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Japonais  et  Chinois 74b  à  74a 

Joly  de  Lotbinière,  sir  Henri 75 
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L.  M.  King.. 74a,  74fc, 

Manitoba,  inscriptions  de  homesteads..  155b 

Marconi,  postes  de  télégraphe 183,  183a 
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Navires,  liste  des 21b 

North-Grove,  Gr  en  ville 171a 
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-Pêcheries,  rapport  annuel 22 

-Pêcheries,  violation  de  la  loi  des 168 
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T 
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de 223 
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Travail,   ministère  du,  rapport  annuel.      36 

Travaux  publics,  rapport  annuel 19 

Traverses  de  chemins  de  fer..39i,  k  et  l,  115 
Trent,  canal  de  la 133 


Unions  ouvrières 43 
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M.  J.  Wilson  Cordage  Co 113 
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Conspiration  criminelle.. 97 
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Règlements  miniers 201 

Moralité  dans  le  Yukon 55ct' 
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Rapport  de  M.  Beddoe 557i 
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Arrangés  par  ordre  numérique,  avec  leurs  titres  au  long;  les  dates  auxquelles  ils  ont 
été  ordonnés  et  présentés  aux  deux  Chambres  du  parlement;  le  nom  du  député 
qui  a  demandé  chacun  de  ces  documents,  et  si  l'impression  en  a  été  ordonnée 
ou  non. 

VOLUME  N°  1. 

(Ce  volume  est  relié  eu  deux  parties.) 

1.  Rapport  de   FAuditeur   géuéral   pour   les   ueuf   mois   expirés   le   31    mars   1907.     Rapport 

partiel  présenté  le  28  novembre  1907,  par  l'honorable  YV.  S.  Fielding;  aussi  le  2  décem- 
bre et   le*  7  décembre. .    .  .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  2. 

2.  Comptes  publics  du  Canada  pour  la  période  de  neuf  mois  expirée  le  31  mars  1907.    Présen- 

tés le  28  novembre  1907,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

3.  Budget  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  les  douze  mois  expirant  le  31 

mars  1909.    Présenté  le  11  décembre  1907,  par  Fhonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
3a.  Budget  supplémentaire  additionnel  pour  Fexercice  finissant  le  31  mars  1909.    Présenté  le  9 
juillet  1908,  par  Fhonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

4.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  Fexercice  finis- 

sant le  31  mars  1908.    Présenté  le  3  février  1908,  par  Fhonorable  W.  S.  Fielding. 
4a.  Budget  supplémentaire  pour  Fexercice  finissant  le  31  mars  1908,    Présenté  le  16  mars  1908, 
par  Fhonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5.  (Pas  de  publication.) 

6.  Liste  des  actionnaires  des  banques  chartées  du  Canada,  jusqu'au  31  décembre  1907.     Pré- 

sentée le  8  mai  1908,  par  l'honorable  S.  A.  Fisher. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  3. 

7.  Rapport  des  dividendes  restant  impayés  et  des  montants  ou  balances  non  réclamés  et  des 

traites  et  lettres  de  change  impayées  depuis  cinq  ans  ou  plus,  avant  le  31  décembre  1907, 
dans  les  banques  chartées  du  Canada.  Présenté  le  29  juin  1908,  par  l'honorable  W.  S. 
Fielding Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  4. 

8.  Rapport  du  surintendant  des  assurances  pour  l'année  terminée  le  31  décembre  1907. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

9.  Précis  des  rapports  des  compagnies  ^'assurance  en  Canada,  pour  l'année  terminée  le  31 

décembre  1907.    Présenté  le  14  mars  1908,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  N°  5. 

10.  Rapport   du    ministère    du    Commerce,    pour    les    neuf    mois    expirés    le    31    mars    1907. 

Partie  I. — Commerce  du  Canada.  Présenté  le  29  novembre  1907,  par  l'honorable  W.  S. 
Fielding.  Partie  II. — Commerce  des  pays  étrangers  et  traités  et  conventions.  Présenté 
le  11  mars  1908,  par  Fhonorable  W.  Paterson. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  6. 

10a.  Convention  concernant  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  le  Canada  conclue 
à  Paris  le  19  septembre  1907,  entre  Sa  Majesté  et  le  président  de  la  République  fran- 
çaise.   Présenté  le  28  novembre  1907,  par  Fhonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

10b.  Correspondance  et  mémoires  au  sujet  de  la  convention  de  1907  concernant  les  relations 
commerciales  entre  le  Canada  et  la  France.  Présentée  le  9  janvier  1908,  par  Fhonorable 
W.  S.  Fielding Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10c.  Rapport  supplémentaire  du  ministère  du  Commerce,  avec  statistiques  concernant  I<i 
trafic  des  steamers,  etc.     Présenté  le  17  mars  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

11.  Tableaux  du  commerce  et  de  la  navigation  du  Canada  pour  les  neuf  mois  expirés  le  31 

mars  1907.    Présentés  le  2  décembre  1907,  par  Fhonorable  W.  Paterson. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  7. 

12.  Partie  1.  Accise.     Rapport,  relevés  et  statistiques  du  Revenu  de  FIntérieur  du  Canada, 

pour  les  neuf  mois  expirés  le  31  mars  1907.  Présenté  le  28  novembre  1907,  par  Fhono- 
rable W.   Templeman. .    .  .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

13.  Partie  IL  Inspection  des  poids,  mesures,  gaz  et  lumière  électrique,  pour  les  neuf  mois 

expirés  le  31  mars  1907.    Présentée  le  28  novembre  1907,  par  Fhonorable  W.  Templeman. 
Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

14.  Partie  III.  Falsification  des  substances  alimentaires,  pour  les  neuf  mois  expirés  le  31 

mars  1907.    Présentée  le  28  novembre  1907. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

15.  Rapport  du  ministre  de  FAgriculture  du  Canada  pour  Fexercice  expiré  le  31  mars  1907. 

Présenté  le  2  décembre  1907,  par  Fhonorable  S.  A.  Fisher. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
15a.  Rapport  du  commissaire  de  Findustrie  laitière  et  de  l'emmagasinage  à  froid,  pour 
Fexercice  expiré  le  31  mars  1907.    Présenté  le  10  février  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  8. 

16.  Rapport  du  directeur  et  des  officiers  des  fermes  expérimentales  pour  1906.    Présenté  le  10 

janvier  1908,  par  Fhonorable  S.  A.  Fisher. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

17.  Statistique  criminelle  pour  Fexercice  terminé  le  30  septembre  1907. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 
17a.  Recensement  de  la  population  et  de  l'agriculture  des  provinces  du  Nord-Ouest,  Mani- 
toba,  Saskatchewan,  Alberta,  1906.     Présenté  le  18  février  1908,  par  Fhonorable  S.  A. 
Fisher.     Voir  17a,  1907. 

17b.  Rapport  des  élections  partielles  pour  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  tenues 
durant  l'année  1907.    Présenté  le  6  mars  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18.  Archives  canadiennes.    Voir  n°  15,  page  Iv. 
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VOLUME  N°  9. 

19.  Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics  sur  les  travaux  sous  son  contrôle,  pour  l'exer- 

cice    terminé    le   31    mars    1907.     Présenté    le   3    décembre    1907,    par     l'honorable    W. 
Pugsley Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

19a.  Explorations  du  canal  de  la  baie  Géorgienne.  Rapport  sur  le  niveau  précis;  de  1904  à 
1907.    Publié  par  le  ministère  des  Travaux  publics. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

19b.  Rapport  supplémentaire  de  la  Commission  internationale  des  eaux  limitrophes.  (Sup- 
plément au  rapport  de  1907.)     Présenté  le  5  juin  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

19c.  Rapport  supplémentaire  de  la  Commission  internationale  des  eaux  limitrophes,   1908. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20.  Rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  pour  la  période  comprise  entre 

le  1er  juillet  1906  et  le  31  mars  1907.     Présenté  le  29  novembre  1907,  par  Fhonorable 
G.   P.   Graham Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  10. 

20a.  Statistique  des  canaux  pour  la  saison  de  navigation,  1906. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20b.  Statistique  des  chemins  de  fer  du  Canada  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1907.  Pré- 
senté le  16  janvier  1908,  par  l'honorable  G.  P.  Graham.  » 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20c.  Second  rapport  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada,  du  1er  avril  1906 
au  31  mars  1907.    Présenté  le  29  novembre  1907,  par  l'honorable  G.  P.  Graham. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21.  Rapport  annuel  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  1907   (Marine).     Présenté 

le  18  décembre  1907,  par  l'honorable  L.-P.  Brodeur. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21a.  Septième  rapport  de  la  Commission  de  géographie,  1907-1908. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21b.  Liste  des  navires,  préparée  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  étant 
une  liste  des  vaisseaux  inscrits  sur  les  registres  canadiens  de  la  navigation  au  31 
décembre  190?.    Présentée  le  24  juin  1908,  par  l'honorable  L.-P.  Brodeur. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  11. 

21c.  Rapport  sur  les  ports  britanniques  et  continentaux,  en  vue  du  développement  du  port 
de  Montréal  et  des  moyens  de  transport  au  Canada. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

22.  Rapport   annuel   du   ministère  de   la   Marine  et   des  Pêcheries,   1907    (Pêcheries).     Pré- 

senté le  18  décembre  1907,  par  l'honorable  L.-P.  Brodeur.  ' 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

23.  Rapport  de  la  Commission  des  ports,  etc. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

23a.  Rapport  de  l'inspection  des  bateaux  à  vapeur,  pour  l'exercice  financier  1907.  Présenté 
le  27  février  1908,  par  l'honorable  L.-P.  Brodeur. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  N°  12. 

24.  Rapport  du  ministre  des  Postes  pour  les  neuf  mois  expirés  le  31  mars  1907.    Présenté  le  3 

décembre  1907,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25.  Rapport  du  ministère  de  l'Intérieur  pour  la  période  comprise  entre  le  1er  juillet  1906 

et  le  31  mars  1907.    Présenté  le  29  novembre  1907,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  13. 

25a.  (1906)  Rapport  de  l'astronome  en  chef,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906.  Présenté 
le  17  décembre  1907,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
25a.  (1907)  Rapport  de  l'astronome  en  chef  pour  les  neuf  mois  terminés  le  31  mars  1907. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
25b.  Rapport   annuel   du   service   des   arpentages   topographiques    (ministère   de   l'Intérieur) 
1906-1907.     Présenté  le  8  juin  1908,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
25c.  Rapport  du  commissaire  pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1908. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
25d.  Correspondance  et  papiers  concernant  les  grains  de  semence  dans  la  Saskatchewan  et 
l'Alberta.     Présentés  le  18  juillet  1908  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

26.  Rapport  sommaire  du  ministère  des  Mines  pour  1907.     Présenté  le  16  janvier  1908,  par 

l'honorable   W.    Templeman. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
26a.  Rapport   sommaire   de  la   division   des   mines  du   ministère   des   Mines   pour   l'exercice 
1907-1908.    Présenté  le  17  juillet  1908,  par  l'honorable  W.  Templeman. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
26b.  Rapport  annuel  sur  la  production  des  minéraux  en  Canada,  durant  l'année  civile  1906. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  14. 

27.  Rapport  annuel  du  département  des  Sauvages,  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  1907. 

Présenté  le  29  novembre  1907,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

28.  Rapport  de  la  Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,  1907.    Présenté  le  29  janvier 

1907,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

29.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  du  Canada  pour  l'année  1907. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  15. 

29a.  Rapport  de  la  Commission  Royale  sur  le  service  civil,  avec  des  appendices  et  la  preuve 
faite  devant  les  commissaires.  Présenté  le  26  mars  1908,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding, 
et  aussi  un  index  analytique  de  la  preuve  et  des  mémoires. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  16. 

29a.  Rapport  de  la  Commission  Royale  sur  le  service  civil — Suite. 

30.  Liste  du  service  civil  du  Canada,  1907.     Présentée  le  3  décembre  1907,  par  sir  Wilfrid 

Laurier Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  N°  17. 

31.  Rapport  de  la  Commission  des  examinateurs  du  service  civil,  pour  Tannée  terminée  le 

31  décembre  1907.     Présenté   le  8   mai   1908,   par   Thonorable  S.  A.  Fisher. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

32.  Rapport  annuel  du  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques,  pour  l'ex- 

ercice   terminé    le    31    mars    1907.      Présenté    le    11    mai    1908,    par    Thonorable    S.    A. 
Fisher Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

33.  Rapport  des  bibliothécaires  conjoints  du  FarlemeDt,  1907.    Présenté  le  28  novembre  1907, 

par  TOrateur Imprimé  pour  les  documents  parlementaires. 

34.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada,  pour  les  neuf  mois 

expirés  le  31  mars  1907.    Présenté  le  4  décembre  1907,  par  Thonorable  J.  Bureau. 

Imi)rim,é  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

35.  Rapport  du  conseil  de  la  milice  du  Canada,  1907.     (Rapport  intérimaire  présenté  le  6 

mars  1908.) Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36.  Rapport  du  département  du  Travail  pour  les  neuf  mois  expirés  le  31   mars  1907.     Pré- 

senté le  18  décembre  1907,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
36a.  Rapport  de  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  CM. G.,  sous-ministre  du  Travail,  au  sujet  de  sa 
mission  en  Angleterre  aux  fins  de  conférer  avec  les  autorités  britanniques  relativement 
à  Timmigration  des  orientaux  en  Canada,  et  spécialement  à  celle  des  Hindous. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
36b.  Rapport  de  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  CM. G.,  sous-ministre  du  Travail,  sur  Turgence 
de  la  suppression  du  trafic  de  Topium  en  Canada.     Présenté  le  3  juillet  1908,  par  Tho- 
norable R.  Lemieux Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

36c.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  16  juillet,  demandant  toute  la  correspon- 
dance, les  rapports,  les  mémoires  et  les  protêts  envoyés  au  Gouvernement  relativement 
au  trafic  de  Topium  au  Canada,  soit  pour  en  demander  la  suppression,  ou  pour  toutes 
autres    fins.     Présenté   le   18   juillet    1908. — L'honorable   sir   Mackenzie   Bowell. 

Pas  imprimée. 

37.  Rapport  des  commissaires  de  Téconomie  interne  de  la  Chambre  des  communes,  confor- 

mément à  la  règle  9  de  la  Chambre.     Présenté  le  2  décembre  1907,  par  Thonorable  M. 

TOrateur Pas  imprimé. 

37a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  10  février  1908.  Copie  des 
minutes  du  bureau  de  la  commission  interne  de  la  Chambre  des  communes  depuis  le 
1er  janvier  1902  jusqu'au  1er  janvier  1906.  Présentée  le  6  mars  1908. — M.  Roche  (Mar- 
quette.)  Pas  imprimée. 

38.  Copie  des  nouvelles  règles  de  la  cour  suprême  du  Canada  promulguées  le  19  juin  1907. 

Présentée  le  28  novembre  1907,  par  TOrateur Pas  imprimée. 

38a.  Règles  de  cour  et  ordonnances  de  la  cour  suprême  de  judicature  d'Ontario,  édictées  le  27 
mars  1908,  en  vertu  de  Tautorité  conférée  par  le  Code  criminel.  Présentées  le  12  mai 
1908,  par  Thonorable  A.  B.  Aylesworth Pas  imprimées. 

39a.  Rapport  des  commissaires  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental,  pour  Texercice 
terminé  le  31  mars  1907.    Présenté  le  29  novembre  1907,  par  Thonorable  G.  P.  Graham. 
Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

396.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  dé- 
cembre 1907,  état  montrant  :  1.  Les  quantités  estimatives  sur  lesquelles  s'est  basée  la  Com- 
mission du  chemin  de  fer  Transcontinental  pour  déterminer  le  montant  respectif  des 
soumissions  pour  la  construction  des  50  milles  (plus  ou  moins)  à  partir  de  Moncton  en 
gagnant  Touest;  des  62  milles  (plus  ou  moins)  à  partir  de  Grand-Falls  en  gagnant 
Touest;  des  150  rnilJes  à  partir  de  la  rive  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  en  gagnant  vers 
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VOLUME  N°  17— Suite. 

l'est;  des  45  milles  (plus  ou  moins)  à  partir  d'un  point  près  La-Tuque  en  gagnant 
l'ouest,  et  des  150  milles,  à  partir  d'un  point  près  de  FAbitibi,  en  gagnant  l'est  connus 
sous  le  nom  de  section  de  FAbitibi.  2.  Les  différents  prix  que  chaque  soumissionnaire 
a  inscrit  en  regard  des  différents  items  dans  la  cédule  ou  formule  de  soumission.  3.  Le 
montant  total  de  chaque  soumission  ainsi  déterminé.  Présentée  le  24  janvier  1908. — 
M.  Schell  (Glengarry) Pas  imprimée. 

39c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  janvier  1908.  Copie  de 
toutes  les  soumissions  reçues  jusqu'au  30  novembre  1907,  relativement  aux  contrats 
maintenant  adjugés  par  la  Commission  Royale  constituée  pour  les  fins  de  la  construc- 
tion de  cette  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Transcontinental  entre  la  cité  de  Win- 
nipeg,  dans  la  province  du  Manitoba,  et  la  cité  de  Moncton,  dans  la  province  du  Nou- 
veau-Brunswick ;  cet  état  devant  mentionner:  (1)  les  signatures  apposées  à  la  soumis- 
sion; (2)  le  chiffre  total  de  chaque  soumission  tel  que  "calculé"  par  la  dite  commission; 
(3)  les  quantités  de  chaque  classe  on  espèce  de  matériaux,  sur  lesquelles  la  dite  commis- 
sion s'est  basée  pour  faire  le  calcul  du  coût;  (4)  le  prix  par  unité  de  quantité  inscrit  par 
ceux  qui  ont  répondu  à  la  demande  de  soumissions,  et  (5)  le  coût  total  de  chacun  des 
items  portés  à  la  cédule,  qui,  additionnés  ensemble  ont  produit  la  somme  totale  du  coût 
de  chaque  section  de  l'entreprise  dans  les  soumissions.  Présentée  le  24  janvier  1908. — 
M.  Tayior Pas  imprimée. 

39d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908.  Etat 
indiquant  à  qui  et  quand  la  Commission  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental  a 
accordé  des  contrats  pour  le  transport  d'approvisionnements  dans  le  district  E,  entre 
les  points  suivants,  savoir:  (a)  entre  Grassett  et  la  cache  9;  (b)  entre  Montizambert  et 
la  nouvelle  cache  9A  sur  la  rivière  Negogami;  (c)  entre  Jackfish  et  les  caches  10,  10A, 
11A  et  12;  (d)  entre  Nepigon  et  les  caches  12A,  13,  14,  15,  les  dépôts  d'Ombabika  et  de 
Wabinosh  et  la  cache  16  dans  le  district  F;  quelles  sont  les  distances  comprises  dans 
chaque  contrat;  les  chiffres  et  les  conditions  des  contrats;  quelles  sommes  ont  été  payées 
jusqu'à  ce  jour  à  compte  de  chaque  contrat;  qui  a  érigé  la  cache  et  la  demeure  du 
gardien  au  point  où  la  ligne  traverse  la  rivière  Kebinakagami  ;  aussi  les  nouvelles  mai- 
sons au  point  où  la  ligne  traverse  la  rivière  Negagaini,  ainsi  que  le  dépôt  à  Jackfish  ; 
quel  a  été  le  coût  de  ces  différentes  constructions  respectivement;  si  des  soumissions 
ont  été  demandées  pour  ces  différents  services  de  transport  et  cette  construction  ;  et  si  des 
soumissions  n'ont  pas  été  demandées,  quelle  en  est  la  raison.  Présentée  le  6  février 
1908. — M.  Boy  ce Pas  imprimée. 

39e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908.  Copie  des 
clauses  et  conditions,  règlements  ou  spécifications  contenues  dans  les  contrats  en  vertu 
desquels  se  construit  le  chemin  de  fer  National  Transcontinental  et  qui  ont  pour  but  de 
sauvegarder,  assurer  ou  garantir  aux  fournisseurs  des  entrepreneurs,  à  qui  ont  été 
adjugés  les  travaux  de  construction,  le  paiement  de  leurs  réclamations  contre  les  dits 
entrepreneurs,  liste  des  contrats  signés  jusqu'à  présent  et  dans  lesquels  figurent  les 
dites  clauses  garantissant  ou  assurant  aux  dits  fournisseurs  le  paiement  de  leurs  dites 
.  créances  ou  réclamations.    Présentée  le  13  février  1908.— M.  Morin. Pas  imprimée. 

39/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908.  Copie 
de  tous  arrêtés  du  conseil,  rapports,  arpentages,  contrats,  soumissions,  con- 
ventions, livres,  mémoires,  documents  et  papiers,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  indi- 
quant, ou  concernant  la  longueur  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental  de  (a)  Win- 
nipeg  à  Québec,  (b)  Québec  à  Moncton,  et  le  coût  moyen  estimatif  ou  probable  par  mille 
de  ce  chemin,  et  tous  les  autres  renseignements  relatifs  au  coût  par  mille  du  dit  chemin 
de  fer.    Présentée  le  21  avril  1908.    M.  Borden  (Carleton). .  .• Pas  imprimée. 
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39g.  Lettres  du  président  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  de 
Fingénieur  en  chef  et  autres,  au  sujet  de  certaines  allégations  faites  par  le  major  A.  E. 
Hodgins,  ex-ingénieur  de  district  de  la  section  F,  chemin  de  fer  Transcontinental.  Pré- 
sentées le  24  avril  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimées. 

39h.  Copie  de  la  commission  nommant  M.  Lucien  Pacaud,  de  la  cité  de  Québec,  magistrat  de 
police,  aux  fins  de  mettre  en  vigueur  la  loi  prohibant  la  vente  des  boissons  enivrantes 
dans  certaines  zones  le  long  du  prolongement  vers  Test  du  chemin  de  fer  Transconti- 
nental.   Présentée  le  8  mai  1908,  par  l'honorable  A.  B.  Aylesworth Pas  imprimée. 

39?.  l.V'ponse  à  un  crdre  du  Sénat,  en  date  du  1er  avril  1908,  pour  la  production  d'un  état 
basé  sur  les  données  du  bureau  de  la  Commmission  des  chemins  de  fer,  indiquant  le 
nombre  de  ;e:FoLnes  blessées  ou  tuées  par  les  convois  de  chemins  de  fer  aux  croise- 
ments à  niveau  de  voie  publique;  le  nombre  de  personnes  ainsi  blessées  ou  tuées  sur 
chaque  chemin  de  fer  en  particulier,  durant  les  années  écoulées  le  31  mars  1895,  1896  et 
1897;  aussi,  les  noms  de  toutes  personnes  blessées  ou  tuées  à  ces  endroits,  sans  égard  à 
l'opinion  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  à  celle  des  officiers  de  la  Commission  des 
chemins  de  fer,  relativement  aux  droits  qu'elles  avaient  de  se  servir  de  ces  croisements 
à  niveau  de  voie  publique»  au  moment  des  accidents.  Présentée  le  12  mai  1908. — L'hono- 
rable M.  M  cKay  (Truro) Pas  imprimée. 

39;.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  9  avril  1908,  pour  la  production  d'un  état 
indiquant  tous  les  chemins  de  fer  du  Canada  qui  ne  sont  pas  sous  le  contrôle  et  la 
juridiction  de  la  Commission  des  chemins  de  fer;  aussi,  en  chaque  cas,  la  raison  pour 
laquelle  ce  chemin  de  fer  n'est  pas  sous  le  contrôle  de  la  Commission.  Présentée  le  12 
mai  1908. — L'honorable  M.  McKay  (Truro) Pas  imprimée. 

39k.  Réponse  partielle  à  un  ordre  du  Sénat  en  date  du  27  mars  1908,  pour  la  production  d'un 
état  indiquant,  séparément,  les  croisements  à  niveau  de  la  voie  publique  sur  tous  les 
chemins  de  fer,  sauf  ceux  qui  sont  en  construction,  sous  la  juridiction  de  la  Commission 
des  chemins  de  fer,  et  au  sujet  desquels  la  dite  commission  a  accordé  sa  protection 
depuis  sa  création;  le  dit  état  indiquant  la  nature  de  la  protection  accordée,  dans 
chaque  cas,  le  nom  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  la  désignation  locale  de  chaque 
croisement  à  niveau  de  la  voie  publique  et  le  comté  et  la  province  dans  lesquels  ils 
sont  situés,  ainsi  que  la  date  de  l'ordonnance  et  du  règlement  qui  s'y  rapportent;  aussi, 
un  semblable  état  indiquant  les  croisements  à  niveau  de  la  voie  publique  à  être  proté- 
gés par  décision  de  l'autorité  compétente  au  sujet  de  tous  les  chemins  de  fer  qui  ne  sont 
pas  sous  la  juridiction  de  la  Commission,  y  compris  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  et 
indiquant  aussi  les  règlements  promulgués  concernant  les  chemins  de  fer  en  construc- 
tion; et  aussi  un  état  semblable  au  sujet  de  tous  les  croisements  à  niveau  de  la  voie 
publique,  y  compris  les  ordonnances  et  règlements  en  vigueur,  depuis  le  premier  jour  de 
février  1904,  à  leur  endroit.    Présentée  le  18  juillet  1908. — L'honorable  M.  Ferguson. 

Pas  imprimée. 

391.  Réponse  supplémentaire  au  n°  39fc.    Présentée  le  4  juin  1908 Pas  imprimée. 

40.  Ordonnances  du  territoire  du  Yukon  rendues  par  le  conseil  du  Yukon  en  1907.    Présen- 

tées le  3  décembre  1907,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimées. 

41.  Ordres  généraux  de  la  milice  émis  entre  le  2  novembre  1906  et  le  1er  novembre  1907. 

Présentés  le  9  décembre  1907,  par  sir  Frederick  Borden Pas  imprimés. 

41a.  Règlements  concernant  les  uniformes  de  la  milice  canadienne,  1907.  Présentés  le  9 
décembre  1907,  par  sir  Frederick  Borden Pas  imprimés. 

42.  Manuel  de  la  carabine  Ross,  1907.    Présenté  le  9  décembre  1907,  par  sir  Frederick  Borden. 

Pas  imprimé. 

43.  Etat  sous  l'empire  du  chapitre  125  des  statuts  revisés  du  Canada,  1906,  intitulé  :    "Loi  des 

Unions  ouvrières  ",  soumis  au  Parlement  conformément  à  l'article  33  de  la  dite  loi. 

Présenté  le  9  décembre  1907,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimé. 
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44.  Etat  détaillé  des  obligations  et  effets  enregistrés  dans  le  département  du  secrétaire  d'Etat, 

depuis  le  dernier  état  du  4  décembre  1906,  soumis  au  Parlement  du  Canada  en  vertu  de 
l'article  32,  chapitre  19,  des  statuts  levisés  du  Canada,  1906.  Présenté  le  9  décembre 
1907,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimé. 

45.  Etat  donnant  la  correspondance,  les  arrêtés  du  conseil,  plans  et  papiers,  etc.,  (en  tant  que 

le  ministère  de  FIntérieur  est  concerné)  depuis  le  dernier  état  présenté  au  Parle- 
ment en  vertu  de  la  résolution  du  20  février  1882.  Présenté  le  11  décembre  1907,  par 
Fhonorable  F.  Oliver Pas  imprimé. 

46.  Etat  donnant  les  arrêtés  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  la  Gazette  de  la 

Colombie-Britannique,  entre  le  1er  décembre  1908  et  le  1er  décembre  1907,  aux  termes  du 
paragraphe  (d)  de  la  clause  38  des  règlements  concernant  Farpentage,  Fadministration, 
Faffectation  et  la  gestion  des  terres  fédérales  dans  les  limites  de  la  zone  de  40  milles  des 
chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Présenté  le  11  décembre 
1907,  par  Fhonorable  F.  Oliver Pas  imprimé. 

47.  Etat  donnant  les  arrêtés  du   conseil  publiés  dans  la   Gazette  du   Canada,   entre  le  1er 
décembre  1906,  et  le  1er  décembre  1907,  conformément  aux  dispositions  de  Farticle  8  du 

chapitre  55  des  statuts  revisés  du  Canada,  1906.  Présenté  le  11  décembre  1907,  par 
Fhonorable  F.  Oliver Pas  imprimé. 

48.  Etat  indiquant  les  dépenses  imprévues  du  1er  avril  1907  au  28  novembre  1907,  conformé- 

ment à  la  loi  des  subsides,  1907.  Présenté  le  11  décembre  1907,  par  Fhonorable  W.  S. 
Fielding Pas  imprimé. 

49.  Relevé  conforme  à   Farticle   17  de  la  loi  d'assurance  du   service  civil  pour  les  9  mois 

expirés  le  31  mars  1907.    Présenté  le  11  décembre  1907,  par  Fhonorable  W.  S.  Fielding. 

Pas  imprimé. 

50.  Relevé  des  mandats  du  Gouverneur  général  émis  depuis  la  dernière  session  du  Parle- 

ment, à  compte  de  l'exercice  1907-1908.  Présenté  le  11  décembre  1907,  par  Fhonorable 
W.  S.  Fielding .  .Pas  imprimé. 

51.  Etat  de  toutes  les  pensions  et  allocations  de  retraite  accordées  à  des  employés  du  service 

civil,  donnant  le  nom  et  le  grade  de  chaque  employé  pensionné  ou  mis  à  la  retraite,  son 
âge,  son  traitement  et  ses  années  de  service,  son  allocation  et  la  cause  de  sa  retraite,  et 
indiquant  si  la  vacance  créée  a  été  remplie  par  promotion  ou  nouvelle  nomination,  et 
le  salaire  du  nouveau  titulaire,  durant  l'année  expirée  le  31  décembre  1907.  Présenté  le 
11  décembre  1907,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding Pas  imprimé. 

52.  Réponse   à  une   adresse   de   la   Chambre  des  communes,   en   date  du   11   décembre   1907: 

1.  Etat  donnant  les  noms  (a)  des  membres  du  Parlement,  et  (  b)  des  ex-membres  du 
Parlement  qui  ont  été  faits  sénateurs  par  l'administration  actuelle,  en  tenant  compte 
de  la  classification  (a)  et  (b),  donnant,  pour  la  classe  (b)  la  date  à  laquelle  ils  ont 
cessé  d'être  membres  du  Parlement,  et  la  date  de  la  commission  comme  sénateurs  pour 
les  deux  classes.  2.  Les  noms  des  membres  du  Parlement  et  des  ex-membres  du  Parle- 
ment nommés  à  des  charges  salariées  sous  la  couronne  par  l'administration  actuelle,  en 
tenant  compte  des  deux  classes,  et  les  dates  de  nomination  comme  il  est  mentionné  dans 
le  paragraphe  qui  précède.  3.  Les  noms  des  sénateurs  et  des  ex-sénateurs  nommés  à 
des  charges  salariées  par  Fadministration  actuellee,  en  tenant  compte  des  deux  classes, 
et  les  dates  de  nomination  comme  il  est  mentionné  dans  le  paragraphe  1  ci-dessus. 
Présentée  le  12  décembre  1908.— M.  Lennox Pas  imprimée. 

53.  Règles  de  la  cour  de  l'Echiquier   (modifiées),  ordre  général  du  12  septembre  1907.     Pré- 

sentées le  12  décembre  1907,  par  eir  AVilfrid  Laurier Pas  imprimées. 

54.  Copie  des  articles  de  la  convention  du  21  août  1906,  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 

Bretagne  quant  à  la  délimitation  de  la  ligne  frontière  entre  l'Alaska,  dans  les  Etats- 
Unis,  et  les  possessions  anglaises,  dans  l'Amérique  du  nord.    Présentée  le  16  décembre 

1907,  par  l'honorable  F.  Oliver Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 
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54a.  Copie  d'un  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  à  l'effet  de  mieux  définir  et 
délimiter  la  frontière  internationale  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  signé  à  Washing- 
ton le  11  avril  1908.    Présentée  le  10  mai  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

54b.  Correspondance,  arrêtés  du  conseil  et  dépêches  se  rattachant  à  la  négociation  d'un 
traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  pour  les  fins  de  déterminer  et  de 
marquer  la  frontière  internationale  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis.  Présenté  le  4 
juin  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

55.  Bapport  de  l'enquête  tenue  l'hiver  dernier  par  M.  Augustus  Power,  C.B.,  du  ministère 
de  la  Justice,  au  sujet  de  M.  F.  T.  Congdon.  Présenté  le  16  décembre  1907,  par  l'hono- 
rable F.  Oliver Pas  imprimé. 

55a.  (1)  Béponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.. — 
Etat  faisant  connaître  toute  la  correspondance,  les  pétitions,  déclarations,  rapports  et 
documents  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  réclamation  de  madame  Louise  F. 
Wiley  et  sa  fille  mineure  au  sujet  de  certaines  concessions  minières  que  son  mari  possé- 
dait dans  le  Yukon,  et  que  l'on  dit,  lors  <le  son  décès  ab  intestat,  être  venues  en  la 
possession  de  Frederick  Tennyson  Congdon,  ou  prises  en  fidéicommis  par  le  dit  Congdon, 
alors  administrateur  public  du  Yukon,  en  vertu  d'une  nomination  faite  par  le  gouver- 
nement du  Canada  ;  aussi,  copie  de  toute  correspondance,  rapports  et  documents  en 
rapport  avec  l'examen,  la  défense  de  M.  Congdon  et  de  la  part  prise  par  lui  en  cette 
affaire.    Présentée  le  24  février  1908.—  Af.  Foster Pas  imprimée. 

55.  Bapport  de  l'enquête  tenue  l'hiver  dernier  par  M.  Augustus  Power,  C.B.,  du  ministère 
Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  rapports,  mémoires,  preuve  et  autres 
documents  et  papiers  de  toute  espèce  concernant  la  succession  de  feu  Orrin  Léonard 
Wiley  ou  la  réclamation  de  Louise  F.  Wiley  ou  de  sa  fille  contre  le  gouvernement  ou 
contre  Frederick  T.  Congdon,  en  qualité  d'administrateur  public,  ou  autrement  à  titre 
de  fonctionnaire  ou  employé,  de  ce  gouvernement,  les  dits  papiers  ci-dessus  ne  devant 
pas  comprendre,  cependant,  les  pièces  relatives  aux  sujets  qui  peuvent  être  inclus  dans 
l'ordre  de  la  Chambre  du  13  courant  adopté  sur  motion  de  l'honorable  député  de 
Toronto-nord.    Présentée  le  24  février  1908.    M.  Foster Pas  imprimée. 

55b.  Béponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908. — Copie 
de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  preuve,  mémoires  et  autres  documents  et 
papiers  de  quelque  nature  que  ce  soit  se  rapportant  à  la  conduite  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  rempli  les  fonctions  d'administrateur  dans  le  territoire  du  Yukon,  ou 
qui,  en  raison  de  leur  position  officielle,  ont  eu  la  charge  ou  le  contrôle  de  la  succession 
de  personnes  décédées  dans  le  territoire  du  Yukon;  aussi,  tous  tels  documents  et  papiers, 
susdits  qui  mentionnent  et  t'ont  connaître  la  décision  (s'il  en  est)  prise  par  le  gouver- 
nement relativement  à  toute  réclamation,  accusation  ou  projet  de  poursuite  contre  tout 
tel  fonctionnaire  au  sujet  de  ses  devoirs,  de  ses  actes  ou  décision  en  qualité  d'adminis- 
trateur public.    Présentée  le  24  février  1908. — M.  Lennox Pas  imprimée. 

55c.  Béponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître  tous  les  télégrammes,  affidavits,  documents  envoyés  par,  ainsi  que 
toute  la  correspondance  échangée  avec  le  révérend  John  Pringle,  actuellement  dans  le 
Yukon,  sur  l'état  des  affaires  publiques  dans  ce  territoire,  et  avec  les  fonction- 
naires publics  qui  s'y  trouvent,  et  spécialement  au  sujet  d'un  certain  Frederick 
Tennyson  Congdon,  à  une  certaine  époque  commissaire  du  Yukon,  un  nommé  Girouard, 
régistrateur,  et  un  nommé  Lithgow,  contrôleur  et  membre  du  conseil  du  Yukon;  et 
spécialement  les  lettres  envoyées  par  le  révérend  John  Pringle  en  janvier  ou  vers  le 
mois  de  janvier  1902,  en  janvier  ou  vers  le  mois  de  janvier  1905,  ainsi  que  le  ou  vers  le 
31  juillet  1907,  au  premier  ministre  du  Canada  et  aux  autres  ministres  rendant  compte 
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de  la  condition  des  affaires  publiques  dans  le  Yukon,  et  les  réponses  à  ces  lettres;  aussi, 
faisant  connaître  quelle  décision  (s'il  en  est)  a  été  prise  par  le  gouvernement  concernant 
les  questions  traitées  dans  cette  correspondance,  et  les  rapports  de  tout  commissaire 
nommé  aux  fins  de  faire  une  enquête  au  sujet  des  accusations,  ou  d'une  partie  des 
accusations  portées.    Présentée  le  2  mars  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

55d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908.— Copie  de 
toute  correspondance  concernant  la  moralité  dans  le  Yukon.  Présentée  le  11  mars  1908. 
— M.  Thompson Pas  imprimée. 

55e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  les  noms  des  personnes  auxquelles  la  Couronne  a  octroyé  en  premier 
lieu  les  terrains  compris  dans  les  limites  de  la  ville  du  Cheval-Blanc,  territoire  du 
Yukon,  et  toute  cession  qui  en  a  été  faite,  ainsi  que  les  noms  des  parties,  les  dates  et 
les  prix  payés.    Présentée  le  16  mars  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

55/.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier 
1908. — Etat  faisant  connaître  tous  les  télégrammes,  affidavits,  documents  envoyés  par, 
ainsi  que  toute  la  correspondance  échangée  avec  le  révérend  John  Pringle,  actuellement 
dans  le  Yukon,  sur  l'état  des  affaires  publiques  dans  ce  territoire,  et  avec  les 
fonctionnaires  publics  qui  s'y  trouvent,  et  spécialement  au  sujet  d'un  certain  Frede- 
rick Tennyson  Congdon,  à  une  certaine  époque  commissaire  du  Yukon,  un  nommé 
Girouard,  régistrateur,  et  un  nommé  Lithgow,  contrôleur  et  membre  du  conseil  du 
Yukon;  et  spécialement  les  lettres  envoyées  par  le  révérend  John  Pringle  en  janvier 
ou  vers  le  mois  de  janvier  1902,  en  janvier  ou  vers  le  mois  de  janvier  1905,  ainsi  que  le 
ou  vers  le  31  juillet  1907,  au  premier  ministre  du  Canada  et  aux  autres  ministres  ren- 
dant compte  de  la  condition  des  affaires  publiques  dans  le  Yukon,  et  les  réponses  à  ces 
lettres;  aussi,  faisant  connaître  quelle  décision  (s'il  en  est)  a  été  prise  par  le  gouver- 
nement concernant  les  questions  traitées  dans  cette  correspondance,  et  les  rapports  de 
tout  commissaire  nommé  aux  fins  de  faire  une  enquête  au  sujet  des  accusations,  ou 
d'une  partie  des  accusations  portées.     Présentée  le  7  avril  1908. — M.  Foster. 

Pas  imprimée. 

55</.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  février  1907. — Copie  de 
toutes  lettres,  mémoires,  télégrammes,  pétitions,  résolutions  et  autres  communications, 
documents  et  papiers  adressés  par  toutes  personne  ou  personnes  dans  le  Yukon  au 
premier  ministre  ou  au  gouvernement  ou  à  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers  con- 
cernant les  actes  ou  la  conduite  officielle  de  M.  W.  W.  B.  Mclnnes,  comme  commissaire 
du  Yukon,  y  compris  toutes  pétition  ou  pétitions  demandant  la  révocation  de  M.  Mc- 
lnnes comme  commissaire.    Présentée  le  7  avril  1908. — M.  White Pas  imprimée. 

55/i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Copie  du 
rapport  de  M.  Beddoe  sur  la  condition  dans  laquelle  se  trouvaient  les  livres,  les 
comptes,  etc.,  relatifs  à  l'administration  financière  du  Yukon,  et  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  condition  dans  laquelle  se  trouvait  le  bureau  de  l'administrateur 
public.    Présenté  le  21  avril  1908.— M.  Foster Pas  imprimée. 

55i.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908.— Copie 
de  tous  décrets  du  conseil,  rapports,  correspondance,  documents  et  papiers  concernant 
la  nomination  de  M.  W.  M.  P.  Clément  en  qualité  d'aviseur  légal  du  conseil  du  terri- 
toire du  Yukon  ou  l'administration  publique  dans  le  dit  territoire  ou  pour  tout  autre 
emploi  salarié  dans  le  dit  territoire,  ou  concernant  sa  démission  d'aucune  de  ces 
charges,  ou  concernant  les  circonstances  dans  lesquelles  le  dit  W.  M.  P.  Clément  a 
cessé  d'agir  comme  il  est  dit  ci-dessus,  avec  indication  des  raisons  qui  l'ont  porté  à  en 
agir  ainsi.    Présentée  le  7  mai  1908. — M.  Sproule Pas  imprimée. 
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56.  Relevé  des  dépenses  se   rattachant  aux  primes   versées  aux   pêcheurs   maritimes    pour 

Tannée  1906-1907.    Présenté  le  18  décembre  1907,  par  l'honorable  L.-P.  Brodeur. 

Pas  imprimé. 

56a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  les  noms  et  la  résidence  de  tous  les  pêcheurs,  dans  le  comté  de  Cap- 
Breton,  à  qui  des  primes  de  pêche  ont  été  payées  entre  le  1er  décembre  1905  et  le  1er 
janvier  1908;  aussi,  la  somme  payée  à  chaque  personne,  la  date  du  paiement,  et  le  nom 
du  fonctionnaire  ou  de  la  personne  par  qui  la  somme  a  été  payée.  Présentée  le  11 
février  1908.— M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

56b.  Réponse  supplémentaire  au  n°  56a.    Présentée  le  13  juillet  1908 Pas  imprimée. 

57.  Correspondance  et  instructions  concernant  l'application  de  la  loi  du  Dimanche  dans  le 

territoire  du  Yukon.    Présentée  le  18  décembre  1907,  par  Fhonorable  A.  B.  Aylesworth. 

Pas  imprimée. 

VOLUME  N°  18. 

58.  Minutes  des  séances  de  la  Conférence  coloniale,  tenue  au  ministère  des  Colonies,  Downing 

street,  Londres,  du  15  avril  au  14  mai  1907.  Présentées  le  22  mai  1908,  par  sir  Wilfrid 
Laurier Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

59.  Rapport  de  la  Commission  royale  sur  le  commerce  des  céréales  en  Canada.    Présenté  le  8 

janvier  1908,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

60.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907.— Copie 

du  rapport  de  l'honorable  juge  James  Henry  Madden,  nommé  par  décret  du  conseil  en 
date  du  15  mai  1907,  pour  faire  une  enquête  et  un  rapport  au  sujet  d'arrérages  de 
loyer  pour  certaines  forces  hydrauliques  sur  le  coursier  d'alimentation  du  canal  Wel- 
land  à  Dunnville.    Présentée  le  9  janvier  1908.— M.  Lalor Pas  imprimée. 

61.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Copie 

de  toute  la  correspondance,  les  pétitions,  états,  documents,  décrets  du  conseil  et  procla- 
mations concernant  la  délimitation  de  la  zone  dans  laquelle  la  vente  des  boissons  eni- 
vrantes est  prohibée  le  long  de  la  ligne  du  Grand-Tronc-Pacifique  sous  le  régime  de  la 
loi  concernant  la  construction  des  travaux  publics.  Présentée  le  9  janvier  1908. — M. 
Foster Pas  imprimée. 

61.  Réponse  supplémentaire  au  n°  61.    Présentée  le  27  janvier  1908 .Pas  imprimée. 

62.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Copie 

de  toute  correspondance,  documents,  papiers,  mémoires  et  rapports  concernant  le 
départ,  la  démission  ou  le  renvoi  de  M.  Hodgins,  I.C.,  du  service  de  la  Commission  du 
chemin  de  fer  National  Transcontinental  et  les  motifs  ou  raisons  s'y  rapportant.  Pré- 
sentée le  9  janvier  1908. — M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

62a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 
faisant  connaître  quels  changements  ont  été  opérés  dans  le  personnel  des  ingénieurs  de 
la  Commission  du  Transcontinental  durant  la  présente  année  civile.  Présentée  le  9 
janvier  1908. — M.  Macdonell Pas  imprimée. 

626.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  décembre  1907. — Etat 
montrant:  1.  Les  quantités  estimatives  sur  lesquelles  s'est  basée  la  Commission  du 
chemin  de  fer  transcontinental  pour  déterminer  le  montant  respectif  des  soumissions 
pour  la  construction  des  50  milles  (plus  ou  moins)  à  partir  de  Moncton  en  gagnant 
l'ouest;  des  62  milles  (plus  ou  moins)  à  paitir  de  Grand-Falls  en  gagnant  l'ouest;  des 
150  milles  à  partir  de  la  rive  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  en  gagnant  vers  l'est;  des  45 
milles  (plus  ou  moins)  à  partir  d'un  point  près  La  Tuque  en  gagnant  l'ouest,  et  des 
150  milles,  à  partir  d'un  point  près  de  l'Abitibi,  en  gagnant  l'est  connus  sous  le  nom  de 
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section  de  l'Abitibi.  2.  Les  différents  prix  que  chaque  soumissionnaire  a  inscrit  en 
regard  des  différents  item  dans  la  cédule  ou  formule  de  soumission.  3.  Le  montant  total 
de  chaque  soumission  ainsi  déterminé.  Présentée  le  9  janvier  1908.  M.  Scheîl  (Glen- 
garry).    Voir  aussi  n°  39b Pas  imprimée. 

63.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — 

Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil»  correspondance,  rapports,  opinions  du  ministère  de  la 
Justice,  mémoires,  papiers  et  documents,  et  de  tous  plans  ou  tracés  concernant  le  nou- 
veau projet  d'entrée  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  dans  la  partie  est  de  la  cité  de 
Toronto.    Présentée  le  9  janvier  1908.— M.  Macdonell Pas  imprimée. 

64.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Copie  de 

tous  les  brefs,  formules  et  instructions  émis  et  employés  pour  les  différentes 
élections  fédérales  durant  le  cours  de  Tannée  1907.  Présentée  le  9  janvier  1908.— M. 
Barker Pas  imprimée. 

65.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Copie 

du  décret  du  conseil  nommant  l'honorable  J.-A.  Ouimet  juge  de  la  cour  du  Banc 
du  Roi,  ainsi  que  copie  de  toute  correspondance,  rapports,  certificats  de  médecins  et 
décrets  du  conseil  concernant  sa  mise  à  la  retraite.  Présentée  le  9  janvier  1908.— M. 
Lanctôt  (Laprairie  et  Napierville) Pas  imprimée. 

66.  Annuaire  du  Canada  pour  1906.    Présenté  le  10  janvier  1908,  par  Fhonorable  M.  Fisher. 

Imprimé  séparément. 

67.  Rapport  du  commissaire  de  la  police  fédérale  pour  1907.    Présenté  le  13  janvier  1908,  par 

l'honorable  A.  B.  Aylesworth Pas  imprimé. 

68.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 

indiquant  combien  de  fonctionnaires  du  gouvernement  civils  ou  militaires,  ou  d'officiers 
de  la  milice  active  sont  employés  en  quelque  manière  pour  la  fabrication  des 
carabines  manufacturées  par  la  compagnie  de  carabines  Ross  pour  le  compte  du  gou- 
vernement; quels  sont  leurs  noms,  grades,  fonctions  et  appointements;  quel  est  le  mon- 
tant total  (à  part  le  coût  de  la  carabine  d'après  le  contrat)  des  sommes  dépensées  par 
le  gouvernement  pour  la  compagnie  de  carabines  Ross,  y  compris  tous  boni, 
prêts,  inspections,  frais  d'essais,  commissions  ou  autres  dépenses  quelconques  et  les 
montants   dans   chaque   cas.     Présentée   le   16  janvier   1908.— M.    Worthington. 

Pas  imprimée. 

68a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — 
Copie  de  tous  les  contrats  passés  entre  la  compagnie  de  carabines  Ross  et  le  gouverne- 
ment ou  le  ministère  de  la  Milice,  pour  la  fourniture  de  carabines,  munitions  et 
autres  articles;  aussi  de  tous  décrets  du  conseil,  correspondance,  rapports,  documents 
et  papiers  se  rapportant  à  tels  contrats  et  aux  matières  qui  s'y  rattachent,  ainsi 
qu'aux  opérations  de  la  compagnie  avec  le  gouvernement  ou  aucun  des  ministères,  y 
compris  le  ministère  des  Douanes  et  la  Banque  de  Montréal,  ou  autre  banque  ou 
compagnie  de  banque.    Présentée  le  9  avril  1908. — M.  Worthington Pas  imprimée. 

68b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908.-*Copie  de 
toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  ou  aucun  de  ses  ministères  et 
la  compagnie  de  carabines  Ross  ou  aucun  de  ses  représentants,  ou  entre  le  gouvernement 
et  aucune  banque  ou  autre  institution  ayant  fait  des  avances  sous  la  garantie  du  con- 
trat passé  entre  le  gouvernement  et  la  dite  compagnie,  ou  aucun  représentant  de  la 
dite  banque  ou  institution,  concernant  les  comptes  et  les  affaires  financières  ou  autres 
de  la  compagnie  de  carabines  Ross,  y  compris  copie  de  toute  correspondance  ou  lettre 
adressée  par  quelque  officier  de  la  Banque  de  Montréal  à  l'Auditeur  général.    Présentée 

le  9  avril  1908. — M.  Worthington ■ Pas  imprimée. 
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68c.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  mars  1908. — Copie 
de  toute  correspondance,  rapports,  lettres  et  autres  papiers  et  documents  de  quelque 
nature  et  description  que  ce  soit,  non  produits  jusqu'ici,  touchant  la  carabine  connue 
sous  le  nom  de  "carabine  Ross",  ou  Je  contrat  passé  entre  le  gouvernement  et  toute 
personne  ou  corporation  relativement  à  la  dite  carabine,  ou  à  la  valeur  ou  efficacité  de 
telle  carabine,  ou  à  tout  prétendu  défaut  de  cette  arme;  aussi,  de  toutes  lettres,  télé- 
grammes, dépêches,  rapports  et  autres  communications,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
échangés  entre  le  gouvernement  britannique,  ou  l'un  quelconque  des  membres  ou  des 
fonctionnaires  du  dit  gouvernement,  ou  le  bureau  de  la  Guerre,  ou  le  ministre  de  la 
Guerre,  ou  tout  officier  ou  fonctionnaire  ou  personne  employée  par  le  gouvernememnt  du 
Canada,  ou  le  ministre  de  la  Milice,  ou  tout  officier,  ou  fonctionnaire,  ou  personne  em- 
ployés dans  l'administration  publique  du  Canada,  concernant  la  dite  carabine,  ou  la  va- 
leur ou  l'efficacité  de  la  dite  carabine,  ou  tout  défaut  de  fabrication,  ou  toute  matière 
ou  chose  qui  s'y  rattache.    Présentée  le  9  avril  1908. — M.   Worthington.. Pas  imprimée. 

68d.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — 
Copie  de  tous  les  contrats  passés  entre  la  compagnie  de  carabines  Ross  et  le  gouverne- 
ment ou  le  ministère  de  la  Milice,  pour  la  fourniture  de  carabines,  munitions  et 
autres  articles;  aussi  de  tous  décrets  du  conseil,  correspondance,  rapports,  documents 
et  papiers  se  rapportant  à  tels  contrats  et  aux  matières  qui  s'y  rattachent,  ainsi  qu'aux 
opérations  de  la  compagnie  avec  le  gouvernement  ou  aucun  des  ministères,  y  com- 
pris le  ministère  des  Douanes  et  la  Banque  de  Montréal,  ou  autre  banque  ou  compa- 
gnie de  banque.    Présentée  le  9  avril  1908. — M.  Worthington Pas  imprimée. 

69.  Relevé  de  toutes  les  terres  vendues  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 

Pacifique,  du  1er  octobre  1906  au  1er  octobre  1907.  Présenté  le  13  janvier  1908,  par  l'hono- 
rable F.  Oliver Pas  imprimé. 

70.  Rapport  de  la  compagnie  d'embellissement  d'Ottawa  pour  les  9  mois  expirés  le  31  mars 

1907.    Présenté  le  13  janvier  1908,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  les  documents  parlementaires. 

71.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 

indiquant:  1.  Quel  est  le  montant  dépensé  jusqu'à  date  pour  la  Monnaie  royale  à  compte 
de  la  construction  et  de  l'équipement.  2.  Quels  montants  sont  nécessaires  pour  com- 
pléter les  travaux  sous  ces  deux  chefs.  3.  Quels  officiers  et  employés  sont  nécessaires 
pour  conduire  l'institution  et  quels  sont  leurs  salaires  annuels.  4.  Quelle  est  la  valeur 
apparente  du  cuivre,  de  l'argent  et  de  l'or  obtenus  par  le  gouvernement,  par  année, 
pendant  les  dix  dernières  années,  et  quel  montant  le  gouvernement  a  dépensé,  chaque 
année,  pour  cet  objet.  5.  Quel  est  le  profit  total  réalisé  par  le  monnayage  pendant  ces 
dix  années.  6.  Quel  montant  se  propose-t-on  de  monnayer  et  d'émettre  en  1908,  et  de 
quelles  dénominations.  7.  Qui  doit  faire  l'achat  et  fixer  le  prix  des  lingots  nécessaires 
pour  l'usage  de  la  Monnaie.  8.  Quel  est  le  système  adopté  pour  la  nomination,  la  pro- 
motion et  la  révocation  des  officers  et  employés  de  la  Monnaie.  Présentée  le  13  janvier 
1908. — M.  Foster '... Pas  imprimée. 

72.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,   en  date  du   10 

décembre  1906. — Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance  et  autres  papiers 
concernant  la  Standard  Chemical  Company  (Limited)  ou  Peuchen  et  Cie,  et  ses  opéra- 
tions avec  le  ministère  des  Douanes  et  du  Revenu  de  l'Intérieur  depuis  la  date  de 
la  constitution  légale  de  cette  compagnie  jusqu'à  présent.  Présentée  le  16  janvier  1908. — 
M.  Robitaille Pas  imprimée. 

73.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 

faisant  connaître  les  promotions  au  grade  de  colonel  faites  dans  la  milice  active  durant 
le  cours  de  l'année  dernière,  avec  les  noms;  si  ces  promotions  ont  été  faites  au  mérite  ou 
à  l'ancienneté;  si  pour  le  premier  de  ces  motifs,  quelle  était  la  nature  des  services; 
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l'état  de  service  de  guerre  de  fels  officiers;  la  position  que  ces  officiers  occupaient  sur 
la  liste  d'ancienneté  des  lieutenants-colonels,  avant  que  les  dites  promotions  aient  été 
publiées  dans  la  Gazette  Officielle;  combien  de  lieutenants-colonels  ont  ainsi  perdu  leur 
tour  de  promotion,  et  quels  sont  leurs  noms'  et  leurs  états  de  service.  Présentée  le  17 
janvier  1908. — M.  Worthington Pas  imprimée. 

74.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Copie 

de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  documents  et  papiers  concernant  les  Chinois 
qui  demandent  à  être  admis  dans  les  écoles  publiques  de  la  Colombie-Britannique  en 
qualité  d'élèves,  et  aussi  concernant  la  remise  de  la  taxe  de  capitation  imposée  à  ces 
personnes.    Présentée  le  20  janvier  1908.— M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

74a.  Rapport  de  W.  L.  Mackenzie  King,  commissaire  chargé  de  faire  une  enquête  sur  les 
méthodes  en  vertu  desquelles  des  ouvriers  orientaux  ont  été  induits  à  émigrer  en 
Canada.     Présenté  le  20  janvier  1908,  par  Fhonorable  R.  Lemieux Pas  imprimé. 

74b.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  décembre  1907.— 
Copie  de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  les  autorités  impé- 
riales, ou  copie  de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  toutes 
personne  ou  personnes,  et  de  tous  rapports  communiqués  au  gouvernement  au  sujet  de 
la  convention  anglo-japonaise  concernant  le  Canada.  Présentée  le  21  janvier  1908.— 
M.  Borden  (Carleton) Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

74c.  Réponse  supplémentaire  au  n°  74b.     Présentée  le  21  janvier  1908. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

74d.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18 
décembre  1907. — Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  documents  et  papiers, 
échangés  cette  année  au  sujet  de  l'immigration  chinoise  et  japonaise  en  Canada.  Pré- 
sentée le  24  février  1908. — M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

74e.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907.— 
Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  documents  et  papiers,  échangés  cette 
année  au  sujet  de  l'immigration  japonaise  en  Canada.  Présentée  le  9  mars  1908. — 
M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

74/.  Rapport  de  W.  L.  Mackenzie  King,  CM. G.,  sous-ministre  du  Travail,  commissaire  nom- 
mé aux  fins  de  faire  une  enquête  sur  les  pertes  subies  par  la  population  chinoise  de 
Vancouver,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  lors  des  émeutes  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  cité  en  septembre  1907.  Présenté  le  30  juin  1908,  par  l'honorable  R. 
Lemieux Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

74a.  Rapport  de  W.  L.  Mackenzie  King,  C.M.G.,  sous-ministre  du  Travail,  commissaire 
nommé  aux  fins  de  faire  une  enquête  sur  les  pertes  et  les  dommages  subis  par  la  popu- 
lation japonaise  de  la  cité  de  Vancouver,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
lors  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  cité  en  septembre  1907.  Présenté  le  30  juin 
1908,  par  l'honorable  R.  Lemieux. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

74Ji.  Rapport  de  W.  L.  Mackenzie  King,  CM. G.,  commissaire  chargé  de  s'enquérir  des 
moyens  pris  pour  induire  les  journaliers  orientaux  à  émigrer  en  Canada.  Présenté  le 
13  juillet  1908,  par  l'honorable  R.  Lemieux Pas  imprimé. 

75.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— 

Copie  de  toute  correspondance,  instructions  ou  communications  adressées  par  le  gou- 
vernement du  Canada  par  l'entremise  du  Secrétaire  d'Etat  ou  autrement  à  sir  Henri 
Joly  de  Lotbinière  en  qualité  de  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  pen- 
dant les  années  1905  et  1906,  respectivement.     Présentée  le  21  janvier  1908.— M.  Borden 

(Carleton) Pas  imprimée. 
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76.  Copie  d'un  décret  du   conseil  concernant  la  vente  d'une  partie  du  parc  de  la  côte  du 

Major  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  comme  emplacement  d'un  hôtel. 
Présentée  le  21  janvier  1908,  par  l'honorable  W.  Pugsley Pas  imprimée 

77.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907.— Copie  de 

toutes  déclarations  ou  afndavits  faits  par  Robert  Cruikshank  ou  autres  personnes  dans 
le  district  du  bureau  des  terres  de  Régina,  ou  de  toutes  autres  plaintes  au  sujet  des 
demandes  impropres  et  non  autorisées  faites  par  des  particuliers  soit  employés  par  le 
gouvernement  ou  non,  pour  diriger  des  colons  sur  les  homesteads,  ou  pour  obtenir  en 
leur  faveur  des  inscriptions  de  homesteads,  soit  par  voie  d'annulation,  soit  autre- 
ment; aussi,  copie  de  toute  correspondance,  rapports  ou  autres  documents  se  rapportant 
au  même  sujet;  aussi,  copie  de  toutes  communications,  rapports,  correspondance  ou 
autres  documents  entre  le  ministère  de  l'Intérieur  et  l'un  quelconque  de  ses  fonc- 
tionnaires et  toute  personne  ou  toutes  personnes,  concernant  les  inscriptions  de  home- 
steads, les  annulations,  les  protections,  les  rapports  d'inspecteurs,  etc.,  au  sujet  du 
quart  sud-ouest  de  la  section  16,  le  quart  nord-ouest  de  la  section  20,  et  les 
quarts  nord-ouest  et  sud-ouest  de  la  section  36,  le  tout  dans  le  township  14,  rang  9,  à 
l'ouest  du  deuxième  méridien.    Présentée  le  23  janvier  1908. — M.  Lake Pas  imprimée. 

78.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 

indiquant  combien  de  demandes  faites  par  des  propriétaires  de  scieries  pour  permis  de 
coupes  de  bois,  tels  qu'accordés  par  un  décret  du  conseil  en  date  du  16  mai  1906  ont  été 
refusées.    Présentée  le  23  janvier  1908. — M.  Roche  (Marquette) Pas  imprimée. 

79.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,   en  date  du  11  février   1907. — Etat 

indiquant  le  montant  total  de  dépenses,  dans  chaque  comté,  tel  que  défini  avant  le 
dernier  acte  de  redistribution,  pendant  les  années  1897,  1898,  1899,  1900,  1901,  1902,  1903, 
1904,  1905  et  1906  pour  :  (a)  Ports  et  rivières,  y  compris  le  dragage,  les  quais,  bassins,  bri- 
se-lames, jetées  ou  autres  améliorations  et  réparations,  (b)  Edifices  publics  et  terrains,  j 
compris  les  réparations  et  agrandissements,  (c)  Entretien  et  gardiens,  y  compris  le 
chauffage  et  l'éclairage,  (d)  Dépenses  relatives  à  l'Intercolonial,  y  compris  l'achat 
de  terrains,  construction  de  bâtiments,  réparations  et  améliorations,  et  la  localité  où  les 
dépenses  ont  été  faites.    Présentée  le  29  janvier  1908. — M.  Sproule Pas  imprimée. 

80.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  commuDes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 

donnant  l'inventaire  des  animaux  de  ferme,  instruments  et  machines  aratoires,  effets 
mobiliers,  céréales,  foin,  plantes-racines,  et  toute  autre  espèce  de  fourrage,  avec  leur 
valeur,  pour  les  années  terminées  le  1er  décembre  1506  et  1907,  à  la  ferme  expérimentale 
centrale  d'Ottawa;  aussi,  les  sommes  payées  pour  toutes  sortes  d'animaux  de  ferme 
vivants,  leur  espèce  et  leur  nombre  ;  les  sommes  payées  pour  l'acnat  d'aliments  de  toutes 
sortes;  le  total  des  produits  de  toutes  sortes  vendus,  ainsi  que  leurs  diverses  espèces; 
les  sommes  ^payées,  durant  les  dites  années,  pour  l'achat  de  grains  de  semence  et  de 
graines,  de  toute  sorte,  pour  les  fins  de  distribution.  Présentée  le  23  janvier  1908. — 
M.  Jackson  (Elgin) Pas  imprimée. 

81.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 

donnant  le  nombre  d'immigrants  placés  par  M.  N.  B.  Miller,  de  la  ville  de  Napanee, 
dans  le  comté  de  Lennox  et  Addington,  le  nom  de  chaque  immigrant,  son  âge,  les  noms 
des  diverses  personnes  chez  lesquelles  ces  immigrants  ont  été  placés  et  le  township  où 
ces  personnes  sont  domiciliées;  aussi,  le  montant  d'argent  reçu  du  gouvernement  par 
le  dit  N.  B.  Miller,  pour  ses  services,  à  titre  de  salaire,  commission,  ou  des  deux;  aussi, 
le  montant  d'argent  reçu  par  le  dit  N.  B.  Miller  des  diverses  personnes  domiciliées  dans 
le  dit  comté  pour  ses  services  en  leur  procurant  les  dits  immigrants.  Présentée  le  23 
janvier  1908.— M.  Wilson  (Lennox  et  Addington) Pas  imprimée. 

21 


7  Edouard  VII  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1903 


VOLUME  N°  lB-trSuiie. 

81a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Etat 
donnant  le  nombre  d'immigrants  placés  par  M.  M.  C.  Dunne,  de  Yarker,  dans  le  comté 
de  Lennox  et  Addington,  le  nom  de  chaque  immigrant,  son  âge,  les  noms  des  diverses 
personnes  chez  lesquelles  ces  immigrants  ont  été  placés,  et  le  township  où  elles  sont 
domiciliées;  aussi,  le  montant  d'argent  reçu  du  gouvernement  par  le  dit  M.  C. 
Dunne,  pour  ses  services,  à  titre  de  salaire,  commission,  ou  les  deux;  aussi,  le  montant 
d'argent  reçu  par  le  dit  M.  C.  Dunne  des  diverses  personnes  domiciliées  dans  le  dit 
comté  pour  ses  services  en  leur  procurant  les  dits  immigrants. — M.  Wilson  (Lennox  et 
Addington) Pas  imprimée. 

81b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Etat 
donnant  la  liste  des  noms  des  agents  d'immigration  nommés  par  le  gouvernement  dans 
chaque  comté  de  la  province  d'Ontario,  du  comté  dans  lequel  chaque  tel  agent  est 
employé;  le  nombre  d'immigrants  placés  par  chaque  tel  agent;  aussi,  les  sommes  payées 
à  chaque  agent  en  rémunération  de  ses  services  et  pour  ses  dépenses.  Présentée  le  30 
janvier  1908. — M.  Cléments Pas  imprimée. 

Sic.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Copie 
de  tous  les  rapports  reçus  par  le  gouvernement  de  chacun  des  agents  spéciaux  d'immi- 
gration envoyés  dans  la  Grande-Bretagne  et  sur  le  continent  européen,  pour  l'exercice 
financier  terminé  le  31  mars  1907.  Présentée  le  30  janvier  1908.— M.  Wilson  (Lennox  et 
Addington) .Pas  imprimée. 

81d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907. — Etat 
indiquant  le  nombre  des  immigrants  arrivés  et  établis  en  Canada  durant  les  exer- 
cices 1905-1906  et  1906-1907,  et  leur  pays  d'origine.  Présentée  le  11  février  1908.— M. 
Paquet Pas  imprimée. 

81e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908. — Copie  de 
toute  correspondance  échangée  entre  le  ministère  de  l'Intérieur  et  James  S.  Waugh, 
agent  de  distribution  des  immigrants,  après  le  1er  décembre  1907.  Présentée  le  11 
février  1908. — M.Gordon Pas  imprimée. 

81/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908.— Etat  fai- 
sant connaître  si  le  gouvernement  du  Canada  a  dans  les  îles  britanniques  un  agent  ou 
des  agents  spéciaux  d'immigration,  et  dans  ce  cas  quels  sont  leurs  noms  et  de  quelle 
partie  du  Canada  ils  sont  originaires;  les  arrangements  qui  ont  été  faits  par  le  gouver- 
nement avec  le  ou  les  dits  agents  quant  à  leurs  appointements  et  dépenses;  la  date  de 
leur  nomination  respective,  et  en  quel  temps  ils  ont  quitté  le  Canada  pour  prendre  leur 
poste.    Présentée  le  11  février  1908. — M.  Wilson  (Lennox  et  Addington).. Pas  imprimée. 

81g.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908. — Copie 
de  tous  décrets  du  conseil  actuellement  en  vigueur  au  sujet  de  l'immigration  de  chaque 
pays  qui  nous  envoie  des  immigrants,  et  de  toutes  circulaires  actuellement  émises  au 
sujet  de  l'immigration.    Présentée  le  13  février  1908.— M.  Wilson  (Lennox  et  Addington). 

Pas  imprimée. 

81h.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908.— Copie 
de  tous  les  certificats  délivrés  par  des  fermiers  domiciliés  dans  la  division  électorale  de 
Kent-ouest  et  expédiés  au  ministère  par  les  agents  d'émigration  pour  la  dite  division 
électorale,  sur  lesquels  certificats  les  dits  agents  ont  été  payés  pour  le  placement  d'im- 
migrants chez  chacun  des  dits  fermiers.  Aussi,  état  donnant  les  noms  de  chaque  immi- 
grant placé  chez  chacun  de  ces  fermiers,  et  le  montant  total  reçu  par  chaque  agent  jus- 
qu'à date.    Présentée  le  3  mars  1908.— M.  Cléments Pas  imprimée. 

81*.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908.— Copie  de 
tous  certificats  de  A.  G.  McDonald,  agent  d'immigration  pour  le  comté  de  Prince 
Edward,   Ontario,    réclamant   son   paiement   pour   des   immigrants   qu'il   allègue   avoir 
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placé  chez  des  cultivateurs  ou  autres  employeurs  de  main-d'œuvre.  Aussi,  copie  de  tous 
certificats  ou  communications  des  dits  cultivateurs  ou  employeurs  de  main-d'œuvre  reçus 
par  le  ministère  de  l'Intérieur  concernant  les  immigrants  que  le  dit  McDonald  allè- 
gue avoir  placé,  avec  indication,  dans  chaque  cas,  du  nom  et  de  l'adresse  de  l'immi- 
grant et  du  cultivateur  ou  autre  employeur  de  main-d'œuvre.  Présentée  le  13  avril  1908.— 
M.  Alcorn Pas  imprimée. 

Slj.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908. — Etat  faisant 
connaître  quelle  somme  a  été  dépensée  par  le  gouvernement  pour  nourriture,  vêtements 
et  autres  subsistances  des  immigrants  après  leur  débarquement  en  Canada  durant  les 
années  1900,  1901,  1902,  1905,  1904,  1905,  1906,  1907  et  jusqu'au  1er  mars  1908.— M.  Schaffner. 

Pas  imprimée. 

Slk.  Rapport  de  E.  Blake  Robertson,  sous-surintendant  d'immigration,  au  sujet  de 
Joseph  Bernstein,  Halifax.    Présenté  le  27  mai  1908,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Pat  imprimé. 

82.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 

faisant  connaître  quelle  est  la  somme  totale  payée  par  le  gouvernement,  durant  le 
cours  des  cinq  dernières  années,  à  des  paquebots  à  titre  de  subventions  postales,  men- 
tionnant le  nom  des  contrées  desservies  et  le  nom  des  steamers  et  de  leurs  proprié- 
taires. Aussi,  quelles  sont  les  subventions  accordées  aux  paquebots.  Présentée  le  28 
janvier  1908.— M.  Armstrong. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

83.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Copie  du 

bail  passé  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  une  compagnie  pour  l'usage  du  canal 
de  Beauharnois,  et  des  conditions  stipulées  en  cette  affaire.  Présentée  le  24  janvier 
1908.— M.  Bergeron Pas  imprimée. 

84.  Copie   d'une   lettre   et   de   télégrammes   échangés   entre   le   lieutenant-gouverneur   de   la 

Colombie-Britannique  et  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada  concernant  le  désaveu 
d'un  bill  de  la  législature  de  la  Colombie-Britannique,  intitulé:  "An  Act  to  regulate  im- 
migration in  British  Columbia".    Présentée  le  24  janvier  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Pas  imprimée. 

85.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  janvier  1908.— Copie  de 

toute  correspondance  entre  le  ministère  de  la  Justice  ou  autre  ministère  du  gou- 
vernement et  M.  Frederick  Fraser  Forbes,  actuellement  juge  de  district  dans  la  province 
de  la  Saskatchewan,  ou  quelqu'autre  personne  ou  personnes  concernant  la  situation 
civile  ou  professionnelle  ou  le  caractère  de  M.  Forbes  ou  sa  nomination  comme  juge,  et 
de  tous  écrits  ou  documents  de  toute  espèce  concernant  la  question  ci-dessus.  Présentée 
le  28  janvier  1908. — M.  Taylor Pas  imprimée. 

86.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908. — Etat  fai- 

sant connaître  le  nombre  de  demandes  adressées  à  la  Commission  des  che- 
mins de  fer  pour  le  privilège  de  faire  passer  en  travers  des  voies  ferrées  des  fils  de  télé- 
phone et  de  télégraphe  ainsi  que  des  conduites  d'eau,  respectivement,  durant 
la  période  écoulée  entre  le  1er  février  1904  et  le  1er  janvier  1908;  le  nombre  total  des 
demandes  accordées  durant  la  dite  période;  le  nombre  total  des  demandes  refusées; 
la  date  de  chaque  demande,  la  date  à  laquelle  chaque  demande  a  été  accordée;  le 
temps  écoulé  entre  la  réception  de  la  demande  et  l'octroi  de  telle  demande;  et  le  délai 
qui  devrait  s'écouler  avant  que  les  commissaires  rendent  leur  décision.  Présentée  le 
27  janvier  1908.— M.  Barr Pas  imprimée. 

87.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907.— Etat 

indiquant,  en  ce  qui  concerne  tous  les  permis  de  détournement  de  cours  d'eau  et  de 
construction  de  fossés  accordés  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  minière  du  Yukon, 
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1906,  le  numéro  du  claim,  le  nom  et  le  domicile  du  concessionnaire,  la  date  du  permis  et 
sa  durée,  l'endroit  d'où  vient  Feau,  la  quantité  qui  peut  être  détournée,  la  dépense 
estimative  au  cours  d'une  année,  le  délai  fixé  pour  la  construction,  la  somme  versée 
pour  le  privilège  et  le  nom  et  le  domicile  du  détenteur  actuel  dans  le  cas  de  transfert 
de  droits.    Présentée  le  30  janvier  1908.— M.  Boy  ce Pas  imprimée. 

88.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.  Etat 
indiquant  les  terres  boisées  vendues  ou  louées  par  le  ministère  de  l'Intérieur  subsé- 
quemment  à  la  date  des  ventes  comprises  dans  le  document  parlementaire  n°  167a,  déposé 
à  la  Chambre  le  9  avril  1907,  la  description  et  la  superficie  des  dites  terres,  les  demandes 
faites  à  cet  effet,  l'avis  de  vente  ou  de  demande  de  soumissions,  les  soumissions  reçues, 
le  nom  de  la  personne  ou  de  la  compagnie  à  laquelle  chaque  lot  a  été  vendu  ou  loué,  et 
le  nom  et  le  domicile  de  chaque  personne  ou  compagnie  à  laquelle  quelqu'un  de  ces  baux 
a  été  transféré.    Présentée  le  30  janvier  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

88a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.  Etat 
relatif  à  la  concession  forestière  n°  1279  et  contenant  toutes  les  demandes,  correspon- 
dance, rapports,  annonces  publiques,  soumissions,  baux,  transferts  ou  mémoires,  de  quel- 
que nature  que  ce  soit.    Présentée  le  3  février  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

88b.  Réponse  à  un,  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 
indiquant,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  forestières  numéros  1031,  1118,  1119,  1097, 
1908,  tous  les  boni,  loyers  ou  redevances  payés  jusqu'à  date  par  les  locataires  ou  autres 
ayants  droit  au  gouvernement,  et  copie  de  toutes  demandes,  correspondance,  rapports, 
annonces,  soumissions,  baux,  transferts  ou  mémoires  de  toute  espèce  concernant  les 
dites  concessions.    Présentée  le  18  février  1908. — M.  White Pas  imprimée. 

88c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 
indiquant,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  forestières  numéros  1050,  1265,  1267,  1274  et 
1275,  tous  les  boni,  loyers  ou  redevances  payés  jusqu'à  date  par  les  locataires  ou  ayants- 
droit  au  gouvernement,  et  copie  de  toutes  demandes,  correspondance,  rapports,  an- 
nonces, soumissions,  baux,  transferts  ou  mémoires  de  toute  espèce  concernant  les  dites 
concessions.    Présentée  le  18  février  1908. — M.  Boyce Pas  imprimée. 

8Sd.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908. — Produc- 
tion et  dépôt  de  toutes  les  demandes  et  soumissions  originales  en  la  possession  du 
ministère  de  l'Intérieur  concernant  les  concessions  forestières  numéros  1050,  1265, 
1267,  1274  et  1275;  les  dits  documents  ne  devant  pas  être  gardés  comme  archives  de  cette 
Chambre,  mais  devant  être  renvoyés  par  le  greffier  au  ministère  de  l'Intérieur  après 
examen.    Présentée  le  24  février  1908. — M.  Boyce Pas  imprimée. 

88e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908. — Produc- 
tion et  dépôt  de  toutes  les  demandes  et  soumissions  originales  en  la  possession  du  minis- 
tère de  l'Intérieur  concernant  les  concessions  forestières  numéros  1031,  1118,  1119,  1097, 
1098;  les  dits  documents  ne  devant  pas  être  gardés  comme  archives  de  cette  Chambre, 
mais  devant  être  renvoyés  par  le  greffier  au  ministère  de  l'Intérieur  après  examen.  Pré- 
sentée le  24  février  1908. — M.  White Pas  imprimée. 

88/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908. — Produc- 
tion et  dépôt  de  toutes  les  demandes  et  soumissions  originales  en  la  possession  du 
ministère  de  l'Intérieur  concernant  les  concessions  forestières  numéros  1048,  1049,  1122 
et  1168;  les  dits  documents  ne  devant  pas  être  gardés  comme  archives  de  cette  Chambre, 
mais  devant  être  renvoyés  par  le  greffier  au  ministère  de  l'Intérieur  après  examen. 
Présentée  le  24  février  1908. — M.  Boyce Pas  imprimée. 

88o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908.— Que 
l'officier  compétent  dépose  sur  la  table  de  la  Chambre,  pour  examen,  les  demandes  et 
soumissions  originales  concernant  les  concessions  forestières  numéros  1220,  1226,  1238  et 
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1272;  les  dits  documents  ne  devant  pas  être  gardés  comme  archives  de  cette  Chambre, 
mais  devant  être  renvoyés  par  le  greffier  au  ministère  de  FIntérieur,  après  examen. 
Présentée  le  24  février  1908. — M.  Lake Pas  imprimée. 

88h.  Réponse  à  an  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 
indiquant,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  forestières  numéros  1048,  1049,  1122  et 
1168,  tous  les  boni,  loyers  ou  redevances  payés  jusqu'à  date  par  les  locataires  ou  autres 
ayants-droit  au  gouvernement,  et  copie  de  toutes  demandes,  correspondance,  rapports, 
annonces,  soumissions,  baux,  transferts  ou  mémoires  de  toute  espèce  concernant  les 
dites  concessions.    Présentée  le  9  mars  1908.— M.  Boyce Pas  imprimée. 

88i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 
indiquant,  en  ce  qui  concerne  toutes  les  concessions  forestières  actuellement  accordées, 
ou  qui  sont  autorisées  à  être  accordées  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskat- 
chewan,  d'Alberta  et  des  territoires  du  Nord-Ouest:  (a) 'le  numéro  ou  la  désignation 
de  chaque  concession;  (b)  le  numéro  de  la  licence  pour  1907-1908;  (c)  la  superficie  de  la 
concession  en  milles  carrés;  (d)  le  nom  et  le  domicile  du  porteur  actuel  de  la  licence; 
(e)  le  nom  et  le  domicile  du  premier  postulant  et  la  date  de  sa  demande;  (/)  la  date  de 
publication  de  Fannonce  à  Ottawa;  (g)  la  date  fixée  dans  l'annonce  pour  l'ouverture  des 
soumissions;  (h)  le  nom  et  le  domicile  du  soumissionnaire  heureux;  (i)  le  montant  du 
bonus  versé;  (j)  la  date  de  la  sélection  définitive  des  blocks  et  rapports  d'arpentages 
adressés  au  ministère  de  l'Intérieur  à  Ottawa;  (fc)  le  montant  des  droits  perçus  pen- 
dant Pexercice  terminé  le  30  avril  1907,  pour  chaque  concession  à  titre  de  loyer  du  ter- 
rain, droit  de  souche,  coût  des  mesures  prises  contre  l'incendie,  etc.,  ainsi  que  le 
montant  (s'il  en  est)  non  payé  et  échu  à  la  fin  de  chaque  année;  (l)  si  la  licence  a  été 
émise  conformément  au  décret  du  conseil  du  14  avril  1903  ou  du  23  juillet  1906;  (m)  dans 
le  cas  de  concessions  sur  lesquelles  il  n'a  pas  été  abattu  de  bois  en  1906-1907,  si  le  porteur 
de  licence  a  été  notifié  d'exploiter  une  scierie,  et  dans  ce  cas,  la  date  de  cette  notifica- 
tion.   Présentée  le  11  mars  1908. — M.  McCarthy  (Calgary) Pas  imprimée. 

88j.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 
fournissant  le  supplément,  jusqu'à  cette  date,  des  renseignements  contenus  dans  le  do- 
cument parlementaire,  n°  167b,  déposé  devant  la  Chambre  le  26  avril  1907.  Présentée 
le  13  mars  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

88k.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908. — Copie  de 
toutes  lettres,  correspondance,  annonces,  rapports,  mémoires,  évaluations,  estimés,  sou- 
missions, transferts  ou  autres  papiers  se  rattachant  aux  coupes  de  bois  numéros  1413, 
1414  et  1415.    Présentée  le  16  mars  1908. — M.  Lennox..  ■. Pas  imprimée. 

881.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Copie  de 
toutes  demandes  pour  liomesteads  ou  acquisitions  de  terres,  rapports,  contrats  de  loca- 
tion ou  de  vente,  correspondance  entre  le  ministère  de  l'Intérieur  et  le  ministre  de 
l'Intérieur  et  toute  personno  quelconque,  et  aussi  copie  de  papiers  de  toute  nature 
concernant  la  vente  ou  l'affermage  des  droits  de  surface,  de  mines,  de  coupes  de  bois  ou 
tous  autres  droits  ayant  rapport  au  \  N.-O.  de  la  section  8,  township  53,  rang  4,  à 
l'ouest  du  5e  méridien.    Présentée  le  19  mars  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

88m.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 
indiquant,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  forestières  numéros  1220  à  1226,  1238  et  1272, 
tous  les  boni,  loyers  ou  droits  de  coupe  payés  jusqu'à  ce  jour  par  les  locataires  ou  autres 
ayants-cause  au  gouvernement,  ainsi  que  copie  de  toutes  demandes,  correspondance, 
rapports,  avis  publics,  soumissions,  baux,  transferts  ou  memoranda,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  se  rapportant  aux  dites  concessions.     Présentée  le  24  mars  1908. — M.  Lake. 

Pas  imprimée. 
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88n.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communues,  en  date  du  9  mars  1908. — Copie 
des  demandes,  recommandations  à  Fappui  les  annonces;  de  plus,  copie  de  toutes  les 
soumssions  et  réponses  à  telles  soumissions,  au  sujet  des  coupes  de  bois  numéros 
652,  657,  677,  679,  681,  683,  684,  721,  722,  730  et  743.  Présentée  le  30  mars  1908.— M. 
McCraney , Pas  imprimée. 

88o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  19G8.— Production 
et  dépôt  de  toutes  les  demandes  et  soumissions  originales  en  la  possession  du  minis- 
tère de  FIntérieur  concernant  les  coupes  de  bois  numéros  1046,  1047,  1052,  1058,  1073, 
1093,  1094,  1099,  1191,  1192;  les  dits  documents  ne  devant  pas  faire  partie  des  archives  de 
cette  Chambre  mais  devant  être  renvoyés  par  le  greffier  au  ministère  de  FIntérieur, 
après  examen.    Présentée  le  13  avril  1908. — M.  Ames .   ..Pas  imprimée. 

88p.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908.— Copie 
de  toutes  lettres,  télégrammes,  rapports,  recommandations,  soumissions  ou  communica- 
tions de  toute  nature  concernant  l'octroi  de  16  townships  et  de  certaines  coupes  de  bois 
dans  la  région  de  la  rivière  de  la  Paix,  tel  que  mentionné  dans  une  motion  du  15  jan- 
vier dernier,  référence  102,  non  déjà  produits.  Présentée  le  13  avril  1908. — M.  Hughes 
(Victoria  et  Haliburton) Pas  imprimée. 

88q.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908.— Etat 
faisant  connaître  la  somme  totale  (en  argent  ou  en  scrip)  reçue  par  le  gouvernement  à 
compte  de  terres,  mines,  minerais,  bois,  etc.,  dans  les  divers  bureaux  des  terres  fédé- 
rales dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  chaque  pro- 
vince étant  mentionnée  séparément,  durant  les  périodes  suivantes:  du  1er  juillet  1896  au 
30  juin  1905,  et  du  1er  juillet  1905  au  31  décembre  1907.  Présentée  le  21  avril  1908.— M. 
Lake Pas  imprimée. 

88r.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  toutes  les  ventes  de  terres  publiques,  autres  que  les  terrains  houillers, 
par  lopins  de  160  acres  et  plus,  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et 
d'Alberta,  effectuées  par  le  gouvernement  durant  Farinée  civile  de  1907;  mentionnant 
les  prix  obtenus,  les  noms  des  aciieteuis,  les  dates  des  ventes,  et  d'une  manière  générale, 
les  motifs  pour  lesquels  ces  ventes  ont  été  autorisées.  Présentée  le  21  avril  1908. — M. 
Lake Pas  imprimée. 

88s.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1908. — Etat 
indiquant  combien  de  demandes  pour  coupes  de  bois  ont  été  reçues  de  M.  Mackenzie 
par  le  gouvernement;  quelle  superficie  en  milles  carrés  elles  couvraient;  combien  de 
demandes  ont  été  accordées  et  quelle  superficie  elles  couvraient  ;  dans  combien  de  ces  con- 
cessions des  travaux  ont  été  réellement  exécutés,  et  quelle  superficie  elles  comprenaient. 
2.  Combien  de  demandes  pour  coupas  de  bois  ont  été  reçues  par  le  gouvernement,  du  1er 
novembre  1878  au  1er  juillet  1896,  et  quelle  superficie  en  milles  carrés  elles  couvraient; 
combien  de  demandes  ont  été  accordées  et  quelle  superficie  elles  couvraient;  dans  combien 
de  ces  concessions  des  travaux  ont  été  réellement  exécutés  et  quelle  superficie  elles  com- 
prenaient. 3.  Combien  de  permis  de  coupe  ont  été  accordés  à  des  postulants,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  dans  des  cas  où  des  demandes  n'avaient  pas  été  accordées  pendant  cha- 
cune des  susdites  périodes.    Présentée  le  21  avril  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

88t.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908.— Etat 
donnant  une  liste  des  coupes  de  bois  accordées  entre  le  1er  juin  1904  et  le  15  juillet  1906, 
avec  le  nombre  des  soumissions  en  chaque  cas;  le  chiffre  de  chaque  soumision;  le  nom 
du  soumissionnaire  heureux;  la  superficie  de  chaque  coupe  de  bois;  les  dates  des  avis 
publics  et  de  Fouverture  des  souuiissions  en  chaque  cas.  Présentée  le  22  avril  1908. — 
M.  Crawford Pas  imprimée. 
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S8u.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat  faisant 
connaître  quels  terrains  houillers  ont  été  concédés  à  diverses  personnes  par  l'intermé- 
diaire de  P.  E.  Lessard,  d'Edmonton;  ainsi  que  copie  de  toutes  lettres,  papiers  et  docu- 
ment se  rapportant  à  la  demande,  la  vente,  la  location  ou  l'annulation  des  concessions 
relatives  aux  dits  terrains;  le  tout  tel  que  formant  partie  du  dossier  général  touchant  le 
groupe  de  réclamations,  et  non  le  dossier  spécial  de  chaque  section.  Présentée  le  7  mai 
1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

88u.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908.— Etat 
faisant  connaître  quelles  étendues  de  terrains  houillers  sont  détenues  par  F.  E.  Kenis- 
ton,  de  Minneapolis;  le  dit  état  devant  comprendre  copie  de  toutes  lettres,  documents 
et  correspondance  ayant  rapport  à  la  demande,  la  vente,  la  location  ou  annulation  de 
location  des  dits  terrains,  formant  le  dossier  général  de  chaque  groupe  de  claims,  et 
ncn  le  dossier  spécial  de  chaque  section.     Présentée  le  7  mai  1908. — M.  Ames. 

Pas  imprimée. 

88u\  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat  indi- 
quant quels  terrains  houillers  sont  actuellement  ou  ont  été  en  aucun  temps  possédés, 
contrôlés,  loués  ou  exploités  dans  les  townships  53  et  54,  rang,  7,  à  Fouest  du  5e  méridien, 
par  la  compagnie  de  développement  d'Alberta,  limitée;  aussi,  copie  de  toutes  demandes, 
correspondance,  actes  de  vente  et  autres  documents  à  ce  sujet.  Présentée  le  12  mai  1908. 
M.  Ames Pas  imprimée. 

88j\  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat  indi- 
quant quels  terrains  houillers  dans  les  townships  9  et  10,  rangs  21,  22  et  23,  à  Fouest  du 
4e  méridien,  ont  été  concédés  par  Fentremise  de  J.  W.  Bettes  (ou  ses  associés)  de  Winni- 
peg,  Manitoba,  avec  copie  de  toutes  lettres,  documents  et  papiers  concernant  la 
demande,  la  vente,  Faffermage  ou  Fannulation  des  dits  terrains.  Le  tout  devant  pro- 
venir du  dossier  général  contenant  la  totalité  des  réclamations  et  non  du  dossier  spécial 
pour  chaque  section.    Présentée  le  18  mai  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

S8y.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1908. — Production 
et  dépôt  de  toutes  les  soumissions  originales,  en  la  possession  du  ministère  de  Flnté- 
rieur  relatives  /aux  coupes  de  bois  numéros  645,  646,  675,  703,  705  et  de  733  à  737; 
les  dits  documents  ne  devant  pas  faire  partie  des  archives  de  cette  Chambre,  mais 
devant  être  retournés  par  le  greffier  au  ministère  de  FIntérieur  après  examen.  Pré- 
sentée le  20  mai  1908. — M.  McCraney Pas  imprimée. 

&&z.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908. — Etat  fai- 
sant connaître  quelles  étendues  de  terrains  houillers  ont  été  obtenues  par  Fagence  de 
Malcolm  McKenzie  pour  le  compte  de  certains  clients;  avec  copie  de  toutes  lettres,  docu- 
ments et  correspondance  se  rapportant  à  la  demande,  la  vente,  la  location  ou  annula- 
tion de  location  des  dits  terrains;  mêmes  renseignements  relativement  à  J.  H.  Moss,  de 
Toronto;  le  tout  provenant  des  dossiers  généraux  de  chaque  groupe  de  claims,  et  non 
du  dossier  spécial  de  chaque  section.     Présentée  le  27  mai  1908.— M.  Ames. 

Pas  imprimée. 

88aa.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Copie 
de  toutes  demandes,  baux,  cessions,  correspondance  et  documents  de  quelque  nature  que 
ce  soit  relatifs  à  Foctroi  ou  à  la  vente  de  droits  miniers  dans  les  sections  17,  20,  21, 
28,  29,  32  et  33,  township  8,  rang  4,  à  Fouest  du  cinquième  méridien.  Présentée  le  27 
mai  1908. — M.  Perley , Pas  imprimée. 

88bb.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat  indi- 
quant quels  terrains  houillers  dans  les  townships  41  et  42,  rangs  17  et  18,  à  Fouest  du  5e 
méridien,  ont  été  concédés  par  Fentremise  de  McGivern  et  Hayden,  d'Ottawa,  avec  copie 
de  toutes  lettres,  documents  et  papiers  concernant  la  demande,  la  vente,  Faffermage  ou 
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l'annulation  des  dits  terrains.  Le  tout  devant  provenir  du  dossier  général  contenant 
la  totalité  des  réclamations  et  non  du  dossier  spécial  pour  chaque  section.  Présentée 
le  27  mai  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

89.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908. — Copie 

de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  la  Colombie- 
Britannique  concernant  la  demande  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  d'acheter 
une  partie  de  la  réserve  sauvage  de  Metlakatla,  C.-B.,  et  concernant  la  question  géné- 
rale de  la  réclamation  de  la  dite  province  à  la  possession  des  réserves  sauvages  y  situées, 
depuis  la  date  de  la  susdite  demande.  Présentée  le  30  janvier  1908. — M.  Ross  (Yale- 
Caribou) Pas  imprimée. 

90.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908. — Copie  de 

toute  correspondance,  rapports,  situations,  preuve  de  paiements  faits,  de  paiements  rem- 
bouibés,  d'inscriptions  de  homesteads  et  de  leur  annulation,  de  tout  ordre,  instruction 
ou  autre  autorité  donnés  à  quelque  colon  ou  personne  qui  avait  pris  une  inscription  de 
homestead  de  prendre  une  nouvelle  inscription  après  annulation  ou  défaut  de  remplir 
les  conditions  requises,  de  toute  preuve  de  vente  par  Pierre  Luenson  à  Fred.  Heintz, 
et  de  toute  correspondance,  affidavits,  mémoires  ou  autres  documents  échangés  entre  le 
ministère  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  et  W.  L.  Mackenzie,  Peter  Luenson,  Fred. 
Heintz,  Alex.  R.  Thom,  VVm  R.  Gardner,  Thos.  J.  Oliver  ou  toute  autre  personne  au 
sujet  du  i  N.-E.  de  la  section  32,  township  36,  rang  16  à  l'ouest  du  second  méridien,  de 
la  Saskatchewan.    Présentée  le  30  janvier  1908. — M.  Porter Pas  imprimée. 

90a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  90.    Présentée  le  1er  avril  1908 Pas  imprimée. 

90b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat  fai- 
sant connaître  combien  de  terres  fédérales  près  New-Westminster,  C.-B.,  ont  été  ven- 
due à  un  nommé  J.  W.  Patterson,  et  quel  ministère  a  fait  telle  vente;  si  de  telles 
terres  ont  été  vendues,  elles  formaient,  ou  quelques-unes  d'entre  elles,  formaient  partie 
de  réserves  militaires  ou  des  sauvages;  si  quelques-unes  de  ces  terres  ont  été  vendues  à 
M.  Patterson,  quel  prix  il  les  a  payées  ;  si  telle  vente  a  eu  lieu,  à  quelle  date.  Présentée 
le  27  avril  1908. — M.  Reid  (Grenville) Pas  imprimée. 

90c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1908. — Etat  fai- 
sant connaître  toutes  les  terres  acquises  du  gouvernement  par  la  Grand  Trunk  Pacifie 
Town  and  Development  Company;  y  compris  la  superficie,  l'endroit,  le  prix  d'achat  de 
chaque  terrain,  et  copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  et 
la  compagnie,  ou  tout  particulier  qui  y  a  des  intérêts  ou  qui  en  forme  partie,  quant 
aux  conditions  auxquelles  des  terres,  du  gouvernement  peuvent  être  octroyées  à  la  dite 
compagnie.    Présentée  le  27  avril  1908.— M.  Ames Pas  imprimée. 

90d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908. — Etat  indi- 
quant toutes  les  terres  accordées  à  la  compagnie  des  terres  de  la  vallée  de  la  Saskatche- 
wan aux  termes  de  son  contrat  de  mai  1902,  avec  indication  de  celles  pour  lesquelles  des 
lettres  patentes  ont  été  émises,  et  de  celles. pour  lesquelles  il  n'en  a  pas  été  émis  jusqu'à 
date.    Présentée  le  30  avril  1908. — M.  Roche  (Marquette) Pas  imprimée. 

90e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908.— Etat 
faisant  connaître  quelle  est  approximativement  la  superficie  totale  des  terres  publiques 
dont  le  gouvernement  a  disposé  dans  chacune  des  provinces  du  Manitoba,  de  l'Alberta 
et  de  la  Saskatchewan,  entre  le  1er  juillet  1896  et  le  30  juin  1905,  en  faisant  la  distinction 
entre  les  terres  propres:  (1)  aux  fins  agricoles;  (2)  aux  fins  de  pâturages;  (3)  aux  fins 
d'irrigation;  (4)  aux  fins  d'exploitation  forestière;  (5)  à  l'extraction  du  charbon;  les 
mêmes   renseignements   quant   à   la   période   écoulée   entré   le   1er   juillet   1905   et   le  31 

décembre  1907.    Présentée  le  7  mai  1908. — M.  Lake Pas  imprimée. 
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91.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908. — Etat  fai- 

sant connaître  quels  sont  les  noms  et  le  nombre  des  établissements  exploités  en  vertu  de 
la  loi  et  des  règlements  concernaut  l'inspection  des  viandes  et  des  conserves  alimen- 
taires; quand  chacun  de  ces  établissements  a  été  soumis  aux  dispositions  de  cette  loi; 
quels  sont  les  noms  et  le  nombre  des  inspecteurs  nommés  pour  chaque  établissement. 
Présentée  le  30  janvier  1908. — M.  Hughes  (Victoria-Haliburton) Pas  imprimée. 

92.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908. — Copie  de 

tous  les  documents,  correspondance,  soumissions  et  contrats  concernant  la  cons- 
truction de  jetées  à  Port-Maitland,  Ontario.    Présentée  le  30  janvier  1908. — M.  Lalor. 

Pas  imprimée. 

92a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,,  en  date  du  3  février  1908. — Copie  de 
toute  correspondance,  contrats,  télégrammes,  rapports,  plans  et  devis  et  de  tous  ren- 
seignements, non  encore  soumis  à  la  Chambre,  en  la  possession  du  gouvernement  con- 
cernant la  construction  de  jetées,  ou  docks  déjà  construits  ou  en  voie  de  construction  à 
Bayfield,  Grand-Bend  et  Saint-Joseph,  comté  de  Huron,  Ontario  ;  aussi,  état  indiquant 
tous  les  deniers  dépensés,  à  qui  payés,  la  date  du  paiement  et  la  nature  des  travaux 
exécutés  ou  des  matériaux  employés.     Présentée  le  7  mai  1908. — M.  Armstrong. 

Pas  imprimée. 

92b.  Réponse  supplémentaire  au  n°  92a.     Présentée  le  11  mai  1908 Pas  imprimée. 

93.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Etat  fai- 

sant connaître  le  montant  total  des  primes  payées  par  le  gouvernement  depuis  1896,  et 
le  montant  payé  sur  chaque  article,  chaque  année.  Présentée  le  30  mai  1908. — M. 
Cléments Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

94.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  19  février  1907.— Etat  indiquant  les  noms, 

prénoms,  âge,  pays  d'origine  de  toutes  les  personnes  qui,  venant  des  Iles  Britanniques, 
de  colonies  anglaises  ou  d'un  pays  étranger  au  Canada,  ont  été  placées,  soit  par  arrêté 
du  conseil,  par  décision  du  conseil  militaire  ou  autrement,  dans  quelque  branche  que  ce 
soit  du  service  militaire  du  Canada,  force  permanente  ou  force  volontaire,  ainsi  que 
la  date  de  chacune  de  ces  nominations,  la  nature  de  l'emploi,  le  rang  du  titulaire  (anté- 
rieur et  postérieur  à  sa  nomination)  et  le  montant  annuel  qu'il  reçoit  pour  ses  services. 
Présentée  le  22  janvier  1908. — L'honorable   M.   Landry. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

95.  Etat  des  réductions  et  des  remises  faites  en  conformité  des  S.R.C.,  chapitre  81,  article  88, 

paragraphe  2.     Présentée  (Sénat)  le  22  janvier  1908,  par  l'honorable  M.  Scott. 

Pas  imprimé. 

96.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  décembre  1906. — Copie 

de  tous  arrêtés  du  conseil,  demandes  de  soumissions,  soumissions,  devis  de  toute  sorte, 
plans,  dessins,  rapports,  lettres,  télégrammes,  correspondance,  contrats,  conventions  et 
autres  documents  et  papiers  de  toute  nature  concernant  tous  travaux  aux  rapides 
Saint-André,  ou  dans  les  environs,  dans  la  province  du  Manittoba,  et  spécialement  copie 
tous  documents,  comme  susdit,  concernant  toute  soumission  ou  contrat  par  ou  au  nom 
de  Charles  Whitehead  ou  Kelly  Brothers,  ou  autres  soumissionnaires  ou  entrepreneurs. 
Présentée  le  29  janvier  1908. — M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

97.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Copie  de 

tous  papiers,  correspondance  et  preuve  faite  concernant  la  poursuite  pour  conspiration 
criminelle  intentée  à  certaines  personnes  dans  le  Yukon  au  sujet  des  élections 
fédérales  de  1904.    Présentée  le  3  février  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

98.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Copie  de 

toute  correspondance  échangée  entre  le  maire  E.  H.  Wigle,  de  Windsor,  l'honorable 
R.  F.  Sutherland,  A.  H.  Clarke  ec  le  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur  concernant 
l'extension  de  la  concession  de  la  compagnie  de  traverse  Windsor,  Détroit  et  Belle-Isle. 

Présentée  le  3  février  1908. — M.  Cléments Pas  imprimée. 
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99.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908.— Copie  de 

toute  correspondance,  télégrammes  ou  rapports  concernant  le  refus  du  lieutenant- 
gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  de  donner  sa  sanction  à  un  bill  passé  par  la 
législature  de  cette  province  en  1907  au  sujet  de  Fimmigration  et  communément  cité 
sous  le  nom  d'Acte  du  Natal.    Présentée  le  3  février  1908.— M.  Smith  (Nanaïmo). 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

100.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— 
Copie  de  tous  papiers  et  correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  quelqu'un 
de  ses  ministres  au  sujet  de  l'établissement  d'une  ligne  de  steamers  rapides  entre  la 
Grande-Bretagne,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande  et  des  ports  canadiens.  Présentée  le 
3  février  1908. — M.  Foster '.Pas  imprimée. 

101.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — 
Copie  de  toute  correspondance,  extraits  de  journaux  compris,  conventions,  rapports, 
etc.,  entre  le  gouvernement,  ou  l'un  des  membres  du  gouvernement,  et  notamment  le 
ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  le  ministre  de 
l'Agriculture,  le  ministre  de  la  Milice  et  sir  Wilfrid  Laurier,  et  F.  E.  Williams,  de 
Saint-Jean,  N.-B.,  W.  H.  Trueman,  de  Saint-Jean,  et  toute  autre  personne  ou  toutes 
autres  personnes  que  ce  soit  relativement  à  un  établissement  pour  l'emmagasinage  à 
froid  et  la  congélation  de'  la  boitte  à  Saint-Jean,  N.-B.  Présentée  le  5  février  1908. — 
M.  Foster Pas  imprimée. 

102.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Etat 
indiquant  les  dépenses  faites  par  le  gouvernement  fédéral  relativement  aux:  (a)  quais; 
(b)  améliorations  dans  les  ports  et  rivières;  (c)  dragage;  (d)  édifices  publics,  durant 
chaque  année  depuis  1896,  dans  les  comtés  de  Digby,  Yarmouth,  Shelburne-Queen, 
Lunenburg  et  Pictou,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  donnant  en  détail  les  différentes  classes 
de  travaux  et  les  sommes  dépensées  respectivement  pour  les  dits  travaux.  Présentée 
le  6  février  1908.— M.  Foster Pas  imprimée. 

103.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908. — Copie 
des  lettres,  télégrammes  et  rapports  concernant  les  plaintes  formulées  par  John 
Franklin  et  ?Lapleton  Brothers,  au  sujet  de  Yeomans,  agent  des  sauvages.  Présentée  le 
6  février  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

104.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908.— Etat 
indiquant  le  montant  payé  chaque  année  pour  provisions  pour  le  collège  militaire 
Royal,  la  garnison  de  Halifax  et  l'école  militaire  permanente  de  Québec,  le  nombre 
moyen  d'hommes  pour  lesquels  des  provisions  ont  été  achetées,  chaque  année,  dans 
chacune  des  institutions  ci-dessus,  et  le  coût  par  homme  et  par  jour.  Présentée  le  10 
février  1908.— M.  Foster Pas  imprimée. 

105.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 
indiquant  les  permis  de  pêche  dans  quelqu'un  des  lacs  de  la  province  de  la  Saskatchewan, 
accordés  par  le  gouvernement  ;  à  qui  des  permis  ont  été  donnés  et  dans  quels  lacs. 
Présentée  le  10  février  1908.— M.  Chisholm  (Huron-est) Pas  imprimée. 

106.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître  quelles  terres  ont  été  vendues,  louées,  données  comme  homesteads, 
transférées  ou  réservées  en  quelque  manière  par  le  gouvernement  à  chaque  particulier, 
compagnie,  syndicat  ou  autre  organisation,  dans  la  vallée  de  la  Rivière  de  la  Paix  ou 
le  long  ou  dans  le  voisinage  de  ses  affluents,  dans  le  nord-ouest  du  Canada;  quand 
chaque  étendue  de  terre  a  été  concédée;  à  quelles  conditions  ces  concessions  ont  été 
faites  ;  quel  prix,  par  acre,  a  été  réalisé  par  suite  de  ces  opérations  ;  avec  qui  le 
gouvernement  a  fait  ces  opérations  dans  chaque  cas;  quels  sont  les  règlements  con- 
cernant la  concession  des  terres  dans  la  vallée  de  la  Rivière  de  la  Paix;  quelle  distance 
il  y  a  entre  Edmonton  et  Dunvegan.  Présentée  le  11  février  1908. — M.  Hughes  (Victoria- 
Haliburton) Pas  imprimée. 
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107.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908.— 
Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  rapports,  mémoires,  correspondance,  documents,  plans, 
soumissions  et  avis  publics,  de  quelque  caractère  et  de  quelqiie  nature  que  ce  soit  rela- 
tivement à  l'acquisition  projetée  par  voie  de  location  de  certains  ateliers  de  construction 
de  voitures  et  fourgons  reliés  aux  voies  de  garage  à  Moncton,  N.-B.  Présentée  le  12 
février  1908.— M.  Barker Pas  imprimée. 

108.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907.— Etat 
faisant  connaître  tous  les  terrains  houillers  loués,  vendus  ou  autrement  cédés,  entre  le 
1er  mars  1907  et  ce  jour,  donnant  la  superficie  des  terrains  dont  on  a  disposé,  à  qui 
cédés,  le  prix,  les  abandons  (s'il  en  est),  la  date  de  tel  abandon  et  le  nom  du  cession- 
naire  dans  chaque  cas.    Présentée  le  13  février  1908.— M.  Ames Pas  imprimée. 

108a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908.— Etat 
faisant  connaître,  en  ce  qui  concerne  chacun  des  blocs  ci-dessous  mentionnés  dont  le 
gouvernement  a  disposé  comme  terrains  houillers,  savoir:  Section  13,  township  9,  rang 
4,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  section  16,  township  10,  rang  3,  à  l'ouest  du  5e  méridien; 
section  15,  township  11,  rang  4,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  section  20,  township  12,  rang 
4,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  section  5,  township  13,  rang  4,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  sec- 
tion 21,  township  19,  rang  7,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  quand  et  par  qui  a  été  faite  la 
première  demande  pour  droit  d'acquisition;  quand  et  à  qui  a  été  fait  l'octroi  primitif 
de  droit  miniers;  quels  transfeits  de  droits  ont  été  enregistrés,  quelle  est  la  date  de 
chaque  transfert  et  la  date  de  son  enregistrement;  qui  en  est  le  propriétaire  ou  occu- 
pant; quels  sont  les  nom  et  adresse  de  chaque  compagnie  ou  personne  visée  ci-dessus. 
Présentée  le  16  mars  1908.— M.  Ames Pas  imprimée. 

108b.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1908. — Copie 

(a)  d'un  arrêté  du  conseil  du  19  mai  1902,  et  des  règlements  qui  y  sont  mentionnés  et 
approuvés,  quant  à  la  disposition  des  terres  houillères  appartenant  au  Canada,  et 
situées  dans  le  Manitoba,  les  territoires  du   Nord-Ouest   et  la   Colombie-Britannique. 

(b)  De  tous  les  arrêtés  du  conseil  modifiant,  amendant  ou  annulant  tous  tels  règlements, 
ou  approuvant  d'autres  règlements  pour  les  mêmes  fins,  et  de  tels  règlements  amendés 
ou  d'autres  règlements,  (c)  De  tous  les  arrêtés  du  conseil  approuvant,  modifiant  ou 
annulant,  en  ce  qui  concerne  le  Yukon,  des  règlements  pour  les  fins  susdites,  et  de  tels 
règlements  et  règlements  amendés.     Présentée  île  24  mars  1908.— M.  Barker. 

Pas  imprimée., 

108c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communues,  en  date  du  26  février  1908. — Etat 
faisant  connaître,  en  rapport  avec  chacun  des  blocs  ci-dessous  mentionnés,  et  dont  le 
gouvernement  a  disposé  à  titre  de  terrains  houillers,  savoir  :  Section  2,  4,  9,  15,  17  et  28, 
township  7,  rang  3,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  quand  et  de  qui  a  été  reçue  la  première 
demande  d'achat;  quand  et  à  qui  la  première  concession  de  droits  miniers  a  été  faite; 
quels  transferts  de  droits  ont  été  enregistrés  dans  le  ministère,  qui,  à  la  connais- 
sance du  ministère  est  le  propriétaire  ou  l'occupant  actuel  ;  quels  sont  les  noms  et 
les  adresses  de  chaque  compagnie  ou  personne  ci-dessus  mentionnée.  Présentée  le  24 
mars  11908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

108d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Copie 
de  toutes  investigations,  demandes,  baux,  contrats  ou  arrangements,  cessions,  corres- 
pondance et  papiers  de  toute  nature  se  rapportant  à  l'octroi  •  de  privilèges  d'exploita- 
tion de  mines  de  houille  dans  la  section  11,  township  8,  rang  4,  à  l'ouest  du  5e  méridien. 
Présentée  le  27  mars  ,1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

108e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1908. — Etat 
faisant  connaître:  (a)  Quels  baux  de  terrains  houillers  dans  les  territoires  du  Nord- 
Ouest  ont  été  accordés  par  le  gouvernement  dans  le  cours  des  années  1903  et  1904. 
(b)  A  qui  et  à  quelles  dates  ils  ont  été  accordés,     (c)  Quelles  sommes  ont  été  versées 

31 


7  Edouard  VII  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1908 


VOLUME  N°  18— Suite. 

pour  ces  baux,  (d)  Si  celui  à  qui  le  bail  a  été  accordé  était  le  postulant\en  première 
instance,  (e)  Si  quelques-uns  de  ces  baux  ont  été  cédés;  dans  Faffirinative,  quand  et  à 
qui;  et  (/)  Qui  sont  les  locataires  actuels.     Présentée  le  1er  avril  1908. — M.  Boyce. 

Pas  imprimée. 

108/.  Réponse  supplémentaire  au  n°  108e.    Présentée  le  6  avril  1908 Pas  imprimée. 

108a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907. — 
Copie  de  toutes  demandes,  rapports,  correspondance,  baux,  contrats,  actes  de  vente  et 
documents  de  toute  nature  au  sujet  de  l'achat  de  terrains  miniers,  en  leur  propre  nom 
ou  pour  des  clients,  par  la  raison  sociale  Hough,  Campbell  et  Ferguson,  ou  par  quel- 
qu'un de  ses  membres.  Aussi,  copie  des  règlements  concernant  la  vente  de  tels  droits 
en  vigueur  à  l'époque  de  l'achat     Présentée  le  30  avril  1908. — M.  Herron.  .Pas  imprimée. 

108h.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  relativement  aux  terrains  houillers  mentionnés  ci-dessous,  savoir  : 
Township  7,  rang  3,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  sections  1,  2,  3,  4,  5,  6  (moins  le  quart 
est);  section  7  (moins  la  moitié  est);  section  8;  section  9;  section  10  (moins  le  quart 
sud-ouest)  ;  section  11  (moins  le  quart  sud-est)  ;  section  14  (moins  la  moitié  est)  ;  section 
15;  section  16  (moins  le  quart  nord-est);  section  17;  section  20  (moins  la  moitié  est  du 
quart  nord-est)  ;  section  21  (moins  la  moitié  sud  et  le  quart  nord-ouest)  ;  section  22, 
section  28;  section  27  (moins  la  moitié  est);  section  32  (moins  la  moitié  est);  section  33; 
section  34  (moins  la  moitié  est).  Township  7,  rang  2,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  sections 
18,  20  et  21.  Township  6,  rang  3,  à  l'ouest  du  5e  méridien.  Sections  27  et  28;  section  32 
(moins  la  moitié  ouest)  ;  section  33  et  34  : 

1.  Le  nom  et  l'adresse  du  premier  postulant,  et  la  date  de  la  demande  ; 
2.  Les  noms  et  l'adresse  de  tous  les  postulants  subséquents,  ainsi  que  les 
dates  des  demandes,  clans  Tordre  chronologique;  3.  Le  nom  et  l'adresse  de 
celui  à  qui  les  droits  miniers  ont  été  accordés,  ainsi  que. la  date  de  la  vente  ou  de  la 
location  par  le  gouvernement;  4.  Le  prix  payé,  par  acre,  dans  le  cas  de  vente  ou  de 
location;    5.  La  date  et  le  montant  du  premier  paiement  à  compte  du  prix    d'achat; 

6.  Les  dates  et  les  montants  du  premier  paiement  subséquent  à  compte  du  prix  d'achat; 

7.  La  somme  totale  versée  à  compte  du  prix  d'achat  et  le  solde,  s'il  en  reste  dû  ;  8. 
Pendant  quelle  période  de  temps  le  ministère  a-t-il  gardé  des  terrains,  combien  mis 
à  part,  en  faveur  du  concessionnaire  ou  de  ses  ayants  cause;  9.  Le  nom  et  l'adresse 
de  toutes  les  personnes  en  faveur  de  qui  des  abandons  ont  été  faits,  avec  la  date  de 
chaque  tel  abandon,  et  celle  de  l'enregistrement  de  tel  abandon  dans  le  ministère;  10. 
Le  nom  et  l'adresse  du  détenteur  actuel  des  dits  droits  miniers;  11.  Toute  la  corres- 
pondance se  rattachant  à  cette  matière.     Présentée  lé  22  avril  1908.— M.  Ames. 

Pas  imprimée. 

109.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908. — Etat 
indiquant  à  quelles  dates,  depuis  le  30  juin  1906,  des  sommes  d'argent  ont  été  avancées, 
à  compte  de  frais  de  voyage,  à  l'honorable  L.-P.  Brodeur;  à  M.  Wiallard,  son  secrétaire 
particulier,  et  à  Nap.  Potvin,  son  messager,  respectivement;  le  montant  des  avances;  à 
quels  comptes  elles  ont  été  portées  respectivement;  aussi,  quels  remboursements  (s'il  en 
est)  ont  été  faits  sur  chacune  de  ces  avances  et  à  quelles  dates.  Présentée  le  14 
février  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

109a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître  toutes  les  avances  faites  aux  ministres  de  la  Couronne  et  à  leurs  secré- 
taires particuliers,  à  compte  de  frais  de  voyage  ou  autres  dépenses  relatives  à  la 
conférence  impériale  de  1907,  la  date  de  chaque  avance,  et  le  crédit  auquel  telle  avance 
a  été  portée.    Présentée  le  2  mars  1908.- -M.  Foster Pas  imprimée. 

109b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  .date  du  22  janvier  1908.— Etat 
faisant   connaître   les   avances  faites   chaque   année,   entre   le   1er   juillet   1904   et   le  31 
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décembre  1907,  à  compte  de  frais  de  voyages,  à  l'honorable  L.-P.  Brodeur,  à  son  secrétaire 
particulier  et  à  son  messager  ;  la  date  et  le  montant  de  chaque  avance  et  le  crédit  auquel 
elle  a  été  portée;  les  dates  auxquelles  il  en  a  été  rendu  compte  définitivement;  les  dates 
respectives  des  remboursements  faits  au  trésor,  ainsi  que  les  montants  de  tels  rembour- 
sements; aussi,  toute  la  correspondance  échangée  avec  le  département  de  l'Auditeur 
général  à  ce  sujet.    Présentée  le  2  mars  1908.— M.  Foster Pas  imprimée. 

110.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître  quelle  a  été  la  quantité  totale  de  fret  transportée  par  les  steamers 
d'hiver  entre  l'île  du  Prince-Edouard  et  la  terre  ferme  pendant  les  deux  saisons  de 
1905-1906  et  1906-1907;  quelle  quantité  de  fret  a  été  retardée  dans  son  transit  pendant 
ces  deux  saisons;  quel  est  le  tarif  de  transport  imposé  sur  les  diverses  classes  de  mar- 
chandises transportées;  quel  montant  a  été  reçu  pour  transport  de  marchandises 
pendant  ces  deux  saisons;  quel  montant  a  été  reçu  pour  voyageurs  et  quel  nombre  a  été 
transporté;  pendant  combien  de  jours  les  steamers  n'ont  pu  faire  la  traversée,  chacune 
des  dites  années;  quel  montant  de  dommages  a  été  payé  aux  expéditeurs  pour  le  retard 
des  marchandises  en  transit.     Présentée  le  14  février  1908. — M.  Martin  (Queen). 

Pas  imprimée. 
110a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908.— Copie 
de  toute  correspondance,  télégrammes,  etc.,  en  la  possession  du  gouvernement  ou  de 
l'un  quelconque  des  membres  ou  des  fonctionnaires  du  gouvernement,  relativement  à 
l'abandon,  arrivé  le  ou  vers  le  8  janvier  courant,  du  service  des  steamers  d'hiver 
partant  de  Charlottetown,  et  le  rétablissement  du  même  service  quelques  jours  plus 
tard.    Présentée  le  14  février  1908.— M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 

111.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908.— Copie 
de  toute  correspondance,  rapports  et  papiers  concernant  le  salaire,  les  dépenses,  les 
fonctions  et  la  période  annuelle  d'emploi  de  W.  Maxwell  Smith,  inspecteur  fédéral 
des  fruits  dans  la  Colombie-Britannique,  et  aussi  le  montant  détaillé  de  ses  dépenses  en 
1906  et  1907,  respectivement.     Présentée  le  14  février  1908. — M.  Jackson  (Elgin). 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

112.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  si  l'administration  de  la  ferme  expérimentale  centrale  d'Ottawa  a 
vendu  des  animaux  de  race  en  1906  et  1907;  quel  nombre  par  année,  et  de  quelle  espèce; 
le  nom  de  l'acheteur,  son  domicile  et  le  prix  payé.  Présentée  le  14  février  1908.— 
M.  Jackson  (Elgin) Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

113.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Copie  de 
tous  documents,  comptes  et  correspondance,  relatifs  à  la  saisie  exécutée  contre  la 
compagnie  de  corderie  M.  J.  Wilson,  de  la  ville  de  Chatham,  Ont.,  par  le  gouvernement 
fédéral  dans  le  cours  de  l'année  1904.    Présentée  le  10  février  1908. — M.  Cléments. 

Pas  imprimée. 

114.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  31  janvier  1908. — Etat  indiquant  les  nomina- 
tions au  Sénat  depuis  la  Confédération,  la  date  de  chacune  d'elles  et  la  date  à  laquelle 
les  personnes  nommées  ont  cessé  d'être  sénateurs.  Présentée  le  11  février  1908. — L'ho- 
norable M.  Wilson.. Imprimée  pour  la  distribution. 

115.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  29  janvier  1902. — Etat  indiquant  le  nombre  de 
personnes  tuées  et  celui  des  personnes  blessées  aux  traverses  de  chemins  de  fer,  au 
cours  des  trois  dernières  années;  le  nombre  de  ces  victimes  pour  chaque  années  séparé- 
ment; aussi  indiquant  séparément,  pour  chaque  année,  le  nombre  des  personnes  tuées  ou 
blessées  dans  les  endroits  peuplés  et  celui  des  personnes  ainsi  tuées  ou  blessées  dans  les 
districts  ruraux  ;  et  indiquant  aussi  le  nombre  des  accidents  aux  traverses  protégées  et 
à  celles  qui  ne  le  sont  pas.    Présentée  le  11  février  1908. — L'honorable  M.  Béique. 

Pas  imprimée. 
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116.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Copie 
de  toutes  communications,  rapports,  correspondance  ou  autres  papiers  entre  le  minis- 
tère de  FIntérieur  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  et  E.  Samovici  H.  Bolocan  et  toutes 
autres  personne  ou  personnes  au  sujet  du  \  nord-ouest,  section  20,  township  22,  rang  13. 
à  l'ouest  du  2e  méridien,  y  compris  toutes  demandes  d'annulation,  protection,  inspec- 
tion de  homesteads,  rapports,  etc.    Présentée  le  18  février  1908. — M.  Lake..Pas  imprimée. 

117.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Copie 
de  toute  correspondance  entre  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  celui  de 
la  Justice  et  le  procureur  général  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  autre  fonctionnaire  agissant 
en  son  nom,  concernant  la  cause  portée  devant  la  cour  Suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
Le  Roi  par  le  Dr  Tait,  de  Chéticamp,  dans  le  comté  d'inverness,  N.-E.  versus  William 
Aucoin.    Présentée  le  18  février  1908. — M.  McLennan Pas  imprimée. 

118.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Copie 
de  tous  contrats  pour  la  nourriture  des  volontaires  dans  les  camps  d'exercices  en  1907, 

*et  aussi  pour  les  troupes  régulières  à  Halifax,  Québec  et  autres  lieux.    Présentée  le  18 
février  1908. — M.  Smith  (Wentworth) Pas  imprimée. 

119.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908. — Copie  de 
toute  correspondance  échangée  entre  la  commission  des  chemins  de  fer  et  le  minis- 
tère des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  le  chemin  de  fer  Intercolonial;  entre  la  Com- 
mission des  chemins  de  fer  et  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  le  Grand- 
Tronc;  ainsi  qu'entre  la  Commission  des  chemins  de  fer  et  la  chambre  de  commerce  de 
Fredericton  au  sujet  du  prétendu  traitement  de  préférence  à  rencontre  des  intérêts  de 
la  cité  de  Fredericton  quant  aux  taux  de  fret;  aussi  copie  de  tous  papiers  ou  documents 
en  la  possession  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  se  rapportant  à  cette  question. 
Présentée  le  19  février  1908. — M.  Crochet Pas  imprimée. 

120.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907. — Copie 
des  offres,  rapports,  évaluations,  plans,  actes  de  vente,  correspondance  et  autres 
papiers  de  toute  espèce  concernant  l'achat  de  l'emplacement  du  nouvel  entrepôt  de 
douane  à  Montréal.  Aussi,  relevé  jusqu'à  date  de  toute  dépense  ou  dette  à  ce  sujet. 
Présentée  le  19  février  1908. — M.  Ames t Pas  imprimée. 

121.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  en  date  du  30  janvier  1908,  pour  la  production  d'un  état 
indiquant:  1.  Le  titre  de  chaque  projet  de  loi  transmis  par  la  Chambre  des  communes 
au  Sénat,  chaque  année,  depuis  1867  à  1907,  et  qui  n'a  pas  été  amendé  (a)  par  le  Sénat, 
ou  (b)  rejeté.  2.  Le  nombre  total  des  projets  de  loi  de  chaque  année,  mis  en  tableaux 
pour  quatre  périodes:  (a)  de  1867  à  1874,  la  première  session  inclusivement;  (b)  de  1874  à 
1878  inclusivement;  (c)  de  1879  a  1896,  la  première  session  inclusivement;  (d)  de  1896  à 
1907,  inclusivement.     Présentée  le  19  février  1908.—  L'honorable  M.  Ross  (Middlesex.) 

Pas  imprimée. 

122.  Rapport  des  commissaires  chargés  de  faire  une  enquête  au  sujet  d'un  différend  entre 
la  compagnie  de  téléphone  Bell  du  Canada  (à  responsabilité  limitée),  et  les  télépho- 
nistes de  la  dite  compagnie  à  Toronto,  quant  aux  gages  et  aux  heures  de  travail,  etc., 
aussi  copie  de  la  preuve  faite  devant  la  Commission  royale  chargée  de  l'enquête  au 
sujet  du  différend  entre  la  compagnie  de  téléphone  Bell  et  téléphonistes  en  février 
1907.     Présentés  le  24  févier,   et  le  11   mars  1908,   par  l'honorable  R.   Lemieux. 

Pas  imprimés. 

123.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1908. — Copie  du 
contrat  et  de  toute  correspondance  concernant  un  paiement  de  $3,900  à  la  Midland 
Towing  and  Wrecking  Company,  tel  que  mentionné  à  la  page  P — 32  du  rapport  de 
l'Auditeur  général  pour  1906-1907,  et  de  l'annonce  demandant  des  soumissions.  Pré- 
sentée le  10  mars  1908.— M.  Bennett Pas  imprimée. 
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124.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907.— Etat 
faisant  connaître  quelles  sommes  ont  été  dépensées  ou  votées  pour  draguer  la  rivière  à 
la  Graisse  à  Rigaud;  à  qui  ont  été  donnés  les  contrats;  quelles  sommes  ont  été  votées 
ou  payées  pour  draguer  la  baie  de  Dorion,  Vaudreuil-station.  Présentée  le  24  février 
1908.— M.  Bergeron Pas  imprimée. 

124a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 
faisant  connaître  quelles  sommes  ont  été  votées  ou  dépensées  pour  draguer  la  rivière 
entre  Charlemagne  et  Terrebonne;  depuis  quand  drague-t-on  là;  quelles  sommes  ont 
été  votées  ou  dépensées  pour  des  quais  à  Terrebonne  et  à  Saint-François-de-Sales  ;  qui  a 
eu  les  contrats,  etc.    Présentée  le  24  février  1908. — M.  Bergeron Pas  imprimée. 

1246.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 
faisant  connaître  pour  quels  ports  ou  rivières  de  la  province  d'Ontario  des  soumissions 
ont  été  demandées  cette  année  par  le  ministère  des  Travaux  publics  pour  travaux  de 
dragage;  quels  ont  été  les  soumissionnaires  heureux  à  chacun  des  dits  endroits  pour 
lesquels  des  soumissions  de  dragage  ont  été  demandées  dans  FOntario  en  1907,  et  quel 
était  le  prix  mentionné  dans  chaque  soumission;  quelles  étaient  les  soumissions  respec- 
tives des  diverses  personnes  qui  ont  soumissionné  pour  les  travaux  à  faire  dans  chacun 
des  dits  endroits;  si  les  travaux  ont  été  exécutés  dans  chaque  cas  par  le  plus  bas  sou- 
missionnaire; si,  dans  la  négative,  de  nouvelles  soumissions  ont  été  demandées,  et  dans 
ce  cas,  pour  quels  endroits  et  pour  quel  motif.    Présentée  le  9  juin  1908. — M.  Bennett. 

Pas  imprimée. 

124c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Copie  de 
toute  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  et  MM.  J.  B.  Mongenais, 
Hugh  McMillan  et  autres  relativement  aux  travaux  de  dragage  faits  dans  la  rivière 
Rigaud  (ci-devant  rivière  à  la  Graisse),  jusqu'en  1890.  Copie  de  rapports  et  corres- 
pondance relatifs  à  la  construction  ou  à  l'achat  du  quai  de  Graham.  Copie  des  rapports 
et  de  la  correspondance  relatifs  au  dragage  fait  à  Como,  à  venir  jusqu'en  1900.  Copie  de 
•  rapports  et  correspondance  relatifs  au  dragage  fait  au  village  de  Vaudreuil  et  aussi  ce 
qui  a  trait  à  la  construction  et  aux  réparations  du  quai  situé  dans  ce  village  depuis 
1867.  Copie  de  rapports  et  correspondance  relatifs  au  creusage  de  la  rivière  Saint-Louis  à 
Beauharnois.    Présentée  le  30  juin  1908. — M.  Boyer Pas  imprimée. 

125.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908. — Copie  de 
toute  corespondance,  tous  télégrammes,  rapports  d'ingénieurs,  etc.,  en  la  possession  du 
gouvernement  ou  de  l'un  de  ses  membres  ou  fonctionnaires  concernant  les  réparations 
projetées  au  quai  de  Little-Sands,  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Présentée  le  25  février 
1908. — M.  Martin  (Queen.) Pas  imprimée. 

126.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908. — Copie  du 
rapport  de  John  Fraser,  du  département  de  l'Auditeur  général,  du  7  janvier  1898,  à  la 
suite  de  l'examen  spécial  par  lui  fait  des  affaires  financières  du  syndicat  des  chemins  à 
barrières  de  Montréal.    Présentée  le  10  mars  1908. — M.  Monk Pas  imprimée. 

126a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908.— -Etat 
faisant  connaître:  1.  La  somme  due  actuellement  au  gouvernement  fédéral  par  la 
Commission  des  chemins  à  barrières  de  Montréal  (a)  à  compte  du  capital,  (b)  pour 
arrérages  d'intérêts.  2.  Les  sommes  perçues  à  chaque  barrière  appartenant  à  la  dite 
commission  durant  les  trois  années  terminées  respectivement  le  31  décembre  1905-1906- 
1907.  3.  Les  noms  de  toutes  les  personnes  qui  ont  payé  une  somme  fixe  au  lieu  de  péages 
distributifs  durant  chacune  des  années  susdites,  1905-1906-1907,  et  le  total  des  sommes 
ainsi  payées  dans  chaque  cas.  4.  Les  sommes  dépensées  sur  chaque  section  ou  division 
de  chemin  sous  le  contrôle  de  la  dite  commission  durant  chacune  dés  dites  années  ter- 
minées le  31  décembre  1905,  1906  et  1907,  respectivement;  les  contrats  donnés  durant 
chacune  des  dites  années,  ainsi  que  le  nom  de  l'entrepreneur,  la  date  et  le  chiffre  de 
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chaque  contrat,  et,  de  plus,  si,  dans  chaque  cas,  l'entreprise  a  été  adjugée  après  des 
soumissions  demandées  par  la  voie  des  journaux.  5.  Les  sommes  dépensées  durant 
chacune  des  dites  trois  années  (1905-1906-1907)  à  chaque  barrière  pour  salaires  des 
gardiens  de  jour  et  de  nuit,   et  toutes  autres  dépenses  faites  pour    chaque    barrière. 

6.  Les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  eu  des  permis  de  circulation  gratuite  sur  les  chemins 
contrôlés  par  la  dite  commission  durant  chacune  des  trois  années  susdites  (1905-1906- 
1907),   avec  mention  des  raisons  pour   lesquelles  chacun  de  ces  permis  a  été  accordé. 

7.  Les  dépenses  de  la  dite  commission  durant  chacune  des  dites  années  au  compte  de 
loyer,  salaires  des  employés  (service  intérieur  et  extérieur) ,  avec  mention  des  noms  et 
des  salaires  de  chaque  employé.  8.  La  dette  actuelle  détaillée  de  la  dite  commission, 
en  dehors  des  obligations  dues  au  gouvernement  du  Canada.  9.  Les  sommes  perçues 
par  la  dite  commission,  d'année  en  année,  depuis  le  1er  février  1905,  des  municipalités, 
en  vertu  de  conventions  spéciales,  comme  leur  quotepart  au  pro  rata  des  obligations 

dues  par  la  dite  commission.  10.  Les  noms  de  tous  les  membres  de  la  commission 
nommés  ou  élus  comme  représentants  des  détenteurs  d'obligations,  depuis  le  1er  juillet 
18S3,  ainsi  que  la  date  de  chaque  élection.  11.  Les  sommes  payées  par  la  commission  à 
l'un  quelconque  de  ses  membres  ou  fonctionnaires  durant  chacune  des  trois  années 
susdites  (1905-1906-1907),  soit  à  titre  de  frais  de  voyage  ou  de  dépenses  personnelles,  ou 
à  titre  d'indemnité  pour  présence  aux  assemblées,  ou  à  tout  autre  titre  que  ce  soit. 
12.  Le  nom  de  Fexaminateur  ou  vérificateur  des  comptes  de  la  commission,  les  dates  de 
l'examen  des  livres  de  la  commission,  durant  chacune  des  trois  années  susdites  (1905- 
1906-1907)  respectivement.  13.  Copie  des  conventions  entre  la  commission  et  toute  muni- 
cipalité située  dans  l'île  de  Montréal,  en  vertu  desquelles  la  commission  a  cédé  à  cette 
municipalité  une  partie  quelconque  de  ses  chemins  à  barrières;  chaque  copie  devant 
être  certifiée  par  le  président  et  le  secrétaire  de  la  dite  commission.  Présentée  le  20 
mars  1908. — M.  Monk Pas  imprimée. 

127.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  24  janvier  1908.— Copie  des  différents  tarifs  en 
vigueur  sur  l'Intercolonial  en  1896-1897  et  1906-1907,  entre  Québec  et  Sainte-Flavie#  et 
toutes  les  stations  intermédiaires  entre  ces  deux  points  pour  le  transport  des  voyageurs 
ou  des  marchandises,  sous  l'opération  du  tarif  d'hiver  et  sous  celle  du  tarif  d'été. 
Présentée  le  24  février  1908. — L'honorable  M.  Landry Pas  imprimée. 

128.  Etat  des  affaires  de  la  compagnie  de  prêts  et  de  placements  Britannique-Canadienne  (à 
responsabilité  limitée),  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1907.  Présenté  le  25  février 
1908,  par  l'Orateur .Pas  imprimé. 

129.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  combien  d'argent  a  été  payé,  depuis  1896,  à  l'Eclipsé  Manufacturing 
Company  of  Ottawa;  combien  chaque  année;  quelle  était  la  nature  générale  des  articles 
fournis.    Présentée  le  27  février  1908. — M.  Blain Pas  imprimée. 

130.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908. — Copie  de 
toute  correspondance  échangée  entre  M.  A.  E.  Dyment,  M. P.,  et  le  ministère  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  au  sujet  de  permis  pour  faire  la  pêche  au  moyen  de  rets  à 
enclos  accordés  en  1905  à  MM.  Lowe  et  Roque,  de  Killarney,  et  à  toutes  autres  per- 
sonnes. Aussi,  liste  des  personnes  auxquelles  de  semblables  permis  ont  été  accordés 
pendant  la  même  année.    Présentée  le  27  février  1908.— M.  Bennett Pas  imprimée. 

131.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  décembre  1907. — Etat 
faisant  connaître:  1.  Le  nombre  des  conflits,  jusqu'au  1er  décembre,  soumis  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1907  sur  les  enquêtes  relatives  aux  conflits  ouvriers.  2.  Les  dates 
auxquelles  ont  été  reçues  les  diverses  demandes  d'application  de  la  loi.  3.  Les  noms  des 
personnes  intéressées  dans  ces  conflits.  4.  Le  nom  du  postulant.  5.  La  localité  où  a  eu 
lieu  le  confit.  6.  Le  nombre  personnes  concernées.  7.  La  nature  du  conflit.  8.  Les  noms 
des  membres  du  bureau  de  conciliation  et  d'enquête  là  où  ces  bureaux  ont  été  établis. 
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9.  La   date.de  rétablissement  du   bureau.     10.  Les  dates   des   séances.     11.  Le   résultat 
obtenu  dans  chaque  cas.     Présentée  le  27  février  1908. — M.  Smith   (Nanaïmo.) 

Pas  imprimée. 

132.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908. — Copie  de 
toute  correspondance,  plans  et  autres  documents  concernant  la  submersion  des  routes  en 
amont  du  barrage  de  Wilberforce,  dans  le  comté  de  Haliburton,  et  des  propositions, 
s'il  en  est,  faites  pour  améliorer  les  dites  routes  et  le  pont,  de  manière  à  empêcher 
Fobstruction  du  trafic.    Présentée  le  27  février  190S.  —M.  Hughes  (Victoria-Haliburton). 

Pas  imprimée. 

133.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1908. — Copie  de 
tous  rapports,  plans,  explorations  et  autres  données  au  sujet  du  projet  de  construction 
d'un  canal  entre  le  lac  Balsam,  sur  le  canal  de  la  Trent,  et  les  sources  de  la  rivière 
Gull,  dans  le  comté  d'Haliburton.  Présentée  le  27  février  1908. — M.  Hughes  (Victoria- 
Haliburton) Pas  imprimée. 

134.  Réponse  à  un  ordre  de  la.  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Copie 
de  toute  correspondance  reçue  par  le  ministère  de  l'Agriculture  au  sujet  de  l'ins- 
pection des  viandes  et  des  règlements  établis  sous  le  régime  de  la  loi  concernant  les 
viandes  et  les  conserves  alimentaires.     Présentée  le  27  février  1908. — M.  Cléments. 

Pas  imprimée. 
134a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908. — Copie  de 
toute  correspondance  et  de  tous  télégrammes,  rapports  et  recommandations  entre  les 
mains  du  gouvernement  concernant  l'inspection  des  établissements  de  salaison  ou  la  loi 
d'inspection  des  viandes,  y  compris  la  nomination  d'inspecteurs.  Présentée  le  25  mars 
1908.— M.  Armstrong Pas  imprimée. 

135.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  26  février  1908. — Etat  détaillé  des  dépenses 
faites,  durant  les  trois  dernières  années,  au  sujet  des  rapports  résumés  des  débats 
du  Sénat,  tels  que  fournis  par  le  sténographe  spécial  de  cette  Chambre,  indiquant  aussi 
les  termes  et  conditions  du  contrat  intervenu  entre  le  Sénat  et  le  sténographe  actuel. 
Présentée  le  27  février  1908. — L'honorable  M.  Wilson ..Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  11  février  1908. — Etat  des  importations 
d'oxyde  d'aluminium  pour  les  années  1903-1904-1905  e(  jusqu'à  date,  avec  indication  de 
la  valeur  pour  chaque  année  séparément.  Présentée  le  28  février  1908. — L'honorable  M. 
Ellis Pas  imprimée. 

136a.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  11  février  1908. — Etat  de  l'aluminium 
exporté  pendant  les  années  1903-1904-1905-1906,  et  jusqu'à  date,  avec  indication  de  la 
valeur  pour  chaque  année  séparément.  Présentée  le  28  février  1908. — L'honorable  M. 
Ellis ..Pas  imprimée. 

137.  Règlements  conformes  aux  dispositions  du  chapitre  16,  6-7  Edouard  VII  "Loi  de  l'ex- 
portation de  l'électricité  et  des  fluides".  Présentée  le  17  mars  1908,  par  l'honorable  W. 
Templeman Pas  imprimés. 

138.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908. — Copie  de 
toute  la  correspondance,  des  documents,  résolutions  et  autres  papiers,  échangés  entre  le 
gouvernement  canadien,  ou  aucun  membre  du  gouvernement,  et  toute  compagnie  de 
chemin  de  fer  ou  tout  particulier,  relativement  à  la  construction  d'une  voie  ferrée  entre 
un  point  quelconque  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan,  de  FAlberta  ou  de  la  Colombie- 
Britannique  et  Fort-Churchill  ou  un  autre  endroit  sur  la  baie  d'Hudson.  Présentée  le  2 
mars  1908. — M.  Schaffner Pas  imprimée. 

139.  Copie  d'un  arrêté  du  conseil  constituant  M.  Samuel  Tovel  Bastedo,  agent  du  gouverne- 
ment fédéral,  aux  fins  de  conférer  avec  les  gouvernements  provinciaux  en  vue  d'en 
arriver  à  un  règlement  de  la  question  des  pêcheries.  Présentée  le  11  mars  1908.— L'ho- 
norable L. -P.  Brodeur Pas  imprimée. 
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140.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908.— Copie  de 
toute  correspondance,  papiers,  écrits,  plans  et  lettres  entre  le  gouvernement  et  la  com- 
mission des  voies  fluviales  internationales,  d'une  part,  et  la  compagnie  de  force  hydrau- 
lique du  Saint-Laurent  et  la  compagnie  de  développement  du  Long-Sault,  d'autre  part, 
concernant  le  barrage  complet  du  Saint-Laurent  dans  le  voisinage  de  Cornwall;  aussi, 
copie  de  tous  mémoires,  lettres  et  résolutions  de  protestation  adressés  au  gouvernement 
par  la  chambre  de  commerce  de  Montréal,  la  chambre  de  commerce  du  district  de  Mont- 
réal, la  fédération  maritime  de  Montréal,  l'association  maritime  du  Canada,  et  autres. 
Présentée  le  2  mars  1908.— M.  Gênais Pas  imprimée. 

140a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  140.    Présentée  le  13  juillet  1908 Pas  imprimée. 

141.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1908.— Copies 
de  toutes  annonces  demandant  des  soumissions  pour  travaux  de  dragage  dans  la  rivière 
Holland  (canal  de  la  Trent),  des  soumissions  reçues,  des  listes  de  prix,  de  la  recom- 
mandation pour  la  nomination  d'un  inspecteur,  avec  la  date  des  paiements  faits  aux 
entrepreneurs,  et  copie  du  contrat  passé  avec  l'entrepreneur.  Présentée  le  2  mars  1908. 
— M.  Bennett Pas  imprimée. 

141a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  les  contrats  adjugés  durant  les  années  1904,  1905,  1906  et  1907  pour 
dragage  dans  la  rivière  Sainte-Marie,  la  rivière  Kaministiquia,  la  rivière  de  la  Mission, 
le  havre  de  Port-Arthur,  celui  de  Fort-William,  dans  la  baie  du  Tonnerre  et  dans 
quelqu'unes  des  criques  ou  rivières  qui  s'y  jettent,  indiquant  en  même  temps  (a)  les  noms, 
les  adresses  et  les  occupations  de  tous  les  soumissionnaires,  dans  chaque  cas;  (b)  le 
montant  de  chaque  soumission;  (c)  la  nature  et  l'étendue  de  l'ouvrage  adjugé  dans 
chaque  cas;  (d)  le  nom,  l'adresse  et  l'occupation  de  chaque  soumissionnaire  heureux, 
en  chaque  cas;  (e)  le  chiffre  de  chaque  contrat  adjugé;  (/)  la  nature  et  la  forme  du 
cautionnement  garantissant,  dans  chaque  cas,  l'exécution  complète  de  chacune  de  ces 
entreprises,  et  (g)  quelle  disposition  a  été  faite  de  telle  garantie,  ou  quelle  modification 
y  a  été  apportée  après  qu'elle  a  été  fournie  ou  déposée  en  première  instance.  Aussi, 
copie  des  soumissions,  contrats,  cautionnements  ou  autres  garanties,  et  de  toute  la 
correspondance  ayant  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  toutes  les  dites  soumissions 
ou  contrats,  ou  l'un  quelconque  d'eux,  y  compris  toute  la  correspondance  concernant 
tels  contrats,  ou  s'y  rapportant,  avant  et  durant  l'exécution  des  travaux,  et  consigné 
aux  archives  jusqu'à  la  date  du  présent  ordre.    Présentée  le  17  juillet  1908. — M.  Boyer. 

Pas  imprimée. 

142.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907.— 
Copie  de  tous  les  décrets  du  conseil,  correspondance,  contrats,  documents  et  rapports 
relatifs  à  l'emploi  de  certains  experts  pour  préparer  une  méthode  de  comptabilité  et 
de  tenue  de  livres  dans  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.  Présentée  le  2 
mars  190H.  -M    Foster Pas  imprimée. 

143.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— 
Copie  de  toute  la  correspondance  au  sujet  de  la  demande,  de  l'octroi,  de  l'exploitation 
ou  du  renouvellement  du  permis  et  bail  comportant  le  droit  de  pêche  dans  les  lacs  des 
Cèdres,  de  l'Orignal,  du  Cormoran  et  Eau-Claire;  aussi,  copie  du  dit  permis  et  bail. 
Présentée  le  3  mars  1908.— M.  A  mes Pas  imprimée. 

144.  Certains  papiers  concernant  les  pouvoirs  de  faire  des  traités,  etc.  Présentés  le  3 
mars  1908,  par  l'honorable  L.-P.  Brodeur.  .Imprimés  pour  les  documents  parlementaires. 

145.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1907. — Copie  de 
tous  papiers,  affidavits  et  correspondance  entre  le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses 
officiers  et  le  chemin  de  fer  l'Ile  du  Prince-Edouard  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  ou 
toutes  autres  personnes  concernant  la  location  de  la  propriété  de  la  veuve  James  Wig- 
gins  et  de  Charles  Molloy,  à  Alberton,  I.P.-E.    Présentée  le  3  mars  1908. — M.  Lefurgey. 

Pas  imprimée. 
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146.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 
indiquant  les  sommes  totales  payées,  d'année  en  année,  depuis  Tannée  1882  jusqu'au  1er 
décembre  1907,  pour  chacun  des  item  suivants:  (a)  Appointements  du  Gouverneur 
général;  (b)  frais  de  voyage  du  Gouverneur  général;  (c)  dépenses  pour  Rideau-Hall,  au 
compte  du  capital;  dépenses  pour  Rideau-Hall,  entretien;  dépenses  pour  terrains  de 
Rideau-Hall,  compte  du  capital;  dépenses  pour  terrains  de  Rideau-Hall,  entretien; 
(d)  dépenses  d'ameublement  de  toute  sorte  pour  Rideau-Hall;  (e)  dépenses  sous  tout 
autre  chef  que  ce  soit,  ayant  rapport  aux  fonctions  officielles  du  Gouverneur  général; 
(/)  dépenses  sous  tout  autre  chef  que  ce  soit,  ayant  rapport  à  Rideau-Hall,  et  les 
terrains  de  Rideau-Hall;  (g)  dépense  totale  de  toute  sorte,  faite  annuellement  depuis 
1892  ayant  rapport  au  poste  officiel  du  Gouverneur  général;  (h)  dépense  totale  de  toute 
sorte,  faite  annuellement,  pour  les  terrains  de  Rideau-Hall. ,  Présentée  le  5  mars  1908. — 
M.  Wilson  (Lennox-Addington) ,  .Pas  imprimée. 

147.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908.— 
Copie  de  toute  la  correspondance,  de  tous  télégrammes,  arrêtés  du  conseil,  contrats, 
soumissions  (avec  noms,  dates  et  montant  de  chacune),  en  la  possession  du  gouverne- 
ment, ou  d'aucun  de  ses  membres  ou  fonctionnaires,  relativement  à  la  construction 
d'un  brise-lames  à  Petit-Rocher,  sur  le  bord  sud-ouest  de  la  Baie  des  Chaleurs,  et  dont 
il  est  fait  mention  à  la  page  74  du  rapport  du  ministre  des  Travaux  publics  pour 
l'exercice  terminé  le  31   mars  1907.     Présentée  le  5  mars  1908. — M.   Taylor. 

Pas  imprimée. 
147a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  147.    Présentée  le  12  juin  1908 Pas  imprimée. 

148.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  198. — Etat 
faisant  connaître  les  noms  et  domiciles  respectifs  du  capitaine  et  des  matelots  de 
chacun  des  steamers  du  gouvernement,  savoir:  le  Lansdoune,  l'Aberdeen,  le  Druid,  le 
Brant,  le  Lady  Laurier,  le  Minto  et  le  Stanley.    Présentée  le  5  mars  1908. — M.  Stanfield. 

Pas  imprimée. 

148a.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  5  février  1908.— Etat  donnant  dans  autant  de 
colonnes  :  1.  Les  noms  des  officiers  actuellement  employés  à  bord  des  bateaux  du  gou- 
vernement ou  des  bateaux  nolisés  par  lui  pour  la  saison  de  la  navigation,  dans  le 
fleuve  Saint-Laurent.  2.  Le  montant  des  gages  ou  salaires  mensuellement  payés  à 
chacun  d'eux  pour  la  période  de  leur  engagement  annuel.  3.  Le  montant  des  gages  ou 
salaires  mensuellement  payés  à  ceux  qui  ne  sont  employés  qu'une  partie  de  l'année. 
4.  Le  montant  des  gages  ou  salaires  mensuellement  payés  à  ceux  qui  en  dehors  de  leur 
service  réel,  reçoivent  une  partie  de  leurs  gages  ou  salaires  pendant  les  mois  d'hiverne- 
ment  des  bateaux.    Présentée  le  20  février  1908. — L'honorable  M.  Landry .  .Pas  imprimée. 

149.  Etat  faisant  connaître  quels  changements  sont  survenus  dans  les  services  de  la  Chambre 
des  communes  relevant  de  la  Chambre  et  du  sergent-d'armes,  depuis  le  1er  juillet  1907. 
Présenté  le  5  mars  1908. — M.  Owen Pas  imprimé. 

150.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908.— Etat 
indiquant,  depuis  le  1er  janvier  1906,  combien  de  réponses  ou  de  documents  parlemen- 
taires ont  été  présentés  au  Parlement  à  la  suite  de  motions  les  demandant.  2.  Depuis 
cette  date,  combien  de  ces  réponses  ont  été  retirées  du  bureau  des  affaires  courantes 
et  archives,  et  de  celui  du  journal,  par  des  membres  de  cette  Chambre;  avec  mention 
des  noms  des  députés  auxquels  elles  ont  été  remises.  3.  Combien  de  temps  ces 
réponses  sont  restées  entre  les  mains  des  députés  qui  le  ont  obtenues.  4.  Combien  de 
ces  réponses,  au  1er  janvier  1907,  n'avaient  pas  été  retournées  au  fonctionnaire  de  la 
Chambre  qui  en  a  la  charge.  5.  Quant  à  celles  qui  ont  été  retournées,  combien  de 
temps  elles  ont  été  gardées  par  les  députés.  6.  Combien  de  ces  réponses  sont  encore 
entre  les  mains  des  députés,  et  depuis  combien  de  temps.    7.  Quelles  mesures  sont  ordi- 
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nairement  prises  par  le  commis  préposé  aux  affaires  courantes  et  archives,  ainsi  que 
par  le  commis  préposé  aux  documents  de  la  session  courante  pour  en  obtenir  le  retour 
dans  leurs  bureaux.  8.  Quelle  a  été  la  dépense  moyenne  faite  durant  la  dite  période 
par  les  différents  ministères,  dont  la  matière  relevait,  pour  les  fins  de  la  préparation 
de  ces  réponses.    Présenté  le  6  mars  1908. — M.  Johnston Pas  imprimée. 

151.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communues,  en  date  du  16  décembre  1907. — Etat 
faisant  connaître  le  nombre  de  permis  de  pêche  accordés,  les  noms  des  personnes  à  qui 
ils  ont  été  accordés;  ainsi  que  les  droits  perçus  pour  chaque  permis  de  pêche  dans  Fun 
quelconque  ou  dans  tous  les  lacs  de  la  province  de  la  Saskatchewan  ;  copie  de  toute  la 
correspondance  échangée  au  sujet  de  chaque  permis  déjà  accordé  ou  qui  est  sur  le  point 
de  l'être;  copie  des  différentes  formules  employées  dans  la  rédaction  des  permis  de 
pêche  dans  la  province  de  la  Saskatchewan.  Présentée  le  9  mars  1908. — M.  Chishoîm 
(Huron-est) Pas  imprimée. 

152.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908. — Copie 
de  toute  correspondance,  et  de  tous  documents  et  papiers  se  rapportant  à  l'enquête 
faite  au  sujet  de  M.  O.  S.  Tinnie,  commis  principal  dans  le  bureau  du  commissaire  de 
For,  à  Dawson,  territoire  du  Yukon.     Présentée  le  6  mars  1908. — M.  Thompson. 

Pas  imprimée. 

153.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908. — Copie 
de  la  correspondance  échangée  entre  le  lieutenant-colonel  Malette,  du  64e  bataillon,  et  le 
ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  concernant  le  major  Sabourin,  de  Saint- Jean, 
P.Q.    Présentée  le  6  mars  1908. — M.  Bergeron Pas  imprimée. 

153a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908. — Copie 
de  toute  correspondance  entre  le  lieutenant-colonel  Mallette,  du  64e  bataillon,  et  le 
ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  au  sujet  de  l'organisation  d'un  régiment  à 
Valleyfield,  P.Q.    Présentée  le  6  mars  1908. — M.  Bergeron Pas  imprimée. 

154.  Rapport  de  la  Commission  royale  chargée  de  l'enquête  du  pont  de  Québec,  y  com- 
pris la  preuve;  aussi  le  rapport  touchant  le  plan  du  pont  de  Québec  par  C.  C.  Schneider, 
avec  annexes.     Présenté  le  9  mars  1908,  par  l'honorable  M.  Graham. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  19. 

154.  (Vol.  2.)  Commission  royale  sur  l'enquête  du  pont  de  Québec.  Procès- verbaux.  Té- 
moignages et  pièces..    ..Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

154a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  décembre  1907. — 
Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  rapports,  mémoires,  papiers  et  docu- 
ments, depuis  le  1er  janvier  1900,  au  sujet  du  pont  de  Québec,  y  compris  les  rapports  et 
arrêtés  du  conseil  concernant  les  plans  et  de  vis  des  travaux  du  dit  pont  ou  leur  appro- 
bation par  le  Gouverneur  en  conseil  ou  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux.    Présentée  le  26  mai  1908.— M.  Borden  (Carleton) Voir  n°  154. 

154b.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  29  janvier  1908,  demandant  un  état 
indiquant  :  1.  Si  la  compagnie  du  pont  et  du  chemin  de  fer  de  Québec  a  rempli  l'obliga- 
tion qui  lui  était  imposée  par  la  clause  4  du  traité  intervenu  entre  elle  et  le  gouverne- 
ment à  la  date  du  19  octobre  1903,  et  qui  se  lit  comme  suit:  ""4.  La  compagnie  fournira 
des  souscriptions  pour  des  actions  additionnelles  jusqu'à  concurrence  de  $200,000,  lesquel- 
les seront  émises  à  un  prix  non  inférieur  à  leur  valeur  nominale  et  devront  être  immé- 
diatement acquittées  en  entier,  le  produit  devant  être  appliqué  en  premier  lieu  au 
paiement  de  l'escompte  subi  par  les  obligations  de  la  compagnie  comme  susdit,  savoir: 
la  somme  de  $188,721"  (étant  exactement  la  différence  entre,  la  somme  de  $472,000,  montant 
des  débentures  émises,  et  la  somme  de  $283,279  pour  laquelle  ces  mêmes  débentures  ont 
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été  acceptés)  ?.  2.  Quand  la  compagnie  a  ainsi  fourni  des  souscriptions  pour  des  actions 
additionnelles  au  montant  de  $200,000.  3.  Quelles  sont  les  personnes  ou  les  compagnies 
qui  se  sont  partagées  ces  actions  additionnelles  au  montant  global  de  $200,000.  4.  A 
quelle  date  et  pour  quel  montant  chacune  de  ces  personnes  ou  de  ces  compagnies  est 
devenue  propriétaire  des  actions  susdites.  5.  A  quelle  date  chacune  des  personnes 
ou  des  compagnies  susmentionnées  a  versé  entre  les  mains  de  la  compagnie  le  prix  (par- 
tiel ou  complet)  des  actions  ainsi  souscrites.  C.  Si  ce  montant  de  $200,000  a  été  payé 
en  entier  et  de  quelle  manière,  combien  en  argent  comptant,  combien  en  billets  à 
ordre  et  combien  de  toute  autre  manière.  Présentée  le  2  juin  1908.— L'honorable  M. 
Landry Voir  n°  154. 

154c.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  29  janvier  1908,  demandant  un  état 
indiquant:  1.  Le  montant  d'argent  versé  réellement  par  chacun  des  directeurs  actuels 
de  la  Québec  Bridge  and  Railway  Company  au  capital-actions  de  la  dite  compagnie. 
2.  Les  dates  auxquelles  chacun  de  ces  directeurs  a  fait  chacun  de  ses  paiements.  3. 
Parmi  ces  paiements  ou  ces  versements  la  proportion  de  ceux  qui  ont  été  faits  au 
moyen  de  billets  à  ordre  ou  de  chèques  non  acceptés.  4.  Par  qui,  individuelle- 
ment, et  pour  quel  montant  chacun.  5.  Le  montant  d'argent  reçu  par  chacun  des 
directeurs  de  la  Québec  Bridge  Company  et  de  la  Québec  Bridge  and  Railway  Company, 
jusqu'à  ce  jour,  directement  ou  indirectement,  personnellement  ou  autrement.  6.  La 
nature  des  services  rendus  pour  lesquels  chacun  de  ces  montants  a  été  payé.  7.  Le  mon- 
tant touché  par  le  secrétaire  actuel  sur  les  fouds  de  la  compagnie  depuis  qu'il  est  au 
service  de  la  compagnie.  8.  La  résolution  que  subséquemment  à  l'effondrement  du  pont  de 
Québec,  dans  les  quelques  jours  qui  ont  immédiatement  suivi  le  désastres,  la  compagnie 
du  pont  a  passée,  accordant  un  bonus  de  $3,000  à  son  président.  9.  Les  fonds  sur  les- 
quels le  montant  de  ce  bonus  a  été  prélevé.  10.  La  résolution  passée  par  la  compagnie 
dans  la  même  occasion,  s'il  y  en  a  eu,  accordant  un  montant  quelconque  pour 
venir  en  aide  aux  familles  des  victimes  de  ce  désastre.  Présentée  le  18  février  1908.— 
L'honorable  M.  Landry Pas  imprimée. 

155.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  quelles  terres  ont  été  retranchées  de  celles  destinées  à  l'établissement 
de  colons,  ou  affectées  ou  vendues  pour  des  fins  de  colonisation,  depuis  1896;  avec  men- 
tion de  l'endroit  et  de  la  superficie  en  chaque  cas,  spécifiant  les  townships,  les  sections, 
les  demi-sections  ou  les  quarts  de  section;  à  qui  elles  ont  été  vendues,  ou  en  faveur  de 
qui  elles  ont  été  aliénées;  à  quelles  conditions  d'occupation;  à  quel  prix  par  acre,  et  à 
quels  termes  de  paiement;  et  quelle  est  la  nationalité  des  colons  dans  chaque  colonie  y 
quand  ces  terres  ont  été  vendues,  aliénées,  mise  de  côté,  ou  réservées  pour  telles  fins,  en 
chaque  cas;  combien  de  ces  compagnies  ont  rempli  les  conditions  de  leurs  contrats,  et 
jusqu'à  quel  degré.    Présentée  le  9  mars  1908.— M.  Sproule Pas  imprimée. 

155a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  quelles  terres  (s'il  en  est)  ont  été  mises  à  part  pour  des  fins  de 
pâturages  ou  d'acquisition  par  le  moyen  d'irrigation,  dans  la  zone  décrite  comme  suit: 
townships  12  à  19  inclusivement,  dans  les  rangs  15  à  21,  les  deux  inclusivement,  à 
l'ouest  du  4e  méridien;  quand  ces  terres  ont  été  ainsi  mises  à  part,  et  pour  quelle 
période  de  temps  le  gouvernement  se  propose  de  maintenir  telle  réserve.  Présentée 
le  16  mars  1908. — M.  Lennox Pas  imprimée. 

1556.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908.— Copie  de 
toute  la  correspondance  et  de  tous  les  télégrammes,  rapports,  demandes,  plans  d'arpen- 
teurs et  cartes  se  rattachant  aux  inscriptions  de  homesteads  dans  le  quart  sud-ouest 
de  la  section  27,  township  18,  rang  10,  est,  dans  la  province  du  Manitoba.  Présentée  le 
27  mars  1908. — M.  Staples Pas  imprimée. 
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155c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communues,  en  date  du  29  janvier  1908. — Copie 
de  toute  correspondance,  demandes,  recommandations  pour  lettres  patentes  et  papiers  se 
rattachant  en  quelque  manière  à  la  disposition  du  \  S.-E.  de  la  section  2,  T.  8.  R.  4,  à 
Fouest  du  5e  méridien,  ou  à  Foctroi  de  privilège  ayant  rapport  à  ces  terrains.  Pré- 
sentée le  3  avril  1908.— M.  Herron Pas  imprimée. 

155d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908. — Copie  de 
toute  correspondance,  demandes,  et  de  tous  autres  papiers  et  documents  se  rapportant 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  de  toutes  les  demandes  relatives  au  quart 
S.-E.  de  la  section  14,  township  12,  rang  6,  à  l'ouest  du  4e  méridien.  Présentée  le  6 
avril  1908. — M.  Herron Pas  imprimée. 

156.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1908. — Etat 
faisant  connaître  qui  a  opéré  les  saisies  ordonnées  par  le  ministère  du    Revenu    de 

l'Intérieur,  durant  les  exercices  financiers  1906  et  1907,  à  Cornwall,  London,  Ottawa,  et 
à  Sainte-Catherine,  Toronto,  Joliette  et  Montréal,  et  quels  effets  ont  été  saisis;  quels 
sont  les  noms  de  la  ou  des  personnes  dont  les  effets  ont  été  saisis;  quelle  somme  a  rap- 
porté la  vente  des  effets  ainsi  saisis;  de  quelle  manière  on  a  disposé  des  effets  saisis;  à 
l'enchère  publique,   ou   par  vente  privée.     Présentée  le  9   mars  1908. — M.  Barr. 

Pas  imprimée. 

156a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  le  nombre  de  saisies  ordonnées  par  le  ministère  du  Revenu  de 
l'Intérieur,  en  1906  et  1907;  le  nom  de  la  personne  ou  des  perspnnes  dont  les  effets  ont 
été  saisis;  de  quelle  manière  on  a  disposé  des  effets  saisis,  soit  à  l'enchère  publique,  soit 
par  vente  privée,  et  la  somme  réalisée.     Présentée  le  9  mars  1908. — M.  Barr. 

Pas  imprimée. 

1566.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908. — Etat 
indiquant  le  nombre  de  saisies  opérées  par  le  ministère  des  Douanes  pendant  les 
exercices  1905,  1906  et  1907,  la  raison  pour  laquelle  chaque  saisie  a  été  faite,  de 
quelle  manière  on  a  disposé  de  chaque  cas,  le  montant  reçu  par  le  gouvernement  et 
par  la  personne  qui  a  opéré  la  saisie  ou  qui  a  donné  les  renseignements  dans  chaque 
cas,  et  les  noms  des  ports  douaniers  où  ces  saisies  ont  été  opérées.  Présentée  le  23 
avril  1908. — M.  Cockshutt Pas  imprimée. 

156c.  Etat  indiquant  le  nom  de  tous  les  fonctionnaires  employés  dans  le  ministère  des 
Douanes  aux  ports  de  Niagara-Falis,  Port-Erié,  Sarnia  et  Windsor;  leur  grade  et  les 
fonctions  lors  de  leurs  nominations  respectives;  leurs  appointements  à  la  date  de  leurs 
nominations,  leur  grade  actuel,  et  l'augmentation  d'appointements  à  l'un  quelconque 
de  ces  fonctionnaires  depuis  la  date  de  leur  nomination.  Présenté  le  4  mai  1908.— 
L'honorable  W.  Paterson Pas  imprimé. 

157.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  janvier  1908.— Copie 
de  tous  documents,  requêtes,  mémoires  et  correspondances  reçus  par  le  gouvernement 
depuis  1904  à  ce  jour,  concernant  les  modifications  à  faire  à  la  loi  du  Revenu  de  l'Inté- 
rieur à  l'effet  de  favoriser  et  de  protéger  davantage  l'industrie  du  tabac  canadien. 
Présentée  le  9  mars  1908.— M.  Dubeau Pas  imprimée. 

157a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908. — Copie 
de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  percepteur  des  douanes,  à  Charlottetown, 
Ile  du  Prince-Edouard,  et  le  ministre  des  Douanes,  ou  le  commissaire  des  douanes;  y 
compris  les  déclarations  écrites  de  la  part  de  MM.  Donald  Nicholson  et  Evelyn  A. 
Harnett,  de  la  Hickey  and  Nicholson  Tobacco  Company,  Limited,  relativement  à  l'accu- 
sation d'infraction  des  dispositions  de  la  loi  du  Revenu  de  l'Intérieur,  et  des  règlements 
concernant  le  tabac  et  les  cigares  et  les  manufactures  de  tabac  et  cigares  alléguée 
contre  MM.  T.  B.  et  D.  J.  Riley,  de  Charlottetown,  ou  contre  l'un  d'eux;  aussi  copie 
des  rapports  de  William  Caven  ou  autres  fonctionnaires  et  percepteurs  du  revenu  de 
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l'intérieur;  aussi  de  toute  correspondance,  lettres  et  télégrammes,  échangés  entre  T.  B. 
et  D.  J.  Riley,  ou  Fun  des  deux,  et  le  gouvernement,  ou  Fun  des  ministères  de 
l'administration  ou  Fun  quelconque  de  leurs  fonctionnaires;  aussi,  copie  de  toute  la 
la  correspondance  échangée  entre  les  officiers  du  revenu  de  Fintérieur,  à  Charlottetown, 
et  le  gouvernement  ou  Fun  quelconque  de  ses  ministères  ou  fonctionnaires  concer- 
nant la  dite  accusation  d'infraction  de  la  dite  loi  et  des  dits  règlements;  ainsi  que  toute 
autre  correspondance,  déclaration  ou  information  entre  les  mains  du  gouvernement  se 
rapportant  à  la  matière  ci-dessus  mentionnée;  aussi  un  état  des  sommes  payées  volon- 
tairement ou  autrement,  des  amendes  imposées  par  suite  de  telle  transgression  de  la  loi, 
montrant  à  qui  ces  sommes  ont  été  payées,  et  les  dates  des  paiements.  Présentée  le  16 
mars  1908.— M.  McLean  (Queen) Pas  imprimée. 

158.  Documents  concernant  la  conférence  commerciale  aux  Barbabes.  Présentés  le  10  mars 
1908,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding Pas  imprimés. 

159.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908. — Copie 
de  toutes  demandes,  soumissions,  correspondance,  télégrammes  ou  communications 
écrites  de  toute  nature  concernant  la  vente  de  certains  terrains  dans  les  réserves  sau- 
vages de  Ocean-Man,  Pheasant-Runip  et  Chesastapassin,  le  15  novembre  1901;  et  aussi, 
copie  des  annonces  de  vente,  des  noms  des  journaux  qui  les  ont  publiées,  et  les  dates  de 
publication.    Présentée  le  12  mars  1908.— M.  Lake Pas  imprimée. 

160.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître  combien  d'extincteurs  ont  été  achetés  par  le  gouvernement  pour  les 

divers  ministères  du  service  public  entre  le  30  juin  1906  au  1er  janvier  1908;  de  aui 
ils  ont  été  achetés,  et  à  quels  prix;  quel  montant  total  a  été  payé  pour  ces  appareils. 

Présentée  le  12  mars  1908. — M.  Taylor Pas  imprimée. 

160a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  jan- 
vier 1908  (en  tant  qu'il  s'applique  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries). — 
Etat  faisant  connaître  combien  d'extincteurs  ont  été  achetés  par  le  gouvernement  pour 
les  divers  ministères  du  service  public  entre  le  30  juin  1906  au  1er  janvier  1908;  de  qui 
ils  ont  été  achetés,  et  à  quels  prix  ;  quel  montant  total  a  été  payé  pour  ces  appareils. 
Présentée  le  26  mars  1908. — M.  Taylor Pas  imprimée. 

161.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908. — Copie 
de  toutes  lettres,  correspondance,  plans,  relevés,  estimations,  etc.,  ayant  rapport  au 
projet  d'ouvrir  un  débouché  dans  Saint-Anicet  et  Sainte-Barbe,  dans  le  comté  de  Hun- 
tingdon,  entre  le  lac  Saint-François  et  la  rivière  Saint-Louis.  Présentée  le  12  mars 
1908.— M.  Walsh  (Huntingdon) Pas  imprimée. 

162.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1908. — Copie  de 
toute  correspondance  entre  l'Auditeur  général  et  le  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  concernant  les  dépenses  de  voyage  du  commandant  Spain  en  1905-1906.  Pré- 
sentée le  12  mars  1908. — L'honorable  L. -P.  Brodeur Pas  imprimée. 

163.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908.— Etat 
indiquant  quel  a  été  le  revenu  total  du  port  de  Belleville,  Ont.,  pour  les  années  1903, 
1904,  1905,  1906  et  1907.  2.  Quelle  a  été  la  dépense  faite  durant  les  années  ci-dessus  men- 
tionnées dans  ce  port,  aux  comptes  de  (a)  salaires  et  à  qui  payés;  (b)  dragage  pour 
chaque  année;  (c)  construction  de  murs  de  soutènement  le  long  du  fleuve  aux  entrées  du 
port;  (d)  à  qui  les  dites  dernières  sommes  ont  été  payées.  3.  Si  le  gouvernement  a 
avancé  quelque  argent  aux  commissaires  du  port  de  Belleville  pour  améliorations,  et 
combien  et  quand.  4.  Quelle  garantie  de  remboursement  a  le  gouvernement  pour  ces 
avances.  5.  Combien  de  soumissions  ont  été  reçues  pour  la  construction  de  murs  de 
soutènement,  aux  fins  d'améliorer  le  port  de  Belleville;  qui  étaient  les  soumission- 
naires; quel  était  le  chiffre  de  chaque  soumission;  quelle  soumission  a  été  acceptée. 
Présentée  le  13  mars  1908.— M.  Porter Pas  imprimée. 
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164.  Copie  du  décret  du  conseil  nommant  M.  Richard  L.  Drury,  de  Victoria,  C.-B.,  officier 
spécial  de  la  division  d'immigration  du  ministère  de  l'Intérieur,  au  Japon. 
Présentée  le  17  mars  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

165.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908.— Copie  de 
toutes  lettres,  télégrammes,  rapports,  documents  et  papiers  (qui  ne  sont  pas  d'une 
nature  confidentielle)  se  rapportant  au  procès  et  à  la  condamnation  d'un  nommé  Fredk. 
Blunden,  pour  vol  de  bétail  à  McLeod,  dans  la  province  d'Alberta,  en  1904.  Présen- 
tée le  19  mars  1908.— M    Ward..  ..  < Pas  imprimée. 

166.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  37  mars  1908. — Copie  des  minutes  du  comité 
permanent  des  chemins  de  fer,  télégraphes  et  havres  du  Sénat  portant  les  dates  du  21 
et  du  22  mai  1901.    Présentée  le  18  mars  1908. — L'honorable  M.  Landry Pas  imprimée. 

167.  Copie  du  rapport  intérimaire  du  commissaire  chargé  de  faire  une  enquête  sur  les 
prétendues  irrégularités  commises  à  Sorel  relativement  à  la  construction  de  jetées  dans 
le  lac   Saint-Pierre.     Présentée   le  23   mars   1908.— L'honorable  L.-P.   Brodeur. 

Pas  imprimée. 

168.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître  toutes  les  amendes  imposées  à  la  suite  d'infractions  de  la  loi  des 
pêcheries  dans  le  district  numéro  2,  Nouvelle-Ecosse,  comprenant  les  comtés  d'Antigo- 
nish,  Colchester,  Cumberland,  Guysboro,  Halifax,  Hants  et  Pictou;  indiquant  le  mon- 
tant de  chaque  amende,  les  dates  auxquelles  chaque  amende  a  été  imposée  et  acquittée, 
l'endroit  où  le  procès  a  eu  lieu  pour  chaque  infraction,  la  nature  de  l'infraction  et  les 
noms  des  magistrats  ou  des  inspecteurs  des  pêcheries  qui  ont  rendu  les  sentences.  Pré- 
sentée le  23  mars  1908. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

169.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908.— Copie 
de  tous  décrets  du  conseil,  rapports,  documents,  lettres,  correspondance  et  papiers  non 
encore  produits,  concernant  l'octroi  par  Sa  Majesté  de  toutes  réserves  des  sauvages 
dans  la  Colombie- Britannique  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 
ju  a  tout  officier  de  cette  compagnie  ou  à  toute  autre  personne  pour  le  compte  de  cette 
compagnie.    Présentée  le  24  mars  1908. — M.  Borden  (Carleton). 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

170.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908. — Etat 
indiquant  le  montant  payé  chaque  année,  pendant  les  trois  derniers  exercices, 
pour  les  provisions  nécessaires  à  chacun  des  steamers  du  gouvernement,  le  nombre 
moyen  des  officiers  et  marins  sur  chaque  steamer,  pour  lesquels  des  provisions  ont  été 
achetées,  chaque  année,  et  le  coût  par  homme  par  jour.  Présentée  le  24  mars  1908. — M. 
Foster Pas  imprimée. 

171.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date,  du  12  février  1908.— Copie 
de  toutes  pétitions  et  correspondance  concernant  l'établissement  d'un  bureau  de  poste 
à  Mill-Settlement  (ouest)  et  sur  le  côté  nord  de  Newcastle-Creek,  dans  la  division  électo- 
rale de  Sunbury  et  Queen.    Présentée  le  26  mars  1908.— M.  Wilmot Pas  imprimée. 

171a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908.— Copie  de 
toutes  lettres,  pétitions,  correspondance  et  autres  documents  au  sujet  de  la 
demande  d'établir  un  bureau  de  poste  à  North-Grove,  dans  le  comté  de  Grenville.  Pré- 
sentée le  3  avril  1908.— M.  Reid  (Grenville)..  ..  « Pas  imprimée. 

171b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908. — Copie 
de  toutes  lettres,  télégrammes  et  pétitions  en  la  possession  du  gouvernement  ou  d'aucun 
de  ses  membres  ou  fonctionnaires,  concernant  la  destitution  de  Madame  Mary  Finlay 
comme  directrice  de  poste  au  village  de  Head  of  St.  Peter's-Bay,  et  la  nomination  de 

son  remplaçant.    Présentée  le  3  avril  1908.— M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 
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171c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907.— Etat 
faisant  connaître  le  nombre  de  bureaux  de  poste  recevant  une  malle  quotidienne,  bi- 
hebdomadaire, tri-hebdomadaire  et  hebdomadaire  dans  chaque  comté  des  provinces  du 
Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  le  total  du  revenu  postal,  comme  de 
la  dépense  postale,  dans  chacun  de  ces  comtés.    Présentée  le  3  avril  1908.— M.  Crocket. 

Pas  imprimée. 

171d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1908. — Copie  de 
toute  correspondance,  télégrammes,  pétitions,  etc.,  entre  les  mains  du  gouvernement  ou 
de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers,  concernant  la  destitution  de  Archibald  Mc- 
Donald, maître  de  poste  à  Whim-Road-Cross,  I.P.-E.,  et  la  nomination  de  Wm.  Mc- 
Kinnon,   comme  son  remplaçant.     Présentée  le  3  avril   1903. — M.   Martin   (Queen). 

Pas  imprimée. 

171e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 
faisant  connaître  le  nombre  de  plaintes  reçues  par  le  ministère  des  Postes  depuis  le 
1er  janvier  1907  sur  Finefficacité  du  service  postal  ou  autres  défauts  dans  le  transport 
des  malles,  et  la  nature  de  ces  plaintes,  en  général.  Présentée  le  29  avril  1908. — M. 
Armstrong Pas  imprimée. 

171/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908. — Copie  de 
toutes  pétitions,  lettres  de  recommandation,  demandes  écrites  et  correspondance  avec  le 
gouvernement  au  sujet  de  Fouverture  d'une  caisse  d'épargne  postale  au  bureau  de  poste 
Saint-Gabriel-de-Brandon,  province  de  Québec.    Présentée  le  29  avril  1908.— M.  Monk. 

Pas  imprimée. 

171g.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908. — Copie  de 
toute  correspondance,  télégrammes  et  pétitions  signées  en  la  possession  du  gouverne- 
ment ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers  concernant  le  transfert  du  bureau  de 
poste  de  la  résidence  de  Angus  McDonald,  de  Pisquid,  I.-P.-E.,  à  celle  de  Russel  Birt,  du 
même  lieu.    Présentée  le  29  avril  1908. — M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 

171  h.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1908.— Copie  de 
toute  correspondance,  pétitions,  télégrammes,  etc.,  entre  les  mains  du  gouvernement  ou 
de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers,  concernant  la  destitution  de  Alex.  M.  McLeod, 
en  1905,  comme  maître  de  poste  à  Valleyfield-East,  I.-P.-E.,  et  la  nomination  de  son 
successeur.    Présentée  le  29  avril  1903.— M.  McLean  (Queen) Pas  imprimée. 

17 li.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1908.— Copie 
de  toute  correspondance  et  de  tous  télégrammes,  rapports,  mémoires,  résolutions  et 
tous  autres  renseignements  que  possède  le  gouvernement  concernant  les  changements 
apportés  dans  les  taux  ou  les  règlements  des  postes,  au  cours  des  deux  dernières  années, 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada.     Présentée  le  5  mai  1908.— M.  Armstrong. 

Pas  imprimée. 

171;.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Copie 
de  toute  correspondance,  télégrammes,  rapports  et  mémoires  en  la  possession  du  gou- 
vernement ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers,  concernant  l'établissement  de 
malles  quotidiennes  et  l'amélioration  du  service  des  malles  dans  le  comté  de  Queen, 
I.-P.-E.    Présentée  le  26  mai  1908. — M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 

172.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  les  sommes  d'argent  payées  pendant  les  exercices  1905-1906  et  1906-1907 
par  tout  ministère  du  gouvernement  à  la  Steel  Concrète  Company,  Limited;  pour  quel 
objet  ces  paiements  ont  été  faits;  quelles  commandes  sont  actuellement  exécutées  pour 
travaux  à  faire  ou  pour  matériaux  à  fournir  par  la  dite  compagnie;  quel  est  le  mon- 
tant total  payable  à  cet  effet.    Présentée  le  26  mars  1908.— M.  Boyce..  ..  ..Pas  imprimée. 
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173.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908.— Etat  fai- 
sant connaître  combien  de  renouvellements  de  concessions  de  claims  de  placer  ont  été 
accordés  par  Fassistant-commissaire  de  l'or,  à  White-Horse,  le  ou  après  le  1er  août 
1906,  à  un  honoraire  de  $10  chacun;  pourquoi,  dans  ce  cas,  l'honoraire  de  $15  fixé  par 
6  Edouard  VII,  chapitre  39,  n'a  pas  été  perçu;  et  combien  de  ces  écarts  d'honoraires  ont 
été  remboursés.    Présentée  le  27  mars  1908.— M.  Lennox Pas  imprimée. 

173a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908. — Etat  fai- 
sant connaître  combien  de  renouvellements  de  concessions  de  claims  de  placer  ont  été 
accordés  par  le  commissaire  de  For,  à  Dawscn,  le  ou  après  le  1er  août  1906,  à  un  hono- 
raire de  $10  chacun;  pourquoi,  dans  ce  cas,  Fhonoraire  de  $15  fixé  par  6  Edouard  VII, 
chapitre  39,  n'a  pas  été  perçu  ;  et  combien  de  ces  écarts  d'honoraires  ont  été  remboursés 
subséquemment.    Présentée  le  30  mars  1908. — M.  Lennox Pas  imprimée. 

174.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  janvier  1908.— Etat 
indiquant  quelles  sommes  d'argent  ont  été  payées  pour  annonces  et  impressions,  res- 
pectivement, au  Sun  et  au  Star,  de  Saint-Jean,  N.-B.,  au  Chronicle,  de  Halifax,  à 
l'Echo  et  à  la  Gazette,  de  Glace-Bay,  pendant  les  périodes  suivantes,  savoir:  pendant 
les  exercices  1901-1905  et  1905-1906,  et  du  30  juin  1906  jusqu'à  date;  et  en  quels  ateliers 
ont  été  faites  les  impressions  pour  le  Sun,  le  «Star,  le  Chronicle  et  l'Echo.  Présentée 
le  30  mars  1908.— M.  Foster Pas  imprimée. 

174a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître  quelles  sommes  ont  été  payées  par  le  gouvernement  ou  par  quelqu'un 
de  ses  ministères  ou  officiers  durant  les  années  1902,  1903,  1904,  1905,  1906  et  1907,  pour 
annonces,  impressions  ou  toute  autre  fin,  ou  pour  tout  autre  objet  que  ce  soit,  au  Sault 
Express,  journal  publié  à  Sault-Sainte-Marie,  Ontario,  ou  à  toute  personne,  société  ou 
compagnie,  ou  l'un  quelconque  des  ministères  ou  des  officiers  de  l'administration. 
Aussi,  quels  montants,  s'il  en  est,  sont  contestés  et  impayés;  et  aussi,  pour  quelles  fins 
ces  deniers  ont  été  payés  et  ces  dépenses  ont  été  faites,  respectivement,  et  par  quels 
ministères  ou  officiers  du  gouvernement.     Présentée  le  30  mars  1908. — M.  Boyce. 

Pas  imprimée. 

174b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  quelle  somme  a  été  payée  par  le  gouvernement  du  Canada,  à  un  titre 
quelconque,  entre  le  1er  janvier  1904  et  le  1er  janvier  1908,  aux  journaux  suivants: 
Alberta  Star  (Cardston),  Lethbridge  Herald,  McLeod  Advance,  Nanton  News,  The 
Frank  Paper.    Présentée  le  30  mars  1908. — M.  lier r on Pas  imprimée. 

175.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  quels  sont  les  divers  services  pour  lesquels  le  gouvernement  a  engagé 
M.  Shepley,  C.R.,  depuis  1896,  et  quels  montants  il  a  reçus  à  titre  de  salaire  et  de 
dépenses  pour  chacun  des  dits  services.     Présentée  le  30  mars  1908. — M    Foster. 

Pas  imprimée. 

176.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1908. — Copie 
de  tous  arrêtés  du  conseil,  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  papiers  de  toute 
nature  au  sujet  de  la  nomination  de  l'honorable  Arthur  Drysdale  comme  juge  de  la 
cour  Suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  plus  spécialement  copie  de  tous  documents  con- 
cernant la  date  de  son  acceptation  de  la  dite  charge  ou  la  date  à  laquelle  il  a  fait 
connaître  son  intention  de  l'accepter.     Présentée  le  30  mars  1908.— M.  Taylor. 

Pas  imprimée. 

177.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908.— Etat 
faisant  connaître  combien  a  été  payé  à  C.  Boone,  ou  à  la  compagnie  C.  Boone,  depuis 
1896,  et  quelle  somme  a  été  payée,  chaque  année,  et  pour  chaque  endroit,  en  solde  de 
travaux  accomplis  par  la  dite  personne,  raison  sociale  ou  compagnie.  Présentée  le  30 
mars  1908. — M.  Bennett Pas  imprimée. 
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178.  Cartes  et  plans  se  rattachant  au  canal  de  Montréal,  Ottawa  et  Baie  Géorgienne.  Pré- 
sentés le  30  mars  1908,  par  Fhonorable  W.  Pugsley Voir  n°  178b. 

178a.  Autres  cartes  et  plans  se  rattachant  au  canal  de  Montréal,  Ottawa  et  Baie  Géor- 
gienne.   Présentés  le  13  mai  1908,  par  l'honorable  W.  Pugsley Voir  n°  178b. 

178b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  juillet  1908.— Copie  du 
rapport  de  l'ingénieur  sur  le  canal  à  navires  de  la  baie  Géorgienne,  ainsi  que  les  esti- 
mations, les  plans,  etc.,  faisant  connaître  les  traits  principaux  de  l'entreprise.  Pré- 
sentée le  6  juillet  1908. — L'honorable  W.  Pugsley. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

179.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  12  février  1908. — Etat  donnant:  1.  Le  nombre 
de  forçats  âgés  de  vingt  ans,  et  leurs  nationalités  respectives.  2.  Le  nombre  de  forçats 
de  vingt  ans  et  plus,  et  leurs  nationalités  respectives,  qui  sont  dans  chacun  des  péni- 
tenciers sous  le  contrôle  du  gouvernement  fédéral,  pour  les  années  1903,  1904,  1905,  1906 
et  1907.    Présentée  le  31  mars  1908.—  L'honorable  M.  Comeau Pas  imprimée. 

180.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  18  février  1908. — Etat  indiquant  relativement 
aux  deux  routes  du  chemin  de  fer  transcontinental  explorées  entre  Grand-Falls  et 
Chipman,  province  du  Nouveau-Brunswick,  le  coût  estimatif  des  lignes  suivantes:  1.  La 
Back  Route.  2.  La  route  de  la  vallée  de  Saint-Jean.  Avec  les  détails  suivants:  (a) 
Verges  cubes  d'excavation  ordinaire  et  de  remplissage;  (b)  verges  cubes  de  pierre  déta- 
chées; (c)  verges  cubes  de  roc  solide;  (d)  verges  cubes  de  béton;  (e)  milles  de  chevalets 
en  acier  et  leur  valeur;  (/)  le  nombre  et  le  coût  des  ponts.  Indiquant  aussi,  relative- 
ment à  la  Back  Route,  tous  les  détails  ci-dessus  au  sujet  des  sub-divisions  suivantes  de 
cette  route:  1.  Grand-Falls  et  rivière  Tobique.  2.  rivière  Tobique  et  chemin  de  fer 
Intercolonial.  3.  Chemin  de  fer  Intercolonial  et  Chipman.  Et  demandant  si  c'est 
l'intention  de  construire  un  pusher  grade  sur  la  voie  choisie.  Présentée  le  31  mars 
1908. — L'honorable  M.  Thompson Pas  imprimée. 

181.  Réponse  à  un  ordre  de  1»  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  février  1907. — Copie  de 
toutes  lettres,  comptes,  pièces  justificatives,  chèques,  correspondance  et  documents  con- 
cernant tout  montant  payé  par  le  gouvernement  fédéral  à  M.  R.  T.  Macllreith,  avocat, 
de  Halifax,  pour  services  professionnels,  chacun  des  exercices  terminés  respec- 
tivement les  30  juin  1902,  1903,  1904,  1905  et  1906;  aussi,  concernant  tous  paiements  sem- 
blables faits  à  tout  agent  ou  représentant  légal  du  gouvernement  à  Halifax  pendant 
chaque  exercice  terminé  les  30  juin  1891  jusqu'à  1897,  respectivement.  Présenté  le 
1er  avril  1908. — M.  Crocket Pas  imprimée. 

181a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  181.    Présentée  le  3  avril  1908 Pas  imprimée. 

182.  Copie  de  l'arrêté  du  conseil  relatif  à  la  nomination  de  l'honorable  Walter  Cassels  comme 
commissaire  chargé  de  faire  une  enquête  et  un  rapport  au  sujet  de  certaines  déclara- 
tions contenues  dans  le  rapport  de  la  Commission  du  service  civil,  attaquant  l'intégrité 
des  fonctionnaires  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.  Présentée  le  2  avril 
1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

182a.  Correspondance  entre  sir  Wilfrid  Laurier  et  Son  Honneur  le  juge  Cassels  au 
sujet  de  la  mission  confiée  à  ce  dernier  de  faire  une  enquête  et  un  rapport  sur  certaines 
déclarations  contenues  dans  le  rapport  de  la  Commission  du  service  civil,  attaquant 
l'intégrité  des  fonctionnaires  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.  Présentée 
le  7  avril  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée 

182b.  Correspondance  entre  l'honorable  M.  Aylesworth  et  Son  Honneur  le  juge  Cassels  au 
sujet  de  la  mission  confiée  à  ce  dernier  de  faire  une  enquête  et  un  rapport  sur  certaines 
déclarations  contenues  dans  le  rapport  de  la  Commission  du  service  civil,  attaquant 
l'intégrité  des  fonctionnaires  du   ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.     Présentée 

le  19  avril  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 
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182c.  Lettre  d'instructions  du  ministre  de  la  Justice  à  M.  Geo.  H.  Watson,  C.R.,  au  sujet 
de  la  nomination  de  ce  dernier  comme  aviseur  aux  fins  d'agir  avec  l'honorable  M.  le 
juge  Cassels  dans  l'enquête  relative  à  certaines  déclarations  contenues  dans  le  rapport 
de  la  Commission  du  service  civil  touchant  l'intégrité  des  fonctionnaires  du  minis- 
tère de  la  Marine  et  des  Pêcheries.  Présentée  le  1er  mai  1908,  par  l'honorable  A.  B. 
Aylesworth Pas  imprimée. 

182d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître  toutes  les  commissions  d'enquête  nommées  entre  1896  et  1908;  les  dates 
de  la  création  de  telles  commissions;  les  noms  des  commissaires  nommés  ainsi  que  du 
secrétaire  et  de  l'aviseur  légal  et  autres  personnes  nommés  pour  les  aider;  le  but  ou 
l'objet  de  chaque  telle  commission;  la  date  du  rapport  de  chaque  telle  commission; 
quelle  législation  (s'il  en  est)  a  été  édictée  par  suite  du  travail  et  des  rapports  de  telles 
commissions;  le  coût  de  chaque  telle  commission  y  compris  salaires,  frais  de  voyage, 
émoluments  des  témoins,  honoraires  des  aviseurs  légaux,  et  autres  frais  d'assistance, 
ainsi  que  frais  d'impression,  chaque  item  séparément.  Présentée  le  5  mai  1908. — M. 
Porter Pas  imprimée. 

183.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 
faisant  connaître  les  différentes  stations  Marconi  établies  par  le  gouvernement,  les 
endroits  où  elles  sont  établies,  le  coût  de  la  construction  et  du  maintien  de  chacune 
d'elles,  les  dépêches  expédiées  par  chacune  d'elles,  le  taux  et  les  recettes;  aussi,  copie 
de  tous  les  contrats,  rapports,  documents  et  correspondance  ayant  rapport  aux  dites 
stations.    Présentée  le  3  avril  1908.— M.  Foster Pas  imprimée. 

183a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  183.     Présentée  le  11  mai  1908 Pas  imprimée. 

184.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1908. — Etat 
indiquant  quelle  quantité  ou  quelles  quantités  d'effets  ou  de  marchandises  ont  été 
fournies  par  l'Office  Specialty  Company  au  gouvernement  du  Canada,  dans  chaque 
ministère  de  l'administration,  depuis  1896,  et  quel  a  é\é  le  chiffre  total  pour  chaque 
année.    Présentée  le  3  avril  1908.—  M.  Bennett Pas  imprimée. 

185.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908.— Copie 
d'un  mémoire  adressé  au  Gouverneur  général  concernant  le  renvoi  au  conseil  privé  de  la 
question  de  constitutionnalité  de  l'Acte  de  la  Saskatchewan  passé  par  l'Assemblée  législa- 
tive de  cette  province  le  23  mai  1906.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  et  de  tous 
télégrammes  ou  autres  communications  échangés  à  ce  sujet  entre  le  gouvernement 
fédéral  ou  quelqu'un  de  ses  membres  et  le  gouvernement  de  la  Saskatchewan  ou  quel- 
qu'un de  ses  membres.     Présentée  le  31  mars  1908. — M.  Lake. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

186.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  de  29  janvier  1908.— Copie 
de  tous  rapports,  plans,  devis,  soumissions,  correspondance,  télégrammes  et  de  tous 
autres  papiers,  documents,  et  autres  renseignements  relatifs  à  la  construction  du  pont 
de  Hillsboro  et  de  ses  abords;  y  compris  l'achat  du  terrain  nécessaire  à  cette  fin. 
Présentée  le  6  avril  1908.—  M.  Lefurgey Pas  imprimée. 

187.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908.— Etat 
faisant  connaître  quelles   mesures    (s'il  en   est)    ont  été   prises  par   le  gouvernement, 

depuis  le  19  mars  1903,  ayant  pour  objet  de  faire  lever  l'embargo  sur  les  bestiaux  cana- 
diens entrant  dans  la  Grande-Bretagne;  s'il  est  à  la  connaissance  du  gouvernement 
qu'une  résolution  a  été  adoptée,  il  y  a  quelques  années,  par  le  comité  de  l'Agriculture, 
demandant  que  le  ministre  de  l'Agriculture  du  Canada  invite  les  ministres  de  l'Agri- 
culture des  différentes  provinces  du  Canada  à  se  constituter  en  comité,  dans  le  but  d'in- 
sister auprès  du  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  sur  l'importance  de  lever  l'em- 
bargo sur  le  bétail;  si  quelques  efforts  ont  été  tentés  par  le  ministre  de  l'Agriculture 
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dans  le  but  de  se  rendre  aux  désirs  exprimés  par  le  comité  susmentionné;  quand  un 
rapport  en  sera  fait  à  la  Chambre,  et  si  aucun  effort  n'a  été  tenté  en  ce  sens,  quelle 
raison  (s'il  en  est)  le  gouvernement  a  de  ne  pas  agir  en  la  matière.  Présentée  le  6 
avril  1908. — M.  Armstrong Pas  imprimée. 

188.  Recensement  et  statistiques,  Bulletin  V.  Recensement,  agricole  de  POntario,  de  Québec 
et  des  provinces  maritimes,  1907.    Présentés  le  6  avril  1908,  par  Fhonorable  S.  A.  Fisher. 

Pas  imprimés. 

189.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908. — Copie 
de  tous  mémoires,  documents,  télégrammes  et  correspondance,  entre  le  gouvernement 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  celui  du  Canada,  depuis  le  30  juin  1904,  au  sujet  de-  la 
non  réalisation  des  conditions  de  l'union,  et  relativement  aux  réclamations  en  dom- 
mages en  découlant.    Présentée  le  7  avril  1908. — M.  McLean  (Queen) Pas  imprimée. 

190.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1908. — Copie  de 
toute  correspondance,  télégrammes,  rapports,  mémoires,  résolutions  et  autres  rensei- 
gnements en  la  possession  du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  offi- 
ciers concernant   la  construction   de   lignes   d'embranchement   de   chemin   de  fer   dans 

„  l'Ile  du  Prince-Edouard.    Présentée  le  13  avril  1908. — M.  Martin  (Queen).. Pas  imprimée. 

191.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908. — Copie 
de  tous  décrets  du  conseil,  rapports,  documents,  correspondance  et  papiers,  depuis  le 
1er  janvier  1907  jusqu'à  date,  concernant  le  passage  de  navires  de  guerre  et  de  navires- 
écoles  des  Etats-Unis  par  les  canaux  du  Saint-Laurent  et  les  grands  lacs,  y  compris  un 
état  indiquant  le  nombre  de  navires  susdits  qui  sont  passés  par  les  canaux  du  Saint- 
Laurent  durant  la  même  période.  Aussi,  un  état  indiquant  le  nombre  de  tous  les 
dits  navires  actuellement  sur  les  grands  lacs,  y  compris  les  détails  quant  au  tonnage,  à 
la  force  motrice,  à  l'armement  et  à  l'équipage  de  chacun  des  navires  susdits,  et  aux 
réserves  ou  autres  troupes  du  gouvernement  des  Etats-Unis  ou  de  quelque  gouvernement 
d'Etat  sur  les  grands  lacs.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  concernant  le  passage 
projeté  de  la  canonnière  Nashville  par  les  canaux  du  Saint-Laurent  et  dans  ce  fleuve  à 
destination  des  grands  lacs  l'été  prochain.    Présentée  le  7  avril  1908.— M.  Taylor. 

Pas  imprimée. 

192.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908. — Copie 
de  tous  papiers,  représentations,  mémoires  et  correspondance  avec  le  ministre  des 
Finances  ou  tout  autre  membre  du  gouvernement  au  sujet  des  moyens  à  adopter  par  le 
gouvernement,   par   l'entremise   des   banques   ou   conjointement   avec   elles,    en   vue   de 

.faciliter  par  un  mouvement  de  fonds  le  transport  des  céréales  des  provinces  de  l'ouest 
du  Canada.    Présentée  le  7  avril  1908. — M.  Foster..   ....   ., Pas  imprimée. 

193.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 
indiquant  depuis  1906,  combien  de  salles  d'exercices  militaires  ont  été  construites  ou 
sont  en  voie  de  construction  par  le  gouvernement;  dans  quelles  localités  ces  salles  ont 
été  construites  et  le  coût  de  la  construction  dans  chaque  cas;  quelles  organisations 
militaires  sont  en  existence  dans  les  localités  respectives  où  ces  salles  ont  été  cons- 
truites, et  la  force  numérique  de  chacune  d'elles.  Présentée  le  7  avril  1908. — M.  Wor- 
thington , Pas  imprimée. 

194.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des* communes,  en  date  du  23  mars  1908. — Copie 
de  tous  décrets  du  conseil  et  règlements  faits  par  le  Gouverneur  en  conseil  ou  prescrits 
par  le  ministre  des  Douanes  eu  vertu  des  dispositions  du  chapitre  11  des  Statuts  de 
1907  (6-7  Edouard  VII)  concernant  les  matériaux  devant  servir  en  Canada  à  la  cons- 
truction de  ponts  ou  tunnels  traversant  la  frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada, 
et  de  tous  règlements  ou  dispositions  législatives  ou  administratives  similaires  des 
lois  douanières  des  Etats-Unis  concernant  les  dits  matériaux.  Présentée  le  8  avril  1908. 
M.  Cléments ,.  , .  ..  .,  ., , Pas  imprimée. 
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195.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908.— Liste 
complète  des  publications  en  Canada  jouissant  du  tarif  des  journaux.  Présentée  le  8 
avril  1908. — M.  Cockshutt Pas  imprimée. 

196.  Réponse  partielle  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  17  mars  1908.— Copie  du  rôle  de 
service  des  compagnies  d'artillerie  de  place  d'Ottawa  et  de  Morrisburg,  donnant  les 
noms  des  miliciens  qui  ont  été  en  service  actif  et  qui  ont  été  casernes  au  fort  Welling- 
ton (Prescott)  pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre  1865  et  pendant  les  mois  de 
janvier,  février,  mars,  avril,  mai  et  juin  1866;  ainsi  que  d'un  état  indiquant  quelle 
était  la  solde  quotidienne  payée  aux  soldats  ds  ces  deux  corps  et  celle  que  recevaient, 
dans  le  même  temps,  les  miliciens  appartenant  à  la  compagnie  n°  2  de  la  batterie  de 
campagne  d'Ottawa,  ou  à  d'autres  corps  du  district  militaire  d'Ottawa,  alors  appelés 
en  service  actif.    Présentée  le  8  avril  1908.— L'honorable  M.  Landry Pas  imprimée. 

197.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1908.— Copie 
de  tous  les  arrêtés  du  conseil,  rapports,  mémoires,  conventions,  contrats  et  autres  docu- 
ments et  papiers  de  quelque  nature  et  description  que  ce  soit,  depuis  le  1er  janvier 
1900  jusqu'à  ce  jour  se  rapportant  à  la  réserve  des  sauvages  Dorkese  ou  Dorkis,  ou  con- 
cernant la  cession  de  cette  réserve  ou  du  bois  qui  s'y  trouve,  et,  notamment,  de  tous  do- 
cuments tels  que  ci-dessus  spécifiés  qui  se  rattachent  à  toutes  propositions  ou  arrange- 
ments ayant  rapport  à  la  cession  d'aucuns  des  droits  des  sauvages  sur  la  dite  réserve  ou 
sur  le  bois  qui  s'y  trouve,  ou  à  la  vente  ou  disposition  du  dit  bois,  ou  d'une  partie 
quelconque  du  dit  bois.    Présentée  le  9  avril  1908. — M.  Borden  (Carleton).  .Pas  imprimée. 

197a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  197.     Présentée  le  2  juillet  1908 Pas  imprimée. 

1976.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908. — Copie  de 
toutes  opinions  données  depuis  le  1er  janvier  1906,  par  le  ministre  de  la  Justice  ou  par 
son  député  ou  par  quelque  fonctionnaire  de  son  ministère  au  ministre  de  l'Intérieur 
relativement  aux  réserves  sauvages  de  Metlakatla  et  des  Songhees  ou  à  l'une  ou  l'autre 
des  dites  réserves,  depuis  le  1er  jour  de  janvier  1906.  Présentée  le  22  avril  1908. — M. 
Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

197c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Copie  de 
toutes  requêtes,  mémoires,  documents,  correspondance  et  papiers,  concernant  toutes  ma- 
tières, opérations  et  négociations  entre  le  département  des  Affaires  des  Sauvages  et  le 
conseil  de  la  réserve  des  Six-Nations,  ou  le  chef  ou  les  chefs  du  dit  conseil,  ou  l'asso- 
ciation des  droits  des  sauvages,  ou  l'association  des  guerriers,  entre  le  1er  janvier  1906  et 
l'époque  actuelle.    Présentée  le  18  mai  1908.— M.  Lake Pas  imprimée. 

198.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908.— Copie  du 
contrat  et  de  toute  correspondance  concernant  l'achat  de  ciment  de  E.  A  Wallberg,  par 
le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  pour  élever  le  phare  de  Heath-Point, 
Présentée  le  13  avril  1908. — M.  Staples Pas  imprimée. 

199.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  quel  montant  la  maison  H.  N.  Bâte  et  Cie  a  reçu  de  chaque  minis- 
tère du  gouvernement  depuis  3896  pour  approvisionnements,  et  quel  montant  a  été  payé 
chaque  année  pendant  cette  période;  quel  montant;  la  maison  W.  C.  Edwards  et  Cie  a 
reçu  de  chaque  ministère  du  gouvernement  depuis  1896  pour  approvisionnements,  et 
quel  montant  a  été  payé  chaque  année'  pendant  cette  période.  Présentée  le  13  avril 
1908.— M.  Taylor pas  imprimée. 

200.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908.— Copie  de 
toutes  pétitions,  lettres  et  demandes  par  ou  au  nom  de  "La  Société  Canadienne  d'immi- 
gration et  de  placement",  pour  obtenir  de  l'aide  du  gouvernement,  et  dé  la  réponse  faite 
à  ces  demandes,  etc.,  par  le  gouvernement  ou  ses  officiers.  Présentée  le  13  avril  1908.— 
M.  Monk.% Pas  imprimée. 
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201.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908. — Copie 
d'un  sommaire,  (tel  que  publié  dans  le  Yukon  World  et  la  Gazette  Officielle  pendant 
les  neuf  mois  de  l'exercice  1906-1907,  des  règlements  miniers  mentionnés  dans  le  rap- 
port de  FAuditeur  général  pour  1906-1907,  page  L — 37;  aussi,  relevé  du  nombre  de  fois 
que  la  dite  annonce  a  été  publiée  dans  le  dit  journal  pendant  le  temps  indiqué. — Pré- 
sentée le  13  avril  1908.— M.  Lennox Pas  imprimée. 

202.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Copie  de 
toute  la  correspondance,  baux  ou  autres  documents  ayant  rapport  à  la  location  ou  au 
projet  de  location  des  chutes  Kanauaski,  sur  la  rivière  de  F  Arc.  Aussi,  copie  de  toute 
la  correspondance  et  autres  documents  ayant  rapport  à  la  vente,  ou  autre  aliénation, 
de  1,000  acres,  ou  de  terres  quelconques,  en  faveur  de  la  Calgary  Power  and  Transmis- 
sion Company,  Limited.  Aussi,  état  faisant  connaître  le  nombre  approximatif  d'acres 
de  terres  et  de  territoire  contenus  dans  la  réserve  des  sauvages  Stony,  tenus  en  fidéi- 
commis  pour  les  sauvages;  mentionnant  les  quantités  respectives  de  chaque  côté  de  la 
rivière  de  FArc.    Présentée  le  13  avril  1908. — M.  Reid  (Grenville) Pas  imprimée. 

203.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908. — Copie 
de  toute  correspondance,  télégrammes,  mémoires  et  rapports  échangés  entre  le  gou- 
vernement et  ses  fonctionnaires  ou  procureurs,  et  les  gouvernements  des  provinces  ou 
des  territoires  concernant  les  actions  intentées  dans  le  but  de  faire  décréter  si  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  est  tenue  de  payer  certaines  taxes, 
savoir:  la  municipalité  rurale  de  Cyprès-nord  vs  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique; 
la  municipalité  rurale  d'Argyle  vs  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique;  le  district 
scolaire  de  Springdale  vs  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique;  aussi  copie  de  tous 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  devant  lesquels  ces  causes  ont  été  portées;  ainsi 
que  du  refus  du  comité  judiciaire  du  conseil  privé  de  permettre  d'interjeter  appel 
devant  cette  cour.    Présentée  le  21  avril  1908. — M.  Lake Pas  imprimée. 

204.  Copie  d'un  rapport  du  conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  l'administrateur  le 
21  avril  1908,  sur  un  mémoire,  daté  le  20  avril  1908,  du  ministre  des  Travaux  publics, 
recommandant  que  l'arrêté  du  conseil  du  30  mars  1908,  autorisant  la  continuation  de 
certains  contrats,  y  mentionnés,  pour  dragage  à  divers  endroits  dans  les  provinces  de 
l'Ontario  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  soit  rescindé.  Présentée  le  23  avril  1908,  par  l'ho- 
norable W.  Pugsley Pas  imprimée. 

"205.  Etat  indiquant  les  réclamations  pour  dommages  causés  à  la  propriété,  ou  blessures, 
pertes  ou  dommages  causés  aux  personnes  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  lesquelles 
ont  été  réglées  depuis  le  1er  janvier  1908;  la  nature  des  réclamations  ainsi  réglées;  le 
montant  du  dommage  réclamé  en  chaque  cas;  la  nature  des  règlements  établis,  et  les 
noms  des  personnes  qui  ont  accepté  ces  règlements.  Présenté  le  27  avril  1908. — L'hon. 
G.  P.  Graham Pas  imprimé. 

205a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Copie  du 
rapport  du  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  et  du  sous-ministre  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  relativement  à  leur  rencontre  avec  les  délégués  de  la  chambre 
de  commerce  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  à  Charlottetown,  au  mois  de  juin  dernier, 
•pour  étudier  les  mesures  propres  à  diminuer  les  taux  élevés  du  trafic  des 
colis  et  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et 
FIntercolonial,  et  les  taux  régissant  le  trafic  des  marchandises  et  des  voyageurs  venant 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ou  s'y  dirigeant;  aussi,  toute  correspondance,  télégrammes, 
etc.,  en  la  possession  du  gouvernement,  ou  de  l'un  de  ses  membres  ou  fonctionnaires, 
relatifs  à  cette  question,  et  aux  autres  questions  discutées  à  cette  réunion.  Présentée 
le  27  avril  1908. — M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 

205b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908. — Copie  de 
toutes  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  se  rapportant  à  un  accident  survenu 
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sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  à  l'endroit  connu  sous  le  nom  de  Hanlon's-Crossing, 
près  Mulgrave,  N.-E.,  le  3  décembre  1907,  et  dans  lequel  le  capitaine  James  Forrestall 
a  perdu  la  vie,  y  compris,  entre  autres  documents,  la  preuve  reçue  à  Fenquête  tenue 
subséquemment  par  des  fonctionnaires  du  ministère,  et  le  rapport  de  cette  preuve. 
Présentée  le  7  mai  1908. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

205c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat 
faisant  connaître  le  nombre  de  convois,  tant  de  marchandises  que  de  voyageurs,  sur  le 
chemin  de  fer  Intercolonial,  dont  la  marche  a  été  interrompue  ou  qui  ont  été  arrêtés 
dans  leur  course  par  suite  de  défauts  dans  les  locomotives,  durant  le  cours  des  mois 
d'octobre,  de  novembre  et  de  décembre  1907,  et  les  causes  de  tels  accidents.  Présentée 
le  18  mai  1908.— M.  Reid  (Grenville) Pas  imprimée. 

205d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat 
indiquant  le  nombre  des  locomotives  hors  de  service  sur  FIntercolonial  au  31  décembre 
1907,  la  date  à  laquelle  chaque  locomotive  hors  de  service  a  été  achetée,  de  qui  elle  a 
été  achetée,  le  type  de  locomotive  (à  voyageurs  ou  à  marchandises),  la  puissance  de 
traction  quand  elle  était  en  bon  état,  la  date  à  laquelle  elle  a  été  mise  hors  de  service, 
et  quand  elle  a  été  employée  en  dernier  lieu.  Présentée  le  18  mai  1908.— M.  Reid 
(Grenville) Pas  imprimée. 

205e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat 
indiquant  le  nombre  de  tonnes  de  nouveaux  rails  d'acier  disséminés  le  long  de  la  ligne 
de  FIntercolonial  et  non  employés,  la  date  à  laquelle  ils  ont  été  achetés,  s'ils  sont 
nécessaires,  et  quand  ils  seront  employés.  Présentée  le  18  mai  1908. — M.  Reid  (Gren- 
ville  Pas  imprimée. 

205/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908.— Etat 
indiquant  le  nombre  de  locomotives  en  service  sur  FIntercolonial  les  divers  dimanches 
des  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre  1907  pour  la  traction  des  trains  de  marchan- 
dises.   Présentée  le  18  mai  1908. — M.  Reid  (Grenville) Pas  imprimée. 

2050.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  12  mai  1908,  pour  production  d'une  copie 
de  toute  la  correspondance  échangée  en  1906  et  1907  entre  M.  L.  C.  A.  Casgrain,  de 
Nicolet,  et  MM.  J.  Butler,  sous-ministre  des  chemins  de  fer,  et  T.  C.  Burpee,  ingé- 
nieur, ou  autres  personnes  du  ministère  des  Chemins  de  fer,  au  sujet  de  la  clôture 
bordant  la  ligne  du  chemin  de  fer  Intercolonial  à  travers  le  comté  de  Nicolet  et  les 
comtés  avoisinants.    Présentée  le  21  mai  1908. — L'honorable  M.  Landry Pas  imprimée. 

205 h.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  juin  1908,  pour  copie 
de  tous  les  comptes,  pièces  justificatives,  correspondance  et  autres  documents  se  rap- 
portant à  un  paiement  de  $8,399.68  fait  à  K.  Falconer  au  sujet  du  nouveau  mode  de 
comptabilité  sur  les  chemins  de  fer  du  gouvernement,  tel  que  porté  à  la  page  W — 192, 
du  rapport  de  l'Auditeur  général,  1906.  Présentée  le  10  juin  1908. — L'honorable  G.  P. 
Graham • Pas  imprimée. 

205 i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Copie  de 
toute  correspondance,  télégrammes,  rapports  et  recommandations  en  la  possession  du 
gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers  concernant  l'amélioration  du 
service  des  trains  sur  le  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Belfast  et  Murray-Harbour. 
Présentée  le  10  juin  1908. — M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 

206.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  18  mars  1908. — Copie  de 
tous  les  papiers  nécessaires  pour  compléter  jusqu'à  date  les  renseignements  contenus 
dans  le  document  parlementaire  n°  90  de  1907.  (Robins  Irrigation  Company.)  Présentée 
le  28  avril  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

207.  Copies  certifiées  des  rapports  du  comité  du  conseil  privé,  datés  du  30  mars  1908  et  du 
16  avril  1908,  approuvés  par  Son  Excellence  l'administrateur,  et  du  28  avril  1908, 
approuvé   par    Son   Excellence   le   Gouverneur   général,    sur   certaines   estimations   des 
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dépenses  relatives  à  la  célébration  de  la  fondation  de  Québec  par  Samuel  de 
Champlain,  soumises  par  la  Commission  des  champs  de  bataille  nationaux  à  la  sanc- 
tion et  à  Fapprobation  du  Gouverneur  général  en  conseil.  Présentées  le  30  avril  1908,  par 
sir  Wilfrid  Laurier Imprimées  pour  les  documents  parlementaires. 

208.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  eu  date  du  6  avril  1908. — Copie  de 
toute  correspondance,  rapports,  télégrammes,  résolutions,  pétitions,  etc.,  entre  les  mains 
du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers  concernant  la  demande 
formulée  par  la  chambre  de  commerce  de  Charlottetown,  ou  autres  personnes  de  Pile  du 
Prince-Edouard,  pour  une  loi  fédérale  à  l'effet  de  donner  aux  voiliers  et  stea- 
mers des  droits  égaux  pour  prendre,  chacun  à  son  tour,  son  chargement  de  charbon  aux 
ports  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Cap-Breton.  Présentée  le  5  mai  1908. — M.  Martin 
(Queen) Pas  imprimée. 

209.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  10  avril  1908. — Etat  montrant:  1.  Le  nombre 
de  bouées  automatiques  et  à  basse  pression,  au  gaz  acétylène,  achetées  par  le  gouver- 
nement pendant  les  années  1904,  1905,  1908  et  1907,  de  la  compagnie  de  signaux  de 
marine  internationale,  d'Ottawa,  en  indiquant  chaque  année  séparément,  et  les  mon- 
tants payés  pour  ces  bouées.  2.  A-t-on  demandé  des  soumissions  pour  ces  approvisionne- 
ments? Dans  l'affirmative,  quel  est  le  nombre  de  soumissions  reçues,  de  qui,  et  à  quel 
prix  a-t-on  soumissionné?  3.  Combien  d'autres  bouées  à  gaz,  signaux,  bouées  à  sifflet 
et  autres  appareils  de  lumière  achetés  de  la  même  compagnie  durant  la  même 
période,  et  les  montants  payés?  A-t-on  demandé  des  soumissions  et,  dans  l'affirmative, 
quels  sont  les  noms  des  soumissionnaires  et  les  montants  demandés?  4.  Le  montant  de 
carbure  acheté  par  le  gouvernement  durant  les  années  1903,  1904,  1905,  1906  et  1907,  les 
montants  payés,  les  noms  des  vendeurs,  par  soumissions  ou  autrement.  Présentée  le  6 
mai  1908. — L'honorable  sir  M ackenzie  Bowell Pas  imprimée. 

210.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  30  janvier  1908. — Etat  indiquant:  1.  Si,  en 
aucun  temps,  après  les  élections  générales  de  1896,  M.  Michel  Siméon  Delisle,  de  la 
paroisse  de  Portneuf,  dans  le  comté  de  Portneuf,  marchand,  et,  depuis  1900,  membre  de 
la  Chambre  des  communes,  a  touché  un  montant  d'argent  quelconque,  venant  du  trésor 
fédéral.  2.  Dans  l'affirmative,  quand,  combien  et  pour  quel  objet,  chaque  fois.  Pré- 
sentée le  6  mai  1908. — L'honorable  M.  Landry Pas  imprimée. 

211.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mai  1908,  pour  copie 
du  rapport  fait  par  M.  Victor  Gaudet  comme  résultat  de  l'enquête  tenue  par  lui  sur 
les  accusations  portées  contre  E.  Roy,  contremaître  des  travaux  sous  le  contrôle  du 
ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries;  et  de  la  preuve  faite  eu  l'espèce.  Présentée  le 
11  mai  1908. — L'hon.  L.-P.  Brodeur Pas  imprimée. 

212.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908. — Copie  de 
toute  correspondance,  télégrammes,  rapports  et  autres  papiers  non  encore  produits,  en 
la  possession  du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers,  au  sujet 
de  la  communication  d'hiver  et  de  la  construction  d'un  tunnel  entre  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  et  la  terre  ferme.     Présentée  le  2  juillet  1908. — M.  Martin   (Queen). 

Pas  imprimée. 

213.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908. — Copie  de 
toutes  les  soumissions,  contrats,  correspondance,  plans,  devis,  certificats,  échelles  de 
prix  et  tous  autres  papiers  et  documents,  y  compris  les  conventions  de  règlements, 
réclamations  ou  liquidations  ayant  rapport  au  contrat  de  MM.  Murray  et 
Cleveland,  adjugé  pour  les  travaux  à  exécuter  à  l'entrée  de  l'est  du  port  de  Toronto, 
lesquels  ont  été  terminés  en  l'année  ou  vers  l'année  1896.  Présentée  le  14  mai  1908. — 
M.  Macdonell " Pas  imprimée. 

214.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Copie  de 
toutes  lettres,  télégrammes,  mémoires  et  correspondance,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
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échangée  entre  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  ou  quelque  fonctionnaire  de 
son  ministère,  et  toute  autre  personne,  ou  personnes,  concernant  Tachât  d'approvi- 
sionnements pour  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  à  Québec,  Saint-Jean, 
N.-B.,  et  Halifax  durant  le  cours  des  années  1892,  1893,  1894,  1895  et  1896.  Présentée  le 
14  mai  1908.— M.  Johnston Pas  imprimée. 

215.  Copie  d'un  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  concernant  la  pêche  dans 
les  eaux  contiguës  au  Canada  et  aux  Etats-Unis,  signé  à  Washington  le  11  avril  1908. 
Présentée  le  19  mai  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

215a.  Correspondance,  arrêtés  du  conseil  et  dépêches  se  rapportant  à  la  négociation  d'un 
traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  au  sujet  des  pêcheries  dans  les  eaux 
contiguës  au  Canada  et  aux  Etats-Unis.  Présentée  le  4  juin  1908,  par  sir  Wilfrid 
Laurier Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

216.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908.— Etat 
indiquant  quel  est  le  total  des  sommes  dépensées  par  le  ministère  des  Travaux 
publics  dans  File  du  Prince-Edouard,  durant  les  périodes  suivantes:  1873  à  1878;  1878  à 
1896;  189G  à  1907;  quel  est  le  total  des  sommes  dépensées  par  le  ministère  des  Travaux 
publics  dans  le  comté  de  Prince,  durant  les  périodes  suivantes:  1873  à  1878;  1878  à  1882; 
1882  à  1887;  1887  à  1891;  1891  à  1896;  1896  à  1900;  1900  à  1907  respectivement,  et  les  dépenses 
faites  par  le  ministère  des  Travaux  publics  dans  les  comtés  de  Queen  et  de  King  au 
cours  des  années  et  durant  les  périodes  ci-dessus  mentionnées.  Aussi  le  chiffre  total 
des  dépenses  faites  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  y  compris  le 
développement,  la  propagation  et  la  protection  des  pêcheries,  et  le  maintien  de  la  com- 
munication d'hiver  à  travers  le  détroit  de  Northumberland,  durant  les  années  et  les 
périodes  d'années  ci-haut  mentionnées.    Présentée  le  26  mai  1908.— M.  Lefurgey. 

Pas  imprimée. 

217.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Copie 
de  toute  correspondance  et  contrats  et  de  toutes  nominations  de  surveillants,  au 
port  de  Port-Burwell,  dans  le  comté  d'Elgin,  Ontario,  depuis  le  1er  janvier 
1907;  aussi,  état  montrant  les  bordereaux  de  paie,  la  quantité  de  nouveaux  maté- 
riaux employés,  de  qui  achetés,  tout  ouvrage  exécuté  dans  le  dit  port,  à  la  journée  ou 
par  contrat,  les  noms  des  conducteurs  des  travaiix  et  par  qui  nommés.  Présentée  le  26 
mai  1908. — M.  Marshall " Pas  imprimée. 

218.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  mai  1908. — Etat  don- 
nant les  noms  des  personnes  qui  ont  fourni  des  approvisionnements  au  steamer  Pétrel 
entre  le  31  mars  1907  et  le  30  avril  1908,  le  montant  payé  à  chacune  de  ces  personnes  et 
la  date  de  chaque  paiement.     Présentée  le  4  juin   1908. — M.   Chisholm   (Huron). 

Pas  imprimée. 

219.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  (a)  le  revenu  contribué  par  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
pour  chacune  des  années  de  la  période  écoulée  de  1872-1873  à  1905,  inclusivement,  des 
chefs  suivants:  1.  Douanes.  2.  Immigration  chinoise.  3.  Revenu  de  l'intérieur,  accise, 
inspection  des  poids  et  mesures,  inspection  du  gaz,  inspection  de  la  lumière  électrique, 
alcools  méthyliques,  divers.  4.  Hôtels  des  postes.  5.  Travaux  publics,  lignes  télégra- 
phiques, bassin  de  radoub  d'Esquimalt,  divers.  6.  Ferme  expérimentale.  7.  Pénitencier. 
8.  Marine  et  pêcheries,  fonds  des  matelots  malades,  inspection  des  bateaux  à  vapeur, 
examens  des  capitaines  et  seconds,  fins  diverses  et  ports,  pêcheries.  Fonds  de  retraite. 
10.  Terres  de  la  couronne  et  coupes  de  bois.  11.  Bureau  d'essai  de  l'or  à  Vancouver.  12. 
Divers.  13.  Fonds  de  la  dette  publique.  14.  Toute  autre  source.  Aussi  (5)  les  dépenses  faites 
par  le  Canada  pour  le  compte  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  durant  cha- 
cune des  années  de  la  période  écoulée  de  1872-1873  à  1905,  inclusivement,  pour  les  services 
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suivants:  1.  Dette  publique.  2.  Frais  d'administration.  3.  Le  lieutenant-gouverneur. 
4.  Administration  de  la  justice,  les  juges,  etc.  5.  Pénitencier.  6.  Ferme  expérimentale. 
7.  Quarantaine.  8.  Immigration.  9.  Pensions,  etc.  10.  Milice.  11.  Travaux  publics, 
édifices,  ports  et  rivières,  dragage.  12.  Lignes  télégraphiques,  agence.  13.  Subvention 
pour  le  transport  des  malles.  14.  Marine  et  pêcheries  :  vapeurs  du  gouvernement, 
phares,  service  météorologique,  hôpital  de  marine,  inspection  des  bateaux  à  vapeur, 
divers,  pêcheries,  service  de  protection,  établissements  de  pisciculture.  15.  Sauvages. 
16.  Subventions.  17.  Terres  de  la  couronne.  18.  Douanes.  19.  Revenu  de  l'intérieur: 
accise,  poids  et  mesures,  gaz  et  lumière  électrique.  20.  Bassin  de  radoub  d'Esquimalt. 
21.  Hôtels  des  postes.  22.  Immigration  chinoise.  23.  Défenses  d'Esquimalt.  24.  Enquête 
sur  l'immigration  chinoise.  25.  Primes  sur  les  minerais.  26.  Divers.  27.  Bureau 
d'essai  de  For  à  Vancouver.  28.  Subventions  aux  chemins  de  fer.  29.  Tout  autre  ser- 
vice.    Présentée  le   10  juillet  1908. — M.   Ross   (Y aie-Caribou). 

Imprimée  pour  la  distribution. 

220.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  les  sommes  dépensées,  d'année  en  année,  par  le  gouvernement  du 
jour,  durant  le  cours  des  dix  dernières  années,  pour  des  ouvrages  d'impressions  et  de 
lithographie  exécutés  en  dehors  du  Canada;  et  pour  quelle  raison  cet  ouvrage  a  été 
commandé   en   dehors   du    Canada.     Présentée' le   4   juin   1908. — M.   Macdonell. 

Pas  imprimée. 

221.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  juin  1908,  pour  copie 

de  la  preuve  faite  dans  l'affaire  de  la  collision  Montcalm-Milwaukee,  et  de  la  décision 
rendue  par  le  commissaire  des  naufrages  et  des  assesseurs  au  sujet  de  cette  collision 
Présentée  le  5  juin  1908. — L'honorable  L.-P.  Brodeur Pas  imprimée. 

222.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908:  1.  Copie 
de  la  nomination  du  docteur  Edmond  Savard,  de  Chicoutimi,  comme  paie-maître  pour 
le  comté  de  Chicoutimi.  2.  Copie  des  instructions  qui  lui  ont  été  données  comme  tel 
concernant  la  validité  des  reçus.  3.  Toute  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  entre 
le  docteur  Edmond  Savard  et  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada,  concer- 
nant la  jetée  de  Saint-Fulgence,  dans  le  comté  de  Chicoutimi.  4.  Toute  la  correspon- 
dance qui  a  eu  lieu  entre  l'Auditeur  général  et  le  ministère  des  Travaux  publics 
concernant  le  dit  docteur  Edmond  Savard,  paie-maître,  relativement  à  la  jetée  de  Saint- 
Fulgence.  5.  Tous  les  bordereaux  de  paye,  concernant  la  dite  jetée  de  Saint-Fulgence, 
durant  le  temps  que  le  dit  docteur  Savard  était  paie-maître.  Présentée  le  9  juin  1908. — 
M.  Bergeron Pas  imprimée. 

223.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908. — Etat 
faisant  connaître:  1.  Toutes  les  terres  ou  les  intérêts  dans  les  terres,  accordés  par  le 
gouvernement  à  la  Société  de  colonisation  de  tempérance,  ainsi  que  les  dates  de  ces 
concessions;  description  des  terres  concédées;  sommes  versées  en  l'espèce,  ou  les  condi- 
tions auxquelles  les  concessions  ont  été  faites,  et  tous  autres  détails  se  rapportant  à  la 
vente.  2.  Les  conditions  d'établissement,  ou  autres,  auxquelles  les  dites  terres  ont  été 
accordées  à  la  société,  ou  sont  détenues  par  elle,  ainsi  que  les  conditions  ou  les  règle- 
ments en  vigueur,  déterminés  de  temps  à  autre,  à  l'égard  de  ces  concessions  ou  de  la 
jouissance  de  ces  terres,  respectivement.  3.  En  quoi,  sous  quels  rapports  ou  pour  quelles 
terres,  la  dite  société  a  rempli  les  conditions  et  s'est  conformée  aux  règlements;  et  là  où 
la  société  a  fait  défaut  sous  ce  rapport.  4.  Quelles  terres  (s'il  en  est)  ont  été  reprises  par 
le  gouvernement,  parce  que  la  société  n'a  pas  rempli  les  dites  conditions,  ou  pour 
quelqu'autre  raison  que  ce  soit.  5.  Quelles  terres,  autant  que  la  chose  est  connue,  sont 
encore  en  la  possession  de  la  société.  6.  Si  la  société  existe  encore,  et,  dans  l'affirma- 
tive, qui,  autant  que  la  chose  est  connue,  en  sont  les  membres.  7.  Aussi,  copie  de 
toute  correspondance,  rapports,  mémoires,  arrêtés  du  conseil  ou  autres  documents, 
entre  les  mains  du  gouvernement  concernant  la  dite  société  ou  les  terres  qui  lui  ont 
été  concédées.    Présentée  le  10  juin  1908.— M.  Macdonell Pas  imprimée. 
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224.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Etat 
indiquant  le  nombre  d'hommes  et  la  quantité  d'approvisionnements,  matériaux  et 
malles  transportés  pour  le  gouvernement  par  le  chemin  de  fer  de  Qu'Appelle,  Lac- 
Long  et  Saskatchewan,  le  chemin  de  fer  de  Calgary  à  Edmonton,  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  et  de  canal  du  lac  Manitoba  et  le  chemin  de  fer  de  Winnipeg  and  Great 
Northern,  et  le  coût  du  transport,  aux  taux  courants,  depuis  le  commencement  des 
contrats  conclus  avec  chacune  de  ces  compagnies,  jusqu'à  date.  Présentée  le  17  juin  1908. 
M.  Foster Pas  imprimée. 

225.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  décem- 
bre 1906:  1.  Copie  de  tous  baux  et  arrangements  entre  le  gouvernement,  représenté  par 
le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et,  (a)  La  Athabaska  Fish  Company 
(  J.  K.  McKenzie,  Selkirk,  Man.),  ou  leurs  représentants,  MM.  Butterfield  et  Dee; 
(b)  A.  McNee,  Windsor,  Ont.;  (c)  La  British- American  Fish  Corporation,  de  Montréal 
et  Selkirk  (F.  H.  Markey).  2.  Copie  de  tous  rapports,  correspondance,  ou  documents 
concernant  ou  ayant  rapport  à  la  demande  d'obtention,  de  transfert  ou  de  jouissance 
d'aucuns  privilèges  appartenant  aux  dits  baux.  i.  Toutes  informations  que  le  gouver- 
nement possède  ou  peut  se  procurer,  concernant,  (a)  le  nombre  de  remorqueurs  et 
d'hommes  employés;  (b)  la  quantité  et  la  valeur  des  filets  en  usage;  (c)  la  quantité  et 
la  valeur  du  poisson  pris;  et  (d)  la  quantité  de  poissons  exportés,  d'après  chaque  bail, 
pour  la  période  de  12  mois,  si  ces  chiffres  peuvent  être  obtenus.  Présentée  le  26  juin 
1908.— M.  Ames Pas  imprimée. 

226.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908. — Copie  de 
tous  contrats,  papiers  et  autres  documents  entre  le  gouvernement  ou  le  ministère  de 
la  Milice  et  de  la  Défense,  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  ou  quelque  personne  agissant 
en  son  nom  et  la  compagnie  de  mires  de  carabines  Sutherland  ou  quelqu'un  agissant 
en  son  nom,  concernant  l'achat  de  mires  ou  autres  matériaux.  Présentée  le  26  juin 
1908. — M.  Worthington Pas  imprimée. 

227.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  18  juin  1908,  pour  la  production  d'un  état 
indiquant  le  tonnage  enregistré  à  Saint- Jean,  N.-B.,  et  à  Halifax,  N.-E.,  pour  les 
années  1905,  1906  et  1907,  ainsi  que  la  valeur  des  importations  pour  les  mêmes  années  à 
Saint-Jean,  N.-B.,  et  Halifax,  N.-E.,  et  la  valeur  des  exportations,  pour  les  mêmes  an- 
nées, de  Saint-Jean,  N.-B.,  et  de  Halifax,  N.-E.  Présentée  le  7  juillet  1908. — L'honorable 
M.  Domville Pas  imprimée. 

228.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  commnues,  en  date  du  13  juillet  1908,  pour  copie 
d'un  mémoire  préparé  par  le  major  général  P.  H.  N.  Lake  C.B.,  CM. G.,  inspecteur 
général,  touchant  cette  partie  du  rapport  des  commissaires  du  service  civil  qui  a  trait 
à  l'administration  militaire  de  la  milice.  Présentée  le  13  juillet  1908. — Sir  Frederick 
Borden ..Imprimée  pour  la  distribution. 

229.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître  la  population  de  chaque  ville,  village  ou  autre  endroit  en  Canada  dans 
lesquels  quelque  édifice  public  a  été  érigé  aux  frais  du  Canada,  depuis  le  1er  janvier 
1897,  ou  pour  lequel  des  fonds  publics  ont  été  votés,  dépensés  ou  affectés  depuis  cette 
date;  ainsi  qu'un  état  de  la  somme  votée,  dépensée  ou  affectée  dans  chaque  cas,  le  coût 
total  de  chaque  tel  édifice,  l'estimation  du  coût  total  de  tout  tel  édifice  non  encore 
terminé,  les  fins  auxquelles  chacun  de  ces  édifices  est  destiné,  le  coût  annuel 
d'entretien  de  chacun  d'eux  ;  le  dit  état  préparé  de  manière  à  fournir  le  ren-  . 
seignement  ci-dessus  énoncé,  en  répartissant  les  dits  villes,  villages,  ou  autres  endroits 
dans  les  classes  suivantes:  2,000,  3,000,  4,000,  5,000,  6,000,  7,000,  8,000,  9,000,  10,000.  Aussi, 
état  supplémentaire  faisant  connaître  les  noms  des  autres  villes  et  villages  en  Canada, 
de  chacune  des  classes  susdites,  dans  lesquels  il  n'a  pas  été  érigé,  jusqu'à  ce  jour,  de  tels 
édifices  publics.    Présentée  le  13  iuillet  1908.-^M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 
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23(X  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  2  juillet  1908,  demandant  un  rapport  indi- 
quant: 1.  Les  noms  de  tous  les  sénateurs  et  députés  de  la  Chambre  des  communes, 
qui  ont  été  nommés  à  des  charges  auxquelles  sont  attachées  des  émoluments,  durant  les 
années  1896,  1897,  1898,  1899,  1900,  1901,  1902,  1903,  1904,  1905,  1906,  1907  et  1908.  2.  Le  nom 
de  la  charge  à  laquelle  chaque  sénateur  et  chaque  député  a  été  nommé.  3.  Le  salaire 
attaché  à  chaque  charge.    Présentée  le  4  juillet  1908. — L'honorable  M.  Landry. 

Pas  imprimée. 

231.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908. — Copie  de 
toutes  pétitions,  lettres,  correspondance,  rapports,  documents,  papiers  et  autres  infor- 
mations se  rapportant  à  Poctroi,  en  1905,  d'un  permis  en  faveur  de  E.  H.  McLennan  et 
G.  A.  Redmond,  tous  deux  de  Ri  ver- John,  Nouvelle-Ecosse,  à  l'effet  de  faire  la  pêche  du 
homard,  et  d'ériger  une  fabrique  de  conserves;  aussi,  la  date  du  dit  permis.  Présentée 
le  16  juillet  1908. — M.  McLean Pas  imprimée. 

231a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908,  pour 
une  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  pétitions,  décrets  du  conseil,  demandes 
de  permis,  etc.,  entre  les  mains  du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou 
officiers  concernant  Foctroi  de  permis  de  pêche  et  de  mise  en  boîte  du  homard  dans 
l'île  du  Prince-Edouard  pendant  les  années  de  1904  à  1908  inclusivement,  et  aussi  copie 
des  rapports  des  inspecteurs.     Présentée  le  18  juillet  1908. — M.  Martin  (Queen). 

Pas  imprimée. 

232.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907. — Etat 
faisant  connaître  les  sommes  payées  par  les  différents  ministères  de  l'administration 
depuis  juillet  1896,  pour  des  emplacements  à  être  affectés  aux  fins  suivantes,  respective- 
ment: (a)  palais  de  justice;  (b)  postes  de  la  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest;  (c) 
prisons  ou  pénitenciers;  (d)  arsenaux;  (e)  hôtel  des  postes;  (/)  bureaux  des  terres  fédé- 
rales; (g)  bureau  d'enregistrement  des  titres  des  terres;  (h)  hôtel  des  douanes;  (i)  bu- 
reaux du  revenu  de  l'intérieur;  (j)  bureaux  des  poids  et  mesures;  (fc)  édifices  pour  d'au- 
tres fins  fédérales,  dans  les  villages,  villes  et  cités  qui  suivent,  respectivement:  Winnipeg, 
Brandon,  Regina,  Moosejaw,  Medecine-Hat,  Lethbridge,  Calgary,  Macleod,  Cardston,  Pin- 
cher-Creek,  Red-Deer,  Lacombe,  Metaskiwin,  Edmonton,  Battleford,  Prince-Albert,  Sas- 
katoon,  Yorkton,  Dauphin.    Présentée  le  17  juillet  1908. — M.  McCarthay  (Calgary). 

Pas  imprimée. 

233.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mâ*rs  1908.— Copie 
de  devis,  plans,  soumissions,  contrats,  décrets  du  conseil,  extensions  ou  renouvelle- 
ments des  contrats  relatifs  aux  améliorations  du  port  de  Québec  en  1903  et 
subséquemment,  et  de  toutes  lettres,  correspondance  et  mémoires  à  ce  sujet.  Aussi,  un 
relevé  des  deniers  payés  à  compte  de  ces  travaux  en  1903  et  subséquemment.  Présentée 
le  17  juillet  1908.— M.  Lennox Pas  imprimée. 

234.  Copie  d'un  télégramme  de  l'Association  des  manufacturiers  canadiens  au  sujet  des 
lainages,  et  la  réponse  à  cette  dépêche.  Présentée  le  18  juillet  1908,  par  sir  Wilfrid 
Laurier Pas  imprimée. 

234a.  Correspondance,  etc.,  de  la  part  de  l'Association  des  manufacturiers  canadiens,  con- 
cernant l'industrie  des  lainages  en  Canada.  Présentée  le  20  juillet  1908,  par  sir  Wilfrid 
Laurier Pas  imprimée. 

235.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  6  mai  1908,  pour  la  production  de  copies  de 
toute  correspondance  entre  le  ministère  du  Revenu  de  l'Intérieur  et  ses  officiers,  rela- 
tivement à  l'analyse  des  engrais,  et  la  décision  rendue  par  ce  ministère  sur  les  ques- 
tions soumises,  durant  les  années  1906,  1907,  1908,  jusqu'à  cette  date.  Présentée  le  18 
juillet  1908. — L'honorable  M.  Domville Pas  imprimée. 
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LES  DECISIONS. 

La  conférence  a  agréé  les  propositions  suivantes  à  l'unanimité  des  voix,  excepté 
lorsque  le  contraire  est  indiqué. 


ORGANISATION    DE    LA    CONFERENCE    IMPERIALE. 

Il  sera  avantageux  pour  l'empire  qu'une  conférence  appelée  la  Conférence  impé- 
riale ait  lieu  tous  les  quatre  ans  afin  de  permettre  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
et  à  ses  gouvernements  des  domaines  autonomes  au  delà  des  mers  de  discuter  et 
de  s'entendre  sur  les  questions  qui  les  intéressent  en  commun.  Le  premier  ministre 
du  Royaume-Uni  sera  le  président  d'office  et  -les  premiers  ministres  des  domaines 
autonomes  membres  d'office  de  cette  conférence.  Le  secrétaire  d'Etat  des  Colonies 
en  sera  aussi  membre  d'office  et  occupera  le  fauteuil  en  l'absence  du  président.  Il 
devra  organiser  les  conférences  après  s'être  entendu  avec  les  premiers  ministres  des 
divers  domaines. 

Les  autres  ministres,  choix  de  leurs  gouvernements  respectifs,  seront  aussi  mem- 
bres de  la  conférence.  Il  est  entendu  que  sauf  par  permission  spéciale  de  la  confé- 
rence, deux  représentants  seulement  de  chaque  gouvernement  prendront  part  à  chaque 
débat,  et  que  chaque  gouvernement  n'aura  qu'une  voix. 

Afin  de  renseigner  systématiquement,  dans  les  intervalles  des  conférences,  lea 
divers  gouvernements  représentés,  quant  aux  matières  qui  ont  fait  ou  qui  peuvent 
devenir  des  sujets  de  débats,  il  est  opportun  d'établir  un  secrétariat  permanent  atta- 
ché au  ministère  du  secrétaire  d'Etat  des  Colonies,  dont  le  devoir  sera  d'obtenir  des 
renseignements  pour  l'usage  de  la  conférence,  de  donner  suite  à  ses  décisions  et  de 
s'occuper  de  la  correspondance  et  des  affaires  qui  en  relèvent. 

Quant  aux  matières  importantes  requérant  une  consultation  entre  deux  ou  plu- 
sieurs gouvernements,  lesquelles  ne  sauraient  être  facilement  remises  jusqu'à  la  pro- 
chaine conférence,  ou  des  questions  ou  des  choses  de  moindre  importance  exigeant  une 
étude  détaillée,  des  conférences  subsidiaires  devront  avoir  lieu  entre  des  représentants 
choisis  à  cette  fin  par  les  gouvernements  intéressés. 

II 

REPRÉSENTANTS    DES    COLONIES    À    LA    COMMISSION    DE    DEFENSE    IMPERIALE. 

Autorisation  pour  les  colonies  de  s'adresser  à  la  Commission  de  défense  impé- 
riale, par  l'entremise  du  secrétaire  d'Etat  lorsqu'elles  désirent  obtenir  l'opinion 
d'experts  en  matière  de  défense  locale. 

Lorsqu'elle  le  désire  ainsi,  un  représentant  de  la  colonie  voulant  des  renseigne- 
ments de  cette  nature  sera  invité  à  assister  aux  séances,  en  qualité  de  membre  de  la 
Commission,  pendant  la  discussion  des  questions  ainsi  soulevées. 

III 

ÉTAT-MAJOR    GENERAL    POUR    LE    SERVICE    DE    L'EMPIRE. 

La  conférence^  accueille  et  approuve  cordialement  la  déclaration  générale  de 
principes  faite  par  le  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre  et,  sans  vouloir  engager  aucun 
des  gouvernements  intéressés,  reconnaît  et  affirme  la  nécessité  de  développer,  pour  le 

v 


vi  CONFERENCE  COLONIALE,  1907 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

service  de  l'Empire,  un  état-major  général  choisi  parmi  les  forces  de  l'empire  tout 
entier,  lequel  devra  étudier  la  science  militaire  dans  toutes  ses  branches,  recueillir 
et  communiquer  aux  divers  gouvernements  les  renseignements  et  les  intelligences 
militaires,  élaborer  des  projets  de  défense  basés  sur  un  principe  commun,  et,  sans 
intervenir  en  quoi  que  ce  soit  dans  le  commandement  ou  dans  l'administration,  mais 
à  la  demande  des  divers  gouvernements,  donner  des  conseils  quant  à  l'entraînement, 
à  l'instruction  et  à  l'organisation  sur  le  pied  de  guerre  des  forces  militaires  de  la 
Couronne  dans  toutes  les  parties  de  l'empire. 

IV  : 

ÉMIGRATION. 

Il  est  désirable  d'encourager  les  émigrants  britanniques  à  se  diriger  vers  les  colo- 
nies britanniques  plutôt  que  vers  les  pays  étrangers. 

Le  gouvernement  impérial  est  invité  à  aider  aux  colonies  à  obtenir  des  immi- 
grants désirables. 


APPELS    JUDICIAIRES. 

La  conférence  accepte  les  propositions  qui  suivent: — 

La  proposition  de  l'Australie,  "  qu'il  est  désirable  d'établir  une  cour  supérieure 
d'appel  ",  a  été  soumise  et  discutée  au  mérite. 

La  proposition  soumise  par  le  gouvernement  de  la  colonie  du  Cap  est  agréée  telle 
que  modifiée  comme  suit: — 

La  conférence,  reconnaissant  l'importance  pour  toutes  les  parties  de  l'empire  de 
la  juridiction  d'appel  de  Sa  Majesté  le  Eoi  en  conseil,  désire  affirmer  son  opinion — 

(1)  Que  dans  l'intérêt  des  sujets  de  Sa  Majesté  au  delà  des  mers,  il  est  opportun 
que  la  pratique  et  la  procédure  devant  les  très  honorables  lords  du  comité  judiciaire 
du  Conseil  privé  soient  définitivement  établies  par  un  code  de  règles  et  de  règlements. 

(2)  Qu'en  codifiant  ces  règles  l'on  tienne  compte  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  faire 
disparaître  les  anachronismes  et  les  anomalies,  de  diminuer  les  frais  et  de  rendre 
plus  expéditives  les  procédures. 

(3)  Qu'afin  que  tous  les  sujets  coloniaux  de  Sa  Majesté  puissent  jouir  de  droits 
uniformes  d'appel,  les  divers  arrêtés  du  conseil  instructions  aux  gouverneurs,  chartes, 
ordonnances  et  proclamations  relatifs  à  la  juridiction  d'appel  du  souverain,  soient 
mis  à  l'étude  dans  le  but  de  déterminer  jusqu'à  quel  point  il  est  opportun  d'égaliser 
les  conditions  du  droit  d'appel  à  Sa  Majesté. 

(4)  Que  l'on  éviterait  beaucoup  d'incertitude,  de  frais  et  de  retards  si  une  partie 
de  la  prérogative  de  Sa  Majesté  d'accorder  l'appel  par  permission  spéciale  dans  les 
cas  où  le  droit  d'appel  n'existe  pas,  était  soumise  à  des  règles  et  à  des  restrictions 
définitives. 

Les  propositions  suivantes  soumises  à  la  conférence  par  le  général  Botha  et 
appuyées  par  les  représentants  de  la  colonie  du  Cap  et  du  Natal  sont  acceptées  : — 

(1)  Lorsqu'une  cour  d'appel  a  été  établie  par  un  groupe  de  colonies  rapprochées 
géographiquement,  qu'elles  soient  ou  non  confédérées,  et  à  laquelle  il  y  a  appel  des 
décisions  des  cours  suprêmes  de  ces  colonies,  la  législature  de  chacune  de  ces  colonies 
pourra  abolir  tout  droit  d'appel  qui  peut  exister  de  sa  cour  suprême  au  comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé. 

(2)  Les  décisions  d'une  cour  d'appel  ainsi  constituée  seront  finales,  mais  cette 
cour  pourra  accorder  le  droit  d'en  appeler  de  ses  décisions  dans  certains  cas  prescrits 
par  la  loi  qui  la  constitue. 
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(3)  Le  droit  que  possède  toute  personne  de  s'adresser  au  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé  pour  permission  d'en  appeler  d'une  décision  de  cette  cour  d'appel  n'en 
sera  pas  amoindri. 


VI 

LA    PRÉFÉRENCE    COMMERCIALE.* 

Les  décisions  suivantes  adoptées  par  la  conférence  de  1902,  sont  de  nouveau  affir- 
mées par  les  membres  de  la  présente  conférence,  à  l'exception  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  qui  ne  saurait  appuyer  des  propositions  comportant  la  nécessité  ou  l'opportu- 
nité de  modifier  le  système  fiscal  en  vigueur  dans  le  Royaume-Uni. 

1.  La  conférence  reconnaît  que  le  principe  de  la  préférence  commerciale  entre 
le  Royaume-Uni  et  les  domaines  de  Sa  Majesté  par  delà  les  mers,  aurait  pour  effet 
de  stimuler  et  de  faciliter  leurs  relations  commerciales  et  de  fortifier  l'empire  en 
aidant  au  développant  des  industries  et  des  ressources  de  ses  diverses  parties. 

2.  La  conférence  constate  que  dans  les  circonstances  actuelles  des  colonies,  il 
n'est  pas  possible  d'adopter  un  système  général  de  libre  échange  entre  la  mère  patrie 
et  les  domaines  britanniques  au  delà  des  mers. 

3.  Cependant,  afin  de  promouvoir  le  commerce  au  sein  de  l'empire,  il  est  désira- 
ble que  celles  des  colonies  qui  n'ont  pas  encore  adopté  une  telle  politique,  accordent, 
en  autant  que  les  circonstances  le  permettront,  un  traitement  de  faveur  aux  produits 
et  aux  manufactures  du  Royaume-Uni. 

4.  Les  premiers  ministres  des  colonies,  font  respectueusement  remarquer  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  qu'il  serait  expédient  pour  le  Royaume-Uni  d'accorder 
un  traitement  de  faveur  aux  produits  et  aux  manufactures  des  colonies  par  une 
exemption  ou  une  diminution  des  droits  de  douane  existants  ou  qui  pourront  être 
imposés  par  la  suite. 

5.  Les  premiers  ministres  présents  à  la  conférence  s'engagent  à  soumettre  à  leurs 
gouvernements  respectifs,  à  la  première  occasion,  le  principe  de  cette  proposition  et  à 
leur  demander  de  prendre  les  mesures  nécssaires  pour  lui  donner  suite. 


VII 

RELATIONS    COMMERCIALES. 

Sans  préjudice  des  propositions  déjà  acceptées  ou  de  la  réserve  faite  par  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  la  conférence  reconnaissant  l'importance  d'encourager  une 
plus  grande  liberté  et  un  plus  ample  développement  dans  les  relations  commerciales 
dans  l'empire,  croit  qu'il  est  possible  d'atteindre  ce  but  en  laissant  chacune  de  ses 
parties  libre  de  choisir  les  moyens  les  plus  convenables  pour  y  arriver,  en  tenant 
compte  de  ses  conditions  spéciales  et  de  ses  besoins,  et  qu'elles  doivent  constamment 
s'efforcer  de  coopérer  ensemble  en  matière  d'un  intérêt  commun. 


VIII 

LES    RELATIONS    COMMERCIALES    ET    LA    MARINE     MARCHANDE    BRITANNIQUE. 

Il  est  opportun,  dans  l'intérêt  du  Royaume-Uni  comme  des  domaines  britanniques 
par  delà  des  mers,  de  favoriser  en  autant  que  cela  est  possible,  les  produits  manufac- 
turés et  les  vaisseaux  britanniques. 
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IX 

PRÉFÉRENCE    COMMERCIALE. 

La  proposition  suivante  a  été  agréée  par  les  membres  de  la  conférence,  à  l'exception 
de  sir  Wilfrid  Laurier  qui  était  absent  et  qui  n'a  pas  voté,  du  général  Botha  qui  ne 
Va  pas  appuyée  et  des  représentants  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  qui  se  sont  pro- 
noncés dans  la  négative. 

Attendu  que  le  gouvernement  britannique,  en  autant  qu'il  fait  partie  de  l'union 
douanière  de  l'Afrique  méridionale — laquelle  comprend  le  Basutoland  et  le  protectorat 
de  Bechuanaland — ne  donne  pas  maintenant  un  traitement  de  faveur  au  Royaume- 
Uni,  au  Canada,  à  l'Australie,  à  la  Nouvelle-Zélande  et  aux  autres  possessions  britan- 
niques accordant  des  avantages  réciproques  à  l'encontre  des  pays  étrangers,  que  la 
conférence,  tout  en  affirmant  de  nouveau,  la  proposition  adoptée  en  1902,  est  d'opinion 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  devrait  maintenant  examiner  s'il  ne  lui  serait  pas 
possible  d'accorder  une  préférence  de  même  nature  à  toutes  ls  parties  de  l'empire  sur 
les  marchandises  soumises  aux  droits  de  douane  d'après  le  tarif  britannique. 


LES  LOIS  DE  NAVIGATION  ET  LE  CABOTAGE. 

La  proposition  suivante  est  agréée  par  les  membres  de  la  conférence,  à  l'exception 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  qui  se  prononce  dans  la  négative,  quant  à  cette  partie 
qui  traite  du  commerce  entre  la  mère  patrie  et  les  colonies. 

La  proposition  suivante,  adoptée  par  la  conférence  de  1902,  est  de  nouveau  affir- 
mée : — 

Il  convient  de  soumettre  à  l'attention  du  gouvernement  des  colonies  et  du  Roy- 
aume-Uni l'état  actuel  des  lois  relatives  à  la  navigation  dans  l'empire  et  dans  les 
autres  pays,  et  de  leur  demander  de  se  prononcer  quant  à  l'opportunité  de  refuser  les 
privilèges  du  cabotage,  y  compris  ceux  du  commerce  entre  la  mère  patrie,  ses  colonies 
et  ses  possessions,  aux  pays  où  le  commerce  de  ce  genre  est  réservé  aux  vaisseaux  de 
leur  nationalité,  et  aussi  les  lois  relatives  aux  vaisseaux  marchands,  afin  de  décider 
quelles  mesures  il  convient  de  prendre  pour  promouvoir  le  commerce  impérial  par  des 
vaisseaux  britanniques. 

XI 

LES  OBLIGATIONS   IMPOSÉES   PAR  LES   TRAITÉS. 

Le  gouvernement  impérial  est  prié  de  préparer  pour  l'information  des  gouverne- 
ments coloniaux,  des  états  indiquant  les  privilèges  accordés  et  les  obligations  imposées 
aux  colonies  par  les  traités  de  commerce  maintenant  eu  vigueur,  et  que  l'on  s'efforce  de 
découvrir  jusqu'à  quel  point  il  est  possible  de  rendre  ces  obligations  et  ces  avantages 
uniformes  pour  l'empire  tout  entier. 

XII 

LES  ENTENTES  COMPORTANT   LA  PRÉFÉRENCE  COMMERCIALE  ET   LES   TRAITÉS. 

Que  l'on  devrait  faire  cesser  tout  doute  quant  aux  droits  des  domaines  autonomes 
de  conclure  des  ententes  fiscales  réciproques  ou  de  traitement  de  faveur  entre  eux  et 
avec  le  Royaume-Uni,  et  de  plus,  que  ce  droit  ne  soit  pas  entravé  par  les  conventions 
impériales  ou  les  traités  impériaux  sans  leur  concours. 
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XIII 

UNIFORMITÉ   DES    MARQUES   DE   COMMERCE   ET   DES   BREVETS   D'iNVENTION. 

Il  est  désirable  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  après  ample  consultation  avec 
les  domaines  autonomes,  s'efforce,  en  autant  que  cela  est  praticable,  d'établir  l'unifor- 
mité quant  à  la  protection  accordée  par  les  marques  de  commerce  et  les  brevets  d'inven- 
tion. 

XIV 

UNIFORMITÉ  DES  MARQUES  DE  COMMERCE  ET  DES  STATISTIQUES. 

Il  est  désirable,  autant  que  les  circonstances  le  permettront,  d'obtenir  une  plus 
grande  uniformité  dans  les  statistiques  commerciales  de  l'empire,  et  que  la  note  pré- 
parée à  ce  sujet  par  le  gouvernement  impérial,  soit  soumise  à  l'attention  des  divers 
gouvernements  représentés  à  la  conférence. 

XV 

UNIFORMITÉ  DES  LOIS  RELATIVES   AUX1  SOCIÉTÉS   COMMERCIALES. 

Il  est  désirable,  autant  que  les  circonstances  le  permettront,  d'obtenir  une  plus 
grande  uniformité  dans  les  lois  de  l'empire  relatives  aux  sociétés  commerciales  et  que 
le  mémoire  et  l'analyse  préparés  à  ce  sujet  par  le  gouvernement  impérial  soient  soumis 
à  l'attention  des  divers  gouvernements  représentés  à  la  conférence. 

XVI 

RÉCIPROCITÉ  QUANT  À  L'ADMISSION  À  LA  PRATIQUE  DES  ARPENTEURS. 

Il  est  désirable  que  la  réciprocité  s'établisse  entre  les  gouvernements  respectifs  et 
les  divers  bureaux  d'examinateurs  dans  l'empire  quant  à  l'examen  et  à  l'admission  à 
la  pratique  des  arpenteurs,  et  que  le  mémoire  de  l'institut  des  arpenteurs  à  ce  sujet 
soit  soumis  à  la  considération  favorable  des  gouvernements  intéressés. 

XVII 

LA    POSTE    INTERNATIONALE    À    DEUX    SOUS. 

La  conférence,  reconnaissant  les  avantages  tant  sociaux  et  politiques  que  maté- 
riels et  commerciaux  qui  résulteraient  d'un  système  international  de  poste  à  deux 
sous,  représente  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  qu'il  est  désirable,  s'il  se  présente 
une  occasion  favorable  et  dès  que  celle-ci  se  présentera,  de  s'entendre  avec  les  autres 
gouvernements  et  Etats  faisant  partie  de  l'Union  postale  universelle,  pour  obtenir 
de  nouvelles  diminutions  dans  le  coût  du  port  des  lettres  afin  de  se  rapprocher  autant 
que  possible  de  l'adoption  de  la  poste  universelle  à  deux  sous. 

XVIII 

LES    COMMUNICATIONS    IMPÉRIALES    PAR    CABLE. 

1.  La  conférence  est  d'opinion  qu'il  est  désirable  d'établir  des  routes  alternatives 
pour  les  communications  par  câble;  mais  en  établissant  ces  routes  la  question  des 
avantages  stratégiques  doit  recevoir  la  plus  sérieuse  attention. 

2.  Les  permis  d'atterrissage  ne  doivent  pas  être  accordés  pour  une  période  de 
plus  de  vingt  ans,  et  si  l'on  accorde  des  subventions,  que  ce  soit  d'après  le  principe 
d'un  revenu  maximum  convenu  :  c'est-à-dire  qu'après  que  le  revenu  brut  aura  atteint 
un  chiffre  convenu,  une  moitié  des  recettes  dépassant  ce  chiffre  soit  affecté  au  paie- 
ment pour  autant  de  la  subvention  et,  par  entente,  à  la  diminution  des  taux. 
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XIX 

LA   NATURALISATION. 

Pour  atteindre  l'uniformité,  autant  que  la  chose  est  possible,  que  l'on  mette  de 
nouveau  à  l'étude  la  question  de  la  naturalisation,  et  que  l'on  examine  particulière- 
ment jusqu'à  quel  point  et  à  quelles  conditions  la  naturalisation  dans  une  partie  quel- 
conque des  domaines  de  Sa  Majesté,  doit  ou  peut  avoir  force  de  loi  dans  les  autres 
parties  de  ces  domaines;  si  cela  est  nécessaire,  cette  question  pourrait  être  étudiée 
dans  une  conférence  subsidiaire  convoquée  aux  termes  de  la  proposition  adoptée  par 
la  présente  conférence  le  20  avril  dernier. 

XX 

DÉVELOPPEMENT   DES   COMMUNICATIONS    DANS    L'EMPIRE. 

La  conférence  est  d'opinion  que  les  intérêts  de  l'empire  exigent,  autant  que  la 
chose  est  praticable,  que  ses  différentes  parties  soient  reliées  entre  elles  par  les  meil- 
leures communications  possibles  pour  le  transport  des  malles  et  des  voyageurs. 

A  cette  fin  il  est  désirable  que  la  Grande-Bretagne  soit  reliée  au  Canada,  et,  en 
passant  par  le  Canada,  à  l'Australie  et  à  la  Nouvelle-Zélande,  par  le  meilleur  service 
qu'il  est  possible  d'obtenir  à  un  coût  raisonnable. 

Afin  de  donner  suite  au  projet  ci-dessus,  que  la  Grande-Bretagne,  le  Canada, 
l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  soient  invités  à  contribuer,  l'aide  financier  néces- 
saire en  proportions  équitables. 

XXI 

Les  membres  de  la  conférence  représentant  les  colonies  autonomes  désirent, 
avant  de  se  séparer,  exprimer  à  lord  Elgin  leur  chaleureuse  et  sincère  appréciation 
de  la  manière  dont  il  a  présidé  à  leurs  délibérations,  ainsi  que  des  nombreux  témoi- 
gnages de  bienveillance  dont  ils  lui  sont  redevables;  ils  désirent  aussi  témoigner  de 
leurs  sentiments  de  profonde  reconnaissance  envers  le  peuple  et  le  gouvernement  du 
Royaume-Uni  pour  la  généreuse  hospitalité  de  leur  accueil. 
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PKOCES-VERBAUX  DES  DELIBERATIONS  DE  LA  CONFERENCE  COLONIALE 

TENUE  EN  1907 


PREMIER  JOUR. 


SÉANCE    TENUE    AU    MINISTERE   DES    COLONIES,   DOWNING-STREET,    LUNDI,    LE    15    AVRIL    1907. 

Les  membres  suivants  de  la  conférence  étaient  présents  : — Le  ministre  des  Colo- 
nies (le  très  honorable  comte  d'Elgin,  chevalier  de  la  Jarretière)  au  fauteuil;  le  premier 
ministre  du  Canada  (le  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  grand'croix  de  l'ordre  de 
Saint-Michel  et  de  Saint-Georges)  ;  le  premier  ministre  de  l'Australie  (l'honorable 
Alfred  Deakin)  ;  le  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Zélande  (sir  J.  G.  Ward,  che- 
valier commandeur  de  Tordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges)  ;  le  premier 
ministre  de  la  colonie  du  Cap  (l'honorable  L.  S.  Jameson,  chevalier  du  Bain);  le 
premier  ministre  du  Natal  (l'honorable  R.  F.  Moor)  ;  et  le  premier  ministre  du 
Transvaal  (le  général  l'honorable  Louis  Botha). 

Les  ministres  coloniaux  suivants  étaient  présents  :— L'honorable  sir  F.  W.  Bor- 
dfn.  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges  (Canada)  ;  l'honora- 
ble sir  AV.  LyNe,  chevalier  commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Geor- 
ges (Australie)  ;    et  l'honorable  Dr  Smartt  (colonie  du  Cap). 

Le  premier  ministre  du  Royaume-Uni  (le  très  honorable  sir  IL  Campbell  Ban- 
NERMAN,  grand-croix  de  l'ordre  du  Bain),  était  aussi  présent,  ainsi  que  les  membres 
suivants  du  gouvernement  de  Sa  Majesté:  le  très  honorable  John  Morley,  O.M. ;  le 
très  honorable  R.  B.  Haldane,  C.R.  ;  le  très  honorable  lord  Tweedmouth;  le  très 
honorable  John  Burns  et  le  très  honorable  D.  Lloyd-George,  Etaient  également  pré- 
sents  :  M.  Winston  Ghurchill,  le  sous-secrétaire  d'Etat  parlementaire  pour  les  colo- 
nies :  sir  Francis  Hopwood,  chevalier  commandeur  de  l'ordre  du  Bain;  le  sous-secré- 
taire d'Etat  permanent  pour  les  colonies  ;  sir  J.  L.  Mackay,  grand'croix  de  l'ordre 
de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  chevalier  commandant  de  l'orde  de  l'Empire  de 
l'Inde,  représentant  la  division  de  rinde;  le  sous-secrétaire  d'Etat  adjoint  pour  les 
colonies;  les  secrétaires  de  la  conférence;  et  les  secrétaires  particuliers  du  ministre 
des  Colonies  et  des  représentants  des  colonies. 

Le  PRESIDENT:  Messieurs,  comme  tous  les  membres  de  la  conférence  se 
trouvent  réunis  ici  (à  l'exception  de  sir  Robert  Bond,  qui  arrivera  demain  ou  après- 
demain),  je  crois  que  nous  devrions  nous  mettre  immédiatement  à  la  besogne.  Cepen- 
dant, je  vous  lirai  tout  d'abord  le  télégramme  que  j'ai  reçu  de  Sa  Majesté  le  Roi: 
"  A  la  première  séance  de  la  Conférence  coloniale,  qui  doit  être  tenue  aujourd'hui,  je 
désire  que  vous  souhaitiez,  en  mon  nom,  aux  premiers  ministres  et  aux  représentants 
de  mes  colonies  autonomes  une  cordiale  bienvenue  et  que  vous  leur  disiez  que  ce  sera 
pour  moi  un  vif  plaisir  de  les  recevoir  à  mon  retour  en  Angleterre.  Les  questions 
qui  vont  être  discutées  à  la  conférence  sont  d'une  très  haute  importance  et  intéressent 
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non  seulement  les  colonies,  mais  encore  tout  l'empire;  aussi  j'aime  à  croire  qu'elles 
recevront  toute  l'attention  voulue  et  que  les  décisions  qui  seront  prises  tendront  à  res- 
serrer encore  davantage  les  liens  qui  unissent  mes  colonies  à  la  mère  patrie  et  les 
unes  aux  autres  et  contribueront  à  raffermir  et  à  consolider  mon  empire  ". 

Maintenant,  permettez-moi  de  souhaiter,  en  mon  propre  nom,  la  bienvenue  à 
ceux  qui  sont  venus  assister  à  cette  conférence.  Sans  autre  préambule,  je  vais  céder 
ma  place  à  mon  très  honorable  ami  qui  est  à  ma  droite  et  que,  j'en  suis  sûr,  vous 
serez  tous  heureux  d'entendre. 

Le  PREMIER  MINISTRE  :  C'est  un  vif  plaisir  pour  moi  de  souhaiter,  au  nom 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  la  bienvenue  aux  premiers  ministres  des  grandes 
colonies  autonomes  d'outre-mer,  qui  se  trouvent  pour  "la  quatrième  fois  réunis  ensem- 
ble dans  la  capitale  de  la  mère  patrie  pour  discuter  des  questions  affectant  leurs  inté- 
rêts communs  et  les  nôtres.  Vous  êtes  presque  tous  de  mes  amis  personnels,  vous 
avez  déjà  pour  la  plupart  fait  la  connaissance  des  ministres  avec  lesquels  vous  allez 
conférer.  Sir  Wilfrid  Laurier  a  accompli  un  véritable  tour  de  force;  il  n'a  pas 
manqué  une  seule  conférence.  M.  Deakin,  qui  représente  ici  la  confédération  d'Aus- 
tralie, assistait,  comme  secrétaire  en  chef  de  la  colonie  de  Victoria,  à  la  première 
conférence  (1887),  qui,  comme  vous  vous  le  rappelez,  ne  fut  pas  limitée  aux  colonies 
autonomes  et  aux  premiers  ministres.  Sir  Robert  Bond  (il  n'est  pas  encore  arrivé, 
comme  vous  l'a  dit  lord  Elgin)  prit  part  à  la  conférence  précédente,  mais  les  autres 
premiers  ministres  n'étaient  pas  présents  aux  conférences  antérieures  ;  et  je  désire 
présenter  mes  salutations  d'une  manière  spéciale  au  général  Botha,  le  Benjamin  de 
la  Confraternité,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  premier  ministre  du  Transvaal,  à 
qui  vous  ferez,  j'en  suis  sûr,  un  accueil  aussi  cordial  que  celui  que  lui  fait  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté.  J'aurais  beaucoup  aimé  voir  à  ses  côtés  le  premier  ministre 
de  la  colonie  de  la  Rivière-Orange,  mais  la  constitution  de  cette  colonie  n'a  pas  encore 
été  promulguée,  et  je  dirai  ici  qu'elle  sera  établie  sans  aucun  retard  inutile.  L'ab- 
sence des  chefs  de  tant  de  gouvernements  de  la  sphère  de  leur  activité  a  dû,  je  le 
crains,  causer  beaucoup  de  dérangement  et  vous  avez  dû  sans  doute  faire  de  grands 
sacrifices  pour  vous  déplacer,  mais  nous  sommes  convaincus  que  les  heureux  effets 
que  ne  manqueront  pas  de»  produire  vos  délibérations  justifieront  ces  sacrifices  et 
offriront  un  ample  dédommagement  pour  le  long  voyage  que  vous  avez  fait  et  pour 
le  temps  que  vous  allez  consacrer  à  la  discussion  de  questions  qui  nous  intéressent 
tous. 

Messieurs,  quel  que  puisse  être  le  résultat  de  vos  délibérations,  nous  vous  sou- 
haitons la  plus  cordiale  bienvenue,  et  quelque  profonds  que  soient  votre  attachement 
et  votre  dévouement  à  la  mère  patrie,  je  puis  vous  assurer  que  les  sentiments  d'amitié 
et  d'affection  que  vous  entretenez  à  notre  endroit  ne  sont  ni  plus  vifs  ni  plus  sincères 
que  ceux  que  nous  avons  pour  vous.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  ce  sujet.  Je  crois  qu'il 
est  inutile  d'insister  sur  l'attachement  que  nous  avons  les  uns  pour  les  autres  et  sur 
notre  sollicitude  pour  nos  intérêts  communs  et  individuels;  nous  pouvons  prendre 
cela  pour  admis. 

Vous  avez  devant  vous  un  programme  chargé,  mais  je  ne  ferai  qu'effleurer  quel- 
ques-unes des  questions  que  vous  serez  appelés  à  étudier.  Je  crois  devoir  dire  ici,  afin 
de  dissiper  la  fausse  impression  qui  existe  dans  l'esprit  de  quelques-uns,  que  ce  n'est 
pas  là  une  conférence  entre  les  premiers  ministres  et  le  ministre  des  Colonies,  mais 
bien  une  conférence  entre  les  premires  ministres  et  les  membres  du  '  gouvernement 
impérial,  ce  qui  est  tout  différent.  Relativement  aux  questions  de  défense  militaire, 
par  exemple,  le  ministre  de  la  Guerre  viendra  conférer  avec  vous,  et  le  premier  lord 
'de  l'Amirauté  sera  présent  lorsque  des  questions  navales  seront  discutées.  Si  je  ne 
me  trompe,  dans  certains  milieux,  l'on  a,  dans  ces  derniers  temps,  quelque  peu  changé 
d'opinion  en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  dépenses  pour  les  armements  entre 
les  colonies  et  la  mère  patrie.  Nous  ne  vous  demandons  rien,  bien  que  nous  appré- 
ciions vivement  l'esprit   qui   a   animé  les   colonies   qui   ont   cru   devoir  fournir   leur 
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quote-part.  Il  se  peut  que  l'on  exagère  l'importance  des  besoins  des  colonies  d'outre- 
mer comme  facteur  de  nos  dépenses,  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  les  frais  de  la  défense 
navale  et  la  responsabilité  de  la  conduite  des  affaires  étrangères  sont  étroitement  liés 
ensemble.  Sur  la  question  de  l'émigration,  qui  est  d'un  intérêt  vital  pour  vous  et 
pour  nous,  M.  John  Burns,  le  président  du  conseil  du  gouvernement  local,  prendra 
part  à  vos  délibérations;  si  quelque  question  se  rattachant  à  l'Inde  était  soulevée, 
sir  James  Mackay,  un  membre  très  distingué  du  Conseil,  pourrait  vous  renseigner  à 
fond;  et  je  suis  convaincu  qu'il  vous  fait  bien  plaisir  de  voir  au  milieu  de  nous,  ce 
matin,  mon  très  honorable  ami,  M.  John  Morley. 

Lorsque  vous  en  viendrez  à  discuter  les  questions  de  finances  et  de  commerce, 
mon  collègue,  le  chancelier  de  l'Echiquier,  et  le  président  du  Conseil  du  commerce 
seront  présents  pour  vous  exposer  les  vues  du  gouvernement  sur  ces  importantes  ques- 
tions, parmi  lesquelles  celle  de  l'établissement  de  tarifs  de  faveur  occupe  le  premier 
rang;  et  je  puis  vous  assurer  que  mes  très  honorables  amis  apprécient  vivement  la 
généreuse  initiative  des  colonies  qui  ont  détaxé  nos  produits  et  qu'ils  sont  prêts  à 
aborder  ce  sujet  de  la  manière  la  plus  large  et  la  plus  franche. 

J'espère  que  l'on  en  arrivera  à  une  entente  sur  plusieurs  de  ces  points,  et  quant 
à  ceux  sur  lesquels  vous  différerez  d'avis  entre  vous  ou  avec  nous,  il  va  sans  dire  que 
l'on  devra  respecter  mutuellement  les  motifs  et  les  raisons  sur  lesquels  sera  fondée 
cette  divergence  d'opinion.  Vous  êtes  les  représentants  d'états  autonomes.  Comme 
vous  le  savez,  nous  n'avons  pas  le  pouvoir  de  prendre  des  décisions  qui  soient  obliga- 
toires. Nous  ne  pouvons  pas  aller  à  rencontre  des  opinions  nettement  exprimées  de 
notre  pays  et  de  notre  Parlement;  vous  ne  pouvez  pas,  vous  non  plus,  aller  à  l'en- 
contre  de  vos  populations  et  de  vos  parlements;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
y  a  plusieurs  points  de  grande  importance  sur  lesquels  il  est  facile  de  s'entendre. 

Les  conférences  tenues  par  le  passé  s'identifiaient  plus  ou  moins  avec  les  fêtes 
données  à  l'occasion  de  la  célébration  de  grands  événements.  Celle-ci,  je  crois,  est 
la  première  qui  ait  été  spécifiquement  convoquée  pour  s'occuper  d'affaires.  Je  ferai 
remarquer  ici  que  l'on  a  exprimé  le  désir  d'avoir  de  plus  grandes  facilités  de  com- 
munication pendant  les  intervalles  entre  les  conférences.  Nous  tâcherons  de  nous 
rendre  à  ce  désir.  Je  ne  vais  pas  énumérer  et  encore  moins  discuter  et  critiquer  les 
diverses  propositions  qui  ont  été  faites;  je  me  contenterai  de  faire  une  seule  obser- 
vation applicable  à  toutes.  Liberté  et  indépendance — telle  est  l'essence  de  l'unité  de 
l'empire.  Liberté  d'action  pour  chaque  Etat  individuel,  liberté  dans  les  relations  des 
colonies  entre  elles  et  avec  la  mère  patrie.  Il  y  a  5  ans,  M.  Joseph  Chamberlain  pro- 
nonça ici  certaines  paroles  qui  rendent  parfaitement  ma  pensée;  et  je  ne  puis  men- 
tionner le  nom  de  M.  Chamberlain  sans  exprimer,  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  col- 
lègues, je  dirai  au  nom  de  tous  les  habitants  de  notre  pays,  notre  profond  et  sincère 
regret  de  voir  qu'il  ne  peut  pour  le  moment  prendre  une  part  active  à  nos  affaires 
publiques, — regret  que  partagent,  je  le  sais,  nos  compatriotes  dans  toutes  les  colonies- 
Voici  les  paroles  qu'il  prononça  :  "  Nous  ne  demanderions  pas  mieux  que  de  resserrer 
le  lien  qui  nous  unit;  mais  ce  lien,  qui  est  presque  invisible,  et  qui  a  été  formé  par 
la  communauté  d'idées  et  des  sentiments,  est  tellement  fort  que  nous  ne  voudrions 
assurément  pas  le  remplacer  par  une  chaîne,  qui  paraîtrait  peut-être  trop  lourde". 

Messieurs,  la  liberté  n'implique  pas  l'insouciance  et  l'indifférence,  et  je  crois 
que  l'on  devrait  prendre  les  moyens  de  provoquer  un  intérêt  de  plus  en  plus  vif  à 
l'étude  et  à  la  solution  des  questions  qui  seront  discutées  ici.  Je  mentionnerai  le 
précédent  qui  a  été  récemment  établi.  Je  veux  parler  de  la  conférence  de  la  Naviga- 
tion, qui  siège  actuellement  sous  la  présidence  de  mon  ami,  le  président  du  Conseil 
du  commerce,  et  où  je  remarque  que  sir  Joseph  Ward,  sir  William  Lyne  et  d'autres 
représentants  des  colonies  apportent  des  aperçus  nouveaux  et  très  intéressants  dans 
la  discussion  de  problèmes  très  difficiles.  Le  précédent  qui  a  été  ainsi  créé  est  de 
la  plus  haute  importance,  et,  à  mon  avis,  il  serait  à  propos  que  des  conférences  de  ce 
genre  fussent  tenues  de  temps  à  autre  lorsqu'il  s'agirait  des  questions  exigeant  une 
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étude  plus  approfondie  de  celle  qu'il  est  possible  de  faire  à  la  Conférence  coloniale 
elle-même. 

Messieurs,  je  n'ai  plus  rien  à  dire.  J'ai  pleine  confiance  que  vous  ne  serez  pas 
venus  ici  en  vain.  Vous  ne  jugerez  pas  des  sentiments  dont  nous  sommes  animés  à 
votre  endroit  seulement  par  les  réceptions  qui  vous  seront  faites  et  par  les  fêtes  qui 
seront  données  en  votre  honneur,  bien  qu'elles  promettent  d'être  nombreuses,  mais 
bien  par  l'esprit  d'amitié  et  de  conciliation  qui  marquera  les  délibérations  de  cette 
conférences.  Vous  serez  inspirés,  je  n'en  oute  pas,  par  le  désir  de  faire  toutes  les  con- 
cessions possibles  pour  vous  plier  aux  vues  du  peuple  de  chaque  Etat  de  l'empire,  par 
le  désir,  tout  aussi  ferme,  je  l'espère,  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  blesser  les  suscep- 
tibilités des  uns  et  des  autres,  et,  par-dessus  tout,  vous  serez  inspirés  et  stimulés  par  la 
pensée  de  la  grande  et  noble  mission  que  les  peuples  britanniques  ont  à  remplir  dans 
toutes  les  parties  du  monde. 

Sir  WILFEID  LAURIER:  Lord  Elgin,  sir  Henry  Henry  Campbell-Bannerman 
et  messieurs,  il  se  trouve  que  je  suis  à  peu  près  le  plus  vieux  des  membres  de  cette 
conférence,  et,  comme  l'a  dit  sir  Henry  Campbell-Bannerman,  je  puis  presque  me 
vanter  d'avoir  accompli  un  tour  de  force,  ayant  déjà  siégé  ici  deux  fois,  en  1897  et 
en  1902,  et  ce  n'est  pas  sans  quelque  regret  que  je  constate  que,  parmi  ceux  qui  sont 
ici,  je  suis  à  peu  près  le  seul  qui  ait  assisté  aux  conférences  antérieures.  Je  partage 
entièrement  les  sentiments  qui  ont  été  exprimés  par  lé  premier  ministre  au  sujet  de 
M.  Chamberlain.  Il  est,  en  effet  fort  à  regretter,  non  seulement  dans  ce.  pays,  mais 
dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  britannique,  que  cet  homme  d'Etat,  qui  présida  les 
deux  premières  conférences  (auxquelles  j'ai  assisté)  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
prendre  aucune  part  aux  affaires  publiques;  nous  espérons  tous  qu'il  se  rétablira 
rapidement  et  que  son  absence  de  l'arène  politique  ne  sera  que  temporaire.  Rien  ne 
pouvait  nous  être  plus  agréable,  rien  ne  pouvait  nous  être  d'un  meilleur  angure  au 
début  de  cette  conférence  que  le  message  de  Sa  Majesté  le  Roi  qui  nous  a  été  lu. 
Nous  sommes  aussi  beaucoup  nattés  de  la  présence  du  premier  ministre  de  la  Cou- 
ronne. Cette  conférence  n'est  pas.  si  j'ai  bien  compris,  une  conférence  simplement 
entre  les  premiers  ministres  des  diverses  colonies  autonomes  et  le  ministre  des  Colo- 
nies, mais  bien  une  conférence  entre  différents  gouvernements;  c'est  une  conférence 
entre  le  gouvernement  impérial  et  les  gouvernements  des  Etats  autonomes  de  l'em- 
pire. Je  me  rends  compte  de  toutes  les  difficultés  qui  vont  se  présenter;  elles  ont  été 
indiquées  par  sir  Henry  Campbell-Bannerman.  Nous  désirons  tous  consolider  et 
affermir  l'Empire  britannique.  Il  y  a  plusieurs  moyens  d'en  arriver  là.  Nous  sommes 
ici  pour  discuter  cette  question.  Nous  pouvons  nous  entendre  sur  plusieurs  choses, 
mais  il  y  a  certains  points  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  pas,  je  crois,  tomber  d'accord. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  tous  disposés  à  diriger  nos  efforts  vers  le  même  but. 
Les  observations  qui  nous  ont  été  faites  à  ce  sujet  par  sir  Henry  Campbell-Banner- 
man sont  très  judicieuses  et  je  ne  saurais  rien  y  ajouter.  Le  premier  ministre  admet 
qu'il  peut  y  avoir  divergence  d'opinion  sur  certaines  choses.  En  effet,  il  peut  se 
faire  que,  en  ce  qui  concerne  certaines  questions,  l'opinion  publique  ne  soit  pas  la 
même  dans  les  colonies  et  en  Angleterre.  Mais  il  est  un  point  sur  lequel  nous  som- 
mes tous  d'accord,  et  c'est  que,  si  la  base  de  l'union  des  différentes  parties  de  l'empire 
reste  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  si  le  principe  que  chaque  colonie  sait  parfaitement 
ce  qu'il  lui  faut  est  reconnu,  nous  ne  ferons  jamais  fausse  route  et  nos  délibérations 
ne  manqueront  pas  d'être  fructueuses.  C'est  là  l'esprit  dans  lequel,  pour  ma  part, 
j'aborde  les  importants  sujets  que  nous  allons  étudier.  Ce  n'est  pas  le  moment  de 
discuter  ces  sujets  en  détail  et  je  me  bornerai  à  dire  que  je  partage  entièrement  les 
opinions  du  premier  ministre  ;  mais  avant  de  reprendre  mon  siège  je  tiens  à  expri- 
mer ma  vive  satisfaction  de  voir  que  nous  commençons  nos  travaux  sous  d'aussi 
heureux  auspices. 

M.  DEAKIN  :    Milord,  monsieur  le  premier  ministre  et  messieurs,  les  sages  et 
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judicieuses  paroles  que  le  premier  ministre  a  été  assez  bon  de  nous  adresser  ne  pou- 
vaient mieux  trouver  leur  place  qu'au  début  de  cette  conférence,  dont  il  a  si  bien 
défini  le  caractère  et  le  principe.  Vous  avez  fait,  monsieur,  de^  remarquables  déclara- 
tions, et  vous  nous  avez  indiqué  les  divers  aspects  sous  lesquels,  d'après  vous,  devront 
être  envisagées  les  questions  que  nous  discuterons.  Nous  considérons  votre  présence 
ici  comme  la  reconnaissance  du  principe  qui  a  été  posé  par  mon  ami  et  notre  doyen, 
sir  Wilfrid  Laurier,  et  que  nous  désirons  tous  voir  respecter.  Il  est  donc  entendu  que 
cette  conférence  est  une  conférence  entre  différents  gouvernements,  traitant  d'égal  à 
égal,  eu  tenant  compte,  naturellement,  de  la  position  qu'occupent  les  Etats  sur  les- 
quels s'exerce  l'autorité  de  ces  gouvernements  respectifs.  Si  nous  insistons  sur 
l'importance  de  votre  discours,  ce  n'est  pas  parce  que  nous  craignons  qu'il  ne  soit 
pas  apprécié  à  sa  juste  valeur  en  Angleterre,  mais  bien  parce  que  les  déclarations 
que  vous  avez  faites  sont  pour  les  colonies  lointaines  dont  nous  sommes  les  représen- 
tants et  les  mandataires  d'un  bien  plus  grand  intérêt  que  pour  les  habitants  de  ce 
pays-ci,  habitués  qu'ils  sont  à  vous  entendre  continuellement  discourir  sur  ce  que 
j'appellerai  la  politique  intérieure  du  Royaume-Uni. 

Les  discours  que  prononcent  les  chefs  politiques  anglais  sur  les  grandes  questions 
qui  intéressent  tout  l'empire,  d'abord  sont  assez  rares,  et  ensuite  ne  sont  pas  mis  sous 
les  yeux  de  ceux  que  nous  représentons.  Or.  nous  nous  réjouissons  à  la  pensée  que 
toute  la  population  de  l'Australie  va  pouvoir  lire  demain  in-extenso  les  observations 
que  vous  avez  été  assez  bon  de  nous  faire  aujourd'hui.  Les  sujets  dont  vous  nous 
avez  entretenus  n'ont  été,  selon  toute  probabilité,  que  légèrement  touchés  depuis  les 
six  semaines  que  le  parlement  de  la  Confédération  a  été  prorogé  afin  de  permettre  à 
mon  collègue  et  à  moi  d'assister  à  cette  conférence.  Pendant  ces  six  semaines  les 
questions  d'ordre  purement  local  ont  sans  doute  presque  exclusivement  occupé  l'at- 
tention du  public.  Et  après  que  nous  aurons  fini  nos  travaux,  il  s'écoulera  encore 
cinq  semaines  avant  que  nous  puissions  mettre  le  peuple  de  l'Australie  au  courant 
des  décisions  qui  auront  été  prises  ici.  Or,  pour  tenir  l'intérêt  du  public  en  éveil 
pendant  tout  cet  intervalle  il  fallait,  monsieur,  une  forte  influence  comme  celle  que 
votre  discours  ne  manquera  pas  d'exercer.  A  cause  du  poste  éminent  que  vous  occu- 
pez et  aussi  à  cause  de  la  part  active  que  vous  allez  prendre  à  nos  travaux,  l'on  s'inté- 
ressera, là-bas,  aux  délibérations  de  cette  conférence  tout  autant  que  le  peuple  de  ce 
pays-ci. 

Chez  nous,  avec  l'ample  autonomie  dont  nous  jouissons  et  peut-être  à  raison  du 
fait  que  notre  population  est  encore  peu  nombreuse,  nos  électeurs,  hommes  et  fem- 
mes, prennent  un  vif  intérêt  aux  choses  de  la  politique.  Or,  si  l'on  ne  prend  pas  les 
moyens  de  nous  suivre  en  quelque  sorte  pas  à  pas,  les  sujets  qui  seront  discutés  ici 
leur  échapperont  et  ils  donneront  leur  attention  à  des  questions  de  plus  d'actualité  et 
plus  pressantes,  mais  de  moindre  importance.  Par  conséquent,  la  publicité  est  pour 
nous  une  chose  essentielle.  Si  cette  conférence  doit  exercer  cette  influence  morale, 
qui,  d'après  ce  que  vous  nous  avez  dit,  est  un  des  principaux  objets  que  l'on  a  en  vue, 
si  l'on  veut  qu'elle  exerce  cette  influence  efficacement,  il  faudra  convaincre  l'Australie 
que  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  le  gouvernement  de  l'empire,  se  rend 
compte  de  l'importance  de  ce  corps  délibérant,  quelque  limités  que  soient  ses  pouvoirs. 
Que  vous  reconnaissiez  son  importance,  l'on  en  a  la  preuve  dans  le  fait  que  vous  vou- 
lez bien  non  seulement  l'honorer  de  votre  présence,  mais  encore  l'aider  de  vos  sages 
conseils.  Nos  appréhensions  ont  été  dans  une  large  mesure  dissipées  par  votre  pré- 
sence ici;  et  nous  aurons  peut-être  l'occasion,  plus  tard,  de  demander  à  vos  collègues 
de  se  rappeler  que  le  peuple  des  colonies  que  nous  représentons,  à  moins  qu'il  ne  soit 
constamment  tenu  au  fait  des  délibérations  de  cette  conférence,  n'en  retirera  aucun 
avantage  appréciable.  Les  conférences  antérieures,  auxquelles  sir  Wilfrid  Laurier 
assistait  et  où  il  joua  un  rôle  si  éminent,  ont  pu  avoir  de  grands  résultats  en  Angle- 
terre et  au  Canada,  qui  comparé  à  nous,  est  à  votre  porte;  mais  pour  les  colonies  qui 
se  trouvent  aux  antipodes  et  qui   sont  séparées  de  vous  par  la  moite   du   globe,  je 
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regrette  de  dire  qu'elles  n'ont  pas  produit  tous  les  bons  effets  que  l'on  en  attendait. 
Leurs  résultats  ont  été  étudiés  à  fond  par  quelques  politiciens  et  par  ceux  qui  étaient 
directement  intéressés,  mais  ils  n'ont  pas  fait  d'impression  sur  notre  peuple.  Or, 
dans  notre  pays  les  hommes  publics  eux-mêmes  ne  donnent  guère  d'attention  aux 
choses  qui  ne  font  pas  d'impression  sur  le  peuple.  Les  questions  d'intérêt  général 
dont  le  public  ne  s'occupe  pas  ou  dont  il  n'a  pas  l'occasion  de  s'occuper  sont  vite 
obscurcies  par  d'autres  questions  de  plus  d'actualité. 

Bien  que  nous  ayons  été  comparés  à  un  groupe  de  cabinets,  je  crois  que  vous 
admettrez  que  nous  différons  totalement  des  cabinets  en  ce  sens  que  nous  n'avons 
aucun  pouvoir  exécutif;  nous  n'avons  aucune  autorité  législative  ou  executive,  et, 
par  conséquent,  le  strict  secret  qu'il  faut  nécessairement  apporter  dans  les  réunions 
des  conseils  des  ministres  n'a  pas  raison  d'être  ici  .  La  publicité  offre  toujours  des 
risques  et  il  y  a  certaines  affaires  qu'il  vaut  assurément  mieux  discuter  privément; 
mais,  à  ce  que  je  vois,  très  peu  parmi  les  sujets  que  nous  allons  étudier  ensemble 
entrent  dans  cette  catégorie.  Presque  toutes  nos  délibérations  pourraient,  à  mon  avis, 
avoir  lieu  publiquement.  Naturellement,  comme  je  viens  de  le  dire,  la  publicité  offre 
des  dangers;  mais  le  plus  grand  risque  que  cette  conférence  puisse  courir  est  celui 
d'être  ignorée  ou  mal  comprise.  Plus  elle  sera  ignorée  et  plus  l'on  tardera  à  rendre 
ses  délibérations  publiques,  plus  il  y  aura  danger  qu'il  ne  s'élève  des  malentendus. 
Or  les  malentendus,  lorsqu'ils  ont  pris  de  la  consistance,  sont  difficiles  à  dissiper, 
surtout  lorsqu'il  faut  parcourir  la  moitié  du  globe  avant  d'entreprendre  la  tâche  de 
faire  disparaître  les  fausses  impressions  qui  ont  été  créées, — tâche  dans  laquelle  l'on 
ne  réussit  pas  toujours  à  cause  des  influences  politiques  locales,  qui  (comme  le  savent 
tous  ceux  qui  sont  ici),  peuvent  faire  perdre  au  peuple  toute  conception  des  véritables 
intérêts  de  l'empire. 

Je  n'ai  pas  l'intention,  monsieur,  de  rien  ajouter  à  votre  discours,  ni  de  le  criti- 
quer, mais  je  désire  dire  un  mot  au  sujet  des  conférences  subsidiaires  dont  vous  avez 
parlé.  Il  y  a  plusieurs  questions  importantes  qui  ne  sont  pas  du  ressort  des  gouver- 
nements fédéraux,  comme  ceux  que  sir  Wilfrid  Laurier  et  moi  représentons,  et  qui 
exigent  une  étude  approfondie,  questions  qui  relèvent  des  gouvernements  des  diffé- 
rents Etats,  chez  nous,  et  des  gouvernements  provinciaux,  au  Canada.  Lorsque  seront 
discutés  certains  sujets  particuliers,  comme,  par  exemple,  l'instruction  publique  (et 
une  conférence  où  l'on  traitera  la  question  de  l'enseignement  qui  sera  discutée  ici  sous 
peu),  nos  gouvernements  locaux  devraient  être  représentés. 

Nous  devons  nous  féliciter,  comme  vous  l'avez  dit,  ne  pas  avoir  été  convoqués  à 
l'occasion  de  grandes  fêtes  publiques.  Si  je  ne  craignais  d'être  discourtois,  je  dirais 
que  j'aurais  préféré  que  cette  conférence  n'eût  pas  coïncidé  avec  la  saison  des  récep- 
tions, à  Londres,  et  avec  une  session  du  parlement  impérial.  Ces  conférences  de- 
vraient avoir  lieu,  autant  que  possible,  à  l'époque  où  les  ministres  de  Sa  Majesté  ont 
des  loisirs  et  où  l'attention  du  public,  en  Angleterre,  pourrait  être  concentrée  sur  les 
sujets  que  nous  discuterions  au  lieu  d'être  absorbée  par  les  grandes  questions  qui  sont 
débattues  dans  les  deux  Chambres  du  parlement  britannique.  Cette  conférence  offre 
un  champ  d'action  assez  vaste  pour  nous  individuellement,  mais  pas  assez  étendu  pour 
les  colonies  que  nous  représentons,  si  l'on  considère  l'avenir  qui  leur  est  réservé. 
Nous  sommes  les  représentants  non  seulement  des  colonies  d'aujourd'hui,  mais  aussi 
des  colonies  de  demain;  nous  sommes  les  représentants  des  pays  britanniques  qui 
sont  appelés  à  prendre  un  immense  développement  et  qui  veulent  resserrer  les  liens 
qui  les  unissent  à  la  mère  patrie, — "  liens  d'acier  et  de  soie  ",  pour  me  servir  de  l'heu- 
reuse expression  qu'employa  feu  lord  Granville  dans  le  discours  qu'il  prononça,  après 
lord  Salisbury,  à  la  première  conférence,  en  1887.  Vous  avez  bien  voulu  suivre  le 
précédent  créé  à  cette  conférence  en  nous  adressant  la  parole  en  votre  qualité  de  pre- 
mier ministre.  Lord  Granville.  qui  représentait  l'opposition  d'alors,  nous  fit  aussi 
l'honneur  de  nous  dire  quelques  mots  en  eette  occasion.  Le  chevaleresque  éloge  que 
vous  avez  fait  de  M.  Chamberlain,  l'homme  d'Etat  qui  présidait  les  conférences  pré- 
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cédentes,  indique  que  l'opposition  actuelle  dans  le  parlement  britannique  aura   voix 

au  chapitre. 

Il  est  à  espérer,  monsieur,  que  le  principe  auquel  vous  avez  donné  votre  adhésion 
et  qui  explique  votre  présence  ici  aujourd'hui  sera  invariablement  suivi  à  l'avenir.  Il 
y  a  lieu  de  se  demander  si  le  premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne  ne  devrait  pas 
être  le  président,  sinon  actif,  du  moins  titulaire  de  ces  conférences.  Cela  ne  porterait . 
nullement  atteinte  au  prestige  d'aucun  futur  ministre  des  colonies  et  certainement  pas 
au  prestige  de  l'homme  d'Etat  expérimenté  qui  occupe  actuellement  ce  poste,  et  je 
crois  que  ce  serait  là  donner  au  peuple  une  preuve  convaincante  que  nos  conférences 
sont  des  réunions  entre  gouvernements  et  gouvernements  que  l'on  tient  dans  le  but  de 
considérer  les  moyens  à  prendre  pour  consolider  l'empire. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Milord,  monsieur  le  premier  ministre  et  messieurs,  à  la 
différence  de  mes  deux  amis,  sir  Wilfrid  Laurier  et  M.  Deakin,  c'est  la  première  fois  que 
j'assiste  à  une  conférence  coloniale,  et  je  dois  dire  que  les  habitants  de  la  colonie  que 
je  représente  prennent  un  vif  intérêt  à  la  conférence  actuelle.  J'apprécie  hautement 
les  sentiments  que  le  premier  ministre  a  exprimés  dans  le  discours  qu'il  nous  a  fait. 
Nous  nous  rendons  parfaitement  compte  des  difficultés  qui  existent,  non  seulement  en 
Angleterre  mais  aussi  dans  les  diverses  colonies,  relativement  aux  questions  sur  les- 
quelles il  y  a  des  divergences  d'opinion,  et  c'est  précisément  afin  d'aplanir,  si  possible, 
ces  difficultés  et  ces  divergences  d'opinion  que  nous  venons  consulter  les  hommes 
d'Etat  au  jugement  mûri  qui  sont  responsables  du  gouvernement  de  l'empire.  Pour 
ma  part,  j'attache  beaucoup  d'importance  à  un  point  secondaire  auquel  le  premier 
ministre  a  fait  allusion.  Je  veux  parler  de  la  conférence  qui  siège  ailleurs  et  qui  a 
pour  mission  de  reviser  et  d'uniformiser  autant  que  possible  les  lois  de  navigation  de 
l'empire,  et  je  profite  de  l'occasion  pour  dire  que,  sous  l'habile  présidence  de  M.  Lloyd 
George,  l'on  a  déjà  mis  à  l'étude  quelques-unes  des  questions  les  plus  complexes  et 
que  l'on  a  réussi  à  résoudre  des  problèmes  qui,  au  premier  abord,  paraissaient  insolu- 
bles. Les  heureux  résultats  qu'a  donnés  cette  conférence  doivent  nous  encourager, 
et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  nous  parviendrons,  nous  aussi,  à  nous  entendre  sur  les 
questions  plus  compliquées  et  de  plus  grande  importance  qui  intéressent  tout  l'empire 
et  que  nous  sommes  appelés  à  discuter. 

La  Nouvelle-Zélande  est  très  éloignée  du  siège  de  l'empire.  Lorsqu'on  arrive  en 
Angleterre,  l'on  se  croit  encore  au  milieu  de  Neo-Zélandais  en  ce  sens  que  c'est  la 
même  langue  que  l'on  entend  parler  et  que  ce  sont  les  mêmes  usages  qui  régnent. 
Les  sentiments,  les  aspirations  et  les  ambitions  de  votre  peuple  sont  les  mêmes  que 
ceux  du  peuple  de  notre  propre  pays  ;  et  il  nous  fait  plaisir  de  constater  qu'il  existe  ici, 
parmi  tontes  les  classes  de  la  population  un  vif  désir  de  resserrer  autant  que  possible 
les  liens  qui  unissent  les  divers  Etats  dont  se  compose  l'empire.  Milord  et  messieurs, 
l'on  est  quelquefois  porté,  ici  et  ailleurs,  à  mêler  les  questions  coloniales  à  la  politique. 
Or,  d'après  moi,  la  question  de  l'avenir  de  l'empire  devrait  être  tenue  en  dehors  et  au- 
dessus  des  luttes  de  parti.  Je  suis  convaincu  que  les  membres  du  gouvernement  im- 
périal envisagent  la  chose  de  la  même  manière,  et  pour  ma  part,  je  soupire  après  le 
jour  où  toutes  les  questions  intéressant  les  colonies  seront  déférées  à  un  département 
occupant  la  même  position  que  le  ministère  des  Affaires  étrangères.  Les  gouverne- 
ments passent;  les  partis  passent;  mais  notre  grand  empire  (nous  en  avons  la  certi- 
tude) subsistera  à  perpétuité;  et  la  continuité,  la  stabilité  de  la  politique  suivie  rela- 
tivement aux  importante  affaires  étrangères  de  ce  Vieux  Monde  est  une  des  choses  que 
nous  admirons  le  plus,  et  nous  aimerions  beaucoup  que  les  affaires  coloniales  fussent 
administrées  d'après  le  même  principe. 

Sir  Henry  Campbell  Bannerman  a  dit,  au  cours  de  son  admirable  discours,  qu'il 
espérait  que,  dans  l'étude  des  questions  qui  nous  seraient  soumises,  nous  éviterions 
tout  ce  qui. pourrait  blesser  les  susceptibilités  des  uns  ou  des  autres.  Je  suis  con- 
vaincu, monsieur,,  qu'un  esprit  de  bonne  entente  et  de  concorde  prévaudra  pendant 
tout  le  cours  de-   discussions  qui   auront  lieu  à  cette  conférence.     Le  feuilleton  est 
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très  chargé.  Je  n'entrerai  dans  aucuns  détails.  11  y  a  plusieurs  questions  d'une  im- 
portance vitale  non  seulement  pour  l'Angleterre,  mais  encore  pour  les  colonies,  et  je 
ne  doute  pas  que  les  hommes  éminents  qui  représentent  la  Grande-Bretagne  réussis- 
sent, avec  notre  concours,  à  surmonter  tous  les  difficultés.  J'admets  qu'il  est  beau- 
coup plus  difficile  d'administrer  un  vieux  pays  avec  une  énorme  population  que  des 
pays  plus  jeunes  comme  ceux  que  nous  sommes  chargés  pour  le  moment  de  gouverner. 
Chez  nous,  l'on  peut  faire  dans  une  journée  ou  dans  une  année  des  choses  qui  ne  peu- 
vent se  faire  ici  qu'après  beaucoup  de  temps;  et  nous  sommes  parfois  étonnés  de  voir 
que  l'on  ait  mis  tant  de  temps  à  opérer,  dans  le  vieux  monde,  certaines  réformes  qui 
nous  paraissent  tout  à  fait  élémentaires.  Mais  en  examinant  les  faits,  nous  consta- 
tons qu'il  est  infiniment  plus  difficile  de  répondre  aux  exigences  d'une  énorme  popu- 
lation comme  celle  de  la  métropole  que  de  pourvoir  aux  besoins  moins  compliqués 
d'un  pays  plus  jeune  et  moins  peuplé,  surtout  lorsqu'on  a  l'histoire  et  des  exemples 
pour  se  guider  au  milieu  des  écueils.  Il  est  à  déplorer  que  l'homme  d'Etat 
qui  a  joué  un  rôle  si  marqué  comme  ministre  des  colonies  dans  le  gouvernement  pré- 
cédent soit  momentairement  empêché  par  la  maladie  de  prendre  une  part  active  aux 
affaires  publiques;  et  les  sentiments  de  regret  qu'a  si  délicatement  exprimés  sir  Henry 
Campbell  Bannerman  trouveront,  j'en  ^uis  sûr,  un  écho  dans  le  pays  que  je  repré- 
sente, où  l'on  éprouve  beaucoup  de  sympathie  pour  M.  Chamberlain. 

Je  désire  remercier  le  Lord  président,  et  le  .premier  ministre  pour  le  cordial 
accueil  qu'il  nous  ont  fait  et  qui,  dans  les  circonstances,  au  début  de  cette  importante 
conférence,  est  très  significatif.  Je  sais  que  les  Neo-Zélandais  suivront  nos  délibé- 
rations avec  un  vif  intérêt  et  j'aime  à  croire  que  nos  travaux  auront  pour  résultat 
de  mettre  la  mère  patrie  en  relations  plus  intimes  et  plus  étroites  avec  ses  grandes 
colonies  autonomes. 

Docteur  JAMESON:  Lord  Elgin.  sir  Henry  Campbell  Bannerman  et  messieurs, 
lorsque  sir  Wilfrid  a  exprimé  sa  vive  appréciation  du  message  de  bienvenue  que  nous 
avons  reçu  du  Roi,  je  crois  qu'il  parlait  au  nom  de  non-  ton-.  De  même,  je  suis  sûr 
que  nous  souscrivons  tous  aux  paroles  gracieuses  qui  ont  été  pronocées  au  sujet  de 
M.  Chamberlain,  qui  présidait  la  conférence  précédente,  et  j'espère  qu'avant  que 
nous  nous  séparions  aujourd'hui,  ces  paroles  seront  formulées  dans  un  message  de 
sympathie  que  nous  transmettrons  à  cet  éminent  homme  d'Etat.  Les  représentants 
des  grandes  colonies  ont  parlé,  et  je  crains  (mes  collègues,  le  général  Botha  et  M. 
Moor  sont,  je  crois,  du  même  avis)  que  les  représentants  de  l'Afrique  Australe  ne  se 
trouvent  dans  une  situation  désavantageuse  lorsque  les  importantes  questions  qui 
figurent  sur  le  feuilleton  seront  mises  à  l'étude.  Nous  ne  pouvons  pas  parler  chacun 
indiviluellement  pour  l'Afrique  Australe.  Nous,  à  la  différence  du  Canada  et  de 
l'Australie,  nous  n'avons  pas  encore  atteint  notre  destinée.  La  Nouvelle-Zélande,  je 
crois,  peut  se  suffire  à  elle-même;  elle  n'a  pas  besoin  de  consolidation,  à  moins  que 
ce  ne  soit  cette  grande  consolidation  que  la  conférence  actuelle,  nous  l'espérons,  con- 
tribuera beaucoup  à  amener,  c'est-à-dire  la  consolidation  de  toutes  les  parties  consti- 
tuantes de  l'empire.  Mais  nous  espérons,  mes  deux  collègues  et  moi,  pouvoir  atténuer 
ce  désavantage  en  prenant  la  même  attitude  sur  tous  les  sujets  qui  seront  discutés 
ici,  et  dans  le  cas  où  nous  constaterions  que  nous  souffrons  de  notre  isolement,  ce  sera 
pour  nous  un  puissant  stimulant,  et  nous  retournerons  dans  nos  pays  de  l'Afrique 
Australe  plus  déterminés  que  jamais  à  faire  tout  en  notre  pouvoir  pour  consolider 
nos  intérêts  locaux  de  manière  que,  à  la  prochaine  conférence,  l'Afrique  Australe  soit 
aussi  représentée  par  un  seul  délégué.  Je  vous  remercie,  monsieur,  au  nom  de  la 
colonie  du  Cap,  pour  le  cordial  accueil  que  vous  nous  avez  fait  et  pour  les  paroles  de 
sympathie  que  vous  avez  adressées  aux  représentants  des  colonies  au  nom  du  gouver- 
nement impérial  et  de  tout  le  peuple  de  l'Angleterre;  mais,  comme  vous  nous  l'avez 
fait  remarquer,  nous  ne  sommes  pas  venus  ici  uniquement  pour  nous  donner  des  mar- 
ques mutuelles  de  sympathie,  mais  bien  pour  nous  occuper  d'affaires  pratiques,  et  il 
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est  à  espérer  que  cette  conférence  donnera  des  résultats  plus  tangibles  que  celles  qui 
l'ont  précédé,  et  que  nous  ne  nous  limiterons  pas  à  une  simple  discussion  des  moyens  à 
prendre  pour  assurer  l'unité  de  l'empire.  Il  ne  suffira  pas  d'adopter  des  résolutions 
et  de  les  laisser  tomber  dans  l'oubli;  il  faudra  faire  en  sorte  que  ces  résolutions  soient 
mises  à  effet.  Il  est  vrai,  comme  vous  l'avez  dit,  monsieur,  que  nos  décisions  ne  sau- 
raient lier  les  gouvernements  qui  sont  représentés  ici,  mais  les  propositions,  tendant 
■  :  --nier  une  plus  grande  cohésion  entre  les  diverses  parties  constituantes  de  l'empire, 
qui  auraient  été  agréées  par  les  représentants  tant  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
que  des  gouvernements  coloniaux,  pourraient  être  soumises,  sous  forme  de  résolutions, 
aux  parlements  compétents  pour  qu'ils  les  approuvent,  non  pas  pour  des  raisons  de 
sentiment,  mais  dans  l'intérêt  matériel  des  différents  Etats  intéressés. 

Je  vous  remercie  encore  une  fois,  monsieur,  pour  votre  bienveillant  accueil. 

M.  F.  R.  MOOR:  Lord  Elgin,  sir  Henry  Campbell-Bannerman  et  messieurs,—* 
Au  nom  de  la  colonie  que  je  représente,  je  remercie  sincèrement  sir  Henry  Campbell- 
Bannerman,  le  chef  de  votre  gouvernement,  pour  le  bienveillant  accueil  qui  nous  a 
été  fait  ici,  ce  matin,  et  j'aime  à  croire  que  cette  importante  conférence  aura  de  bons 
résultats  non  seulement  pour  l'empire  pris  dans  son  ensemble,  mais  pour  la  petite 
colonie  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ici,  ce  matin. 

Le  général  BOÏHA:  Milord,  voulez- vous  me  permettre  de  parler  en  hollandais, 
vu  que  j'ai  un  peu  de  difficulté  à  m'exprimer  en  anglais. 

(Le  discours  suivant  a   été  prononcé  par  Je  général  Botha  par  l'entremise  d'un 

interprète). 

Le>  circonstances  dans  lesquelles  je  me  trouve  au  milieu  de  vous,  ce  matin, 
diffèrent  quelque  peu  de  celles  dans  lesquelles  les  autres  premiers  ministres  se  sont 
réunis  ici.  Il  y  a  longtemps  qu'ils  sont  en  selle  dans  les  colonies  qu'ils  représentent. 
Je  ne  fais  que  de  me  mettre  en  selle  et  je  ne  suis  pas  encore  fermement  assis. 
Lorsque  nous  est  arrivée  l'invitation  d'assister  à  cette  conférence,  mon  gouvernement 
n'a  pas  hésité  à  l'accepter.  Comme  j'ai  toujours  été  le  chef  des  Boers  ici  et  comme 
nous  avons  reçu  de  grands  privilèges  du  gouvernement  impérial,  c'est  avec  un  vif 
plaisir  que  je  vais  prendre  part  à  vos  délibérations  comme  le  représentant  du  Trans- 
vaaî,  ne  serait-ce  que  pour  montrer  que  les  Hollandais  sont  prêts  à  coopérer  loyale- 
ment avec  les  Anglais  pour  assurer  la  prospérité  de  notre  colonie  et  de  tout  l'empire 
britannique.  Je  suis  reconnaissant  à  sir  Henry  Campbell-Bannerman  pour  les 
généreux  sentiments  qu'il  a  exprimés  dans  son  discours.  Je  suis  venu  ici  l'esprit 
libre  de  tous  préjugés  sur  les  questions  que  nous  allons  discuter,  et  avec  la  ferme 
intention  de  prêter  mou  actif  concours  à  mes  collègues  lorsqu'il  s'agira  d'adopter  des 
mesures  qui  seront  à  l'avantage  des  divers  Etats  dont  est  formé  l'empire  britannique. 

Le  PRESIDENT  :  Il  s'agit  maintenant  de  s'entendre  sur  la  procédure  à  suivre 
aux  autres  séances  qui  auront  lieu.  Le  point  le  plus  important  à  décider  est,  natu- 
rellement, celui  qu'a  soulevé  M.  Deakin  :  Je  dois  vous  dire  qu'il  a  été  entendu  entre 
quelques-uns  d'entre  nous  qui  se  sont  réunis  la  semaine  dernière  (et  je  crois  avoir 
parlé  de  la  chose  à  sir  Wilfrid  Laurier  et  au  général  Botha)  que  tout  ce  qui  se  dirait 
à  cette  séance-ci  serait  sténographié  et  communiqué  aux  journaux  aussitôt  que  pos- 
sible. C'est  à  vous  et  non  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  décider  comment  l'on 
devra  procéder  aux  assemblées  subséquentes.  Les  questions  que  nous  avons  mainte- 
nant à  examiner  sont  d'une  nature  telle  que  la  conférence  devra  les  étudier  en 
comité  (si  je  puis  m'exprimer  ainsi),  et  je  suppose  que  quelques-uns  de  ceux  qui 
sont  présents  ne  désirent  pas  qu'on  les  retienne  ici   plus  longtemps. 

Sir  WILFRII)  LAURIER:  Je  demanderais  que  la  séance  soit  levée  et  que  ces 
questions  (publicité  à  donner  à  nos  délibérations  et  procédure  à  suivre  à  nos  assem- 
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blées  subséquentes)  soient  discutées  plus  tard.  Pour  le  moment,  je  désire  proposer  un 
vote  de  remerciements  au  premier  ministre  pour  l'honneur  qu'il  nous  a  fait  d'assister 
à  cette  séance. 

M.  DEAKIN  :     J'appuie  cette  motion  avec  plaisir. 

Sir  HENRY  CAMPBELL-BANNERMAN  :  Messieurs,  je  suis  très  sensible 
au  vote  de  remerciements  que  vous  venez  de  proposer.  Je  crois  que  c'est  pulutôt  moi 
qui  devrais  vous  remercier  pour  m'avoir  permis  d'assister  à  cette  séance.  J'ai 
éprouvé  un  vif  plaisir  à  me  trouver  au  milieu  de  vous  et  à  donner  à  votre  conférence 
mon  adhésion  officielle.  Je  ferai  tout  en  mon  pouvoir  pour  que  cette  conférence  ait 
des  résultats  pratiques  et  pour  que  vous  trouviez  une  solution  aux  importantes  ques- 
tions que  vous  êtes  appelés  à  étudier. 

(Les  ministres  de  la  Couronne  s'étant  retirés,  la  conférence  siégea  en  comité.) 


Lord  ELGIN  au  fauteuil. 


Le  PRESIDENT  :  Un  feuilleton  modifié  vous  a  été  distribué,  mais  je  crains 
qu'il  ne  faille  faire  encore  des  changements.  Nous  nous  sommes  arrangés,  comme 
vous  le  verrez,  pour  siéger  3  ou  4  jours  chaque  semaine,  mais  pas  toujours  régulière- 
ment les  mêmes  jours.  Comme  aux  conférences  précédentes,  l'on  ne  pourra  siéger 
invariablement  les  mêmes  jours  à  cause  des  divers  engagements  que  prendront  les 
membres  de  la  conférence.  De  plus,  il  y  a  les  réunions  du  conseil  des  ministre,  aux- 
quelles mes  collègues  et  moi  sommes  obligés  d'assister.  Durant  la  dernière  conférence 
il  y  avait,  je  crois,  un  jour  fixe  dans  la  semaine  où  le  cabinet  se  réunissait  générale- 
ment. Dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  impossible  d'établir  une  règle  de  ce 
genre,  et  je  serai  obligé,  je  le  crains,  de  vous  demander  de  me  permettre  de  m'absenter 
de  temps  à  autre  sans  fixer  un  jour  régulier;  mais  j'ai  parlé  de  la  chose  au  premier 
ministre  et  il  m'a  dit  qu'il  verrait  à  ce  que  les  séances  eussent  lieu,  autant  que  pos- 
sible, les  jours  qui  conviendraient  le  mieux  aux  membres  de  la  conférence.  A  la 
dernière  conférence,  il  y  avait  un  feuilleton  comme  celui-ci  indiquant  les  jours  de 
réunion;  l'on  arrêtait  (sir  Wilfrid  Laurier  me  corrigera  si  je  fais  erreur)  à  chaque 
assemblée  les  sujets  qui  seraient  étudiés  à  la  séance  suivante,  mais  l'on  ne  suivait 
pas  strictement  le  programme  qui  avait  été  dressé.  C'est  ainsi  que  l'on  procédait, 
je  crois,  et  en  ce  qui  concerne  les  représentants  des  colonies  cela  sera  probablement 
aussi  commode  pour  eux  que  ce  sera  nécssaire  pour  nous.  Nous  pouvons,  par  consé- 
quent, prendre  ce  feuilleton  comme  programme  général,  et  il  est  entendu  que  le 
sujet  particulier  inscrit  pour  le  25  avril,  par  exemple,  sera  nécessairement  étudié  ce 
jour-là.  Dans  tous  les  cas,  l'on  verra  à  ce  que  les  membres  de  la  conférence  aient 
tout  le  temps  voulu  pour  se  préparer  à  discuter  les  questions  qui  seront  mises  sur  le 
tapis.  Quant  aux  affaires  fixées  pour  vendredi  prochain,  il  faudra  peut-être  faire  un 
changement,  et  l'on  siégera  probablement  samedi  au  lieu  de  vendredi. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  dois  dire  que  j'ai  plusieurs  engagements  pour 
samedi.  La  prochaine  séance  de  la  conférence  aura  lieu  mercredi  et  je  suppose  que  ce 
jour  convient  à  tous. 

Le  PRESIDENT  :  Nous  pourrons  siéger  mercredi  et  Jeudi,  mais  je  crains  que 
nous  ne  puissions  nous  réunir  vendredi,  vu  que  le  cabinet  va  s'assembler,  ce  jour-là. 
Le  premier  lord  de  l'amirauté  ne  pourra  être  présent  vendredi  et  samedi.  Il  s'agit 
maintenant  de  fixer  les  heures  des  assemblées.  Je  ne  me  rappelle  pas  trop  à  quelles 
heures  siégeaient  les  conférences  précédentes. 

Sir  WILFRID  LAURIER:   De  11  heures  à  1  heure. 
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Le  PRESIDENT:  L'on  ne  siégeait  pas  clans  l'après-midi  ? 

Sir  WILFRID  LAURIER:   Non. 

Le  PRESIDENT  :  Je  crois  que  nous  pourrions  nous  réunir  à  11  heures  et  siéger 
jusqu'à  1  heure  et  demi,  avec  l'entente  que  nous  pourrions  siéger  dans  l'après-midi,  au 
besoin.  Si  les  séances  ont  lieu  dans  l'avant-midi,  je  crois  que  beaucoup  d'affaires  se 
rattachant  à  la  conférence  pourront  être  expédiées  dans  l'après-midi,  séparément,  et,  si 
je  ne  me  trompe,  M.  Deakin  approuve  cela.  '  {' 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Je  suis  sûr  que  les  membres  de  la  conférence  approuveront 
les  arrangements,  quels  qu'ils  soient,  qui  seront  faits  quant  aux  séances,  du  moment 
que  nous  aurons  assez  de  temps  pour  étudier  les  questions  qui  nous  seront  soumises. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Essayons  cela.  Toutes  les  fois  que  la  conférence 
désirera  siéger,  nous  serons  prêts  à  nous  rendre  ici. 

Le  PRESIDENT:  Alors,  nous  essayerons  cela  cette  semaine;  nous  siégerons  de 
11  heures  à  1  heure  et  demie,  mercredi  et  jeudi. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  ceux  qui  accom- 
pagnent les  premiers  ministres,  si  les  collègues  des  premiers  ministres  pourront  assister 
aux  séances.  J'aimerais  beaucoup  que  mes  deux  collègues  soient  présents  avec  moi  à 
la  conférence.  Ce  serait  très  commode  pour  nous  (pour  moi,  dans  tous  les  cas,  et 
aussi,  je  suppose,  pour  M.  Deakin,)  d'avoir  nos  collègues  à  nos  côtés. 

M.  DEAKIN  :   Certainement. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Y  a-t-il  quelque  objection  à  cela? 

M.  DEAKIN:  Le  premier  ministre  n'a-t-il  pas  déclaré,  aujourd'hui,  que  c'était 
une  conférence  entre  gouvernements  et  gouvernements?  Comme  chaque  gouvernement 
a  un  vote  seulement,  peu  importe  que  plusieurs  membres  de  chacun  des  gouvernements 
assistent  aux  séances.  Le  premier  ministre  de  chaque  Etat  aurait  seul  voix  délibé- 
rative,  mais  il  pourrait  consulter  ses  collègues,  au  besoin. 

Sir  WILFRID  LAURIER:     Je  suis  de  votre  avis  sur  ce  point. 

Le  PRESIDENT:  Permettez-moi  de  vous  donner  quelques  explications  à  ce 
sujet.  Lorsque  je  reçus  du  Canada  la  dépêche  par  laquelle  l'on  demandait  que  les 
ministres  qui  viendraient  de  ce  pays  fussent  traités  comme  membres  de  la  conférence, 
je  consultai  le  procès-verbal  des  délibérations  de  la  dernière  conférence  et  je  constatai 
qu'il  avait  été  décidé  que  c'était  une  conférence  entre  les  premiers  ministres  et  le 
re  des  colonies.  Cette  question  particulière  de  l'admission  des  autres  ministres 
fut  soulevée,  à  la  dernière  conférence,  non  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ou  par 
ses  représentants,  mais  par  un  des  représentants  des  colonies,  et  M.  Chamberlain 
décida  qu'ils  ne  pourraient  être  admis  que  du  consentement  unanime  des  membres  de 
la  conférence.  Nous  avons  considéré  que  les  ministres  des  colonies,  sous  le  nouveau 
régime,  occupaient  la  même  position  que  nos  collègues,  qui  assisteront  à  la  conférence 
toutes  les  fois  que  des  questions  dans  lesquelles  ils  sont  intéressés  seront  mises  sur  le 
qui  siégeront  à  nos  côtés  et  qui  prendront  part  aux  débats.  La  seule  différence  est 
qu'ils  ne  s'assoiront  pas  à  cette  table  et  qu'ils  ne  prendront  pas  part  aux  débats  à  moins 
qu'ils  ne  soient  spécialement  intéressés  dans  le  sujet  qui  sera  discuté.  Personnelle- 
ment, je  ne  demanderais  pas  mieux  que  de  voir  tous  les  ministres  des  colonies  ici  pré- 
sents siéger  à  nos  côtés.  La  seule  chose  pour  laquelle  je  désire  attirer  votre  attention, 
c'est  que  nous  sommes  actuellement  au  nombre  de  8  réunis  autour  de  cette  table.  Or, 
les  discussions  peuvent  se  faire  sur  un  ton  plus  familier  et  avec  moins  de  formalité 
entre  8  personnes  que  dans  une  assemblée  plus  nombreuse.  J'aurais  préféré  que  ce 
point  fût  discuté  à  la  prochaine  séance,  mais  sir  Wilfrid  Laurier  ayant  soulevé  la 
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question,  j'ai  cru  devoir  donner  ces  explications  afin  qu'il  n'y  ait  aucun  malentendu. 
En  ce  qui  concerne  la  présente  conférence,  si  les  premiers  ministres  des  colonies  désirent 
que  leurs  collègues  qui  les  accompagnent  soient  reconnus  comme  membres  de  la  con- 
férence d'une  manière  plus  formelle  qu'ils  le  sont  déjà — car  je  considère  que  leur  droit 
d'assister  à  nos  séances  est  déjà  reconnu — je  ne  vois  aucune  raison  pour  m'y  opposer, 
sauf  que  je  crois  que  cela  compliquerait  les  choses.  J'admets  qu'il  y  a  une  différence 
entre  vos  collègues  et  les  miens.  Mes  collègues  ont  d'autres  occupations  ici  et  les 
vôtres  sont  venus  à  Londres  spécialement  pour  assister  à  la  conférence  et  dans  aucun 
autre  but,  et  ils  désireront,  naturellement,  voir  tout  ce  qui  se  passera  et  entendre  tout 
ce  qui  se  dira  dans  cette  salle.  Si  tous  les  ministres  venus  des  colonies  sont  reconnus 
comme  membres  de  plein  droit  de  la  conférence,  c'est-à-dire  si  on  leur  donne  le  droit 
d'assister  à  nos  séances,  il  devrait  être  entendu  que  les  premiers  ministres  pourront 
demander  l'aide  du  ministre  intéressé  dans  la  question  qui  sera  discutée,  mais  que  les 
autres,  quoique  présents,  n'interviendront  pas.  Je  dois  vous  dire  que  c'est  là  un  point 
sur  lequel  je  ne  veux  rendre  aucune  décision  quelconque;  je  ne  fais  que  suivre  le 
précédent  établi  par  M.  Chamberlain.  Si  vous  désirez  que  d'autres  ministres  soient 
présents,  il  va  sans  dire  que  je  me  rendrai  à  votre  désir. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  dois  dire  que  M.  Chamberlain  décida,  sur  un 
peint  d'ordre  qui  avait  été  soulevé,  que  les  autre-  ministres  ne  pouvaient  pas 
admis  vu  qu'ils  n'avaient  pas  été  invités.  Mais  je  crois  que,  au  fond,  il  aurait  aimé 
qu'ils  fussent  présents.  J'ai  soulevé  ce  point  vu  que  la  question  de  la  constitution 
de  la  conférence  est  une  chose  importante  à  discuter  et  que  la  décision  qui  sera  prise 
servira  de  précédent  pour  la  conférence  suivante.  Je  crois  que  ce  serait  très  corn-' 
mode  pour  M.  Deakin  d'avoir  un  de  ses  collègue-  avec  lui  et  pour  moi  d'avoir  mes 
deux  collègues  à  mes  côtés  pour  m'aider. 

M.  DEAKIN:     J'accepte  la  proposition  que  nous  a  faite  Sa  Seigneurie. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :     Et  moi  aussi. 

Le  PRESIDENT:  Ce  que  je  propose,  c'est  qu'un  membre  seulement  de  chaque 
gouvernement  prenne  part  aux  débats,  sauf  lorsque  la  conférence  permettra  que  deux 
ou  plusieurs  membres  d'un  même  gouvernement  prennent  la  parole. 

M.  DEAKIX  :  Par  exemple,  sur  la  question  de  l'établissement  de  tarifs  de  faveur, 
il  est  tout  probable  que  non  seulement  sir  Wilfrid  Laurier,  mais  aussi  M.  Fielding 
désireront  parler.     Quant  à  moi.  j'aimerais  aussi  à  avoir  l'aide  de  sir  Wm.  Lyne. 

Le  PRESIDENT  :     Vous  voudriez  qu'ils  aient  tous  les  deux  le  droit  de  parler. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Le  premier  ministre  a  toujours  le  droit  de  parler. 
Sur  la  question  de  la  défense,  j'aimerais  à  avoir  l'aide  de  mon  collègue. 

Dr  JAMESOX  :  Je  dois  dire  que  le  gouvernement  du  Transvaal  a  délégué  sir 
Richard  Solomon  pour  agir  avec  le  général  Botha  à  cette  conférence,  et  vu  la  position 
dans  laquelle  il  se  trouve,  comme  il  vous  l'a  dit  clans  son  discours,  ce  matin,  il  aime- 
rait à  avoir  sir  Richard  Solomon  à  ses  côtés  pour  le  consulter  au  besoin.  Naturelle- 
ment, sir  Richard  Solomon  ne  serait  pas  considéré  comme  un  membre  de  la  conférence 
et  ne  prendrait  pas  part  aux  débats,  mais  j'ai  cru  que  l'on  consentirait  peut-être  à  ce 
que  les  premiers  ministres  aient  leurs  secrétaires  avec  eux,  ce  qui  serait  très  com- 
mode, et  c'est  ce  qui  se  fait  dans  la  plupart  des  autres  conférences. 

Général  BOTHA:  Si  en  permettant  cela  l'on  consacrait  un  mauvais  principe,  je 
n'insisterai  pas.  Sir  Richard  Solomon  est  venu  ici  pour  m'aider  et  j'aimerais  qu'il 
fût  présent.  Mais  je  ne  veux  pas  qu'on  établisse  des  mauvais  précédents,  qui  lieront 
les  conférences  futures. 
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Sir  WILFRID  LAURIER  :  Avec  toute  déférence  pour  mes  collègues  et  avec  le 
sincère  désir  de  les  obliger,  je  dois  dire  que  je  ne  crois  pas  que  sir  Richard  Solomon 
pourrait  nous  aider  beaucoup.  S'il  était  dans  la  position  d'un  secrétaire,  ce  serait 
peut-être  différent. 

M.  DEAKIN  :  Les  secrétaires  du  ministère  des  colonies  seront  présents  ici.  Us 
ne  prendront  pas  part  aux  débats,  mais  ils  nous  fourniront  les  documents  et  les  rensei- 
gnements dont  nous  aurons  besoin. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Ce  n'est  pas  là  prendre  part  aux  délibérations  de  la 
conférence. 

M.  DEAKIN  :  Non,  et  c'est  tout  ce  que  l'on  demande. 

Dr  JAMESON  :  Le  général  Botha  demande  simplement  qu'on  permette  à  sir 
Richard  Solomon  d'assister  aux  séances  afin  qu'il  puisse  le  consulter  au  besoin. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Ce  n'est  pas  là  prendre  part  aux  débats  de  la  confé- 
rence. 

M.  DEAKIN  :  Non,  et  il  n'y  a  pas  de  mai  à  ce  que  les  secrétaires  soient  présents. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  A  la  dernière  conférence,  mon  secrétaire  m'appor- 
tait mes  papiers  et  mon  sac  jusqu'à  la  porte  et  il  n'est  jamais  entré  dans  la  salle. 

M.  DEAKIN  :  Si  les  secrétaires  étaient  présents,  ils  pourraient  nous  passer  les 
documents  et  nous  rendre  divers  autres  services. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Les  secrétaires  seront-ils  admis' 

Le  PRESIDENT  :  Je  ne  sais  trop;  sir  Wilfrid  Laurier  vient  de  nous  dire  qu'ils 
n'ont  pas  été  admis  à  la  dernière  conférence. 

Général  BOTHA  :  Je  n'insiste  pas  là-dessus  pour  le  moment. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Un  secrétaire  agirait  comme  secrétaire  et  viendrait 
ici  simplement  pour  nous  passer  les  documents,  etc.  Si  le  rôle  de  sir  Richard  Solomon 
doit  se  borner  à  cela,  c'est  différent. 

Général  BOTHA  :  Je  ne  crois  pas  que  sir  Richard  Solomon  puisse  être  considéré 
comme  un  secrétaire. 

M.  F.  R.  ]\IOOR  :  Comme  je  n'ai  aucun  collègue  ici,  ce  serait  très  commode  pour 
moi  d'avoir  mon  secrétaire  sous  la  main.  Il  ne  prendrait,  naturellement,  aucune  part 
aux  débats,  mais  il  m'aiderait  lorsque  j'aurais  à  consulter  quelque  document,  etc. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Les  secrétaire-  seront  toujours  présents  et  lorsqu'on 
aura  besoin  de  quelque  document  ou  d'autre  chose  l'on  aura  qu'à  leur  envoyer  un  mes- 
sage. 

M.  WINSTON  CHURCHILL  :  Je  crois  que,  à  la  dernière  conférence,  les  secré- 
taires particuliers  de  l'ex-ministre  des  colonies  ont  été  présents  ici,  dans  la  salle  tout 
lo  temps. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Les  membres  de  la  conférence  ne  pourraient  pas  avoir 
leurs  secrétaires  continuellement  à  leurs  cotés. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Je  crois  que  l'on  devrait  permettre  aux  secrétaires  d'en- 
trer dans  la  salle.     Nous  serons  tous  affairé-. 

Le  PRESIDENT  :  Je  crois  qu'en  effet  nous  devrions  permettre  aux  secrétaires 
d'être  présents. 
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Sir  WILFRID  LAURIER  :  Lorsque  nous  aurions  besoin  d'eux,  nous  les  ferions 
venL\ 

Le  PRESIDENT  :  Nous  étudierons  encore  le  cas  de  sir  Richard  Solomon  afin  de 
voir  s'il  ne  serait  pas  possible  de  l'admettre.  Il  y  a  maintenant  la  question  de  la  publi- 
cation de  nos  délibérations. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  crois  que  M.  Deakin  pourrait  nous  exposer  ses 
vues  sur  cette  question,  à  laquelle  il  paraît  avoir  donné  quelque  étude. 

M(  DEAKIN  :  J'ai  en  effet  étudié  cette  question  vu  la  situation  particulière  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons.  Si  l'on  veut  que  les  habitants  des  colonies  lointaines  s'in- 
téressent aux  grandes  questions  qui  seront  discutées  ici,  il  faudra  donner  à  nos  délibé- 
rations toute  la  publicité  possible.  J'aimerais  que  la  conférence  établît  une  règle 
générale  à  ce  sujet.  En  principe,  lorsque  des  questions  ordinaires  seraient  discutées, 
les  journalistes  devraient  être  admis  ou  encore  les  débats  pourraient  être  sténographiés, 
comme  ils  l'ont  été  ce  matin,  puis  communiqués  aux  journaux.  Toutes  les  fois  qu'un 
débat  serait  de  nature  à  provoquer  des  récriminations  ou  à  blesser  les  susceptibilités  du 
public  ici  ou  ailleurs,  on  pourrait  l'omettre  du  communiqué  donné  aux  journaux  et 
l'insérer  plus  tard  dans  le  compte  rendu  complet  des  délibérations. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  A  la  dernière  conférence,  les  résolutions  seulement 
furent  publiées,  et,  pour  ma  part,  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  que  les  discussions 
soient  publiées,  mais  je  ne  suis  pas  prêt  à  dire  si  elles  devraient  l'être  de  jour  en  jour. 
Si  tout  est  consigné  ici  et  si,  à  la  clôture  de  la  conférence,  le  texte  des  débats  est 
publié  avec  les  résolutions,  je  crois  que  cela  satisfera  tout  le  monde.  Si  les  débats 
sont  publiés  de  jour  en  jour,  je  crains  qu'il  ne  s'élève  une  discussion  prématurée  sur 
certaines  questions,  mais,  comme  M.  Deakin,  je  suis  d'avis  que  nous  devrions  avoir 
un  compte  rendu  de  chaque  séance  d'un  jour  à  l'autre  et  que  les  délibérations  devraient 
être  publiées  avec  les  résolutions  de  la  conférence  une  fois  nos  travaux  terminés. 

Le  PRESIDENT  :  Je  vais  lire  ce  que  le  ministre  des  colonies  disait  à  ce  sujet 
au  début  de  la  dernière  conférence:  "J'ai  fait  des  arrangements  pour  que  nos  délibé- 
rations soient  sténographiées  in  extenso,  et  je  verrai  à  ce  que  le  compte  rendu  de 
chaque  séance  vous  soit  communiqué  avant  la  séance  suivante.  Ces  comptes  rendus 
devront,  naturellement,  être  traités  comme  absolument  confidentiels,  du  moins  pour 
le  moment.  Ce  que  nous  désirons  est  une  discussion  parfaitement  libre,  ce  qui  serait 
à  peu  près  impossible  si  l'on  n'en  arrivait  pas  à  une  entente  sur  ce  point.  Mais,  une 
fois  vos  travaux  terminés,  nous  verrons  ce  qui  pourra  être  livré  au  public.  Quelques- 
unes  des  résolutions  qui  auront  été  adoptées  seront  sans  doute  rendues  publiques  et 
il  peut  se  faire  qu'après  avoir  parcouru  les  comptes  rendus  des  séances,  l'on  juge  à 
propos  de  publier  la  majeure  partie  des  débats.  Dans  tous  les  cas,  c'est  une  chose  à 
décider  plus  tard,  et  rien  ne  sera  publié  sans  le  consentement  des  intéressés."  C'est 
ainsi  que  l'on  procéda  et  c'est  aussi  de  cette  manière  que  nous  désirons  procéder.  A 
la  clôture  de  la  dernière  conférence,  il  n'a  été  publié,  comme  vous  l'a  dit  sir  Wilfrid 
Laurier,  qu'une  très  faible  partie  des  débats.  Il  peut  se  faire  qu'à  la  clôture  de  cette 
conférence-ci,  nous  désirions  rendre  publique  la  plus  grande  partie  de  nos  délibéra- 
tions, mais,  comme  sir  Wilfrid  Laurier,  je  suis  d'avis  qu'il  ne  serait  pas  à  propos  de 
publier  les  débats  de  jour  en  jour.  Après  tout,  tout  ce  qui  se  dira  ici  aura  le  carac- 
tère d'une  discussion  confidentielle  et  familière.  La  présente  séance,  naturellement, 
ne  présente  pas  ce  caractère,  mais  lorsque  nous  attaquerons  les  questions  inscrites  au 
feuilleton,  nos  délibérations  seront  certainement  confidentielles.  Je  crois  qu'il  est 
essentiel  que  chaque  membre  de  la  conférence  ait  l'occasion  non  seulement  de  voir, 
mais  encore  de  reviser  le  compte  rendu  de  ce  qu'il  aura  dit.  H  sera  facile  de  fournir  à 
chacun  de  vous  un  compte  rendu  de  chaque  séance,  suivant  la  pratique  suivie  par  les 
commissions  et  les  autres  corps  de  ce  genre,  mais  les  débats  ne  pourront  être  publiés 
de  jour  en  jour  ;  cela  serait  presque  impossible. 
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M.  DExlKIN:  Je  ne  veux  pas  imposer  mes  vues,  mais  je  ne  puis  admettre  qu'il 
y  ait  une  analogie  entre  cette  conférence  et  une  commission  royale.  La  différence  est 
considérable.  Tout  d'abord  cette  conférence  est  une  réunion  de  représentants  de 
divers  gouvernements  qui  n'ont  aucun  pouvoir  de  faire  quoi  que  ce  soit,  qui  n'ont  que 
le  droit  de  discuter  et  de  faire  des  recommandations.  Les  décisions  que  nous  pren- 
drons seront  lettre  morte  à  moins  qu'elles  ne  soient  ratifiées  par  nos  gouvernements, 
par  nos  parlements  et  par  nos  électeurs  ;  or  nos  collègues,  nos  députés  et  notre  électo- 
rat  anront  besoin  tout  autant  que  nous  d'être  renseignés  et  convaincus.  Si  nous  réus- 
sissons à  nous  convaincre  l'un  l'autre  ici  et  si  nous  retournons  d'ans  nos  pays  parfaite- 
ment unanimes  sur  les  sujets  qui  auront  été  discutées,  ce  sera  un  grand  pas  de  fait. 
Mais  il  y  aura  une  énorme  argumentation  à  faire  lorsqu'il  s'agira  de  convaincre  les 
majorités  dans  nos  législatures,  dans  les  deux  Chambres,  et  la  majorité  de  nos  collè- 
gues. Il  faudra  alors  tout  recommencer.  Le  manque  de  renseignements  amène  des 
retards  et  des  aternoiements.  Le  secret  me  paraît  incompatible  avec  la  nature  de 
cette  réunion.  L'on  dira  peut-être  que  si  cette  conférence  doit  être  considérée  comme 
un  parlement,  les  discours  auront  nécessairement  le  caractère  de  ceux  qui  se  font  dans 
les  parlements  et  que,  par  conséquent,  rien  ne  devrait  être  publié  avant  que  chaque 
membre  de  la  conférence  ait  eu  le  temps  de  repasser  et  de  reviser  ses  discours.  Sans 
doute,  mais  si  l'on  ne  peut  pas  nous  donner  le  texte  même  des  délibérations,  qu'on 
nous  donne  au  moins  un  compte  rendu  aussi  complet  que  possible  de  chaque  séance, 
dans  le  genre  que  voici,  par  exemple:  "Lord  Elgin  présida  la  séance  de  ce  matin,  où 
fut  discutée  la  question  de  la  constitution  de  la  conférence.  La  motion  suivante  fut 
faite — Sir  Wilfrid  Laurier  prit  la  parole,  et,  au  cours  de  ses  observations,  s'opposa  à 
telle  ou  telles  parties  de  cette  motion;  il  présenta  l'amendement  suivant ...  et  fut  suivi 
du  général  Botha  {0\\  d'un  autre  membre),  qui,  à  son  tour,  proposa  un  amendement 
dans  le  sens  que  voici  .  .  ,  Après  discussion,  les  deux  amendements  furent  retirés  et 
sir  Joseph  Ward  proposa  que  ...  et  donna  less  raisons  suivantes  à  l'appui  de  sa  pro- 
position", et  ainsi  de  suite.     Quelque  chose  comme  cela  .  .  . 

M.  WINSTON  CHUKCHILL:  Qui,  d'après  vous,  devrait  prendre  la  responsa- 
bilité de  faire  un  résumé  des  débats?; 

31.  DEAKIN:  Les  secrétaires  qui  sont  ici  pourraient  faire  ce  travail.  Un  compte 
rendu  de  tous  les  débats  de  chaque  séance  serait  préparé  et  remis  au  président 
ou  à  vous  et  il  serait  fourni  à  chaque  membre  de  la  conférence  un  résumé  des  remar- 
ques qu'il  aurait  faites.  Ce  serait  à  nous  à  voir  si  les  idées  que  nous  aurions  expri- 
mées ont  été  résumées  d'une  manière  exacte. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Vous  ne  voudriez  pas  que  rien  fût  publié  avant 
que  chaque  membre  de  la  conférence  eût  eu  l'occasion  de  voir  si  les  idées  qu'il  aurait 
exprimées  dans  son  discours  ont  été  résumées  d'une  manière  claire  et  exacte. 

M.  DEAKIN  :  Non,  et  je  crois  que  presque  toutes  nos  délibérations  pourraient 
avoir  lieu  devant  les  représentants  de  la  presse  du  Royaume-Uni.  Chaque  membre  de 
la" conférence  aurait  à  voir  et  à  examiner  la  partie  du  sommaire  des  débats  qui  le  con- 
cernerait. Cela  pourrait  se  faire  avant  la  clôture  de  chaque  séance,  surtout  si  nous 
ne  siégeons  que  dans  Pavant-midi.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  ce  sommaire  serait 
câblé  en  Australie  et  dans  la  Nouvelle-Zélande;  tous  les  matins  l'on  saurait,  dans  ces 
colonies,  ce  qui  s'est  fait  ici  la  veille,  tous  les  matins  l'on  serait  mis  au  courant  des 
propositions  qui  auraient  été  faites  par  les  divers  membres  de  la  conférence  et  des  dé- 
cisions qui  auraient  été  prises.  L'attention  du  public  serait  ainsi  tenue  continuelle- 
ment en  éveil.  L'on  verrait  plus  tard  in  extenso  ce  que  l'on  n'aurait  vu  tout  d'abord 
qu'en  résumé. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  C'est  ainsi  que  l'on  procéda  à  la  conférence  de  la  navi- 
gation, Milord,  et,  d'après  moi,  l'on  aurait  grandement  tort  de  retarder  jusqu'à  la  clô- 
ture de  la  conférence  la  publication  de  nos  délibérations.  Je  crois  que,  en  l'absence 
des  représentants  des  journaux,  un  résumé  des  débats  devrait  être  publié  tous  les  jours. 
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Dr  JAMESON:     A  la  conférence  de  la  navigation,  est-ce  que  l'on  fournissait  à 
chacun  des  membres  un  résumé  de  ce  qu'il  avait  dit? 

Sir  JOSEPH  WARD  :     Trois  secrétaires  furent  nommés,  un  pour  le  conseil  du 
commerce,  un  pour  sir  William  Lyne  et  l'autre  pour  moi. 


Dr  JAMESON:    Un  résumé  des  débats  vous  était  soumis 


Sir  JOSEPH  WARD  :  Un  sommaire  des  débats  était  rédigé  puis  soumis  ait  con- 
seil de  commerce,  à  sir  William  Lyne  et  à  moi. 

Dr  JAMESON:     Avant  d'être  publié? 

Sir  JOSEPH  WARD  :     Oui. 

M.  WINSTON  CHURCHILL  :  Occupant  à  peu  près  la  moitié  d'une  colonne 
de  journal  fy    Cela  prendrait  plus  d'espace. 

M.  DEAKIN:    Deux  fois  plus  d'espace. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Je  crois  que,  si  l'on  publiait  seulement  les  résolutions, 
comme  on  l'a  fait  la  dernière  fois,  sans  un  compte  rendu  des  débats,  ce  serait  une 
grande  erreur;  le  public  ne  saurait  pas  ce  qui  s'est  passé  et  n'aurait  pas  la  moindre 
idée  des  opinions  des  membres  de  cette  conférence. 

Sir  WILERID  LAURIER:  Je  suis  de  votre  avis.  Voici  le  livre  de  la  confé- 
rence qui  n'a  pas  été  livré  au  public. 

Sir  JOSEPH  WARD:     Les  documents  publiés  n'ont  été  déposés  devant  les  deux 

Chambres  du  parlement  que  deux  mois  après. 

M.  DEAKIN:  Le  dernier  est  confidentiel  et  n'a  pas  encore  été  déposé  devant  les 
Chambre,  c'est  encore  pire. 

Sir  WILERID  LAURIER:  Je  ne  vois  pas  pourquoi  cela  ne  serait  pas  publié  et 
livré  au  public  comme  le  résultat  des  délibérations  de  la  conférence.  Le  livre  qui  nous 
a  été  envoyé  ne  contient  que  les  procès-verbaux  dos  séances  et  les  documents  officiels, 
mais  les  débats  qui  ont  lieu  de  jour  en  jour  sont  consignés  dans  ce  livre-ci.  Je  crois, 
pour  ma  part,  que  ce  livre  devrait  être  publié.  A  la  dernière  conférence,  Dr  Jamoson, 
le  sténographe  prenait  tout  ce  qui  se  disait  et  les  notes  sténographiques,  après  avoir 
été  transcrites,  étaient  soumises  à  chacun  des  membres  de  la  conférence  et  corrigées, 
et  elles  sont  imprimées  dans  ce  livre-ci  telles  que  corrigées. 

Dr  JAMESON:  Cela  serait  parfaitement  satisfaisant.  Seulement  je  suis  d'avis, 
comme  M.  Deakin  et  sir  Joseph  Ward,  qu'un  résumé  des  débals  devrait  être  publié 
tous  les  jours. 

M.  DEAKIN:  Autrement,  le  public  ne  s'intéressera  pas  à  la  conférence  et  ce  3era 
tout  à  recommencer. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Le  public  veut  être  tenu  au  courant  de  nos  délibérations. 

M.  DEAKIN  :  Chez  nous  beaucoup  plus  de  choses  sont  livrées  à.  la  publicité  qu'ici. 

Dr  JAMESON  :  Comme  l'a  dit  sir  Wilfrid  Laurier,  c'est  ce  livre  blanc-ci,  et  non 
pas  le  livre  bleu,  qui  devrait  être  publié  textuellement  après  que  nous  aurons  fini  nos 
travaux.     C'est  là  la  chose  le  plus  importante. 

M.  E.  R.  MOOR  :  Vous  ne  voulez  pas  parler  de  ce  livre-ci  en  particulier — de  celui 
de  la  dernière  conférence — mais  de  celui  de  la  présente  conférence  \ 

Dr  JAMESON  :  Non  ;  je  parle  de  la  conférence  actuelle. 
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Le  PRESIDENT  :  Dans  tous  les  cas,  il  est  entendu  qu'un  compte  rendu  textuel 
des  débats  ne  sera  pas  publié  tous  les  jours. 

M.  DEAKIN  :  Je  suis  en  infime  minorité. 

Dr  JAMESON  :  Cela  serait  d'ailleurs  impossible. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  crois  que  la  proposition  faite  par  M.  Chamberlain, 
à  la  dernière  conférence,  est  la  meilleure,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  ne  suivrions 
pas  le  précédent  alors  établi. 

Le  PRESIDENT  :  Ceci  donne  une  idée  de  ce  qui  a  été  fait  à  la  conférence  de  la 
navigation,  l'autre  jour  (indiquant  un  entrefilet  de  journal). 

Dr  JAMESON  :  Je  crois  qu'un  très  court  résumé  des  débats  devrait  être  publié 
tous  les  jours. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Nous  pourrions  peut-être  en  venir  à  un  compromis 
sur  ce  point. 

Le  PRESIDENT  :  Alors,  un  résumé  des  débats  sera  rédigé  et  publié? 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Oui. 

Le  PRESIDENT   (s'adressant  à  sir  Francis  Hopwood)  :  Vous  chargeriez-vous  de 
rédiger  ce  résumé  des  délibérations  ? 

Sir  FRANCIS  HOPWOOD  :  J'essayerai  avec  plaisir  de  rédiger  un  sommaire 
des  débats  après  chaque  séance. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Nous  pourrons  voir  comment  cela  ira  sans  en  venir 
à  une  décision  définitive  pour  le  moment. 

M.  DEAKIN  :  Vous  êtes  bien  bon,  sir  Wilfrid,  de  faire  ce  compromis.  Je  me 
suis  permis  de  remettre  au  ministre  des  Colonies  un  câblogramme  que  je  viens  de  rece- 
voir du  premier  ministre  intérimaire  de  la  colonie,  sir  John  Forrest. 

Le  PRESIDENT  :  Puis-je  le  lire, 

M.  DEAKIN  :  Certainement.  "Vos  collègues  aiment  à  croire  que  les  décisions 
qui  seront  prises  à  la  conférence  auront  pour  résultat  de  développer  le  commerce  entre 
les  pays  britanniques,  de  maintenir  la  suprématie  de  l'Angleterre  sur  la  mer  et  de  res- 
serrer davantage  les  liens  d'amitié  et  d'aiïection  qui  unissent  les  peuples  britanniques 
les  uns  aux  autres  dans  toutes  les  parties  du  monde. — Forrest". 

Le  PRESIDENT  :  Y  a-t-il  autre  chose? 

Sir  WILFRID  LAURIER-  :  Je  propose  que  le  télégramme  suivant  soit  envoyé  à 
M.  Chamberlain  :  "  Les  membres  de  la  conférence  ont  appris  avec  regret  que  vous  étiez 
malade;  ils  désirent  vous  exprimer  leur  vive  sympathie  et  ils  espèrent  sincèrement  que 
pourrez  bientôt  jouer  encore  un  rôle  actif  sur  la  scène  politique". 

Dr  JAMESON  :  J'appuie  cette  proposition. 

Le  PRESIDENT  :  Vous  souscrivez  tous,  sans  doute,  à  ce  télégramme.  (Adopté 
unanimement).* 

*M.  Chamberlain  répondit  comme  suit  à  ce  télégramme: — 

"  Je  vous  remercie  sincèrement  pour  vos  bons  souhaits.  L'on  m'assure  que  je  vais 
me  rétablir  complètement,  et  dès  que  je  serai  revenu  à  la  santé  je  me  remettrai  à 
l'œuvre.  En  attendant,  je  vous  suis  très  reconnaissant  pour  les  bonnes  paroles  que  vous 
m'avez  adressé  es  ". 
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Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  suppose  que  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  sur  le  pro- 
gramme pour  aujourd'hui  ? 

Le  PRESIDENT  :  C'est  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  utilement  aujourd'hui. 
Nous  allons  ajourner  à  mercredi,  alors  que  sera  discutée  la  question  de  la  constitution 
de  la  conférence. 

Approuvez-vous  ceci  comme  réponse  au  télégramme  de  Sa  Majesté: — 
"  Les  premiers  ministres  des  colonies  autonomes  présentent  à  Votre  Majesté  leurs 
humbles  hommages  et  remercient  sincèrement  Votre  Majesté  pour  son  gracieux  télé- 
gramme, qui  sera  pour  eux  un  puissant  encouragement  dans  leurs  travaux  ". 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  C'est  très  bien  exprimé. 

Le  PRESIDENT  :  C'est  tout  ce  que  nous"  pouvons  faire  aujourd'hui. 

La  conférence  s'ajourne  à  mercredi  prochain,  à  11  heures. 
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DEUXIEME  JOUR, 

SÉANCE    TENUE   AU    MINISTERE   DES    COLONIES,   DOWNLNG    STREET,    MERCREDI,    17   AVRIL    1907. 

Présents  :—r 

Le  très  honorable  COMTE  D'ELGIN,  chevalier  de  l'Ordre  de  la  Jarretière  (pré- 
sident). 

Le  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  grand'croix  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et 
de  Saint-Georges,  premier  ministre  du  Canada. 

L'honorable  sir  F.  W.  Borden,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  du  Canada. 

L'honorable  L.  P.  Brodecr,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du  Canada. 

L'honorable  Alfred  Deakin,  premier  ministre  de  la  confédération  d'Australie. 

L'honorable  sir  William  Lyne,' chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  ministre  du  Commerce  et  des  Douanes  de  l'Australie. 

L'honorable  sir  Joseph  Ward,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Zélande. 

L'honorable  L.  S.  Jameson,  chevalier  de  l'Ordre  du  Bain,  premier  ministre  de  la 
Colonie  du  Cap. 

L'honorable  Dr  Smart,  commissaire  des  Travaux  publics  de  la  Colonie  du  Cap. 

L'honorable  F.  R.  Moor,  premier  ministre  du  Natal. 

Le  général  l'honorable  Louis  Botha,  premier  ministre  du  Transvaal. 

M.  Winston  Churchill,  député,  sous-secrétaire  d'Etat  parlementaire  pour  les 
colonies. 

Sir  Francis  Hopwood,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de 
Saint-Georges,  sous-secrétaire  d'Etat  permanent  pour  les  colonies. 

M.  H.  W.  Just,  chevalier  de  l'Ordre  du  Bain,  chevalier  de  l'Ordre 
de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges, 

Secrétaire   adjoint. 
M.  W.  A.  Robinson, 

Secrétaire  adjoint, 

Le  PRESIDENT  :  Nous  allons  maintenant  étudier  les  questions  inscrites  au 
feuilleton  pour  aujourd'hui.  En  examinant  les  procès-verbaux  des  dernières  confé- 
rences, j'ai  constaté  que  chaque  sujet  était  discuté  d'une  manière  générale  sans  qu'une 
motion  formelle  fût  présentée  préalablement,  comme  cela  se  fait  dans  les  parlements, 
et  qu'une  fois  le  débat  terminé,  une  résolution,  reflétant  les  vues  des  membres  de  la 
conférence,  était  adoptée  et  consignée  au  procès-verbal. 

Comme  certaines  propositions  m'ont  été  transmises  en  réponse  à  l'invitation  que 
j'avais  faite  aux  diverses  colonies,  je  crois  que  la  meilleure  chose  à  faire  serait  de 
demander  à  l'un  des  représentants  des  colonies  qui  ont  soumis  ces  propositions 
d'ouvrir  la  discussion.  Je  crois  que  cela  serait  conforme  à  la  coutume  suivie  par  le 
passé.  Je  ne  sais  pas  si  ceux  qui  représentent  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande  et  la 
Colonie  du  Cap  se  sont  entendus  ensemble  quant  à  l'ordre  dans  lequel  ils  doivent 
parler.  La  première  sur  la  liste  que  j'ai  ici  est  l'Australie,  et  je  demanderais  par 
conséquent  d'ouvrir  le  débat. 
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M.  DEAKIN  :  Je  crois  que  les  diverses  propositions  qui  ont  été  soumises 
devraient  être  discutées  point  par  point  (et,  si  je  ne  me  trompe,  sir  Joseph  et  le 
Dr  Jameson  sont  aussi  de  cet  avis).  Ainsi,  notre  proposition  porte  "qu'il  est  à 
désirer  qu'un  conseil  impérial  soit  établi  ".  Or  de  suite  se  présente  la  question  du 
nom  à  donner  à  toute  conférence  future.  Discutons  et  réglons  tout  d'abord  cette 
question.  Puis  il  est  dit,  que  la  conférence  ou  le  conseil  (qu'on  l'appelle  comme  on 
voudra)  se  composera  de  certains  membres  ".  Prenons  cela  ensuite  ;  décidons  com- 
ment ces  membres  seront  choisis  et  définissons  la  position  des  autres  ministres  (point 
que  nous  avons  déjà  discuté  lundi).  Toutes  les  questions  que  comportent  les  proposi- 
tions qui  ont  été  faites  devraient  être  débattues  point  par  point.  Je  crois  que  cela 
abrégerait  la  discussion. 

Le  PRESIDENT  :  Je  crois  que  cela  mettrait  dans  une  situation  désavanta- 
geuse ceux  qui  n'ont  soumis  aucunes  propositions.  Il  me  semble  que  si  chaque  sujet 
était  tout  d'abord  discuté  d'une  manière  générale  afin  de  permettre  de  juger  jusqu'à 
quel  point  l'on  s'entend  sur  le  principe  même  de  la  proposition,  cela  abrégerait  les 
débats  et  simplifierait  beaucoup  les  choses.  D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agirait  de  débattre, 
par  exemple,  la  question  du  nom  à  donner  à  la  conférence,  il  faudrait  nécessaire- 
ment entrer  dans  la  discussion  de  sa  constitution  générale. 

Dr  JAMESON  :  Je  ferai  remarquer  que  quelques  colonies  ont  soumis 
d'avance  certaines  propositions  parce  qu'elles  considèrent  les  sujets  auxquels  se 
rapportent  ces  propositions  comme  étant  d'une  grande  importance.  Les  autres 
colonies  ne  les  jugent  peut-être  pas  aussi  importants,  mais,  dans  tous  les  cas,  l'on 
pourrait  procéder  de  cette  façon-ci  :  les  propositions  qui  figurent  sur  la  liste  que  le 
président  a  entre  ses  mains  seront  d'abord  mises  à  l'étude  et  ceux  qui  ne  les  agréront 
pas  dans  toute  leur  teneur  pourront  présenter  les  amendements  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos. 

Sir  JOSEPH  WAIID  :  Je  suis  d'avis,  comme  M.  Deakin,  que  Ton  épargnerait 
beaucoup  de  temps  et  que  ce  serait  plus*  avantageux  si  les  représentants  de  l'Aus- 
tralie et  de  la  Nouvelle-Zélande  s'entendaient  ensemble  pour  soumettre  une  seule 
et  même  proposition  au  lieu  de  présenter  des  propositions  séparées  et  indépendantes. 

Le  PRESIDENT  :     C'est  ce  que  j'ai  proposé. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Oui,  s>i,  comme  vous  l'avez  proposé,  il  y  avait  une  dis- 
cussion générale,  nous  pourrions  peut-être  nous  entendre  quant  à  la  décision  à  prendre 
sur  cette  importante  question.  Pour  ma  part,  je  suis  prêt  à  approuver  le  mode  de 
procéder  qui  nous  permet  cm  d'en  arriver  le  plus  rapidement  à  une  conclusion.  Je  ne 
suis  pas  d'avis,  cependant,  que  l'on  devrait  discuter  tout  d'abord  la  question  du  nom 
à  donner  au  corps  qu'il  s'agit  de  créer.  Il  nous  faut,  avant  tout,  savoir  si  nous  pou- 
vons tomber  d;accord  sur  le  principe  de  l'établissement  d'un  Conseil  Impérial. 

M.  E.  R.  MO  OR  :  Pourquoi  les  représentants  des  colonies  qui  ont  soumis  des 
propositions  n'exposeraient-ils  pas  tout  d'abord  leurs  vues  sur  cette  question  afin  que 
nous  sachions  exactement  ce  qu'ils  désirent  \ 

CONSEIL   IMPÉRIAL. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Le  Canada  n'a  fait  aucune  suggestion  sur  ce  point. 
Je  dois  dire  que  dans  notre  pays  (comme  nous  le  déclarions  dans  notre  dépêche)  nous 
ne  voyons  pas  la  chose  d'un  très  bon  œil,  mais  je  suis  prêt  à  la  discuter  s.ans  préjugé. 
M.  Deakin  demande  que  la  question  du  nom  à  donner  au  Conseil  dont  il  est  parlé 
dans  la  Ire  proposition,  faite  par  la  confédération  de  l'Australie  et  qui  se  lit  comme 
suit:  "Qu'il  est  à  désirer  que  l'on  établisse  un  Conseil  Impérial,  qui  sera  composé  de 
représentants    de    la    Grande-Bretagne    et    des    colonies    autonomes,    choisis    de    droit 
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parmi  les  administrations  existantes" — soit  discutée  en  premier  lieu.  Je  ne  suis  pas 
de  cet  avis.  Il  nous  faut  savoir  tout  d'abord  quels  seraient  les  fonctions,  les  pouvoirs 
et  les  devoirs  de  ce  Conseil  et  le  nom  à  lui  donner  dépendrait  de  ses  attributions. 
Ce  seiviit  un  Conseil  ou  une  Conférence  ou  tout  ce  que  Ton  voudrait,  mais  il  n*e 
semble  que  les  représentants  de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  la  Colonie 
du  Cap  devraient  avant  tout,  comme  Fa  dit  M.  Moor,  nous  faire  connaître  leurs  vues 
quant  aux  fonctions  que  serait  appelé  à  exercer  ce  Conseil  Impérial  qu'ils  désirent 
voir  établir.  Nous  saurions  alors  à  quoi  nous  en  tenir,  mais,  je  ne  crois  pas  que  nous- 
devrions  donner  un  nom  à  ce  Conseil  avant  de  savoir  ce  qu'il  sera. 

M.  DEAKIN  :  Si  c'est  votre  désir,  Lord  Elgin,  je  n'ai  aucune  objection  à  faire 
connaître  l'objet  général  de  cette  proposition,  et  je  vais  le  faire  aussi  brièvement  que 
possible.  La  discussion  sur  ce  sujet  va  probablement  prendre  le  caractère  d'une  dis- 
sertation analytique,  ce  qui  simplifiera  les  choses.  Dans  la  dépêche  que  nous  envoya 
le  gouvernement  impérial  précédent,  l'on  proposait  d'adopter  le  titre  de  "Conseil  Im- 
périal". Nous  avons  compris  que  ce  nom  devait  être  donné  aux  conférences  futures 
sans  aucune  modification  (importante  dans  leurs  pouvoirs  ou  dans  le  principe  de  leur 
constitution.  Nous  étions  prêts  à  l'agréer,  étant  donné  que,  d'après  nous,  il  conve- 
nait parfaitement  à  un  corps  de  ce  genre,  et  même  si  les  attributions  de  ce  corps  de- 
vaient être  légèrement  modifiées,  nous  étions  d'avis  qu'il  était  à  propos  de  lui  donner  ce 
nom  immédiatement.  Mais  nous  n'avions  nullement  l'intention  de  changer  la  cons- 
titution ou  la  nature  de  ces  conférences  ;  nous  désirions  simplement  que  l'on  prît  les 
moyens  voulus  pour  mettre  les  membres  en  contact  les  uns  avec  les  autres  et  avec  le 
gouvernement  britannique  pendant  les  intervalles  entre  nos  réunions.  Notre  idée 
n'était  pas  de  conférer  au  nouveau  corps  (quel  que  fût  le  nom  qu'on  lui  donnât)  des 
pouvoirs  législatifs  ou  exécutifs  ni  de  le  rendre  indépendant  des  gouvernements  des 
Etats  représentés  ici;  mais  nous  voulions  qu'il  se  réunît  périodiquement,  qu'il  fût 
composé  des  premiers  ministres,  qu'il  discutât  des  résolutions  qui  seraient  ensuite  sou- 
mises aux  gouvernements  et  aux  parlements  de  la  métropole  et  des  colonies.  Mais  il 
ne  devait  (pas  plus  que  nous)  avoir  le  pouvoir  de  mettre  lui-même  à  exécution  les 
décisions  qu'il  prendrait.  Par  conséquent,  lorsque  La  dépêche  du  premier  ministre  du 
Canada  nous  a  été  remise  et  lorsque  nous  avons  constaté  que  sir  Wilfrid  Laurier  s'op- 
posait au  mot  "  Conseil  "  nous  n'avons  eu  aucune  objection  à  nous  ranger  à  son  avis 
et  agréer  le  titre  qu'il  proposait.  Nous  avons  accepté  le  titre  de  "Conférence  Impé- 
riale" au  lieu  de  "Conseil  Impérial".  Le  corps  dont  nous  désirions  la  création  était 
une  conférence  qui  ne  devait  avoir  aucun  des  pouvoirs  qui,  d'après  le  gouvernement 
du  Canada,  sont  associés  dans  l'esprit  des  membres  de  ce  gouvernement  et  probable- 
ment  dans  l'esprit  de  ceux  qu'il  représente  à  la  dénomination  de  "Conseil  Impérial", 
qui  pour  nous  ne  signifiait  pas  plus  que  celle  de  "Conférence  Impériale".  Nous 
somme-  prêts  à  agréer  ce  titre.  Je  n'en  dirai  pas  plus  ici.  L'objet  que  nous  avons 
en  vue  est  de  maintenir  les  conférences  telles  qu'elles  sont  actuellement  en  ce  qui  con- 
cerne leur  autorité,  leur  constitution  et  leurs  réunions  périodiques.  Nous  demandons 
qu'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  soient  nommés  pour  faire  le  travail  dont  je 
parlerai  plus  loin.  Quant  aux  traitements  de  ces  fonctionnaires,  nous  ne  voulons 
pas  qu'ils  soient  pavés  par  le  gouvernement  impervil.  Je  n'entrerai  pas  dans  les  dé- 
tails pocr  le  moment.  Je  prétends  donc  qu'il  est  à  désirer  qu'un  Conseil  ou  une  con- 
férence impériale  soit  établi.  Si  l'on  trouve  à  redire  au  mot  "  établi  ",  parce  que  la 
conférence  existe  déjà  de  fait,  je  n'ai  aucune  objection  à  remplacer  ce  mot  par  un 
autre.  Ce  que  nous  voulons  avant  tout,  c'est  d'assurer  l'existence  régulière  et  (autant 
que  possible)  permanente  de  cette  conférence-ci.  Après  cela,  nous  proposons  la  créa- 
tion d'un  secrétariat,  par  l'entremise  duquel  les  membres  de  la  conférence  pourraient 
communiquer  les  uns  avec  les  autres  et  échanger  leurs  vues;  de  cette  façon  les  ques- 
îi-ii's  à  discuter  à  chaque  conférence  pourraient  être  examinées  et  étudiées  quelque 
temps  d'avance,  et  les  propositions  qu'on  aurait  faites  seraient,  après  mûre  réflexion, 
prése  itées  telles  quelles  à  la  conférence  suivante,  modifiées  ou  abandonnées. 
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Ainsi,  au  lieu  de  nous  réunir,  comme  nous  le  faisons  aujourd'hui,  avec  une  con- 
naissance très  imparfaite  de  qui  s'est  fait  aux  conférences  qui  ont  précédé  celle-ci, 
et  au  lieu  de  discuter  tel  ou  tel  sujet  à  l'impromptu,  nous  aurions  un  feuilleton  où 
figureraient  des  questions  déjà  mises  à  l'étude  et  digérées.  Cela  épargnerait  du  temps 
et  de  plus  nous  permettrait  d'aborder  avec  beaucoup  plus  de  confiance  les  problèmes 
que  nous  aurions  à  résoudre.  De  même,  avec  un  secrétariat,  après  qu'une  conférence 
aurait  fini  ses  travaux,  les  questions  sur  lesquelles  l'on  serait  tombé  d'accord  seraient 
étudiées  plus  mûrement  ou  seraient  soumises  aux  gouvernements  et  aux  parlements 
intéressés  pour  qu'ils  ratifient  les  décisions  qui  auraient  été  prises.  Le  secrétariat  ne 
pourrait  rien  faire  sans  le  consentement  des  autorités  de  chacune  des  colonies  auto- 
nomes ;  il  ne  pourrait  prendre  aucune  initiative  sans  l'assentiment  de  ces  autorités 
donné  de  la  manière  ordinaire,  c'est-à-dire  par  une  loi  ou  par  un  décret  de  l'exécutif, 
suivant  le  cas.  Le  secrétariat  servirait  simplement  d'intermédiaire  pour  la  mise  à 
exécution  des  instructions  de  telle  ou  telle  conférence  et  pour  préparer,  à  la  demande 
des  premiers  ministres  ou  des  gouvernements,  le  travail  à  faire  à  la  conférence  sui- 
vante ou  pendant  l'intervalle  entre  deux  conférences. 

Notre  intention  n'est  pas  d'étendre  les  pouvoirs  de  la  conférence,  mais  bien  d'amé- 
liorer la  méthode  suivie  jusqu'ici  et  d'établir  un  système  qui  nous  permette  d'obtenir 
des  renseignements  complets  et  d'échanger  nos  vues  avec  le  gouvernement  de  la  mé- 
tropole et  les  uns  avec  les  autrs.  Je  dirai  en  terminant  qu'il  y  a  des  questions  de 
politiques  étrangère,  par  exemple,  qui  intéressent  quelquefois  tous  les  Etats  ou  quel- 
ques-uns des  Etats  de  l'empire.  A  l'heure  qu'il  est,  toute  communication  sur  ces 
questions  est  nécessairement  indirecte  et  est  de  plus  entravée  par  diverses  considé- 
rations. Nous  paraîtrons  peut-être  officieux,  peut-être  importuns.  Nous  désirons 
être  en  position  de  demander  les  renseignements  relativement  à  la  politique  étran- 
gère qui  nous  paraîtront  urgents  et  importants,  de  les  demander  directement 
et  d'obtenir  une  réponse,  et  si  cette  réponse  nous  semble  impliquer  un  principe  qui 
nous  affecte,  de  communiquer,  par  l'entremise  du  secrétariat,  avec  les  autres  colo- 
nies autonomes  et  de  les  mettre  en  possession  des  mêmes  renseignements  afin  qu'elles 
puissent  juger  si,  dans  l'intérêt  de  leur  propres  peuples,  elles  ne  devraient  pas  s'abou- 
cher directement  avec  le  gouvernement  impérial,  en  qui  repose  tout  le  contrôle  des 
affaires  étrangères  et  de  la  défense.  Je  crois  que  ces  occasions  se  présenteraient  rare- 
ment une  fois  que  nous  serions  en  contact  les  uns  avec  les  autres  plus  qu'une  fois  ou 
deux  fois  par  année,  mais  lorsqu'elles  se  présenteraient  elles  pourraient  être  très 
vitales  pour  quelques-uns  d'entre  nous  sinon  pour  nous  tous.  Ce  que  nous  proposons, 
c'est  d'améliorer  la  méthode  suivie  actuellement,  c'est  de  systématiser  la  procédure, 
c'est  de  faire  en  sorte  que  l'on  puisse  mieux  se  renseigner.  Nous  voulons  maintenir 
les  conférences  telles  qu'elles  sont  maintenant,  mais  avec  certaines  innovations  qui  ne 
changeront  en  rien  leur  caractère  et  leur  nature  et  qui  ne  les  rendront  nullement 
indépendantes  de  nos  législatures  et  de  nos  gouvernements. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :     Avez-vous  pensé  à  la  composition  du  secrétariat  ? 

M.  DEAKIN:  Oui.  D'après  moi,  le  secrétariat  devrait,  si  possible,  être  com- 
posé de  personnes  n'ayant  pas  été  mêlées  à  la  vie  publique  en  Angleterre,  ayant  de 
l'expérieuce  dans  les  affaires  coloniales  et  aussi  un  peu  d'expérieuce  dans  les  choses 
officielles  ici,  mais,  autant  que  possible,  d'hommes  parfaitement  au  courant  des  con- 
ditions et  des  méthodes  de  gouvernement  qui  régnent  dans  les  colonies. 

Sir  WILFRID  LAURIER:     Qui  seraient  nommés  par  qui? 

M.  DEAKIN:  Par  la  conférence  elle-même,  car  le  secrétariat  serait  l'intermé- 
diaire par  laquelle  elle  agirait.  Il  faudrait  nécessairement  que  ce  secrétariat  fût 
attaché  à  quelque  ministère,  et  je  dois  dire  (sans  vouloir  offenser  le  ministère  des 
colonies  et  encore  moins  son  chef)  que,  d'après  nous,  il  est  à  désirer,  pour  plusieurs 
raisons,  que  le  ministère  des  colonies  soit  à  l'avenir  ce  qu'il  était  dès  le  début,  c'est- 
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à-dire  simplement  le  ministère  des  colonies  ne  jouissant  par  de  l'autonomie.  Toutes 
les  communications  échangées  entre  les  colonies  autonomes  et  la  mère  patrie  devraient 
passer  par  un  autre  canal,  de  préférence  par  celui  du  premier  ministre  de  la  métro- 
pole directement.  A  l'heure  qu'il  est,  nous  souffrons  contaminent  parce  que  les  99 
pour  100  du  temps  et  de  l'attention  des  fonctionnaires  préposés  au  ministère  des 
colonies  doivent  nécessairement  être  consacrés  aux  innombrables  problèmes  qui  se 
présentent  continuellement  au  cours  de  l'administration  de  différents  pays  dispersés 
par  tout  le  monde.  Il  me  semble  que  ce  serait  à  l'avantage  du  ministère  des  Colonies 
et  que  ce  serait  à  notre  avantage  si  nous  étions  complètement  désassociés  d'avec  les 
colonies  qui  sont  gouvernées,  et  j'ajouterai  admirablement  gouvernées,  par  ce  minis- 
tère. En  ce  qui  concerne  les  colonies  qui  se  gouvernent  elles-mêmes,  d'où  viennent 
rarement  des  dépêches  et  qui  exigent  beaucoup  d'attention,  elles  y  gagneraient  à  être 
associées,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  avec  le  premier  ministre  lui-même,  qui,  si  je  ne 
me  trompe,  bien  que  ses  responsabilités  soient  énormes,  à,  peu  de  travail  administra- 
tif à  faire  à  l'heure  qu'il  est.  Je  n'avais  pas  l'intention  de  parler  de  cela  pour  le  mo- 
ment, mais  j'ai  cru  devoir  donner  ces  explications,  sir  Wilfrid,  en  réponse  à  la  ques- 
tion que  vous  m'avez  posée. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  crois  que  c'est  un  point  important.  Lorsque  cette 
question  a  été  portée  pour  la  première  fois  à  la  connaissance  des  gouvernements  colo- 
niaux par  la  dépêche  de  M.  Lyttelton,  l'on  proposait  qu'un  Conseil  impérial  fût  créé,  et 
nous  avons  compris  au  Canada  (et  je  crois  que  c'était  là  la  pensée  de  M.  Lyttelton) 
que  ce  Conseil  devait  être  composé  des  membres  de  la  présente  conférence  ou  des  con- 
férences qui  avaient  eu  lieu  jusqu'ici,  c'est-à-dire  des  premiers  ministres  de  toutes  les 
colonies  autonomes,  aidés  d'un  corps  permanent,  semblable  au  .Comité  de  Défense 
Impérial,  qui  siégerait  ici,  dans  la  ville  de  Londres.  Si  l'idée  d'établir  ici  un  Comité 
Civil  Impérial  permanent,  au  lieu  d'un  Comité  de  Défense  Impérial,  avait  été  acceptée, 
le  titre  "  Conseil  Impérial  ",  je  crois,  aurait  parfaitement  convenu.  Au  Canada,  nous 
nous  sommes  opposés  à  la  création  d'un  pareil  comité;  nous  avons  considéré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  modifier  la  constitution  des  conférences  et  d'étendre  leurs  pouvoirs, 
et  nous  avons  proposé  par  conséquent  que  le  nom  de  "  Conférence  "  fût  conservé  et  que 
le  mot  "  colonial  "  fût  remplacé  par  le  mot  "  impérial  ",  qui,  je  crois,  est  plus  approprié. 
Ces  conférences  sont  réellement  impériales  dans  leur  caractère,  étant  donné  qu'elles  ne 
sont  pas  composées  seulement  des  représentants  des  colonies  autonomes,  mais  aussi  des 
représentants  du  gouvernement  impérial.  Je  suis  très  heureux  de  voir  que  M.  Deakin 
n'a  aucune  objection  à  cela.  Si  je  ne  me  trompe,  l'on  n'insiste  pas  sur  la  création 
d'un  conseil  comme  celui  dont  M.  Lyttelton  parlait  dans  sa  dépêche. 

M.  DEAKIN:   Nous  n'avons  jamais  insisté  sur  cela. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Non.  J'ai  cru  que  le  gouvernement  impérial  insis- 
terait sur  la  chose,  mais  il  n'en  est  rien,  à  ce  que  je  puis  voir.  Maintenant,  l'on  veut 
qu'un  secrétariat  soit  établi,  ici,  à  Londres.  Même  sous  cette  forme  modifiée,  je  suis 
loin  d'être  en  faveur  de  la  chose.  La  conférence  impériale  (si  ce  nom  est  accepté)  ne 
pourrait  siéger  ici  plus  qu'une  fois  tous  les  4  ou  5  ans  ;  elle  ne  pourrait  pas  siéger  tous 
les  ans  (vous  l'admettrez  tous)  ni  tous  les  deux  ans  ni  tous  les  trois  ans.  A  mon  avis, 
un  intervalle  de  4  ans  serait  encore  trop  court,  vu  le  dérangement  que  nous  causent  ces 
déplacements  périodiques.  Et  en  supposant  que  l'on  décidât  de  siéger  tous  les  4  ans, 
avec  qui  communiquerait-on  pendant  les  intervalles  entre  les  sessions  ?  Avec  le  premier 
ministre,  d'après  M.  Deakin.  Le  premier  ministre  d'Angleterre  est  un  homme  qui  a  de 
nombreuses  occupations.  Je  suis  le  premier  ministre  d'une  colonie  qui  a  une  très 
faible  population,  bien  que  son  territoire  soit  très  vaste,  et  je  n'ai  guère  de  loisirs  et  il 
n'y  a  pas  de  doute  que  si  le  premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne  pouvait  ajouter 
24  heures  aux  24  heures  de  chaque  jour,  ce  ne  serait  pas  trop  pour  lui;  je  crois  qu'il 
pourrait  difficilement  faire  le  surcroît  de  travail  que  vous  voulez  lui  imposer.  Le  minis- 
tère des  Colonies,  qui  est  déjà  divisé  en  départements,  est  le  ministère  auquel  il  appar- 
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tient  de  s'occuper,  sous  la  responsabilité  ministérielle,  des  affaires  se  rattachant  aux 
colonies  autonomes  et  aux  colonies  qui  ne  jouissent  pas  de  l'autonomie.  Je  ne  veux 
pas  me  prononcer  définitivement  sur  le  projet  de  M.  Deakin.  Je  ne  fais  que  donner 
mon  impression,  et,  comme  je  l'ai  dit  il  y  a  un  instant,  je  n'ai  aucune  opinion  précon- 
çue sur  le  sujet.  J'indique  simplement  quelques-unes  des  objections  qui  se  présentent 
à  mon  esprit  dans  le  moment. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Je  désire  dire  quelques  mots  sur  cette  importante  ques- 
tion. Que  le  corps  qu'il  s'agit  de  créer  porte  le  nom  de  "  conseil  "  ou  "  conférence  ", 
cela,  d'après  moi,  est  de  peu  d'importance,  du  moment  que  ses  attributions  seront  clai- 
rement définies,  et,  parlant  au  nom  de  ma  colonie,  je  dois  déclarer  que  je  m'opposerais 
fortement  à  ce  que  l'on  conférât  à  ce  corps  des  pouvoirs  portant  atteinte  aux  droits  et 
aux  prérogatives  des  gouvernements  des  colonies  autonomes;  et  si  nous  sommes  sauve- 
gardés à  cet  égard,  peu  importe  comment  s'appellera  la  réunion  des  premiers  ministres. 
Je  suis  prêt,  pour  ma  part,  à  agréer  le  titre  de  "  conférence  ",  que  propose  sir  Wilf rid 
Laurier.  La  raison  pour  laquelle  je  préférerais  la  dénomination  de  "  conseil  ",  c'est 
parce  qu'elle  implique  l'idée  de  permanence,  et  je  crois  qu'il  est  important  que  le  corps 
qui  sera  créé  ait  le  caractère  d'une  institution  permanente. 

Quant  au  point  discuté  en  dernier  lieu  par  sir  Wilfrid  Laurier  et  que  M.  Deakin 
a  soulevé  dans  son  discours  (sur  lequel,  ajouterai-je,  je  n'ai  eu  aucun  entretien  avec 
M.  Deakin),  à  savoir  s'il  est  à  propos  de  maintenir  ou  de  modifier  la  méthode  actuelle- 
ment suivie  en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  le  gouvernement  de  la  métropole  et 
les  gouvernements  des  colonies  autonomes,  je  ferai  remarquer  que  nos  colonies  autono- 
mes augmentent  tous  les  jours  en  population  et  en  puissance;  aucun  de  ceux  qui  sont 
assis  à  cette  table  ne  peut  prévoir  le  développement  que  prendront  ces  colonies,  notam- 
ment le  Gîanada,  au  cours  des  10  ou  20  années  à  venir,  et  bien  que  les  relations  entre 
le  ministère  des  Colonies  et  les  pays  britanniques  jouissant  de  l'autonomie  aient  tou- 
jours été  des  plus  cordiales  (comme  j'ai  pu  le  constater  moi-même  au  cours  de  ma 
longue  expérience  comme  ministre  de  la  Couronne  dans  mon  pays),  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  nous  occupons  une  position  tout  à  fait  différente  de  celle  où  se  trouvent 
les  colonies  qui  n'ont  pas  de  gouvernement  responsable.  Ces  colonies  sont  gouvernées 
et  administrées  entièrement  par  le  gouvernement  britannique,  avec  l'avis  des  hommes 
d'Etat  expérimentés  qui  y  sont  envoyés  comme  gouverneurs.  Nos  colonies  autonomes 
ne  sont  pas  dans  la  même  position.  Nous  sommes  responsables  à  notre  propre  peuple 
et  nous  nous  gouvernons  nous-mêmes.  Nous  ne  devrions  pas  être  placés  dans  la  même 
catégorie  que  les  colonies  qui  ne  jouissent  pas  de  l'autonomie.  Je  crois  que  le  terme 
"  colonie  "  devrait  être  exclusivement  appliqué  aux  colonies  qui  n'ont  pas  de  gouverne- 
ment responsable  et  que  ceux  des  pays  ici  représentés  qui  ne  portent  pas  le  nom  de 
"  confédération  "  devraient  s'appeler  des  Etats  de  l'empire  ou  être  désignés  sous  un 
autre  nom  expressif,  de  manière  à  les  différencier  des  colonies  non  autonomes.  Je  ne 
veux  nullement  tracer  au  ministère  des  Colonies  le  plan  de  conduite  qu'il  devrait 
adopter,  mais  je  crois  que  si  nous  étions  placés  dans  une  catégorie  séparée  et  nécessaire- 
ment avec  une  administration  distincte,  nous  nous  en  trouverions  beaucoup  mieux. 
Je  dirai  encore  quelques  mots  sur  le  projet  soumis  par  M.  Deakin. 

Pour  ma  part,  je  suis  d'avis  que  le  corps  que  l'on  veut  créer  (qu'on  l'appelle  con- 
férence impériale  ou  ^conseil  impérial)  devrait  être  composé  des  premiers  ministres  des 
colonies  autonomes,  du  premier  ministre  d'Angleterre  et  du  ministre  des  Colonies. 
J'ai  toujours  été  de  cette  opinion.  Je  considère  que  le  premier  ministre  d'Angleterre 
devrait  faire  partie' de  la  conférence  impériale  afin  de  donner  à  celle-ci  plus  de  pres- 
tige aux  yeux  du  public  dans  les  différentes  colonies.  La  masse  de  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  l'administration  des  affaires  d'un  pays  comme  celui  auquel  j'appartiens  ne 
peuvent  faire  la  distinction  entre  les  désignations  individuelles  des  ministres  de  la 
Couronne  dans  le  vieux  monde,  et  je  crois  que  si  le  premier  ministre  de  la  métropole 
était  adjoint  à  la  conférence,  cela  réhausserait  beaucoup  le  prestige  de  ce  corps  sans 
amoindrir  en  rien  les  fonctions  ou  la  position  du  ministre  des  Colonies. 
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Je  considère  que  le  Conseil  devrait  être  un  corps  purement  consultatif,  dont  on 
prendrait  l'avis  sur  les  questions  affectant  tout  l'empire  et  sur  les  questions  impériales 
qui  intéresseraient  les  colonies,  et  qu'il  ne  devrait  avoir  aucuns  pouvoirs  exécutifs  ou 
administratifs. 

Quant  à  la  création  d'un  secrétariat,  je  crois  que  c'est  là  une  question  dont  la 
solution  devrait  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  premiers  ministres  actuels  en  soient 
venus  à  une  entente  sur  le  meilleur  moyen  de  combler  le  vide  entre  les  réunions  pério- 
diques qui  auraient  lieu  tous  les  4  ou  5  ans.  Les  réunions  ne  devraient  pas  être  trop 
fréquentes.  Leur  fréquence  diminuerait  leur  importance  et  amoindrirait  considéra- 
blement leur  influence,  et  je  considère  que  la  question  de  la  nomination  d'un  fonction- 
nain1  permanent,  qui  représenterait  ici  le  Conseil  impérial,  devrait  être  mûrement 
étudiée  avant  que  l'on  en  vienne  à  une  décision  finale.  Pour  ma  part,  je  ne  suis  pas 
favorable  à  la  création  d'un  département  séparé,  qui  serait  établi  dans  la  métropole  et 
qui  servirait  d'intermédiaire  entre  les  premiers  ministres  respectifs  durant  les  vacan- 
ce-. 11  y  a  lieu  de  se  demander  si  les  colonies  autonomes  ne  pourraient  pas  s'entendre 
ensemble  pour  que  les  communications  passent  par  le  canal  d'un  ou  de  deux  de  leurs 
représentants  les  plus  importants  résidant  en  Angleterre,  c'est-à-dire  les  hauts  com- 
missaires et  les  agents  généraux.  Cependant,  les  dépêches  de  la  nature  de  celles  que 
nous  envoyons  actuellement  des  colonies,  par  l'entremise  du  gouverneur,  au  ministre 
des  Colonies  continueraient  à  être  transmises  à  ce  dernier  quant  aux  questions  du 
ressort  des  autorités  impériales  qui  intéresseraient  nos  pays  respectifs  et  au  sujet  des- 
quelles nous  désirerions  communiquer,  car  je  crois  que  nous  devrions  tenir  avant  tout 
à  conserver  notre  entité  et  notre  individualité  pour  tout  ce  qui  concernerait  la  direc- 
tion de  nos  affaires.  Mais  une  conférence  impériale  permanente  présenterait,  à  mon 
avis,  des  avantages  inappréciables.  Les  questions  dont  il  serait  de  l'intérêt  de  nous 
tous  de  conférer  qui  intéresseraient  les  différentes  colonies  autonomes  pourraient, 
pendant  les  intervalles  entre  nos  réunions,  faire  le  sujet  d'une  correspondance.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  nous  ne  perpétuerions  pas,  par  une  correspondance  sur  les  questions 
d'une  importance  vitale  pour  nos  pays,  les  avantages  qui  découleraient  de  la  réunion 
périodique  d'hommes  pratiques.  Je  suis  convaincu  qu'il  s'ensuivrait  un  bien  énorme 
pour  les  colonies  que  nous  représentons  ici  s'il  nous  était  permis  de  communiquer  pen- 
dant les  vacances,  (confidentiellement  si  nous  le  désirons),  par  l'entremise  du  secré- 
tariat, sur  des  sujets  qui  pourraient  être  d'une  immense  conséquence  pour  le  pays. 

Xotre  pays  est  prêt  à  aider  à  la  mère  patrie  par  des  envois  de  troupes  et  des  con- 
tributions d'argent  dans  le  cas  où  un  conflit  s'élèverait;  il  est  tout  disposé  à  faire  sa 
part  pour  la  défense  de  l'Angleterre  dans  n'importe  quelle  partie  du  monde. 

Nous  voulons  éviter  tout  ce  qui  pourrait  nous  entraîner  dans  une  guerre  qui  écla- 
terait entre  une  puissance  continentale  et  l'Angleterre.  Nous  voulons  tirer  une  ligne 
de  démarcation  entre  la  responsabilité  que  nous  acceptons  à  cet  égard  de  notre  plein 
gré  et  la  responsabilité  qui  pourrait  nous  être  imposée  sans  que  l'on  nous  donnât  occa- 
sion de  conférer  et  de  discuter  ensemble  quant  à  l'attitude  à  prendre.  A  mon  avis, 
c'est  là  un  des  sujets  sur  lesquels  une  conférence  impériale  permaiiemment  établie 
(avec  l'entente  que  ses  membres  pourraieent  correspondre  les  uns  uns  avec  les  autres 
pendant  les  vacances  lorsque  les  circonstances  l'exigeraient),  serait  d'une  grande  uti- 
lité, en  ce  sens  qu'il  serait  ainsi  possible  d'adopter  un  plan  de  conduite  commun  et 
d'agir  dé  concert  dans  les  moments  critiques.  Je  considère  qu'il  serait  très  important 
pour  nous,  de  la  Nouvelle-Zélande,  d'avoir  l'avis  de  sir  Wilfrid  aurier  ou  de  ses  succes- 
seurs dans  ces  moments-là.  De  quel  immense  avantage  ce  serait  pour  un  pays  comme  la 
Nouvelle-Zélande  si  nous  pouvions  conférer  avec  le  général  Botha  ou  le  Dr  Jameson, 
des  questions  qui  nous  intéresseraient  mutuellement.  A  l'heure  qu'il  est,  nous  rece- 
vons de  temps  à  autre  des  communications  du  ministre  des  Colonies.  Nous  agissons 
au  meilleur  de  notre  jugement.  Nous  agissons  sans  consulter  les  premiers  ministres 
des  autres  colonies  autonomes.  Occasionnellement,  les  premiers  ministres  de  l'Aus- 
tralie et  de  la  Nouvelle-Zélande  s'entretiennent  ensemble  de  tel  ou  tel  sujet,  mais  nous 
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n'en  agissons  pas  moins  indépendamment.  Si  Ton  nous  donnait  le  droit — je  ne  dirai 
pas  le.  "droit"  car  ce  n'est  pas  le  mot  propre — mais  l'occasion  de  nous  consulter  les 
uns  les  autres  et  si  nous  avions  une  institution  permanente,  par  l'entremise  de  laquelle 
nous  pourrions  échanger  nos  vues,  je  crois  qu'une  recommandation  venant  de  nous, 
après  discussion  mutuelle  (peut-être  par  câble)  serait  d'un  grand  poids  lorsqu'il  s'agi- 
rait d'en  venir  à  une  décision  sur  une  question  de  haute  importance. 

J'aime  à  croire  que  nous  réussirons  à  surmonter  les  difficultés  qui  se  présenteront 
et  à  en  arriver  à  une  entente  avec  sir  Wilfrid  Laurier  sur  cette  question.  A  moins 
d'avoir  l'assentiment  du  représentant  de  la  grande  confédération  du  Canada  quant  à 
la  proposition  d'établir  une  conférence  impériale  permanente,  nous  ne  pourrions  en 
arriver  à  aucun  résultat  pratique  et  il  vaudrait  mieux  renoncer  à  la  chose.  Pour  ma 
part,  je  suis  prêt  à  faire  beaucoup  de  concessions  à  sir  Wilfrid  Laurier  afin  que  nous 
puissions,  avant  de  nous  séparer,  jeter  les  bases  d'une  institution  qui  serait  d'une 
immense  utilité  pour  nos  pays  respectifs.  Il  faut  que  nous  soyons  tous  d'accord  en 
ce  qui  concerne  la  création  d'un  conseil  ou  d'une  conférence. 

Encore  un  mot  et  j'aurai  fini.  A  l'heure  qu'il  est,  nous  tenons  tous  à  ce  que  le 
commerce  se  développe  entre  les  colonies  et  entre  celles-ci  et  la  métropole.  Les  colo- 
nies autonomes  désirent  toutes  faire  entre  elles  des  traités  de  commerce  par  lesquels 
elles  se  donneront  des  avantages  réciproques.  Si  un  conseil  (ou  une  conférence) 
impérial  était  établi,  c'est  là  une  question  qui  pourrait,  avec  un  énorme  avantage  pour 
la  métropole  et  ses  colonies,  être  mise  à  l'étude  par  le  conseil,  afin  que  l'on  pût  consta- 
ter quelles  anomalies  et  quelles  difficultés  existent  dans  la  mère  patrie  et  quelle  anoma- 
lies existent  dans  les  colonies  et  en  arriver  ensuite  à  une  décision  unanime.  Nous 
devrions,  je  crois,  faire  toutes  les  concessions  possibles  à  l'Angleterre  sur  une  question 
aussi  difficile.  Pour  ma  part,  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  conseil  impérial  ne  s'occupe- 
rait pas,  entre  autres  choses,  de  voir,  à  la  lumière  des  renseignements  qui  lui  seraient 
fournis  par  le  secrétariat,  s'il  serait  à  propos  d'omettre  du  tarif  que  l'on  se  propose 
d'établir  entre  nos  pays  respectifs  certains  articles  qui  sont  pour  nous  d'une  grande 
importance,  notamment  les  produits  alimentaires.  C'est  là  une  question  qui  ne  pour- 
rait être  examinée  en  détail  par  une  conférence  comme  la  nôtre,  mais  nous  pourrions 
obtenir  une  masse  de  statistiques  qui  nous  aideraient  à  en  venir  à  une  décision.  La 
Nouvelle-Zélande  a  mis  à  l'étude  la  question  de  la  création  d'un  Conseil  à  la  demande 
du  ministre  des  Colonies,  telle  que  formulée  dans  la  dépêche  dont  sir  Wilfrid  Laurier 
a  parlé  et  qui  fut  envoyée  en  1905.  Ceux  qui  ont  pris  part  aux  trois  conférences  pré- 
cédentes ont  éprouvé  un  peu  de  découragement  (bien  qu'il  soit  résulté  beaucoup  de 
bien  de  l'échange  de  leurs  idées)  à  cause  de  la  difficulté  de  mettre  à  exécution  les  déci- 
sions auxquelles  l'on  en  était  arrivé. 

Je  dirai  en  terminant  que  si  nous  parvenons  à  nous  entendre  quant  à  la  constitu- 
tion d'une  conférence  impériale  d'un  caractère  permanent,  il  en  résultera  des  avan- 
tages incalculables  pour  les  pays  respectifs  que  nous  représentons. 

Dr  JAMESON  :  Lord  Elgin,  je  dirai  tout  d'abord  que  je  crois,  comme  *ir  Joseph 
Ward,  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  unanimité  sur  cette  question  comme  sur  tout 
autre  sujet  que  nous  discuterons.  Rien  ne  sera  fait  à  moins  que  nous  ne  soyons  una- 
nimes, et  j'ai  écouté  avec  plaisir  le  discours  extrêmement  modéré  et  très  lucide  de  M. 
Deakin  sur  la  question  des  conférences.  J'ai  été  heureux  de  voir  que  M.  Deakin  avait 
réussi  à  convaincre  sir  Wilfrid  Laurier  qu'il  n'avait  nullement  l'intention  d'apporter 
des  modifications  radicales  dans  la  constitution  du  conseil  impérial,  ou  plutôt  de  la 
conférence  impériale,  comme  on  devrait,  d'après  moi,  l'appeler.  Nous  ne  désirons  rien 
changer,  comme  l'a  expliqué  M.  Deakin;  tout  ce  que  nous  voulons,  c'est  de  rendre  plus 
efficace  le  travail  des  conférences  futures. 

J'ai  remarqué  que  sir  Wilfrid  Laurier  s'opposait  à  la  création  d'un  secrétariat  en 
iVngleterre.  Sir  Joseph  Ward  a  dit  qu'il  ne  voulait  qu'aucun  nouveau  département 
fût  établi  en  Angleterre;  d'un  autre  côté  l'on  paraît  désirer  que  nous  entretenions  des 
relations  suivies  entre  les  conférences,  pendant  les  3  ou  4  ans  où  nous  ne  siégerions  pas 
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et  à  moins  d'avoir  quelque  chose  du  genre  d'un  secrétariat,  je  ne  vois  pas  comment  nous 
pourrions  échanger  nos  vues  et  nos  idées  pendant  les  intervalles  entre  nos  réunions. 
D'ailleurs,  je  ne  crois  pas  que  M.  Deakin  ait  exprimé  exactement  sa  pensée  dans  la 
réponse  qu'il  a  donnée  à  sir  Wilfrid  Laurier.  Sir  Wilfrid  Laurier  lui  demanda  :  "  Qui 
aurait  la  direction  du  secrétariat?  Le  premier  ministre  d'Angleterre?"  et  M.  Deakin 
lui  répondit  :  "  Oui  ".  Mais  je  ne  crois  pas  que  c'est  là  ce  que  M.  Deakin  voulait  dire 
réellement  ;  il  voulait  dire  que  le  secrétariat  serait  un  département  par  l'entremise  du- 
quel tous  les  premiers  ministres  de  l'empire — les  premiers  ministres  de  l'Angleterre  et 
des  colonies  autonomes — communiqueraient  ensemble.  D'après  moi,  chacune  des  colo- 
nies autonomes  ainsi  que  le  premier  ministre  de  la  métropole  devraient  être  représentés 
dans  le  secrétariat.  Je  crois  que  c'est  ainsi  que  ce  département  devrait  être  organisé, 
car,  après  tout,  si  quelques  hésitations  se  manifestent,  c'est  à  cause  des  dépenses  qu'en- 
traînerait la  création  d'un  nouveau  corps  ici  et  de  la  possibilité  que  ce  corps  finit  par 
avoir  des  attributions  qui  porteraient  atteinte  aux  pouvoirs  des  colonies  autonomes. 
Je  crois  que  nous  sommes  unanimement  d'avis  que  les  pouvoirs  des  colonies  ne  doi- 
vent pas  être  amoindris,  mais  qu'ils  doivent  au  contraire  être  étendus.  Nous  désirons, 
naturellement,  être  mis  sur  un  pied  d'égalité,  constitutionnellement  parlant,  avec  la 
mère  patrie;  nous  aspirons  à  devenir  des  nations,  non  pas  indépendantes  et  séparées 
du  Royaume-Uni,  mais  des  nations  dans  l'empire  uni.  Nous  voulons  être  des  nations  ; 
aussi,  je  prie  le  général  Botha  (qui  m'a  parlé  de  la  chose  il  y  a  une  couple  de  jours) 
et  sir  Wilfrid  Laurier  de  croire  que  nous  tenons  tout  autant  qu'eux  à  conserver  un 
contrôle  absolu  sur  les  affaires  locales  dans  nos  colonies.  Afin  que  les  pouvoirs  du 
secrétariat  ne  pussent  être  étendus  à  notre  insu,  je  proposerais  qu'il  fût  composé  tout 
d'abord  des  représentants  actuels  des  colonies  à  Londres,  qui  se  trouvent  sous  notre 
entière  dépendance.  Dans  le  cas  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  l'Australie, 
ce  seraient  les  hauts  commissaires  et  dans  le  cas  des  autres  colonies,  ce  seraient  les 
agents  généraux.  Maintenant,  quel  travail  y  aurait-il  à  faire?  Que  ferait-on  pen- 
dant les  3  ou  4  ans  qui  sépareraient  les  conférences?  Je  crois  que  l'on  ne  manquerait 
pas  d'ouvrage.  Chacun  des  hauts  commissaires  et  des  agents  généraux  pourrait  créer 
un  département,  avec  un  ou  deux  commis,  pour  recueillir  des  renseignements  et  des 
statistiques  relativement  aux  questions  qui  seraient  discutées  à  la  conférence  suivante. 
Le  secrétariat  se  composerait  ainsi  au  début,  d'hommes  qui  auraient  été  choisis  par  les 
colonies  elles-mêmes  et  qui  seraient  entièrement  sous  leur  autorité.  Si  je  ne  me 
trompe,  à  la  conférence  de  1902,  l'on  exprima  le  vœu  qu'une  réunion  eût  lieu  tous  les 
4  ans,  et  je  suppose  qu'avant  de  nous  séparer  nous  adopterons  une  résolution  à  l'effet 
qu'il  y  ait  une  session  tous  les  4  ou  5  ans  ou  à  d'autres  intervalles. 

Comme  l'a  dit  M.  Deakin,  le  secrétariat  recueillerait  d'avance  toutes  les  données 
possibles  sur  les  sujets  que  l'on  serait  appelé  à  discuter  à  chaque  conférence,  et  il  pour- 
rait se  faire  que  l'on  constatât,  après  plus  ample  informé,  que  certains  de  ces  sujets  ne 
valent  pas  la  peine  d'être  mis  sur  le  tapis  et  ils  seraient  abandonnés.  Le  secrétariat, 
naturellement,  n'aurait  le  droit  de  rien  éliminer  et  de  rien  créer;  les  sujets  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  mettre  à  l'étude  seraient  abandonnés,  comme  l'a  proposé  sir  Joseph 
Ward,  à  la  suite  d'une  correspondance  entre  les  préposés  du  secrétariat  et  tous  les  pre- 
miers ministres  et  de  par  l'autorité  de  la  conférence  bien  que  ses  membres  fussent 
dans  le  moment  dispersés  par  tout  l'empire. 

M.  DEAKIN  :  Précisément. 

Dr  JAMESON  :  La  conférence  ne  perdrait  aucun  de  ses  pouvoirs  et  aucune  de 
ses  attributions,  mais  elle  se  bornerait,  je  suppose,  comme  à  présent,  à  délibérer  et  à 
recommander  l'adoption  de  telle  ou  telle  mesure.  Les  choses  resteraient  telles  qu'elles 
sont  actuellement.  Naturellement,  il  peut  se  faire  que  dans  1,000  ans  d'ici  il  y  ait 
une  union  plus  étroite  entre  les  divers  états  de  l'empire,  mais  nous  nous  contentons  de 
cela  pour  le  moment.  Nous  ne  voulons  pas  faire  des  innovations.  Nous  savons  com- 
bien les  Anglo-Saxons  sont  traditionalistes  et  combien  il  leur  répugne  d'apporter  des 
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changements  aux  institutions  existantes,  et  tout  ce  que  nous  désirons,  c'est  que  l'em- 
pire se  consolide  et  s'affermisse  graduellement,  mais  il  faut  semer  si  l'on  veut  que  le 
grain  pousse.  Ce  que  nous  voulons,  c'est,  comme  l'a  dit,  je  crois,  le  ministre  des  Colo- 
nies, un  lien  entre  les  colonies. 

Général  BOTHA:  Lord  Elgin  et  messieurs,  j'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  le 
discours  que  prononça  M.  Chamberlain  à  la  dernière  conférence,  et  il  y  a  un  passage 
de  ce  discours  qui  m'a  surtout  frappé.  Le  voici  :  "Il  est  évident  que  l'on  ne  pourra 
atteindre  complètement  l'objet  que  l'on  a  en  vue' à  moins  que  l'on  ne  confère  à  ce  con- 
seil certains  pouvoirs  exécutifs  et  même  législatifs,  et  c'est  à  vous,  messieurs,  à  dire 
si  le  moment  est  arrivé  où  l'on  devrait  faire  quelque  chose  dans  ce  sens."  Or,  après 
avoir  lu  cela,  j'ai  cru  que  si  l'on  accolait  le  mot  "Conseil"  au  mot  "Impérial",  comme 
le  propose  M.  Deakin,  cela  pourrait  porter  atteinte  aux  droits  des  colonies  autonomes. 
Sur  ce  point  j'ai  une  idée  bien  arrêtée,  et  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  changer  le  nom 
qui  existe  actuellement.  Je  désire  que  l'empire  soit  consolidé,  mais  graduellement  et 
non  pas  tout  d'un  coup.  Trois  colonies  de  l'Afrique  australe  sont  représentées  ici,  et 
la  quatrième,  je  l'espère,  le  sera  aussi  à  la  prochaine  conférence  coloniale.  Je  ne 
suis  pas  opposé  à  ce  que  l'on  discute  la  question  de  la  création  d'un  conseil  im- 
périal, mais  nous  ne  devrions  pas,  d'après  moi,  en  arriver  dès  maintenant  à  une  déci- 
sion finale,  bien  que  je  sois  disposé  à  approuver  dans  ses  grandes  lignes  la  proposition 
qui  a  été  faite  par  sir  Wilfrid  Laurier  à  ce  sujet.  Quant  à  l'établissement  d'un  secré- 
tariat, je  dois  dire,  avec  toute  la  déférence  due  à  M.  Deakin,  que  ce  projet  me  paraît 
tout  à  fait  inacceptable.  Je  ne  comprends  pas  clairement  quels  seraient  les  devoirs 
et  les  fonctions  des  préposés  de  ce  département.  Il  est  probable  que  nous  finirions  par 
communiquer  avec  ce  secrétariat  plus  fréquemment  qu'avec  le  ministère  des  Colonies  ; 
or,  je  tiens  à  ce  que  nous  continuions  à  entretenir  des  relations  aussi  directes  que  pos- 
sibles avec  ce  ministère.  Si  je  ne  me  trompe,  chaque  colonie  a  son  agent  général  ici, 
et  je  crois  que  ces  agents  généraux  devraient  être  autorisés  à  recueillir,  avant  chaque 
conférence,  les  renseignements  et  les  statistiques  qui  pourraient  nous  aider  dans  la 
discussion  des  questions  que  nous  serions  appelés  à  étudier.  C'est  tout  ce  que  j'ai  à 
dire. 

Le  PKESIDENT:  Messieurs,  je  suis  sûr  que  tous  ceux  qui  représentent  ici  le 
gouvernement  impérial  ont  écouté  avec  une  vive  satisfaction  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu.  En  effet,  tous  les  discours  qui  ont  été  prononcés,  toutes  les  propositions 
qui  ont  été  faites  tendaient  vers  un  seul  et  même  but:  la  consolidation  et  l'affermisse- 
ment de  l'empire  britannique.  Aussi,  il  y  a  tout  lieu  de  croire,  comme  le  disait  sir 
Wilfrid  Laurier  lundi,  que  cette  conférence  aura  des  résultats  pratiques.  Nous  pou- 
vons différer  d'opinion  quant  aux  méthodes  particulières  à  suivre  pour  atteindre  le 
but  auquel  nous  visons  tous,  mais  si  nous  avons  le  même  objet  en  vue,  je  suis  sûr  que 
nous  parviendrons  à  en  venir  à  une  entente.  Par  conséquent,  je  ne  crois  pas  devoir 
m'étendre  sur  les  projets  qui  ont  été  soumis  par  les  diverses  colonies. 

Nous  nous  sommes  réunis  ici  d'après  la  résolution  adoptée  à  la  dernière  conférence; 
vous  connaissez  sans  doute  cette  résolution  ;  je  l'ai  devant  moi.  Comme  vous  le  savez, 
M.  Lyttelton,  mon  prédécesseur,  soumit  aux  colonies  certaines  propositions,  dont  il  a 
été  parlé  au  cours  du  débat  qui  vient  d'avoir  lieu.  Ces  propositions  furent  approuvées 
par  plusieurs  colonies,  mais  M.  Lyttelton,  après  avoir  pris  communication  de  la  dépêche 
du  gouvernement  canadien,  décida  qu'il  ne  serait  rien  fait,  à  cet  égard,  avant  que  la 
conférence  actuelle  se  fût  prononcée.  Or,  lorsque  j'ai  vu  -pour  la  première  fois  les 
projets  soumis  par  les  gouvernements  coloniaux,  il  m'a  semblé  qu'il  y  avait  entre  ceux- 
ci  une  divergence  d'opinion  très  marquée.  En  premier  lieu,  j'en  suis  venu  à  la  conclu- 
sion que  le  gouvernement  de  l'Australie  ne  désirait  modifier  en  rien  le  caractère  et  la 
nature  de  la  conférence,  et  les  déclarations  qu'a  faites  M.  Deakin  montrent  que  je  ne 
m'étais  pas  trompé.  Mais  j'avais  quelque  doute  quant  aux  propositions  faites  par  les 
gouvernements  de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  la  Colonie  du  Cap,  car  je  croyais  qu'il 
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était  possible  cl  y  voir  l'intention  de  substituer  à  la  conférence  telle  qu'existe  actuelle- 
ment un  conseil  ou  corps  permanent,  ce  qui  aurait  complètement  changé  les  choses; 
or,  après  ce  que  viennent  de  dire  sir  Joseph  Ward  et  le  Dr  Jameson,  il  est  évident  que 
ce  n'est  pas  là  l'intention  de  ces  gouvernements  et  qu'ils  tiennent  tout  autant  que  les 
autres  à  maintenir  les  conférences,  non  pas,  peut-être,  sur  la  même  base,  mais  sur  le 
même  principe,  c'est-à-dire  comme  conférences  entre  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  et  les  gouvernements  des  colonies  autonomes,  représentés  par  les  premiers 
ministres  respectifs.  Je  remarque  que,  dans  la  proposition  soumise  par  la  Confédéra- 
tion de  l'Australie,  il  est  dit  que  les  représentants  des  colonies  et  du  Royaume-Uni 
devront  être  choisis  parmi  leurs  administrations  existantes,  et  je  suppose  qu'on  veut 
parler,  là,  essentiellement  des  premiers  ministres. 

M.  DEATCIN  :  Il  pourrait  arriver  que  le  premier  ministre  fût  clans  l'impossibilité 
physique  d'être  présent,  et,  dans  ce  cas,  un  autre  ministre  le  remplacerait  et  parlerait 
pour  lui. 

Le  PRESIDENT:  Parfaitement.  La  Nouvelle-Zélande  ne  dit  rien  de  la  cons- 
titution du  conseil,  mais  je  ne  veux  pas  insister  plus  qu'il  ne  faut  sur  cela,  non  plus 
que  sur  les  autres  différences  entre  les  propositions  qui  ont  été  faites.  Je  m'attendais 
que  les  représentants  des  colonies  nous  donneraient  des  explications  complètes  lorsqu'ils 
arriveraient  ici,  et  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  sur  ce  point  divergence  d'opinion  entre 
M.  Deakin  et  sir  Joseph  Ward. 

J'arrive  maintenant  à  un  point  très  important.  Quelles  seraient  les  fonctions  du 
corps  qu'on  appelle  Conseil  Impérial,  mais  qui  serait  en  réalité  la  conférence  elle- 
même  \  La  Nouvelle-Zélande  ne  nous  renseigne  pas  sur  ce  point,  mais  les  fonctions  de 
ce  corps  sont  définies  et  d'une  manière  très  intéressante,  dans  la  proposition  faite  par 
l'Australie.  En  effet,  il  y  est  dit  très  clairement  que  le  Conseil  en  question  serait 
chargé  de  discuter,  aux  conférences  régulières,  les  questions  intéressant  tout  l'empire 
et  "  d'établir  un  système  par  lequel  ses  membres  seraient  renseignés,  pendant  les  inter- 
valles entre  les  conférences,  sur  les  sujets  qui  auraient  déjà  été  ou  qui  seraient  plus 
tard  discutés  ".  Ainsi,  la  discussion  des  questions  dans  lesquelles  nous  serions  tous 
intéressés  est  au  fond  de  toute  l'affaire.  C'est  là  un  point  important,  en  ce  sens  que, 
tant  que  nous  nous  bornons  à  chercher  à  améliorer  les  méthodes  suivies  jusqu'ici,  nous 
ne  touchons  pas  à  Tordre  de  choses  établi,  mais  lorsque  nous  nous  mettons  à  débattre  la 
question  de  l'établissement  d'un  corps  indépendant  de  la  conférence,  nous  introduisons 
un  nouveau  principe.  C'est  là  une  innovation  radicale,  et  je  crains  qu'il  ne  me  soit 
difficile  de  consentir,  au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  à  la  création  d'un  corps 
de  ce  genre.  Ce  serait  contraire  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  dont  a  parlé  le  premier 
ministre  à  notre  séance  de  lundi.  Par  conséquent,  nous  croyons,  tout  comme  le  repré- 
sentant du  Canada,  qu'il  pourrait  y  avoir  dans  cette  proposition  quelque  danger  pour 
l'autonomie  de  nous  tous,  pour  l'autonomie  non  seulement  de  la  Grande-Bretagne, 
mais  encore  des  colonies. %  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  la  base  de  tout  le  système 
gouvernemental  anglais  est  la  responsabilité  des  ministres  envers  leurs  parlements. 
Nous  sommes  responsables  au  parlement  impérial  et  vous  êtes  responsables  aux  parle- 
ments de  vos  colonies  respectives.  Je  crbis  que  la  création  d'un  corps  qui  pourrait 
s'interposer  entre  les  ministres  et  les  parlements,  auxquels  ils  sont  responsables,  met- 
trait eu  danger  les  libertés  dont  nous  jouissons  et  qui  doivent  rester  inviolables.  Pour 
ma  part,  je  ne  puis  concevoir  qu'il  soit  possible  d'établir  ici  une  institution  indépen- 
dante des  ministres  de  l'Angleterre  et  des  colonies  sans  violer  le  principe  dont  j'ai  parlé. 
L'on  nous  assure  que  ce  serait  un  corps  purement  consultatif  et  non  pas  exécutif. 
Mais  cette  assurance  ne  suffit  pas  pour  rendre  la  proposition  acceptable.  L'on  a  sou- 
vent à  subir,  clans  la  vie  privée,  les  obsessions  d'un  ami  candide  qui  veut  à  tout  prix 
nous  donner  des  conseils  dont  on  n'a  que  faire.  D'après  moi,  la  création  d'un  corps 
indépendant  des  autorités  constituées  pour  régler  les  relations  entre  la  Grande-Bretagne 
et  ses  colonies  offrirait  un  danger  réel,  et  je  dois  vous  dire  que  mes  collègues  sont  tous 
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d'avis  qu'il  ne  faut  faire  aucune  innovation  de  nature  à  diminuer  la  responsabilité 
directe  des  ministre  envers  leurs  parlements. 

Il  y  a  un  autre  point  que  Sir  Joseph  Ward  a  soulevé  et  sur  lequel  je  désire  dire 
un  mot,  et  c'est  qu'ai  y  a  déjà  un  lien  constitutionnel  entre  le  gouvernement  de  la 
métropole  et  les  gouvernements  des  colonies  dans  la  personne  du  gouverneur  lui- 
même.  J'hésite  à  aborder  ce  sujet  en  présence  de  mes  collègues,  qui  ont  beaucoup 
plus  d'expérience  que  moi  en  la  matière,  mais  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  le  gou- 
verneur occupe  une  position  importante  et  qu'il  exerce  souvent  une  influence  considé- 
rable. Si  l'on  me  permet  de  faire  une  allusion  personnelle,  je  dirai  que  je  parle  là 
d'après  ce  que  j'ai  constaté  dans  l'histoire  de  ma  propre  famille  et  d'après  une  expé- 
rience de  18  mois  comme  ministre  des  Colonies.  Vous  admettrez  tous,  j'en  suis  sûr, 
que  nous  nous  efforçons  d'envoyer  dans  les  colonies  autonomes,  pour  présider  à  leur 
administration,  des  hommes  à  la  hauteur  de  la  tâche.  Un  changement  dans  nos  rela- 
tions, ici,  pourrait  rendre  difficile  le  choix  d'hommes  compétents,  et  il  serait  à  craindre, 
je  crois,  que  l'influence  du  gouverneur  fût  détruite  ou  du  moins  amoindrie,  et  lia 
charge  de  gouverneur  finirait  peut-être  par  offrir  moins  d'attraits  aux  hommes  ddj 
talent  et  d'énergie.  Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point,  mais  je  crois  que  c'est  là 
une  chose  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  dans  la  discussion  de  cette  question. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  j'avais  cru  comprendre  que  la  proposition  fadte  par  la 
Nouvelle-Zélande  comportait  le  remplacement  de  la  conférence  par  un  Conseil  Im- 
périal. Cela,  à  mon  avis,  n'est  pas  praticable,  du  moins  pour  le  moment.  Il  viendra 
peut-être  sun  temps  où  la  chose  sera  réalisable.  J'ai  insisté  sur  l'importance  du  lien 
de  responsabilité  entre  les  gouvernements  et  leurs  parlements.  Je  demanderai  à  ceux 
d'entre  vous  qui  ont  pris  une  part  active  à  la  création  de  fédérations  si  ce  principe  de 
la  responsabilité  ministérielle  n'était  pas  appliqué  dès  que  la  fédération  venait  en 
existence,  C'est  à  un  parlement  fédéral  qu'un  gouvernement  fédéral  est  responsable. 
Si  jamais  est  formée  une  fédération  de  l'empire — rêve  caressé  par  plusieurs — l'on 
devra  suivre  le  même  principe;  mais  qaielle  que  soit  la  destinée  que  l'avenir  nous  ré- 
serve, il  s'agit  pour  nous  de  chercher  à  résoudre  les  problèmes  qui  se  présentent  dans 
le  moment  actuel.  .  Donc,  si  j'ai  bien  compris,  vous  êtes  tous  unanimes  à  .accepter  la 
désignation  de  "Conférence  Impériale"  pour  la  réunion  périodique  des  représentants 
des  divers  Etats  britanniques.  Je  créas  que  mes  collègues  sont  prêts  à  agréer  cette 
désignation.  Si  je  ne  me  trompe,  c'est  le  gouvernement  du  Canada  q:ui  a  le  premier 
proposé  ce  nom  et  il  est  par  conséquent  à  supposer  que  le  représentant  de  ce  pays  ap- 
prouve la  chose.  C'est  un  point  de  réglé,  mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  là.  Lundi,  le 
premier  ministre  a  exprimé  le  désir,  que  l'on  prenne  quelque  moyen  "de  stimuler  notre 
zèle".  Il  s'agit,  après  tout,  pour  nous  de  discuter  la  question  de  nos  relations  com- 
merciales, et  c'est  une  question  d'immense  importance.  N'en  déplaise  à  M.  Deakin, 
les  renseignements  que  nous  avons  fournis  sont  aussi  complets  qu'ils  peuvent  l'être. 
Ce  n'est  pas  seulement  le  ministère  des  Colonies,  mais  tous  les  départements,  je 
pourrais  dire,  de  notre  administration  qui  ont  concouru  à  préparer  les  intéressants 
documents  qui  ont  été'  déposés  devant  la  conférence.  C'est  dans  le  ministère  des 
Colonies,  naturellement,  que  ces  documents  ont  été  classés  et  coordonnés,  mais  nous 
ne  prétendons  pas  avoir  fait  plus  que  ce  que  nous  devions  faire.  J'aime  à  croire  que 
vous  reconnaîtrez  que  nous  n'avons  rien  négligé  pour  vous  renseigner  et  vous  éclairer 
autant  que  possible  sur  les  sujets  mis  à  l'étude  et  que  vous  apprécierez  surtout  les 
efforts  faits  dans  ce  sens  par  mes  amis,  les  secrétaires,  qui  sont  directement  responsa- 
bles du  travail  de  compilation  qui  a  été  fait,  Mais,  dit-on,  tout  le  tray.ail  qui  se  fait 
n'est  qu'éphémère;  une  fois  que  la  conférence  est  dissoute,  tout  s'évanouit  et  le  fil  se 
perd.  Je  ne  suis  pas  prêt  à  admettre  même  cela.  Si  vous  examinez  les  documents 
notamment  cette  brochure-ci  où  l'on  indique  ce  qui  a  été  accompli  jusqu'ici,  vous 
verrez  qu'il  .a  été  fait  beaucoup  de  progrès  dans  l'étude  de  plusieurs  questions  depuis 
la  date  où  la  dernière  conférence  a  eu  lieu,  et,  en  justice  pour  le  ministère  des  Colo- 
nies et  pour  tous  les  départements  de  notre  administration  l'on  devrait,  je  crois,  tenir 
compte  de  cela.     J'avoue  que  ce  serait  très  avantageux  pour  nous  de  pouvoir  commu- 
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niquer  ensemble  d'une  manière  suivie  pendant  les  intervalles  entre  les  conférences, 
mais  pourvu  que  toute  institution  qud  serait  créée  dans  le  but  de  noms  assurer  cet 
avantage  fût  dirigée  par  un  chef  responsable.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  plusieurs, 
sinon  la  plupart  des  questions  qui  sont  débattues  aux  conférences  ont  un  caractère 
tout  à  fait  confidentiel.  Les  renseignements  qud  sont  fournis  sur  ces  questions  vien- 
nent de  sources  officielles.  Si  l'on  veut  absolument  qu'il  soit  fait  des  innovations, 
ce  sont  nos  parlementa  qui  devront  prendre  l'initiative  de  la  chose. 

Je  dirai  quelques  mots  au  sujet  de  quelques-unes  des  observations  qui  ont  été 
faites  relativement  à  la  position  qu'occupe  le  ministère  des  Colonies.  L'on  a  pré- 
tendu que  le  ministère  des  Colonies  devrait  cesser  toute  communication  avec  les 
colonies  autonomes  et  donner  à  l'avenir  toute  son  attention  aux  colonies  qni  ne  jouis- 
sent pas  de  l'autonomie.  Autrefois,  plusieurs  des  colonies  (sinon  toutes)  qui  ont 
aujourd'hui  un  gouvernement  responsable  étaient  administrées  directement  par  la 
métropole,  et  le  changement  s'est  fait  graduellement.  Nous  reconnaissons  nous- 
mêmes  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  système  suivi  jusqu'ici.  L'année  dernière,  une 
nouvelle  colonie  (celle  du  Transvaal)  a  été  dotée  d'un  gouvernement  responsable  et 
ce  sera  bientôt  le  tour  de  la  colonie  de  la  Rivière-Orange.  Nous  sommes  actuelle- 
ment occupés  à  réorganiser  le  ministère.  Je  ne  sais  trop  si  c'est  au  ministère  des 
Colonies  que  l'on  demandera  d'assurer  la  continuité  de  relations  que  l'on  désire; 
mais  si  la  conférence  nous  fait  une  demande  dans  ce  sens,  je  puis  vous  assurer  que 
nous  ferons  tout  en  notre  pouvoir  pour  nous  acquitter  d'une  manière  satisfaisante 
de  la  tâche  qui  nous  aura  été  ainsi  assignée.  Je  saisis  cette  occasion  pour  remercier 
sir  Wilfrid  Laurier  des  bonnes  paroles  qu'il  a  prononcées  à  notre  endroit  lorsqu'il  a 
parlé  des  relations  cordiales  qui  ont  toujours  existé  entre  son  pays  et  notre  minis- 
tère. C'est  là  un  témoignage  que  nous  apprécions  beaucoup.  Je  pourrais  corroborer 
ce  qu'a  dit  sir  Wilfrid  Laurier  à  cet  égard  et  avec  d'autant  plus  de  liberté  que  je  ne 
suis  pas  un  membre  permanent  du  ministère  des  Colonies;  je  ne  suis  qu'un  des  feux- 
follets  poétiques  qui  apparaissent  puis  disparaissent  immédiatement.  J'ai  trouvé 
ici,  je  dois  le  dire,  un  personnel  de  fonctonnaires  très  dévoués  aux  intérêts  qui  leur 
sont  commis  et  bien  déterminés  à  rendre  pleine  et  entière  justice  aux  .  colonies  en 
toutes  circonstances. 

Comme  je  viens  de  le  dire,  nous  sommes  prêts,  messieurs,  à  prendre  toutes  les 
mesures  possibles  pour  vous  permettre  de  communiquer  les  uns  avec  les  autres  et 
avec  nous  pendant  les  intervalles  entre  les  conférences.  J'ai  déjà  mis  cette  question 
à  l'étude;  j'aurais  pu  vous  soumettre  un  plan  élaboré,  mais  j'ai  cru  qu'il  valait  mieux 
attendre  que  vous  fussiez  réunis  ici.  J'examinerai  attentivement  les  propositions 
que  vous  ferez  à  ce  sujet  et  je  tâcherai  de  les  mettre  à  effet.  Mais  si  le  principe  est 
accepté,  nous  pourrons  arrêter  un  plan  d'action  à  des  réunions  d'un  caractère  plus 
confidentiel.  Il  me  semble  que  nous  devrions  adopter  comme  base  les  propositions 
qui  ont  été  faites  par  l'Australie.  Lorsqu'une  question  importante  se  présenterait, 
elle  serait  immédiatement  mise  à  l'étude  et  tous  les  renseignements  et  toutes  les  don- 
nées voulus  seraient  recueillis  (comme  le  désire  M.  Deakin)  avant  la  conférence 
suivante;  ou  encore  l'affaire  serait  soumise,  comme  la  question  de  la  navigation,  à 
une  conférence  subsidiaire,  qui  offrirait  moins  d'inconvénients  pour  les  colonies  et  les 
ministres  coloniaux,  mais  qui  pourrait  avoir  de  bons  résultats.  Le  premier  ministre  a 
attiré  votre  attention  sur  cela  lundi. 

C'est  à  peu  près  tout  ce  que  j'ai  à  dire.  Peut-être  ai-je  parlé  trop  longuement. 
Je  vous  ai  exposé  franchement  les  difficultés  que  l'on  rencontrerait  si  l'on  tentait 
d'établir  un  corps  indépendant  du  gouvernement  de  ce  pays-ci.  L'on  a  proposé  de 
mettre  le  secrétariat  sous  la  direction  du  premier  ministre.  Comme  l'a  dit  sir  Wil- 
frid Laurier,  ce  serait  là  ajouter  une  rude  tâche  à  celle  que  le  premier  ministre  a 
déjà  à  remplir.  J'espère  que  les  communications  entre  nous  et  les  gouvernements 
des  colonies  autonomes  se  continueront  longtemps  encore  et  que  nous  agirons  de  con- 
cert, et  plus  nos  relations  seront  suivies,  plus  il  sera  important  que  les  affaires  soient 
expédiées  dans  un  grand  département  où  nous  pourrons  concentrer  toute  notre  activité. 
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Sir  Joseph  Ward  a  dit,  je  crois,  que  la  création  d'un  secrétariat  permettrait  aux 
colonies  de  communiquer  les  unes  avec  les  autres.  Je  ne  vois  pas  que  les  colonies 
aient  de  !a  difficulté  à  communiquer  ensemble  à  l'heure  qu'il  est.  Sous  le  régime 
actuel,  lorsqu'il  se  soulève  entre  nous  et  une  colonie  une  question  qui  intéresse 
d'autres  colonies,  nous  faisons  part  de  la  chose  à  celles-ci,  et,  à  ce  que  j'ai  pu  voir, 
il  y  a  échange  de  vues  entre  une  colonie  et  une  autre. 

Nous  avons  tous  exprimé  notre  opinion  sur  ces  questions,  et  je  ne  sais  trop  ce 
que  nous  devons  faire  maintenant.  Je  doute,  cependant,  que  nous  soyons  prêts  à  en 
venir  immédiatement  à  une  décision  finale  sous  forme  de  résolution.     , 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Milord  et  messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  nous  dési- 
rons tous  qu'il  y  ait  une  conférence  impériale.  Il  paraît  y  avoir  unanimité  sur  ce  pre- 
mier point.  Vient  ensuite  le  deuxième  point:  quels  sont  ceux  qui  prendraient  part  aux 
délibérations.  Je  comprends  que  la  conférence  impériale  serait  une  réunion  des  repré- 
sentants des  gouvernements  des  colonies  autonomes  et  du  gouvernement  impérial  .qui 
s'assembleraient  périodiquement  ici,  à  Londres.  La  question  de  savoir  quelle  serait  la 
composition  de  cette  conférence  a  donné  lieu  à  une  très  intéressante  discussion.  J'ai 
écouté  avec  beaucoup  d'attention  la  proposition  faite  par  M.  Deakin  et  appuyée,  je 
crois,  par  sir  Joseph  Ward,  à  l'effet  d'adjoindre  le  premier  ministre  au  ministre  des 
Colonies  dans  la  conférence  afin  de  bien  montrer  que  c'est  réellement  (comme  je  le  di- 
sais l'autre  jour)  une  conférence  entre  gouvernements  et  gouvernements. 

Puis,  l'on  demande  qu'il  soit  créé  un  corps  distinct  qui  siégerait  ici,  à  Londres, 
en  permanence  durant  les  3  ou  4  ans  que  les  membres  de  la  conférence  seraient  ab- 
sents de  Londres.  La  chose  se  réduit  maintenant  à  rétablissement  d'un  secrétariat. 
Il  existe  parmi  nous  une  divergence  d'opinion  très  prononcée  sur  ce  point.  J'ai  déjà 
dit  et  je  répéterai  que  je  n'ai  aucune  idée  préconçue  à  ce  sujet.  J'ai  écouté  avec  une 
grande  attention  les  observations  faites  par  mes  trois  collègues,  M.  Deakin,  sir  Joseph 
Ward  et  le  Dr  Jameson.  Ils  affirment — et  je  ne  doute  nullement  qu'ils  soient  sin- 
cères— ils  affirment,  dis-je,  que  le  secrétariat  ne  serait  pas  un  corps  indépendant.  Je 
sais  que  c'est  bien  là  leur  intention.  Alais  je  ne  puis  concevoir  comment  un  pareil 
corps  ne  serait  pas  indépendant.  A  qui  donnerait-on  des  avis?  Quels  sont  ceux  que 
l'on  consulterait?  Sur  quelle  autorité  agirait-on?  Quel  travail  ferait-on?  Quels  avis 
donnerait-on?  Donnerait-on  des  avis  indépendants?  Quels  rapports  ferait-on?  Je  com- 
prends qu'un  corps  de  ce  genre  pût  être  chargé,  de  temps  à  autre,  de  recueillir  des  ren- 
seignements et  de  compiler  des  statistiques;  mais  pendant  4  ou  5  ans  les  préposés  du 
secrétariat  seraient  seuls  ici,  sans  personne  pour  les  guider  et  les  diriger.  Mes  amis, 
sir  Joseph  Ward  et  M.  Deakin,  ont  proposé  de  les  placer  sous  la  direction  du  premier 
ministre,  mais  cela,  d'après  moi,  n'est  pas  possible.  Si  M.  Deakin  peut  me  convaincre 
que  sa  proposition  est  praticable,  je  l'appuyerai,  mais  pour  le  moment  je  considère  que 
c'est  un  projet  qui  n'est  pas  du  tout  pratique  et  qui  ne  donnerait  aucun  résultat  appré- 
ciable. Je  crois  qu'un  pareil  corps  serait  nécessairement  porté  à  agir  indépendamment, 
et.  comme  lord  Elgin,  je  suis  fortement  d'opinion  qu'aucune  institution  de  cette  na- 
ture ne  doit  être  créée  pour  le  moment  du  moins  et  que  personne  ne  doit  donner  des 
avis  quelconques  à  moins  d'être  directement  responsable  au  peuple. 

Telles  sont  les  observations  que  je  désirai-;  faire  à  cette  phase  du  débat.     N 
rellement,  nous  discutons  ces  différents  sujets  confidentiellement;  il  s'agit  pour  nous 
d'échanger  nos  vues  et  d'entendre  les  arguments  pour  et  contre.     Comme  M.  Deakin  et 
sir  Joseph  Ward  ont  donné  beaucoup  d'attention  à  ces  questions,  s'ils  ont  d'autres  pro- 
positions à  faire  je  les  écouterai,  pour  ma  part,  avec  plaisir. 

M.  DEAKIN  :  Lord  Elgin,  les  raisons  que  vous  avez  données  pour  justifier  votre 
opposition  à  la  création  d'un  corps  qui  serait  indépendant  du  gouvernement  de  ce 
pays-ci  sont  hautement  approuvées  par  tous  les  représentants  des  colonies.  A  notre 
retour  dans  nos  pays,  nous  ne  pourrions  annoncer  à  ceux  que  nous  représentons  une 
plus  mauvaise  nouvelle  qu'en  leur  disant  qu'il  a  été  décidé  d'établir  ici  un  corps  qui 
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pourrait  régler  leur  destinée  et  sur  lequel  ils  n'auraient  aucun  contrôle.  Ce  n'est  pas 
là  du  tout  notre  intention.  Je  n'ai  jamais  eu  cela  dans  l'idée,  et  une  pareille  innova- 
tion serait  certainement  réprouvée  par  nos  parlements.  Sir  Wilfrid  Laurier  m'a  évi- 
demment mal  compris  lorsque  je  me  suis  prononcé  en  faveur  de  la  création  d'un  secré- 
tariat. Avant  de  passer  à  ce  sujet,  cependant,  je  dois  dire  que  je  ne  voulais  nullement 
critiquer  le  ministère  des  Colonies  en  ce  qui  concerne  les  renseignements  qui  nous  ont 
été  fournis.  Cette  conférence-ci  est  la  première  où  nous  ayons  été  mis  si  parfaitement 
au  courant  des  choses.  Mais  ces  renseignements  nous  sont  donnés  juste  au  moment 
où  nous  arrivons  ici,  et  j'avouerai  candidement  que  je  n'ai  pu  encore,  vu  mes  noiuv 
breuses  occupations,  lire  une  seule  ligne  des  documents  qui  ont  été  déposés.  Cela  se 
comprend,  étant  donné  qu'en  mettant  le  pied  à  Londres  il  nous  faut  commencer  à  faire 
une  série  de  visites  qui  s'imposent  et  que  nous  sommes  débordés  de  communications 
officielles  et  d'autre  nature — qui  ont  été  apparemment  suspendues  afin  que  nous  en 
fussions  inondés  à  notre  arrivée  ici.  Si  un  secrtéariat  était  établi,  les  exposés  de 
faits  qui  auraient  été  dressés  nous  seraient  communiqués  au  jour  le  jour  et  nous  pour- 
rions les  étudier  à  tête  reposée.  Mais  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  documents  qui  ont 
été  déposés  ici  nous  seront  utiles  au  cours  de  nos  délibérations. 

Le  PRESIDENT  :  Une  partie  des  renseignements  ne  peut,  naturellement,  guère 
être  donnée  qu'au  dernier  moment. 

M.  DEAXIN  :  Une  partie,  oui,  mais  si  l'on  veut  que  nous  arrivions  ici  parfaite- 
ment renseignés,  il  est  nécessaire  que  nous  soyons  mis  au  courant  des  choses  long- 
temps d'avance. 

A  la  page  2  de  l'intéressant  document  dont  Votre  Seigneurie  a  parlé  et  qui  est  in- 
titulé: "  Notes  sur  ce  qui  a  été  fait  conformément  aux  résolutions  de  la  dernière  confé- 
rence coloniale  (1902)",  se  trouve  l.a  résolution  suivante:  "Que  les  traités  avec  des 
puissances  étrangères  (en  autant  que  cela  sera  compatible  avec  le  caractère  confiden- 
tiel des  négociations  s'y  rattachant)  devraient  être  communiqués  aux  colonies  intéres- 
sées afin  qu'elles  puissent  les  étudier  et  y  donner  leur  adhésion  en  parfaite  connais- 
sance de  cause  ".  Il  est  dit  qu'une  dépêche  à  ce  sujet  avait  été  envoyée  aux  gouverne- 
ments coloniaux  et  qu'un  mémorandum  sur  les  moyens  de  faciliter  les  communications 
dans  les  cas  de  ce  genre  serait  déposé  devant  la  présente  conférence.  Or,  j'aimerais  à 
savoir  (car  cela  n'est  pas  indiqué  dans  ce  mémorandum)  si  des  traités  d'une  nature 
quelconque  ont  été  négociés  depuis  que  cette  résolution  a  été  adoptée  et,  dans  l'affirma- 
tive, si  des  communications  ont  été  échangées  avec  quelqu'un  ou  quelques-uns  de  nos 
gouvernements  relativement  à  ec^  traités. 

Le  PRESIDENT  :  Désirez-vous  avoir  une  réponse  sur-le-champ? 

M.  DEAKIX:     Si  possible.     Il  y  a  eu  plusieurs  traités.     Si  je  ne  me  trompe,  un 
traité  de  commerce  a  été  conclu  avec  la  Roumanie      II  y  a;  je  crois,  un  ou  deux  autres 
traités  qui  ont  été  négociés  depuis  cette  date  et  sur  lesquels  j'aimerais  avoir  des  ren- 
[mements. 

Le-  PRESIDENT:  Le  secrétaire  me  dit  que  les  traiités  sont  communiqués  aux 
colonies  dans  une  dépêche  générale. 

Je  vous  serais  obligé  si  vous  vouliez  bien  me  procurer  une  liste  des  traités  qui  vous 
ont  été  communiqués*. 

Au  cours  de  ses  remarques,  sir  Wilfrid  Laurier  a  parlé  de  la  proposition  que  j'ai 
faite  de  désigner  le  premier  ministre  de  l'Angleterre  pour  présider  les  séances  de  la 
Conférence.  Je  crois  que  cela  aurait  pour  effet  de  donner  plus  d'éclat  à  nos  délibéra- 
tions. Les  premiers  ministres  se  trouveraient  ainsi  tous  placés  dans  la  même  position, 
sous  tous  les  rapports,  ce  qui  est  très  important.  Si  le  premier  ministre  de  la  Grande- 
Bretagne  présidait,  eu  personne  011  par  un  délégué,  les  eonféreices  futures  cola  rehaus- 
serait leur  prestige  aux  yeux  du  public,  surtout  dans  les  colonies.  Cela  fait  partie  du 
système  de  représentation  que  nous  proposons.     Nous  n'avons  nullement  l'intention  de 
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demander  que  telles  ou  telles  personnes  fassent  partie  de  la  Conférence  ni  de  déprécier 
les  asutres  membres  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  Le  ministre  des  Colonies  serait 
sans  doute  le  délégué  que  le  premier  ministre  choisirait  généralement.  Dans  le  cas  où 
le  premier  ministre  ne  choisirait  pas  expressément  un  délégué,  il  serait  peut-être  de 
bonne  politique  (comme  l'a  fait  remarquer,  je  crois,  à  la  dernière  séance,  mon  ami  qui 
est  assis  à  ma  gauche)  que  le  doyen  des  premiers  ministres  coloniaux  fût  appelé  à  pré- 
sider au  moins  quelques-unes  des  séances  de  la  Conférence  en  l'absence  du  premier 
ministre  de  ce  pays-ci  et  peut-être  en  l'absence  de  son  délégué  officiel.  Cela  paraîtra 
peut-être  peu  important  à  quelques-uns,  mais  l'on  ne  saurait  donner,  je  crois,  au  peuple 
des  colonies  une  preuve  plus  frappante  de  la  générosité  avec  laquelle  nous  sommes 
traités  ici  et  de  la  déférence  que  le  gouvernement  de  la  métropole  a  toujours  eue  pour 
nous.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  nombre  de  ceux  qui  se  laissent  impressionner  par 
des  choses  insignifiantes  en  elles-mêmes,  mais  dans  lesquelles  ils  voient  la  consécration 
d'une  idée  ou  d'un  principe,  est  très  considérable.  Je  suis  sûr  que  le  ministre  des 
Colonies  ne  me  soupçonne  pas  d'avoir  d'autre  motif  que  celui  de  rehausser  le  prestige 
et  d'augmenter  l'utilité  du  corps  qu'il  préside  actuellement. 

L'idée  que  j'ai  eu  la  témérité  d'émettre  quant  à  l'association  des  Colojies  auto- 
nomes avec  le  premier  ministre  du  gouvernement  impérial  prêtait,  je  le  savais,  à  une 
sévère  critique.  Je  suis  fortement  en  faveur  de  la  chose  pour  des  raisons  spéciales. 
Ce  serait  un  symbole.  Ce  serait  la  reconnaissance  du  principe  que  ces  réunions  pério- 
diques sont  des  conférences  entre  gouvernements  et  gouvernements  ou  entre  premiers 
ministres  et  premiers  ministres,  pour  me  servir  de  l'heureuse  expression  de  sir  Wilfrid 
Laurier.  Or,  comme  ce  seraient  des  conférences  entre  gouvernements  et  gouverne- 
ments, le  secrétariat  représenterait  tous  ces  gouvernements,  et  il  faudrait  par  consé- 
quent vu  qu'il  aurait  son  siège  à  Londres)  qu'il  fût  présidé  par  le  premier  ministre 
de  la  Grande-Bretagne.  Je  crois  que  c'est  encore  mon  ami  à  ma  gauche  qui  a  exprimé 
cette  opinion. 

Dr  JAMESON:  La  conférence  seratit  présidée  par  le  premier  ministre,  mais 
celui-ci  ne  présiderait  pas  le  secrétariat. 

M.  Dj^AKIN:  Il  faudrait  qu'il  le  présidât,  car  le  secrétariat  se  trouverait  en  ce 
pays-ci  et  il  n'y  aurait  que  lui  parmi  les  premiers  ministres  qui  serait  toujours  sur 
les  lieux.  Sir  Wilfrid  Laurier  a  dit  qu'il  faudrait  qu'il  y  eût  un  chef,  et,  d'après  moi, 
ce  chef  devrait  être  un  ministre  responsable.  Même  si  le  secrétariat  était  constitué 
sur  le  plan  proposé  par  le  Dr  Jameson,  il  faudrait  encore  qu'il  y  eût  quelqu'un  à  qui 
l'on  pourrait  s'adresser  en  tout  temps  et  dont  la  décision  dans  la  conduite  des  affaires 
serait  finale  II  faudrait  qu'il  y  eût  une  autorité  executive.  Si  un  secrétariat  était 
créé,  son  chef  ne  pourrait  être  que  le  premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne.  Ce 
serait  un  département  dépendant  de  tous  les  gouvernements,  mais  sous  lai.  direction 
active  du  premier  ministre  de  Sa  Majesté. 

Dr  JAMESOX:     Qui  représenterait  toup  les  autres? 

M.  DEATCIN:  C'est  là  un  point  à  discuter.  Je  suis  à  répondre  aux  objections  de 
sir  Wilfrid  Laurier  et  j'applique  les  arguments  et  les  propositions  de  mon  ami. 

Dr  JAMESON:  Le  premier  ministre  de  la  métropole  représenterait  tous  les  pre- 
miers ministres? 

M.  DEAlvIN:  Il  représenterait  tous  les  premier*  ministres,  mais  il  représen- 
terait avant  tout  le  parlement  britannique,  et  ce  parlement  exigerait  que  son  pre- 
mier ministre  eût  une  autorité  réelle  et  non  pas  nominale  seulement.  Il  faudrait 
que  le  secrétariat  fût  sous  l'autorité  de  quelqu'un  et  le  premier  ministre  de  la  Grande- 
Bretagne  est  le  seul  qui  pourrait  le  diriger  effectivement.  Sir  Wilfrid  Laurier  a 
dit  que  les  premiers  ministres  avaient  une  tâche  énorme  à  remplir.  En  effet,  et  sir 
Joseph  Ward,  le  Dr  Jameson  et  tous  ceux  qui  sont  ici  peuvent  attester  qu'aucun  de 
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nous  ne  trouve  la  journée  assez  longue  et  que  nous  voudrions  tous  pouvoir  expédier 
deux  fois  plus  de  besogne  tous  les  jours.  Mais  il  en  est  ainsi  partout,  les  responsabili- 
tés étant  plus  ou  moins  lourdes  suivant  l'étendue  et  le  développement  des  pays  à 
administrer.  Tous  les  premiers  ministres  des  colonies  savent  qu'ils  doivent  être 
prêts,  à  mesure  que  les  années  s'écoulent,  à  prendre  une  responsabilité  plus  grande. 
S'il  suffisait,  pour  faire  abandonner  un  projet,  de  dire  que  l'exécution  de  ce  projet 
imposerait  un  surcroît  d'ouvrage  à  un  ministre  déjà  surchargé  de  travail,  notre 
développement  politique  serait  complètement  entravé.  Lord  Elgin  a  dit,  je  crois, 
que  de  nombreuses  communications  seraient  échangées  entre  les  colonies  et  le  bu- 
reau central  qui  serait  établi  à  Londres.  Ce  que  je  voulais  dire,  c'est  qu'il  y  aurait 
peu  de  communications  exigeant  l'atteiîtion  personnelle  du  premier  ministre  lui- 
même.  Comme  vous  le  savez,  lord  Elgin,  la  plupart  de  nos  dépêches  contiennent  des 
demandes  de  renseignements  ou  des  réponses  à  des  demandes  de  renseignements,  ou 
se  rapportent  à  des  affaires  qui  ne  vous  sont  pas  soumises  et  sur  lesquelles  vous  n'exi- 
gez pas  qu'on  vous  consulte  du  moment  que  vous  êtes  convaincu  que  vos  subordon- 
nés font  leur  devoir. 

Le  PRESIDENT:  Je  crois  avoir  fait  remarquer  que  cela  nécessiterait  la  créa- 
tion d'un  nouveau  et  vaste  département. 

M.  DEAKIX  :  Ces  affaires  continueraient  à  être  soumises  aux  départements  dont 
elles  relèvent  actuellement.  Le  secrétaire  n'aurait  pas  à  s'occuper  des  affaires  de  cette 
nature.  Tous  les  départements  de  l'administration — le  ministère  des  Colonies,  le  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères  et  le  Conseil  du  Commerce — resteraient  tels  qu'ils  sont 
à  l'heure  qu'il  est,  et  les  demandes  de  renseignements  et  les  communications  ordinaires 
seraient  adressées  à  ces  départements  dans  le  cours  ordinaire  des  choses.  L'on  ne  sou- 
mettrait au  premier  ministre  que  les  dépêches  se  rapportant  à  l'exercice  des  droits  des 
colonies  autonomes  et  à  des  questions  constitutionnelles.  Ces  questions,  heureusement, 
ne  se  présentent  pas  fréquemment  et  par  conséquent  elles  ne  prendraient  qu'une  faible 
partie  de  son  temps.  Comme  je  le  disais  au  début  de  ce  débat,  je  ne  me  proposais  pas 
d'entrer  dans  les  détails,  vu  que  je  croyais  qu'on  en  viendrait  à  une  entente  sur  le 
principe  de  la  chose  et  que  la  proposition  que  j'ai  faite  serait  ensuite  discutée  point 
par  point.  Je  vous  demande  pardon  d'avoir  parlé  aussi  longuement^  mais  je  caresse 
ces  dées  et  je  suis  convaincu  que  leur  réalisation  aurait  d'excellents  résultats.  Je  ne 
veux  nullement  déprécier  le  ministère  des  Colonies — le  travail  qu'il  fait  est  simple- 
ment gigantesque — mais  l'on  a  cru  devoir  omettre  l'Inde  de  son  champ  d'opérations. 
L'on  a  reconnu  qu'il  était  tout  à  fait  impossible  pour  ce  ministère  d'entreprendre  (avec 
ce  qu'il  avait  déjà  à  faire)  d'administrer  ce  vaste  pays  avec  son  énorme  population. 
Il  ne  pourra  bientôt,  selon  toute  probabilité,  suffire  à  la  tâche  d'administrer  les  colo- 
nies autonomes  elles-mêmes.  Je  crois  que  le  ministre  des  Colonies  nous  a  dit  qu'il 
était  déjà  surchargé  de  travail;  or  nous  savons  tous  que  le  volume  des  affaires  exigeant 
des  communications  entre  la  métropole  et  les  Etats  dont  je  vois  les  noms  blasonnés 
sur  ces  cartes  murales,  loin  de  diminuer,  va  toujours  en  augmentant,  vu  le  développe- 
ment constant  de  ces  pays.  J'ai  eu  le  plaisir  de  lire  un  de  vos  discours,  lord  Elgin, 
et  aussi  un  discours  de  votre  habile  collaborateur,  M.  Winston  Churchill,  qui  nous  don- 
naient une  idée  de  l'immensité  des  colonies  non  dotées  d'un  gouvernement  responsable, 
dont  (je  dois  l'avouer)  nous  ne  connaissons  pas  grand'chose  et  sur  lesquelles  nous  ne 
sommes  pas  plus  renseignés  qu'on  l'est  en  Angleterre  sur  nos  propres  pays.  Vous  avez 
une  énorme  tâche  à  remplir  là.  Mais  l'administration  de  ces  colonies  exige  des  mé- 
thodes spéciales,  basées  sur  des  présuppositions  et  des  préconceptions,  qui  ne  sauraient 
s'appliquer  aux  Etats  autonomes.  Par  conséquent,  l'on  peut  dire  sans  blesser  qui  que 
ce  soit  que  le  ministère  des  Colonies  a  déjà  une  assez  lourde  besogne  sur  les  bras,  indé- 
pendamment des  affaires  des  colonies  autonomes,  et  qu'avec  le  temps  il  devra  s'attendre 
à  voir  ces  colonies  le  décharger  d'une  partie  de  son  fardeau  d'abord  en  réglant  elles- 
mêmes  beaucoup  de  questions  sur  lesquelles  il  leur  faut  actuellement  consulter  la  mé- 
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tropole  et  ensuite  en  envoyant  leurs  dépêches  au  premier  ministre,  qui  aura  plus  de 
loisirs  pour  y  donner  toute  l'attention  voulue. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Relativement  à  la  proposition  soumise  par  la  Nouvelle- 
Zélande,  qui  paraît  avoir  donné  l'impression  (si  j'en  juge  par  les  observations  qui  ont 
été  faites)  que  nous  désirons  avoir  un  conseil  impérial  qui  serait  revêtu  de  pouvoirs 
exécutifs  et  qui  serait  indépendant  du  gouvernement  britannique  et  de  nos  propres 
gouvernements,  je  tiens  à  déclarer  que,  sur  réception  de  la  dépêche  du  ministre  des 
Colonies  nous  demandant  quelle  proposition  désirait  faire  le  gouvernement  de  la  Nou- 
velle-Zélande, j'envoyai  un  mémorandum  à  Sou  Excellence  le  gouverneur  sans  rien 
proposer.  Je  me  contentai  de  lui  donner  une  liste  des  sujets  que  la  Nouvelle-Zélande 
désirait  que  l'on  discutât  ici.  Pour  ma  part,  j'étais  d'avis  qu'il  n'était  pas  à  propos 
de  soumettre  une  proposition  au  nom  de  notre  colonie,  et  ce  n'est  que  sur  réception 
d'une  autre  communication  du  gouverneur,  nous  demandant  de  faire  connaître  nos 
vues  sous  forme  cî'une  résolution,  que  je  me  suis  exécuté.  Je  tenais  à  donner  ces  ex- 
plications avant  de  présenter  la  motion  dont  mes  collègues  et  moi  avons  convenu  et 
qui  se  lit  comme  suit:  "Que  la  création  d'un  conseil  impérial,  dans  lequel  serait  re- 
présentée chacune  des  colonies  autonomes,  serait  à  l'avantage  de  l'empire  et  facilite- 
rait la  solution  des  questions  intéressant  les  Etats  britanniques  d'outre-mer."  J'ajou- 
terai que  dans  des  discours  que  j'ai  prononcés  en  mon  propre  pays,  j'ai  clairement  ex- 
pliqué que  ce  conseil  serait  purement  et  simplement  un  corps  consultatif  et  non  pas 
un  corps  exécutif.  Je  crois  que  la  création  d'un  corps  indépendant  de  nos  parlements 
serait  contraire  au  principe  du  gouvernement  responsable  et  je  suis  personnellement 
opposé  à  la  chose.  Je  ne  veux  pas  que  l:impression  se  répande  que  j'ai  proposé  d'éta- 
blir une  institution  de  ce  genre.  J'ajouterai  que  les  critiques  qui  ont  été  faites  à  ce 
sujet  n'ont  pas  leur  raison  d'être  en  ce  qui  me  concerne,  et  je  désire  ajouter  que  le 
public,  dans  mon  pays,  n'est  pas  favorable  à  une  innovation  aussi  radicale. 

Le  PRESIDENT:     Je  crois  avoir  parlé  hypothétiquement. 

Sir  JOSEPH  WARD:  En  effet;  mais  vos  critiques  hypothétiques,  une  fois 
livrées  à  la  publicité,  pourraient  créer  l'impression  que  notre  colonie  désire  une  chose 
qu'elle  réprouve  en  réalité,  une  chose  à  laquelle  je  suis  personnellement  opposé  et  à 
laquelle  je  n'ai  jamais  été  favorable.  Maintenant,  je  ne  sais  trop  ce  que  voulait  dire 
1  ministre  des  Colonies  lorsqu'il  nous  a  demandé  "si  le  ministère  des  Colonies  devait 
assurer  la  continuité  de  communication  que  l'on  semblait  désirer". 

Le  PRESIDENT:  La  conférence  demandera-t-elle  au  ministère  des  Colonies 
d'assurer  la  continuité  de  communication? 

Sir  JOSEPH  WARD:     Voulez-vous  parler  des  dépenses? 

Le  PRESIDENT:  Non.  Je  voulais  dire  que,  si  la  conférence  le  désirait,  nous 
prendrions  les  mesures  voulues  pour  assurer  une  continuité  de  communication. 

Sir  JOSEPH  WARD:     Permanemment ? 

Le  PRESIDENT:     Oui. 

Sir  JOSEPH  WARD  :     C'est  ce  que  je  voulais  savoir. 

Maintenant,  je  tiens  à  dire  que  nous  avons  toujours  eu  le  plus  grand  respect  pour 
ceux  qui  ont  rempli  jusqu'ici  la  charge  de  gouverneur  dans  notre  pays.  Les  gouver- 
neurs que  nous  avons  eus  étaient  tous  des  hommes  d'une  très  haute  intégrité,  animés 
du  désir  de  favoriser  non  seulement  les  intérêts  de  la  métropole,  mais  encore  ceux  de 
la  colonie  où  ils  avaient  été  envoyés  comme  représentants  du  roi.  Cependant,  cela  ne 
veut  pas  dire  que  je  voudrais  que  toutes  les  communications  entre  les  premiers  minis- 
tres des  colonies  passent  par  le  canal  du  gouverneur.  Quant  au  rouage  qui  existe 
actuellement,  je  dois  dire  que  les  préposés  du  ministère'  de  Colonies,  à  ce  que  j'ai  pu 
constater,  ont  toujours  fait  leur  devoir  d'une  manière  irréprochable  et  que  nous  n'avons 
jamais  eu  à  nous  plaindre  de  leurs  procédés  à    notre    égard.      Je    sais    parfaitement, 
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comme  l'a  dit  lord  Elgin,  que  les  divers  gouvernements  coloniaux  sont  mis  au  courant 
des  questions  qui  les  intéressent  et  qu'ils  ont  le  droit  de  communiquer  les  uns  avec  les 
autres.  Mais  il  y  a  des  sujets  sur  lesquels  je  ne  m'aventurerais  pas,  dans  les  condi- 
tions actuelles,  à  envoyer  une  communication  au  premier  ministre  d"un  autre  pays  si 
ce  n'est  privément  ou  semi-offîciellement.  Il  y  a  des  affaires  dont  nous  voudrions,  je 
crois,  avoir  le  droit  de  conférer  ensemble.  Encore  une  fois,  je  ne  veux  pas  critiquer 
les  méthodes  suivies  jusqu'ici.  Loin  de  là;  mais  il  se  présente  quelquefois  dans  notre 
pays  des  questions  d'une  grande  importance  pour  nous,  et  je  veux  avoir  la  faculté  et 
le  droit  de  consulter  les  autres  premiers  ministres  sur  ces  questions  si  je  le  désire.  Il 
n'y  a  pas  de  doute  que  le  système  actuel  est  incomplet,  et  si  une  conférence  permanente 
(dont  ferait  partie  le  premier  ministre  d'Angleterre)  était  constituée,  nous  pourrions 
nous  consulter  les  uns  les  autres  sur  toutes  les  affaires  de  conséquence  pour  nos  pays, 
qui  se  développent  si  rapidement  et  qui  sont  si  dispersés.  J'admets  qu'il  est  difficile 
d'établir  une  base  pour  la  création  d'une  conférence  impériale.  Comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  je  ne  veux  nullement  jeter  du  blâme  sur  le  ministère  des  Colonies;  au 
contraire,  je  crois  que  le  service  s'y  fait  d'une  manière  à  laquelle  l'on  ne  saurait  rien 
trouver  à  redire.  Mais  les  colonies  autonomes  se  développent  avec  une  vertigineuse 
rapidité  et  elles  désirent  avoir  des  relations  plus  suivies  avec  la  mère  patrie.  Il  s'agit 
donc  de  savoir  si  nous  pouvons  établir  une  institution  permanente  qui  nous  permet- 
trait de  discuter  les  importantes  questions  d'intérêt  mutuel  et  qui  nous  donnerait  les 
moyens  de  consolider  et  d'affermir  l'empire.  Je  dois  dire^que  quelle  que  soit  la  déci- 
sion à  laquelle  l'on  en  arrive  quant  aux  mesures  à  prendre  pour  que  nous  puissions 
communiquer  les  uns  avec  les  autres  pendant  les  intervalles  entre  les  conférences,  nous 
sommes  prêts  à  payer  notre  quote-part  des  dépenses  à  faire  à  cet  égard. 

M.  DEAK1N  :  Le  secrétariat  ne  sera  pas  populaire  à  moins  que  chacun  ne  paie 
sa  part  des  dépenses.  La  contribution  de  chaque  Etat  serait  calculée  sur  la  base 
dont  un  conviendrait  mutuellement. 

Sir  W1LFRID  LAURIER  :  Il  serait  facile  de  s'entendre  sur  ce  point.  Mais 
il  s'agit  de  savoir  si  la  création  d'un  corps  comme  celui-là  nous  permettrait  réelle- 
ment d'atteindre  l'objet  que  l'on  en  vue. 

M.  WINSON  CHURCHILL  :  C'est  par  le  secrétariat  que  passeraient  les  com- 
munications entre  une  colonie  et  une  autre  sur  les  questions  dans  lesquelles  le  gou- 
vernement impérial  ne  serait  pas  directement  intéressé? 

M.  DEAKIN  :     Oui. 

13  r  JAMES  ON  :  Et  aussi  sur  les  questions  dans  lesquelles  le  gouvernement  im- 
périal serait  intéressé. 

M.  WINSTON  CHURCHILL  :  Parfaitement ;;  mais  ce  serait  là  une  des  fonc- 
tions de  ce  corps? 

M.  DEAKIN  :     Oui. 

M.  F.  R.  MO  OR  :  J'ai  écouté  très  attentivement  ce  qui  a  été  dit  ici  ce  matin. 
L'on  paraît  unanime  à  demander  que  des  mesures  soient  prises  pour  que  l'on  puisse 
continuer  à  communiquer  ensemble  pendant  les  intervalles  entre  les  conférences.  Les 
propositions  qui  ont  été  faites  ce  matin  étaient  très  intéressantes,  et  je  crois  qu'il 
serait  bon,  avant  que  nous  en  venions  à  une  décision,  que  Lord  Elgin  nous  donne  une 
idée  du  système  qu'il  se  propose  d'établir. 

Dr  JAMESON  :  C'est  justement  ce  que  j'allais  dire.  Quelques-uns  d'entre  nous 
ont  proposé  un  système,  qui  n'a  pas  été  unanimement  approuvé.  Vous  nous  avez  dit, 
milord,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  était  prêt  à  faire  tout  en  son  pouvoir  pour 
assurer  une  continuité  de  communication  et  pour  établir  un  lien  entre  les  conférences. 
iSous  demandons  qu'il  y  ait  un  lieu  non  pas  entre  le  gouvernement  impérial  et  les 
gouvernements  <]i>±  colonies  autonomes,  mais  bien  entre  les  conférences.  Nous 
nous    avez    donné    à    entendre    que    le    gouvernement    de    la    métropole    était  dis- 
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posé  à  prendre  les  mesures  voulues  pour  en  arriver  là,  et  nous  avons — du  moins 
M.  Deakin,  sir  Joseph  Ward  et  moi — indiqué  un  moyen  d'intercommunication  con- 
tinue par  la  création  d'un  secrétariat.  Cela  n'a  été  approuvé  par  sir  Wilfrid 
Laurier  et  n'a  été  que  conditionnellement  approuvé  par  le  général  Botha.  Si  vous 
vouliez  bien  nous  dire  par  quel  moyen  le  ministère  des  colonies  se  propose  de  com- 
bler le  vide  entre  une  conférence  et  une  autre,  cela  nous  aiderait  beaucoup  à  en  venir 
à  une  solution  de  la  question. 

Le  PRESIDENT  :  J'ai  dit,  au  début  du  débat,  que  je  supposais  qu'après  discus- 
sion de  la  question,  vous  feriez  connaître  vos  vues  sous  forme  d'une  résolution  formelle, 
suivant  le  mode  de  procéder  suivi  aux  autres  conférences,  et  par  conséquent  j'ai  cru 
de  mon  devoir  de  rédiger  une  motion,  que  je  suis  prêt  à  lire.  Je  dois  dire  que  cette 
motion  est  basée  sur  une  résolution  de  la  conférence  précédente  avec  les  changements 
voulus.  Voici  comment  elle  se  lit  :  "  Qu'il  serait  à  l'avantage  de  l'empire  qu'il  y  eût 
"  tous  les  1  (ou  5  ans)  des  conférences  (impériales)  orù  les  questions  d'intérêt  commun 
"  affectant  les  relations  de  la  mère  patrie  avec  les  Etats  de  Sa  Majesté  au  delà  des 
"  mers  seraient  discutées  entre  le  gouvernement  du  Royaume-L^ni  et  les  premiers 
"ministres  et  les  gouvernements  des  colonies  autonomes.  Le  ministre  des  Colonies 
"  est  prié  de  faire  les  préparatifs  nécessaires  pour  ces  conférences  impériales  après 
"  avoir  communiqué  avec  les  premiers  ministres  dos  colonies  respectives.  Lorsque, 
"  dans  un  cas  d'urgence,  il  aura  été  nécessaire  de  tenir  une  conférence  spéciale,  la 
"  conférence  régulière  suivante  n'aura  lieu  que  trois  ans  après.  Qu'afin  que  les  divers 
"  gouvernements  représentés  puissent  être  renseignés  pendant  les  intervalles  entre  les 
"  conférences  sur  les  questions  qui  auront  déjà  été  discutées  ou  que  l'on  se  proposera 
"de  discuter,  il  est  à  désirer  que  l'on  établisse  un  système  d'intercommunication  sous 
"  forme  d'un  secrétariat  permanent,  qui  sera  placé  sous  la  direction  du  ministère  des 
"  Colonies  et  dont  le  personnel  sera  chargé  de  recueillir  des  renseignements  pour  la 
"conférence  impériale,  de  mettre  les  décisions  de  celles-ci  à  effet  et  d'entretenir  une 
"  correspondance  sur  les  affaires  intéressant  les  colonies.  Lorsqu'il  surgira  des  ques- 
"  tions  importantes  qui  exigeront  une  consultation  en  commun,  soit  dans  ce  pays-ci 
"  ou  dans  les  colonies,  entre  deux  ou  plusieurs  des  gouvernements  et  dont  l'étude  ne 
"  pourra  être  retardée  jusqu'à  la  conférence  régulière  ou  lorsqu'il  s'agira  de  sujets  de 
"  peu  d'importance,  des  conférences  subsidiaires  devraient  être  tenues  entre  les  repré- 
"  sentants  des  colonies  et  de  la  métropole  spécialement  désignés  pour  cette  fin  ''. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Je  suppose  que,  dans  cette  résolution,  la  Nouvelle-Zélande, 
qui  porte  actuellement  le  nom  de  "  colonie  ",  sera  comprise  dans  l'expression  "  Etats  ". 

M.  DEAKIN  :  Je  proposerais  que  cette  résolution  soit  imprimée  et  que  l'étude  en 
soit  commencée  demain  matin. 

Sir  WILFRID  LALTRIER  :  C'est  justement  ce  que  j'allais  proposer.  Je  crois 
que  cette  résolution  devrait  être  imprimée  afin  que  nous  puissions  l'examiner. 

Le  PRESIDENT  :  Le  moment  de  lever  la  séance  approche  et  il  serait  peut-être 
préférable  que  la  conférence  s'ajourne  immédiatement  et  que  cette  résolution  soit  dis- 
cutée demain  matin. 

M.  F.  R.  210 OR  :  Pourrons-nous  avoir  une  copie  de  cette  résolution  avant  l'ou- 
verture de  la  séance,  demain? 

Sir  JOSEPH  WARD  :  J'ai  l'hoonneur  de  présenter  la  motion  suivante  :  "  Que 
les  membres  de  cette  conférence  ont  appris  avec  regret  le  décès  de  M.  Seddon  et  qu'ils 
considèrent  que  la  mort  de  cet  homme  éminent  est  une  grande  perte  pour  l'empire  ''. 
Je  n'ai  besoin  de  rien  dire  à  l'appui  de  cette  motion,  qui  exprime  notre  regret  de  voir 
disparaître  un  grand  homme  d'Etat  impérial  et  colonial.  Je  suppose  que  vous  y  sous- 
crivez tous. 

Le  PRESIDENT  :  Certainement. 

Cette  motion  est  adoptée  unanimement. 

La  conférence  s'ajourne  alors  à  demain,  à  11  heures. 
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TROISIEME  JOUE. 

SÉANCE    TENUE    AU    MINISTÈRE   DES    COLONIES.   DOWNING    STREET,    JEUDI,    LE    18    AVRIL    1907. 

Etaient  présents. 

Le  très  honorable  COMTE  D'ELGIN,  chevalier  de  la  Jarretière,  ministre  des 
Colonies   (Président). 

Le  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  grand'croix  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et 
de  Saint-Georges,  premier  ministre  du  Canada. 

L'honorable  sir  F.  W.  Borden,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  du  Canada. 

L'honorable  L.  P.  Brodeur,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du  Canada. 

L'honorable  Alfred  Deakin,  premier  ministre  de  l'Australie. 

L'honorable  sir  William  Lyne,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  de  l'Australie. 

L'honorable  sir  Joseph  Ward,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Zélande. 

L'honorable  L.  S.  Jameson,  chevalier  du  Bain,  premier  ministre  de  la  Colonie 
du  Cap. 

L'honorable  Dr  Smartt,  commissaire  des  Travaux  publics  de  la  Colonie  du  Cap. 

L'honorable  F.  R.  Moor,  premier  ministre  du  Natal. 

Le  général  l'honorable  Louis  Botha,  premier  ministre  du  Transvaal. 

M.  Winston  S.  Chubchill,  député,  sous-secrétaire  d'Etat  parlementaire  pour  les 
colonies. 

Sir  Francis  Hopwood,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de 
Saint-Georges,  sous-secretaire  d'Etat  permanent  pour  les  colonies. 

Sir  J.  L.  Mackay,  grand'croix  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges, 

chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  l'Empire  de  l'Inde,  représentant  le  Bureau  de 

l'Inde. 

M.  II  W.  Just,  chevalier  du  Bain,  chevalier  de^l 

l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georoes,  J   0       ,,    .  7.    .    , 

-,,     ™r      \      t  i        v        i     ttr\  i       j     >  Secrétaires  adjoints. 

M.    VV.    A.    Johnson,    chevalier   de    1  Ordre    de  \ 

Saint-Michel   et   de   Saint-Georges,  J 

M.  W.  A.  Robinson,  sons-secrétaire  adjoint. 

Etaient   aussi  présents  : 

Sir  S.  G.  Clarke,  grand'croix  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges, 
secrétaire  du  comité  de  défense  impériale. 

Capitaine  J.  R.  Chancellor,  membre  de  l'Ordre  des  Services  Distingués,  officier 
du  génie,  secrétaire  du  comité  de  défense  coloniale. 

Sir  WILLIAM  LYNE:    Puis-je  poser  une  question? 

Le  PRESIDENT  :     Certainement. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Hier,  j'ai  essayé  d'écouter  la  discussion  qui  a  eu  lieu.  Je 
n'ai  pa>  saisi  trè>  bien  ce  qui  s'est  dit,  et.  dans  tous  les  cas,  j'aimerais  à  savoir  exacte- 


40  COXFEREXCE  COLONIALE,  1007 

7-8  EDOUARD  VU,  A.  1908 

ment  quelle  est  ma  position  ici.  Si  je  dois  me  borner  à  rester  assis  et  à  écouter,  je  n'ai 
que  faire  d'assister  à  vos  délibérations.  Je  suis  très  loin  de  mon  premier  ministre  et 
je  ne  puis  communiquer  avec  lui  pendant  les  débats.  Je  voudrais  savoir  s'il  me  serait 
permis  de  dire  un  mot  ou  deux  sur  telle  ou  telle  question  qui  serait  discutée.  Je  n'ai 
guère  compris,  hier,  quel  sens  l'on  attachait  au  mot  "  impérial  "  et  je  suis  opposé  à  ce 
terme  à  moins  que  l'on  ne  me  dise  ce  que  l'on  entend  par  là.  Je  désire  savoir  quelle  est 
exactement  ma  position  à  cette  conférence-ci.  J'étais  sous  l'impression  que  nous  étions 
tous  membres  de  la  conférence,  mais  évidemment  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Le  PRESIDENT:  Je  crois.,  sir  William,  que  vous  n'étiez  pas  présent  lorsque 
nous  avons  discuté  ce  point,  hier. 

Sir  WILLIAM  LYXE  :    J'ai  été  présent  une  partie  du  temps. 

Le  PRESIDENT  :  Ce  que  j'ai  compris,  c'est  que  l'on  ne  suivrait  pas  la  règle 
absolue  qui  a  été  posée  a  la  dernière  conférence  et  en  vertu  de  laquelle  les  premiers 
ministres  seuls  pouvaient  faire  partie  de  la  conférence,  mais  que  Ton  admettrait  dans 
la  salle  de  la  conférence  tous  les  ministres  des  colonies  qui  accompagnaient  les  pre- 
miers ministres.  Ces  ministres  devaient  par  conséquent  avoir  le  droit  d'entrer  clans  la 
salle  et  de  s'asseoir  à  la  table;,  on  leur  permettait  d'être  présents  afin  qu'ils  pussent 
aider  les  premiers  ministres.  Il  a  été  entendu  que  le  nombre  de  ministres  qui  pour- 
raient prendre  part  aux  débats  dépendrait  du  sujet  en  discussion  et  que  pas  plus  d'un 
ministre  de  chaque  colonie  ne  prêterait  son  concours  à  son  premier  ministre  à  une  seule 
et  même  assemblée.  Je  crois  que  cela  représente  exactement  la  situation.  Si  je  me 
suis  Trompé,  l'on  voudra  bien  me  corriger. 

Sir  WILLIAM  LYXE  :  Vous  voyez  qu'il  m'est  tout  à  fait  impossible  de  conférer 
avec  mon  premier  ministre  et  partant  de  l'aider. 

Le  PRESIDEXT  :  C'est  à  la  conférence  à  décider  où  chacun  devra  se  placer. 
Mais  toutes  les  fois  que  serait  discutée  une  question  sur  laquelle  un  premier  ministre 
désirerait  consulter  son  collègue,  nous  pourrions  permettre  à  ce  dernier  de  s'asseoir  à 
côté  de  son  premier  ministre.  Comme  il  s'agit  dans  le  moment  de  la  constitution  même 
de  la  conférence,  si  les  premiers  ministres  se  plaçaient  près  de  ce  bout-ci  de  la  table,  ce 
serait  peut-être  plus  commode.     Mais  je  vous  laisse  à  régler  ce  point. 

Sir  WILLIAM  LYXE  :  Je  ne  veux  pas  me  rendre  importun,  mais  la  positioii 
dans  laquelle  je  me  trouve  est  celle-ci  :  je  suis  présent  et  ma  bouche  est  close.  Je  me 
trouve  à  être  responsable  comme  les  autres  de  ce  qui  se  fait  ici  et  je  ne  veux  pas  prendre 
cette  responsabilité  dans  ces  conditions-la. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Les  premiers  ministres  devraient  avoir  le  droit  de  se 
faire  aider  par  leurs  collègues.  J'étais  de  cet  avis  dès  le  début  et  je  le  suis  encore. 
Je  crois  que  ce  serait  très  utile  pour  les  premiers  ministres  d'avoir  l'aide  de  leurs 
collègues. 

Sir  WILLIAM  LYXE  :     Je  n'entends  pas. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  dis  que  les  premiers  ministres  devraient,  à  mon 
avis,  avoir  le  privilège  de  se  faire  aider  par  leurs  collègues.  J'étais  de  cet  avis  dès 
le  début.  Je  n'ai  pus  insisté  sm-  la  chose  vu  qu'il  paraissait  y  avoir  divergence 
d'opinion  ;  mais  s'il  n'en  dépend  que  de  moi,  vous  pouvez  prendre  part  aux  délibéra- 
tions comme  >i  vous  étiez  le  premier  ministre  lui-même. 

Sir  WILLIAM  LYXE  :  Je  suis  parti  de  l'Australie  pour  venir  à  Londres  avec 
l'intention  de  prendre  part  aux  débats  de  la  conférence.  Je  suis  responsable  comme  les 
autres  de  tout  ce  qui  se  fait  ici  et  cependant  je  n'ai  pas  le  droit  de  dire  un  seul  mot.  Je 
crois  qu'il  est  préférable  que  je  ne  prenne  pas  cette  responsabilité  à  moins  que  Ton 
ne  me  permette  de  m'asseoir  à  côté  de  mon  premier  ministre. 
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Dr.  JAMESON  :  Sir  William  Lyne,  Lord  Elgin  vous  a  dit  que  vous  aviez  par- 
faitement le  droit  de  prendre  part  aux  débats.  Il  a  été  décidé  qu'aucun  premier  mi- 
nistre ne  pourrait  se  faire  aider  par  plus  qu'un  de  ses  collègues  dans  la  discussion 
d'un  sujet  donné,  et  c'est  au  premier  ministre  et  à  son  collègue  à  s'entendre  ensemble 
quant  au  partage  de  la  besogne.  Il  est  entendu  qu'un  premier  ministre  pourra,  quand 
il  le  vaudra  céder  la  parole  à  son  collègue  et  que  ce  dernier  aura  le  droit  de  parler 
aussi  souvent  et  aussi  longtemps  que  le  premier  ministre  lui-même.  Ainsi,  je  crois 
que  Sir  William  Lyne  fait  réellement  partie  de  la  conférence  et  qu'il  a  le  droit  de 
parler. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Je  n'en  suis  qu'une  petite  partie.  Je  ne  suis  pas  la 
moitié  de  moi-même. 

Dr.  JAMESON  :     La  moitié  de  votre  premier  ministre. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Tous  ces  arrangements  sont  temporaires.  Nous 
sommes  à  discuter  la  question  de  la  constitution  de  la  conférence,  et  c'est  là  un  des 
points  à  régler. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Je  no  désire  parler  que  sur  un  ou  deux  sujets,  mais  je 
veux  savoir  tout  d'abord  quelle  est  ma  position  ici,  car  je  n'aimerais  pas  à  être  rap- 
pelé à  l'ordre  ai  je  me  levais  pour  prendre  la  pjarole.  Je  veux  savoir  si  l'on  me  per- 
mettra de  faire  quelques  observations  de  temps  à  autre.  Si  j'étais  assis  à  côté  de 
mon  premier  ministre,  ce  serait  beaucoup  plus  commode  pour  moi.  Je  suis  si  loin 
de  M.  Deakin  que  je  ne  puis  lui  parler,  ce  qui  me  met  dans  une  position  singulière, 
dans  une  position  où  je  ne  me  suis  jamais  trouvé  encore  et  dû  je  ne  veux  pas  être 
ici. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  empêcherait  Sir  Wil- 
liam Lyne  de  s'asseoir  à  côté  de  M.  Deakin. 

(Un  autre  membre  de  la  conférence  fait  remarquer  que  M,  Deakin  et  Siir  William 
Lyne  pouvaient  parler  tous  les  deux  sur  un  même  sujet). 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Je  ne  veux  déranger  personne,  mais  j'ai  l'habitude  de 
dire  franchement  ce  que  je  pense. 


CONSTITUTION  FUTURE  DE  LA  CONFERENCE. 

Le  PRESIDENT  :  Allons-nous  procéder?  Avant  l'ajournement,  hier,  j'ai  pré- 
senté une  motion  et,  à  la  demande  des  membres  de  la  conférence,  cette  motion  a  été 
imprimée  et  communiquée  à  chacun  de  vous.  C'est  maintenant  à  vous  à  décider  si 
la  proposition  que  j'ai  soumise  sera  discutée  d'une  manière  générale  ou  clause  par 
clause.  Je  dois  vous  dire  qu'après  la  clôture  de  la  séance,  hier,  j'ai  fait  part  au 
premier  ministre  de  votre  désir  de  voir  le  premier  ministre  du  Royaume-Uni  faire 
partie  de  la  conférence,  et  j'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  qu'il  a  donné  son  plein 
assentiment  à  la  chose.  Il  faudra,  par  conséquent,  modifier  quelque  peu  la  phraséo- 
logie de  ma  motion.  Voici  comment  se  lirait  le  1er  paragraphe  : — "  Qu'il  serait  à 
l'avantage  de  l'empire  qu'il  y  eût  tous  les  4  ou  5  ans  une  conférence,  qui  serait  appelée 
conférence  impériale,  où  les  questions  d'intérêt  commun  affectant  les  relations  de 
la  métropole  avec  les  Etats  de  Sa  Majesté  au  delà  des  mers  seraient  discutées  entre  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  et  les  gouvernements  des  colonies  autonomes.  Le  pre- 
ministre  du  Royaume-Uni  sera  le  président  de  droit  et  les  premiers  ministres  des 
colonies  autonomes  seront  membres  de  droit  de  la  conférence.  Le  ministre  des  Co- 
lonies sera  membre  de  droit  de  la  conférence  et  occupera  le  fauteuil  en  l'absence  du 
président,  et  il  fera  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  ces  conférences  impériales 
après  avoir  communiqué  avec  les  premiers  ministres  des  colonies  respectives".  Cela 
répond,  je  crois,  à  vos  vues. 
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Sir  JOSEPH  WARD  :  Ne  croyez-vous  pas  que  nous  devrions  commencer  par 
affirmer  qu'il  est  à  désirer  qu'une  conférence  impériale  "permanente"  soit  établie. 
D'après  moi,  il  est  nécessaire  que  la  conférence  ait  un  caractère  de  permanence  et  je 
crois,  par  conséquent,  que  la  résolution  devrait  commencer  par  ces  mots:  "Dans  l'in- 
térêt de  l'empire,  il  est  à  désirer  qu'une  conférence  impériale  permanente  soit  établie." 

Le  PRESIDENT:     Qu'entendez-vous  par  le  mot  "impériale"? 

Sir  JOSEPH  W^xRD  :  Ce  mot  veut  dire  qu'il  y  aurait  des  conférences  régulière- 
ment à  des  époques  fixes.  Il  ne  saurait  y  avoir  une  constitution  pour  une  conférence; 
si  une  constitution  pouvait  être  établie  pour  la  conférence,  le  mot  "impérial"  serait 
inutile  vu  que  la  constitution  elle-même  impliquerait  permanence.  En  l'absence  d'une 
constitution,  nous  devons  faire  en  sorte  que  le  public  sache  qu'il  s'agit  d'une  confé- 
rence permanente.  Je  n'attache  pas  une  grande  importance  au  mot  "impérial",  mais 
les  conférences  tenues  jusqu'ici  ont  été  considérées  comme  des  réunions  irrégulières 
des  chefs  responsables  des  gouvernements  des  divers  Etats  britanniques,  et  il  y  a  lieu, 
je  crois,  de  donner  à  nos  assemblées  futures  un  caractère  de  permanence. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Ne  croyez-vous  pas  que  ce  caractère  de  permanence 
est  assuré  par  la  résolution  telle  que  retouchée?  Veuillez  donc  la  lire  encore  une  fois, 
lord  Elgin. 

Le  PRESIDENT  :  "Qu'il  serait  à  l'avantage  de  l'empire  qu'il  y  eût  tous  les  4  ou 
5  ans  une  conférence,  qui  serait  appelée  conférence  impériale,  où  les  questions  d'inté- 
rêt commun  affectant  les  relations  de  la  métropole  avec  les  Etats  de  Sa  Majesté  au 
delà  des  mers  seraient  discutées  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  les  gouver- 
nements des  colonies  autonomes.  Le  premier  misistre  du  Royaume-Uni  sera  le  prési- 
dent de  droit  et  les  premiers  ministres  des  colonies  autonomes  seront  membres  de  droit 
de  la  conférence.  Le  ministre  des  Colonies  sera  membre  de  droit  de  la  conférence  et 
occupera  le  fauteuil  en  l'absence  du  président,  et  il  fera  tous  les  préparatifs  nécessaires 
pour  ces  conférences  impériales  après  avoir  communiqué  avec  les  premiers  ministres 
des  colonies  respectives." 

Lorsque,  dans  un  cas  d'urgence,  il  aura  été  nécessaire  de  tenir  une  conférence 
impériale  spéciale,  la  conférence  régulière  suivante  n'aura  lieu  que  trois  ans  après. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Oui,  cela  suffit,  monsieur.  Cette  résolution  pourvoit  à 
ce  qu'il  y  ait  une  série  permanente  de  conférences  tous  les  4  ou  5  ans,  et  c'est  tout  ce 
que  je  voulais. 

M.WINSTON  CHURCHILL:  Vous  ne  pouvez  rien  trouver  de  plus  clair  et  de 
plus  précis  que  la  résolution  de  la  conférence  précédente. 

Sir  JOSEPH  WARD:     En  effet;    je  suis  parfaitement  satisfait. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  suis,  moi  aussi,  parfaitement  satisfait  de  cette 
résolution  en  autant  qu'elle  porte  que  l'on  se  réunira  périodiquement.  Mais  je  crois 
que  la  tâche  des  premiers  ministres  serait  beaucoup  facilitée  (comme  l'a  fait  remar- 
quer sir  William  Lyne)  s'ils  pouvaient  consulter  leurs  collègues.  Nous  sommes  venus 
ici  discuter  des  questions  d'intérêt  général  sur  lesquelles  le  premier  ministre  est  par- 
faitement en  état  de  parler  au  nom  de  son  gouvernement;  mais  il  y  a  nécessairement 
des  questions  d'une  nature  particulière  que  connaît  mieux  le  ministre  du  département 
intéressé — par  exemple  des  questions  de  guerre,  des  questions  de  navigation  et  des 
questions  d'émigration.  Je  considère,  que,  en  ce  qui  concerne  ces  questions,  je  ne  pour- 
rais guère  me  passer  de  l'aide  de  mes  deux  collègues  qui  sont  ici — le  ministre  de  la 
Milice  et  de  la  Défense  et  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  et  je  regrette 
beaucoup  qu'un  autre  de  mes  collègues — le  ministre  des  Finances — n'ait  pu  être  pré- 
sent. Ces  messieurs  sont  venus  ici  expressément  dans  le  but  de  prendre  part  aux  déli- 
bérations et  ils  peuvent  simplement  parler  (comme  cela  s'est  fait  par  le  passé)  sur  les 
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sujets  particuliers  dans  lesquels  ils  sont  directement  intéressés.  Mais  ils  se  trouvent 
dans  une  singulière  position.  Ils  assistent  aux  séances  et  ils  ne  peuvent  rien  dire  bien 
qu'ils  soient  en  mesure  de  parler  avec  plus  d'autorité  que  moi,  avec  plus  d'autorité  que 
mon  ami,  M.  Deakin,  sur  les  questions  du  domaine  de  leurs  départements  spéciaux. 
Comme  l'a  dit  sir  William  Lyne,  ils  n'ont  qu'à  se  croiser  les  bras.  Par  conséquent, 
je  proposerais  en  amendement,  que  la  conférence  soit  composée,  comme  il  est  dit  ici, 
des  premiers  ministres,  mais  avec  le  privilège  pour  ces  derniers  de  se  faire  aider  par 
un  certain  nombre  de  leurs  collègues,  disons  pas  plus  de  trois,  par  exemple.  Je  ne 
voudrais  pas  que  la  conférence  finît  par  former  un  corps  encombrant,  et  je  limiterais 
le  nombre  à  trois. 

Le  PRESIDENT  :  Voulez-vous  me  permettre  de  faire  une  observation.  Je  n'avais 
nullement  l'intention  d'aller  à  l'encontre  de  ce  qui  avait  été  décidé.  Dans  ma  résolu- 
tion, seuls  les  membres  de  droit  de  la  conférence  sont  indiqués.  En  proposant  que  les 
questions  "  fussent  discutées  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  les  gouverne- 
ments des  colonies  autonomes  "  je  vous  laissais  entièrement  à  déterminer  quelle  serait 
la  représentation  des.  gouvernements  respectifs. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  La  conférence  devrait  être  composée  du  premier  mi- 
nistre de  l'Angleterre,  du  ministre  des  Colonies  et  des  premiers  ministres  des  colonies 
autonomes,  qui  tous  en  seraient  membres  de  droit,  et  les  gouvernements  locaux  de- 
vraient avoir  le  droit  de  déterminer  le  nombre  de  représentants  qu'ils  enverront  ici, 
mais  je  limiterai  le  nombre  afin  que  la  conférence  ne  devienne  un  corps  en- 
combrant. S'il  y  avait  5  ou  C  ou  7  représentants  de  chaque  gouvernement,  cela  ferait 
trop  de  monde,  mais  si  le  nombre  était  limité,  disons  à  trois,  je  crois  que  cela  ferait 
disparaître  l'anomalie  qu'à  signalée  sir  William  Lyne. 

Dr  JAMESON  :  Et  ces  ministres  seraient  membres  de  plein  droit  de  la  confé- 
rence \ 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Oui. 

Général  BOTHA  :  Et  ils  auraient  le  droit  de  voter? 

Sir" WILFRID  LAURIER  :  Non;  je  ne  donnerais  qu'un  vote  à  chaque  gouverne- 
ment, mais  ils  auraient  le  droit  de  prendre  part  à  tous  les  débats. 

M.  DEAKIN  :  Cela  diffère  de  l'entente  à  laquelle  l'on  en  est  arrivé  l'autre  jour. 
Il  a  été  décidé — je  ne  me  rappelle  pas  trop  sur  la  proposition  de  qui — que  les  ministres 
auraient  le  droit  de  parler  sur  les  questions  affectant  leurs  départements  et  sur  toutes 
les  autres  questions,  mais  que  pas  plus  de  deux  ne  pourraient  prendre  la  parole. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  ne  parle  pas  de  cette  conférence-ci.  Nous  sommes 
actuellement  à  régler  la  manière  de  procéder  non  pour  le  présent,  mais  pour  l'avenir. 
Nous  avons  fait  des  arrangements  spéciaux  pour  notre  réunion  actuelle  et  ce  que  je 
propose  n'aurait  aucun  effet  pour  le  moment.     Je  parle  pour  l'avenir. 

M.  DEAKIN  :  Si  je  comprends  bien,  vous  proposez  un  mode  de  procéder  différent? 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Lord  Elgin  propose  "  Qu'il  serait  à  l'avantage  de 
l'empire  qu'il  y  eût  tous  les  4  ou  5  ans  (d'après  moi  des  intervalles  de  5  ans  sont  bieu 
assez  rapprochés)  une  conférence,  qui  serait  appelée  conférence  impériale,  où  les  ques- 
tions d'intérêt  commun  affectant  les  relations  de  la  métropole  avec  les  Etats  de  Sa 
Majesté  au  delà  des  mers  seraient  discutées  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
(j'aime  cette  expression)  et  les  gouvernements  des  colonies  autonomes.  Le  premier 
ministre  du  Royaume-Uni  sera  le  président  de  droit  ".  Je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  de 
remettre  sur  le  tapis  la  proposition  que  nous  avons  faite  au  ministre  des  Colonies 
(mais  qu'il  n'a  pu  agréer  à  cette  conférence-ci)  en  vue  de  régulariser  la  position  de  nos 
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collègues  et  de  leur  donner  les  privilèges  que  sir  Wm  Lyne  réclame  pour  eux.  M. 
Deakin,  j'en  suis  sûr,  apprécie  tout  autant  que  moi  l'avantage  qu'il  y  a  pour  nous  à 
avoir  des  collègues  ici  pour  discuter  les  questions  relatives  à  la  guerre  et  à  la  naviga- 
tion. Comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  j'aurais  beaucoup  aimé  que  mon  collègue,  le 
ministre  des  Finances  eût  été  présent,  mais  je  ne  tiens  pas  à  amener  mes  collègues  à 
Londres  pour  qu'ils  se  croisent  les  bras  et  qu'ils  restent  la  bouche  close  jusqu'à  ce  qu'on 
leur  demande  de  parler. 

Dr  JAMES  ON  :  Je  crois  que  M.  Deakin  s'est  trompé  quelque  peu  lorsqu'il  a  dit 
qu'il  avait  été  décidé  que  les  collègues  dès  premiers  ministres  ne  pourraient  parler  que 
sur  les  questions  intéressant  leurs  propres  départements. 

M.  DEAKIN  :  J'aurais  pu  ajouter  que  lord  Elgin  a  dit  que  n'importe  quel  mi- 
nistre pourrait  aider  son  chef  dans  la  discussion  d'une  question  quelconque. 

Dr  JAMESON  :  C'est  là  imposer  une  restriction  par  trop  sévère,  et  il  nous  fau- 
drait peut-être  faire  venir  le  ministre  de  la  Défense.  Le  ministre  qui  dirige  le  dépar- 
tement de  la  Défense  n'a  pu  m'accompagner,  mais  j'ai  ici  un  collègue  qui  est  parfaite- 
ment au  courant  de  toutes  les  affaires  en  dehors  de  celles  de  ce  département. 

Le  PRESIDENT  :  Ce  sera  au  premier  ministre  à  désigner  celui  de  ses  collègues 
qui  devra  lui  prêter  son  concours  en  telle  ou  telle  circonstance. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Je  désire  qu'autant  de  représentants  des  colonies  que  pos- 
sible assistent  à  la  conférence,  mais  la  question  que  nous  discutons  actuellement  doit 
être  envisagée  avec  calme,  sans  passion  et  avec  circonspection.  J'admets  que  les  col- 
lègues de  sir  Wilfrid  Laurier  ici  présents  doivent  être  admis  à  nos  délibérations  et  qu'il 
y  a  lieu  de  leur  permettre  de  parler  sur  les  sujets  intéressant  leurs  différents  départe- 
ments. Mais  si  le  principe  est  établi  que  chaque  colonie  pourra  se  faire  représenter 
ici  par  trois  ministres  et  que  ces  trois  ministre»  pourront  prendre  part  à  tous  les  dé- 
bats, il  est  évident  que  les  colonies  qui  sont  très  éloignées  se  trouveront  dans  une  situa- 
tion désavantageuse.  En  ce  qui  concerne  la  Nouvelle-Zélande,  il  sera  impossible  d'en- 
voyer ici  trois  ministres  responsables,  et  afin  que  tous  soient  mis  sur  un  pied  d'égalité, 
je  crois  que  la  règle  que  nous  avons  tout  d'abord  posée — à  savoir  que  les  collègues  des 
premiers  ministres  pourront  parler  sur  les  questions  intéressant  leurs  départements 
respectifs  mais  non  sur  d'autres  sujets — devrait  être  suivie.  Il  faudra  y  regarder  à 
deux  fois  avant  de  décider  que  chaque  colonie  pourra  se  faire  représenter  aux  confé- 
rences futures  par  trois  ministres,  qui  auront  tous  voix  consultative. 

Dr  JAMESON:  Mais  ils  n'auront  pas  voix  délibérative.  Chaque  gouver- 
nement n'aura  qu'une  seule  voix.  Nous  voulons  obtenir  tous  les  renseignements  que 
pourra  nous  donner  tel  ou  tel  ministre. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  J'admets  qu'il  ne  faut  pas  donner  plus  d'une  voix  à 
chaque  gouvernement,  mais  je  ferai  remarquer  que  la  Nouvelle-Zélande  (et  je  suis 
prêt  à  subordonner  mes  vues  sur  ce  point  à  l'intérêt  général  de  tous)  n'aura,  selon 
toute  probabilité,  qu'un  représentant  seulement  aux  conférences  futures  et  que  ce  re- 
présentant devra,  à  lui  seul,  discuter  les  questions  difficiles  et  compliquées  intéressant 
les  divers  départements  administrés  par  ses  collègues. 

Sir  WILFRID  LALTRIER  :  Je  comprends  parfaitement  la  situation  dans  laquelle 
vous  vous  trouvez,  et  ^'avoue  que  le  Canada  a,  à  cet  égard,  un  avantage  sur  toutes  les 
autres  colonies.  Nous  sommes  tout  près  de  l'Angleterre  et  vous  en  êtes  très  éloignés. 
Je  soumets  cette  proposition  à  votre  étude  et  je  ne  veux  prendre  personne  par  sur- 
prise.    Vous  pourrez  étudier  la  chose  et  nous  la  disecuterons  plus  tard. 

Sir  JOSEPH  WARD:     Parfaitement. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Cela  n'affecte  pas  la  substance  même  de  la  réso- 
lution. 
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Sir  WILFRID  LAURIER:  Non,  pas  du  tout.  La  nouvelle  résolution  soumise 
par  lord  Elgïn,  du  moins  sur  ce  point  particulier,  me  satisfait  pleinement.  Elle  ré- 
pond aussi,  je  crois,  aux  vues  de  M.  Deakinft 

M.  DEAKIN  :    Oui. 

Le  PRESIDENT  :  Nous  pourrions  peut-être  adopter  la  résolution  avec  l'entente 
que  le  nombre  .des  collègues  des  premiers  ministres  qui  pourront  accompagner  ceux-ci 
et  la  position  qu'ils  occuperont  seront  déterminés  plus  tard.  Je  dois  dire  que,  en  ce 
qui  concerne  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  nous  serions  enchantés  de  voir  les  mi- 
nistres des  différentes  colonies  et  d'obtenir  d'eux  les  utiles  renseignements  qu'ils  se- 
raient en  mesure  de  nous  donner,  et  l'objection  qu'a  soulevée  sir  Joseph  Ward 
m'était  venue  à  l'esprit,  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  rien  en  dire;  j'ai  supposé  que  ce 
point  serait  soulevé  et  c'est  pour  cette  raison  que  je  n'ai  rien  indiqué  à  cet  égard  dans 
la  résolution. 

Dr  JAMESON:  Avant  d'adopter  la  résolution,  ne  devrions-nous  pas  pré- 
ciser à  quels  intervalles  la  conférence  se  réunira?  Les  mots  "tous  les  4  ou  5  ans"  me 
semblent  quelque  peu  vagues. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Comme  le  Dr  Jameson  a  mis  cette  question  sur 
le  tapis,  je  dirai  que  des  intervalles  de  5  ans  sont,  d'après  moi,  encore  trop  rappro- 
chés. Ces  déplacements  périodiques  causent  à  quelques-uns  d'entre  nous  un  grand 
dérangement  et  il  est  difficile  de  fixer  une  date.  Cependant,  si  vous  n'êtes  pas  de  mon 
avis,  laissons  la  chose  telle  quelle.  A  la  dernière  conférence,  j'ai  proposé  qu'il  y  eût 
une  réunion  tous  les  6  ans 

Le  PRESIDENT  :  Quelqu'un  proposa  aussi  que  la  conférence  s'assemblât  toun 
les  3  ans,  et  un  moyen  terme — 4  ans — fut  adopté. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Exactement 

Le  PRESIDENT:  La  principale  objection,  si  je  ne  me  trompe,  que  l'on  avait  à 
ce  qu'il  y  eût  des  conférences  tous  les  3  ans,  c'est  qu'elles  auraient  coincidé  avec  les 
élections  dans  certaines  colonies;  dans  quelques-uns  de  vos  pays  le  parlement  est  dis- 
sous tous  les  3  ans,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Seddon. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Dans  la  Nouvelle-Zélande,  la  durée  de  chaque  parlement 
est  de  3  ans. 

Le  PRESIDENT  :  Ainsi,  à  cause  de  cela,  il  serait  impossible  de  tenir  des  confé- 
rences tous  les  3  ou  tous  les  6  ans. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Au  Canada,  des  élections  générales  ont  lieu  tous  les 
5  ans. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Le  monde  se  meut  très  rapidement,  et  je  crois  que  dès 
intervalles  de  5  ans  ne  seraient  ni  trop  courts  ni  trop  longs;  mais,  comme  le  Dr 
Jameson,  je  suis  d'avis  que  l'on  devrait  préciser  la  chose. 

Le  PRESIDENT:  Oui,  cela  est  entre  parenthèses,  et  vous  remarquerez  que  dans 
un  cas  d'urgence  une  conférence  impériale  spéciale  serait  tenue. 

Dr  JAMESON:  Ne  pouv6ns-nous  pas  dire  dès  maintenant  qu'il  y  aura  une 
conférence  tous  les  5  ans9; 

Sir  JOSEPH  WARD:    Je  n'ai  aucune  objection  sérieuse  à  cela. 

M.  DEAKIN:  Je  crois  que  des  intervalles  de  4  ans  ne  seraient  pas  trop  rappro- 
chés. Avant  de  prendre  une  décision  sur  ce  point,  il  y  a  plusieurs  choses  à  prendre  en 
considération,  entre  autres  la  durée  des  parlements.    Dans  la  Nouvelle-Zélande,  le  par- 
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lement  est  dissous  tous  les  3  ans;  ainsi  les  représentants  d'une  administration  diffé- 
rente ou  d'une  administration  qui  en  aurait  de  nouveau  appelé  au  peuple  et  qui  aurait 
été  maintenue  au  pouvoir  seraient  présents.  En  ce  qui  nous  concerne,  un  intervalle  de 
4  années  répondrait  aux  exigences  de  la  situation.  D'ailleurs,  il  n'y  aurait  pas  néces- 
sairement immuabilité.  Si,  par  la  suite,  l'on  jugeait  qu'il  vaut  mieux  se  réunir  tous 
les  5  ans  au  lieu  de  tous  les  4  ans,  l'on  n'aurait  qu'à  adopter  un?  résolution  dans  pe 
sens,  mais  je  considère  qu'un  intervalle  de  .4  années  n'est  pas  trop  court  si  l'on  veut 
que  les  décisions  prises  antérieurement  puissent  être  examinées  et  revisées  en  temps 
utile.  De  plus,  l'on  se  propose  de  prendre  des  mesures  pour  combler  les  vides  entre 
une  conférence  et  une  autre,  et  il  est  évident  que  plus  l'intervalle  sera  long  plus  il  sera 
difficile  de  combler  ce  vide.  Une  fois  que  la  régularité  des  conférences  aura  été  assu- 
rée et  qu'un  système  d'intercommunication  efficace  pendant  les  vacances  aura  été  éta- 
bli, l'on  pourra  espacer  davantage  les  réunions,  mais  pour  le  moment,  avec  la  confé- 
rence dans  sa  phase  rudimentaire,  avec  son  influence  incertaine  et  avec  les  nombreux 
facteurs  dont  il  faudra  tenir  compte,  il  me  semble  qu'un  intervalle  de  4  années  est 
plutôt  trop  long  que  trop  court.  Je  crois,  sir  Wilfrid  Laurier,  que  le  parlement,  chez 
vous,  est  dissous  tous  les  5  ans? 

Sir  WILFRID  LAURIER :    Oui. 

M.  DEAKIN:  Alors,  je  comprends  que  si  l'on  se  réunissait  tous  les  5  ans,  cela 
ferait  mieux  votre  affaire;  et  malgré  le  grand  dérangement  que  causent  ces  déplace- 
ments périodiques  à  ceux  qui  sont  au  pouvoir  dans  le  moment,  je  crois  que  ces  inter- 
valles de  4  années  ne  seraient  pas  troup  courts.  Je  préférerais  même  que  les  inter- 
valles fussent  plus  courts  encore,  mais,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  devraient  pas,  d'après 
moi,  être  de  plus  de  4  ans. 

Sir  JOSEPH  WARD:     Qu'a-t-on  décidé  à  ce  sujet,  à  la  dernière  conférence? 

Le  PRESIDENT  :    L'on  adopta,  comme  compromis,  le  terme  de  4  années. 

Sir  WTLFRID  LAURIER:  Pour  ma  part,  je  n'attache  pas  beaucoup  d'impor- 
tance à  la  chose. 

Le  PRESIDENT:  En  ce  qui  concerne  les  membres  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  je  dois  vous  dire  que  nous  ne  demanderions  pas  mieux  que  de  vous  voir  très 
souvent,  et  nous  comprenons  parfaitement  le  dérangement  que  vous  causent  ces  longs 
voyages  périodiques. 

M.  DEAKIN  :     C'est  inévitable. 

Le  PRESIDENT:    Qu'en  dites-vous,  Dr  Jameson? 

Dr  JAMESON  :  Je  suis  en  faveur  d'un  court  intervalle.  Je  partage  l'opinion  de 
M.  Deakin. 

M.  F.  R.  MOOR:  Comme  quelqu'un  l'a  dit  avec  tant  de  justesse,  nous  sommes 
ici  pour  semer  une  graine  qui  finira  par  produire  un  arbre,  et  plus  nous  surveillerons 
étroitement  la  croissance  de  cet  arbre,  plus  vite  il  poussera.  Je  crois  par  conséquent 
qu'un  intervalle  de  4  ans  n'est  pas  trop  court. 

Général  BOTHA:  Je  n'ai  aucune  objection  séreuse  à  ce  que  l'intervalle  entre 
les  conférences  soit  de  4  ans;  mais  je  dois  dire  qu'un  intervalle  de  5  ans  ferait  beau- 
coup mieux  mon  affaire. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Vous  verrez  que  cela  finira,  en  pratique,  par  causer 
de  grands  inconvénients. 

M.  DEAKIN  :     C'est  surtout  nous  qui  aurons  à  subir  ces  inconvénients. 
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Le  PRESIDENT:  Alors,  votre  désir  est  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  4  ans  entre 
une  conférence  et  une  autre? 

Sir  JOSEPH  WAKD:  Oui.  Par  déférence  pour  les  membres  de  la  conférence 
qui  viennent  d'exprimer  leur  opinion,  je  me  range  à  l'avis  de  M.  Deakin. 

Le  PRESIDENT:  Quatre  ans.  Nous  pouvons  maintenant  passer  au  point  sui- 
vant. 

M.  DEAKIN:  "Questions  d'intérêt  commun".  C'est  là  une  expression  qui,  je 
suppose,  est  assez  large.  Je  mentionne  cela  en  passant,  car  notre  intention  en 
employant  cette  expression,  était  que  toute  question  affectant  les  intérêts  de  deux  ou 
plusieurs  colonies  devait  être  considérée  comme  étant  d'intérêt  commun,  et  de  plus, 
que  toute  question  touchant  aux  intérêts  d'une  colonie  seulement  mais  impliquant  un 
principe  applicable  aux  autres  colonies,  devait  être  aussi  considérée  comme  étant 
d'intérêt  commun.   Je  présume,  monsieur,  que  c'est  ainsi  que  vous  interprétez  la  chose. 

Le  PRESIDENT  :  Pour  ma  part,  je  ne  voudrais  pas  atténuer  la  force  de  cette 
expression  en  l'interprétant  dans  un  sens  restreint. 

Dr  JAMESON:  Est-ce  que  les  mots  qui  suivent:  "affectant  les  relations  de  la 
métropole  avec  les  Etats  de  Sa  Majesté  au  delà  des  mers  ",  doivent  être  omis  ? 

Le  PRESIDENT  :  Non.  "  Qu'il  serait  à  l'avantage  de  l'empire  qu'il  y  eût  tous 
les  4  ans  une  conférence,  qui  sera  appelée  conférence  impériale,  où  les  questions  d'in- 
térêt commun,  affectant  les  relations  de  la  métropole  avec  les  Etats  de  Sa  Majesté 
au  delà  des  mers,  seraient  discutés." 

Dr  J  AME  SON:  C'est  là  le  point,  lord  Elgin.  Est-il  nécessaire  de  limiter  la  chose 
en  disant  "  affectant  les  relations  "  ?  Il  va  sans  dire,  naturellement,  que  tout  ce  qui 
arrive  à  la  mère  patrie  intéresse  les  colonies.  Pourquoi  mettre  là  ce  paragraphe  res- 
trictif? 

M.  DEAKIN  :     Quels  sont  les  mots  que  vous  voulez  retrancher? 

Dr  JAMESON:  Je  retrancherais  tout  cela  et  je  dirais:  "où  les  questions  d'in- 
térêt commun  seraient  discutées  entre"  etc. 

Le  PRESIDENT  :     Cela  a  été  pris  dans  l'ancienne  résolution. 

Dr  JAMESON  :  Je  crois  que  toute  la  résolution  pourrait  être  retouchée  avec 
avantage. 

M.  DEAKIN  :     Cela  raccourcirait  la  résolution;  ce  serait  déjà  un  avantage. 

Sir  WILERID  LAURIER  :    "Comment  se  lirait  alors  la  résolution? 

Dr  JAMESON:  Elle  se  lirait  comme  suit:  "où  les  questions  d'intérêt  commun 
seraient  discutées  entre  le  gouvernement"  etc. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:     Vous  élimineriez  tous  les  mots  intermédiaiires ? 

Dr  JAMESON:     Oui.     Us  sont  superflus. 

Sir  WILERID  LAURIER  :  Je  ne  vois  pas  que  cela  fasse  beaucoup  de  différence. 
C'est  une  meilleure  phraséologie,  voilà  tout;  moins  de  mots. 

Dr  JAMESON:     Oui,  moins  de  mots.     J'a'ime  une  rédaction  concise. 

Le  PRESIDENT:  "Où  les  questions  d'intérêt  commun  seraient  discutées  entre 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté"  etc.  Cela  est  agréé.  La  deuxième  phrase  se  lit 
comme  suit:  "Le  premier  ministre  du  Royaume-Uni  sf>ra  le  président  de  droit  et 
les  pre.uiers  ministres  des  colonies  autouomes  seront  membres  de  droit  de  la  confé- 
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rence".     La  troisième  phrase  se  lit  .ainsi:  "Le  ministre  des  Colonies  sera  membre  de 
droit  de  la  conférence  et  il  occupera  le  fauteuil  en  l'absence  du  président". 

M.  DEAKIN  :  Je  n'ai  aucune  objection  à  ce  que  le  ministre  des  Colonies  occupe 
le  fauteuil  en  l'absence  du  président,  mais,  comme  je  le  disais  hier,  je  crois  qu'il  serait 
de  bonne  politique  que  l'on  permît  au  doyen  des  premiers  ministres  coloniaux!  fie 
présider  certaines  séances.  D'.après  cette  clause  telle  que  rédigée,  la  conférence 
serait  présidée  soit  par  le  premier  ministre  de  l'Angleterre,  qui,  lorsqu'il  serait  présent, 
ne  pourrait  évidemment  céder  sa  place  à  un  autre,  ou,  en  son  absence,  par  le  ministre 
des  Colonies,  qui  serait  certainement  le  plus  apte  à  le  représenter  la  plupart  du  temps 
vu  la  nature  des  questions  qui  seraient  discutées.  Or,  ne  pourrait-on  pas  modifier 
cette  clause  de  manière  à  permettre  de  faire  au  doyen  des  premiers  ministres  des 
colonies  l'honneur  de  présider  les  délibérations  en  certaines  circonstances,  afin  de 
consacrer  le  principe  qui  a  été  si  gracieusement  accepté  par  le  premier  ministre  de 
la  métropole  et  par  son  collègue,  qui  préside  actuellement,  à  savoir  que  ces  conférences 
sont  réellement  des  conférences  entre  gouvernements  et  gouvernements.  Je  n'attache 
pas,  cependant,  une  très  grande  importance  à  la  chose. 

Le  PRESIDENT:  J'ai  attentivement  étudié  la  proposition  de  M.  Deakin  de- 
puis qu'il  l'a  faite  la  première  fois.  Je  dois  vous  dire  que  rien  ne  me  serait  plus 
agréable  que  de  siéger  sous  la  présidence  du  doyen  'actuel  des  premiers  m|inlis'(tres 
coloniaux,  mais  j'envisage  la  chose  au  point  de  vue  pratique.  J'ai  évité  à  dessein 
d'employer  le  mot  "présidence"  et  je  me  suis  servi  de  l'expression  "occupera  le  fau- 
teudl"  afin  de  ne  pas  mettre  le  ministre  des  Colonies  dans  la  position  de  second  officier 
de  la  conférence.  Comme  je  viens  de  le  dire,  je  serais  enchanté  de  siéger  sous  la 
présidence  de  mon  ami  qui  est  à  droite,  mais  il  me  semble  que  c'est  celui  qui  est 
chargé  de  préparer  le  travail  et  de  diriger  les  délibérations  qui  devrait  présider. 

M.  DEAKIN:     Parfaitement.     Je  ne  dis  pas  le  contraire. 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  dis  pas  que  la  chose  est  impossible.  Ainsi,  par  exem- 
ple, à  la  dernière  conférence,  M.  Chamberlain  fut  empêché  par  un  accident  de  prési- 
der, et  si  une  pareille  chose  m'arrivait  demain  je  crois  que  ce  serait  à  vous  à  choisir 
votre  propre  président. 

M.  DEAKIN:  Cela  suffit.  Si  je  vous  comprends  bien,  dans  le  cas  où  le  premier 
ministre  du  gouvernement  britannique  serait  occupé  ailleurs  et  que  le  ministre  des 
Colonies  serait  obligé  d'aller  à  la  Chambre,  un  autre  des  membres  de  la  conférence 
serait  appelé  à  présider. 

Le  PRESIDENT  :  C'est  là  un  point  qui  devra  être  réglé  à  la  prochaine  confé- 
rence. 

M.  DEAKIN:  Il  pourrait  se  faire  qu'aucun  membre  du  gouvernement  britan- 
nique ne  fût  présent  ou  qu'il  n'y  eût  que  le  représentant  du  département  intéressé  dans 
la  question  qui  serait  discutée.  Ce  que  je  veux,  c'est  qu'il  soit  entendu  que  les  séances 
ne  devront  pas  nécessairement  être  présidées  par  un  membre  du  gouvernement  britan- 
nique et  que  le  doyen  des  premiers  ministres  coloniaux  pourra,  à  l'occasion,  agir  comme 
président. 

Le  PRESIDENT  :  Je  ne  veux  pas  me  prononcer  là-dessus  d'une  manière  absolue, 
mais  je  crois  que  c'est  un  membre  du  gouvernement  britannique  qui  devrait  logique- 
ment présider. 

Sir  WILERID  LAURIER:  D'après  le  principe  qui  a  été  accepté,  ces  réunions 
périodiques  devront  être  considérées  comme  des  conférences  entre  gouvernements  et 
gouvernements,  et  je  crois  que  le  président  devrait  logiquement  être  un  membre  du 
gouvernement  britannique. 
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Le  PRESIDENT  :  Etes-vous  satisfait  des  explications  que  j'ai  données,  M 
Deakin? 

M.  DEAKIN:     Oui. 

Le  PRESIDENT:     En  avez-vous  fini  avec  la  troisième  phrase? 

]\I.  DEAKIN:     Auriez-vous  l'obligeance  de  la  lire  encore  une  fois? 

Le  PRESIDENT  :  "Le  ministre  des  Colonies  sera  membre  de  droit  de  la  Confé- 
rence et  occupera  le  fauteuil  en  l'absence  du  président,  et  il  fera  les  préparatifs  néces- 
saires pour  les  conférences  impériales  après  avoir  communiqué  avec  les  premiers  minis- 
tres des  colonies  respectives". 

M.  DEAKIN:  ''Faire  les  préparatifs  nécessaires"  veut  dire  fixer  la  date  de  la 
réunion,  préparer  le  feuilleton  et  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire? 

Le  PRESIDENT  :     Oui. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  suppose,  lord  Elgin,  que  pour  la  préparation  du  feuil- 
leton Ton  adopterait  la  même  méthode  que  celle  qui  a  été  suivie  pour  cette  conférence- 
ci. 

Le  PRESIDENT  :     Oui,  je  crois,  à  moins  que  vous  n'en  décidiez  autrement. 

Sir  JOSEPH  WARD:  C'est  tout.  Je  tiens  à  ce  que  la  même  méthode  soit  sui 
vie  vu  que  nous  pourrions  avoir  des  propositions  à  faire  inscrire  sur  le  feuilleton. 

Le  PRESIDENT  :     Certainement.     "Lorsque,  dans    un    cas    urgent,  il  aura  été 
-aire  de  tenir  une  conférence  impériale  spéciale,  la  conférence  régulière  suivante 
n'aura  lieu  que  trois  ans  après". 

M.  DEAKIN:  Est-ce  que  cela  est  nécessaire?  Nous  avons  fixé  les  époques  où  des 
conférences  devront  avoir  lieu;  nous  avons  décidé  que  l'on  se  réunirait  tous  les  4  ans. 

Le  PRESIDENT  :     Cela  se  trouve  dans  l'ancienne  résolution. 

]\r.  DEAKIN:  C'est  possible,  mais  nous  avons  fixé  un  terme  de  4  ans,  qui  pourra 
naturellement  être  changé  au  besoin,  et  en  supposant  qu'une  conférence  spéciale  fût 
convoquée,  ce  serait  d'abord  à  ceux  qui  y  assisteraient  à  décider  quand  l'on  devra  s'as- 
sembler de  nouveau  et  ensuite  au  ministre  des  Colonies  à  s'entendre  avec  les  premiers 
ministres  des  Colonies  quant  à  la  date  de  la  prochaine  réunion.  Pourquoi  dire  que 
la  conférence  suivante  ne  pourra  être  tenue  que  trois  ans  après?  Comment  pouvons- 
nous  savoir  si  cet  intervalle  ne  serait  pas  trop  long  ou  trop  court  dans  les  circons- 
"lances? 

Dr  JAMESON:  Je  crois  que  c'est  inutile.  Si  une  conférence  spéciale  était  con- 
voquée, ceux  qui  y  assisteraient  décideraient  eux-mêmes  s'il  est  nécessaire  de  se  réunir 
de  nouveau  dans  6  mois  ou  dans  4  ans. 

M.  DEAKIN:     Ces  mots  devraient  être  biffés.     C'est  plus  simple  sans  cela. 

Le  PRESIDENT:  Ainsi,  ces  mots  seront  retranchés.  (Adopté).  Passons 
maintenant  au  deuxième  paragraphe.  "Qu'afin  que  les  divers  gouvernements  repré- 
sentés puissent  être  renseignés  pendant  les  intervalles  entre  les  conférences  sur  les 
questions  qui  auront  déjà  été  discutées  ou  que  l'on  se  proposera  de  discuter,  il  est  à 
désirer  que  l'on  établisse  un  système  d'intercommunication  sous  forme  d'un  secrétariat 
permanent,  qui  sera  placé  sous  la  direction  du  ministre  des  Colonies  et  dont  le  per- 
sonnel sera  chargé  de  recueillir  des  renseignements  pour  les  membres  de  la  conférence, 
de  mettre  à  effet  les  résolutions  de  celle-ci  .et  d'entretenir  une  correspondance  sur  les 
affaires  intéressant  les  colonie-. 
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M.  DEAKIN  :  Quant  au  "  système  "  à  établir,  est-ce  que  cela  serait  distinct  du 
secrétariat  ou  est-ce  que  ce  serait  la  même  chose  ? 

Le  PRESIDENT  :  Je  crois  que  nous  avons  pris  cela  pour  la  proposition  soumise 
par  l'Australie.     Nous  y  avons  puisé  autant  que  nous  avons  pu. 

M.  DEAKIN  :  Oui,  mais  ce  n'est  peut-être  plus  la  même  chose.  Je  ne  sais  trop 
si  je  présenterai  un  amendement.  Vous  commencez  par  dire  qu'un  "  système  "  devrait 
être  établi  puis  vous  ajoutez  "sous  forme  d'un  secrétariat  permanent". 

Le  PRESIDENT  :  Vous  voulez  en  faire  un  système? 

M.  DEAKIN  :  Oui.  L'objet  que  l'on  a  en  vue  est  indiqué  clairement  dans  la  der- 
nière partie  de  la  phrase:  "recueillir  des  renseignements,  mettre  à  effet  les  résolutions 
adoptées  et  entretenir  une  correspondance  ". 

Le  PRESIDENT  :  Cela  a  aussi  été  pris,  je  crois,  dans  la  proposition  soumise  par 
l'Australie. 

M.  DEAKIN  :  Oui. 

Le  PRESIDENT  :  J'approuvais  tellement  cette  proposition  que  je  l'ai  copiée 
presque  textuellement. 

M.  DEAKIN  :  Je  veux  savoir  parfaitement  ce  que  cela  veut  dire.  L'ajouté  qui  a 
été  fait  ici  est  assurément  d'une  grande  importance.  Les  renseignements  seraient 
fournis  par  un  secrétariat  qui  serait  placé  sous  la  direction  du  ministre  des  Colonies. 
Cela  veut  dire,  je  suppose,  que  le  secrétariat  ferait  partie  du  ministère  des  Colonies? 

Le  PRESIDENT  :  Oui. 

M.  DEAKIN  :  J'ignore  jusqu'à  quel  point  le  personnel  de  ce  secrétariat  serait 
séparé  et  distinct  du  personnel  général  du  ministère  des  Colonies,  mais  je  ferai  de  nou- 
veau remarquer  que  l'administration  des  colonies  qui  ne  sont  pas  dotées  d'un  gouver- 
nement responsable  impose  au  ministre  des  Colonies  et  à  ses  subordonnés  de  lourdes  et 
incessantes  respossabilités.  Comme  je  le  disais  l'autre  jour,  dans  ces  colonies  les  mé- 
thodes de  gouvernement  diffèrent  complètement  de>,  nôtres  et  l'on  a  à  traiter  avec  des 
conseils  législatifs  ou  d'autres  corps  qui  sont  entièrement  ou  partiellement  représen- 
tatifs, qui  sont  purement  consultatifs  et  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire  des  lois. 

Le  PRESIDENT:  Ils  ne  sont  pas  purement  consultatifs;  ils  ont  des  pouvoirs 
légistatifs. 

M.  DEAKIN  :  Mais  ces  pouvoirs  législatifs  sont  sujets  à  un  veto  et  à  un  contrôle 
général.  Le  ministre  des  Colonies  et  ses  subordonnés  ont  une  tendance  à  devenir,  ■cons- 
ciemment ou  inconsciemment,  imbus  des  principes  de  gouvernement  qui  sont  applica- 
bles aux  vastes  pays  dont  ils  ont  à  s'occuper  tous  les  jours,  toutes  les  heures,  mais  qui 
sont  incompatibles  avec  les  principes  d'après  lesquels  les  affaires  des  colonies  autonomes 
sont  administrées  et  doivent  être  administrées.  Cela  finit  par  créer  une  disposition  d'es- 
prit que  l'on  ne  rencontrerait  pas  chez  des  hommes  qui  seraient  en  relations  exclusivement 
avec  des  pays  faisant  leurs  propres  lois  et  gérant  leurs  propres  affaires.  Nous  avons 
toujours  senti  que  nous  nous  trouvions  dans  une  situation  désavantageuse,  et  c'est  là 
une  chose  que  nous  sommes  justifiables  de  signaler  mais  dont  nous  ne  pouvons  pas 
nous  plaindre,  étant  donné  que  ceux  qui  sont  le  plus  portés  à  confondre  ensemble  les 
colonies  autonomes  et  les  colonies  non  autonomes  en  agissent  ainsi  inconsciemment. 
Il  faut  vivre  dans  une  atmosphère  constitutionnelle  différente,  il  faut  être  parfaite- 
ment au  fait  du  jeu  de  nos  libres  législatures,  pour  pouvoir  saisir  le  contraste  entre  un 
pays  qui  jouit  d'un  gouvernement  responsable  et  un  pays  qui  est  directement  admi- 
nistré par  la  métropole.     Je  crois  que  ce  serait  à  l'avantage  du  ministère  des  Colonies, 
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avec  ses  responsabilités  croissantes,  et  certainement  à  notre  avantage  que  le  secré- 
tariat fût  attaché  à  la  conférence  elle-même  et  placé  sous  la  direction  d'un  membre  du 
gouvernement  britannique,  autre  que  le  ministre  des  Colonies.  Celui  qui  se  présente 
tout  d'abord  à  notre  esprit  est,  naturellement,  le  premier  ministre,  qui  est  en  commu- 
nication constante  avec  son  propre  parlement,  avec  ses  propres  Chambres  législatives  et, 
par  leur  entremise,  avec  les  électeurs,  dont  il  interprète  les  désirs.  C'est  lui  qui  est  le 
président  du  comité  de  la  défense  impériale  et  non  pas  son  collègue  le  ministre  de  la 
Guerre.  Nous  savons  que  nous  aurions  en  la  personne  du  ministre  des  Colonies  un 
homme  d'Etat  parfaitement  compétent  pour  diriger  ce  nouveau  département,  mais  lui- 
même  finirait  peut-être  par  envisager  les  choses  de  la  même  manière  que  ses  subordon- 
nés. Le  ministère  des  Colonies  ne  perdrait  pas  grand'chose  en  se  séparant  des  colonies 
autonomes,  dont  les  communications  d'un  caractère  constitutionnel  ou  d'une  nature 
importante  sont  peu  nombreuses  et  dont  les  correspondances  et  les  dépêches  se  ratta- 
chent pour  la  plupart  à  de  simples  affaires  d'administration,  qui  n'ont  pas  même  be- 
soin d'être  soumises  an  ministre  lui-même;  et  quant  à  nous,  nous  y  gagnerions  beau- 
coup, en  ce  sens  que  l'on  nous  témoignerait  plus  de  sympathie,  que  l'on  mettrait  plus 
d'empressement  à  nous  aider  à  résoudre  les  problèmes  qui  se  présenteraient.  Le  pres- 
tige du  ministère  n'en  serait  nullement  amoindri,  car  il  aurait  encore  sous  sa  domina- 
tion une  grande  partie  du  globe  et  une  grande  partie  de  sa  population.  Aucun  projet 
tendant  à  associer  le  secrétariat  au  ministère  des  Colonies  ne  saurait  être  faborable- 
ment  accueilli  pour  les  raisons  que  je  viens  de  donner.  Si  le  Canada  et  l'Australie,  ou 
l'Australie  et  l'Afrique-Australe  échangeaient  des  communications,  leur  attitude  serait 
peut-être  différente  de  celle  qu'aurait  prise  le  ministère  des  Colonies,  mais  ils  seraient 
d'accord  ensemble,  car,  quelle  que  soit  la  distance  qui  nous  sépare  les  uns  des  autres, 
nous  avons  les  mêmes  aspirations,  nous  voulons  atteindre  le  même  but.  Je  n'insisterai 
pas  sur  ce  point;  je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  si  l'on  veut  que  ce  secrétariat 
inspire  de  la  confiance,  si  l'on  désire  lui  donner  une  main  libre  et  l'occasion  de  justifier 
sa  création,  si  l'on  tient  à  le  désassocier  des  préjugés  et  des  préconceptions  qui  existent 
actuellement,  si  l'on  veut  qu'il  soit  en  harmonie  avec  le  principe  qui  a  été  posé,  à 
savoir  que  nous  devons  tous  être  placés  sur  un  pied  d'égalité,  il  faudra  le  mettre  dès  ^e 
début  en  dehors  de  l'orbite  du  ministère  des  Colonies  et  de  tout  autre  ministère  de  ce 
genre. .  Ce  n'est  que  dans  sa  propre  atmosphère  et  dans  un  milieu  propice,  et,  si  possi- 
ble, sous  la  direction  du  premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne  qu'il  pourra  remplir 
les  importants  objets  pour  lesquels  il  aura  été  établi.  Je  vous  demande  pardon  d'avoir 
parlé  aussi  longuement  sur  ce  sujet. 

Sir  AVILFRID  LAURIER:  Je  préfère  certainement  cette  proposition  à  toutes 
les  autres  qui  ont  été  faites  jusqu'ici,  mais  je  dois  vous  dire  que  je  ne  suis  pas  dans  le 
moment  prêt  à  exprimer  une  opinion.  Il  avait  été  entendu  hier  que  cette  résolution 
nous  serait  communiquée  dans  la  soirée,  mais  j'en  ai  reçu  une  copie  qu'à  10  heures 
ee  matin  et  je  viens  seulement  de  la  lire. 

Le  PRESIDENT  :     Une  copie  vous  en  a  été  transmise  hier  à  trois  heures. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    C'est  possible,  mais  je  ne  l'ai  eue  que  ce  matin. 

Le  PRESIDENT  :  C'est  à  vous,  messieurs,  à  dire  si  la  discussion  de  cette  ques- 
tion va  se  continuer. 

Sir  JOSEPH  TVARD  :  Je  dois  dire,  lord  Elgin, — sans  vouloir  le  moins  du  monde 
m'immiscer  dans  la  direction  du  ministère  des  Colonies — que  d'après  moi  il  devrait  y 
avoir  deux  départements  distincts.  En  demandant  que  les  colonies  autonomes  soient 
séparées  des  colonies  qui  ne  sont  pas  dotées  d'un  gouvernement  responsable,  je  ne  suis 
que  l'interprète  des  habitants  du  pays  que  je  représente.  Des  réformes  internes  et  un 
changement  dans  les  méthodes  suivies  jusqu'ici  paraissent  s'imposer.  Mais  ce  n'est 
pas  à  moi  à  indiquer  ce  que  l'on  devrait  faire.     J'admets  qu'il  faudrait  que  le  mmis- 
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tère  des  Colonies  ait  la  main  libre  et  qu'une  certaine  initiative  lui  soit  laissée  pendant 
les  intervalles  entre  les  conférences.  Je  crois,  cependant,  qu'il  y  a  un  moyen  d'arran- 
ger les  choses.  Qu'on  retranche  les  mots  ''sous  la  direction  du  ministère  des  Colonies" 
et  qu'on  dise  simplement  "sous  forme  d'un  secrétariat  permanent,  dont  le  personnel 
sera  chargé  de  recueillir  des  renseignements  pour  les  membres  de  la  conférence."  Après 
la  clôture  de  la  présente  conférence,  le  ministre  des  Colonies  verrait  à  séparer  l'admi- 
nistration des  colonies  autonomes  de  celle  des  colonies  non  dotées  d'un  gouvernement 
responsable;  et  le  fonctionnaire  préposé  au  secrétariat  serait  placé  sous  la  direction 
d'un  ministre  responsable, — disons  le  ministre  des  Colonies.  Je  crois  que  cela  obvie- 
rait aux  inconvénients  qu'a  signalés  M.  Deakin.  Les  gouvernements  des  colonies  au- 
tonomes désirent,  naturellement,  avoir  une  aussi  grande  liberté  d'action,  une  aussi 
grande  indépendance  que  possible  dans  leurs  sphères  respectives.  Or,  pour  cela  il  faut 
que  les  colonies  autonomes  soient  séparées  de  celles  qui  n'ont  pas  de  gouvernement 
responsable,  il  faut  qu'elles  soient  placées  dans  une  catégorie  distincte.  Je  ne  veux 
nullement  déprécier  les  colonies  qui  sont  directement  administrées  par  la  métropole — ■ 
loin  de  là.  Il  est  possible  que  ces  colonies  deviennent  aussi  importantes  sinon  plus 
importantes  que  les  nôtres.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  cela  constituerait,  d'après 
moi.  une  amélioration  sur  le  système  actuel.  Qu'on  laisse  en  suspens  la  question  de 
l'organisation  d'un  secrétariat  et  que  le  ministre  des  Colonies  soit  prié  de  soumettre 
une  nouvelle  proposition  à  cet  égard  à  la  prochaine  conférence. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Auriez-vous  l'obligeance  de  nous  dire  en  quoi  cela 
constituerait  une  amélioration  sur  le  système  actuel  ?' 

Sir  JOSEPH  WARD:  Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  dis.  Je  veux  que  la  chose  soit 
laissée  on  suspens. 

M.  DEAKIX  :  Vous  voulez  que  les  mots  "'sous  la  direction  du  ministre  des  Co- 
lonies" soient  retranchés  et  que  la  question  soit  laissée  en  suspens  pour  le  moment? 

Sîr  JOSEPH  WARD:  La  clause  se  lirait  alors  comme  suit:  "sous  un  secré- 
tariat, dont  le  personnel  serait  chargé  de  recueillir  des  renseignements  pour  les  mem- 
bres de  la  conférence." 

M.  DEAKIX:     Oui. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Après  la  clôture  de  cette  conférence-ci,  le  premier  mi- 
nistre de  la  métropole  et  le  ministre  des  Colonies  pourraient  décider  entre  eux  à  quel 
ministère  le  secrétariat  serait  rattaché  et  quels  sont  ceux  qui  y  seraient  préposés.  Je 
ne  dis  pas  qu'un  secrétariat  serait  absolument  nécessaire  comme  moyen  d'intercom- 
munication  pendant  les  intervalles  entre  les  conférences.  Je  propose  simplement  que 
la  question  soit  laissée  en  suspens  afin  que  le  premier  ministre  et  le  ministre  des  Colo- 
nies puissent  élaborer  un  projet  qui  soit  acceptable  à  tous.  Je  crois  qu'il  est  impor- 
tant qu'il  y  ait  unanimité  sur  cette  question. 

Dr  JAMESON  :  Comme  sir  Joseph  Ward,  je  suis  d'avis  que  les  mots  "  sous  la 
direction  du  ministre  des  Colonies  "  devraient  être  retranchés,  en  vue,  non  pas  de 
laisser  en  suspens  la  question  de  savoir  sous  la  direction  de  qui  devrait  se  trouver  le 
secrétariat,  mais  d'établir  ce  secrétariat  sur  une  base  tout  à  fait  différente.  Je  partage 
entièrement  l'opinion  que  M.  Deakin  a  exprimée  à  ce  sujet.  Il  a  dit,  je  crois,  que  le 
secrétariat  ne  servirait  pas  uniquement  de  moyen  d'intercommunication  entre  nos 
réunions,  mais  qu'il  servirait  aussi  à  faciliter  le  travail  des  membres  de  la  conférence. 
D'après  lui,  si  ce  nouveau  département  était  placé  en  dehors  de  l'orbite  du  ministère 
des  "Colonies,  l'on  nous  témoignerait  plus  de  "sympathie".  Je  crois  qu'il  aurait  dû  dire 
que  l'on  serait  "  mieux  renseigné  ",  et  c'est  là  le  point  essentiel. 

Comme  vous  le  savez  tous,  ceux  qui  n'ont  jamais  visité  les  colonies,  qui  n'en  con- 
naissent rien  et  qui  n'ont  jamais  eu  l'occasion  de  se  mettre  en  contact  avec  nous  se 
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forment  généralement  une  fausse  opinion  sur  notre  compte.  Or,  pour  la  préparation 
des  matériaux  pour  la  discussion  des  questions  que  nous  serions  appelés  à  discuter  à 
ces  conférences  il  nous  faut  quelqu'un  qui  connaisse  bien  les  colonies  et  qui  soit  par- 
faitement au  courant  de  leurs  affaires,  et  c'est  pourquoi  nous  avons,  dès  le  début, 
exprimé  l'opinion  que  le  secrétariat  devrait  être  composé  de  personnes  dont  le  choix 
aurait  été  approuvé  (si  elles  n'étaient  pas  nommées)  par  les  colonies  et,  naturellement, 
par  la  métropole.  Il  va  sans  dire  que  le  représentant  du  Royaume-Uni  remplirait 
simplement  la  charge  de  président  (comme  dans  la  conférence  elle-même)  de  ce  nou- 
veau département,  ou  en  prendrait  la  direction  locale,  mais,  d'après  moi,  les  fonction- 
naires qui  seraient  préposés  au  secrétariat  devraient  être  nommés  par  les  colonies  et 
leurs  traitements  devraient  aussi  être  payés  par  les  colonies  elles-mêmes,  afin  que  l'on 
pût  avoir  la  certitude  que  les  intérêts  de  celles-ci  ne  seraient  pas  négligés.  Aussi, 
suis-je  d'avis,  comme  sir  Joseph  Ward,  que  les  mots  "  sous  la  direction  du  ministre  des 
Colonies  "  devraient  être  biffés.  La  clause  se  lirait  alors  comme  suit  :  "  sous  la  forme 
d'un  secrétariat  dont  le  personnel  serait  chargé  de  recueillir  des  renseignements  pour 
les  membres  de  la  conférence  ". 

Sir  WILFRXD  LAURIER:  Si  je  comprends  bien,  le  secrétariat  ne  devrait  pas, 
d'après  vous,  être  sous  la  responsabilité  directe  d'un  ministre,  ici  ? 

Dr  JAMESON:  Il  devrait  être,  comme  l'a  dit  M.  Deakin,  sous  la  direction  du 
premier  ministre.  Ce  dernier,  qui  serait  le  président  de  droit  de  la  conférence,  serait 
également  le  chef  de  droit 'du  secrétariat,  comme  représentant  de  la  conférence. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Vous  ne  répondez  pas  à  ma  question.  Vous  êtes 
d'opinion,  n'est-ce  pas,  que  ce  corps  ne  devrait  pas  être  sous  la  responsabilité  directe 
d'un  ministre?  Dans  ce  projet  de  résolution,  il  est  dit  que  le  secrétariat  sera  sous  la 
responsabilité  directe  du  ministre  des  Colonies. 

Dr  JAMESON:  Il  devrait  certainement  être  sous  la  responsabilité  directe  de  la 
conférence. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  diffère  complètement  d'opinion  avec  vous.  Je  crois 
que  tout  département  de  ce  genre  doit  être  sous  la  responsabilité  directe  d'un  ministre. 
C'est  une  conférence  entre  gouvernements  et  gouvernements,  et  si  vous  établissez  un 
département  qui  ne  sera  sous  la  responsabilité  ni  du  gouvernement  britannique  ni  des 
gouvernements  coloniaux,  vous  créez  un  Etat  dans  un  Etat. 

Dr  JAMESCXNT:  Je  ne  saisis  pas  trop  ce  que  vous  voulez  dire.  Ce  secrétariat 
serait  certainement  sous  la  responsabilité  de  tous  les  premiers  ministres  de  l'empire. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Comment  le  dirigeront-ils  lorsque  vous  serez  dans 
l'Afrique  Australe  et  que  je  serai  au  Canada  ? 

Dr  JAMESON:  C'est  là  le  point  à  étudier.  Mais  il  serait  dirigé  ici  par  le  pre- 
mier ministre  de  la  métropole  comme  représentant  tous  les  premiers  ministres  de 
l'empire.  Quant  aux  détails,  tous  les  premiers  ministres  de  l'empire  seraient  mis  en 
communication  les  uns  avec  les  autres  et  pourraient  ainsi  se  consulter. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Tant  que  nous  serons  en  Angleterre,  c'est  très  bien  ; 
mais  lorsque  nous  nous  en  retournerons  dans  nos  pays  respectifs,  qui  dirigera  le  secré- 
tariat? 

Dr  JAMESOX  :  Pour  la  troisième  fois,  je  réponds  :  le  premier  ministre  d'Angle- 
terre. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Alors,  ce  département  serait  sous  la  responsabilité 
du  premier  ministre  d'Angleterre?     C'est  lui  qui  le  dirigerait? 

DrJAMESOK:    Oui. 
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Sir  WILFRID  LAURIER  :    C'est  là  une  question  à  discuter. 

Dr  JAMESON:  Vous  m'avez  aussi  demandé  si  ce  secrétariat  serait  attaché  au 
ministère  des  Colonies,  et  je  réponds  :  il  serait  dirigé  par  le  premier  ministre  d'Angle- 
terre comme  représentant  tous  les  premiers  ministres. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  J'ai  compris  par  la  dépêche  de  M.  Lyttelton  que  ce 
secrétariat  devait  être  un  département  indépendant  que  l'on  établirait  ici,  qui  ne  serait 
sous  la  direction  de  personne  et  qui  représenterait  nominalement  les  gouvernements 
coloniaux,  mais  qui  se  trouverait  tellement  éloigné  de  nous  qu'il  échapperait  virtuelle- 
ment à  notre  contrôle.  Lord  Elgin  propose  que  ce  département  soit  placé  sous  la  res- 
ponsabilité directe  du  ministre  des  Colonies,  et  vous,  vous  voulez  qu'il  soit  placé  sous 
la  responsabilité  directe  du  premier  ministre? 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Le  Dr  Jameson-et  Sir  Wilfrid  Laurier  parais- 
sent être  d'accord  sur  un  point,  à  savoir  que  le  secrétariat  devrait  être  sous  l'autorité 
d'un  ministre  responsable  du  gouvernement  britannique. 

Sir  WILFRID  LAURIER:     C'est  là  mon  opinion. 

Dr  JAMESON:     Oui  sous  l'autorité  du  premier  ministre. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  La  seule  question  sur  laquelle  il  y  a  divergence 
d'opinion  est  de  savoir  s'il  devrait  être  sous  la  direction  du  premier  ministre  ou  du 
ministre  des  Colonies. 

Dr  JAMESON:  Puis-je  ajouter  que  le  secrétariat  se  trouverait  sous  la  dépen- 
dance de  la  conférence  et  devrait  par  conséquent  être  dirigé  par  le  premier  ministre 
en  sa  qualité  de  président  de  la  conférence. 

Le  PRESIDENT:  J'ai  consulté  le  premier  ministre  et  il  m'a  autorisé  à  vous 
dire  qu'il  ne  pouvait  assentir  à  cela. 

M.  WINSTON  CHURCHILL-  Au  point  de  vue  de  l'administration  interne  du 
ministère  des  Colonies,  il  serait  presque  impossible  de  classilier  les  colonies  d'après 
leurs  modes  de  gouvernement.  Il  doit  y  .avoir  aussi  une  classification  géographique, 
et  si  le  secrétariat  était  placé  entièrement  sous  la  direction  du  premier  ministre,  cela 
compliquerait  beaucoup  les  choses. 

M.  DEAKIN:  J'admets  qu'il  pourrait  y  avoir  diversité  d'intérêts.  Ainsi,  l'Aus- 
tralie, dans  ses  communications,  soulèverait  sans  doute  des  questions  se  rapportant 
au  Pacifique,  touchant,  peut-être,  à  Fidji,  qui  est  une  colonie  non  dotée  d'un  gouver- 
nement responsable.  De  même,  le  gouvernement  de  sir  Wilfrid  Laurier  jugerait  peut- 
être  qu'il  serait  de  l'intérêt  du  Canada  que  plusieurs  problèmes  se  rattachant  aux 
Antilles  fussent  attentivement  étudiés.  Mais  ces  questions  secondaires  qui  seraient 
ainsi  mises  incidemment  sur  le  tapis  ne  compliqueraient  pas  les  choses  pour  la  peine 
d'en  parler,  car  il  s'agirait  simplement  de  l'effet  que  pourrait  avoir  sur  les  colonies 
autonomes  telle  ou  telle  mesure  qui  aurait  été  adoptée  à  l'égard  de  colonies  non  au- 
tonomes ou  de  pays  sous  pavillons  étrangers  ou  sous  aucun  pavillon  quelconque. 

M.  F.  R.  MOOR:  Je  n'ai  rien  à  dire  si  ce  n'est  que  je  prends  pour  admis  que 
la  dernière  partie  de  cette  clause  est  assez  large  pour  couvrir  tous  les  renseignements 
qui  seraient  utiles  aux  colonies  concernant  le  commerce,  la  navigation  et  les  indus- 
tries dans  lesquelles  nous  sommes  tous  intéressés.  Si  l'objet  que  l'on  a  en  vue  est  do 
tenir  non  seulement  les  gouvernements  coloniaux,  mais  encore  nos  parlements,  cons- 
tamment renseignés  sur  tout  ce  qui  se  passe  dans  l'empire,  je  crois  qu'un  départe- 
ment comme  celui  que  l'on  veut  établir  serait  d'une  grande  utilité.  J'aimeraiis  aussi 
savoir  si  une  colo  nie  qui  aurait  un  intérêt  particulier  en  jeu  et  qui  désirerait  porter 
l'affaire  dont  il  s'agit  à  la  connaissance  des  gouvernements  coloniaux  et  du  gouverne- 
ment impérial  pourrait  se  faire  représenter  devant  le  secrétariat  pour  plaider  sa 
cause. 
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Général  BOTHA  :  Je  n'ai  aucune  objection  particulière  à  cette  clause  telle  que 
rédigée.  Je  crois  que  le  lien  entre  la  conférence  et  nos  agents  généraux  devrait  être 
resserré,  car  ces  agents  généraux  nous  représentent  réellement  ici.  D'.après  cette  ré- 
solution-ci, ils  n'auraient  pas  voiix  au  chapitre.  Il  serait  peut-être  à  propos  d'insérer 
après  les  mots  ''ministre  des  Colonies"  les  mots  suivants:  "agissant  de  concert  avec 
les  agents  généraux  représentant  les  gouvernements  coloniaux  " 

Le  PKESIDENT  :  Il  y  a  deux  côtés  à  cette  question,  je  crois:  d'abord  la  proposi- 
tion générale  et  la  méthode  à  suivre  pour  la  mettre  à  effet.  Quant  à  la  proposition 
générale,  je  vais  pins  loin  qu'on  est  allé  jusqu'ici  en  vous  assurant  un  moyen  d'inter- 
communication — chose  qui  était  demandée  avec  persistance,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  qui  était  réclamée  instamment,  plus  instamment  dans  quelques  milieux  que  dans 
d'autres.  Nous  acceptons  et  nous  devons  nécessairement  accepter,  comme  je  le  disais 
hier,  le  principe  et  la  responsabilité  ministérielle,  sur  lequel  a  insisté  sir  Wilfrid  Lau- 
rier. Or,  comme  les  représentants  des  gouvernements  coloniaux  ne  pourraient  être 
constamment  ici,  à  Londres,  il  s'ensuit  que  la  responsabilité  ministérielle  devra  reposer 
dans  le  gouvernement  impérial.  Par  conséquent,  c'est  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
à  déterminer  comment  il  pourra  se  rendre  à  votre  désir  et  assurer  la  responsabilité 
ministérielle  nécessaire,  dont  dépend  l'institution  du  secrétariat  dont  il  est  parlé  dans 
la  résolution.     Il  n'y  a,  je  crois,  aucune  divergence  d'opinion  sur  ce  point. 

Maintenant,  c'est  un  axiome  que  chaque  gouvernement  doit  être  laissé  libre  de 
diviser  la  besogne  à  faire  entre  ses  divers  membres.  Il  est  assez  difficile  dans  ce  pays- 
ci  et  même  dans  vos  propres  pays,  je  crois,  de  partager  le  travail  administratif  entre 
les  différents  ministres — de  déterminer  de  combien  de  ministres  le  cabinet  devra  se 
composer,  etc.,  etc.  Je  vous  ferai  par  conséquent  respectueusement  remarquer  que  ce 
n'est  pas  aux  membres  de  la  conférence  à  décider  comment  le  principe  de  la  responsa- 
bilité ministérielle  devra  être  appliqué  par  le  gouvernement  impérial.  C'est  là  une 
chose  qui  doit  être  laissée  à  la  discrétion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Si  vous 
acceptez  l'offre  que  je  vous  fais  d'établir  (suivant  le  désir  que  vous  avez  exprimé  et 
qui  est  très  légitime)  un  département  spécial  par  l'entremise  duquel  vous  serez  tenu 
constamment  en  communication  les  uns  avec  les  autres  pendant  les  intervalles  entre 
les  conférences,  il  me  semble  que  vous  devez  nous  laisser  la  main  libre  quant  à  l'organi- 
sation de  ce  département.  Comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  j'ai  fait  part  au  premier  mi- 
nistre de  l'opinion  qu'avaient  exprimée  M.  Deakin  et  d'autres  et  il  m'a  chargé  de  vous 
faire  savoir  qu'il  ne  voyait  pas  comment  le  premier  ministre  d'Angleterre  pourrait 
entreprendre  de  diriger  le  secrétariat  qu'il  est  question  d'établir.  D'un  autre  côté,  la 
proposition  que  je  vous  fais,  je  la  fais  sous  ma  propre  responsabilité,  comme  mi- 
nistre  des  Colonies  et  avec  l'assentiment  de  vmes  collègues,  et  par  conséquent 
j'aime  à  croire  que  vous  l'agréerez.  Il  est  vrai  que  le  volume  des  affaires 
dont  a  à  s'occuper  le  ministère  des  Colonies  a  considérablement  augmenté, 
et  le  moment  est  peut-être  venu  de  placer  les  colonies  autonomes  dans  une  catégorie 
distincte.  Je  puis  vous  assurer  (et  je  prends  une  grande  responsabilité  en  disant  cela) 
que  nous  nous  efforcerons.de  séparer  les  affaires  des  colonies  autonomes  de  celles  des 
colonies  qui  n'ont  pas  de  gouvernement  responsable.  La  séparation  naturellement,  ne 
sera  point  complète,  car  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  une  certaine  connexité  entre 
les  diverses  branches  d'un  ministère;  mais  il  y  aura  pour  les  colonies  qui  sont  dotées 
d'un  gouvernement  responsable  une  division  spéciale  où  l'on  ne  s'occupera  pas  directe- 
ment des  affaires  des  colonies  qui  ne  jouissent  pas  de  l'autonomie.  Je  ne  saurais  dire 
si  cette  réforme  sera  opérée  demain  ou  après-demain  ou  dans  un  an.  Si  les  premiers 
ministres  qui  sont  ici  ont  quelques  propositions  à  faire  quant  au  système  que  nous  de- 
vrions suivre,  qu'ils  les  énoncent  et  je  tâcherai  de  les  mettre  en  pratique. 

Je  crois  devoir  protester  (mais  d'une  manière  très  amicale)  contre  ce  qu'a  dit  M. 
Deakin  quant  à  "  l'attitude  "—je  crois  que  c'est  là  le  mot  qu'il  a  employé— de  notre 
ministère  à  l'égard  des  colonies.  Je  suis  convaincu  que  si  nous  étions  assez  heureux 
d'avoir  son  aide  au  ministère,  il  chnngerait  de  note. 


56  CONFERENCE  COLOXIALE,  1907 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
M.  DEAKIN  :  Je  deviendrais  alors  un  fonctionnaire  moi  aussi. 

Le  PRESIDENT  ;  Je  le  prie  de  croire  que  nous  n'avons  nullement  le  désir  d'être 
arrogants  ou  incivils  clans  la  correspondance  que  nous  entretenons  avec  les  colonies. 

M.  DEAKIN":     Vous  êtes  trop  civils  quelquefois. 

Le  PRESIDENT  :  Je  ne  ferai  qu'une  observation  seulement.  H.  Deakin  a  dit 
que  s'il  correspondait  directement  avec  le  Canada,  les  choses  ne  seraient  pas  envisa- 
gées au  même  point  de  vue  que  s'il  correspondait  avec  nous,  ici.  Tant  que  nous  serons 
tous  membres  de  l'empire,  je  suppose  que  le  gouvernement  impérial  aura,  en  certaines 
occasions,  à  rendre  une  attitude  qui  ne  'satisfaira  pas  tout  le  monde,  mais  je  puis 
donner  à  M.  Deakin  l'assurance  que  nous  n'avons  nullement  le  désir  de  violer  le  prin- 
cipe qui  a  été  posé  par  le  premier  ministre,  à  savoir,  que  les  différents  Etats  qui  font 
partie  de  l'empire  doivent  être  considérés  comme  des  pays  libres  et  indépendants. 

J'espère  que  ce  que  je  viens  de  dire  répond  aux  désirs  de  sir  Joseph  "Ward.  Je 
préférerais  que  les  mots  "  sous  la  direction  du  ministre  des  Colonies  "  ne  fussent  pas 
retranchés  de  la  résolution,  car  il  me  semble  que  c'est  là  une  question  sur  laquelle  il 
rie  doit  pas  y  avoir  de  faux-fuyants.  Je  ne  puis  vous  faire  d'autres  concessions  (et  je 
parle  là  au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté).  Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
ma  proposition  va  beaucoup  plus  loin  que  celles  qui  ont  été  faites  jusqu'ici  et  je  sais 
parfaitement  que  j'aurais  à  surmonter  de  sérieux  obstacles,  mais  je  suis  prêt  à  opérer  la 
réforme  que  j'ai  indiquée,  quelles  que  soient  les  difficultés  qui  se  présentent. 

En  ce  qui  concerne  la  proposition  faite  par  le  général  Botha,  je  suppose  que,  d'i- 
près  le  nouveau  système  que  j'ai  l'intention  d'établir,  les  renseignements  qui  auraient 
été  recueillis  seraient  communiqués  aux  colonies  par  leurs  agents  généraux  ou  leurs 
autres  représentants.  Je  ne  crois  pas  que  les  agents  généraux  pourraient  être  attachés 
au  secrétariat  vu  le  principe  de  la  responsabilité  ministérielle  qu'il  faudrait  respecter, 
mais  il  va  sans  dire  qu'ils  auraient  libre  accès  à  ce  département  pour  se  procurer  tous 
les  renseignements  dont  leurs  gouvernements  respectifs  auraient  besoin. 

Quant  aux  observations  qu'a  faites  M.  Moor,.je  ne  suis  pas  sûr  d'avoir  bien  com- 
pris ce  qu'il  a  dit.  Je  crois  qu'il  a  demandé  que  des  renseignements  soient  fournis 
relativement  au  commerce  et  sur  d'autres  sujets  connexes.  Je  ferai  remarquer  que, 
d'après  le  projet  de  résolution  que  j'ai  soumis,  il  faudrait  se  restreindre  aux  questions 
qui  auraient  déjà  été  discutées  ou  que  l'on  se  proposerait  de  discuter  à  une  conférence. 
Cependant,  si  le  ministère  des  Colonies  est  réorganisé  dans  le  sens  que  j'ai  indiqué, 
nous  ne  serons  que  trop  heureux  de  fournir  aux  colonies  autonomes  tous  les  renseigne- 
ments (même  en  dehors  de  la  sphère  de  la  conférence)  qui  pourront  leur  être  utiles. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les  divers  projets  qui  ont  été  soumis.  Je  ne  sais 
trop  si  sir  Wilfrid  Laurier  désire  encore  que  l'on  n'en  vienne  à  aucune  décision  sur 
cette  question  pour  le  moment  ou  s'il  est  prêt  à  se  prononcer  immédiatement. 

Sir  WILERID  LAURIER  :  Du  moment  que  le  principe  de  la  responsabilité  est 
reconnu,  je  n'ai  aucune  objection  à  la  chose.  J'avais  compris  qu'il  s'agissait  de  créer 
un  corps  indépendant;  mais  comme  ce  secrétariat  doit  être  sous  la  direction  d'un  mi- 
nistre responsable,  je  suis  satisfait.  Je  ne  suis  pas  prêt,  cependant,  à  approuver  immé- 
diatement la  rédaction  de  la  résolution,  car  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  l'améliorer. 
Avant  que  nous  allions  plus  loin,  j'aimerais  à  attirer  l'attention  de  M.  Deakin  sur  les 
mots  "  de  mettre  à  effet  les  résolutions  de  la  conférence  "  que  renferme  la  proposition 
soumise  par  l'Australie.  M.  Deakin  aurait-il  l'obligeance  de  me  dire  ce  qu'il  veut  dire 
par  là? 

M.  DEAKIN  :  Avant  de  répondre  à  la  question  de  sir  Wilfrid  Laurier,  je  tiens  à 
donner  quelques  explications  sur  ce  que  j'ai  dit  relativement  au  ministère  des  Colonies. 
Je  me  suis  évidemment  mal  exprimé,  milord,  car  les  observations  que  j'ai  faites  parais- 
sent vous  avoir  offusqué.     Je  n'ai  pas  choisi  mes  épithètes,  et  j'aurais  de  beaucoup 
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préféré  ne  pas  faire  tomber  "  la  poussière  des  ailes  du  papillon  ",  si  j'avais  pu  rendre 
sans  cela  toute  ma  pensée.  J'ai  voulu  exposer  nos  griefs  et  je  n'ai  évidemment  pas 
réussi  à  en  faire  saisir  la  nature.  Je  me  permettrai  de  faire  remarquer  que  nous  ne 
considérons  nullement  l'attitude  du  ministère  des  Colonies  à  notre  endroit  comme 
étant  "  arrogante  ".  11  ne  s'agit  pas  du  tout  de  cela.  Ce  dont  nous  nous  plaignons, 
c'est  que  l'on  ne  connaît  pas  suffisamment  la  situation  qui  existe  dans  les  colonies, 
c'est  que  l'on  adopte  des  mesures  et  que  l'on  prend  des  décisions  sans  tenir  compte  des 
opinions  et  des  sentiments  de  nos  populations.  Nos  gouvernements  représentatifs  et 
responsables  sont  traités  comme  le  serait  un  gouverneur  bénévole  ou  un  conseil  inamo- 
vible bien  intentionné.  Les  représentations  que"  nous  faisons  ne  sont  pas  interprétées 
comme  elles  le  seraient  si  elles  avaient  été  faites  par  des  membres  de  la  Chambre  des 
communes,  exprimant  les  désirs  et  les  vœux  de  leurs  commettants  ;  elles  sont  accueillies 
dans  quelques  cas  par  un  refus  formel  et  dans  les  autres  cas  par  un  refus  déguisé. 
Ce  qui  nous  irrite  le  plus,  c'est  que  les  fins  de  non-recevoir  que  l'on  nous  oppose  sont 
la  plupart  du  temps  basées,  non  pas  sur  des  raisons  insuffisantes,  mais  sur  des  considé- 
rations futiles,  imaginaires.  Voilà  quels  sont  nos  griefs.  Je  suppose  que  l'on  n'exigera 
pas  que  je  cite  des  faits  à  l'appui  de  mes  affirmations.  Je  puis  prouver  ce  que  j'ai  dit, 
mais  je  suppose  qu'il  ne  serait  pas  convenable  que  je  le  fasse  ici  même.  Nous  nous 
plaignons  de  l'état  d'esprit  des  fonctionnaires  préposés  au  ministère  des  Colonies,  qui 
se  traduit  par  une  certaine  impénétrabilité,  une  certaine  indifférence  que  justifie  jus- 
qu'à un  certain  point  l'éloignement  des  colonies,  une  certaine  lassitude  qu'expliquent 
de  multiples  préoccupations,  une  certaine  prédisposition  à  dire:  "Veuillez  remettre 
cette  affaire  à  plus  tard.  N'insistez  pas  sur  cela.  Ne  nous  ennuyez  pas.  Cela  importe 
peu.  Nous  avons  déjà  assez  à  faire.  Vous  êtes  des  Etats  autonomes;  pourquoi  n'ad- 
ministrez-vous pas  vos  propres  affaires  sans  nous  déranger  ?  " 

J'espère  que  j'ai  réussi  à  dissiper  toute  la  fausse  impression  que  mes  paroles  ont 
pu  créer. 

Maintenant,  votre  réponse  à  la  proposition  que  nous  vous  avions  faite,  lord  Elgin, 
se  résume  à  un  non  possumus.  Vous  ne  dites  pas  :  "  Nous  ne  vous  ferons  pas  cela  "  ; 
mais  vous  dites  :  '  Nous  ne  pouvons  pas  faire  cela  ".  Il  est  impossible  pour  le  premier 
ministre  de  la  métropole  de  prendre  la  responsabilité  que  nous  avons  eu  l'audace  de 
songer  à  lui  mettre  sur  les  épaules,  et  cela  règle  la  question.  Pour  ma  part,  je  ne  con- 
teste pas  votre  droit  de  donner  cette  réponse  et  je  suis  convaincu  que  mes  amis  ne 
vous  contesteront  pas  non  plus  ce  droit.  Mais  je  mets  en  doute  l'applicabilité  de  l'ar- 
gument que  vous  employez.  L'on  ne  doit  pas,  dites-vous,  dicter  à  un  gouvernement 
comment  il  divisera  le  travail  administratif  entre  ses  membres.  Parfaitement.  C'est 
à  lui  à  partager  la  besogne  comme  il  l'entend.  Sans  doute.  Personne  n'a  dit  le  con- 
traire. Nous  avons  simplement  demandé  que  nos  affaires,  en  tant  qu'elles  peuvent  se 
distinguer  des  vôtres,  fussent  confiées  à  un  corps  de  fonctionnaires  spéciaux,  dont  nous 
étions  prêts  à  payer  les  traitements  et  qui  auraient  été  responsables,  en  la  personne  de 
votre  premier  ministre,  à  nos  premiers  ministres  et  à  vous.  Nous  vous  avons  proposé 
une  chose  nouvelle — nous  ne  voulions  nullement  nous  insinuer  dans  l'administration 
de  vos  ministères  actuels.  Nous  n'avons  pas  le  droit,  comme  vous  l'avez  dit,  d'intervenir 
dans  les  affaires  de  votre  ministère.  Mais  ce  que  nous  avons  proposé  est  la  création 
d'un  département  tout  à  fait  nouveau,  qui  aurait  été  dirigé  par  votre  premier  ministre, 
comme  représentant  de  tous  les  premiers  ministres  de  l'empire.  Nous  étions  prêts  à 
contribuer  aux  dépenses  de  ce  département  et  à  payer  les  traitements  des  fonctionnaires 
qui  y  auraient  été  préposés.  Par  conséquent,  vous  auriez  eu  parfaitement  le  droit  de 
répondre  comme  vous  l'avez  fait  à  quelqu'un  qui  aurait  voulu  intervenir  dans  vos 
affaires,  mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  nous  voulions.  Nous  proposions  purement  et  sim- 
plement d'établir  un  secrétariat  dans  lequel  vous  auriez  été  aussi  intéressés  que  nous, 
dont  nous  aurions  défrayé  notre  quote-part  des  dépenses  et  qui  aurait  été  sous  notre 
responsabilité  conjointe;  et  je  crois  que  c'est  là  une  chose  sur  laquelle  nous  avons  le 
droit  d'être  entendus. 
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Le  PRESIDENT  :    Certainement,  et  je  vous  ai  entendus. 

M.  DE AKIN  :  Oui,  mais  tout  en  ne  contestant  pas  votre  droit  de  répondre  comme 
vous  l'avez  fait,  je  crois  que  les  remarques  que  vous  avez  faites  n'étaient  pas  perti- 
nentes, car  notre  proposition  n'empiétait  nullement  sur  vos  prérogatives.  Tout  ce 
que  nous  désirons,  c'était  l'établissement  d'un  nouveau  département,  dont  nous  aurions 
payé  une  partie  des  dépenses,  où  nous  aurions  eu  voix  au  chapitre  et  qui  aurait  été 
dirigé  par  le  premier  ministre  d'Angleterre.  J'espère  que  j'ai  dissipé  tout  malentendu 
sur  ce  point. 

Le  PRESIDENT  :    Je  ne  souscris  pas  à  tout  ce  que  vous  avez  dit. 

M.  DEAKIN  :  Vous  admettez  sans  doute  que  votre  réponse  n'avait  pas  sa  raison 
d'être,  étant  donné  que  nous  n'avions  nullement  demandé  ce  que  vous  avez  cru  devoir 
refuser. 

Maintenant,  la  proposition  faite  par  le  général  Botha  me  paraît  être  en  parfaite 
corrélation  avec  le  projet  que  quelques-uns  d'entre  nous  ont  approuvé.  Notre  idée  était 
que  les  premiers  ministres  feraient  les  représentations  qu'ils  jugeraient  à  propos  par  le 
canal  de  leurs  agents  généraux.  Si  le  secrétariat  avait  été  un  département  distinct  des 
autres  services  administratifs,  un  département  dont  nous  aurions  payé  chacun  notre 
quote-part  des  dépenses  et  où  nous  aurions  tous  eu  voix  au  chapitre  quant  au  choix  des 
fonctionnaires  devant  faire  partie  du  personnel,  les  agents  généraux  y  auraient  eu  libre 
accès  en  tout  temps,  comme  représentants  de  leurs  premiers  ministres,  pour  communi- 
quer avec  ceux  qui  y  auraient  été  préposés.  Pour  cette  raison,  j'appuie  cordialement 
la  proposition  qu'a  faite  le  général  Botha  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  soit  adoptée  quelle 
que  soit  la  décision  à  laquelle  l'on  en  arrive  quant  à  ce  que  devra  être  le  secrétariat. 
Dans  tous  les  cas  cela  aurait  été  expressément  stipulé  si  notre  idée  avait  été  acceptée. 
Même  si  ce  secrétariat,  au  lieu  de  former  un  département  distinct  et  séparé  des  autres 
branches  de  l'administration,  est  attaché  à  notre  ministère  des  Colonies,  et  placé  sous 
votre  direction  immédiate,  le^  divers  gouvernements  pourront,  je  suppose,  communiquer 
avec  le  personnel  par  l'entrfcïfiise  de  leurs  agents  généraux. 

Le  PRESIDENT:    C'est  ce  que  j'ai  dit. 

M.  DEAKIN:  Parfaitement.  C'est  ce  que  nous  avions  supposé.  Vous  répondez 
aussi,  par  là  même,  à  la  question  qu'a  posée  le  premier  ministre  du  Natal.  ,  Notre  pro- 
position implique  le  droit  absolu,  pour  tout  premier  ministre,  de  faire  mettre  à  l'étude 
telle  ou  telle  question  et  de  faire  recueillir  par  le  personnel  du  secrétariat  des  rensei- 
gnements sur  tel  ou  tel  sujt.  Sur  ce  point,  aussi,  je  ne  doute  pas  que  nous  recevions 
de  Sa  Seigneurie  une  assurance  satisfaisante. 

L'on  me  pardonnera  d'avoir  fait  ces  observations  avant  de  répondre  à  la  question 
que  m'a  posée  notre  doyen,  sir  Wilfrld  Laurier. 

J'ai  fait  une  liste  des  résolutions  adoptées  aux  conférences  antérieures.  Quelques- 
unes  de  ces  résolutions  paraissent  avoir  été  poussées  assez  loin  et  une  ou  deux  sont 
restées,  je  crois,  lettre  morte.  Si  un  secrétariat,  comme  celui  dont  nous  proposons  la 
création,  avait  existé,  toutes  les  fois  qu'une  résolution  aurait  été  adoptée,  à  une  confé- 
rence, relativement  à  tel  ou  tel  sujet,  il  aurait  été  du  devoir  des  préposés  de  ce  secré- 
tariat de  porter  la  chose  à  la  connaissance  de  tous  les  départements  intéressés  (le  Con- 
seil de  Commerce,  l'Amirauté,  etc.),  et  de  communiquer  avec  les  divers  gouvernements 
coloniaux  qui  se  trouveraient  affectés,  soit  pour  leur  demander  des  renseignements  ou 
pour  leur  fournir  ceux  qui  auraient  été  recueillis.  Les  fonctionnaires  attachés 
au  secrétariat  seraient  tenus  de  mettre  rigoureusement,  à  exécution  les  déci- 
sions prises  par  les  membres  de  la  conférence.  Tout  premier  ministre  qui  ne  serait 
pas  satisfait  de  ce  qui  a  été  fait  communiquerait  soit  avec  le  premier  ministre  qui 
aurait  pris  l'initiative  de  la  chose  ou  avec  ceux  qui  y  auraient  adhéré  et  s'adresserait 
de  nouveau  au  secrétariat  pour  se  plaindre  que  les  renseignements  fournis  sont  incom- 
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plets  ou  que  les  instructions  données  n'ont  pas  été  fidèlement  suivies.  Il  dirait  que 
son  gouvernement  est  prêt  à  donner  suite  à  la  résolution  ou* qu'il  refuse  d'y  donner 
suite,  selan  le  cas,  et  il  demanderait  qu'on  lui  indique  ce  que  les  autres  gouvernements 
ont  fait  relativement  à  l'affaire  dont  il  s'agirait.  Il  incomberait  au  secrétariat  de  tenir 
l'attention  éveillée  sur  les  résolutions  qui  auraient  été  adoptées  jusqu'à  ce  que  les  ques- 
tions auxquelles  elles  se  rapporteraient  eussent  été  réglées  à  la  satisfaction  de  tous  les 
gouvernements  intéressés. 

Sir  WILERID  LAURIER  :  Je  suis  parfaitement  satisfait  de  cette  réponse  quant 
au  sens  des  mots  sur  lesquels  j'avais  attiré  votre  attention. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Je  crois  qu'il  est  entendu  que  le  secrétariat  serait 
dirigé  par  un  ministre  du  gouvernement  britannique.  Or,  l'autorité  de  ce  ministre  ^e 
trouverait  très  affaiblie  si  les  dépenses  étaient  payées  à  même  un  fonds  dans  lequel 
chacun  aurait  versé  sa  quote-part. 

M.  DEAKIN  :  C'est  là  une  observation  très  judicieuse,  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  les  fonctions  des  membres  du  personnel  de  ce  département  seraient  claire- 
ment définies.  Ce  serait  un  petit  secrétariat  où  des  renseignements  seraient  recueillis 
et  fournis  aux  divers  gouvernements.  Le  ministre  qui  le  dirigerait  n'aurait  qu'à  voir 
à  ce  que  les  fonctionnaires  qui  y  seraient  préposés  fassent  le  travail  qui  leur  aurait  été 
assigné  et  dont  il  serait  responsable.  Ce  département  n'aurait  aucun  pouvoir  exécutif 
ni  aucun  autre  pouvoir  quelconque.  Ce  serait  un  bureau  où  diverses  statistiques 
seraient  compilées,  classifiées,  coordonnées  et  communiquées  à  qui  de  droit. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Mais  le  chef  de  ce  bureau  aurait  droit,  je  sup- 
posé, de  destituer  tout  membre  du  personnel  dont  il  serait  mécontent? 

M.  DEAKTN  :     Certainement. 

M.  WINSTON  CHURCHILL  :  Et  si  vous  jugiez  qu'un  fonctionnaire  qui  aurait 
été  ainsi  destitué  ne  méritait  pas  d'être  congédié? 

M,  DEAKIN  :    Il  aurait  droit  d'en  appeler  de  la  décision  du  chef  du  département. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Mais  si  un  gouvernement  colonial  portait  un 
intérêt  particulier  à  ce  fonctionnaire  et  jugeait  qu'il  doit  être  maintenu  dans  ses  fonc- 
tions contrairement  à  l'avis  du  gouvernement  impérial,  le  fait  que  ce  gouvernement 
colonial  aurait  contribué  au  fonds  à  même  lequel  le  traitement  du  fonctionnaire  en 
question  serait  payé  pourrait  amener  un  conflit  d'autorité, — chose  que  vous  paraissez 
tous  désireux  d'éviter. 

M.  DEAKIN:  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  cas  de  ce  genre  se  présenterait.  Il  fau- 
drait nécessairement  qu'il  y  eût  un  chef  pour  administrer  le  bureau. 

Dr  JAMESON:  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  premier  ministre  d'Angleterre 
représenterait,  à  la  tête  du  secrétariat,  tous  les  autres  premiers  ministres.  Si  une 
partie  des  frais  d'administration  de  ce  département  étaient  payés  par  nous,  il  serait 
naturel  que  nous  eussions  le  droit  de  choisir  quelqu'un,  en  l'absence  des  autres,  pour 
en  prendre  la  direction.  D'après  moi,  il  importe  peu  que  le  secrétariat  soit  attaché 
à  tel  ou  tel  ministère,  du  moment  que  les  fonctionnaires  qui  y  seront  préposés  auront 
les  connaissances  voulues,  et  j'espère  que  lord  Elgin  verra  à  choisir  des  hommes  bien 
renseignés  sur  les  affaires  coloniales. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Si  je  vous  ai  bien  compris,  milord,  le  premier  ministre 
ne  peut  entreprendre  de  diriger  le  secrétariat? 

Le  PRESIDENT  :   Je  ne  crois  pas. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Si  j'ai  bien  compris,  le  secrétariat  sera  dirigé  par  un 
ministre.     Nous  reconnaissons  tous   qu'il  doit  en  être  ainsi.     Quant   à  l'observation 
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faite  par  le  Dr  Jameson,  je  crois  qu'il  serait  bon,  lorsque  le  secrétariat  sera  constitué, 
d'envoyer  un  des  membres  du  personnel  de  ce  département  passer  quelque  temps  dans 
nos  colonies,  ne  fût-ce  que  pour  se  renseigner  sur  les  méthodes  suivies  dans  nos  com- 
munications avec  vous.  Un  homme  intelligent  pourrait  ainsi  se  faire,  sur  les  lieux 
mêmes,  une  juste  idée  du  système  d'administration  de  nos  gouvernements.  La  situa- 
tion qui  existe  dans  les  colonies  serait  ainsi  mieux  comprise  et  bien  des  malentendus 
seraient  dissipés.  Lord  Elgin  nous  a  annoncé  qu'il  se  proposait  de  réorganiser  son 
ministère  de  manière  à  séparer  les  affaires  des  colonies  autonomes  de  celles  des  colo- 
nies qui  ne  sont  pas  dotées  d'un  gouvernement  responsable.  Je  le  félicite  sincère- 
ment d'avoir  pris  cette  décision,  et  je  suis  très  heureux  de  voir  qu'il  a  adopté  ma 
manière  de  voir  à  ce  sujet.  Je  considère  que  c'est  là  une  réforme  très  importante. 
Je  crois  que  le  premier  ministre  et  le  ministre  des  Colonies  devraient  conférer  ensem- 
ble quant  au  choix  des  fonctionnaires  qui  feront  partie  du  personnel  du  secrétariat. 
Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  du  même  avis  que  quelques-uns  de  mes  collègues  sur  ce 
point,  je  suis  pleinement  satisfait  des  mesures  qui  doivent  être  prises  pour  assurer 
la  continuité  des  conférences  et  pour  nous  mettre  en  communication  les  uns  avec  les 
autres  pendant  les  intervalles  de  4  années  qui  sépareront  nos  réunions,  et  je  n'exige 
pas  plus  que  cela,  et  il  serait  vraiment  malheureux  qu'une  divergence  d'opinion  nous 
empêchât  d'en  arriver  à  une  conclusion  unanime  sur  cette  question.  Dans  les  cir- 
constances, j'appuie  la  proposition  telle  qu'elle  a  été  faite  et  je  suis  convaincu  que 
sa  mise  en  pratique  donnera  des  résultats  satisfaisants  pour  tous  les.  intéressés. 

Je  suis  très  heureux  de  savoir  que  les  hommes  importants  qui  représentent  les 
colonies  ici — les  hauts  commissaires  et  les  agents  généraux — seront  reconnus  comme 
des  intermédiaires  par  lesquels  nous  pourrons  faire  des  représentations  au  ministère 
des  Colonies  sur  les  questions  du  ressort  de  la  conférence  impériale, — représentations 
qui  seront  sans  doute  écoutées  comme  toutes  celles  que  nous  avons  faites  jusqu'ici,  du 
moins  à  ce  que  j'ai  pu  constater. 

Le  PRESIDENT:  Une  des  premières  conférences  que  j'ai  eues  dans  cette 
salle-ci  a  été  avec  les  agents  généraux  de  toutes  les  colonies,  et  je  leur  ai  demandé  de 
bien  vouloir  me  saisir  de  toutes  les  questions  sur  lesquelles  ils  désiraient  avoir  des 
éclaircissements. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Je  crois  qu'ils  sont  animés  des  meilleurs  sentiments  à 
votre  égard. 

M.  DEAKIN  :  Etes-vous  d'opinion  que  les  mots  "  sous  la  direction  du  ministre 
des  Colonies  "  devraient  être  biffés  ? 

Sir  JOSEPH  WARD:    Je  suis  d'avis  qu'ils  devraient  rester  là. 

Le  PRESIDENT  :  Ce  n'est  pas  que  je  tienne  à  ce  que  l'on  m'impose  un  surcroît 
de  travail,  mais  je  ferai  remarquer  qu'il  me  semble  que  c'est  sur  moi  que  doit  reposer 
la  responsabilité  de  diriger  le  secrétariat. 

Dr  JAMESON:  Je  suis  un  de  ceux  qui  se  sont  tout  d'abord  opposés  à  la  chose, 
mais  après  les  explications  qui  ont  été  données,  je  suis  d'avis  que  la  résolution  devrait 
être  adoptée  telle  quelle. 

J\f.  DEAKIN:  Allez-vous  nous  donner  plus  de  détails  quant  à  la  politique  que 
vous  vous  proposez  de  suivre  relativement  à  la  réorganisation  de  votre  ministère? 

Le  PRESIDENT  :  Nous  étudierons  cette  question  immédiatement  après  que  la 
résolution  aura  été  adoptée. 

M.  DEAKIN:     Sir  Joseph  Ward  a  aussi  attiré  l'attention  sur  cela. 

Le  PRESIDENT:  Puis  nous  discuterons  la  question  de  la  constitution  d'un 
conseil  de  défense  impériale  si  nous  avons  le  temps. 
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M.  DEx^KIN:  Si  grand  est  notre  désir  de  voir  vos  fonctionnaires  s'initier  à  nos 
affaires  que  j'ai  été  obsédé.,  depuis  que  je  suis  ici,  de  l'idée  d'enlever  sir  Francis  Hop- 
vood  pour  en  faire  un  citoyen  de  l'Australie  pendant  quelques  mois  afin  qu'il  puisse 
comprendre  nos  difficultés  à  l'avenir. 

Sir  FRANCIS  HOPWOOD:     J'accepterai  votre  invitation  avec  grand  plaisir. 

M.  DEAKIN  :  Si  votre  chef  y  consent,  nous  vous  emmènerons  avec  nous. 

Sir  JOSEPH  WAED:  J'invite  sir  Francis  Hopwood  à  visiter  aussi  la  Nouvelle- 
Zélande. 

M.  DEAKIN:  L'on  trouvera  peut-être  que  j'y  mets  trop  d'insistance,  mais  je 
répéterai  qu'il  serait  nécessaire  que  les  fonctionnants  proposés  au  secrétariat  eussent 
des  notions  précises  et  exactes  sur  les  affaires  coloniales,  et  pour  acquérir  ces  notions 
précises  et  exactes  il  leur  faudrait  résider  pendant  quelque  temps  dans  les  colonies  et 
s'initier  à  nos  mœurs  et  coutumes.  Notre  propre  expérience  lorsque  nous  venons  ici 
suffit  pour  nous  montrer  que  des  expressions  familières  et  des  choses  familières  ont, 
en  Angleterre,  un  sens  tout  à  fait  différent  de  celui  que  l'on  y  attache  chez  nous.  Si 
un  des  membres  du  personnel  de  votre  ministère  visitait  une  de  nos  colonies,  il  consta- 
terait, j'en  suis  sûr,  la  même  chose.  Même  s'il  était  l'homme  le  plus  capable,  le  mieux 
doué  et  le  plus  érudit  du  pays,  il  s'apercevrait  vite  qu'il  lui  reste  encore  beaucoup  à 
apprendre.  Le  secrétariat  que  l'on  se  propose  de  créer  ne  donnera  satisfaction  qu'en 
autant  que  quelques-uns  des  principaux  membres  de  son  personnel  seront  en  contact 
avec  les  colonies  autonomes. 

Le  PRESIDENT  :  Si  vous  voulez  dire  par  là  que  certains  fonctionnaires  du 
ministère  des  Colonies  devraient  être  postés  en  permanence  dans  les  colonies,  il  sera 
nécessaire  d'augmenter  le  personnel  et  il  me  faudra  m'adresser  au  chancelier  de  l'échi- 
quier. 

M.  DEAKIN:  Cela  pourrait  être  évité  si  vous  consentiez  à  prendre  à  votre 
service  un  ou  deux  de  nos  hommes  les  plus  éminents  afin  qu'ils  pussent  pénétrer  les 
mystères  de  votre  département. 

Le  PRESIDENT:  C'est  là  une  question  qu'il  faudrait  étudier  à  fond.  Je  ne 
suis  pas  prêt,  dans  le  moment  à  exprimer  une  opinion  sur  ce  point. 

Sir  WILER1D  LAURIER  :  Ce  secrétariat  serait  un  nouveau  département  où  l'on 
s'occuperait  des  affaires  intéressant  les  colonies  autonomes — ou  les  "  Etats  britanniques 
d'outre-mer",  comme  on  les  appelle — et  je  crois  que  l'idée  que  M.  Deakin  a  émise,  à 
savoir:  que  le  secrétaire  ou  un  des  membres  du  personnel  devrait  visiter  ces  différents 
Etats,  est  excellente. 

Le  PRESIDENT:  Nous  avons  essayé  cela;  mais  malheureusement  nous  perdons 
nos  meilleurs  hommes  vu  que  vous  les  gardez  chez  vous.  Dans  tous  les  cas,  c'est  là  une 
question  qui  ne  saurait  être  utilement  discutée  dans  le  moment.  Nous  tâcherons  de 
nous  rendre  à  votre  désir. 

M.  DEAKIN:  Nous  avons  fini  l'étude  de  cette  résolution  jusqu'aux  mots  "inté- 
ressant les  colonies". 

Le  PRESIDENT:  Si  je  ne  me  trompe,  la  résolution  est  adoptée  jusqu'aux  mots 
"intéressant  les  colonies".  Le  paragraphe  suivant  se  lit  comme  suit:  "Lorsqu'il  surgira 
des  questions  importantes  qui  exigeront  une  consultation  en  commun  dans  ce  pays-ci 
ou  dans  les  colonies  entre  deux  ou  plusieurs  des  gouvernements  et  dont  l'étude  ne 
pourra  être  retardée  jusqu'à  la  conférence  régulière  suivante  ou  lorsqu'il  s'agira  de  sujets 
de  peu  d'importance,  des  conférences  subsidiaires  devraient  être  tenues  entre  les  repré- 
sentants de  la  métropole  et  des  colonies  spécialement  désignés  pour  cette  fin".  Cela  est 
clair  et  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 
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Sir  WILFRID  LAURIER  :  C'est  parfait,  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  est  fait 
mention  de  cela  dans  la  résolution.  L'on  procéderait  ainsi  dans  le  cours  naturel  des 
choses. 

Le  PRESIDENT  :  J'ai  incorporé  cela  dans  la  résolution  afin  de  consacrer  le 
principe.  Le  secrétaire  croit  que  les  mots  "  ou  qui  nécessiteront  une  étude  appro- 
fondie "  devraient  être  insérés  après  les  mots  "  de  peu  d'importance  ".  La  question 
qui  a  été  discutée  à  la  conférence  de  la  navigation  n'aurait  pu  guère  être  étudiée 
dans  tous  ses  détails  à  cette  conférence-ci. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Oui,  mais  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  énoncer 
cela  dans  la  résolution  même. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Cette  résolution  aura  une  grande  importance 
en  ce  sens  qu'elle  indiquera  ce  qui  aura  été  fait  jusqu'ici  pour  la  consolidation  de 
l'empire,  et  elle  ne  manquera  pas  d'intéresser  le  public.  Je  crois,  par  conséquent, 
qu'elle  devrait  être  aussi  complète  que  possible. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  n'ai  aucune  objection  à  la  chose,  mais  cette 
clause  me  paraît  tout  à  fait  inutile. 

M.  DEAKIN:  Je  ferai  remarquer  que  cette  clause,  si  elle  était  interprétée  étroi- 
tement, ne  pourrait  peut-être  s'appliquer  qu'aux  colonies  autonomes.  Or,  nous  dési- 
rons tous  voir  l'union  des  colonies  de  l'Afrique- Australe,  à  laquelle  quelques-uns  de 
ceux  qui  sont  ici  présents  ont  fait  allusion.  Le  Canada,  l'Australie  et  l'Afrique- Aus- 
trale formeraient  alors  trois  confédérations,  qui  renfermeraient,  avec  des  pouvoirs 
limités,  plusieurs  Etats  ou  provinces,  qui  désireraient  peut-être  en  telle  ou  telle  occa- 
sion prendre  part  à  quelques-unes  des  conférences  subsidiaires,  que  l'on  pourrait 
même  limiter  à  eux  lorsque  les  questions  à  étudier  se  rapporteraient  à  certains  sujets 
particuliers.  Je  ne  sais  trop  si  cette  clause  est  assez  claire  pour  pourvoir  à  cette 
éventualité.  D'après  moi,  l'on  doit  faire  en  sorte  de  ne  pas  exclure  de  toute  partici- 
pation aux  conférences  subsidiaires  les  Etats  ou  provinces  qui  ne  pourraient  être 
représentés  aux  conférences  régulières  parce  qu'ils  ne  posséderaient  plus  les  pouvoirs 
les  autorisant  à  exprimer  leur  manière  de  voir  sur  les  questions  en  discussion. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Les  mots  "affectant  les  relations  de  la  métro- 
pole avec  les  Etats  de  Sa  Majesté  au  delà  des  mers  ",  dans  le  premier  paragraphe,  ont 
été  biffés.  Or,  ne  serait-il  pas  à  propos  que  les  mots  "  Etats  {Dominions)  de  Sa  Ma- 
jesté au  delà  des  mers  ",  qui  ne  figurent  nulle  part  ailleurs  dans  la  résolution,  fussent 
substitués  au  mot  "  colonies  ",  dans  le  troisième  paragraphe  ? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Cette  clause  est  inutile.  Elle  nous  autorise  à  faire 
une  chose  que  nous  avons  déjà  le  droit  de  faire.  C'est  du  superflu.  Je  n'ai  aucune 
objection  à  la  chose,  mais  je  n'en  vois  pas  la  nécessité.  Je  crois  que  la  modification 
que  propose  M.  Winston  Churchill  devrait  être  faite. 

Le  PRESIDENT  :  "  Dans  ce  pays-ci  ou  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  au  delà 
des  mers". 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  crois,  comme  sir  Wilfrid  Laurier,  que  ce  n'est  pas 
nécessaire,  mais,  d'un  autre  côté,  je  suis  d'avis,  comme  M.  Winston  Churchill,  que 
cela  ferait  une  bien  plus  forte  impression  sur  le  public  et  dissiperait  tout  doute  quant 
à  la  faculté  qu'auraient  les  colonies  de  conférer  ensemble  de  toutes  questions,  impor- 
tantes ou  non.  qui  toucheraient  à  leurs  intérêts. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Cette  clause  ne  saurait  faire  de  mal  et  peut  faire 
du  bien. 

Dr  JAMESON:    Je  suppose  que  les  fonctionnaires  attachés  au  secrétariat  non* 
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renseigneraient  aussi  sur  les  questions  qui  seraient  discutées  à  des  conférences  subsi- 
diaires ? 

M.  DEAKIN  :   Certainement. 

Sir  JOSEPH  WARD:    C'est  entendu. 

M.  DEAKIN:  Nous  voulons  être  renseignés,  par  l'intermédiaire  du  secrétariat, 
sur  toutes  les  affaires,  quelles  qu'elles  soient,  qui  intéresseront  les  colonies. 

Sir  JOSEPH  WAKD:    C'est  entendu. 

Dr  JAMESON:  Le  paragraphe  précédent  pourvoit  à  la  création  d'un  secrétariat 
pour  les  conférences  régulières  et  non  pas  pour  les  conférences  subsidiaires  que  pré- 
voit ce  paragraphe-ci. 

Le  PRESIDENT:   Vous  voudriez  que  la  chose  fût  spécifiée? 

M.  JAMESON:    Oui. 

Le  PRESIDENT:  Le  secrétaire  croit  que  nous  devrions  employer  simplement 
le  terme  "Etats  (Dominions)  au  delà  des  mers". 

M.  DEAKIN:  Es-t-ce  que  ce  sont  tous  des  Dominions?  "Dominion"  est  un 
terme  technique.  Au  Canada,  le  mot  "  Dominion  "  comprend  les  provinces  tout 
comme  le  mot  "  Commonwealth  "  chez  nous  renferme  les  Etats. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Mais  au  pluriel,  "Dominions",  c'est  tout  à  fait 
différent. 

M.  DEAKIN  :  Je  croîs  que  les  mots  "  administrations  locales  "  devraient  être 
insérées,  afin  de  dissiper  tout  doute,  mais  je  n'insiste  pas  là-dessus.  L'on  pourrait 
employer  les  deux  expressions. 

Le  PRESIDENT:  La  clause  se  lit  comme  suit:  "Lorsqu'il  surgira  des  questions 
importantes  exigeant  une  consultation  en  commun  soit  dans  ce  pays-ci".  ..  . 

M.  DEAKIN:     Que  signifient  les  mots  "consultation  en  commun"? 

Le  PRESIDENT:  Cela  veut  dire  une  consultation  entre  ce  pays-ci  et  d'autres 
pays. 

M.  DEAKIN  :  Il  ne  peut  y  avoir  une  consultation  qu'entre  deux  pays,  au  moins. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:     Cela  veut  dire  une  consultation  en  général. 

M.  DEAKIN:     Est-ce  que  les  mots  "en  commun"  signifient  quelque  chose? 

Le  PRESIDENT:  Il  me  semble  qu'ils  sont  mal  placés.  Je  crois  que  cette 
clause  devrait  être  modifiée  de  manière  à  se  lire  comme  suit:  "Lorsqu'il  surgira 
des  questions  importantes,  soit  dans  ce  pays-ci  ou  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
au  delà  des  mers,  touchant  aux  intérêts  de  deux  ou  plusieurs  des  gouvernements,  qui 
exigeront  une  consultation  en  commun  et  dont  l'étude  ne  pourra  être  retardée  jusqu'à 
la  conférence  régulière  suivante". 

M.  DEAKIN  :     C'est  mieux  comme  cela. 

Le  PRESIDENT  :  "Ou  lorsqu'ils  s'agira  de  sujets  de  peu  d'importance  ou  qui 
nécessiteront  une  étude  approfondie,  des  conférences  subsidiaires  devraient  être  tenues 
entre  les  représentants  des  Etats  de  Sa  Majesté  au  delà  des  mers  et  de  la  métropole 
spécialement  désignés  pour  cette  fin". 

M.  DEAKIN:  Vous  n'avez  pas  besoin  de  répéter  toute  la  phrase.  Il  suffit  de  dire: 
"Représentants  desdits  Etats  et  de  la  métropole". 
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Le  PRESIDENT  :     Je  me  suis  servi  des  ternies  mêmes  de  la  résolution. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:    Représentants  des  pays  intéressés? 

M.  DEAKIN  :    Oui. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  J'aimerais  à  examiner  la  phraséologie  de  la  résolu- 
tion une  fois  qu'elle  aura  été  retranscrite. 

Le  PRESIDENT  :  Je  n'ai  aucune  objection  à  cela  du  moment  que  la  résolution 
no  sera  pas  publiée. 

M.  DEAKIN:  Je  crois  que  sir  Wilfrid  Laurier  est  recevable  à  exiger  cela,  mais, 
j'espère  que  tout  sera  fini  aujourd'hui  et  que  le  précis  que  les  représentants  des  jour- 
naux n'ont  pu  avoir  hier  pourra  être  publié  sans  plus  de  retard. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  suis  prêt  à  accepter  la  résolution  avec  les  change- 
ments qui  y  ont  été  faits,  mais  avant  qu'elle  soit  livrée  à  la  publicité  j'aimerais  à  la 
lire  à  tête  reposée.  Je  ne  suis  pas  aussi  pressé  de  donner  des  renseignements  à  la 
presse  que  M.  Deakin  paraît  l'être.  Feslina  lente  est  une  bonne  maxime.  Il  ne  faut 
pas  aller  trop  vite.  Je  ne  suis  pas  satisfait  des  mots  "  Etats  (Dominions)  au  delà  des 
mers".  C'est  une  bonne  expression,  mais  je  doute  qu'elle  soit  exacte  dans  le  sens 
qu'on  l'emploi  ici.  Je  ne  sais  trop  si  elle  ne  renfermerait  pas  Triniclad  aussi  bien  que 
l'Australie  et  le  Canada.  Elle  n'est  pas  limitée,  à  ce  que  je  vois,  aux  colonies  auto- 
nomes. 

Le  PRESIDENT  :  C'est  notre  intention  de  la  restreindre  à  ces  colonies. 

Siï  WILFRID  LAURIER:    Oui. 

Sir  JOSEPH  WARD:    Pourquoi  ne  pas  employer  les  mots  "colonies  autonomes"? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Ou  "pays  britanniques  autonomes  d'outre-mer"? 
Telle  que  rédigée,  cette  clause  s'appliquerait  à  Trinidad  et  aux  Barbades  tout  comme 
au  Canada. 

Le  PRESIDENT  :     Je  crois  qu'il  faudra  insérer  le  mot  "autonomes". 

Sir  WILFRID  LAURIER:  J'aimerais  qu'on  employât  une  expression  qui  éta- 
blît une  différence  entre  les  colonies  autonomes  et  les  autres  colonies.  En  ce  qui 
concerne  les  colonies  représentées  ici,  l'on  devrait,  je  crois,  éliminer  le  mot  "colonies" 
et  tâcher  de  trouver  quelque  chose  qui  frappe  plus  l'imagination. 

M.  DEAKIN:  Certainement,  et  si  quelqu'un  peut  trouver  une  expression  plus 
frappante,  c'est  vous,  sir  Wilfrid. 

M.  WINSTON  CHURCHILL  :  Si  j'ai  bien  compris,  sir  Wilfrid  Laurier  désire 
qu'on  lui  remette  une  copie  de  la  résolution  une  fois  qu'elle  aura  été  retranscrite? 

Sir  WILFRID  LALTRIER:  Oui.  Nous  l'avons  adoptée  dans  sa  substance  et 
c'est  déjà  un  grand  pas  de  fait;  mais  avant  qu'elle  soit  communiquée  aux  journaux, 
j'aimerais  à  la  lire  attentivement. 

Le  PRESIDENT  :  Préféreriez-vous  les  mots  "  Etats  autonomes  de  l'empire"  ? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Oui,  mais  j'aimerais  à  avoir  le  temps  d'y  réfléchir. 
Il  vaut  la  peine  de  consacrer  24  heures  à  cela.  Je  causais  de  la  chose,  hier,  avec  un 
ami,  et  nous  en  sommes  venus  à  la  conclusion  que  le  terme  "colonies"  ne  pouvait  plus 
s'appliquer  au  Canada,  à  la  Nouvelle-Zélande  et  à  l'Australie.  Le  mot  "Etats"  con- 
vient parfaitement,  mais  comme,  en  Australie,  on  appelle  Etats  ce  que  nous  appelons 
"provinces"  au  Canada,  cela  pourrait  produire  de  la  confusion.  Peut-être  l'un  d'entre 
nous  peut-il  trouver  mieux  que  cela.  Je  demanderais  que  l'étude  de  cette  question 
soit  différée  à  moins  que  quelqu'un  n'ait  une  autre  proposition  à  faire  aujourd'hui. 
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M.  DEAKIN:  Que  diriez-vous  des  mots  "Etats  britanniques  jouissant  d'un 
gouvernement  responsable"  ? 

Sir  WILFEID  LAURIER  :  Je  préférerais  les  mots  "  Etats  autonomes  d'outre 
mer  ". 

Sir  JOSEPH  WARD  :   J'approuve  cela. 

M.  DEAKIN  :  Pourquoi  dire  "  d'outre  mer  "  ?  Les  mots  "  Etats  autonomes  " 
suffisent. 

Sir  WILFEID  LAURIER:  Les  colonies  qui  ont  un  gouvernement  responsable 
s'appelleraient  donc  à  l'avenir  des  "  Etats  (Dominions)  autonomes  "  ;  fort  bien,  mais 
l'on  devrait  tâcher  de  trouver  un  unique  terme  sous  lequel  l'on  pourrait  désigner  les 
colonies  autonomes. 

M.  DE  AKIN  :  Nous  reconnaissons  que  le  mot  "  Dominion  "  est  plus  ancien  que 
le  terme  "  Commonwealth  "  et  qu'il  doit  par  conséquent  avoir  priorité.  De  plus,  dans 
le  titre  officiel  de  Sa  Majesté  le  mot  "  Dominion  "  figure  tandis  que  le  mot  "  Com- 
monwealth" n'y  apparaît  pas. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  "  Dominion  "  est  un  terme  général  qui  couvre  plu- 
sieurs mots  qu'il  n'est  pas  possible  de  définir  autrement. 

M.  F.  R.  MOOR:  J'aimerais  que  la  résolution  soit  lue  avec  les  modifications  que 
nous  y  avons  faites. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Du  moment  qu'il  est  entendu  que  la  Nouvelle-Zélande 
est  un  Etat  (Dominion),  je  n'ai  aucune  objection  au  mot  "Dominion".  Nous-mê- 
mes nous  considérons  la  Nouvelle-Zélande  comme  étant  un  "  Dominion  ", — mais  j'ai- 
merais qu'il  fût  formellement  entendu  que  notre  pays  est  compris  dans  ce  terme. 

Le  PRESIDENT:    Vais-je  lire  la  résolution? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Quant  à  moi,  j'aimerais  à  avoir  une  copie  de  la 
résolution.  On  veut  clore  la  discussion  aujourd'hui  uniquement  afin  de  permettre 
aux  journalistes  de  prendre  communication  de  la  résolution. 

M.  F.  R.  MOOR:   Auriez-vous  l'obligeance  de  relire  le  dernier  paragraphe? 

Le  PRESIDENT  :  Je  vais  lire  la  résolution  en  entier  :  "  Qu'il  serait  à  l'avan- 
tage de  l'empire  qu'il  y  eût,  tous  les  quatre  ans,  une  conférence,  qui  serait  appelée 
conférence  impériale,  où  des  questions  d'intérêt  commun  seraient  étudiées  et  discu- 
tées entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  les  gouvernements  des  Etats  (Domi- 
nions) autonomes.  Le  premier  ministre  du  Royaume-Uni  sera  le  président  de  droit 
et  les  premiers  ministres  des  colonies  autonomes  seront  membres  de  droit  de  la  con- 
férence. Le  ministre  des  Colonies  sera  membre  de  droit  de  la  conférence  et  occupera 
le  fauteuil  en  l'absence  du  président,  et  il  fera  les  préparatifs  nécessaires  pour  les 
conférences  impériales  après  avoir  communiqué  avec  les  premiers  ministres  des  Etats 
(Dominions)  respectifs.  Qu'afin  que  les  divers  gouvernements  représentés  puissent 
être  renseignés  pendant  les  intervalles  entre  les  conférences  sur  les  questions  qui 
auront  été  discutées  ou  que  l'on  se  proposera  de  discuter.  Il  est  à  désirer  que  l'on 
établisse  un  moyen  d'intercommunication  sous  forme  d'un  secrétariat  permanent, 
qui  sera  chargé' de  recueillir  des  renseignements  pour  les  membres  de  la  conférence,  de 
mettre  à  exécution  les  résolutions  de  celle-ci  et  d'entretenir  une  correspondance  sur 
les  affaires  intéressant  les  colonies.  Lorsqu'il  surgira  des  questions  importantes,  soit 
dans  ce  pays-ci  ou  dans  les  Etats  (Dominions)  de  Sa  Majesté  au  delà  des  mers,  qui 
exigeront  une  consultation  en  commun  entre  deux  ou  plusieurs  des  gouvernements  et 
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dont  l'étude  ne  pourra  être  retardée  jusqu'à  la  conférence  régulière  suivante  ou  lors- 
qu'il s'agira  de  sujets  qui  seront  de  peu  d'importance  ou  qui  nécessiteront  une  étude 
approfondie,  des  conférences  subsidiaires  devraient  être  tenues  entre  les  représentants 
de  ces  Etats  et  de  la  métropole  spécialement  désignés  pour  cette  fin". 

Dr  SMART  T  :  Le  mot  "  Dominions  "  ne  saurait  s'appliquer  aux  diverses  colo- 
nies de  l'Afrique  Australe.  Elles  ne  pourraient  former  un  "  Dominion  "  qu'en  autant 
qu'elles  seraient  fédérées  comme  le  Canada  ou  l'Australie;  la  Nouvelle-Zélande  pour- 
rait être  appelée  un  "  Dominion  "  vu  qu'elle  se  compose  de  deux  îles  réunies  sous  un 
seul  gouvernement,  mais  l'on  ne  peut  pas  appeler  la  colonie  du  Cap  un  "  Dominion  ". 

Le  PRESIDENT  :    Oui,  l'on  vous  appelle  ici  un  "  Etat  (Dominion)  autonome  ". 

Dr  SMARTT  :    Est-ce  que  le  mot  "  Dominions  "  n'est  pas  dans  le  titre  du  Roi  ? 

Le  PRESIDENT  :  Dans  le  titre  du  Roi,  les  mots  "  Etats  (Dominions)  au  delà 
des  mers  "  couvrent  tout,  et  c'est  afin  de  restreindre  le  terme  aux  pays  autonomes  de 
l'empire  au  delà  des  mers  que  nous  avons  inséré  le  mot  "  autonome  ". 

M.  DEAKIN  :  Je  préfère  les  mots  "  Etats  (Dominions)  intéressés  "  qui  indique- 
raient clairement  les  pays  représentés  à  la  conférence.  Les  mots  "  ces  Etats  "  sont 
par  trop  vagues. 

Le  PRESIDENT:  Tout  comme  sir  Wilfrid  Laurier,  j'aimerais  à  lire  la  résolu- 
tion attentivement  une  fois  qu'elle  aura  été  retranscrite. 

Sir  WILERID  LAURIER:  Je  crois  que  nous  devrions  l'étudier  à  fond.  Cette 
résolution  est  trop  importante  pour  que  nous  l'adoptions  à  la  légère,  et  nous  devons, 
je  crois,  en  bien  peser  la  phroséologie. 

M.  E.  R.  MOOR:  Personnellement,  je  préférerais  que  l'on  employât  un  terme 
qui  s'appliquerait  mieux  aux  colonies  de  l'Afrique  Austfale,  que  nous  représentons. 
Nous  ne  sommes  pas  encore  parvenus  au  point  où  l'on  peut  logiquement  nous  appeler 
des  "  Dominions  ",  et  je  crois,  comme  sir  Wilfrid  Laurier,  qu'il  importe  de  bien  peser 
la  phraséologie  de  la  résolution. 

M.  DEAKIN  :  Je  n'ai"  aucune  objection  à  cela  ;  seulement  le  public  va  être  désap- 
pointé. Cependant,  l'on  pourrait  peut-être  donner  aux  représentants  des  journaux  un 
sommaire  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  sans  la  résolution  elle-même.  Autrement,  s'il 
leur  faut  attendre  jusqu'à  samedi,  l'on  ne  saura  pas,  en  Australie,  ce  qui  s'est  passé 
avant  lundi  ou  mardi. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Si  je  comprends  bien,  la  résolution  se  trouve  vir- 
tuellement adoptée  et  il  ne  reste  plus  qu'à  en  faire  la  troisième  lecture. 

Le  PRESIDENT:   Il  ne  reste  plus  qu'à  en  examiner  la  phraséologie. 

Sir  WILERID  LAURIER:  Elle  est  inscrite  pour  troisième  lecture,  comme  l'a 
dit  M.  Winston  Churchill,  et  nous  avons  le  temps  d'en  bien  peser  la  phraséologie. 

M  DEAKIN:  L'on  n'a  pas  d'objection,  je  suppose,  à  ce  qu'un  sommaire  de  la 
discussion  soit  donné  de  suite  aux  journaux? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  ne  donnerais  pas  un  résumé  de  la  discussion  aux 
journaux  avant  que  la  résolution  elle-même  puisse  leur  être  communiquée. 

Le  PRESIDENT:  La  prochaine  séance  de  la  conférence  est  fixée  pour  samedi,  à 
11  heures.  Il  y  a  deux  autres  questions  sur  le  feuilleton  pour  aujourd'hui.  L'une  se 
rapporte  à  la  réorganisation  du  ministère  des  Colonies,  dont  il  a  été  incidemment  parlé 
au  cours  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu.  Je  ne  crois  pas  avoir  rien  à  ajouter 
à  ce  que  j'ai  déjà  dit,  mais  si  M.  Deakin  désire  que  ce  sujet  soit  discuté  plus  à  fond, 
nous  ferions  peut-être  mieux  de  remettre  la  chose  à  un  autre  jour. 
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"M.  DEAKIN:   J'aimerais  à  dire  encore  quelques  mots  sur  ce  sujet. 

Le  PRESIDENT  :  L'autre  résolution  a  trait  à  la  défense  de  l'empire.  Cette  réso- 
lution a  été  soumise  par  l'Australie  et  se  lit  comme  suit  :  "  Qu'il  est  à  désirer  que  les 
colonies  soient  représentées  dans  le  Conseil  impérial  de  défense  et  qu'elles  soient  auto- 
risées à  soumettre  à  ce  conseil  toutes  questions  locales  sur  lesquelles  elles  voudront 
avoir  son  avis  ou  son  aide".  Je  dois  vous  dire  que  le  premier  ministre  m'a  demandé  de 
vous  faire  remarquer  que  le  comité  de  défense  impériale  a  été  créé  afin  de  nous  donner 
à  tous  l'occasion  de  discuter  les  questions  d'un  caractère  général  ou  local  se  rattachant 
à  la  défense  de  l'empire.  Il  sera,  par  conséquent,  loisible  au  gouvernement  de  n'im- 
porte quelle  colonie  autonome  de  soumettre  les  questions  de  cette  nature  au  comité, 
par  l'intermédiaire  du  ministère  des  Colonies,  et  de  demander  son  avis.  Si  on  le 
désirait,  tout  représentant  d'une  colonie  qui  voudrait  avoir  des  éclaircissements  sur 
telle  ou  telle  chose  pourrait  être  invité,  comme  membre  du  comité  de  défense,  à 
assister  aux  séances  de  ce  comité  où  seraient  discutées  les  questions  qui  auraient  été 
soulevées. 

M.  DEAKIN:  Cela  paraît  répondre  parfaitement  à  notre  désir,  mais  avant  que 
l'on  en  vienne  à  une  décision  finale  à  ce  sujet,  j'aimerais  à  consulter  le  secrétaire  du 
Comité  de  défense,  qui  non  seulement  a  une  réputation  nationale  mais  est  de  plus 
parfaitement  au  courant  de  la  situation  qui  existe  en  Australie.  Cela  me  paraît  être 
tout  à  fait  satisfaisant. 

Le  PRESIDENT:  Comme  vous  le  savez  sans  doute,  le  comité  de  défense  impé- 
riale est  composé  d'un  membre  permanent — le  premier  ministre — et  d'autres  membres 
qui  sont  convoqués  au  besoin.  Il  est  déjà  virtuellement  pourvu  à  ce  que  vous 
demandez. 

Sir  JOSEPH  WARD  :     Quand  cette  question  sera-t-elle  discutée? 

Le  PRESIDENT  :   Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  la  discuter  davantage. 

M.  DEAKIN:    J'aimerais  à  conférer  de  la  chose  avec  le  secrétaire. 

Le  PRESIDENT  :  C'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire  quant  au  comité.  La  question  de 
la  défense  sur  terre  sera  discutée  à  la  prochaine  séance  et  la  question  de  la  défense 
navale  sera  étudiée  la  semaine  prochaine. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Relativement  à  la  résolution  que  nous  avons  adoptée 
tout  à  l'heure,  j'attirerai  votre  attention  sur  le  fait  que  nous  n'avons  pas  encore  déter- 
miné quelle  sera  la  position  des  ministres  coloniaux  à  Londres.  Sir  William  Lyne  a. 
soulevé  ce  point  et  aucune  décision  n'a  été  prise. 

Le  PRESIDENT:  Je  crois  avoir  déjà  déclaré  que,  bien  qu'il  ne  fût  fait  men- 
tion que  des  premiers  ministres  comme  membres  de  droit  de  la  conférence,  il  était 
entendu  que  d'autres  ministres  des  colonies  pourraient  assister  aux  séances  vu  que  ces 
conférences  devaient  être  tenues  entre  gouvernements  et  gouvernements;  et,  si  je  ne 
me  trompe,  c'est  vous-même,  sir  Wilfrid  Laurier,  qui  avez  proposé  que  le  rôle  que 
seraient  appelés  à  jouer  les  collègues  des  premiers  ministres  fût  déterminé  séparément, 
en  dehors  de  la  résolution. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Dans  le  moment  je  ne  prévoyais  pas  que  la  résolution 
serait  adoptée  avant  que  ce  point  eût  été  réglé. 

M.  DEAKIN:  Je  me  proposais  de  soulever  cette  question,  mais  la  chose  m'est 
partie  de  l'idée. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :   Il  faudra  revenir  sur  cela. 

Le  PRESIDENT  :    Une  clause,  définissant  la  position  des  collègues  des  premiers 
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ministres,  pourra  être  ajoutée  si  vous  le  désirez,  mais  je  suppose  qu'il  est  entendu  que 
toute  la  résolution  ne  sera  pas  remise  en  discussion. 

Sir  WILFRÎD  LAURIER  :  Non,  c'est  entendu,  mais  c'est  là  un  point  important, 
qui  mérite  d'être  mûrement  étudié. 

M.  DEAKIN:  Certainement.  Il  est  entendu  qu'à  la  conférence  actuelle  le  pre- 
mier ministre  et  un  de  ses  collègues  peuvent  prendre  part  à  chaque  débat  et  que 
d'autres  ministres  peuvent,  au  besoin,  être  invités  à  parler  sur  des  sujets  spéciaux. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  J'ai  deux  de  mes  collègues  ici  et  j'aimerais  qu'ils 
m'accompagnent  tous  les  deux  à  chaque  séance. 

Le  PRESIDENT:  La  question  qui  sera  discutée  samedi  est  celle  de  la  défense 
sur  terre. 

M.  DExiKIN  :  Il  nous  faut  tout  d'abord  en  finir  avec  ceci,  et  peut-être  pourrions- 
nous  nous  réunir  une  demi-heure  plus  tôt  afin  de  terminer  la  discussion  de  cette  ques- 
tion avant  11  heures,  de  manière  à  ne  pas  faire  attendre  M.  Haldane,  qui  doit  venir 
ici  à  cette  heure-là. 

Le  PRESIDENT  :  Je  m'informerai  si  c'est  nécessaire  et  je  vous  le  ferai  savoir. 
Le  chancelier  de  l'échiquier,  qui  est  très  occupé  dans  le  moment  à  préparer  le  budget, 
m'a  dit  qu'il  était  obligé  d'aller  en  Ecosse  au  commencement  de  la  semaine  prochaine 
et  qu'il  préférerait  par  conséquent  que  l'on  fixât  mardi,  le  20  avril,  pour  la  discussion 
de  la  question  de  rétablissement  de  tarifs  de  faveur.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir 
quels  sont  les  sujets  que  nous  étudierons  mardi  et  jeudi  de  la  semaine  prochaine.  Je 
crois  que  le  premier  lord  de  l'Amirauté  est  prêt  à  se  rendre  ici  mardi  pour  la  discussion 
des  questions  navales,  et  ensuite  viendra  la  question  de  l'émigration,  qui  pourra  être 
débattue  jeudi. 

La  conférence  s'ajourne  alors  à  mardi,  à  11  heures  de  l'avant-midi. 
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QUATRIEME  JOUE. 
séance  tenue  au  ministere  des  colonies,  downitfg  street,  samedi,  le  20  avril  1907. 

Etaient  présents: 

Le  très  honorable  comte  d'Elgin,  chevalier  de  l'Ordre  de  la  Jarretière,  ministre 
des  Colonies  (Président). 

Le  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  grand'croix  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et 
de  Saint-Georges,  premier  ministre  du  Canada. 

L'honorable  sir  F.  W.  Borden,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint- Georges,  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  du  Canada. 

L'honorable  L.  P.  Brodeur,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du  Canada. 

L'honrable  Alfred  Deakin,  premier  ministre  de  l'Australie. 

L'honorable  sir  William  Lyne,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  ministre  du  Commerce  et  des  Douanes  de  l'Australie. 

L'honorable  sir  Joseph  Ward,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et 
de  Saint-Georges,  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Zélande. 

L'honorable  L.  S.  Jameson,  chevalier  de  l'Ordre  du  Bain,  premier  ministre  de  la 
Colonie  du  Cap. 

L'honorable  Dr  Smartt,  commissaire  des  Travaux  publics  de  la  Colonie  du  Cap. 

L'honorable  F.  R.  Moor,  premier  ministre  du  Natal. 

Le  très  honorable  sir  R.  Bond,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  premier  ministre  de  Terre-Neuve. 

Le  général  l'honorable  Louis  Botha,  premier  ministre  du  Transvaal. 

M.  Winston  S.  Churchill,  député,  sous-secrétaire  d'Etat  parlementaire  pour  les 
colonies. 

Sir  Francis  Hopwood,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de 
Saint-Georges,  sous-secrétaire  d'Etat  permanent  pour  les  colonies. 

Sir  J.  L.  Mackay,  grand-croix  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  dt  Saint-Georges, 
chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  l'empire  de  l'Inde,  représentants  de  la  division  de 
l'Inde. 

M.  H.  W.  Just,  chevalier  de  l'Ordre  du  Bain,  chevalier  "| 
de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges.  !  Secrétaires  adjoints 

M.   G..  W.   Johnson,   chevalier   de   l'Ordre   de    Saint-   ' 
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Michel  et  de  Saint-Georges. 

M.  W.  A.  Robinson,  sous-secrétaire  adjoint. 

Le  très  honorable  R.  B.  Haldane,  Conseil  du  Roi,  député,  ministre  de  la  Guerre. 

Le  général  l'honorable  sir  Neville  Lyttleton,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre 
•    l'état-major  général. 

Le  général  sir  W.  G.  Nicholson,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  du  Bain,  quar- 
tier-maître général. 

Major  général  Douglas  Haig,  chevalier  de  l'Ordre  du  Bain,  directeur  de  l'instruc- 
tion militaire. 

Major  général  J.  S.  Ewart,  chevalier  de  l'Ordre  du  Bain,  directeur  des  opérations 
militaires. 
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Le  PRESIDENT  :  ^Messieurs,  avant  d'attaquer  Tordre  du  jour,  je  vous  ferai 
remarquer  que  sir  Robert  -Bond  est  arrivé  et  que  nous  sommes  maintenant  au  com- 
plet. Je  souhaite  à  sir  Robert  Bond,  au  nom  de  tous  les  membres  de  la  conférence, 
ifne  cordiale  bienvenue.  Je  dois  vous  dire  que  j'ai  eu  le  plaisir  d'avoir  avec  lui  un 
entretien  au  cours  duquel  je  lui  ai  expliqué  ce  qui  s'était  passé  aux  séances  précé- 
dentes, et  je  crois  qu'il  vous  dira  qu'il  n'exigera  pas  que  l'on  revienne  sur  ce  qui  a  déjà 
été  fait. 

Sir  ROBERT  BOND:  Milord  et  messieurs,  permettez-moi  de  vous  exprimer  mes 
sincères  remerciements  pour  votre  cordiale  bienvenue  et  de  vous  dire  que  je  regrette 
beaucoup  d'avoir  été  empêché,  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  ma  volonté, 
d'assister  à  la  séance  d'ouverture  de  cette  conférence  et  d'avoir  été  ainsi  privé  d'en- 
tendre le  discours  du  très  honorable  premier  ministre.  Votre  Seigneurie  a  eu  l'obli- 
geance de  me  faire  remettre,  ce  matin,  une  copie  des  procès-evrbaux,  et  j'ai  lu  avec  un 
vif  (intérêt  les  paroles  sages  et  encourageantes  contenues  dans  le  discours  de  sir  Henry 
Campbell-Bannerman  ;  il  me  fait  plaisir  de  remarquer  que  le  premier  ministre,  en 
indiquant  les  questions  qui  devaient  occuper  l'attention  des  membres  de  la  conférence, 
n'a  pas  limdté  leurs  délibérations  aux  sujets  figurant  sur  le  feuilleton;  qu'il  a  très 
gracieusement  reconnu  que,  par  suite  des  conditions  différentes  qui  existent  dans  les 
colonies,  il  n'était  guère  possible  que  nous  envisagions  tous  précisément  au  même 
point  de  vue  les  divers  sujets  dont  nous  aurons  à  délibérer  :  .que  l'attitude  que  nous 
prendrons  sur  plusieurs  de  ces  questions  devra  nécessairement  être  dictée  par  les 
opinions  et  les  désirs  de  ceux  que  nous  représentons  et  que  les  conclusions  auxquelles 
nous  en  arriverons  devront  être  ratifiées  par  nos  parlements  respectifs.  L'empire 
offre  .aujourd'hui  l'exemple  d'expansion  nationale  le  plus  frappant  que  le  monde  adt 
jamais  vu,  et  cela,  milord,  est  attribuable  sans  aucun  doute  à  la  déférence  que  l'on  a 
toujours  eue  pour  l'opinion  publique  dans  les  divers  états  ou  colonies  dont  se  compose 
l'empire.  Par  conséquent,  je  crois  que  la  reconnaissance  du  principe  que  sir  Henry 
Campbell-Bannermaii  a  posé  dans  son  discours  ne  saurait  avoir  que  de  très  bons  effets. 

Voulez-vous  me  permettre,  milord,  de  joindre  mes  regrets  à  ceux  que  vous  avez 
exprimés  à  l'occasion  de  la  maladie  du  distingué  homme  d'Etat  qui  présida  les  délibé- 
tions  de  la  conférence  tenue  en  1902.  Aucun  homme  d'Etat  anglais  n'a  probablement 
jamais  occupé  une  aussi  large  place  dans  l'affection  des  colonies  que  M.  Chamberlain. 
Aussi  sa  maladie  a-t-elle  cansé  une  vive  inquiétude  dans  tous  les  Etats  de  l'empire. 
En  me  joignant  au  vœu  que  vous  avez  formé,  je  n'exprime  pas  seulement  mon  propre 
désir,  mais  je  suis  sûr  que  je  me  fais  l'interprète  des  sentiments  de  ceux  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter. 

Voulez-vous  aussi  me  permettre,  milord,  de  me  joindre  à  ceux  qui  ont  rendu  hom- 
mage à  la  mémoire  de  l'ex-premier  ministre  de  la  Nouvelle-Zélande,  M.  Seddon.  Nous 
qui  avons  siégé  avec  lui  ici,  il  y  a  5  ans,  nous  rappellerons  avec  admiration  sa  forte 
personnalité  et  son  large  esprit  d'impérialisme,  et  je  crois  que  ceux  qui  ont  suivi  sa 
carrière  politique  s'accorderont  à  dire  que  nous  avons  perdu  en  lui  un  de  ceux  qui 
ont  le  plus  puissamment  travaillé  jusqu'ici  à  la  consolidation  de  l'empire.  Sir  Wilfrid 
Laurier,  et  moi  sommes  les  deux  seuls  membres  de  cette  conférence-ci  qui  siégeaient 
à  la  conférence  précédente,  il  y  a  5  ans.  Nous  devons  tous  deux  nous  féliciter  d'avoir 
échappé  aux  vicissitudes  inhérentes  à  la  vie  publique  et  d'avoir  pu  assister  à  cette 
importante  conférence. 

Je  vous  remercie  encore  une  fois,  milord  et  messieurs,  pour  le  bienveillant 
accueil  que  vous  m'avez  fait  aujourd'hui. 

Constitution  future  de  la  conférence. 

Le  PRESIDENT:  Messieurs,  nous  nous  sommes  réunis  plus  tôt  ce  matin  afin 
d'adopter  formellement  la  résolution  qui  a  été  agréée,  en  principe,  à  notre  dernière 
séance.  J'y  ai  ajouté  suivant  votre  désir  une  clause  que  vous  approuverez,  je  l'espère, 
et  je  suis  prêt  à  entendre  toutes  observations  que  vous  aurez  à  faire  à  ce  sujet. 
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Sir  WILFKID  LAURIER:  J'en  suis  satisfait  en  ce  qui  concerne  le  Canada. 
Sir  Robert  Bond  n'a  peut-être  pas  eu  le  temps  de  lire  les  procès-verbaux  des  délibé- 
rations. 

Sir  ROBERT  BOND:  Non,  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  lire  attentivement  le 
procès-verbal  des  délibérations,  sir  Wilfrid  Laurier.  Je  n'ai  reçu  lime  copiie  du  compte 
rendu  des  séances  que  ce  matin  et  je  n'ai  pu  par  conséquent  y  jeter  qu'un  coup  d'œil. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  La  question  que  nous  avons  discutée,  sir  Robert 
Bond,  est  celle  de  la  création  d'un  Conseil  Impérial,  et  nous  en  sommes  venus  à  la 
conclusion  qu'il  n'était  pas  à  propos  d'établir  une  institution  de  ce  genre,-  et  voici  la 
résolution  que  nous  avons  adoptée,  en  nous  efforçant  de  satisfaire  tout  le  monde  autant 
que  possible.  Je  rem/arque,  sir  Robert,  que  dans  la  dépêche  que  vous  avez  envoyée  en 
réponse  à  la  dépêche  du  ministère  des  Colonies  à  ce  sujet,  vous  ne  paraissez  pas  être 
en  faveur  de  la  création  d'un  pareil  conseil.  Voici  la  proposition  que  nous  avons  vir- 
tuellement agréée  sauf  modification,  naturellement,  rien  n'ayant  encore  été  définiti- 
vement réglé  : — "  Qu'il  serait  à  l'avantage  de  l'empire  qu'il  eût,  tous  les  4  ans,  des 
conférences  qui  seront  appelées  conférences  impériales,  où  les  questions  d'intérêt 
commun  seraient  étudiées  et  discutées  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  les 
gouvernements  des  Etats  britanniques  autonomes.  Le  premier  ministre  du  Royaume- 
Uni  sera  le  président  de  droit  de  la  conférence  et  les  premiers  ministres  des  Etats 
britanniques  autonomes  en  seront  membres  de  droit.  Le  ministre  des  Colonies  sera 
membre  de  droit  de  la  conférence  et  occupera  le  fauteuil  en  l'absence  du  président,  et 
il  fera  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  ces  conférences  impériales  après  avodr 
communiqué  avec  les  premiers  ministres  des  Etats  britanniques  respectifs".  Le 
paragraphe  que  voici  est  approuvé  par  le  Canada:  "Les  autres  ministres  que  les  gou- 
vernements respectifs  nommeront  seront  aussi  membres  de  la  conférence,  et  il  est 
entendu  que  (sauf  avec  la  permission  spéciale  de  la  conférence)  mais  pas  plus  de  deux 
représentants  de  chaque  gouvernements  ne  prendront  part  à  un  débat  et  que  chaque 
gouvernement  n'aura  qu'un  vote  seulement". 

Le  PRESIDENT:    Cette  dernière  clause  a  été  ajoutée  depuis  la  dernière  séance. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Quant  à  moi,  j'en  suis  satisfait. 

Sir  ROBERT  BOND  :  Je  l'ai  devant  moi.  Lord  Elgin  m'a  monté  cette  résolu- 
tion, hier,  et  je  lui  ai  dit  que  je  l'approuvais  en  principe. 

Le  PRESIDENT:  Maintenant,  M.  Deakin  m'a  dit  qu'il  serait  préférable  que 
la  dernière  phrase  fût  séparée  en  deux.  Il  voudrait  que  l'on  mette  un  point  après  le 
mot  "  président  ". — "  Le  ministre  des  Colonies  sera  membre  de  droit  de  la  conférence 
et  occupera  le  fauteuil  en  l'absence  du  président  ". — J'avoue  qu'il  n'y  a  pas  une  rela- 
tion très  directe  entre  la  dernière  partie  de  la  phrase  et  la  première  partie.  Je  propo- 
serais que  le  mot  "  et  "  soit  biffé  et  que  l'on  mette  un  point  après  le  mot  "  président  ". 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Oui. 

Le  PRESIDENT:  Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  je  désire  attirer  votre  atten- 
tion. Il  a  été  entendu  que  le  mot  "  colonies  "  devait  être  remplacé  par  les  mots 
u  Etats  britanniques  ".  Mais  n'y  aura-t-il  pas  ambiguité  si  nous  employons  partout 
ces  mots-là  seulement.  Après  tout,  nous,  dans  ce  pays-ci,  faisons  partie  des  Etats 
autonomes  de  Sa  Majesté,  strictement  parlant,  je  proposerais  donc  que  nous  nous 
servions  du  terme  officiel  "  Etats  britanniques  au  delà  des  mers  ",  à  l'endroit  où  les 
mots  "  Etats  britanniques  "  se  rencontrent  pour  la  première  fois — "  les  gouvernements 
des  Etats  britanniques  autonomes  au  delà  des  mers  ".  Dans  le  reste  de  la  résolution 
l'on  pourrait  mettre  simplement  les  mots  "  Etats  britanniques  ".  Cela  indiquerait 
clairement  ce  que  l'on  entend  par  cette  expression. 

Sir  WILFRID  LAURIER:   Pour  ma  part,  je  n'ai  aucune  objection  à  cela. 
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Le  PRESIDENT  :  Alors  nous  insérerons  les  mots  "  au  delà  des  mers  "  après  les 
mots  "  Etats  britanniques  "  à  l'endroit  où  ces  mots  se  rencontrent  pour  la  première 
fois. 

Dr  JAMESON:  Il  y  a  un  autre  point  de  détail.  Le  mot  "conférences",  dans 
les  deux  premières  lignes  du  premier  paragraphe  devrait  être  mis  au  singulier. — 
"...  qu'il  y  eût,  tous  les  quatre  ans,  une  conférence,  qui  sera  appelée  Conférence 
impériale  ",  e^c. — Je  crois  que  ce  mot  serait  plus  fort  au  singulier  qu'au  pluriel. 

Sir  JOSEPH  WARD:   Je  crois  que  cela  se  lirait  bien  mieux. 

Sir  ROBERT  BOND  :   En  effet.    Je  crois  que  c'est  bien  plus  fort. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :    Je  suis  aussi  de  cet  avis. 

Le  PRESIDENT  :  Alors,  sauf  ces  modifications,  nous  agréons  le  premier  para- 
graphe. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Quelqu'un  m'a  fait  remarquer  que  nous  devrions 
remplacer  les  mots  "  gouvernement  de  Sa  Majesté  "  par  les  mots  "  gouvernement  du 
Royaume-Uni  ".    Je  suppose  que  nous  sommes  tous  des  gouvernements  de  Sa  Majesté. 

Le  PRESIDENT  :  C'est  un  terme  technique  pour  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté ici. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Oui,  c'est  entendu;  mais  supposons  que  nous  disions 
"  le  gouvernement  du  Royaume-Uni  ",  vu  que  nous  prétendons  être  tous  des  gouver- 
nements de  Sa  Majesté. 

M.  DE AKIN  :  "  Entre  le  gouvernement  du  Royaume-Uni  de  Sa  Majesté  et  les 
gouvernements  de  ses  Etats  autonomes  au  delà  des  mers  ". 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Cela  répond  à  mes  vues.  Mon  attention  a  été  atti- 
rée sur  la  chose  par  un  ami,  mais  l'expression  "  gouvernement  de  Sa  Majesté  "  est 
tellement  technique  qu'elle  ne  saurait  prêter  à  aucun  doute. 

M.  DEAKIN  :  "  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ",  au  Canada,  signifie  le  gou- 
vernement canadien. 

Dr  JAMESON:  Pourquoi  pas  "le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  ses  gouver- 
nements des  Etats  britanniques  autonomes  au  delà  des  mers  ". 

M.  DEAKIN:    Oui,  c'est  mieux  comme  cela. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Cela  me  satisfait. 

Le  PRESIDENT  :  Ainsi,  on  laissera  les  mots  "  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté"? 

M.  DEAKIN  :    Et  le  mot  "  ses  "  sera  substitué  aux  mots  "  les  ". 

Le  PRESIDENT  :     Vient  ensuite  la  clause  relative  aux  ministres. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    J'agrée  cette  clause. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Je  ne  sais  trop  ce  qui  a  été  fait  relativement  au  pre- 
mier paragraphe,  que  sir  Wilfrid  Laurier  a  lu.  Je  n'ai  pas  très  bien  saisi  la  modifi- 
cation qui  a  été  apportée  à  ce  paragraphe. 

Le  PRESIDENT:  Nous  n'avons  fait  que  de  légères  modifications  à  la  phraséo- 
logie de  la  résolution.  Le  mot  "  conférences  "  a  été  mis  au  singulier  et  les  mots  "  les 
gouvernements  des  Etats  britanniques  autonomes  au  delà  des  mers  "  ont  été  remplacés 
par  les  mots  "  Ses  gouvernements  des  Etats  britanniques  autonomes  au  delà  des  mers  ". 
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C'est  tout.  La  clause  suivante  a  été  ajoutée  :  "  Les  autres  ministres  que  les  gouverne- 
ments respectifs  nommeront  seront  aussi  membres  de  la  conférence,  et  il  est  entendu 
que'' (sauf  avec  la  permission  spéciale  de  la  conférence)  pas  plus  de  deux  représentants 
de  chaque  gouvernement  ne  prendront  part  à  un  débat  et  que  chaque  gouvernement 
aura  un  vote  seulement  ".    Est-ce  que  cette  clause  est  agréée  ? 

Sir  WILFKID  LAUKIEK  :   Oui. 

Le  PKESLDENT:   Passons  maintenant  au  deuxième  paragraphe  de  la  résolution. 

M.  DEAKIN:  J'ai  une  observation  à  faire  au  sujet  de  ce  paragraphe,  qui  se  lit 
comme  suit  :  "  Qu'afin  que  les  divers  gouvernements  représentés  puissent  être  rensei- 
gnes, pendant  les  intervalles  entre  les  conférences,  sur  les  questions  qui  auront  déjà 
été  discutées  ou  que  l'on  se  proposera  de  discuter,  il  est  à  désirer  que  l'on  établisse  un 
système  d'intercommunication  sous  forme  d'un  secrétariat  permanent,  qui  sera  placé 
sous  la  direction  du  ministre  des  Colonies,  etc.  Or,  le  mot  "  secrétariat  "  n'a  plus  de 
sens  ou  du  moins  il  n'a  pas  le  sens  que  l'on  y  attachait  lorsque  la  résolution  a  été 
soumise  tout  d'abord.  L'on  se  propose  maintenant  d'établir,  non  pas  une  institution 
séparée,  mais  une  division  du  ministère  des  Colonies.  Je  remarque,  milord,  que  vous 
avez  dit  que  vous  vous  proposiez  de  réorganiser  votre  ministère  de  manière  à  séparer 
les  affaires  des  colonies  autonomes  de  celles  des  colonies  qui  n'ont  pas  un  gouverne- 
ment responsable.  Je  ne  crois  pas  que  la  division  que  vous  avez  l'intention  de  créer 
puisse  être  distinguée  du  reste  du  ministère  des  Colonies  par  la  dénomination  de 
"  secrétariat  ",  vu  que  tout  votre  ministère  est  virtuellement  un  secrétariat.  C'est  à 
vous,  milord,  à  choisir  le  terme  qui  conviendra  le  mieux.  Si  je  ne  me  trompe,  d'après 
le  projet  que  vous  nous  avez  soumis,  ce  sont  certains  membres  du  personnel  actuel  du 
ministère  des  Colonies  qui  seraient  chargés  de  nous  tenir  en  communication  les  uns 
avec  les  autres.  Le  secrétariat  que  l'on  voulait  créer  devait  être  un  corps  indépendant 
de  ce  ministère  et  de  tous  les  autres  ministères.  Ce  devait  être  un  département  séparé 
et  distinct,  dirigé  par  le  premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne.  Le  mot  "  secréta- 
riat "  devenait  alors  nécessaire  afin  d'indiquer  clairement  que  le  corps  que  l'on  avait 
l'intention  de  créer  ne  serait  revêtu  d'aucune  autorité  quelconque,  mais  aurait  simple- 
ment à  recueillir  les  renseignements  et  à  compiler  les  statistiques  dont  auraient 
besoin  les  membres  de  la  conférence  ou  les  gouvernements  représentés.  Cela  était  spé- 
cialement nécessaire  en  face  des  critiques  de  Sir  Wilfrid  Laurier,  mais  il  n'est  plus 
du  tout  question  d'établir  un  département  de  ce  genre.  Le  projet  que  vous  avez  sou- 
mis diffère  complètement  de  la  proposition  faite  primitivement.  Par  conséquent  le 
titre  de  "  secrétariat  "  ne  convient  plus,  d'après  moi.  Il  me  semble,  milord,  que  vous 
devriez  nous  dire  ce  que  vous  vous  proposez  de  faire  afin  que  nous  sachions  exacte- 
ment à  quoi  nous  en  tenir. 

Le  PKESIDENT:  Je  n'entends  pas  entrer  dans  des  détails,  pour  la  raison  que 
j'ai  donnée  à  la  séance  précédente,  mais  je  dois  vous  dire  que  je  me  proposais  d'aller 
un  peu  plus  loin  que  vous  ne  semblez  l'exiger  pour  me  rendre  à  votre  désir.  Nous 
avons  eu  l'habitude  jusqu'ici  de  choisir  parmi  les  fonctionnaires  attachés  à  notre 
ministère  des  hommes  parfaitement  aptes  à  préparer  le  travail  pour  la  conférence  et  à 
agir  comme  ses  secrétaires.  Ce  que  nous  nous  proposons  de  faire  à  l'avenir,  c'est  de 
nommer  un  des  membres  de  notre  personnel  secrétaire  permanent  de  la  conférence.  Ce 
secrétaire  serait  chargé  non  seulement  de  vous  renseigner  sur  les  questions  qui  seraient 
discutées  aux  conférences,  mais  encore  de  communiquer  avec  vous  sur  les  différentes 
affaires  intéressant  les  colonies  autonomes.  Voilà  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire 
et  c'est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons  employé  l'expression  "  secrétariat  ".  Vous 
comprenez  parfaitement,  je  crois,  que  nous  pouvons  faire  cela  sans  toucher  à  la 
responsabilité  ou  à  l'organisation  du  ministère  et  de  manière  à  répondre  pleinement 
à  votre  désir.  C'est  là  le  sens  du  mot  "  secrétariat  ".  Il  importe  peu  que  l'on  se  serve 
d'un  autre  terme  du  moment  que  le  résultat  sera  le  même. 
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M.  DEAKIX  :  Alors,  avez-vous  quelque  objection  à  ce  que  les  mots  suivants 
soient  substitués  à  ceux  que  contient  la  clause  en  question  :  "  un  département  dépen- 
dant du  ministère  des  Colonies  et  auquel  seront  attachés  quelques-uns  des  fonction- 
naires de  ce  ministère,  où  .  .  .  etc.?     Je  crois  que  cela  rend  mieux  l'idée. 

Sir  JOSEPH  WARD  :    Je  crois  qu'il  vaut  mieux  laisser  la  clause  telle  quelle. 

Dr  JAMESOX:  Xe  croyez-vous  pas  que  les  explications  que  vient  de  donner  le 
ministre  des  Colonies  montrent  qu'il  est  disposé  à  se  plier,  autant  que  possible,  aux 
vues  extrêmes  que  nous  avons  exprimées  l'autre  jour. 

M.  F.  E.  AEOOR  :   Xon  pas  extrêmes,  mais  avancées. 

Dr  JAAŒSOX:  Avancées:  c'est  mieux.  Il  vaut  mieux  laisser  le  mot  "secré- 
tariat *'  et  d'ici  à  la  prochaine  conférence  nous  pourrons  juger  si  ce  système  donne 
satisfaction. 

M.  DEAKIX:     C'est  à  lord  Elgin  à  décider. 

Sir  WILERID  LAURIER:  Peu  m'importe  comment  ce  nouveau  département 
sera  désigné,  du  moment  qu'il  sera  sous  la  responsabilité  d'un  ministre.  C'est  la 
seule  chose  à  laquelle  j'attache  de  l'importance. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Le  point  soulevé  par  M.  Deakin  est  très  clair,  et  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  cela  indiquerait  plus  exactement  ce  que  l'on  se  propose  de  faire,  mais 
je  tiens  à  ce  que  l'on  emploie  un  terme  qui  donne  l'idée  d'un  secrétariat  permanent. 

M.  DEAKIX  :    Et  moi  aussi. 

Sir  JOSEPH  WARD:     Alors,  vous  agréez  cette  clause  telle  quelle? 

M.  DEAKIX  :    Oui. 

Lq  PRESIDEXT:     Je  passe  au  troisième  paragraphe. 

Sir  WILERID  LAURIER:     C'est  le  quatrième  paragraphe  maintenant. 

Le  PRESIDEXT:  Oui.  Ce  paragraphe  se  lit  comme  suit:  "Lorsqu'il  surgira 
des  questions  importantes  exigeant  une  consultation  entre  deux  ou  plusieurs  gou- 
vernements et  dont  l'étude  ne  pourra  être  retardée  jusqu'à  la  conférence  régulière  sui- 
vante, ou  lorsqu'il  s'agira  de  sujet  de  peu  d'importance  ou  nécessitant  une  étude 
approfondie,  des  conférences  subsidiaires  devraient  être  tenues  entre  les  représentants 
des  gouvernements  intéressés  spéeialment  choisis  pour  cette  fin  ". 

M.  DEAKIX  :  Relativement  à  cette  clause,  je  proposerais  que  les  mots  "gouverne- 
ments intéressés",  dans  la  dernière  ligne,— qui  ne  semblent  s'appliquer  qu'aux  gouver- 
nements mentionnés  dans  la  première  phrase,  c'est-à-dire  aux  gouvernements  des 
grandes  colonies  autonomes  comme  le  Canada  et  l'Australie — soient  remplacés  par  les 
mots  "tous  gouvernements  intéressés",  afin  de  couvrir  l'introduction  des  questions  qui 
intéresseraient  simplement  les  provinces  au  Canada  ou  les  Etats  en  Australie.  Cela 
indiquerait  clairement  que  notre  intention  était  que  les  membres  des  gouvernements 
locaux  pussent  prendre  part  aux  conférences  subsidiaires  lorsque  les  questions  discu- 
tées à  ces  conférences  seraient  entièrement  ou  principalement  du  domaine  des  gouver- 
nements des  Etats  ou  des  provinces.  Les  gouvernements  locaux  et  le  gouvernement 
fédéral  pourraient  être  représentés  lorsqu'il  s'agirait  de  questions  du  ressort  des  deux 
autorité*. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  crois  que  cela  devrait  être  clairement  indiqué.  Les 
représentants  des  gouvernements  seraient  "choisis''  par  qui?  Si  le  Canada  et  l'Aus- 
tralie désiraient  conférer  ensemble  sur  telle  ou  telle  question  particulière,  cette  clause 
fait  supposer  qu'il  faudrait  que  leurs  représentants  soient  choisis  par  tous  les  mem- 
bres de  la  conférence. 
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Le  PRESIDENT  :    Non,  ils  seraient  choisis  par  chaque  gouvernement. 

Sir  WILFKID  LAURIER  :  Je  suis  satisfait  de  cette  clause  telle  qu'elle  est  rédi- 
gée. Si  j'ai  bien  compris,  M.  Deakin  voudrait  que  ce  paragraphe  fût  modifié  de  ma- 
nière que  les  gouvernements  des  Etats  en  Australie  et  des  provinces  au  Canada  pussent 
conférer  ensemble  sur  tel  ou  tel  sujet  lorsqu'ils  le  désireraient.  Je  suis  tout  à  fait 
opposé  à  cela.  Je  crois  que  nous  ne  devons  pas  aller  au  delà  du  cercle  des  gouvernements 
qui  sont  représentés  ici.  Il  peut  surgir  des  divergences  d'opinion  en  Australie  ou  au 
Canada  entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  gouvernements  locaux.  Cela  ne  doit  pas 
être  encouragé;  au  contraire.  A  ce  propos,  je  dois  dire  que  je  considère  la  constitu- 
tion du  Canada  comme  supérieure  à  celle  de  l'Australie,  en  ce  sens  que  chez  nous  le 
pouvoir  repose  dans  le  gouvernement  central  et  non  pas  dans  l'Etat,  comme  en  Aus- 
tralie. Même  dans  les  pays  où  la  plus  grande  harmonie  règne  entre  les  différentes  auto- 
rités constituées,  comme  au  Canada  par  exemple,  il  s'élève  quelquefois  des  divergences 
d'opinion  entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  gouvernements  locaux.  Il  existe  actuelle- 
ment un  différend  entre  nous  et  le  gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique, et  lord  Elgin  a  autorisé  le  premier  ministre  de  cette  province  à  venir  ici  exposer 
ses  griefs.  C'est  ce  qui  se  fera  toutes  les  fois  qu'un  Etat  ou  une  province  en  appellera 
au  gouvernement  impérial  et  les  autorités  locales  peuvent  être  sûres  que  leurs  doléances 
seront  écoutées,  chaque  fois  qu'elles  s'adresseront  à  la  métropole.  Mais  je  suis  d'avis 
que  nous  devons  restreindre  cette  clause  de  la  résolution  aux  questions  touchant  aux 
relations  entre  le  gouvernement  du  Koyaume-Uiti  et  les  gouvernements  représentés  ici. 

II.  DEAKIN  :  L'instruction  publique,  sir  Wilfrid,  est-elle  une  question  purement 
provinciale,  au  Canada,  ou  est-ce  une  question  nationale? 

Sir  WILFKID  LAURIER:     C'est  une  question  purement  provinciale. 

M.  DEAKIN:  Parfaitement.  Si  je  ne  me  trompe,  il  y  aura  sous  peu  ici  une 
réunion  où  sera  discutée  la  question  de  l'instruction  publique  et  à  laquelle  assisteront 
des  représentants  des  différentes  provinces  du  Canada,  probablement,  et  certainement 
des  différents  Etats  de  l'Australie.  Or,  si  l'on  désirait  tenir  une  conférence  sur  cet 
important  sujet,  il  serait  à  propos,  il  me  semble,  que  les  arrangements  voulus  fussent 
faits  par  les  préposés  de  la  division  du  ministère  des  Colonies  où  l'on  s'occuperait 
exclusivement  des  affaires  des  colonies  autonomes.  Je  reconnais  toute  la  force  de 
votre  argument  s'il  s'agissait  d'une  conférence  où  les  différends  entre  le  gouverne- 
ment national  du  Canada  et  ses  différentes  provinces  soient  soumis.  Je  ne  puis 
m'imaginer  une  pareille  éventualité  et  je  ne  vois  pas  la  nécessité  do  la  prévoir.  Ce 
que  j'avais  dans  l'idée  était  la  possibilité  de  tenir  des  conférences,  disons  sur  l'ins- 
truction publique,  les  méthodes  d'administrer  la  justice  criminelle,  l'hygiène,  et  d'au- 
tres sujets  de  ce  genre,  qui  sont  du  ressort  partie  des  autorités  fédérales  partie  des 
autorités  locales.  Ces  conférences  pourraient  avoir  lieu  simplement  entre  nos  diffé- 
rents Etats  et  vos  différentes  provinces  ou  entre  quelques-uns  d'entre  eux  et  d'autres 
corps  locaux.  Les  conférences  qui  auraient  lieu  sur  les  questions  de  cette  nature 
seraient-elles  considérées  comme  étant  du  domaine  de  la  division  du  ministère  des 
Colonies  où  l'on  s'occuperait  exclusivement  des  affaires  intéressant  les  colonies  auto- 
nomes, ou  bien  comme  quelque  chose  tout  à  fait  étranger  à  cette  branche  du  ministère 
des  Colonies.  i 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  les  considérerais  comme  des  conférences  tout  à 
fait  séparées  et  distinctes  des  autres.  Pour  ma  .part,  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de 
cette  clause.  Elle  ne  veut  rien  dire  du  tout.  C'est  du  superflu.  Si  des  conférences 
étaient  tenues  sur  la  question  de  la  défense  ou  sur  la  question  de  l'instruction  publi- 
que ou  sur  d'autres  sujets  de  ce  genre,  elles  seraient  considérées  comme  n'ayant 
aucun  caractère  officiel.  Mais  si  l'on  se  réunissait,  par  exemple,  pour  reviser  les  dis- 
positions du  statut  qui  veut  actuellement  l'instruction  publique  sous  la  juridiction 
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des  gouvernements  provinciaux,  il  pourrait  en  résulter  de  fâcheuses  conséquences,  et 
par  conséquent,  je  ne  crois  pas  que  ce  serait  une  bonne  chose.  D'un  autre  côté,  si  une 
conférence  était  tenue  simplement  dans  le  but  de  favoriser  et  de  répandre  davantage 
l'enseignement,  je  comprends  que  ce  serait  là  une  conférence  purement  volontaire  et 
consultative.  Je  craindrais  que,  dans  une  conférence  régulière  et  officielle,  l'on  réin- 
troduisit des  questions  politiques  qui  nous  causeraient  de  très  grands  embarras. 

Sir  JOSEPH  WARD:  J'ai  compris  que  cette  clause  s'appliquait  exclusivement 
aux  gouvernements  représentés  par  les  premiers  ministres  qui  sont  ici.  Si  elle  va  plus 
loin  que  cela,  je  prévois  toutes  sortes  de  complications. 

M.  DEAKIN:   Je  n'insisterai  pas  sur  cela  pour  le  moment. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :    Je  suis  satisfait. 

Le  PRESIDENT:    Cette  clause  est-elle  agréée?    ■ 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Adoptons-la  telle  quelle. 

M.  DEAKIN  :   Oui. 

Le  PRESIDENT  :  Alors,  je  mets  la  résolution  aux  voix.  i 

La  résolution,  telle  qu'amendée,  est  adoptée  unanimement. 

DÉFENSE    SUR    TERRE. 

Le  PRESIDENT:  Nous  avons  l'avantage  d'avoir  le  ministre  de  la  Guerre  au 
milieu  de  nous,  et  il  va  nous  exposer  ses  vues.  Je  suppose  que  c'est  votre  diésir 
que  M.  Haldane  nous  adresse  la  parole. 

M.  LIALDANE  :  Milord  et  messieurs,  je  crois  que  vous  me  saurez  gré  de  vous  indi- 
quer en  peu  de  mots  le  point  qui,  d'a/près  nous,  est  le  plus  important  à  discuter,  de 
manière  à  vous  permettre  d'en  arriver  à  une  conclusion  pratique. 

Sans  autre  préambule,  je  vous  dirai  que  le  résultat  de  la  guerre  dans  l'Afrique 
Australe  a  fait  une  profonde  impression  sur  les  autorités  militaires  ici.  Il  était  évident 
que  nous  nous  étions  lancés  dans  cette  guerre  sans  être  suffisamment  préparés  pour 
soutenir  une  longue  lutte  et  que  nous  n'avions  jamais  bien  compris  l'importance  de 
la  maxime  d'après  laquelle  tous  préparatifs  en  temps  de  paix  doivent  être  des  prépara- 
tifs pour  la  guerre;  il  était  évident  que  nous  avions  oublié  que  la  nécessité  de  se 
mettre  en  état  de  faire  face  à  toute  éventualité  est  la  seule  justification  pour  le  main- 
tien d'armées.  Aussi,  lorsque  la  guerre  fut  finie,  le  gouvernement  d'alors  et  ensuite  le 
gouvernement  actuel  se  sont-ils  efforcés  de  mettre  notre  armée  sur  un  pied  d'efficacité. 
En  1904,  un  comité  très  important  a  siégé.  Ce  comité  était  présidé  par  un  civil  qui 
avait  donné  beaucoup  d'attention  à  l'étude  de  l'organisation  militaire,  lord  Esher,  et  ses 
autres  membres  étaient  sir  John  Fisher  et  sir  Georges  Clarke,  deux  hommes  très  dis- 
tingués, connaissant  parfaitement  le  point  faible  de  notre  marine  et  de  notre  armée 
de  terre.  Le  rapport  que  l'on  présenta  contenait  un  plan  complet  pour  la  réorganisa- 
tion du  ministère  de  la  Guerre  et  de  l'armée.  Ce  plan  fut  adopté  par  le  gouvernement 
précédent  et  mis  à  exécution  par  le  gouvernement  actuel.  L'idée  générale  qui  s'en 
dégage  est  que  notre  marine  a  été  par  le  passé  le  principal  élément  de  nos  succès  et 
que  l'on  doit  par  conséquent,  autant  que  possible,  la  prendre  comme  type.  Mais  le 
principe  sur  lequel  l'on  s'est  guidé  quant  à  notre  armée  de  terre  est  celui-ci  :  le  comte 
de  Moltke  a  pu  assurer  la  victoire  aux  armées  prussiennes  et  allemandes  en  1866  et  en 
1870  parce  que  lui  et  les  membres  de  son  état-major  général  étaient  libres  d'appliquer 
leur  esprit  exclusivement  aux  préparatifs  de  guerre.  S'il  a  pu  en  arriver  là,  c'est  dû 
à  ce  que  l'organisation  et  l'administration  de  l'armée  en  temps  de  paix  étaient  tenues 
entièrement  distinctes  du  département  où  l'on  s'occupait  d'étudier  les  problèmes  de 
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guerre  et  d'inculquer  de  plus  hautes  connaissances  dans  Fart  militaire  à  l'état-major  et 
aux  troupes.  C'est  là  le  principe  sur  lequel  étaient  basées  les  réformes  que  proposa  le 
comité  Esher  et  son  application  amena  la  formation  d'un  corps  d'officiers  dirigeants 
sous  forme  d'un  état-major  général.  Nous  avons  travaillé  pendant  longtemps  à  créer 
cet  état-major  général.  La  tâche  ne  fut  pas  aussi  difficile  qu'elle  semblait  l'être  tout 
d'abord,  vu  que  la  guerre  dont  j'ai  parlé  plus  haut  avait  mis  en  évidence  plusieurs 
jeunes  officiers  qui  montrèrent  de  remarquables  aptitudes  et  qui  formèrent  le  noyau 
d'un  corps  d'instructeurs  sérieux  et  réfléchis.  Ces  officiers  furent  groupés  ensemble 
d'après  le  plan  de  réorganisation  proposé  par  le  comité  Esher  et  il  y  eut  virtuellement 
un  état-major  général  en  Angleterre  depuis  cette  époque-là.  Mais  ce  n'est  qu'en  sep- 
tembre dernier,  dans  l'ordre  de  l'armée  de  ce  mois-là,  que  ce  corps  a  été  constitué 
d'une  manière  formelle  et  complète.  L'état-major  général  est  maintenant  un  corps 
de  jure  ;  il  existe  de  facto  depuis  longtemps.  La  réorganisation  de  notre  système  mili- 
taire est  aujourd'hui  complète.  Il  y  a  ici  plusieurs  officiers  distingués  qui  sont  prêts  à 
vous  donner  tous  les  renseignements  que  vous  désirerez  avoir  à  ce  sujet.  Sir  Neville 
Lyttelton,  le  chef  de  l'état-major  général,  est  à  mes  côtés;  sir  William  Nicholson,  le 
quartier-maître  général,  l'accompagne;  sir  George  Clarke,  qui  a  joué  un  rôle  impor- 
tant dans  la  mise  à  exécution-  du  plan  de  réorganisation  soumis  par  le  comité  Esher 
et  qui  est  le  secrétaire  du  comité  de  défense  impériale,  est  aussi  présent.  Le  général 
Ewart,  le  directeur  des  opérations  militaires,  et  le  général  Haig,  le  directeur  de  l'ins- 
truction militaire,  sont  également  ici. 

Nous  désirons  attirer  particulièrement  votre  attention  sur  la  nécessité  de  s'enten- 
dre pour  l'adoption  d'un  système  d'organisation  militaire  pour  tout  l'empire.  Nous 
pavons  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  uniformité  dans  ce  système  vu  que  les  conditions  qui 
existent  dans  les  colonies  diffèrent  de  celles  qui  régnent  dans  la  métropole.  Il  s'agit 
simplement  de  diriger  nos  efforts  vers  un  but  commun.  Nous  avons  déjà  adopté, 
comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  un  plan  d'organisation  définitif  et  le  parlement  est 
actuellement  saisi  des  réformes  que  comporte  ce  plan.  Notre  idée  est  de  diviser 
l'armée  en  deux  sections  distinctes.  L'une  comprendrait  les  troupes  qui  seraient  char- 
gées principalement  de  défendre  tel  ou  tel  pays  britannique  qui  serait  attaqué  et  qui 
n'auraient  pas  à  franchir  les  mers.  iCes  troupes  seraient  recrutées  dans  chacune  des 
colonies  au  besoin.  L'autre  section  comprendrait  les  forces  qui  ne  seraient  pas  em- 
ployées pour  la  défense  locale,  mais  qui  seraient  réservées  pour  faire  le  service  pour 
l'empire  pris  dans  son  ensemble;  ce  seraient  des  forces  expéditionnaires,  et  les  forces 
de  cette  nature  dans  un  pays  comme  le  nôtre  doivent  être  navales  avant  tout.  Notre 
flotte,  si  nous  voulons  qu'elle  protège  efficacement  l'empire,  doit  conserver  la  domina- 
tion sur  les  mers  et  être  plus  forte  que  les  flottes  réunies  de  deux  autres  puissances. 
Et,  coopérant  avec  la  flotte,  il  y  aurait  un  corps  d'armée  expéditionnaire,  composé  des 
troupes  que  nous  venons  justement  de  réorganiser.  Ce  corps  d'armée  expéditionnaire, 
en  opérant  de  concert  avec  la  marine  pourrait  se  porter  à  de  grandes  distances  au 
secours  de  l'empire  pris  dans  son  ensemble.  Ensuite  viendraient,  comme  renfort,  les 
troupes  coloniales  dont  j'ai  parlé.  Les  événements  de  ces  dernières  années  ont  montré . 
que  les  troupes  recrutées  dans  les  colonies  pourraient,  à  un  moment  donné,  voler  à  la 
défense  de  tout  pays  de  l'empire  qui  serait  menacé.  Mais  cela  serait  facultatif  et  non 
obligatoire.  Si  nous  vous  entretenons  de  ce  sujet  aujourd'hui,  c'est  afin  de  vous 
Caire  voir  qu'il  serait  beaucoup  à  désirer  que  les  troupes  des  différentes  colonies  auto- 
nomes fussent  organisées,  non  pas  d'après  un  système  uniforme  (cela  serait  impossible 
vu  la  différence  qui  existe  entre  notre  situation  et  la  vôtre),  mais  avec  un  objet  com- 
mun en  vue. 

Nous  aurons  ici  une  armée  territoriale  si  le  projet  d'organisation  militaire  que 
nous  avons  soumis  au  parlement  est  agréé.  Au  Canada,  sir  Wilfrid  Laurier,  vous 
avez  votre  milice,  qui  correspond  sur  plusieurs  points  avec  l'armée  territoriale  que 
nous  voulons  établir.  M.  Deakin,  sir  Joseph  Ward  et  les  premiers  ministres  des  colo- 
nies de  l'Afrique  Australe  se  proposent  aussi,  je  crois,  de  créer  des  milices,  de  sorte 
que  le  principe  de  la  division  des  forces  de  l'empire  en  un  corps  d'armée  expéditionnaire 
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et  des  corps  de  troupes  destinées  à  défendre  les  diverses  colonies  se  trouve  déjà  con- 
sacré. Si  le  plan  que  je  propose  est  adopté,  l'empire  sera  défendu  comme  ne  l'esc 
aucune  autre  nation,  étant  donné  que  des  secours  pourraient  lui  venir  de  tous  côtés. 
Mais,  dans  l'application  du  principe  sur  lequel  est  basé  ce  plan,  il  surviendrait  inévi- 
tablement de  sérieuses  difficultés,  qui  ne  pourraient  être  surmontées  que  par  des  offi- 
ciers très  expérimentés,  et,  c'est  là  que  l'utilité  de  l'état-major  général  deviendrait  évi- 
dente. Ce  que  nous  vous  demandons  surtout,  c'est  de  vous  joindre  à  nous  pour  donner, 
autant  que  possible,  un  caractère  impérial  à  l'état-major  général  que  nous  avons  créé 
ici  et  qui  est  dans  son  enfance.  Je  vais  expliquer  ce  que  je  veux  dire.  Ce  n'est  pas 
que  nous  désirions  vous  imposer  notre  manière  de  voir  dans  les  choses  militaires;  il 
s'agirait  simplement  de  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  ou  du  commandant 
en  chef  de  chaque  colonie  un  officier  de  notre  état-major  général,  versé  dans  la  science 
militaire  (qu'il  fût  Anglais,  Canadien,  Australien,  Néo-zélandais  ou  originaire  de  l'Afri- 
que Australe),  qui  vous  donnerait  des  avis  et  qui  vous  mettrait  au  courant  des  progrès 
qui  ont  été  faits  dans  l'art  militaire.  L'état-major  général  est  un  corps  à  part  dans 
l'armée.  Il  est  considéré  comme  tel  dans  l'armée  allemande,  dans  l'armée  française, 
dans  l'armée  japonaise  et  dans  l'armée  russe.  Il  se  compose  d'officiers  d'élite,  très 
expérimentés  et  ayant  reçu  une  instruction  spéciale,  qui  ont  pour  mission  d'aider  de 
leurs  conseils  le  commandant  en  chef.  Ce  dernier  a  sa  pleine  liberté  d'action;  il  peut 
suivre  ou  dédaigner  les  avis  des  officiers  de  son  état-major  général,  mais  ces  officiers 
ne  sont  pas  moins  pour  lui  de  précieux  collaborateurs.  Prenons,  par  exemple,  le 
Canada.  Il  y  a  là  aussi  un  état-major  général,  qui  comprend  à  l'heure  qu'il  est,  je 
crois.  5  officiers.  Or,  bien  que  vous  ayez  parmi  vous,  sir  Wilfrid  Laurier,  un  officier 
anglais  distingué,  le  général  Lake,  il  n'y  a  aucune  connection  organique  entre  votre 
état-major  général  embryonnaire  et  le  nôtre.  Mais  supposons  que  l'on  voulût  étudier 
ici,  en  Angleterre,  les  mesures  à  prendre  en  Canada  pour  la  défense  de  l'empire,  quel 
avantage  ce  serait  pour  nous  et  aussi  pous  vous,  je  crois,  si  l'on  vous  envoyait  un  offi- 
cier de  notre  état-major  général  en  échange  d'un  officier  de  vo'tre  état-major  général, 
qui  viendrait  ici  pour  nous  aider  à  résoudre  les  problèmes  se  rattachant  à  la  défense 
de  l'empire  dans  votre  pays.  Je  pourrais  dire  la  même  chose  pour  toutes  les  autres 
<  olonies.  Il  me  semble  que  nous  devrions  élargir  la  base  sur  laquelle  a  été  établi  l'état- 
major  général  que  nous  venons  de  créer.  C'est  un  corps  purement  consultatif  qui  n'a 
pas  le  droit  de  commander.  Les  débuts  seraient,  naturellement,  très  modestes.  Si  le 
ïlan  que  je  propose  était  adopté  et  s'il  se  faisait  un  échange  d'officiers,  de  manière  à 
lermettre  à  votre  état-maor  général  de  rendre  compte  des  moyens  de  défense  dans  les 
cifférents  pays  de  l'empire  et  d'indiquer  les  réformes  à  opérer,  je  crois  que  cela  contri- 
buerait beaucoup  à  amener  cette  uniformité  dans  l'organisation,  dans  le  choix  des 
armes,  et  dans  d'autres  détails,  uniformité  essentielle  s'il  doit  y  avoir  une  coopération 
effective  dans  une  grande  guerre.  J'ai  fait  distribuer  parmi  les  premiers  ministres 
quatre  brochures  traitant  de  la  question  de  l'organisation  militaire.  Il  n'est  guère 
probable,  vu  vos  nombreuses  occupations,  que  vous  ayez  eu  tous  le  temps  de  les  lire. 

M,.  DEAKIN:  On  ne  nous  les  a  remises  que  ce  matin. 

M.  HALDANE  :  Je  vais  vous  en  donner  la  substance,  et  il  importe  peu  qu'elles 
n'aient  pas  été  lues  attentivement  car  nous  n'entendons  pas  insister  sur  l'adoption  des 
mesures  qui  y  sont  énoncées. 

La  première  de  ces  brochures,  qui  ont  été  rédigées  par  nos  experts  ici,  traite  des 
"conditions  stratégiques  de  l'empire  au  point  de  vue  militaire"  et  attire  l'attention 
sur  les  trois  grands  principes  dont  j'ai  parlé,  savoir:  1.  Obligations  de  la  part  de  chaque 
colonie  autonome  de  pourvoir  à  la  défense  de  son  propre  territoire;  2.  Devoir  pour 
tous  d'adopter  un  plan  uniforme  d'organisation  de  manière  à  pouvoir  se  prêter  mu- 
tuellement secours  au  besoin  :  3.  Nécessité  de  conserver  l'empire  de  la  mer,  sans  lequel 
toute  coopération  militaire  serait  impossible.  Ensuite  sont  indiquées  les  mesures  que 
nous  avons  adoptées  pour  appliquer  ces  principes  en  autant  que  nous  sommes  concer- 
nés:   1.  Organisation  de  troupes  pour  défendre  le  Royaume-Uni,  pour  repousser  toutes 
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incursions — c'est-à-dire  formation  d'une  armée  territoriale;  2.  Création  d'un  corps 
d'armée  expéditionnaire  pour  porter  secours  à  tout  pays  de  l'empire  qui  serait  menacé  ; 
3.  Renforcement  de  notre  marine  de  manière  à  la  rendre  capable  de  maintenir  sa 
suprématie  sur  les  mers.  Nous  avons  cru  devoir  adopter  ces  mesures  après  avoir 
longuement  médité  sur  les  événements  de  la  récente  guerre. 

La  deuxième  brochure  fait  voir  combien  il  est  important  d'uniformiser  autant  que 
possible  l'organisation  militaire  dans  tout  l'empire  et  d'adopter  un  seul  et  même  sys- 
tème de  nomenclature  relativement  à  cette  organisation.  L'aide  que  les  colonies 
autonomes  pourraient  offrir  à  la  mère  patrie  aurait  beaucoup  plus  de  valeur  si  elle 
était  donnée  sous  une  forme  facilement  assimilable.  J'attirerai  particulièrement 
votre  attention  sur  le  fait  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  s'occuper  de  ces  choses-là 
en  temps  de  paix.  Si  l'on  attendait  qu'une  guerre  éclatât,  ce  serait  trop  tard.  L'on 
ne  saurait  guère  obtenir  que  de  piètres  résultats  si  l'on  ne  commençait  à  s'organiser 
qu'après  l'ouverture  des  hostilités.  La  troisième  traite  de  l'équipement  des  troupes  et 
des  munitions  de  guerre  dans  les  colonies.  Le  point  sur  lequel  l'on  insiste  principale- 
ment, c'est  qu'il  serait  essentiel  que  les  munitions  pour  petites  armes  employées  par 
les  troupes  qui  combattraient  à  côté  des  soldats  de  la  Grande-Bretagne  fussent  du 
même  genre  que  celles  dont  se  serviraient  ces  derniers.  Une  diversité  de  munitions 
est  une  des  plus  grandes  calamités  en  temps  de  guerre.  Dans  cette  brochure  l'on 
insiste  aussi  sur  la  nécessité  de  faire  des  réserves  suffisantes  de  matériel  de  guerre  en 
temps  de  paix.  Dans  la  quatrième  brochure  l'on  fait,  remarquer  qu'il  serait  à  propos 
que  les  colonies  donnent  leurs  commandes  pour  canons  et  munitions  d'artillerie  par 
l'entremise  du  ministère  de  la  Guerre.  L'on  prétend  qu'il  s'ensuivrait  une  économie, 
question  qui  mérite  assurément  d'être  mise  à  l'étude. 

Un  point  important  auquel  l'on  touche  dans  ces  brochures  est  la  formation  d'un 
corps  d'officiers  d'élite.  Nous  essayons  actuellement  de  créer  une  réserve  d'officiers. 
Le  comité  qui  avait  été  nommé  pour  étudier  cette  question  a  présenté  un  rapport 
préliminaire;  et  je  s,ais  que  les  colonies  autonomes  s'occupent  aussi  de  la  chose.  'Si 
l'on  pouvait  donner  à  cette  réserve  d'officiers  un  caractère  impérial  dans  le  sens  que 
j'ai  employé  ce  terme  pour  l'Etat  major  général,  de  manière  à  nous  permettre  d'avoir 
l'aide  de  quelques-uns  de  vos  officiers  les  plus  capables  dans  le  cas  d'une  guerre  sé- 
rieuse, je  crois  que  ce  serait  pour  nous  une  grande  source  de  force.  Il  va  sans  dire 
que  l'on  assurerait  ainsi  la  paix  dans  le  monde,  en  ce  sens  que  les  puissances  étran- 
gères, en  voyant  que  nous  avons  des  troupes  et  des  corps  d'officiers  parfaitement  or- 
ganisés dans  toutes  les  parties  de  notre  immense  empire,  y  regarderaient  à  deux  fois 
avant  de  nous  attaquer. 

Il  est  dit  dans  cette  brochure-ci  que  probablement  le  meilleur  moyen  à  prendre 
pour  en  arriver  à  un  résultat  pratique  est  celui  que  j'ai  indiqué,  c'est- à-dire  de  faire 
de  l'Etat  major  général  un  corps  impérial  dans  la  plus  large  acception  du  mot;  et 
je  puis  vous  assurer  que  nous  accueillerions  les  officiers  coloniaux  très  cordialement 
et  que  nous  serions  très  heureux  de  vous  envoyer  des  officiers  de  notre  Etat  major 
général  pour  combler  les  vides  dans  vos  cadres.  Le  grand  objet  que  nous  devons 
avoir  en  vue  est  de  créer  un  corps  d'officiers  impériaux  qui  seraient  tous  imbus  des 
mêmes  traditions,  qui  seraient  habitués  à  envisager  les  problèmes  stratégiques  au 
même  point  de  vue  et  qui  seraient  parfaitement  au  fait  des  principes  et  des  théories 
généralement  acceptés  au  quartier  général. 

La  création  d'une  réserve  impériale  d'officiers  est  une  question  qu'il  faudrait 
étudier  à  fond.  Cette  question  est  tellement  compliquée  qu'elle  ne  saurait  être  utile- 
ment discutée  à  cette  très  courte  conférence-ci;  et  si  les  messieurs  qui  sont  ici  vou- 
laient bien  se  rendre  au  ministère  de  la  Guerre,  nous  leur  fournirions  avec  plaisir 
tous  les  renseignements  qu'ils  désireraient  avoir  à  ce  sujet.  Nous  serions  très  heu- 
reux si  Sir  Wilfrid  Laurier  et  Sir  Frederick  Borden  communiquaient  avec  nous,  soit 
personnellement  ou  par  l'entremise  du  général  Lake,  sur  les  points  de  détail  à  mesure 
qu'ils  se  présenteraient;  et  ce  que  je  dis  la  s'applique  à  tous  les  .autres  premiers 
ministres. 
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C'est  à  peu  près  tout  ce  que  j'avais  à  vous  dire.  Il  y  a  quelques  points  de  dé- 
tail qu'il  faudrait  discuter  ailleurs  qu'ici.  Si  nous  devons  combattre  ensemble,  il  est 
à  désirer  que  nous  soyons  tous  soumis  à  un  seul  et  même  code  militaire,  quelles  que 
soient  les  règles  que  l'on  suive  dans  telle  ou  telle  colonie  en  temps  de  paix.  C'est  à 
vous  à  étudier  cette  question.  Je  sais  que  l'on  n'aime  pas  à  être  assujetti  à  des  règle- 
ments militaires  en  temps  de  paix,  mais  je  crois  que  vous  pourriez,  avec  vos  législa- 
tures, résoudre  ces  problèmes  aussi  facilement  que  nous. 

Je  terminerai  en  vous  proposant  un  moyen  d'en  arriver  à  une  conclusion  pratique, 
à  cette  conférence-ci,  sur  le  sujet  dont  je  vous  ai  entretenus.  Comme  je  le  disais  tout 
à  l'heure,  les  points  de  détail  pourraient  être  réglés  par  sir  Neville  Lyttelton  et  l'Etat 
major  général,  et  le  général  Nicholson,  le  quartier-maître  général,  est  prêt  à  nous 
prêter  son  aide  dans  les  questions  d'administration.  Je  crois  que  ce  serait  un  grand 
pas  de  fait  si  l'on  pouvait  s'entendre  pour  adopter  une  résolution  consacrant  le  prin- 
cipe que  j'ai  énoncé.  Comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  il  s'agit  simplement  de  diri- 
ger nos  efforts  vers  un  but  commun.  Nous  n'entendons  pas  du  tout  vous  imposer  un 
plan  de  conduite  rigide,  qui,  d'ailleurs,  serait  peut-être  incompatible  avec  les  condi- 
tions qui  existent  dans  vos  pays.  J'ai  rédigé  une  résolution  où  je  fais  de  la  création 
d'un  état-major  général  le  point  essentiel,  la  clef  pour  parvenir  au  but  que  nous  vou- 
lons atteindre  et  auquel  il  est  possible  d'arriver,  je  crois,  sans  entraver  la  liberté  indi- 
viduelle. Cette  résolution  est  devant  vous.  Si  vous  l'agréez,  il  no  faudrait  pas  que 
vous  vous  en  tinssiez  là,  mais  vous  devriez,  je  crois,  envoyer  vos  experts  au  ministère 
de  la  G:uerre  pour  qu'ils  confèrent  avec  rtotre  état-major  général  quant  au  moyen 
d'appliquer  le  principe  qu'affirme  la  résolution. 

Sir  FREDERICK  BORDEN:  Milord,  M.  Haldane  et  messieurs,  ce  que  vient 
de  dire  M.  Haldane  nous  a  tous,  j'en  suis  sûr,  vivement  intéressés,  et  quant  à  moi,  je 
dois  dire  que  je  partage  presque  entièrement  les  opinions  qu'il  a  émises.  Il  semble- 
rait y  avc.iir  deux  points  distincts  dans  la  discussion  de  cette  question.  D'abord,  les 
colonies  devraient  se  mettre  en  mesure  de  défendre  leurs  propres  territoires  contre 
toute  attaque  venant  du  dehors;  ensuite  (si  j'ai  bien  compris  ce  qu'a  dit  M.  Hal- 
dane) l'on  devrait  adopter  un  système  d'organisation  militaire  d'après  lequel  les 
troupes  coloniales  pourraient  coopérer  avec  les  forces  centrales  de  la  métropole  dans 
le  cas  où  l'intégrité  de  l'empire  serait  menacée.  Quant  au  premier  point,  je  crois 
que  la  plupart  des  colonies  ont  déjà  pris  des  mesures  pour  se  défendre  contre  toute 
attaque.  Au  Canada,  il  a  été  fait  beaucoup  de  progrès  à  cet  égard  dans  les  dix  der- 
nières années,  surtout  depuis  que  la  dernière  conférence  a  eu  lieu,  il  y  a  5  ans.  Je 
dirai  immédiatement  qu'en  ce  qui  concerne  les  colonies,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
le  Canada,  nous  sommes  autorisés  à  dépenser  de  l'argent  et  à  faire  des  préparatifs 
militaires  uniquement  et  exclusivement  pour  la  défense  du  Canada.  Nous  sommes 
restreints  à  cela.  Le  Canada  a  pris  part  à  la  guerre  de  l'Afrique  Australe,  il  est  vrai, 
mais  le?  troupes  que  nous  avons  envoyées  étaient  composées  d'hommes  qui  s'enrôlèrent 
volontairement  et  signèrent  un  contrat  d'engagement  spécial  pour  cette  circonstance. 
Je  ne  vois  pas  comment  nous  pourrions  prendre  sur  nous  de  lever  des  troupes  pour 
aller  défendre  un  autre  pays  sans  modifier  la  loi.  Il  y  a,  d'ailleurs,  dans  notre  loi 
de  milice  une  clause  qui  dit  que  le  parlement  doit  être  convoqué  avant  que  des 
troupes  soient  envoyées  à  la  défense  de  l'empire. 

J'arrive  maintenant  à  la  partie  concrète  des  observations  de  M.  Haldane,  à  la 
proposition  la  plus  importante  qu'il  nous  a  faite:  je  veux  parler  de  la  résolution  qui 
est  devant  nous  relativement  à  la  création  d'un  état-major  général-  J'aimerais 
savoir  exactement  si  votre  état-major  général,  qui  est  responsable  au  gouvernement 
impérial,  au  Conseil  de  l'Armée  et  au  ministre  de  la  Guerre,  serait  greffé  sur  les 
états-majors  généraux  des  différents  Etats  de  l'empire  ou  bien  si  cet  état-major  géné- 
ral central  aurait  une  autorité  indépendante  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  et  dans 
les  différentes  colonies. 
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M.  HALDANE  :  Il  n'aurait  pas  une  autorité  indépendante.  Ce  serait  une  école 
d'où  sortiraient  des  experts  qui  seraient  envoyés  dans  les  différentes  parties  de  l'em- 
pire. Les  membres  de  votre  état-major  général  pourraient  aussi  faire  partie  de  l'état- 
major  général  impérial. 

Sir  FREDERICK  BORDEN:  Il  me  semble  que  c'est  là  un  point  très  important. 
Je  suis  certainement  en  faveur  de  la  chose,  et,  comme  vous  l'avez  dit,  M.  Haldane,  le 
Canada  a  déjà  un  état-major  général  embryonnaire,  et  nous  espérons  le  développer. 
Nous  reconnaissons  l'absolue  nécessité  d'un  pareil  corps,  mais  il  me  semble  que  notre 
propre  état-major  général  devrait  être  responsable  au  gouvernement  canadien — et  de 
même  pour  les  autres  colonies  autonomes.  Nous  pourrions,  comme  vous  l'avez  sug- 
géré, £aire  un  échange  d'officiers  avec  nous,  mais  s'il  y  avait  dans  les  différents  Etats 
britanniques  des  officiers  qui  seraient  responsables  en  premier  lieu  au  ministre  de  la 
Guerre,  je  crois  que  cela  présenterait  de  graves  inconvénients. 

M.  HALDANE:  L'état-major  général  impérial  serait  simplement  un  corps  con- 
sultant. 

Sir  FREDERICK  BORDEN:  Alors  je  suis  fortement  en  faveur  d'un  échange 
d'officiers,  et  c'est  ce  qui  se  fait  déjà.  Je  crois,  cependant,  que  ce  point  devrait  être 
parfaitement  établi,  car  de  sérieuses  difficultés  pourraient  s'élever  si,  par  exemple,  un 
officier  envoyé  au  Canada  donnait  des  avis,  directement  ou  indirectement,  au  ministère 
de  la  Guerre  sans  être  responsable  au  ministre  de  la  Milice  du  Canada  et  aux  autori- 
tés militaires  de  notre  pays.  Je  n'insisterai  pas  sur  ce  point,  mais  je  suis  heureux  de 
voir  que  vous  êtes  de  mon  avis. 

M.  HALDANE  :  Certainement,  et  un  mémoire  où  cela  sera  clairement  énoncé 
sera  rédigé  par  sir  Neville  Lyttelton  et  vous  sera  soumis  si  vous  consentez  à  mettre 
cette  résolution-ci  à  effet. 

Sir  FREDERICK  BORDEN  :  Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails.  J'ai  lu  le  mé- 
moire que  le  conseil  de  l'armée  nous  a  soumis  pour  discussion  et,  en  autant  qu'un  civil 
peut  exprimer  une  opinion,  il  me  semble  que  les  idées  qui  y  sont  émises  sont  très  judi- 
cieuses, et  j'y  souscris  entièrement.  Il  y  a,  cependant,  une  ou  deux  choses  que  je  dé- 
sire mentionner.  Ainsi,  il  est  dit  dans  le  premier  paragraphe  de  ce  mémoire  que  le 
principe  fondamental  du  maintien  de  l'empire  est  la  suprématie  sur  les  mers.  Cela 
est  incontestable,  et  je  ferai  remarquer  à  ce  sujet  qu'il  serait  à  propos — nécessaire, 
peut-être — d'établir  dans  les  divers  Etats  britanniques  des  fabriques  d'armes  porta- 
tives, de  canons,  de  munitions,  etc.,  ce  qui  permettrait  à  ces  Etats  de  mieux  se  défendre 
si  l'empire  de  la  mer  était  par  malheur  temporairement  perdu.  Je  remarque  que  dans 
un  des  autres  mémoires  qui  nous  ont  été  soumis,  l'on  insiste  sur  la  nécessité  de  pour- 
voir les  troupes,  dans  les  différentes  colonies,  des  mêmes  armes  ou,  du  moins,  d'armes 
pour  lesquelles  ces  munitions  de  même  genre  seraient  employées.  Au  Canada,  nous 
avons  encouragé  l'établissement  d'une  fabrique  de  fusils  qui  produit  des  carabines 
s'adaptant  aux  cartouches  .303,  mais  différant  quelque  peu  dans  leur  mécanisme  des 
fusils  généralement  en  usage.  Je  dirai  ici  que  j'ai  fait  tous  mes  efforts,  il  y  a  quel- 
ques années,  pour  engager  une  des  maisons  d'Angleterre  à  implanter  une  succursale 
au  Canada  pour  manufacturer  des  fusils  Lee-Enfield,  mais  je  n'ai  pas  réussi.  La  seule 
alternative  qu'il  me  restait  était  de  tâcher  de  trouver  quelqu'un  qui  serait  prêt  à  éta- 
blir une  fabrique  chez  nous  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait,  et,  bien  qu'il  y  ait  eu  quelques 
difficultés  au  début,  tout  indique  que  le  fusil  que  nous  produisons  finira  par  être  ex- 
cellent, et,  de  fait,  c'est  celui  dont  se  servent  nos  soldats  à  l'heure  qu'il  est.  Il  me 
semble  (bien  qu'il  ne  soit  pas  parlé  de  cela  dans  cette  très  importante  brochure)  que 
c'est  là  une  chose  sur  laquelle  il  vaut  la  peine  d'attirer  l'attention  des  membres  de  la 
conférence,  et. je  crois  que  l'on  devrait  encourager  les  différentes  colonies  à  établir 
non  seulerjenl   iJns  manufactures  d'armes  portatives,  mais  encore  des  canonneries. 
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AL  Haldane  a  parlé  d'une  autre  chose  comme  d'un  point  de  peu  d'importance: 
l'achat  de  nos  munitions,  etc.,  par  Festr  émise  du  ministère  de  la  Guerre.  Je  dois  dire 
qu'en  1900,  le  Canada  voulut  acheter  un  grand  nombre  de  fusils  ici — 15,000,  je  crois. 
Je  ne  pus  trouver  un  seul  fusil.  Au  bout  de  quelque  temps,  l'on,  offrit  de  me  livrer 
5,000  carabines  dans  un  certain  délai.  C'est  là  un  état  de  choses  qui  peut  se  produire 
à  n'importe  quel  moment,  et  c'est  une  raison  pour  qu'il  y  ait  une  source  d'approvision- 
nement indépendante  dans  chacune  des  colonies.  C'est  aussi  une  raison  pour  que 
nous  ne  nous  engagions  pas  formellement  à  acheter  nos  armes  et  nos  munitioss  du 
ministère  de  la  Guerre  ou  par  son  entremise.  J'admets  que  nous  devons  recourir  à 
•vous  autant  que  possible.  J'admets  que  nous  devrions  acheter  des  canons  du  même 
type  que  les  vôtres  ou  des  canons  s'adaptant  aux  mêmes  projectiles  que  ceux  dont  vous 
vous  servez.  En  ce  qui  concerne  le  Canada,  nous  avons  donné,  il  y  a  quelques  années, 
à  Vickers,  Son  &  Maxim,  une  commande  de  canons  du  nouveau  type  et  je  crois  que  la 
première  livraison  de  ces  canons  a  été  faite,  mais  nous  avons  eu  soin  de  stipuler  que 
les  canons  devaient  être  préalablement  acceptés  par  le  ministère  de  la  Guerre  et  que  le 
prix  que  nous  payerions  serait  celui  payé  par  ce  ministère.  L'on  a  prétendu  que  nous 
faisions  réellement  concurrence  au  ministère  de  la  Guerre  en  donnant  des  commandes 
de  ce  genre.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  concurrence  lorsque  nous  posons  en  principe  que 
le  prix  sera  le  même  que  celui  que  vous  payez  et  que  les  canons  devront  être  précisé- 
ment du  même  type  que  ceux  en  usage  dans  l'armée  anglaise.  Ce  ne  sont  là  que  des 
points  de  détail,  mais  j'ai  cru  devoir  en  parler  afin  de  rétablir  les  faits. 

Je  terminerai  en  disant  que  nous  sommes  tous  disposés,  au  Canada,  à  prendre 
toutes  les  mesures  voulues  pour  la  protection  de  notre  propre  territoire.  Nous  avons 
montré,  en  déchargeant  le  ministère  de  la  Guerre  de  la  responsabilité  d'entretenir  les 
garnisons  de  Halifax  et  d'Esquimalt,  jusqu'où  nous  étions  prêts  à  aller,  et  vous  avez 
pu  juger  de  l'esprit  qui  anime  la  population  du  Canada  par  le  secours  que  nous  vous 
avons  envoyé  dans  l'Afrique  Australe  il  y  a  quelques  années,  dans  un  moment  où  l'em- 
pire semblait  être  en  péril.  J'approuve  l'idée  qui  a  été  émise  ici  quant  à  l'adoption 
d'un  système  d'organisation  uniforme  dans  les  différentes  parties  de  l'empire.  Cela 
ne  saurait  présenter  de  difficultés.  Au  Canada,  nous  avons  réorganisé  notre  milice  de 
fond  en  comble.  Nous  avons  adopté  le  principe  qu'il  est  absolument  désirable  que 
nous  suivions  l'exemple  du  ministère  de  la  Guerre  dans  toutes  les  affaires  d'organisa- 
tion, pourvu  que  vous  ne  changiez  pas  vos  méthodes  trop  souvent.  Je  suis  fortement 
en  faveur  d'un  échange  d'officiers.  Je  partage  entièrement  l'opinion  qui  a  été  expri- 
mée quant  à  l'instruction  des  officiers.  Xous  sommes  heureux  de  voir  que  le  minis- 
tère de  la  Guerre  nous  donne  des  facilités  pour  former  nos  officiers,  facilités  dont  nous 
tâcherons  de  nous  prévaloir  autant  que  possible. 

Somme  toute,  une  parfaite  harmonie  règne  entre  nous,  et  je  crois  que  le  meilleur 
moyen  de  nous  préparer  à  une  lutte  suprême  qui  pourrait  s'engager — lutte  que  nous 
ne  désirons  nullement  voir  survenir  mais  qui  est  dans  le  domaine  des  choses  possibles 
— est  de  calquer  notre  système  d'organisation  sur  celui  de  l'Angleterre,  de  faire  un 
échange  d'officiers  et  d'amener  une  meilleure  entente  entre  les  autorités  militaires  des 
colonies  et  celles  des  îles  britanniques. 

M.  DEAKIX  :  Milord  et  AL  Haldane,  je  n'ai  encore  vu  aucun  des  documents  qui 
ont  été  déposés  ici  ce  matin,  mais  je  suis  sûr  que  cela  n'est  pas  dû  à  une  omission  de 
la  part  de  vos  subordonnés.  J'ai  déjà  dit  qu'à  notre  arrivée  ici  nous  avions  été  inon- 
dés de  brochures  qui  contenaient  d'importants  renseignements,  mais  que  nous  n'avions 
pas  eu  le  temps  de  lire;  le  fait  est  que  j'ai  été  tellement  absorbé  par  la  question  qui  a 
précédé  celle-ci  que  je  ne  savais  même  pas  que  ces  précieux  documents  existaient.  Le 
simple  coup  d'œil  que  j'ai  jeté  sur  ces  documents  m'a  montré  qu'ils  seront  très  utiles 
aux  membres  de  la  conférence.  Ils  occuperont,  je  crois,  une  haute  place  parmi  les 
sources  de  renseignements  qui,  après  la  clôture  de  nos  travaux,  seront  mises  à  la  dispo- 
sition du  public  par  tout  l'empire.     Le  très  honorable  ministre  de  la  Guerre  nous  a 
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fait  un  magistral  et  lumineux  exposé  des  principes  de  la  défense  militaire.  Le  plus 
tôt  le  remarquable  discours  qu'a  prononcé  M.  Haldâne  sera  publié,  le  mieux  ce  sera, 
et  je  ne  vois  pas  pourquoi  ce  discours  ne  serait  pas  immédiatement  communiqué  à  tous 
ceux  qu'il  intéresse.  Quant  à  moi,  je  voudrais  qu'il  fût  lu  par  tous  les  citoyens  de 
nos  colonies.  C'est  une  déclaration  de  principes  que  l'on  pourra  consulter  avec  avan- 
tage pour  l'élucidation  de  beaucoup  de  questions. 

Il  est  inutile,  après  les  critiques  que  vient  de  faire  notre  ami,  le  ministre  de  la 
Défense  du  Canada,  que  je  m'étende  sur  les  objections  que  les  gouvernements  et  les 
législatures  des  Etats  représentés  ici  pourraient  soulever  relativement  aux  propositions 
qui  nous  ont  été  faites  aujourd'hui.  Pour  ma  part,  je  suis  parfaitement  rassuré,  car 
dans  les  remarques  que  vous  avez  faites,  monsieur,  vous  avez  su  ménager  notre  suscep- 
tibilité. Vous  nous  avez  dit  que  vous  vouliez  purement  et  simplement  nous  soumettre 
un  projet  d'organisation  militaire,  que  nos  parlements  feraient  bien  de  mettre  à  l'étude. 
Ce  large  principe  étant  posé,  je  ne  crois  pas  devoir  discuter  la  question  en  détail.  Ce 
n'est  pas  nécessaire,  d'après  moi.  Quant  aux  point  de  détail,  nous  avons  pour  nous 
éclairer  les  observations  qu'a  faites  le  ministre  de  la  Défense  du  Canada,  qui  est  néces- 
sairement beaucoup  plus  au  courant  de  cette  question  que  mon  collègue  ou  moi.  Nous 
dirigeoons  des  départements  de  paix  et  non  pas  de  guerre.  Je  n'ai  sur  les  choses  mili- 
taires que  des  connaissances  plus  ou  moins  élémentaires,  mais  je  n'en  suis  pas  moins 
en  position  de  dire,  d'après  les  renseignements  que  m'ont  fournis  nos  experts,  que  vous 
avez  couvert  tout  le  terrain.  Vous  avez,  au  cours  de  vos  remarques,  touché  à  certaines 
questions  que  nous  désirons  spécialement  voir  mettre  à  l'étude.  Autant  que  je  puis  en 
juger,  le  projet  que  vous  nous  avez  soumis  relativement  au  rôle  que  l'état-major  géné- 
ral serait  appelé  à  jouer  est  de  la  plus  haute  importance.  L'état-major  général  est 
supposé  être  le  cerveau  de  l'armée.  Toute  proposition  tendant  à  élargir  son  champ 
d'action  sera  favorablement  accueillie  en  Australie.  Un  état-major  général  comme 
celui  que  nous  avons  en  Australie  s'occupe  naturellement  des  problèmes  qui  sont  parti- 
culiers à  notre  colonie  et  à  sa  situation  spéciale.  D'un  autre  côté,  nous  comprenons 
parfaitement  qu'il  faut  une  certaine  uniformité  dans  les  méthodes  suivies,  qu'il  faut 
adopter  certains  principes  généraux,  et  je  crois  que  ce  serait  un  grand  avantage  pour 
nous  d'avoir  l'état-major  général  de  la  métropole  pour  nous  conseiller  et  nous  guider. 
La  création  d'un  état-major  général  impérial  est  la  principale  question  qui  nous  est 
soumise.  Les  propositions  secondaires  qui  nous  sont  faites  sont  intimement  liées  à 
cette  question,  en  ce  sens  que  les  réformes  que  l'on  suggère  seraient  opérées  sinon  par 
l'état-major  général  central,  du  moins  à  la  lumière  de  ses  études.  Ainsi  la  première 
chose  que  l'on  demande  de  faire  est  d'adopter  des  armes  et  des  munitions  d'un  type 
uniforme.  Il  est  évident  que  c'est  là  un  élément  essentiel,  une  chose  absolument 
nécessaire  pour  que  l'empire  soit  défendu  efficacement.  Nous  agréons  sans  la  moin- 
dre hésitation  cette  proposition  dans  toute  la  mesure  qu'elle  peut  être  mise  en  pratique. 

Vient  ensuite  (apparemment  un  peu  en  dehors  de  son  ordre  logique)  la  proposi- 
tion relative  à  l'échange  de  régiments,  ce  qui  serait,  dans  notre  cas.  presque  imprati- 
rable.  La  grande  distance  qui  nous  sépare  de  l'Angleterre  et  des  autres  Etas  britan- 
niques est  un  sérieux  obstacle  à  la  chose,  mais  la  plus  grave  difficulté  réside  dans  le 
+ait  que  notre  force  régulière  est  relativement  faible;  elle  se  compose  d'hommes 
experts,  parfaitement  dressés,  dont  nous  ne  voudrions  pas  nous  séparer  même  s'ils 
étaient  remplacés  par  des  hommes  tout  aussi  compétents.  Nous  n'avons  aucune  objec- 
tion à  cela,  mais,  comme  je  viens  de  le  dire,  ce  serait  impraticable  en  ce  qui  concerne 
l'Australie.  Quant  à  l'échange  d'officiers,  mon  collègue,  le  ministre  de  la  Défense, 
m'a  prié  spécialement  d'insister  pour  que  ce  principe  soit  étendu.  Nous  jouissons 
actuellement  du  privilège  d'échanger  des  officiers  avec  le  Canada,  l'Inde  et  la  métro- 
pole. Nous  nous  en  trouvons  bien,  mais  nous  voudrions  qu'il  nous  fût  envoyé  un  plus 
grand  nombre  d'officiers.  La  proposition  qui  nous  est  faite  relativement  à  l'échange 
d'officiers  entre  votre  état-major  général  et  les  états-majors  généraux  des  colonies 
m'amène  à  vous  faire  une  demande  qui  y  est  intimement  liée. — à  savoir  que  l'on  mette 
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à  notre  disposition  des  officiers  occupant  une  situation  plus  haute  que  ceux  qui  ont 
été  échangés  jusqu'ici.  Nous  désirerions  aussi  que  les  militaires  que  nous  vous 
envoyons  ne  soient  pas  simplement  attachés  à  vos  officiers  sans  pouvoir  prendre  aucune 
initiative,  mais  qu'ils  fassent  eux-mêmes  le  service  pour  lequel  ils  sont  censés  être 
dressés,  car  sans  le  stimulant  d'une  responsabilité  active  ils  ne  sauraient  donner  toute 
la  mesure  de  leurs  aptitudes  et  de  leurs  talents.  Le  ministère  de  la  Défense  de  l'Aus- 
tralie approuve  fortement  l'idée  de  faire  un  échange  d'officiers. 

Il  y  a  une  question  dont  vous  n'avez  pas  parlé, — question  de  peu  d'importance, 
il  est  vrai,  mais  qui  se  rattache  au  projet  que  vous  nous  avez  soumis;  je  veux  parler 
du  rang  relatif  des  officiers  des  forces  coloniales  et  des  forces  impériales.  Nous  aime- 
rions à  avoir  votre  avis  sur  ce  point.  Quant  à  l'établissement  d'écoles  militaires,  nos 
amis  du  Canada  nous  ont  devancés  sous  ce  rapport  comme  sous  beaucoup  d'autres,  et 
je  crois  que  la  ligne  de  conduite  qu'ils  suivent  à  cet  égard  repose  sur  une  saine  poli- 
tique. La  difficulté  qui  se  présente  chez  nous  est  que  nous  ne  pourrions  avoir  un  nom- 
bre suffisant  d'élèves  d'une  année  à  l'autre  à  cause  des  perspectives  peu  brillantes  pour 
la  carrière  militaire  qu'offrent  nos  cadres  militaires.  Nous  apprécions  la  haute  instruc- 
tion qui  est  donnée  en  Angleterre.  Nous  ne  pourrions  pas  atteindre  ce  degré  de  per- 
fection, mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  nous  trouvons  dans  une  situation  tout  à 
fait  spéciale.  Ainsi,  par  exemple,  la  défense  de  l'Australie  comporterait  des  opéra- 
tions à  de  grandes  distances,  parmi  une  population  très  dispersée  (sauf  sur  la  côte), 
avec  d'énormes  difficultés  de  transport,  de  transit  et  de  concentration  ;  en  un  mot  les 
conditions  qui  existent  chez  nous  diffèrent  du  tout  au  tout  de  celles  qui  régnent  dans 
votre  pays,  au  point  qu'il  faudrait  que  l'enseignement  que  nos  officiers  recevraient  dans 
vos  collèges  fût  complété  par  les  connaissances  que  nous  leur  inculquerions  nous- 
mêmes.  Ici  se  présentent  quelques  questions  sur  lesquelles  je  crois  devoir  dire  un 
mot.  Tout  d'abord,  le  besoin  d'aclaption  aux  conditions  locales  est  spécialement  mani- 
feste dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  81  pour  100  de  nos  officiers  et  de  nos  soldats  ne 
reçoivent  aucune  solde  et  gagnent  leur  vie  de  diverses  manières.  Nos  volontaires 
consacrent  leurs  loisirs  à  acquérir  des  connaissances  dans  l'art  militaire;  ils  se 
dévouent  généreusement  et  ils  font  réellement  plus  de  progrès  que  ne  semblerait  l'in- 
diquer leur  tenue  aux  parades.  En  Australie,  l'on  s'est  quelque  peu  moqué  de  nous 
parce  que  nous  avions  adopté  quelques-unes  des  méthodes  suivies  dans  l'armée  impé- 
riale. A  mesure  que  la  métropole  germanisait  son  système,  nous  germanisions  aussi 
le  nôtre,  jusqu'à  ce  que  des  experts  militaires  nous  aient  blâmés  parce  que  nous 
n'adaptions  pas  nos  méthodes  au  pays  où  nos  soldats  seraient  appelés  à  combattre  et 
que  nous  nous  préoccupions  trop  de  faire  tenir  les  hommes,  aux  parades,  parfaitement 
f-n  ligne  et  à  angle  exact  et  de  voir  à  ce  qu'ils  fussent  strictement  pourvus  du  képi  et 
ou  ceinturon  réglementaires.  Nous  méritons  peut-être  ces  critiques  et  nous  commen- 
çons à  nous  apercevoir  qu'il  faudrait  adapter  davantage  notre  organisation  militaire 
à  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

L'instruction  militaire  est  une  chose  des  plus  importantes.  Nous  donnons  à  nos 
hommes  l'enseignement  que  ceux  qui  nous  conseillent  sur  ces  questions  jugent  suffi- 
sant. Ce  sont  tous  des  volontaires,  qui  s'enrôlent  par  goût  et  par  inclination.  Aussi, 
plusieurs  de  nos  commandants  (des  hommes  d'expérience)  nous  disent-ils  qu'ils  cons- 
tatent chez  nos  miliciens  une  rapidité  de  progrès,  une  disposition  à  se  soumettre  à  la 
discipline  et  une  promptitude  à  acquérir  des  connaissances  techniques  qu'ils  ne  sont 
pas  habitués  à  trouver  ailleurs.  Si  nous  fondons  de  grandes  espérances  sur  nos  soldats, 
nous  avons,  d'un  autre  côté  à  déplorer  l'absence  d'officiers  compétents.  Nous  admet- 
tons (comme  vous  l'avez  judicieusement  fait  remarquer)  que  ce  qu'il  faut  avant  tout 
à  une  armée,  c'est  un  corps  d'officiers  intelligents,  entreprenants  et  doués  de  connais- 
sances voulues,  mais  non  esclaves  des  règles  et  des  théories  reçues.  Nous  sommes 
prêts  à  écouter  tout  avis  que  vous  voudrez  bien  nous  donner  sur  ce  point,  car  nous 
reconnaissons  que  c'est  surtout  de  ce  côté  que  pêche  notre  organisation  militaire. 

Sir  Frederick  Borden  a  exprimé  l'opinion  que  chaque  colonie  devrait  se  mettre 
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en  mesure  de  défendre  son  propre  territoire.  En  lisant  le  mémoire  intitulé  "Appro- 
visionnement d'armes  et  de  munitions  pour  les  forces  coloniales"  (paragraphe  6), 
je  vois  avec  plaisir  que  le  quartier-maître  général  et  le  grand-maître  de  l'artillerie 
sont  d'avis  qu'il  est  beaucoup  à  désirer  que  les  sources  d'approvisionnement  d'armes 
et  de  munitions  soient  aussi  disséminées  que  possible  et  que,  par  conséquent,  l'on  de- 
vrait insister  auprès  des  gouvernements  coloniaux  pour  qu'ils  manufacturent  eux- 
mêmes  leur  matériel  de  guerre  au  lieu  de  compter  sur  les  ressources  du  Royaume- 
Uni/' 

Sir  FREDERICK  BORDEN  :  Je  n'avais  pas  remarqué  cela,  monsieur. 

M.  DE AKIN  :  Cela  répond  exactement  aux  vues  de  sir  Frederick  Borden  et  aux 
nôtres.  Nos  amis,  sir  Wilfrid  et  sir  Frederick,  contrairement  à  nous,  résident  au 
centre  de  la  civilisation  moderne,  avec  des  nations  parfaitement  équipées  tout  autour 
d'eux.  Par  une  rapide  communication,  ils.  peuvent  se  mettre,  en  peu  de  temps,  en 
contact  avec  les  pays  qui  les  environnent.  Notre  position  est  tout  à  fait  différente: 
nous  sommes  entourés  de  races  étrangères  qui  ne  pourraient  nous  prêter  aide  et  nous 
sommes  éloignés  de  toutes  les  sources  d'approvisionnement  d'armes  et  de  munitions. 
Nous  avons  déjà  une  fabrique  de  munitions  à  Melbourne,  mais  bien  que  cette  fabrique 
réponde  à  nos  besoins  en  fait  de  munitions  pour  armes  portatives,  elle  ne  nous  fournit 
pas  une  quantité  suffisante  de  cordite.  Nous  nous  proposons  de  demander  à  notre 
parlement  l'autorisation  de  prendre  les  moyens  d'augmenter  notre  production  locale 
de  manière  à  pouvoir  faire  face  à  toute  éventualité.  Nous  avons  une  réserve  de  mu- 
nitions, mais  nous  voulons  créer  des  fabriques  pour  notre  propre  compte.  Je  vais  sous 
peu  demander  à  votre  collègue,  le  premier  Lord  de  l'Amirauté,  s'il  ne  nous  serait  pas 
possible,  dans  l'intérêt  de  la  métropole  et  de  l'Australie,  d'agrandir  plus  tard  les  fabri- 
ques de  munitions  que  nous  établirons,  de  manière  à  être  en  état  de  fournir  à  l'Ami- 
rauté une  partie  des  munitions  dont  elle  aura  besoin  en  temps  de  guerre.  Il  est  évi- 
dent que  si  nos  sources  d'approvisionnement  nous  étaient  coupées,,  les  navires  de  l'es- 
cadre qui  opérerait  dans  nos  eaux  se  trouveraient  dans  une  situation  critique.  Une 
fois  qu'ils  auraient  épuisé  leurs  munitions  contre  les  navires  ennemis  qu'ils  rencontre- 
raient, ce  serait  un  grand1  avantage  pour  eux  s'ils  pouvaient  se  ravitailler  sans  avoir 
à  se  rendre  à  un  endroit  éloigné  de  leur  base  d'opérations.  Ce  serait  une  chose  impor- 
tante pour  nous  si  nous  pouvions  établir  une  fabrique  sur  une  échelle  telle  que  son 
rendement,  en  une  année  donnée,  suffirait  pour  nous  rendre  indépendant  des  autres 
pays.  C'est-à-dire  que  nos  fabriques  de  munitions,  pour  répondre  à  tous  nos  besoins, 
devraient  pouvoir  se  prêter  à  une  exploitation  en  grand.  Nous  pourrions  avoir  une 
fabrique  pour  nous-mêmes,  mais  elle  serait  peut-être  exploitée  sur  une  si  petite  échelle 
que  son  rendement  complet  serait  tout  à  fait  insuffisant  en  temps  de  guerre. 

Si,  cependant,  nous  pouvions  avitailler  vos  navires,  aux  prix  que  vous  payez  ordi- 
anirement,  ce  serait  un  grand  avantage  pour  nous.  Nous  ne  voulons  pas  faire  de 
bénéfices  avec  cela,  mais  nous  désirons  avoir  une  fabrique  de  munitions  qui  soit  cons- 
tamment en  activité  et  dont  le  rendement  puisse  être  augmenté  de  manière  à  répondre 
à  tous  nos  besoins  en  temps  de  guerre. 

En  ce  qui  concerne  les  armes,  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  sir  Frederick 
Borden.  Force  nous  a  été  de  donner  nos  commandes  à  des  particuliers  simplement 
parce  que  le  ministère  de  la  Guerre  ne  pouvait  pas  nous  approvisionner.  Lorsque  nous 
avions  besoin  d'armes,  le  ministère  de  la  Guerre  en  avait  encore  plus  besoin,  et  il  pas- 
sait avant  nous.  ! 

M.  HALDANE  :  Je  crois  que  c'est  durant  la  guerre,  M.  Deakin,  et  je  dois  vous 
dire  que  nous  sommes  maintenant  prêts  à  remplir  toutes  les  commandes  que  vous  vou- 
drez bien  nous  djonner. 

M.  DEAKIN:  Parfaitement,  vous  êtes  toujours  prêts  à  remplir  nos  commandes 
lorsque  ni  vous  ni  nous  n'avons  besoin  d'armes.  C'est  pourquoi  nous  avons  dû  nous 
adresser  ailleurs.     Nous  connaissons  la  valeur  des  critiques  du  ministère  de  la  Guerre. 
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mais  nous  savons  aussi  que  le  ministère  de  la  Guerre  se  sert  le  premier  et  quo  lorsqu'il 
a  besoin  d'armes  ou  de  munitions  il  nous  fait  attendre.  Nous  devrions  avoir  droit 
à  une  certane  proportion  de  votre  production  des  choses  que  nous  ne  manufacturons 
pas  nous-mêmes.  De  même  que  vous  voulez  avec  raison  savoir  d'avance  quel  secours 
vous  pourriez  recevoir  de  chaque  colonie  de  l'empire,  de  même  chaque  colonie  de  l'em- 
pire a  droit  de  savoir  quelle  aide  en  fait  d'armes  et  de  munitions  vous  pourriez  lui 
donner  au  besoin. 

M.  HALDANE  :  Je  crois  que  nous  pourrions  faire  un  arrangement  dans  ce  sens. 

M.  DEAKIN:  Je  l'espère.  Je  dois  dire  que  nous  n'envisageons  pas  ^os  obliga- 
tions militaires  à  un  étroit  point  de  vue.  Le  public  seconde  admirablement  nos  efforts, 
et  les  cadets  que  nous  recrutons  tous  les  ans  promettent  de  devenir  un  élément  im- 
portant de  notre  force  militaire.  Nous  nous  atendons  qu'au  moins  30,000  cadets 
s'enrôleront  l'année  prochaine,  sans  compter  ceux  qui  ont  déjà  fini  leur  cours,  et  mon 
collègue,  qui  est  un  optimiste,  croit  que  nous  en  aurons  40,000  ou  50,000  d'ici  à  peu 
de  temps.  Ils  reçoivent  une  assez  bonne  instruction  et  sont  pourvus  d'élégantes 
petites  carabines,  dont  la  plupart  sont  des  Westley-Kichards,  qui  sont  très  en  faveur. 
Il  y  a  quelque  temps,  une  maison  belge  a  offert  de  nous  fournir  des  carabines  Westley- 
Kichards  au  prix  d'environ  37s.  ou  37s  6d.,  tandis  que  dans  la  Grande-Bretagne  l'on 
nous  demandait  39s.  Nous  avons  pris  les  fusils  de  39s.  sans  un  moment  d'hésitation, 
afin  d'encourager  les  armuriers  anglais  à  manufacturer  des  armes  anglaises  pour  les 
soldats  anglais.  Bien  que  nous  n'ayons  nullement  à  nous  plaindre  des  fabricants 
belges,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  nous  leur  donnerions  nos  commandes  lorsque 
nous  pouvons  trouver  ce  qu'il  nous  faut  ici.  Nous  n'avons  aucun  préjugé,  mais 
lorsque  nous  ne  pouvons  pourvoir  à  nos  propres  besoins  nous  tenons  à  favoriser  les 
fabricants  de  ce  pays-ci. 

Les  résultats  de  l'enseignement  donné  à  nos  cadets  se  feront,  naturellement,  plus 
sentir  dans  l'avenir  que  dans  le  présent.  Environ  16,000  cadets  s'enrôlent  chaque 
année.  Mon  collègue  me  dit  que  dans  notre  Etat  le  plus  important, — la  Nouvelle- 
Gailes-du-Sud, — à  peu  près  ce  nombre-là  d'élèves  sont  dressés  au  métier  des  armes 
tous  les  ans  depuis  un  grand  nombre  d'années.  On  leur  fait  faire  l'exercice,  on  leur 
montre  à  manier  la  carabine  et  ils  apprennent  très  vite.  Le  tir  à  la  carabine  est  un 
passe-temps  national  chez  nous  et  est  beaucoup  en  honneur.  J'ai  fait  dresser  (et  je 
vous  les  passerai  avec  plaisir)  trois  cartes,  dont  une  fait  voir  qu'il  y  a  des  clubs  de 
tir  à  la  carabine  par  toute  l'Australie — à  partir  de  l'île  Thursday,  à  l'extrême  nord, 
jusqu'à  Hobart,  en  Tasmanie,  à  l'extrême  sud,  et  jusqu'à  Perth,  à  l'extrême  ouest. 
Je  vous  montrerai  sur  une  autre  carte  que  partout  où  il  y  a  un  établissement  et 
presque  partout  où  il  y  a  une  école,  il  y  a  un  corps  de  cadets.  L'on  fait  l'exercice 
dans  toutes  les  écoles.  J'ai  une  autre  carte  indiquant  tous  les  détachements  de  nos 
forces  (artillerie,  cavalerie,  infanterie  et  troupes  permanentes)  en  différentes  cou- 
leurs. Vous  n'avez  qu'à  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  pour  voir  en  un  instant  en 
quoi  consistent  nos  forces  et  où  elles  sont  postées. 

Après  avoir  parlé  des  questions  se  rattachant  à  l'uniformité  des  armes  et  des 
munitions,  à  l'achat  du  matériel  de  guerre  et  à  l'établissement  d'écoles  militaires,  il 
ne  me  reste  plus  qu'à  dire  un  mot  au  sujet  du  comité  de  défense  impériale,  dont  il 
est  fait  mention  dans  un  des  mémoires  qui  nous  ont  été  soumis.  J'ai  été  heureux 
d'aprendre  que  vous  vous  étiez  rendu  à  notre  désir  en  nous  associant  plus  intime- 
ment à  ce  comité.  Votre  comité  de  défense  impériale  a  une  grande  analogie  avec 
cette  conférence-ci,  sauf  que  nous  sommes  représentés  politiquement.  L'un  et  l'autre 
ont  pour  but  de  faciliter  l'étude  et  la  discussion  des  questions  d'intérêt  local  ou  géné- 
ral qui  nous  touchent  et  d'amener  les  experts  en  contact  direct.  L'un  et  l'autre  sont 
des  corps  purement  consultatifs,  qui  n'ont  aucuns  pouvoirs  exécutifs  et^  aucunes 
fonctions  administratives  lorsque  des  questions  nationales  et  coloniales  sont  discu- 
tées.   Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  demander  l'avis  de  ce  comité  (en  1905)  et  on 
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nous  l'a  généreusement  donné,  et  nous  avons  maintenant  le  droit  de  nous  y  faire 
représenter  lorsque  des  questions  que  nous  aurons  soumises  seront  discutées.  Comme 
le  comité  de  défense  impériale  aura  à  s'occuper  des  affaires  militaires  navales,  il  n'y 
a  pas  de  doute  que  nous  y  serons  représentés  occasionnellement.  S'il  est  facile  de 
poser  une  question,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  la  poser  sans  prolixité, — d'indiquer 
nettement  les  points  que  l'on  veut  élucider.  Le  comité  de  défense  impériale  nous  a 
soumis  récesmment  un  rapport  qui  était,  il  est  vrai,  très  intéressant,  mais  qui  ne  tou- 
chait nullement  aux  questions  dans  lesquelles  nous  étions  spécialement  intéressés  et 
sur  lesquelles  nous  espérions  avoir  son  avis.  Maintenant  que  nous  aurons  un  repré- 
sentant dans  ce  corps  consultatif,  nous  pourrons  indiquer  d'une  manière  claire  et  pré- 
cise les  difficultés  quee  nous  avons  à  surmonter. 

En  terminant,  permettez-moi  de  vous  dire  encore  une  fois  que  les  larges  vues 
que  vous  avez  exprimées  relativement  à  l'organisation  militaire  de  l'empire  sont  d'un 
très  grand  intérêt  pour  nous,  et  je  puis  vous  assurer  que  nous  sommes  animés  du 
sincère  désir  de  coopérer  avec  vous  dans  l'exécution  des  grands  projets  que  vous  nous 
avez  exposés  aujourd'hui. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Milord,  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  a  porté  sur 
un  des  principaux  sujets  qu'auront  à  étudier  les  ministres  des  colonies  réunis  ici. 
Nous  avons  entendu  les  ministres  de  Sa  Majesté  nous  exposer  leurs  vues  sur  cette 
grande  question  de  la  défense  de  l'empire.  J'ai  lu  très  attentivement  quelques-uns 
des  mémoires  que  vous  nous  avez  soumis  et  je  crois  qu'ils  seront  très  utiles  à  notre 
parlement  et  à  l'administration  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ici  lorsqu'il  s'agira 
pour  nous  d'adopter  un  plan  de  conduite. 

Si  j'ai  bien  compris,  M.  Haldane  n'entend  rien  imposer  aux  colonies,  mais  il  les 
laisse  libres  d'adopter  un  plan  d'ensemble  pour  la  défense  de  l'empire.  Je  n'ai  pas 
l'intention  de  discuter  cette  question  au  long.  Je  désire  surtout  faire  remarquer  que 
les  observations  faites  par  le  ministre  de  la  Défense  du  Canada  quant  à  l'impossibilité 
pour  son  pays  d'encourir  des  responsabilités  en  dehors  de  la  Confédération  s'appliquent 
avec  une  égale  force  à  la  Nouvelle-Zélande.  Nous  sommes  responsables  des  dépenses 
faites  pour  la  protection  de  notre  propre  pays.  Nous  sommes  prêts,  comme  nous 
l'avons  toujours  été  par  le  passé,  à  tempérer  la  rigidité  de  nos  lois  afin  de  faire  face 
aux  éventualités  extraordinaires.  Quant  aux  objections  que  l'on  veut  imposer 
aux  colonies,  mes  collègues  et  notre  parlement  lui-même  ratifieraient,  j'en 
suis  sûr,  les  propositions  qui  sont  faites  à  cet  égard  afin  d'établir  un  système 
plus  efficace  pour  la  défense  générale  de  l'empire.  Je  ne  me  propose  pas  d'entrer 
dans  les  détails.  Je  ne  suis  qu'un  civil,  il  est  vrai,  bien  que  j'occupe  le  poste*  'de 
ministre  de  la  Défense  de  notre  pays,  mais  ,il  me  semble  que  les  idées  émises  dans  le 
mémoire  signé  par  le  général  Lyttelton  sont  très  pratiques,  et  je  crois  que  notre  colo- 
nie les  endosserait.  Il  est  évident  que  l'opinion  que  reflètent  ces  mémoires  est  celle  de 
l'état-major  général  et  non  pas  celle  du  gouvernement  du  Royaume-Uni.  Quant  à 
l'adoption  d'un  système  uniforme,  je  crois  que  le  conseil  de  la  défense  que  nous  avons 
établi  dans  la  Nouvelle-Zélande  sur  la  même  base  que  celui  qui  existe  en  Angleterre 
coopérerait  très  volontiers  avec  les  conseillers  militaires  du  gouvernement  britannique. 
L'assimilation  de  l'organisation  militaire  dans  les  divers  Etats  de  l'empire  est  une 
chose  à  laquelle  doivent  tendre  tous  nos  efforts.  Il  est  très  important  pour  la  Grande- 
Bretagne  d'avoir  un  système  parfaitement  organisé  non  seulement  dans  les  limites  de 
son  propre  territoire,  mais  dans  ses  colonies.  Nous  ne  serions  que  trop  heureux  de 
coopérer  à  amener  cette  assimilation  d'organisation  dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 

Quant  à  l'uniformité  des  armes  et  des  projectiles  et  à  l'approvisionnement  de  ma- 
tériel de  guerre  pour  les  forces  coloniales,  j'approuve  la  réserve  qui  est  faite  dans  le 
paragraphe  n°  6  du  mémoire,  qu'a  cité  M.  Deakin,  où  il  dit  que  les  armes  et  les  muni- 
tions devraient  être  achetées  autant  que  possible  par  l'entremise  du  ministère  de  la 
Guerre,  du  moment  qu'il  est  reconnu  que  nous  avons  le  droit  de  manufacturer  nous- 
mêmes  des  munitions  de  même  qualité.    Nous  fabriquons  déjà  une  grande  quantité  de 
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munitions  dans  notre  propre  colonie  et  il  est  probable  que  nous  en  fabriquerons  encore 
plus  avant  longtemps.  Comme  on  le  fait  remarquer  dans  ces  mémoires,  il  est  impor- 
tant que  nous  nous  servions  du  même  genre  d'armes  et  de  munitions,  en  prévision 
d'une  guerre  qui  éclaterait  en  dehors  de  notre  propre  pays  et  à  laquelle  il  nous  fau- 
drait prendre  part. 

Sur  la  question  de  l'échange  d'unités  et  d'officiers,  j'ai  une  opinion  bien  arrêtée. 
A  la  conférence  de  l'Australie,  je  crois  que  la  Nouvelle-Zélande  pourrait  faire  un 
échange  d'unités.  Nous  avons  le  système  du  volontariat  chez  nous  ;  nous  avons  depuis 
plusieurs  années  des  corps  de  cadets  et  des  clubs  de  tir  à  la  carabine.  La  seule  diffi- 
culté que  nous  rencontrons,  c'est  qu'un  trop  grand  nombre  de  gens  veulent  s'enrôler. 
Partout,  les  hommes  des  meilleures  classes  de  la  société  s'offrent  à  se  joindre  à  nos 
corps  de  volontaires.  Ils  sont  encouragés  par  ceux  qui  occupent  les  plus  hauts  postes 
dans  le  pays.  Nos  principaux  industriels,  nos  commerçants  les  plus  importants,  les 
membres  du  gouvernement  et  les  fonctionnaires  attachés  aux  différents  ministères 
comprennent  que  c'est  sur  la  base  populaire  d'un  système  de  volontariat  que  nous  de- 
vons pourvoir  à  la  défense  interne  de  notre  pays.  Or,  s'il  se  faisait  un  échange  d'uni- 
tés entre  notre  colonie  et  la  métropole,  nous  finirions  par  avoir  un  groupe  d'hommes, 
qui  après  avoir  acquis  une  haute  instruction  en  Angleterre,  pourraient  infuser  aux 
autres  l'enthousiasme  que  l'on  s'efforce  d'inspirer  aux  soldats,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, et  de  cette  façon  non  seulement  les  officiers,  mais  encore  les  simples  soldats  se- 
raient animés  du  désir  de  fraterniser  et  de  coopérer  avec  leurs  frères  d'armes  d'outre- 
mer. 

M.  DEAKIN:     Comment  gagneraient-ils  leur  vie? 

Sir  JOSEPH  WAKD  :  J'allais  justement  parler  de  cela.  Pour  notre  part,  mes 
collègues  et  moi,  serions  disposés  à  accorder  une  indemnité  à  une  compagnie  de  volon- 
taires qui  viendrait  ici  afin  de  se  mettre  au  courant  des  méthodes  suivies  dans  la  mé- 
tropole, et  l'Angleterre  pourrait  faire  la  même  chose.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  d'y 
aller  en  grand  pour  commencer,  mais  je  crois  qu'il  vaudrait  la  peine  d'essayer  cela  afin 
d'assurer  cette  mutualité  sur  laquelle  l'on  insiste  dans  les  importants  mémoires  qui 
nous  ont  été  soumis.  Le  désir  exprimé  par  le  ministre  de  la  Guerre  de  voir  toutes  les 
colonies  coopérer  à  la  défense  de  l'empire  est  des  plus  légitimes. 

M.  DEAKIN  :  Cela  ne  les  réintégrerait  pas  dans  les  emplois  qu'ils  auraient  quit- 
tés. Vous  leur  payeriez  une  indemnité  pendant  leur  absence,  mais  à  leur  retour  leurs 
places  auraient  été  prises  par  d'autres,  à  moins  que  des  mesures  extraordinaires  n'eus- 
sent été  prises  pour  obvier  à  cela. 

Sir  JOSEPH  WAKD:  En  effet,  mais  il  en  a  été  ainsi  pendant  la  guerre  de 
l'Affrique  Australe  dans  tous  nos  pays:  un  grand  nombre  d'hommes  ont  abandonné 
leurs  occupations  ordinaires  pour  aller  se  battre. 

M.  DEAKIN  :     Et  plusieurs  d'entre  eux  en  ont  souffert  par  la  suite. 

Sir  JOSEPH  WAKD-  C'est  là  une  des  difficultés  inséparables  de  la  guerre,  et 
si  des  volontaires  venaient  ici  pour  compléter  leur  instruction,  je  ne  vois  pas  trop 
icomment  nous  pourrions  leur  conserver  leurs  emplois  jusqu'à  leur  retour. 

En  ce  qui  concerne  l'échange  d'officiers,  la  proposition  qu'a  faite  M.  Haldane  est 
très  importante.  Nous  envoyons  ici  de  temps  à  autre  quelques-uns  de  nos  officiers, 
sur  l'invitation  du  ministère  de  la  Guerre,  pour  qu'ils  se  perfectionnent  dans  leur 
métier;  mais  si  des  officiers  anglais,  payés  par  les  autorités  impériales,  allaient  dans 
notre  pays,  et  si  des  officiers  de  notre  colonie,  payés  par  nous,  venaient  ici,  pour  se 
remplacer  mutuellement  et  temporairement  dans  les  postes  qu'ils  occuperaient  respec- 
tivement, un  échange  d'officiers  pourrait  se  faire  continuellement  (et  sans  qu'il  en 
coûtât  rien  à  nos  administrations  respectives)  jusqu'à  ce  que  l'admirable  projet  qui 
nous  a  été  exposé,  à  savoir  l'établissement  d'un  système  uniforme  d'organisation  mili- 
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taire,  eût  été  réalisé.  La  création  dans  tous  les  Etats  de  l'empire  d'un  corps  d'officiers 
(doués  de  hautes  connaissances  est  une  chose  beaucoup  à  désirer,  et  pour  ma  part 
j'approuve  fortement  la  proposition  que  nous  a  soumise  M.  Haldane. 

J'ai  lu  attentivement  cette  résolution -ci,  et  bien  qu'il  faille  peut-être  la  modifier 
quelque  peu,  je  crois  que  nous  devrions  y  donner  notre  adhésion.  Si  nous  l'agréons, 
cela  montrera  que  les  ministres  coloniaux  réunis  ici  "sans  vouloir  engager  à  rien, 
pour  le  moment,  (je  cite  la  résolution  même)  leurs  gouvernements  respectifs,  recon- 
naiissent  la  nécessité  de  créer  un  état-major  général,  recruté  parmi  les  forces  de  tout 
l'empire".  Je  suis  prêt  à  voter  en  faveur  de  cette  résolution.  Nos  propres  états-ma- 
jors continueraient  à  être  responsables  à  nos  gouvernements.  Il  s'agit  simplement 
d'exprimer  le  désir  qu'il  soit  créé  un  état-major  central,  recruté  parmi  les  forces  de 
tout  l'empire,  et  quant  à  moi,  je  crois  que  ce  seradt  une  excellente  chose. 

Sir  Frederick  Borden  nous  a  parlé  des  restrictions  imposées  à  son  gouvernement 
par  les  lois  du  Canada.  Nous  sommes,  naturellement,  tous  dans  la  même  situation. 
J'ai  été  très  heureux  d'entendre  le  ministre  de  la  Guerre  nous  exposer  ses  vues  sur 
cette  question,  et  j'espère  (comme  l'a  demandé  M  Deakin)  qu'on  donnera  au  discours 
qu'il  a  prononcé  l,a  plus  large  publicité  possible.  Je  ne  sais  trop  si  nous  devons  con- 
sidérer la  discussion  de  ces  questions  comme  confidentielle.  Quelques-uns  des  sujets 
qui  ont  été  traités  ieii  ont  nécessairement  un  caractère  confidentiel;  mais  si  la  totalité 
ou  une  partie  du  discours  de  M.  Haldane  était  publiée,  je  crois  que  cela  contribuerait 
beaucoup  à  éclairer  le  peuple  de  notre  pays.  Il  est  d'un  grand  intérêt  pour  le  public 
des  colonies  autonomes  de  connaître  l'opinion  d'un  homme  occupant  une  charge  d'une 
aussi  grave  responsabilité  que  celle  qu'exerce  M.  Haldane.  Si  le  principe  suivi  quant 
aux  débats  de  la  Chambre  des  communes  pouvait  être  appliqué  dans  ce  cas-ci,  ce 
serait  une  bonne  chose.  Je  ne  suis  pas  prêt  dans  le  moment  à  dure  jusqu'à  quel  point 
la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  doit  être  considérée  comme  confidentielle.  Je  suis 
(comme  vous  l'êtes  tous)  animé  du  désir  de  perfectionner  notre  organisation  mili- 
taire dans  tout  l'empire,  et  je  ne  veux  nullement  que  l'on  communique  à  ceux  qui  dé- 
sirent s/i voir  ce  que  nous  faisons  ici  plus  que  les  choses  qu'il  leur  est  absolument 
nécessaire  de  connaître. 

Je  tiens  à  exprimer  encore  une  rfois  ma  vive  appréciation  des  importants  renseigne- 
ments qui  nous  ont  été  fournis  par  M.  Haldane  et  que  renferment  les  documents  qui 
nous  ont  été  soumis.  Je  crois  que  le  débat  actuel  aura  d'excellents  résultats  et  que 
le  système  d'organisation  militaire  que  les  autorités  impériales  veulent  établir  sera 
Civant  longtemps  un  fa'it  accompli.  Parlant  au  nom  de  mon  pnys,  je  ne  serai  que 
trop  heureux  d'aider  ceux  qui  représentent  les  autres  colonies  à  arriver  au  but  désiré. 

Dr  JAMESON:  Je  demanderais  à  mon  collègue,  le  Dr  Smartt,  qui  est  plus 
compétent  que  moi  pour  traiter  ce  sujet,  d'exposer  les  vues  de  notre  gouvernement. 

Dr  SMARTT  :  Lord  Elgin,  je  ne  veux  pas  faire  perdre  inutilement  leur  temps  aux 
membres  de  la  conférence,  mais,  bien  que  je  n'aie  pu  encore  lire  les  mémoires  qui  nous 
ont  été  soumis  relativement  à  la  question  de  la  défense  de  l'empire  (ils  ne  m'ont  été 
remis  que  ce  matin),  je  tiens  à  dire  à  M.  Haldane  que  nous  lui  sommes  beaucoup  rede- 
vables pour  la  manière  claire  et  lucide  dont  il  a  traité  ce  sujet.  Il  est  évident  que  le 
ministre  de  la  Guerre  et  ses  conseillers  sont  prêts  'à  profiter  de  l'expérience  du  passé  et 
à  faire  tout  en  leur  pouvoir  pour  nous  mettre  en  mesure  de  faire  face  à  toute  éven- 
tualité. 

En  ce  qui  concerne  la  Colonie  du  Cap,  nous  endossons  sans  réserve  tout  ce  qu'à 
dit  le  ministre  de  la  Guerre  relativement  à  la  création  d'un  état-major  général  et  à 
l'échange  d'officiers.  Comme  M.  Haldane  le  sait,  il  y  a  quelque  temps,  une  conférence 
a  été  tenue  entre  les  représentants  des  diverses  colonies  de  l'Afrique  Australe,  sous  la 
présidence  du  haut-commissaire.  A  cette  conférence,  l'obligation  de  la  part  de  chaque 
colonie  individuelle  de  pourvoir  non  seulement  à  sa  propre  défense,  mais  encore  à  la 
défense  des  autres  Etats  de  l'Afrique  Australe,  a  été  formellement  reconnue.     L'on  a 
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adopté  un  arrangement  (qui  devra  naturellement  être  ratifié  par  nos  parlements  res- 
pectifs) en  vertu  duquel  certaines  de  nos  troupes  prêteraient  main-forte  à  celui  de 
nos  pays  qui  serait  attaqué. 

J,e  me  demande  si  nous  ne  devrions  pas  licencier  et  réenrôler  nos  troupes  perma- 
nentes avec  l'entente  qu'elles  seraient  obligées  de  faire  le  service  non  seulement  dan$ 
l'Afrique  Australe,  mais,  au  besoin,  et  avec  le  consentement  des  gouvernements  intéres- 
sés, partout  où  l'empire  serait  menacé,  et  je  suis  impatient  de  connaître  l'opinion  de 
mon  ami,  le  général  Botha,  sur  ce  point.  Je  crois  que  les  habitants  de  la  Colonie  du 
Cap,  que  la  population  de  tous  les  Etats  de  l'Afrique  Australe  seraient  en  faveur  de 
cela;  et  si  ce  principe  était  accepté  par  les  autres  colonies,  l'on  aurait  ainsi  le  noyau 
d'une  véritable  armée  impériale.  En  ce  qui  concerne  nos  forces  permanentes  (je  parle 
particulièrement  de  notre  gendarmerie  et  de  nos  chasseurs  à  cheval),  je  suis  convaincu 
que  presque  tous  nos  soldats  seraient  prêts  à  se  réenrôler  à  cette  condition-là — c'est-à- 
dire  qu'ils  pourraient  être  appelés  à  combattre  dans  toute  partie  du  monde  où  l'on 
aurait  besoin  de  leurs  services. 

Quant  à  notre  marine,  nous  ne  demanderions  pas  mieux  que  de  la  renforcer,  et 
j'aime  à  croire  qu'avant  de  retourner  au  Cap  nous  pourrons  faire  avec  l'amirauté  un 
arrangement  en  vertu  duquel  il  serait  formé,  avec  l'approbation  de  nos  parlements  res- 
pectifs, un  corps  de  réservistes  navals,  qui  s'engageraient  à  faire  le  service,  en  temps 
de  guerre,  non  seulement  dans  les  eaux  territoriales,  mais  dans  toute  partie  du  monde 
cù  la  mère-patrie  aurait  besoin  de  leur  aide;  les  sommes  d'argent  que  nous  donnons  au 
gouvernement  impérial  ne  sont,  après  tout,  qu'une  goutte  d'eau  dans  l'océan  et  je  croia 
que  nous  devons  surtout  nous  appliquer  à  lui  fournir  des  hommes  dressés  aussi  par- 
faitement que  possible  pour  combler  les  vides  qui  se  produiraient  dans  les  cadres  si  une 
guerre  sérieuse  éclatait. 

Il  est  inutitle  pour  moi  de  m'étendre  sur  ce  sujet,  car  je  suis  convaincu  que  la 
résolution  qui  nous  a  été  soumise  sera  adoptée.  Seulement,  j'aimerais  que  cette  réso- 
lution fût  couchée  en  termes  plus  énergiques,  en  termes  comportant  que  les  membres 
de  la  conférence  sont  d'opinion  qu'un  certain  nombre  de  soldats,  dans  toutes  les  colo- 
nies, devraient  être  enrôlés  avec  l'entente  que,  du  consentement  des  gouvernements  res- 
pectifs, ils  seraient  tenus  de  faire  le  service  partout  où  leur  présence  serait  nécessaire. 

Je  suis  d'avis,  lord  Elgin,  tout  comme  M.  Deakin  et  sir  Joseph  Ward,  que  le  dis- 
cours qu'a  prononcé  le  ministre  de  la  Guerre  devrait  être  publié  in  extenso.  Les  habi- 
tants des  diverses  colonies  ont  intérêt  à  connaître  les  vues  de  M.  Haldane,  et  je  ne  vois 
pas  que  les  nations  étrangères  puissent  s'offusquer  des  remarques  que  ce  dernier  a 
faites.  L'on  n'y  verrait  que  la  détermination  bien  arrêtée,  chez  les  gouvernements  des 
différents  Etats  britanniques  de  protéger  les  intérêts  de  l'empire  dans  toutes  les  par- 
ties du  globe,  et  aucune  puissance  étrangère  ne  saurait  trouver  à  redire  à  cela.  J'es- 
père donc  que  le  ministre  de  la  Guerre  consentira  à  rendre  publiques  les  importantes 
déclarations  qu'il  a  faites  ici. 

M.  F.  R.  MOOE  :  Milord,  je  dois  remercier  M.  Haldane  pour  l'exposé  clair  et  lu- 
cide qu'il  nous  a  fait  des  vues  du  gouvernement  britannique  relativement  à  l'organi- 
sation militaire  de  l'empire.  Je  suis  fortement  en  faveur  de  la  résolution  qui  nous  a 
été  soumise.  Je  partage  l'opinion  qu'ont  exprimée  ceux  qui  m'ont  précédé,  à  savoir 
qu'en  adoptant  un  système  d'organisation  militaire,  basé  sur  les  larges  principes  qui 
sont  énoncés  ici,  l'on  ne  pourra  obtenir  que  d'excellents  résultats. 

L'échange  d'officiers  serait  certainement  d'un  grand  avantage  pour  les  colonies,  en 
ce  sens  que  cela  leur  permettrait  de  se  tenir  au  courant  des  progrès  et  des  perfectionne- 
ments dans  l'art  militaire.  Les  Etats  de  l'Afrique  Australe  ne  sont  pas  encore  fédérés 
et  nous  .n'avons  pu  par  conséquent  adopter  un  plan  d'ensemble,  mais  nous  reconnais- 
sons qu'il  est  de  notre  devoir  d'abord  de  pourvoir  à  la  défense  de  notre  propre  terri- 
toire et  ensuite  d'aider  l'empire  autant  que  possible. 

Xous  savons,  monsieur,  qu'il  nous  faut  donner  la  plus  grande  attention  à  notre 
organisation  militaire  à  cause  de  la  situation  particulière  dans  laquelle  nous  sommes 
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placés.  Nous  occupons  une  position  unique  dans  l'empire,  en  ce  sens  que  nous  nous 
trouvons  sur  les  principales  voies  du  commerce  (de  sorte  que  nous  aurions  à  jouer  un 
rôle  important  dans  le  cas  d'une  guerre  générale)  et  que,  de  plus,  nous  sommes  entou- 
rés  d'une  nombreuse  population  indigène,  qu'il  est  de  notre  devoir  de  gouverner  et  de 
tenir  en  respect.  En  face  des  lourdes  obligations  que  nous  avons  à  remplir,  nous  sen- 
tons que  ce  n'est  qu'en  agissant  de  concert  et  en  dirigeant  tous  nos  efforts  vers  un  but 
commun  que  nous  réussirons  à  mettre  notre  pays  en  état  de  résister  à  toute  attaque. 

Je  crois,  monsieur,  que  notre  colonie  est  plus  avancée  que  n'importe  quelle  autre 
des  colonies  de  l'empire.  Le  service  militaire  est  obligatoire  chez  nous.  Le  système  de 
conscription  que  nous  avons  adopté  donne  de  très  bons  résultats,  et  nous  nous  en 
sommes  très  bien  trouvés  lors  de  la  dernière  insurrection  de  nos  indigènes.  Ce  sys- 
tème devra,  sans  doute,  être  modifié  sur  certains  points,  mais,  dans  son  ensemble,  il 
donne  satisfaction.  Nous  avons  aussi  des  corps  de  cadets  dans  toutes  les  écoles  publi- 
ques. Tous  les  garçons  fréquentant  ces  écoles  sont  obligés  non  seulement  de  faire 
l'exercice  militaire,  mais  encore  d'aller  camper  tous  les  ans  et  de  pratiquer  le  tir  à  la  . 
carabine.  La  politique  que  nous  suivons  à  cet  égard  est  très  populaire  parmi  les  jeunes 
gens  et  en  les  formant  ainsi  dès  leur  bas  âge  au  métier  des  armes,  nous  en  faisons  des 
citoyens  imbus  de  patriotisme  qui  sauront  plus  tard  défendre  courageusement  leur  pays 
à  l'heure  du  danger. 

J'ai  été  frappé,  monsieur,  de  la  largeur  de  vues  avec  laquelle  vous  avez  traité  ce 
grave  sujet.  Je  suis  convaincu  que  ceux  que  je  représente  accueilleront  favorablement 
le#  projet  que  vous  nous  avez  exposé,  et  je  crois  que  les  judicieuses  remarques  que  vous 
avez  faites  auront  pour  effet  d'engager  les  membres  de  la  conférence  à  adopter  un  plan 
d'organisation  uniforme  pour  notre  défense  commune. 

Général  BOTHA:  Je  désire  simplement  dire  quelques  mots  et  remercier  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  pour  les  précieux  renseignements  qu'il  nous  a  fournis.  La  question 
qu'il  s'agit  de  discuter  aujourd'hui  est  celle  de  l'organisation  militaire  pour  la  défense 
de  l'empire.  Si  l'empire  doit  se  développer  davantage,  c'est  là  un  des  facteurs  les  plus 
importants  de  son  expansion.  Nous^  qui  habitons  le  Transvaal,  nous  nous  trouvons 
dans  une  situation  difficile.  Nous  n'avons  aucun  moyen  de  défense,  et  si  le  gouverne- 
ment britannique  retirait  les  troupes  qui  sont  là,  nous  serions  dans  une  position  cri- 
tique. J'ai  discuté  la  chose  avec  le  docteur  Jameson  et  M,.  Moor.  Je  suis  d'avis  que, 
si  nous  ne  pouvons  pas  fédérer  les  Etats  de  l'Afrique  Australe,  nous  devrions  du  moins 
nous  entendre  sur  un  plan  commun  d'organisation  pour  la  défense  de  nos  colonies.  Si 
nous  réussissons  à  en  arriver  là,  je  crois  que  nous  serons  en  position  d'aider  effective- 
ment l'empire.  Je  ne  sais  trop  jusqu'à  quel  point  cette  résolution  nous  lierait  et  j'ai- 
merais à  l'étudier  plus  mûrement.  Je  ne  suis  pas  fixé  quant  à  l'effet  qu'elle  pourrait 
avoir.     C'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 

M.  HALD ANE  :  Je  ne  dirai  que  quelques  mots  en  réponse  aux  observations  qui 
m'ont  été  faites.  Il  me  fait  plaisir  de  voir  que  nous  sommes  tous  du  même  avis  sur 
cette  question.  Il  y  a,  naturellement,  certaines  difficultés  à  résoudre.  Le  Dr  Smartt 
a  soulevé  un  point  très  important.  Il  a  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  pour  cha- 
cune des  colonies  autonomes  de  lever  un  contingent  spécial  (si  je  puis  parler  ainsi) 
pour  la  défense  de  l'empire.  Cela  mettrait  virtuellement  ce  contingent  dans  la  pre- 
mière ligne;  les  troupes  de  la  deuxième  ligne  seraient  recrutées  à  même  toutes  les 
forces  locales.  Or,  cela  présenterait  quelques  difficultés.  Ainsi,  à  qui  ces  troupes 
seraient-  elles  responsables  %  Qui  aurait  le  droit  de  les  appeler  lorsqu'une  guerre  aurait 
éclaté?  Seraient-elles  formées  de  volontaires  ou  seraient-elles,  comme  les  troupes  de 
la  première  ligne,  tenues  d'obéir  aux  ordres  du  commandant  en  chef,  quel  qu'il  fût? 
Ces  difficultés  ne  sont  pas  insurmontables  et  je  les  mentionne  uniquement  pour  vous 
montrer  que  c'est  probablement  là  un  point  sur  lequel  nous  ne  pourrons  en  venir  à  une 
conclusion  définitive  avant  d'avoir  étudié  à  fond  la  question  de  notre  organisation  mi- 
litaire. 
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Docteur  S]\IARTT  :  Permettez-moi  de  vous  dire,  M.  Haldane,  que  j'avais  étudié 
ce  point  et  que  ce  n'est  pas  là  la  difficulté  que  j'avais  prévue.  Dans  la  Colonie  du  Cap, 
nous  avons  des  troupes  de  volontaires  ainsi  qu'une  gendarmerie  et  un  corps  de  chas- 
seurs à  cheval.  Dans  les  conditions  actuelles,  aucunes  de  ces  troupes  ne  pourraient 
être  appelées  à  faire  le  service  en  dehors  d'un  territoire  déterminé.  Mon  idée  était 
qu'un  certain  nombre  des  soldats  composant  ces  troupes  devraient  être  congédiés  puis 
réenrôlés  de  manière  qu'ils  pussent  être  envoyés  dans  toute  partie  du  monde  où  l'on 
aurait  besoin  de  leurs  services;  car  autrement,  sans  un  enrôlement  spécial,  ils  ne  pour- 
raient être  envoyés  hors  de  la  colonie  sans  leur  consentement  spécial.  C'est  exacte- 
ment là,  je  crois,  la  situation  qui  existe  au  Canada.  Comme  l'a  fait  remarquer  sir 
Frederick  Borden,  les  Canadiens  qui  ont  pris  part  à  la  guerre  de  l'Afrique  Australe 
l'ont  fait  de  leur  plein  gré;  Ton  n'aurait  pas  pu  les  obliger  d'aller  combattre  dans  ce 
pays-là  vu  le  caractère  de  leur  enrôlement. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Nous  ne  sommes  pas  favorables  à  ce  projet.  Dans  la 
Nouvelle-Zélande,  nous  sommes  opposés  à  la  division  de  nos  forces  en  deux  catégories 
distinctes. 

Dr  SMARTT  :     Etes-vous  opposés  à  la  chose  d'une  manière  absolue  .'' 

Sir  JOSEPH  WARD:  Oui.  Nous  nous  proposons  de  réorganiser  notre  système 
de  volontariat  pour  la  défense  de  notre  colonie  sans  faire  aucune  distinction  quelcon- 
que pour  le  service  extra-territorial.  Nous  ne  voulons  pas  établir  une  armée  perma- 
nente. Nous  avons  actuellement  un  bon  nombre  de  volontaires,  dont  plusieurs  s'oc- 
cupent activement  à  développer  le  pays.  Ces  volontaires  sont  pour  la  plupart  assez 
compétents  pour  faire  le  service  n'importe  où,  et  dans  le  cas  où  la  métropole  aurait 
besoin  de  leur  aide,  nous  voulons  qu'ils  lui  prêtent  leur  concours  de  leur  plein  gré, 
sans  y  être  nullement  contraits,  et  je  crois  que  nous  pourrions  en  trouver  des  milliers 
qui  seraient  prêts  à  aller  se  battre  dans  n'importe  quelle  partie  de  l'empire  où  leur 
présence  serait  nécessaire.  Si  l'on  créait  un  corps  de  Ire  ligne  pour  le  service  extra- 
territorial, comme  vous  le  proposez,  je  crois  que  cela  amènerait  des  difficultés  internes 
parmi  les  troupes  régulières,  qui,  elles,  seraient  toujours  disposées  à  aller  combattre 
là  où  on  les  enverrait.  Il  vaut  mieux  à  mon  avis  laisser  à  nos  volontaires  leur  par- 
faite liberté  d'action  à  cet  égard  que  d'en  choisir  un  certain  nombre  pour  faire  le 
service  en  dehors  de  la  Nouvelle-Zélande.  Il  faudrait,  d'ailleurs,  que  le  parlement 
sanctionnât  toute  innovation  dans  le  sens  que  le  J)r  Smartt  a  indiqué,  et  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  notre  population  verrait  d'un  mauvais  œil  l'organisation  d'un  corps  de 
troupes  permanentes  qui  seraient  tenues  d'aller  se  battre  hors  de  la  colonie.  J'aime 
à  croire  que  M.  Haldane  ne  mettra  pas  ce  projet  à  exécution,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne la  Nouvelle-Zélande. 

Sir  FREDERICK  BORDEX  :  J'aimerais  ajouter  un  mot.  Cette  même  ques- 
tion a  été  étudiée  et  discutée  à  fond  à  la  conférence  tenue  il  y  a  5  ans.  Voici  ce  que 
je  disais  alors  et  je  n'ai  pas  changé  d'avis  depuis:  "L'on  a  proposé  qu'un  corps  spécial 
de  troupes,  qu'on  appellerait  "régiment  impérial'',  soit  constitué  dans  chaque  colonie 
pour  faire  le  service  au  dehors.  Je  ne  suis  pas  favorable  à  cela.  J'ai  toute  raison  de 
croire  que  la  création  d'un  corps  spécial  de  soldats  qui  porterait  un  nom  spécial,  qui 
jouirait  de  faveurs  spéciales  et  qui  recevrait  une  instruction  spéciale  aurait  un  très 
mauvais  effet  sur  la  milice.  Je  proposerais  comme  alternative''  etc.  ;  et  je  terminais 
en  disant  :  "  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  aucunement  lieu  de  former  une  troupe  distincte  et 
séparée  pour  faire  le  service  au  dehors,  mais  nous  devrions  mettre  notre  milice  sur  un 
pied  d'efficacité  afin  que,  lorsque  le  moment  arrivera,  nous  puissions  prêter  main-forte 
à  l'armée  impériale  par  un  enrôlement  volontaire." 

M.  HALDANE:  Je  comprends  parfaitement  que  ce  projet  sr-raît  d'une  exécution 
difficile,  comme  j'ai  pu  d'ailleurs  le  constater  moi-même  lorsque  j'ai  eu  à  organiser 
un  corps  de  troupes  de  2me  ligne.     Je  crois  que  le  Dr  Smartt  veut  parler  des  forces 
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qui  seraient  mises  à  notre  disposition  par  les  colonies  pour  la  Ire  ligne  (et  elles  nous 
seraient  certainement  très  utiles),  tandis  qu'il  s'agit,  dans  le  moment,  de  discuter 
surtout  la  question  de  la  formation  de  corps  de  troupes  de  2me  ligne. 

Dr  JAMESON  :  Je  suis  du  même  avis  que  mes  collègues.  Cependant  ,je  crois 
qu'il  vaudrait  mieux  remettre  à  plus  tard  l'étude  de  cette  question,  mais  le  doc- 
teur Smartt  a  bien  fait  de  la  mettre  sur  le  tapis  afin  que  l'on  s'en  occupe  à  la  pro- 
chaine conférence  . 

M.  HALDANE  :  C'est  un  projet  qui  sera  peut-être  réalisé  avant  longtemps.  Je 
vais  maintenant  citer  quelques-unes  des  clauses  du  bill  que  j'ai  présenté  au  Parlement 
et  dont  la  deuxième  lecture  aura  lieu  mardi.  "Les  forces  territoriales" — c'est-à-dire 
les  forces  de  la  deuxième  ligne,  qui  correspondent  aux  troupes  impériales  de  deuxième 
ligne,  aux  forces  locales  dont  nous  parlons  actuellement — "pourront  être  appelées  à 
servir  dans  n'importe  quelle  partie  du  Royaume-Uni,  mais  elles  ne  devront  pas  être 
envoyées  en  dehors  du  Royaume-Uni  ni  recevoir  ordre  d'en  sortir.  Il  sera,  toutefois, 
loisible  à  Sa  Majesté  d'accepter,  si  elle  le  juge  à  propos,  l'ordre  de  tout  corps  d'hommes 
des  forces  territoriales,  signifiant,  par  l'entremise  de  leur  commandant,  leur  consente- 
ment (a)  à  servir  en  tout  endroit  en  dehors  du  Royaume-Uni,  ou  (b)  à  faire  le  service 
militaire  actif  dans  les  endroits  du  Royaume-Uni  qui  seront  spécifiés  dans  leur  contrat 
d'engagement,  que  les  troupes  territoriales  soient  appelées  ou  non  sous  les  drapeaux." 
Puis  il  est  dit,  que  personne  ne  peut  être  forcé  de  faire  cette  offre,  qui  doit  être  faite 
volontairement,  spontanément,  et  après  que  toutes  les  explications  voulues  ont  été  don- 
nées. Nous  n'avons  pu  aller  plus  loin  dans  l'organisation  des  troupes  de  la  deuxième 
ligne,  et  c'est  là,  en  substance,  le  changement  qui  a  été  fait  à  notre  loi  de  milice  à  la 
fin  de  la  guerre  péninsulaire.  Il  nous  fallut  compter  sur  la  milice  vers  la  fin  de  la  guerre 
péninsulaire,  et  cette  clause  fut  introduite  comme  modification  de  notre  loi  relative 
à  la  milice.  Si  je  ne  me  trompe,  au  Canada,  en  Australie  et  dans  la  Nouvelle- 
Zélande,  vous  vous  trouvez  à  peu  près  dans  la  même  situation.  Si  vous  pouviez 
vous  faire  donner  une  latitude  assez  large  pour  vous  permettre  de  nous  offrir,  au  be- 
soin, un  corps  de  troupes  composées  d'hommes  qui  consentiraient  à  nous  prêter  main- 
forte,  je  suppose  qu'il  faudrait,  pour  cela,  que  votre  loi  relative  au  service  militaire 
fût  quelque  peu  modifiée;  quoi  qu'il  en  soit,  c'est  une  question  dont  l'étude  peut  fort 
bien  être  différée. 

Si,  comme  je  le  crois,  vous  êtes  en  faveur  de  la  création  d'un  état-major  général, 
il  est  beaucoup  à  désirer  que  cette  résolution  soit  adoptée;. des  amendements  pourront 
y  être  faits,  naturellement,  mais  si  nous  l'adoptons  j'espère  que  nous  ne  nous  en  tien- 
drons pas  là.  Les  fonctionnaires  attachés  à  mon  ministère  sont  prêts  à  étudier  les 
points  de  détail,  et  bien  que  nous  disions  au  commencement:  "Que  les  membres  de 
cette  conférence,  sans  engager  en  rien,  pour  le  moment,  aucun  des  gouvernements  re- 
présentés", j'aime  à  croire  que  nous  profiterons  de  l'occasion  qui  nous  sera  donnée  de 
faire  une  étude  approfondie  des  divers  sujets  que  nous  avons  effleurés  aujourd'hui.  Sir 
Neville  Lyttelton,  moi  et  tous  les  autres,  nous  nous  mettons  à  votre  entière  disposition  ; 
nous  savons  que  vous  n'en  avez  plus  que  pour  environ  trois  semaines  à  rester  ici,  et  le 
devoir  le  plus  pressant  que  nous  aurions  à  remplir  serait  de  conférer  avec  vous  des 
questions  que  nous  venons  de  discuter.  Si  cette  résolution  est  agréée,  j'espère  que  nous 
nous  efforcerons  de  trouver  les  moyens  d'y  donner  effet. 

Sir  FREDERICK  BORDEN:  Serait-il  possible,  M.  Haldane,  de  modifier  cette 
résolution  par  l'insertion  d'une  clause  par  laquelle  nous  exprimerions  l'opinion  qu'il 
serait  à  propos  qu'un  état-major  général  fût  créé  dans  chacune  des  colonies  autonomes, 
en  disant  ensuite  (comme  il  est  énoncé  ici)  que  les  officiers  pourraient  être  mutuelle- 
ment échangés;  car  je  crois  qu'il  est  à  désirer  qu'il  y  ait  échange  d'officiers  non  seule- 
ment entre  l'état-major  central  et  les  états-majors  coloniaux,  mais  encore  entre  les 
et a I  --majors  des  différentes  colonies.  Dans  tous  les  cas,  je  suis  d'avis  que  les  diffé- 
rentes colonies  devraient  avoir  leurs  propres  états-majors  généraux. 


94  CONFERENCE  COLONIALE,  1907 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1905 

Le  PBESIDENT:  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  faire  une  proposition?, 
Vous  paraissez  être  tous  d'opinion  que  le  discours  qu'a  prononcé  le  ministre  de  la 
Guerre  devrait  être  rendu  public,  et,  si  je  ne  me  trompe,  M.  Haldane  n'a  aucune  ob- 
jection à  la  chose.  Il  doit  être  présenté  un  ou  deux  amendements  de  peu  d'importance 
qui  n'affecteront  nullement  la  substance  de  la  résolution.  Vous  pourriez  peut-être  ex- 
primer votre  approbation  des  remarques  qu'a  faites  M.  Haldane  et  elles  seraient  en- 
suite publiées  en  même  temps  que  la  résolution. 

M.  HALDANE  :  Je  crois  qu'il  n'y  a  rien  dans  les  remarques  que  j'ai  faites  au- 
jourd'hui qui  n'ait  déjà  été  dit  plusieurs  fois,  non  seulement  dans  des  discours,  mais 
encore  dans  les  documents  qui  ont  été  publiés  et  qui  sont  en  la  possession  de  tous  les 
états-majors  généraux.  Il  n'y  ,a  aucun  secret  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui; il  s'agit  simplement  de  fixer  les  idées  qui  ont  déjà  été  émises. 

M.  DEAKIN:  Votre  discours  me  paraît  être  un  résumé  des  discussions  qui  ont 
eu  lieu  jusqu'ici  dans  votre  parlement  et  dans  votre  presse. 

Le  PBESIDENT  :  Vous  allez  le  reviser? 

M.  HALDANE:  Oui,  et  j'aurai  soin  d'éliminer  tout  ce  qui  serait  de  nature  à 
blesser  la  susceptibilité  du  public  en  Angleterre  et  dans  les  colonies. 

Sir  EEEDEEICK  BOEDEN:  Il  s'.agit  simplement  d'établir  un  état-major 
général  ? 

M.  HALDANE  :     Oui. 

Sir  EEEDEEICK  BOEDEN  :     Et  non  pas  de  créer  une  armée  impériale  ? 

M.  HALDANE  :  Non  ;  il  y  aura  une  armée  pour  défendre  l'empire  et  un  comité 
de  Défense  impériale. 

Sir  EEEDEEICK  BOEDEN:  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  cela,  mais  une 
partie  de  la  population  que  nous  représentons  s'opposerait  peut-être  à  ce  qu'on  lui 
impose  ce  qu'elle  considérerait  être  une  obligation. 

M.  HALDANE  :  Vous  remarquerez  que  l'état-major  général  serait  un  corps  pure- 
ment consultatif.  Vous  avez  déjà  fait  la  même  chose  au  Canada,  où  vous  avez  un 
officier  de  l'état-major  général  très  distingué,  le  général  Lake,  qui  est  votre  propre 
officier  d'état-major,  tout  comme  le  serait  l'officier  de  l'état-major  général  qui  vous 
serait  envoyé  sous  le  nouveau  régime, — absolument  votre  propre  officier,  à  votre  propre 
disposition. 

Sir  FEEDEEICK.  BOEDEN:  Précisément,  mais  nous  n'en  avons  pas  beaucoup 
parlé. 

M.  HALDANE:  Non,  mais  vos  actes  ont  été  plus  éloquents  que  vos  paroles. 
Le  général  Lake  est  au  Canada  depuis  quelque  temps  et  vous  êtes  à  réorganiser  gra- 
duellement votre  système  militaire. 

M.  DEAKIN  :  Vu  l'objection  que  vous  venez  de  soulever,  sir  Frederick  Borden^ 
je  proposerais  que  les  mots  "sans  s'ingérer  nullement  dans  les  questions  se  rattachant 
au  commandement  et  à  l'administration,  seraient  capables  de  conseiller  les  gouverne- 
ments respectifs  quant  à  l'instruction  à  donner,"  etc.,  vers  la  fin  de  la  résolution,  soient 
remplacés  par  les  mots  suivants:  "sans  s'dngérer  nullement  dans  les  questions  se  rat- 
tachant au  commandement  et  à  l'administration,  devront,  à  la  demande  des  gouver- 
nements respectifs,  conseiller  ces  derniers"  etc. 

Sir  WILEEID  LAUEIEE:  Cela  est  important.  Aùriez-vous  l'obligeance  de 
répéter  ce  que  vous  venez  de  dire,  M.  Deakin. 


CONFERENCE  COLONIALE,  1907  95 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  58 

M.  DEAKIN  :  Je  propose  que  les  mots  :  "  qui  seront  capables  de  conseiller  les 
gouvernements  respectifs  quant  à  l'instruction  à  donner  aux  militaires  et  à  l'organi- 
sation des  forces  de  la  Couronne  dans  toutes  les  parties  de  l'empire",  à  la  fin  de  la 
résolution,  soient  remplacés  par  les  mots  "  qui  devront,  à  la  demande  des  gouverne- 
ments respectifs,  conseiller  ces  derniers  quant  à  l'instruction  à  donner",  etc.  Cela 
indiquerait  clairement  que  l'état-mojor  général  ne  pourrait  intervenir  qu'à  la  demande 
expresse  de  nos  gouvernements. 

M.  HALDANE  :  L'officier  de  l'état-major  général  dont  une  colonie  requerrait  les 
services  serait  un  expert  qu'on  ferait  venir  pour  le  consulter. 

M.  DEAKIN  :  Précisément  ;  tout  comme  le  comité  de  la  Défense  Impériale  est  un 
corps  consultatif  auquel  l'on  pourra  recourir  au  besoin.  Afin  de  rendre  la  chose  encore 
plus  claire,  je  propose  que  les  mots  "  pour  l'usage  de  "  soient  substitués  aux  mots 
"  dans  toute  l'étendue  du  ",  après  les  mots  "  reconnaît  la  nécessité  de  développer  ", 
dans  la  4me  ligne,  et  que  les  mots  "  la  conception  de  "  soient  retranchés. 

M.  HALDANE  :    Pour  le  service  de  l'empire  ". 

M.  DEAKIN  :  C'est  mieux.  "  Pour  le  service  de  l'empire,  un  état-major  général 
recruté  ",  etc. 

Sir  FREDEKICK  BORDEN  :  Je  dirais  "  pour  le  service  des  divers  Etats  bri- 
tanniques ". 

M.  HALDANE  :    Pour  le  service  des  divers  gouvernements  de  l'empire  ". 

Dr  JAMESON:    Pourquoi  pas  "de  l'empire,  purement  et  simplement? 

M.  DEAKIN:    Cela  est  clairement  énoncé  dans  la  dernière  partie. 

M.  HALDANE  :    "  Pour  le  service  de  l'empire  ". 

M.  E.  R.  MOORE  :  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  dire  :  "  Que  les  membres  de 
cette  Conférence,  sans  engager  à  rien,  pour  le  moment,  aucun  des  gouvernements  ",  au 
lieu  de  dire  :  "  Que  les  membres  de  cette  Conférence,  sans  vouloir  engager  à  rien  ",  etc. 

M.  HALDANE  :    Oui. 

M.  F.  R.  MOOR  :    Je  crois  que  ce  serait  plus  clair  et  plus  catégorique. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Dans  tous  les  cas,  tout  ce  que  nous  ferons  ici  devra  être 
ratifié  par  nos  gouvernements  et  nos  parlements. 

Le  PRESIDENT  :    Vous  ne  pouvez  pas  les  lier. 

M.  HALDANE  :    Je  doute  beaucoup  que  ces  mots  soient  nécessaires. 

Dr  SMARTT  :  Je  crois  qu'ils  sont  tout  à  fait  inutiles  ;  l'on  pourrait  retrancher 
tout  ce  qu'il  y  a  à  partir  du  mot  "  conférence  "  jusqu'à  la  3me  ligne. 

M.  DEAKIN  :  Je  suis  de  votre  avis;  mais  comme  ces  mots  ont  été  mis  là,  je  ne 
crois  pas  que  nous  devrions  les  biffer. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :    Je  crois  qu'il  est  mieux  de  les  laisser  là. 

Le  PRESIDENT  :  Si  le  discours  du  ministre  de  la  Guerre  doit  être  inséré  dans 
la  résolution,  ne  devrions-nous  pas  commencer  par  dire  :  "  Que  les  membres  de 
la  Conférence  approuvent  cordialement  les  principes  généraux  que  le  ministre  de  la 
Guerre  a  posés  dans  le  discours  qu'il  a  pronocé  ",  ou  quelque  chose  dans  ce  sens  "  ? 

Sir  JOSEPH  WARD:    Parfaitement;  cela  fait  réellement  partie  de  la  motion. 

M.  DEAKIN  :   Voulez-vous  lire  la  résolution,  monsieur? 
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Le  PRESIDENT:  La  proposition  se  lirait  alors  comme  suit:  "Les  membres  de 
la  Conférence  approuvent  cordialement  les  principes  généraux  que  le  ministre  de  la 
Guerre  a  posés  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé,  et  il  est  résolu  "  Que  les  membres 
de  cette  Conférence,  sans  vouloir  engager  à  rien,  pour  le  moment,  aucun  des  gouverne- 
ments représentés  ici,  reconnaissent  la  nécessité".  ..  . 

M.  DEAKIN  :    Est-ce  que  le  mot  "  ici  "  est  nécessaire  ? 

Le  PRESIDENT:  Non,  je  ne  crois  pas.  . .  ."  affirment  et  reconnaissent  la  néces- 
sité de  créer  un  état-major  général,  recruté  parmi  les  forces  de  tout  l'empire,  qui  aurait 
pour  mission  d'encourager  l'étude  de  la  science  militaire  dans  ses  diverses  branches, 
de  recueillir  des  renseignements  sur  les  choses  militaires  et  de  les  communiquer  aux 
divers  gouvernements,  d'élaborer  des  plans  de  défense  sur  un  principe  commun  et,  sans 
s'ingérer  nullement  dans  les  questions  se  rattachant  au  commandement  des  troupes  f.t 
à  l'administration  des  divers  services,  de  conseiller  les  gouvernements  respectifs,  à  leur 
demande,  quant  à  l'instruction  à  donner  aux  soldats  et  à  l'organisation  des  forces  de 
la  Couronne  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ". 

Dr  SMARTT  :  Il  vaudrait  mieux  dire  "  donner  des  conseils  ",  au  lieu  de  "  con- 
seiller les  divers  gouvernements  ". 

Le  PRESIDENT:    "Donner  des  conseils".    Cette  résolution  est-elle  agréée? 

Sir  WILFRID  LALTRIER:  Je  crois  que  nous  devrions  procéder  dans  ce  cas-ci 
comme  nous  l'avons  fait  dans  le  cas  précédent,  c'est-à-dire  attendre  à  un  autre  jour 
pour  nous  prononcer  définitivement.  Je  ne  trouve  rien  à  redire  à  cette  résolution, 
mais  j'aimerais  à  l'étudier  à  fond. 

Le  PRESIDENT:    Alors,  elle  ne  pourra  pas  être  publié  immédiatement? 

Sir  WILFRID  LALTRIER  :  J'aimerais  à  l'examiner  lundi,  bien  que  je  n'y  trouve 
rien  à  redire  dans  le  moment. 

Dr  SMARTT:  Je  suppose,  lord  Elgin,  que  cela  n'empêchera  pas  la  publication 
du  discours  du  ministre  de  la  Guerre? 

Le  PRESIDENT:  Non.  Il  y  a,  sir  Wilfrid,  une  autre  résolution  relative  à  la 
défense  impériale,  qui  n'a  pas  encore  été  définitivement  adoptée.  Elle  se  lit  comme 
suit  :  "  Que  les  colonies  soient  autorisées  à  soumettre  au  comité  de  Défense  Impériale, 
par  l'entremise  du  ministre  des  Colonies,  toutes  questions  locales  sur  lesquelles  elles 
voudront  avoir  l'avis  d'experts.  Le  représentant  de  chaque  colonie  qui  désirera  con- 
sulter le  comité  de  Défense  Impériale  sur  telle  ou  telle  affaire  devra  être  invité  à  assis- 
ter, comme  membre  de  ce  comité,  aux  séances  où  seront  discutées  les  questions  qui 
auront  été  soulevées.  Nous  avions,  je  crois,  virtuellement  agréé  cette  résolution,  mais 
M.  Deakin  demanda  qu'on  lui  donnât  le  temps  de  l'étudier  plus  mûrement. 

Sir  FREDERICK  BORDEN:  Est-ce  que  ce  point  n'a  pas  été  réglé  il  y  a  déjà 
longtemps  % 

M.  DEAKIN  :     Je  le  croyais. 

Le  PRESIDENT:     J'ai  compris  que  l'étude  de  cette  question  avait  été  différée. 

M.  DEAKIN:  Ce  n'est  pas  là  ce  que  j'ai  compris.  Quant  à  moi,  j'ai  simple- 
ment mentionné  la  chose  comme  je  l'ai  fait  au  cours  du  débat  qui  a  eu  lieu  ce  matin. 

Sir  FREDERICK  BORDEN  :  La  question  a  été  réglée  par  la  constitution  même 
du  Conseil  Impérial.  M.  Balfour  a  indiqué  clairement,  en  deux  ou  trois  occasions, 
l'objet  pour  lequel  ce  corps  était  créé,  et  j'ai  eu  moi-même  l'honneur  d'assister  à  une 
assemblée  de  ce  comité  au  mois  de  décembre  1903.  Il  ne  semble  guère  nécessaire  d'en 
faire  le  sujet  d'une  résolution  formelle. 
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Le  PRESIDENT:  C'est  là  l'explication  que  j'ai  donnée,  au  nom  du  premier 
ministre,  à  la  première  séance,  et  les  membres  de  la  conférence  en  ont  paru  satisfaits. 

Dr  JAMESON:     Il  n'y  a  certainement  pas  de  mal  à  adopter  cette  résolution. 

Sir  FREDERICK  BORDEN  :     Ce  n'est  pas  du  tout  nécessaire. 

Dr  JAMESON:  Jusqu'ici,  le  comité  de  Défense  Impériale  pouvait  inviter  un 
représentant  d'une  colonie  à  assister  à  ses  séances,  mais  cette  résolution  va  un  peu 
plus  loin,  car  elle  donne  virtuellement  à  une  colonie  le  droit  d'envoyer  un  représen- 
tant toutes  les  fois  qu'une  question  dans  laquelle  elle  est  intéressée  ou  sur  laquelle  elle 
demande  des  conseils  est  discutée  par  le  comité. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Ce  serait,  d'après  moi,  encombrer  inutilement  nos 
procès-verbaux  d'une  résolution  sur  une  chose  qui  est  déjà  un  fait  accompli.  Il  n'y 
a  nullement  lieu  pour  nous  d'exprimer  une  opinion  sur  ce  point. 

Le  PRESIDENT  :    C'est  à  vous  à  décider  ce  qui  doit  être  fait. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  crois  que  c'est  absolument  inutile. 

M.  ITALDANE  :  Je  ne  crois  pas,  moi  non  plus,  que  ce  soit  nécessaire.  Le 
comité  de  Défense  Lnpériale  n'est  pas  un  corps  constitué  d'après  une  règle  stricte  et 
rigoureuse.  J'assiste  à  toutes  les  séances  de  ce  comité  bien  que  je  n'en  sois  pas  uri^ 
membre  permanent.  Sa  composition  n'est  pas  fixe;  il  comprend  toutes  les  personnes 
qui  sont  convoquées  de  temps  à  autre,  et,  naturellement,  s'il  se  présentait  une  question 
qui  intéresserait  une  colonie  quelconque,  son  représentant  serait  invité  à  être  présent. 
Le  premier  ministre  est  la  cheville  ouvrière  du  comité  et  il  le  convoque  quand  bon  lui 
semble. 

Sir  FREDERICK  BORDEN:     Il  convoque  qui  il  veut? 

M.  HALDANE :     Oui;    il  convoque  ceux  dont  la  présence  lui  paraît  nécessaire. 

M.  DEAKIN  :  Nous  ne  nous  sommes  pas  crus  justifiables  de  demander  le  privi- 
lège d'être  représentés  à  volonté.  Nous  avons  soumis  cette  résolution  afin  qu'il  fût  for- 
mellement entendu  que  le  représentant  d'une  colonie  qui  désirerait  avoir  des  conseils 
pourrait  siéger  de  plein  droit  dans  le  comité  pendant  la  discussion  de  telle  ou  telle 
question.  Cela  nous  donnerait  le  droit  d'assister  aux  séances  du  comité  non  seulement 
sur  l'invitation  du  premier  ministre,  mais  encore  de  notre  propre  initiative  lorsque  des 
questions  qui  nous  intéresseraient  débattues.     C'est  là  un  point  important. 

Sir  FREDERICK  BORDEN:  Vous  croyez  que  cela  n'est  pas  prévu  dans  le 
mémoire  ? 

M.  DEAKIN  :    Cela  est  prévu  dans  le  mémoire  en  date  du  mois  de  mars  1907. 

Sir  JOSEPH  WARD  :    Ce  serait  un  grand  point  de  gagné. 

Dr  SMARTT  :  En  effet.  Je  citerai  un  cas.  Il  y  a  quelque  temps,  le  gouverne- 
ment impérial  nomma  un  comité  pour  s'enquérir  des  moyens  de  défense  de  l'empire. 
Les  membres  de  ce  comité  sont  allés  dans  la  Colonie  du  Cap  et  se  sont  sans  doute 
enquis  des  moyens  de  défense  de  la  péninsule,  mais  ils  n'ont  pas  discuté  cette  question 
avec  le  gouvernement  d'une  manière  confidentielle,  contrairement  à  ce  qui  se  ferait  à 
l'avenir,  si  une  résolution  de  ce  genre  était  adoptée  et  approuvée  par  le  gouvernement 
impérial. 

Sir  FREDERICK  BORDEN  :    Je  croyais  que  cela  était  déjà  entendu. 

Le  PRESIDENT  :  Alors,  cette  résolution  va  rester  sur  le  bureau.  Nous  en 
sommes  aussi  venus  à  une  décision  finale  sur  la  question  de  la  constitution  de  la  Con- 
férence, et  la  résolution  adoptée  à  cet  égard  sera  immédiatement  publiée. 

La  Conférence  s'ajourne  à  mardi  prochain,  à  11  heures. 
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CINQUIEME  JOUR. 

SÉANCE    TENUE   AU    MINISTERE    DES    COLONIES,   DOWNING    STREET,    MARDI.    LE    23    AVRIL    1907. 

Présents  : 

Le  très  honorable  comte  d'Elgix.  chevalier  de  l'Ordre  de  la  Jarretière,  ministre 
des  Colonies  (Président). 

Le  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  grand'croix  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et 
de  Saint-Georges,  premier  ministre  du  Canada. 

L'honorable  sir  F.  W.  Bordex,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  du  Canada. 

L'honorable  L.  P.  Brodeur,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du  Canada. 

L'honorable  Alfred  Deakin,  premier  ministre  de  l'Australie. 

L'honorable  sir  William  Lyne,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Mivhel 
et  de  Saint-Georges,  ministre  du  Commerce  et  des  Douanes  de  l'Australie. 

L'honorable  sir  Joseph  Ward,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Zélande. 

L'honorable  L.  S.  Jameson,  chevalier  de  l'Ordre  du  Bain,  premier  ministre  de  la 
Colonie  du  Cap. 

L'honorable  Dr  Smartt,  commissaire  des  Travaux  publics  de  la  Colonie  du  Cap. 

L'honorable  F.  R.  Moor,  premier  ministre  du  Natal. 

Le  très  honorable  sir  R.  Bond,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  premier  ministre  de  Terre-Neuve. 

Le  général  l'honorable  Louis  Botha,  premier  ministre  du  Transvaal. 

M.  Winston  S.  Churchill,  député,  sous-secrétaire  d'Etat  parlementaire  pour  les 
colonies. 

Sir  Francis  Hopwood,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de 
Saint-Georges,  sous-secrétaire  d'Etat  permanent  pour  les  colonies. 

Sir  J.  L.  Mackay,  grand'croix  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges, 
chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  l'Empire  de  l'Inde,  représentant  le  département 
de  l'Inde. 

M.  G.  W.  Johnson,  chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  et 

M.  H.  W.  Just,  chevalier  de  l'Ordre  du  Bain,  chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  secrétaires  conjoints. 

M.  W.  A.  Bobinson,  sous-secrétaire. 

Sont  aussi  présents  : 

Le  très  honorable  H.  B.  Haldane.  conseil  du  Roi,  député,  ministre  de  la  Guerre. 

Le  colonel  G.  F.  Ellison,  chevalier  de  l'ordre  du  Bain,  premier  secrétaire  parti- 
culier. 

et 

Le  très  honorable  Lord  Tweedmoutiï,  premier  Lord  de  l'Amirauté. 

Capitaine  Ottley,  M.Y.O.,  marine  royale,  directeur  du  bureau  de  renseignements 
de  l'Amirauté. 

M.  W.  Graham  Gréent  chevalier  de  l'ordre  du  Bain,  sous-secrétaire  de  l'Ami- 
rauté 
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DEFENSE  SUR  TERRE. 

Le  PRESIDENT:  La  première  chose  à  faire  est  d'adopter  finalement  la  résolu- 
tion au  sujet  de  la  défense  sur  terre  qui  a  été  discutée  samedi  dernier.  Je  crois  que 
les  représentants  du  Canada  ont  un  amendement  à  proposer. 

Sir  FREDERICK  BORDEN  :  Je  proposerais  que  les  mots  "pour  le  moment", 
dans  la  quatrième  ligne,  soient  retranchés,  vu  qu'ils  sont  inutiles. 

M.  HALD ANE :  C'est  ce  que  nous  avons  cru.  Vous  voulez  que  l'on  dise  simple- 
ment "sans  engager  à  rien  aucun  des  gouvernements"? 

Sir  FREDERICK  BORDEN  :     Oui. 

M.  HALD  ANE  :  Ces  mots,  à  mon  avis,  ne  veulent  rien  dire.  Ils  sembleraient  in- 
diquer que  c'est  là  un  projet  qu'il  s'agit  de  réaliser  immédiatement.  Allons-nous  re- 
trancher les  mots  "sans  vouloir  engager  à  rien  pour  le  moment"? 

Sir  FREDERICK  BORDEN:  Qu'on  dise  simplement  "sans  vouloir  engager  à 
rien  aucun  des  gouvernements". 

M.  HALD ANE:    En  biffant  les  mots  "pour  le  moment"?» 

Sir  FREDERICK  BORDEN  :    Oui. 

Dr  JA1EESON:  Y  a-t-il  du  mal  à  laisser  ces  mots-là? 

Sir  FREDERICK  BORDEN:    Y  attachez-vous  de  l'importance? 

Dr  JAMESON:  Oui,  je  crois  que  ce  serait  une  espèce  d'engagement  tacite 
d'agir  un  jour  ou  l'autre. 

M.  HALD ANE:     Quant  à  moi,  je  n'attache' guère  d'importance  à  ces  mots. 

Sir  WILFRID  LALTRIER:  Je  crois  que  l'on  devrait  dire  "sans  vouloir  engager 
à  rien  aucun  des  gouvernements". 

Le  PRESIDENT:  C'est-à-dire  retrancher  les  mots  "pour  le  moment".  Est-ce 
que  cela  est  agréé?, 

M.  F.  R.  MOOR:     Je  ne  vois  pas  l'utilité  de  ces  mots. 

Sir  FREDERICK  BORDEN:  Puis  le  mot  "recruté"  ne  convient  guère,  il  me 
semble,  à  des  officiers.    Le  mot  "choisi"  serait,  je  crois,  préférable. 

M.  HALD ANE  :    En  effet. 

M.  DEAKIN:  Ne  serait-il  pas  à  propos  de  biffer  tous  les  mots  "sans  vouloir  en- 
gager à  rien,  pour  le  moment,  aucun  des  gouvernements  représentés"  et  de  remplacer 
les  mots  "affirment  et  reconnaissent"  par  d'autres  moins  formels? 

M.  HALD  ANE  :  "  Sont  d'avis  ",  par  exemple?  j 

M.  DEAKIN  :  Quelque  chose  comme  cela.  Si  nous  agréons  cette  résolution,  il 
est  évident  que  cela  n'engagera  en  rien  nos  gouvernements.  Nous  ne  pourrions  pas  les 
lier  quand  même  nous  voudrions  le  faire. 

M.  HALD  ANE  :  La  conférence  n'est  pas  un  corps  exécutif,  et  si  ces  mots  étaient 
biffés  et  si  l'on  disait  "  sont  d'avis  ",  il  serait  clair  que  les  membres  de  la  conférence  ne 
font  qu'exprimer  une  opinion. 

M.  DEAKIN  :  Oui. 
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Sir  WILFRID  LAURIED  :  Il  n'y  a  là  qu'une  expression  d'opinion.  C'est  à  nos 
parlements  à  décider  ce  qui  devra  être  fait. 

M.  DEAKIN  :  Je  propose  que  ces  mots  soient  retranchés,  et  la  résolution  se  lirait 
alors  comme  suit  :  "  Que  les  membres  de  cette  conférence  approuvent'  cordialement  les 
principes  généraux  que  le  ministre  de  la  Guerre  a  posés  dans  le  discours  qu'il  a  pro- 
noncé et  sont  d'avis  que,  pour  le  service  de  l'empire,  un  état-major  général  ",  etc. 

M.  HALDANE  :  "  Sont  d'avis  qu'il  est  nécessaire  ". 

M.  DEAKIN  :  "  Sont  d'avis  qu'il  est  nécessaire  de  créer  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire  ". 

Dr  JAMESON  :  Pourquoi  substituer  les  mots  "  sont  d'avis  "  aux  mots  plus  forts 
"  affirment  et  reconnaissent  "  ? 

M.  DEAKIN  :  Afin  de  montrer  que  la  conférence  n'est  qu'un  corps  purement  con- 
sultatif et  que  ce  sera  à  nos  gouvernements  à  se  prononcer  en  dernier  ressort.  Je  n'ai 
aucune  objection  aux  mots  "  affirment  et  reconnaissent  ",  mais  l'on  prétend  qu'ils  sont 
trop  formels. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Nous  ne  lions  pas  nos  gouvernements,  naturellement. 

Dr  JAMESON  :  La  conférence  n'est  qu'un  corps  consultatif  et  nous  ne  pouvons 
prendre  aucune  décision.  Pourquoi  "  n'affirmerions-nous  pas  et  ne  reconnaîtrions-nous 
pas"?  Ce  sont  des  termes  plus  forts,  mais  pourquoi  les  atténuer? 

M.  DEAKIN  :  Je  n'ai  aucune  objection  à  ces  mots,  et  si  je  propose  de  les  rem- 
placer par  d'autres,  c'est  à  cause  de  l'objection  soulevée  par  sir  Frederick  Borden. 

Sir  FREDERICK  BORDEN  :  Si  les  mots  "  pour  le  moment  "  sont  biffés,  je  serai 
satisfait  du  reste. 

Le  PRESIDENT  :  Il  est  proposé  que  tous  les  mots  à  partir  du  mot  "  sans  "  jus- 
qu'au mot  "  représentés  "  soient  biffés. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  retrancherais  les  mots  "  pour  le  moment  "  et  je 
laisserais  le  reste  tel  quel. 

M.  DEAKIN  :  Nous  avons  agréé  la  résolution  dans  cette  forme-là,  mais  si  nous 
allons  la  modifier  encore,  je  crois  qu'il  serait  bon  de  biffer  tous  ces  mots. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  retrancherais  les  mots  "  pour  le  moment  "  et  je 
substituerais  le  mot  "  choisi  "  au  mot  "  recruté  ". 

M.  HALDANE:  Oui,  c'est  beaucoup  mieux. 

M.  F.  R.  MOOR  :  Oui,  et  c'est  ce  qui  a  déjà  été  fait. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  J'aimerais  à  être  renseigné  sur  ce  point.  Comment 
les  membres  de  l'état-major  général  seraient-ils  nommés?  Est-ce  que  M.  Haldane  en 
choisirait  un  certain  nombre  parmi  les  officiers  coloniaux  du  Canada,  par  exemple  ? 

M.  HALDANE  :  Voici  comment  nous  procéderions.  Nous  aurions  une  liste  des 
personnes  compétentes  pour  faire  partie  de  l'état-major  général.  Lorsque  vous  nous 
recommanderiez  un  officier  nous  vous  demanderions  quelles  sont  ses  aptitudes  puis 
nous  l'inscririons  sur  la  liste,  et  ensuite  nous  nous  arrangerions  avec  vous  pour  choisir 
quelqu'un  en  remplacement  de  l'officer  que  nous  vous  enverrions. 

Sir  FREDERICK  BORDEN  :  J'aimerais  qu'il  fût  entendu  que  là  où  il  existe 
déjà  un  état-major  général,  comme  au  Canada,  par  exemple,  les  membres  de  cet  état- 
major  seraient  choisis  pour  faire  partie  de  l'état-major  central. 
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M.  HALDANE  :  Oui.  Vous  ne  nous  enverriez  pas  des  officiers  qui  ne  feraient 
pas  partie  de  votre  état-major  général? 

Sir  FREDERICK  BORDEN  :  Non. 

M.  HALDANE  :  Non.  Chaque  colonie  nous  fournirait  des  officiers,  que  son  état- 
major  général  fût  parvenu  à  un  haut  degré  de  développement  ou  qu'il  fût  seulement 
rudimentaire. 

Sir  FREDERICK  BORDEN  :  Et  aucun  officier  ne  serait  attaché  à  l'état-major 
central  à  moins  que  son  choix  n'eût  été  préalablement  approuvé  par  le  gouvernement 
du  pays  intéressé? 

M.  HALDANE  :  Non.  Nous  vous  consulterions  au  préalable.  Nous  ne  nous 
engagerions  formellement  à  rien,  naturellement,  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  ;  ce  serait  une 
question  d'entente  et  d'arrangement;  mais  nous  prendrions,  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses,  tout  officier  de  votre  état-major  que  vous  nous  recommanderiez  comme  étant 
compétent  et  nous  tâcherions  de  vous  envoyer  quelqu'un  qui  vous  plairait. 

Sir  FREDERICK  BORDEN  :  Et  l'officier  qui  serait  choisi  continuerait  à  être 
sous  l'autotrité  du  gouvernement  sous  lequel  il  servirait? 

M.  HALDANE  :  Oui. 

Sir  FREDERICK  BORDEN  :  Il  y  a  ici  un  mot  qui,  je  crois,  devrait  être  rem- 
placé par  un  autre — "  encourager  ". 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  A  mon  avis,  les  mots  "  qui  aura  pour  mission  d'en- 
courager l'étude  de  la  science  militaire  "  devraient  être  remplacés  par  les  suivants  : 
"  qui  devra  étudier  la  science  militaire  ". 

M.  HALDANE  :  Oui  :  "  qui  devra  étudier  la  science  militaire  dans  toutes  ses 
branches  ".     Je  n'ai  aucune  objection  à  ce  changement. 

M.  DEAKIN  :   Je  crois  que  la  phraséologie  pourrait  être  abrégée. 

M.  HALDANE  :  Ainsi,  nous  mettrons  "  qui  devra  étudier  la  science  militaire 
dans  toutes  ses  branches  "  ? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Quant  à  moi,  je  n'ai  pas  d'autres  changements  à  pro- 
pose?. 

M.  DEAKIN  :  Sir  Frederick  Borden  aurait-il  l'obligeance  d'écouter  ce  que  je  vais 
lire  et  me  dire  si  cela  ne  simplifierait  pas  beaucoup  la  chose  :  "  Que  les  membres  de 
cette  conférence,"  (biffer  les  mots  suivants) — "  approuvent  cordialement  les  principes 
généraux  que  le  ministre  de  la  Guerre  a  posés  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  " — (re- 
trancher les  mots  suivants  et  les  remplacer  par  ceux-ci)  "  et  recommandent  aux  gou- 
vernements représentés  "  (biffer  les  mots  suivants)  "  de  créer,  pour  le  service  de  l'em- 
pire, un  état-major  général  dont  les  membres  seront  choisis  parmi  les  forces  de  l'em- 
pire ".  La  résolution  se  lirait  alors  comme  suit  :  "  Que  les  membres  de  cette  confé- 
rence approuvent  cordialement  les  principes  généraux  que  le  ministre  de  la  Guerre  a 
posés  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  et  recommandant  aux  gouvernements  représentés 
de  créer,  pour  le  service  de  l'empire,  un  état-major  général  dont  les  membres  seront 
choisis  parmi  les  forces  ",  etc.     Qu'en  dites-vous,  M.  Haldane  ? 

M.  HALDANE  :  C'est  plus  court  et  j'aime  tout  ce  qui  est  court. 

M.  DEAKIN:  La  résolution  se  trouve  ainsi  débarrassée  de  baaueoap  de  mot^. 
Nous  approuvons  cordialement  le  projet  qui  nous  a  été  soumis  et  nous  recommandons 
à  nos  gouvernements  de  le  mettre  à  exécution.  Je  n'ai  fait  qu'abréger  la  chose.  La 
phraséologie  est  quelque  peu  prolixe. 
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Sir  WILFRID  LAURIER  :  Quelquefois,  il  est  bon  d'avoir  de  ces  longues  phrases, 
et  je  crois  que  la  résolution  devrait  être  adoptée  telle  quelle  avec  les  deux  courts  amen- 
dements qui  y  ont  été  faits. 

M.  DEAKIN:  Je  n'insisterai  pas  sur  la  chose.  Nous  avons  réellement  adopté 
la  résolution  dans  sa  forme  actuelle,  mais  quand  l'on  se  met  à  amender  une  motion 
il  est  difficile  de  s'arrêter.  i 

Sir  FREDERICK  BORDEN:  Remplaçons  le  mot  "recruté"  par  le  mot 
"  choisi  ",  biffons  les  mots  "  Pour  le  moment  "  et  retranchons  aussi  le  mot  "  encoura- 
ger". 

Le  PRESIDENT:  La  résolution  se  lirait  alors  comme  suit:  "Les  membres  de 
cette  conférence  approuvent  cordialement  les  principes  généraux  que  le  ministre  de 
la  Guerre  a  posés  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  et,  sans  vouloir  engager  à  rien  les 
gouvernements  représentés,  ils  reconnaissent  et  affirment  la  nécessité  de  créer,  pour  le 
service  de  l'empire,  un  état-major  général,  dont  les  membres  seront  choisis  parmi  les 
forces  de  tout  l'empire  et  qui  devra  étudier  la  science  militaire  dans  toutes  ses  bran- 
ches", etc. 

Dr  SMARTT  :  Cela  ne  rend  pas  du  tout  notre  idée.  Quelques-uns  de  nos  gou- 
vernements n'étaient  pas  prêts,  paraît-il,  à  donner  effet  à  cette  résolution  immédiate- 
ment. Aussi,  M.  Haldane  a-t-il  sagement  inséré  les  mots  "sans  vouloir  engager  à 
rien,  pour  le  moment  ,  aucun  des  gouvernements".  Or,  l'on  nous  demande  mainte- 
nant d'exprimer  simplement  une  opinion.  Nous  ne  nous  engageons  pas  à  créer  un 
état-major  général  dans  un  avenir  rapproché  et  pas  même  dans  un  avenir  éloigné. 

M.  HALDANE  :  Une  fois  le  principe  accepté,  nous  communiquerions  avec  vous 
pour  savoir  ce  que  vous  seriez  disposés  à  faire,  et  comme  nous  sommes  tous  du  même 
avis  îl  n'y  a  pas  de  doute  que  l'on  s'entendrait  facilement.  C'est  nous  qui  prendrions 
l'initiative  et  qui  vous  ferions  des  propositions. 

Dr  SMARTT  :  Mais  alors,  pourquoi  ne  pas  laisser  la  résolution  telle  que  vous 
l'avez  rédigée?  Pourquoi  biffer  les  mots  "sans  vouloir  engager  à  rien,  pour  le  mo- 
ment, les  gouvernements  représentés,  approuvent  le  principe  de  la  création",  etc.? 

M.  HALDANE:  Je  ne  crois  pas  que  les  mots  fassent  beaucoup  de  différence. 
Le  grand  point,  c'est  que  nous  sommes  tombés  d'accord  sur  un  principe  général.  C'est 
cela  qui  est  important.  Nous  ne  pouvons  pas  et  nous  ne  voulons  pas  lier  nos  gou- 
vernements.    Cette  conférence  est  un  corps  purement  consultatif. 

Dr  SMARTT:  Nous  ne  lierions  pas  nos  gouvernements,  mais  nous  reconnaî- 
trions la  nécessité  d'agir  aussitôt  que  possible. 

M.  HALDANE:  Croyez-vous  que  ces  mots  donneraient  plus  de  force  à  la  réso- 
lution ? 

Sir  JOSEPH  WARD:  Quant  à  moi,  je  ne  le  crois  pas.  Cela  n'obligerait  au- 
cun de  nos  gouvernements  de  former  un  état-major  général. 

Dr  SMARTT:  Non,,  mais  cela  montrerait  que  nous  désirons  tous  que  la  chose 
se  fasse  le  plus  tôt  possible. 

Sir  FREDERICK  BORDEN:  Nous  reconnaissons  et  .affirmons  la  nécessité  de 
créer  un  état-major  général.     Que  pouvons-nous  faire  de  plus? 

Sir  JOSEPH  WARD:  En  ce  qui  concerne  la  Nouvelle-Zélande,  aussitôt  que  le 
ministre  de  la  Guerre  communiquera  avec  nous,  nous  examinerons  les  propositions 
qu'ai  nous  aura  soumises  et  nous  verrons  ce  que  nous  pourrons  faire. 
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M.  HALDANE  :  En  éliminant  les  mots  "pour  le  moment",  nous  empêchons  que 
l'impression  ne  soit  créée  qu'il  n'y  .aurait  pas  lieu  d'agir  immédiatement. 

Sir  JOSEPH  WARD  :     Parfaitement. 

La  résolution,  telle  qu'amendée,  est  adoptée  unanimement. 

DEFENSE  NAVALE. 

Le  PRESIDENT  :  Il  s'agit  maintenant,  messieurs,  de  discuter  la  question  de  la 
défense  navale.  Deux  propositions  ont  été  soumises,  une  par  la  confédération  de 
l' Australie  et  l'autre  par  la  Nouvelle-Zélande.  Je  crois  que. nous  devrions  procéder 
comme  nous  l'avons  fait  l'autre  jour,  c'est-à-dire  demander  aux  représentante  de  ces 
deux  colonies  de  nous  exposer  tout  d'abord  leurs  vues  M.  Deakin  est-il  prêt  à  ouvrir 
le  débat? 

M.  DEAKIN:     Avant  que  Lord  Tweedmouth  parle? 

Lord  TWEEDMOUTH:     Comme  vous  le  voudrez. 

M.  DEAKIN:  Peut-être  désireriez-vous  nous  indiquer  d'une  manière  générale 
la  politique  de  l'Amirauté.  La  question  de  la  défense  navale  ne  doit  pas,  d'après  moi, 
être  discutée  exclusivement  au  point  de  vue  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande. 
Vous  y  sommes  particulièrement  intéressés,  il  est  vrai,  en  ce  se  :s  qu'il  'A  y  a  dans  nos 
statuts  une  loi  se  rapportant  à  cette  question  et  que  nous  nous  proposons  de  modifier. 
Mais  nous  nous  sommes  réunis  ici  pour  étudier  ces  choses  en  tant  qu'elles  'intéressent 
tout  l'empire  et  pour  connaître  la  politique  que  le  gouvernement  britannique  enignd 
suivre.     Je  ne  sais  trop  si  Sir  Joseph  Ward  est  du  même  avis  que  moi. 

Sir  JOSEPH  WARD:     Oui;  je  crois  que  Lord  Tweedmouth  devrait  nous  exposer 
vues  immédiatement. 

Lord  TWEEDMOUTH:  Lord  Elgin  et  messieurs,  j'éprouve  un  vif  plaisir  à  dis- 
cuter cette  question  avec  les  premiers  ministres  des  colonies  autonomes.  Ma  position 
est,  naturellement,  tout  à  fait  différente  de  celle  de  mon  collègue  et  ami,  M.  Haldane. 
Le  ministre  de  la  Guerre  vous  a  présenté  une  brillante  esquisse  du  nouveau  système 
d'organisation  de  l'armée  et  vous  a  expliqué  comment  ce  nouveau  système  pour- 
rait être  adapté  à  vos  besoins  et  à  vos  désirs.  Ma  position  est  tout  à  fait  diffé- 
rente :  ce  n'est  pas  une  esquisse  que  j'ai  à  vous  offrir,  mais  plutôt  un  tableau  complété. 
Notre  marine,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'au  moment  actuel,  a  toujours 
glorieusement  défendu  l'empire,  bien  qu'elle  ait  subi  des  revers  de  temps  à  autre.  Or, 
messieurs,  la  première  chose  que  je  vous  demande,  c'est  de  vous  reposer  en  toute  con- 
fiance sur  l'amirauté  et  sur  le  gouvernement  actuel  pour  la  sécurité  future  du  pays. 
Nous  vous  souhaitons  la  bienvenue  et  nous  vous  demandons  de  nous  aider  à  mieux  dé- 
fendre l'empire.  Je  tiens  à  reconnaître  tout  ce  que  nos  cousins  d'outre-mer  ont  fait  à  la 
suite  des  décisions  prises  aux  conférences  antérieures.  Je  sais  que  vous  avez  donné  au 
gouvernement  et  à  l'amirauté,  spontanément  et  généreusement,  toute  l'aide  qu'il  vous 
était  possible  de  nous  prêter.  Messieurs,  c'est  à  l'amirauté  qu'il  incombe  de  régler  les 
questions  stratégiques  que  comporte  nécessairement  la  défense  navale,  de  commander 
les  forces  navales  du  pays  et  de  distribuer  les  navires  de  la  meilleure  manière  possible. 
Nous  admettons  sans  hésitation  que  c'est  à  nous  à  défendre  l'empire,  que  c'est  à  nous 
à  protéger  non  seulement  nos  propres  îles,  mais  encore  les  colonies.  Nous  voulons  que 
vous  nous  prêtiez  votre  concours.  Nous  vouions  que  vous  coopériez  avec  nous,  mais 
nous  n'allons  pas  à  vous  en  mendiants;  nous  prendrons  avec  plaisir  tout  ce  que  vous 
nous  donnerez,  mais  si  vous  n'êtes  pas  disposés  à  nous  prêter  l'aide  que  nous  espérons 
avoir  de  vous,  nous  continuerons  à  défendre  seuls,  du  mieux  que  nous  pourrons  les 
Etats  du  Roi  au  delà  des  mers. 
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Il  n'y  a,  après  tout,  qu'une  seule  mer  qui  baigne  toutes  nos  rives.  La  mer  est  le 
lien  qui  nous  unit  les  uns  aux  autres.  C'est  la  source  d'où  vous  avez  surgi.  C'est 
notre  premier  moyen  de  défense.  C'est  l'origine  de  notre  vaste  commerce.  C'est  un 
des  principaux  éléments  de  notre  prospérité.  C'est  la  voie  par  laquelle  passent  nos 
exportations  et  nos  importations  et  c'est  l'artère  qui  nous  amène  les  produits  alimen- 
taires et  les  matières  premières  qui  sont  si  nécessaires  à  notre  nombreuse  population. 
Il  y  a  une  mer,  il  y  a  un  empire  et  il  y  a  une  marine,  et  je  vous  demanderai  d'abord 
de  nous  prêter  votre  aide  et  ensuite  de  nous  permettre  de  diriger  cet  important  service 
sans  entrave.  Que  la  mer  joue  un  grand  rôle  dans  notre  vie  nationale,  c'est  ce  que 
démontre  le  nombre  extraordinaire  de  vaisseaux  qui  sortent  tous  les  ans  de  nos  chan- 
tiers. En  1906,  les  navires  construits  dans  la  Grande-Bretagne  représentaient  un 
tonnage  de  1,936,793;  ceux  construits  aux  Etats-Unis,  un  tonnage  de  486,650;  ceux 
construits  en  Allemagne,  un  tonnage  de  384,614,  et  ceux  construits  en  France,  un 
tonnage  de  58,502.  Le  total  pour  tous  les  pays  étrangers  s'est  chiffré  par  1,319,900 
tonneaux,  de  sorte  que,  l'année  dernière,  la  Grande-Bretagne  a  dépassé  de  616,893  ton- 
neaux le  tonnage  de  toutes  les  autres  nations  du  monde. 

M.  DEAKIN:    Vous  parlez  là  des  nouveaux  navires? 

Lord  TWEEDMOUTH  :    Oui. 

M.  DEAKIN  :    Des  navires  marchands  seulement  ? 

Lord  TWEEDMOUTH  :  Non,  les  navires  de  guerre  sont  compris  dans  ces  chiffres. 
Us  entrent,  je  crois  pour  environ  108,000  tonneaux  dans  le  total.  Et  vu  ces  immenses 
intérêts  maritimes,  il  est  absolument  nécessaire  que  nous  rendions  le  passage  de  nos 
navires  sur  la  mer  aussi  sûr  que  possible.  C'est  ce  que  nous  voulons  faire  et  c'est  afin 
de  mieux  en  arriver  là  que  nous  vous  demandons  de  nous  prêter  votre  concours. 

M.  DEAKIN:  Je  vous  demande  pardon  si  je  vous  interrompts  encore  une  fois. 
Lorsque  vous  parlez  des  navires  britanniques,  les  navires  construits  dans  les  autres 
parties  de  l'empire  sont-ils  compris  ou  s'agit-il  seulement  des  vaisseaux  construits  dans 
le  Royaume-Uni? 

Lord  TWEEDMOUTH  :    Dans  le  Royaume-Uni  .seulement. 

M.  DEAKIN  :   Il  est  construit  peu  de  vaisseaux  dans  les  colonies  ? 

Lord  TWEEDMOUTH  :  Oui.  L'année  dernière,  les  navires  construits  dans 
les  colonies  représentaient  à  peu  près  26,000  tonneaux.  J'ai  ici  un  état  indiquant  les 
subventions  que  nous  recevons  des  diverses  colonies:  l'Australie  nous  donne  £200,000; 
la  Nouvelle-Zélande,  £40,000;  la  Colonie  du  Cap,  £50,000;  le  Natal,  £35,000;  Terre- 
Neuve,  £3,000— en  tout  £328,000. 

Messieurs,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  prêt  à  traiter  avec  ces  contribu- 
teurs  aux  charges  de  l'amirauté  dans  un  esprit  libéral  et  conciliant.  Nous  n'enten- 
dons pas  insister  pour  que  les  contributions  des  colonies  soient  sous  forme  d'argent 
seulement.  Il  est  naturel  que  les  colonies  tiennent  à  participer  plus  activement  à  la 
défense  navale  de  l'empire,  et  du  moment  que  le  principe  de  l'unité  de  commande- 
ment et  de  direction  de  la  flotte  sera  sauvegardé,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est 
prêt  à  apporter  certaines  modifications  au  système  actuel  afin  de  se  rendre  à  vos 
désirs.  Bien  que  la  distribution  de  la  flotte  doive  être  laissée  à  la  discrétion  de 
l'Amirauté,  les  gouvernements  coloniaux  pourraient  nous  aider  beaucoup  s'ils  s'enga- 
geaient à  nous  fournir,  pour  faire  le  service  local  dans  les  escadres,  de  petits  navires, 
qui  seraient  utiles  pour  se  défendre  contre  les  incursions  et  qui  coopéreraient  avec  les 
gros  vaisseaux,  et  s'ils  consentaient  à  équiper  et  à  entretenir  des  docks  et  des  arse- 
naux dont  pourraient  se  servir  les  navires  de  Sa  Majesté.  Ce  serait  aussi  un  grand 
avantage  pour  nous  si  vous  établissiez  des  dépôts  de  charbon  et  de  munitions  navales 
où  nos  navires  pourraient  se  ravitailler. 
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Si  je  ne  me  trompe,  vous  vous  proposez,  en  Australie  et  dans  l'Afrique  Australe, 
de  créer  un  service  naval  pour  votre  propre  compte.  Je  me  permettrai  de  vous  faire 
remarquer  ici  que  si  les  colonies  nous  fournissaient  les  petits  navires  qui  sont  indis- 
pensables dans  une  grande  flotte  de  vaisseaux  de  guerre  modernes,  ce  serait  là  une 
chose  très  importante  pour  notre  marine.  Il  est  impossible  de  transporter  les  petits 
vaisseaux,  comme  les  torpilleurs  et  les  sous-marins,  par  exemple,  d'un  côté  de  l'océan 
à  l'autre,  et  lorsque  des  navires  de  guerre  arriveraient  dans  l'Afrique  Australe,  en 
Australie,  dans  la  Nouvelle-Zélande,  ou  au  Canada,  ce  serait  un  énorme  avantage 
pour  nous  d'y  trouver  des  hommes  parfaitement  exercés  et  prêts  à  faire  le  service. 
De  plus,  ces  petites  flottilles  se  prêteraient  admirablement  à  la  défense  des  côtes; 
elles  permettraient  de  parer  à  toute  incursion  soudaine  qui  serait  faite  par  une  esca- 
dre en  croisière.  Mais  je  veux  surtout  attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  le  sous- 
marin  est  probablement  l'engin  de  guerre  le  plus  important  et  le  plus  effectif.  C'est 
le  meilleur  moyen  de  défense  contre  une  flotte  ou  des  navires  individuels  faisant  une 
attaque  de  jour.  Mes  conseillers,  à  l'amirauté,  me  disent  que  c'est  l'engin  de  guerre 
de  l'avenir,  et  c'est  aussi  là  l'opinion  des  principaux  officiers  de  la  marine  française. 
Quant  à  moi,  je  crois  que  si  les  colonies  se  pourvoyaient  de  sous-marins,  de  contre- 
torpilleurs  et  d'autres  petits  bateaux  de  ce  genre,  elles  pourraient  aider  efficacement 
notre  marine  dans  le  cas  où  celle-ci  serait  appelée  à  aller  les  défendre. 

Nous  voulons  vous  consulter  quant  aux  détails  de  ce  projet.  Nous  sommes  prêts 
à  faire  des  arrangements  séparés  avec  chaque  colonie  individuelle.  Je  sais  qu'il  y  a 
une  grande  différence  entre  les  conditions  qui  existent  dans  tel  ou  tel  pays  et  celles 
qui  régnent  dans  un  autre.  Il  est  peut-être  impossible  de  faire  un  changement  tout 
d'un  coup.  Je  crois  que  la  meilleure  chose  à  faire  pour  commencer  serait  d'appli- 
quer à  l'amélioration  des  moyens  de  défense  locaux  certaines  parties  des  subventions 
qui  nous  sont  données.  Les  fins  particulières  auxquelles  serait  consacré  cet  argent 
seraient  déterminées  par  les  représentants  des  diverses  colonies  et  de  l'amirauté  d'après 
un  plan  arrêté  d'avance.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  ne  voulons  plus  rece- 
voir de  subventions  du  tout.  Nous  accepterons  avec  plaisir  et  avec  reconnaissance 
les  contributions  des  colonies  qui  désireront  continuer  à  suivre  le  même  système  que 
par  le  passé  et  nous  ferons  de  notre  mieux  pour  employer  utilement  l'argent  qu'elles 
nous  donneront. 

Maintenant,  je  dirai  quelques  mots  au  sujet  de  l'établissement  de  docks  et  de 
dépôts  de  charbon.  Il  faut  de  vastes  docks  pour  les  navires  de  guerre  modernes.  A 
l'heure  qu'il  est,  nous  avons  dans  notre  propre  pays  et  dans  les  colonies  13  bassins  de 
carénage,  appartenant  à  l'Etat,  qui  peuvent  recevoir  des  vaisseaux  de  la  dimension  du 
"  Dreadnought  ".  Nous  en  aurons  probablement  4  de  plus  d'ici  à  deux  ans,  ce  qui  fera 
17  en  tout.  Il  serait  beaucoup  à  désirer  qu'il  y  eût  dans  toutes  les  parties  du  monde 
de  spacieux  docks  où  seraient  conduits  les  navires  à  qui  il  ariverait  des  accidents  ou 
qui  seraient  endommagés  au  cours  d'un  combat.  Je  ne  sais  trop  si  sir  Wilfrid  Lau- 
rier consentirait  à  faire  agrandir  les  docks  de  Halifax  et'  d'Esquimalt  qui  appartien- 
nent maintenant  au  Canada.  Nous  avons  déjà  à  la  baie  Simons  un  bassin  qui  peut 
recevoir  des  navires  aussi  gros  que  le  "  Dreadnought  ",  mais  ce  serait  une  bonne  chose 
si  nous  avions  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  de  vastes  bassins  de  radoub  II  est 
aussi  très  important  pour  nous  d'avoir  toutes  les  facilités  possibles  pour  faire  du  char- 
bon. Le  charbon  est  la  vie  du  navire  de  guerre  moderne.  Il  est  absolument  nécessaire. 
Il  est  difficile  de  s'en  procurer.  Nous  sommes  mieux  à  cet  égard  que  d'autres  puis- 
sances, vu  que  nous  avons  des  dépôts  de  houille  çà  et  là  par  tout  le  monde  et  que  de 
nombreux  perfectionnements  ont  été  apportés  aux  méthodes  suivies  jusqu'ici  pour 
faire  du  charbon  en  mer  ou  aux  stations  de  ravitaillement.  Mais  cette  question  est 
tellement  importante  que  j'ai  cru  devoir  y  attirer  l'attention  des  premiers  ministres. 

Messieurs,  je  vous  ai  exposé  mes  vues  avec  une  entière  franchise,  sans  aucune 
arrière-pensée.  Je  suis  impatient  de  connaître  votre  opinion.  J'ai  hâte  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  les  diverses  colonies  sont  disposées  à  nous  aider  à  mettre  à  exécution 
les  projets  que  je  vous  ai  soumis. 
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Sir  WILFEID  LAURIER:  Veuillez  demander  aux  représentants  de  l'Australie 
et  de  la  Nouvelle-Zélande  de  parler  avant  moi  vu  qu'ils  ont  soumis  des  propositions. 

M.  DEAKIN:  Les  propositions  soumises  par  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande 
ne  font  qu'indiquer  une  manière  de  mettre  en  pratique  les  principes  qu'a  posés  lord 
ïweedmouth  dans  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer.  Permettez-moi  de  dire  que 
j'apprécie  beaucoup  la  franchise  avec  laquelle  Sa  Seigneurie  a  abordé  ce  sujet  et  les 
judicieuses  remarques  qu'elle  nous  a  faites.  Je  ne  suis  pas  surpris  de  l'attitude  du 
gouvernement  britannique,  car  je  connaissais  déjà  les  vues  de  Sa  Seigneurie  et  de  ses 
collègues,  mais,  tout  de  même,  il  m'est  impossible  de  discuter  sans  plus  ample  étude 
les  questions  que  lord  Tweedmouth  a  soulevées. 

Si  j'ai  bien  compris,  ce  que  vous  désirez  surtout,  c'est  que  les  colonies  coopèrent 
à  la  défense  navale  de  l'empire.  D'après  le  système  que  vous  proposez,  il  y  aurait 
d'abord,  dans  chaque  colonie,  une  marine  locale,  qui  serait  chargée  de  la  défense  des 
côtes  dans  les  eaux  territoriales  et  qui  coopérerait  avec  les  escadres  impériales  station- 
nant dans  ces  eaux,  et  ensuite  une  escadre  centrale,  qui  aurait  pour  mission  de  défen- 
dre tout  l'empire  et  à  laquelle  nous  donnerions  tous  notre  support  suivant  les  condi- 
tions existant  dans  nos  divers  pays.  Mais  je  ne  vois  pas  dans  tout  cela  sur  qui  pèserait 
la  responsabilité  de  cette  organisation.  J'aimerais  à  être  éclairé  sur  ce  point.  Aucun 
des  calculs  qui  ont  été  fait  ne  comprend  tous  les  facteurs  dont  il  faut  tenir  compte  et 
n'établit  une  proportion  exacte  entre  eux.  Ce  sont  là  des  points  importants  qu'il  fau- 
drait tout  d'abord  régler.  La  question  qui  intéresse  particulièrement  la  Nouvelle- 
Zélande  et  l'Australie  est  de  savoir  de  quelle  manière  nous  devrions  coopérer  avec 
l'amirauté.  La  responsabilité  de  l'Australie  n'est  pas  fixée  sur  une  base  pécuniaire, 
et  je  dois  dire  que  cette  base  n'est  guère  acceptable  et  qu'elle  n'est  pas  de  nature  à 
nous  faire  arriver  au  but  que  nous  désirons  et  que  vous  désirez  vous-mêmes  atteindre. 
Mais  c'est  là  une  question  subsidiaire.  Il  s'agit  tout  d'abord  de  savoir  si  les  colonies 
sont  moralement  obligées  de  prêter  leur  concours  à  l'amirauté.  J'avoue  que  je  ne 
puis  pas  pour  le  moment  discuter  la  question  à  ce  point  de  vue,  mais  il  y  en  a  d'au- 
tres ici — par  exemple,  M.  Brodeur,  le  ministre  de  la  Marine  du  Canada — qui  sont 
dans  un  état  de  le  faire.  J'attirerai,  cependant,  votre  attention  sur  un  point  qu'a 
soulevé  votre  collègue,  le  ministre  de  la  Guerre:  je  veux  parler  de  l'établissement  de 
fabriques  de  munitions  dans  les  colonies.  La  création  de  fabriques  de  ce 
genre  est  nécessaire  surtout  en  Australie.  Nous  désirons  établir,  dans  les  limites  de 
notre  colonie,  des  fabriques  de  cordite,  etc.,  qui  suffisent  pour  nos  propres  besoins. 
En  temps  de  paix,  il  nous  faudrait  peu  de  munitions,  mais  en  temps  de  guerre,  il 
nous  en  faudrait  beaucoup,  et  nous  ne  pourrions  guère  nous  en  procurer  ailleurs  si 
les  communications  étaient  interrompues.  La  difficulté  qui  se  présente,  c'est  qu'il 
serait  nécessaire  que  les  fabriques  de  cordite  et  d'autres  munitions  que  nous  établi- 
rions ou  que  nous  subventionnerions  fussent  pourvues  d'un  matériel  considérable  de 
manière  à  pouvoir  nous  fournir  des  munitions  non  seulement  en  temps  de  paix,  mais 
encore  dans  le  cas  où  une  guerre  éclaterait.  En  ce  qui  concerne  la  cordite  pour  les 
armes  portatives,  je  crois  que  nous  pourrions  établir  une  fabrique  qui  répondrait  à 
tous  nos  besoins.  Mais  s'il  était  entendu  que  nous  fournirions  à  l'escadre  ou  aux 
escadres  stationnant  dans  nos  mers  les  munitions  ou  du  moins  une  partie  des  muni- 
tions dont  elles  auraient  besoin,  cela  nous  permettrait  d'exploiter  cette  fabrique  sur 
une  bien  plus  grande  échelle.  Ce  n'est  pas  que  nous  désirions  faire  un  bénéfice  sur 
ce  que  nous  vous  vendrions;  nous  voulons  simplement  être  en  état  de  subvenir  à 
tous  nos  besoins  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix.  Nous  reconnaissons 
la  grande  difficulté  qu'offre  l'épreuve  de  la  cordite,  qui  est  maintenant  employée  pour 
un  grand  nombre  de  canons  de  différents  types.  Il  est  nécessaire,  je  le  sais,  d'éprou- 
ver la  cordite  pour  un  canon  d'un  type  particulier  dans  un  canon  de  ce  type,  mais 
qu'à  cela  ne  tienne,  car  nous  avons  à  l'heure  qu'il  est  une  variété  de  canons  dans 
l'Australie,  de  beaucoup  trop  de  types.  Les  opinions  ont  varié  à  l'amirauté  et  au  minis- 
tère de  la   Guerre  comme  il  est  naturel  qu'elles  varient  de  temps   à  autre,  et  nous 
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nous  sommes  ressentis  de  ces  variations.  Cependant,  le  comité  de  Défense  Impé- 
riale nous  a  conseillé  de  mettre  de  côté  plusieurs  des  canons  dont  nous  aurons  besoin 
pour  éprouver  notre  poudre.  Or,  jusqu'à  ce  que  ces  canons  soient  usés,  ils  suffiraient 
peut-être  pour  l'application  des  épreuves.  Nous  pourrions  du  moins  commencer  par 
eux.  Je  n'insiste  pas  pour  avoir  une  réponse  aujourd'hui.  J'ai  déjà  dit  qu'il  m'était 
impossible  de  discuter  dans  le  moment  les  questions  que  vous  avez  soulevées.  Et  je 
ne  demanderai  pas  une  réponse  avant  de  vous  avoir  fait  connaître  ce  que  nous  pou- 
vons vous  offrir.  En  vous  faisant  cette  proposition,  nous  ne  nous  attendons  pas  que 
l'amirauté  accepterait  de  la  cordite  ou  d'autres  munitions  qui  n'auraient  pas  été 
éprouvées  aussi  rigoureusement  qu'elles  le  sont  ici. 

Lord  TWEEDMO UTH  :  Il  serait  absolument  nécessaire  que  la  cordite  fût  par- 
faitement éprouvée. 

M.  DEAKIN:    Absolument  nécessaire. 

Lord  TWEEDMOUTH:  Je  vous  ferai  remarquer  ici  qu'il  a  été  démontré  que  la 
cordite  peut  se  conserver  très  longuement  (certainement  60  ou  70  ans)  lorsqu'elle  est 
tenue  à  lïne  basse  température;  mais  lorsqu'elle  est  exposée  à  une  haute  tempéra- 
ture elle  se  détériore  rapidement. 

M.  DEAKIN  :  Je  sais  cela.  Naturellement,  cette  détermination  de  la  durée  de 
la  cordite  n'est  que  théorique  (aucune  cordite  de  cette  nature  n'existant  depuis  60 
ou  70  ans)  bien  qu'elle  soit  basée  sur  des  données  scientifiques.  Quant  à  la  tempé- 
rature, nous  ne  voyons  aucune  difficulté.  Si  nous  vous  fournissions  de  la  cordite,  il 
faudrait  que  nous  remplissions  ces  conditions;  si  nous  ne  les  remplissions  pas,  vous 
vous  approvisionneriez  ailleurs.  Si  nous  vous  vendions  des  explosifs  de  qualité  infé- 
rieure pour  la  protection  de  nos  propres  rives  et  de  nos  propres  vaisseaux,  ce  serait 
de  l'économie  mal  entendue.  Mais  en  supposant  que  nous  vous  satisfaisions  quant 
aux  épreuves  et  à  Pemmagasinement,  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  n'achèteriez  pas  de 
nous  au  moins  une  partie  des  munitions  dont  auraient  besoin  vos  escadres  dans  la 
mer  de  Chine,  la  mer  des  Indes  et  les  eaux  de  l'Australie,  qui  sont  les  parages  où 
notre  flotte  opère  à  l'heure  qu'il  est.  Si  j'ai  introduit  ce  point  de  détail  dans  le  débat, 
c'est  afin  de  vous  donner  l'occasion  de  consulter  vos  officiers  et  dans  l'espoir  que  vous 
trouverez  un  moyen  de  nous  aider  à  nous  assurer  un  approvisionnement  de  munitions 
suffisant  non  seulement  pour  nos  propres  besoins  mais  encore  pour  ceux  de  vos  esca- 
dres. Il  y  -a  parmi  les  membres  de  la  conférence  des  hommes  plus  compétents  que 
moi  pour  traiter  les  importants  sujets  qui  ont  été  mis  sur  le  tapis.  Les  remarques 
que  vous  avez  faites  devraient  être  publiées.  Elles  sont  certainement  assez  sérieuses 
pour  mériter  d'être  étudiées  à  fond.  Les  propositions  que  vous  nous  avez  faites  sont 
si  graves  que  je  ne  me  croirais  pas  justifiable  de  les  discuter  avant  d'y  avoir  donné 
plus  de  réflexion.  Aussi  ne  toucherai-je  pas  à  la  question  de  l'établissement  de 
dépôts  de  charbon  ni  aux  autres  intéressants  sujets  dont  vous  nous  avez  entretenus. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Lord  Elgin,  messieurs,  nous  devons  nous  féliciter  d'avoir 
eu  l'occasion  d'entendre  le  premier  lord  de  l'Amirauté  exposer  ses  vues  sur  cette  impor- 
tante question  de  la  défense  navale  de  l'empire.  Lord  Tweedmouth  nous  a  demandé 
d'avoir  confiance  dans  le  Conseil  d'amirauté  et  dans  le  gouvernement  britannique;  je 
tiens  à  déclarer,  au  nom  de  la  Nouvelle-Zélande,  que  nous  avons  toujours  eu  pleine 
confiance  dans  ceux  qui  dirigent  le  département  de  la  Marine.  Les  habitants  du  pays 
que  je  représente  croient  que  les  énormes  intérêts  disséminés  par  tout  l'empire  doivent 
de  toute  nécessité  être  efficacement  protégés  par  le  Conseil  d'amirauté  et  par  le  gou- 
vernement britannique  du  jour.  Il  m'a  fait  beaucoup  plaisir  d'entendre  lord  Tweed- 
mouth dire  qu'il  désirait  mettre  l'empire  en  meilleur  état  de  se  défendre  contre  les 
attaques  d'un  ennemi.  C'est  là  un  des  principaux  objets  pour  lesquels  les  délégués  des 
colonies  se  sont  réunis  ici.  Nous  voulons  vous  aider  autant  que  possible  à  rendre 
notre  position  générale  plus  forte  qu'elle  n'est  actuellement  bien  qu'elle  soit  déjà  très 


108  CONFERENCE  COLONIALE,  1907 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

forte.  Comme  l'a  fort  judicieusement  fait  remarquer  lord  Tweedmouth,  il  n'y  a 
qu'une  seule  mer  autour  de  nos  rives  et,  avec  une  seule  mer  et  un  seul  empire  il  ne 
doit  logiquement  y  avoir  qu'une  seule  marine.  Nous  devrions  nous  entendre  pour  lais- 
ser les  navires,  la  distribution  des  navires  et  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  stratégie 
sous  la  direction  des  autorités  impériales,  qui  sont  responsables  en  temps  de  guerre  des 
mesures  prises  pour  notre  défense  commune.  Dans  toute  aide  que  nous  pourrons  don- 
ner à  l'amirauté,  ce  principe  sera  certainement  reconnu  par  ma  colonie.  Nous  consi- 
dérons les  membres  du  Conseil  d'amirauté  comme  les  autorités  qui  doivent  en  temps 
de  guerre,  diriger  les  opérations  navales,  étant  donné  qu'ils  se  trouvent  au  siège,  au 
pouls  de  l'empire.  Nous  reconnaissons  aussi  qu'ils  doivent  protéger  notre  commerce 
sur  les  mers,  soit  dans  notre  partie  du  monde  ou  ailleurs.  Jusqu'à  quel  point  et  de 
quelle  manière  nous  pourrons  coopérer  à  la  défense  de  l'empire,  c'est  là  une  question 
que  nous  devrons  discuter  avec  le  gouvernement  impérial.  La  discussion  qui  se  fait 
actuellement  amènera  sans  doute  des  éclaircissements  sur  les  points  de  détail. 

Je  suis  prêt  à  aider  M.  Deakin  à  exécuter  les  projets  qu'il  nous  proposera  pour  la 
défense  de  la  partie  de  l'empire  que  nous  habitons.  Il  m'a  fait  plaisir  d'entendre  lord 
Tweedmouth  dire  qu'il  était  disposé  à  tenir  compte  des  conditions  existant  dans  les 
différentes  colonies.  Il  peut  se  faire  que  nous  coopérions  différemment,  mais  le  résul- 
tat sera  le  même  en  fin  de  compte. 

Je  crois  devoir  vous  faire  connaître  ici  la  position  dans  laquelle  se  trouve  la  Nou- 
velle-Zélande et  vous  montrer  combien  notre  situation  diffère  de  celle  de  l'Australie,  de 
la  grande  confédération  du  Canada  et  de  la  Grande-Bretagne  elle-même,  qui  est  un 
facteur  si  important  dans  cette  vaste  organisation.  Notre  pays  est  relativement  jeune  ; 
il  n'a  pas  Y0  ans.  Nous  nous  occupons  activement  à  le  coloniser.  Il  peut  contenir  au 
moins  20,000,000  d'âmes;  sa  population  actuelle  est  au-dessous  de  1,000,000.  Nous 
avons  tous  les  services  publics  nécessaires  pour  permettre  aux  gens  d'aller  s'établir 
dans  l'intérieur.  Notre  réseau  de  chemins  de  fer  se  développe  graduellement.  Bien 
que  nous  ayons  à  l'heure  qu'il  est  entre  2  et  3  mille  milles  de  voies  ferrées,  il  faudra 
avant  longtemps  construire  d'autres  chemins  de  fer  dans  toutes  les  parties  du  pays  afin 
de  répondre  aux  besoins  de  notre  population.  Nous  ne  devons  pas  perdre  cela  de  vue, 
et  tout  en  étant  très  désireux  d'aider  la  métropole  et  les  autres  pays  de  l'empire  à 
établir  un  système  de  défense  commune  tant  sur  terre  que  sur  mer,  nous  ne  devons 
pas  oublier  qu'il  nous  faudra  des  millions  pour  exécuter  les  vastes  entreprises  que 
nécessite  le  développement  de  notre  colonie, — les  services  d'utilité  publique,  chez  nous, 
étant  établis  non  par  l'initiative  privée,  mais  par  l'Etat.  C'est  à  cause  des  fortes 
dépenses  que  nous  serons  ainsi  obligés  de  faire  que  nous  hésitons  à  prendre  sur  nous 
de  construire  des  navires  de  guerre  ou  d'encourir  de  grandes  responsabilités  financières. 
Pour  le  moment,  nous  ne  pouvons  nous  occuper  qu'à  développer  la  Nouvelle-Zélande,  et 
la  métropole  y  trouvera  son  avantage  par  l'extension  que  prendra  le  commerce  et  par 
les  brillantes  perspectives  que  nous  offrirons  aux  Anglais  qui  désireront  émigrer. 
Pour  ces  raisons,  nous  hésitons  à  créer  une  flotte  pour  la  défense  de  nos  côtes  et  à 
construire  des  bassins  de  carénage  comme  ceux  dont  nous  a  parlé  lord  Tweedmouth. 
Nous  devons,  avec  notre  population  relativement  faible,  envisager  la  chose  à  un  point 
de  vue  pratique  et  voir  jusqu'où  il  nous  est  possible  de  coopérer  à  l'exécution  du  vaste 
projet  que  le  ministre  de  la  Marine  nous  a  soumis. 

Lord  Tweedmouth  nous  a  dit  que  l'amirauté  était  prête  à  traiter  avec  les  colonies 
dans  un  esprit  large  et  libéral  et  non  sur  une  base  pécuniaire  seulement,  et  cela  est 
assurément  très  important.  Je  tiens  à  déclarer  qu'il  est  tout  probable  que  nous  ne 
nous  bornerons  pas  à  l'avenir  à  donner  une  somme  d'argent  pour  le  maintien  et  l'en- 
tretien de  la  partie  de  la  flotte  qui  stationne  dans  nos  parages.  Si  j'ai  bien  compris, 
lord  Tweedmouth  consentirait  à  faire  des  arrangements  avec  nous  quant  aux  équipages. 
Quel  que  soit  le  montant  maximum  de  notre  contribution — et  je  dirai  de  suite  que 
nous  sommes  disposés  à  donner  plus  que  les  £40,000  par  année  que  nous  donnons  actuel- 
lement— si  cette  contribution  était  appliquée  au  paiement  de  la  solde  des  équipages  des 
navires  stationnant  dans  notre  partie  du  monde,  tout  en  laissant  ces  navires  à  l'entière 
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disposition  de  l'amirauté  britannique,  je  serais  prêt  à  étudier  la  question  de  savoir  si 
nous  ne  devrions  pas  soulager  l'autorité  centrale  des  difficultés  qui  se  présentent  lors- 
qu'il s'agit  d'enrôler  des  marins  (surtout  à  cause  de  la  différence  entre  les  soldes)  et 
payer  tous  les  hommes  au  taux  de  la  solde  coloniale,  abstraction  faite,  naturellement, 
des  officiers  impériaux  qui  les  commanderaient.  Je  suis  tout  à  fait  disposé  à  étudier 
la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  préférable  que  notre  colonie  vous  donnât,  au  lieu 
d'un  montant  maximum,  un  montent  qui  ne  serait  pas  fixé  d'avance  et  qui  serait 
dépensé  pour  l'équipement  en  hommes  des  vaisseaux  que  l'Amirauté  jugerait  à  propos 
de  tenir  dans  nos  eaux. 

Comme  M.  Deakin,  je  ne  veux  pas  me  prononcer  définitivement  sur  les  projets  qui 
nous  ont  été  soumis  avant  que  le  discours  de  lord  Tweedmouth  ait  été  publié  et  que 
j'aie  pu  le  lire  attentivement.  Mais  ils  sont  trop  importants  pour  que  je  n'en  dise  pas 
un  mot  ou  deux  ici.  Je  n'ai  aucune  objection  à  ce  que  l'on  mette  dans  nos  eaux  des 
navires  moins  gros  que  ceux  qui  seront  placés  dans  les  eaux  de  la  Grande-Bretagne  et 
ailleurs.  J'admets  que  la  distribution  des  navires  et  tout  ce  qui  concerne  la  stratégie 
doive  être  laissé  à  la  discrétion  de  l'Amirauté.  Cependant,  si  dans  le  projet  qui  sera 
adopté  par  le  Conseil  d'amirauté  et  le  gouvernement  britannique,  il  était  pourvu  à  une 
uniformité  de  système, — soit  que  l'Australie  crée  une  marine  pour  son  propre  compte 
ou  que  nous  restions  entièrement  attachés  à  la  marine  impériale, — je»  crois  que  cela 
permettrait  aux  navires  d'opérer  avec  plus  d'ensemble  et  plus  de  rapidité  en  temps 
do  guerre. 

Lord  Tweedmouth  a  exprimé  l'opinion  que  les  gouvernements  coloniaux  devraient 
établir  des  docks  où  pourraient  être  conduits  les  navires  de  Sa  Majesté  qui  auraient 
subi  des  avaries.  J'approuve  la  chose,  mais  je  crois  que  la  Nouvelle-Zélande  a  fait  sa 
large  part  quant  à  cette  partie  du  programme.  Nous  avons  déjà  un  dock  qui  peut 
recevoir  n'importe  lequel  des  navires  stationnant  dans  nos  eaux:  je  veux  parler  du 
splendide  dock  de  Calliope  à  Auckland.  Dans  quelques  années  d'ici  nous  aurons  à 
Wellington  un  très  grand  bassin  de  radoub,  qui  pourra  aussi  recevoir  de  gros  navires. 
Nous  avons  deux  autre  vastes  docks  dans  la  Nouvelle-Zélande,  un  à  Lyttleton  et  l'autre 
à  Port-Chalmers,  où  un  second  et  plus  vaste  bassin  est  actuellement  en  construction. 
Dans  le  cas  où  les  docks  qui  existent  à  l'heure  qu'il  est  ou  ceux  qui  sont  en  voie  de 
construction  ne  seraient  pas  assez  longs  pour  qu'on  pût  y  faire  entrer  les  vaisseaux 
qui  seraient  envoyés  dans  nos  eaux  et  que  l'on  nous  obligerait  de  les  reconstruire  et 
de  les  rééquiper,  nous  nous  trouverions  dans  une  position  très  difficile.  En  effet,  la 
méthode  suivie  dans  notre  pays  relativement  à  l'exécution  des  travaux  de  cette  nature 
n'est  pas  la  même  qu'en  Angleterre.  Chez  nous,  la  construction  de  docks  se  fait  sur 
l'initiative  de  commissions  dont  les  membres  sont  élus  par  le  peuple  et  où  le  gouverne- 
ment est  représenté.  Je  crois  que  l'Amirauté  devrait  nous  dire  d'une  manière  précise 
quelle  longueur  devront  avoir  les  docks  que  nous  construirons  à  l'avenir.  Prenez  le 
dock  de  Wellington,  par  exemple.  Si  l'on  donne  à  ce  dock  une  longueur  de  600  pieds 
et  si  des  des  navires  de  650  pieds  nous  sont  envoyés,  ce  sera  tout  à  recommencer.  Je 
ne  dis  pas  que  le  dock  de  Wellington  aura  600  pieds  de  longueur, — je  crois  qu'il  sera 
beaucoup  plus  long  que  cela;  je  ne  fais  que  donner  un.  exemple.  Il  est  bon  d'encoura- 
ger dans  notre  pays  l'établissement  de  bassins  où  seraient  réparés  les  navires  qui  subi- 
raient des  avaries  au  cours  d'un  combat  qui  aurait  lieu  dans  nos  eaux,  bien  que  je 
doute  que  la  chose  arrive  jamais.  Je  suis  porté  à  croire  que  les  conflits  qui  pourraient 
s'élever  se  dénoueront  loin  des  colonies.  Si  un  ennemi  de  la  Grande-Bretagne  voulait 
disputer  à' celle-ci  l'empire  de  la  mer,  il  n'est  guère  probable  qu'il  viendrait  attaquer 
l'escadre  chargée  de  protéger  nos  côtes.  Je  ne  veux  pas  soulever  des  questions  intem- 
pestives, mais  j'avoue  que  nous  craignons  quelques-uns  des  pays  orientaux,  dont  les 
millions  d'habitants,  près  comme  ils  sont  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande  et 
avec  le  courant  d'idées  qui  se  forme  graduellement  parmi  eux  finiront  peut-être  par 
trouver  les  attraits  qu'offre  notre  pays  suffisants  pour  les  justifier  de  nous  engendrer 
uuerelle.     Je  crois  que  dans  les  arrangements  que  nous  ferons  avec  l'Amirauté  pour 
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notre  défense  sur  les  mers,  dans  l'intérêt  commun  de  l'empire,  cette  très  importante 
question  de  l'établissement  de  docks  devrait  être  résolue  sur  une  base  pratique  et  que 
l'Amirauté  devrait  nous  dire  quelle  longueur  il  serait  à  propos  de  donner  aux  bassins 
de  radoub  à  l'avenir.  J'ajouterai  que,  sous  le  système  suivi  pour  la  construction  de 
docks  dans  la  Nouvelle-Zélande,  nous  pourrions  répondre  à  peu  près  à  toutes  les  exi- 
gences de  l'Amirauté  dans  les  différentes,  parties  de  la  colonie. 

Je  désire  dire  un  mot  sur  la  question  de  l'établissement  de  dépôts  de  charbon. 
Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande  s'est  activement  occupé  de  développer  l'in- 
dustrie houillère  dans  ces  dernières  années.  Nous  avons  dépensé  au  delà  d'un  demi- 
million  pour  pourvoir  quelques-uns  des  ports  de  notre  côte  occidentale  des  facilités 
voulues  pour  l'exportation  de  la  houille.  J'ai  écouté  cette  partie  des  observations  de 
lord  Tweedmouth  avec  un  vif  intérêt.  Dans  notre  pays,  Westport  et  Greymouth,  et, 
en  Australie,  le  port  de  Newcastle  offrent  des  facilités  spéciales  pour  faire  du  char- 
bon. Un  havre  spacieux  pourrait  être  établi  à  un  endroit  appelé  Pointe-Elizabeth, 
près  de  Greymouth,  et  le  plus  beau  charbon  du  monde  pourrait,  à  cet  endroit,  être 
embarqué  à  bord  des  navires  d'un  tirant  d'eau  ordinaire.  Si  nous  pouvons  (comme 
je  l'espère)  en  arriver  à  un  arrangement  quant  à  la  manière  dont  les  navires  sta- 
tionnant dans  nos  eaux  (et  qui  seraient  toujours  sous  l'autorité  et  à  la  disposition 
du  Conseil  d'amirauté)  devront  être  équipés  et  quant  au  mode  de  recrutement  de 
leurs  équipages,  je  crois  qu'il  sera  facile  de  s'entendre  quant  aux  facilités  à  donner 
pour  faire  du  charbon.  Je  profiterai  de  l'occasion  pour  dire  à  lord  Tweedmouth  qu'il 
serait  à  propos  d'uniformiser  le  taux  de  la  solde  à  payer  aux  matelots  servant  à  bord 
des  navires  employés  dans  nos  eaux.  La  paie  est  généralement  plus  haute  dans  les 
colonies  que  dans  la  mère  patrie.  Par  déférence  pour  nous,  l'Amirauté  a  ocnsenti  par 
le  passé  à  ce  que  deux  taux  différents  de  solde  fussent  payés  à  bord  des  vaisseaux 
stationnant  dans  nos  parages.  Or,  un  pareil  système  ne  peut  que  provoquer  du  mécon- 
tentement chez  ceux  qui  reçoivent  moins  que  les  autres.  Je  crois,  par  conséquent, 
qu'il  serait  à  propos  que  les  navires  chargés  de  protéger  nos  côtes  fussent  entière- 
ment montés  en  hommes  par  la  colonie  elle-même  (abstraction  faite  des  officiers  qui 
les  commanderaient).  Dans -tous  les  cas,  si  l'on  ne  peut  s'entendre  sur  ce  point  nous 
sommes  prêts  à  retenir  (comme  on  nous  l'a  proposé  dans  des  dépêches)  une  partie 
de  la  paie  de  nos  hommes,  de  manière  qu'ils  ne  touchent  que  la  solde  accordée  aux 
matelots  britanniques  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  congédiés,  alors  que  les  retenues  qui 
auraient  été  faites  leur  seraient  payées. 

J"e  tiens  à  déclarer  ici  que  je  ne  serais  que  trop  heureux  d'avoir  l'occasion  de 
conférer,  en  compagnie  de  M.  Deakin  et  des  autres  membres  de  la  conférence,  avec 
lord  Tweedmouth  et  ses  subordonnés  sur  les  détails  de  tout  projet  que  l'on  nous  pro- 
posera en  vue  de  rendre  la  marine  impériale  plus  forte  et  plus  effective. 

Je  n'en  dirai  pas  plus  long  pour  le  moment.  J'ai  beaucoup  de  renseignements 
en  ma  possession.  J'aime  à  croire  qu'un  des  résultats  de  cette  conférence  sera  de 
laisser  aux  diverses  colonies  leur  pleine  liberté  d'action  quant  aux  moyens  de  défense 
à  prendre  dans  leurs  eaux  territoriales  respectives.  J'espère  qu'après  mûre  étude  de 
cette  importante  question  nous  en  viendrons  à  la  conclusion  qu'il  est  de  notre  devoir 
à  tous  d'aider  le  Conseil  de  l'amirauté  et  le  gouvernement  britannique  à  rendre  notre 
marine  plus  forte  et  plus  puissante  qu'elle  ne  l'est  à  l'heure  qu'il  est. 

Sir  WILFEID  LAURIER:   M.  Brodeur  parlera  au  nom  du  Canada. 

M.  BRODEUR:  Lord  et  messieurs,  vu  les  remarques  faites  par  M.  Deakin  et 
sir  Joseph  Ward,  il  ne  sera  pas  nécessaire  pour  moi  d'indiquer  l'attitude  que  le  Ca- 
nada entend  prendre  relativement  à  cette  question  de  la  défense  navale  de  l'empire. 
Notre  situation  est  différente  de  celle  des  autres  colonies,  et  l'on  devrait  tenir  compte 
de  cela.  Je  crois,  cependant,  devoir  dire  un  mot  pour  dissiper  certaines  fausses  im- 
pressions qui  paraissent  exister.  Je  vois  par  un  document-  qui  a  été  déposé  ici  que 
nous  sommes  supposés  n'avoir  rien  dépensé  pour  la  défense  navale  de  l'empire.  Ce 
document  indique  ce  qui  a  été  dépensé  de  ce  chef  par  le  Royaume-Uni,  par  Terre- 
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Neuve,  par  l'Australie,"  par  la  Nouvelle-Zélande,  par  la  colonie  du  Cap  et  par  le  Natal, 
et  lorsqu'on  en  vient  à  parler  du  Canada  l'on  dit  simplement  que  nous  n'avons  rien 
dépensé  à  cet  égard.  Je  dirai  tout  d'abord  que  dans  le  traité  conclu  en  1818  entre 
le  gouvernement  impérial  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  il  était  formellement 
stipulé  que  les  Américains  auraient  le  droit  de  pêcher  sur  notre  littoral  et  d'entrer 
dans  nos  ports  pour  paquer  leur  poisson.  De  plus,  en  vertu  de  ce  contrat,  ils  avaient 
aussi  le  droit  d'aller  pêcher  dans  certaines  parties  du  Canada  sans  aucunes  restric- 
tions, tout  comme  les  sujets  britanniques  cana/iiens.  Vu  la  situation  particulière 
créée  au  Canada  par  ce  traité,  l'amirauté  britannique  crut  qu'il  était  de  son  devoir 
ue  protéger  le  Canada  contre  le  braconnage  des  pêcheurs  américains.  Ce  devoir  a  été 
rempli  et  cette  protection  vous  a  été  donnée  par  l'amirauté  pendant  plusieurs  années, 
mais  depuis  quelque  temps,  notamment  depuis  1885,  absolument  rien  n'a  été  fait  par 
les  autorités  britanniques.  Toutes  les  dépenses  se  rattachant  au  service  de  protection 
des  pêcheries  ont  été  payées  par  le  gouvernement  canadien.  Si  je  ne  me  troupe,  en 
Angleterre,  le  service  de  protection  des  pêcheries  est  aussi  sous  la  direction  du  minis- 
tère de  la  Marine  et  tout  l'argent  dépensé  pour  ce  service  est  imputé  sur  le  budget  de 
l'amirauté.  Je  ne  sais  trop  si  dans  le  montant  qui  est  indiqué  dans  ce  document-ci 
a  mnie  ayant  été  dépensé  par  l'amirauté  britannique — £33.000,000 — ce  service  parti- 
culier est  compris.    Je  le  suppose. 

Lord  TWEEDMOUTH:  Voulez-vous  parler  du  service  de  protection  des  pêche- 
ries de  Terre-Neuve? 

M.  BRODEUR:  Non.  Je  parle  du  montant  dépensé  par  le  ministère  de  la 
Marine  du  Royaume-Uni — £33,000,000.  Je  suppose  que  cela  comprend  le  service  de 
protection  des  pêcheries. 

Lord  TWEEDMOUTH:     Oui,  certainement. 

M.  BRODEUR  :  Nous  voulons,  naturellement  que  l'on  fasse  la  même  chose  pour 
le  Canada, — nous  voulons  que  les  sommes  déboursées  pour  la  protection  des  pêcheries 
dans  notre  pays  soient  également  considérées  comme  des  dépenses  faites  pour  le  ser- 
'  vice  naval. 

Je  ferai  remarquer  que  l'obligation  de  protéger  les  pêcheries  incombait,  stricte- 
ment parlant,  au  gouvernement  impérial,  vu  qu'elle  découlait  des  traités  conclus  entre 
la  métropole  et  les  Etats-Unis  sans  (il  va  sans  dire)  l'assentiment  du  Canada.  Cepen- 
dant, c'est  avec  plaisir  que  nous  avons  pris  à  notre  charge  les  dépenses  se  rattachant 
à  ce  service.  Depuis  1885,  date  où  le  traité  de  Washington  a.  été  abrogé,  nous  avons 
dépensé  pour  ce  service  $3,147,990  et  l'année  dernière  (1905-6)  nous  avons  dépensé 
$250,000.  Cette  année,  nous  débourserons  de  ce  chef  une  somme  beaucoup  plus  forte, 
car  nous  allons  acheter  un  croiseur  qui  nous  coûtera  environ  $500,000  (£100,000). 
Comme  je  viens  de  le  dire,  nous  avons  été  très  contents  de  nous  charger  de  ce  service 
et  d'en  débarrasser  l'amirauté.  Il  en  est  de  même  pour  les  grands  lacs.  Il  est  évident 
que  l'amirauté  aurait  pu  difficilement  protéger  nos  pêcheries  dans  ces  parages.  Aussi, 
le  gouvernement  canadien  a-t-il  été  obligé  de  se  charger  de  la  chose.  Le  gouvernement 
britannique  a  envoyé  des  navires  pour  croiser  sur  ces  eaux,  mais  ces  navires  sont  partis 
et  ont  été  remplacés  par  des  vaisseaux  canadiens.  Nous  avons  aujourd'hui  sur  les 
lacs  un  croiseur  qui  a  été  posté  là  non  seulement  pour  faire  observer  les  règlements  de 
pêche,  mais  encore  et  surtout  pour  empêcher  les  Américains  de  pêcher  dans  nos  eaux. 
Les  Etats  américains  qui  bordent  les  grands  lacs  ont  maintenant  leurs  propres  marines. 
Trois  des  Etats  limitrophes  (l'Ohio,  le  Michigan  et  l'Illinois)  ont  dépensé,  je  crois, 
$15,000,000  pour  maintenir  une  flotte  dans  ces  parages,  et  ils  exercent  leurs  marins  sur 
les  rives  des  lacs.  De  plus,  ils  ont  quelques  navires  qui  ne  sont  pas  armés,  il  est  vrai, 
mais  qui  sont  construits  de  manière  à  pouvoir  faire  face  à  toute  éventualité.  En  ce 
qui  concerne  le  Canada,  un  des  premiers  devoirs  que  nous  avons  à  remplir  est  de  nous 
protéger  sur  les  grands  lacs.    Je  vous  ferai  remarquer  que  les  guerres  que  nous  avons 
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eues  depuis  1763,  c'est-à-dire  depuis  que  le  Canada  fait  partie  de  l'Empire  britan- 
nique, ont  été  suscitées  par  les  Etats-Unis.  Nous  avons  eu  une  invasion  en  1775,  nous 
avons  eu  une  invasion  en  1812  et  ensuite  est  venue  l'incursion  des  féniens.  Toutes 
ces  invasions  venaient  des  Etats-Unis  ;  de  sorte  qu'il,  nous  faut  nous  protéger  surtout 
de  ce  côté,  et  je  dois  dire  que  la  somme  d'argent  que  nous  avons  dépensée  de  ce  chef, 
sans  être  extraordinaire,  est  très  considérable  si  l'on  tient  compte  de  la  faible  popula- 
tion du  Canada. 

Maintenant,  en  ce  qui  concerne  notre  milice  navale,  qui  relève  de  mon  ministère, 
nous  avons,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  dépensé  de  fortes  sommes  d'argent  pour  la  protec- 
tion de  nos  pêcheries,  nous  acquittant  ainsi  d'une  obligation  qui  incombait  réellement 
au  gouvernement  impérial,  mais  que  nous  avons  remplie  et  que  nous  continuerons  à 
remplir  avec  plaisir.  Nous  avons  au  Canada,  depuis  deux  ans,  un  croiseur  qui  est 
entièrement  monté  de  marins  canadiens.  Ces  marins,  parmi  lesquels  se  trouvent  un 
certain  nombre  de  jeunes  gens,  font  l'exercice  tous  les  jours  et  acquièrent  des  connais- 
sances dans  la  manœuvre  des  navires  et  guerre. 

Je  ferai  aussi  remarquer  que  nous  avons  pris  à  notre  charge  des  services  qui 
étaient  faits  autrefois  par  l'amirauté  non  seulement  en  ce  qui  concerne  la  protection 
des  pêcheries  et  la  milice  navale,  mais  encore  en  ce  qui  touche  certaines  autres  choses. 
Ainsi,  par  exemple,  nous  avons  établi  des  stations  de  télégraphie  sans  fil.  Nous  en 
avons  déjà  plusieurs  sur  la  côte  de  l'Atlantique  et  nous  allons  en  créer  d'autres  sur  la 
côte  du  Pacifique.  L'amirauté  nous  a  demandé  de  la  consulter  quant  aux  communica- 
tions de  ces  différentes  stations.  Nous  l'avons  fait  avec  plaisir,  et  depuis  lors  nous 
n'avons  établi  aucune  station  de  télégraphie  sans  fil  sans  demander  l'avis  de  l'amirauté. 
L'établissement  de  ces  stations  a  coûté  très  cher,  mais  il  n'est  pas  tenu  compte  de  ce 
que  nous  avons  dépensé  de  ce  chef,  bien  que  les  dépenses  faites  relativement  à  la  télé- 
graphie sans  fil,  en  Angleterre,  soient  sans  doute,  je  le  suppose,  imputées  sur  le  budget 
du  ministère  de  la  Marine  et  qu'elles  soient  comprises  dans  le  montant  qui  est  donné 
ici. 

Nous  avons  aussi  pris  à  notre  charge  le  service  hydrographique.  Nous  avons  fait 
venir  un  officier  de  l'amirauté  pour  diriger  ce  service,  que  nous  sommes  à  développer 
graduellement.  Nous  faisons  actuellement  construire  un  navire  sur  la  côte  du  PacU 
fique  pour  faire  des  études  hydrographiques,  et  nous  en  avons  déjà  deux  sur  la  côte  de 
l'Atlantique.  Je  sais  cme  l'amirauté  a  deux  navires  (un,  je  crois,  dans  l'Atlantique  et 
l'autre  dans  le  Pacifique),  qui  font  des  relèvements.  Nous  sommes  prêts  à  faire  nous- 
même  ce  travail  si  le  gouvernement  britannique  le  désire. 

De  plus,  nous  avons  pris  ou  nous  allons  prendre  sous  notre  contrôle  les  arsenaux 
maritimes  de  Halifax  et  d'Esquimalt;  le  fait  est  que  nous  sommes  déjà  en  possession 
de  l'arsenal  de  Halifax  depuis  le  1er  janvier.  Je  ne  sais  trop  ce  que  ces  arsenaux  ont 
coûté  à  l'amirauté,  mais  dans  tous  les  cas  ils  sont  maintenant  entièrement  à  notre 
charge  et  nous  nous  sommes  engagés  à  payer  nous-mêmes  la  subvention  annuelle  que 
l'amirauté  accordait  autrefois  pour  le  bassin  de  radoub  de  Halifax.  Comme  je  l'ai 
déjà  dit,  nous  avons  établi  des  docks  à  Halifax  et  à  Esquimalt,  et  par  conséquent,  je 
crois  que  l'on  aurait  dû,  en  justice  pour  nous,  indiquer  dans  les  états  qui  ont  été  pu- 
bliés et  déposés  ici  les  sommes  d'argent  que  nous  avons  dépensées  pour  les  différents 
services  que  j'ai  mentionnés. 

Je  ne  crois. pas  devoir  discuter  cette  question  plus  à  fond  pour  le  moment,  car  il  est 
tout  probable  qu'elle  reviendra  sur  le  tapis  un  jour  ou  l'autre. 

Dr  JAMESON  :  Je  demanderai  au  Dr  Smartt  de  parler  au  nom  de  la  Colonie  du 
Cap. 

Dr.  SMARTT  :  Je  crois  que  lord  Tweedmouth  a  pu  constater,  lors  de  l'entrevue 
qu'il  a  bien  voulu  accorder  à  M.  Moor  et  à  moi-même,  quelles  étaient  les  vues  des  repré- 
sentants de  la  Colonie  du  Cap  relativement  à  la  défense  navale  de  l'Afrique  Australe. 
J'ai  écouté  avec  un  intérêt  spécial  la  partie  du  discours  de  lord  Tweedmouth  où  celui- 
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ci  a  déclaré  que  l'amirauté  était  disposée  à  accueillir  d'une  manière  très  sympathique 
toutes  les  propositions  qui  lui  seraient  faites  par  les  colonies  autonomes  pour  l'amélio- 
ration de  nos  moyens  de  défense  sur  mer. 

Je  comprends  parfaitement  l'attitude  prise  par  le  Canada,  qui  est  du  reste  con- 
forme, jusqu'à  un  certain  point,  au  principe  posé  par  lord  Tweedmouth.  Le  Canada, 
a-t-on  dit,  dépense  de  fortes  sommes  d'argent  pour  améliorer  ses  ports,  qui  seront  utiles 
non  seulement  à  la  colonie  elle-même,  mais  encore  à  l'amirauté  en  temps  de  guerre. 
Mais  je  crois  qu'une  grande  partie  des  dépenses  se  rattachant  à  la  protection  des  pêche- 
ries dans  ce  pays,  c'est-à-dire  à  la  police  des  mers,  sont  du  même  caractère  que  celles 
que  font  (peut-être  pour  un  chiffre  plus  élevé  encore)  la  Colonie  du  Cap  et  le  Natal 
pour  l'entretien  des  troupes  qu'il  leur  faut  maintenir,  vu  la  nombreuse  population  in- 
digène, et  qui  constituent  une  charge  onéreuse  à  laquelle  les  autres  colonies  échappent. 
'Mais,  lord  Elgin,  je  suis  convaincu  que  les  habitants  de  la  Colonie  du  Cap  n'invoque- 
ront pas  cela  comme  un  argument  pour  se  soustraire  à  l'obligation  morale  qui  leur  in- 
combe, comme  citoyens  britanniques,  d'aider  la  mère  patrie  à  rendre  sa  madine  aussi 
forte  que  possible,  et  je  crois  que  M.  Moor  dira  la  même  chose  quant  aux  habitants  du 
Natal.  Lord  Tweedmouth  nous  a  parlé  de  la  formidable  tâche  que  nos  forces  de  mer 
ont  à  accomplir;  nous  nous  rendons  parfaitement  compte  de  la  chose,  et,  bien  qu'il 
nous  fasse  plaisir  de  savoir  que  la  marine  impériale  est  aujourd'hui  sur  un  haut  pied 
d'efficacité,  nous,  qui  habitons  les  parties  les  plus  reculées  de  l'empire,  sommes  d'avis, 
comme  le  disait  M.  Haldane  dans  le  discours  qu'il  prononça  sur  la  défense  sur  terre, 
que  la  marine  est  la  première  ligne  de  défense  et  que  si  cette  ligne  était  rompue,  toute 
la  structure  de  l'empire  tomberait  en  pièces.  Aussi,  devons-nous,  je  crois,  faire  tout  en 
notre  pouvoir  pour  aider  l'amirauté  à  rendre,  si  possible,  cette  première  ligne  de  dé- 
fense plus  forte  qu'elle  ne  l'est  à  l'heure  qu'il  est. 

Au  nom  de  la  Colonie  du  Cap,  j'admets  que  notre  contribution  actuelle  n'est  pas 
proportionnée  aux  services  que  nous  rend  la  marine  de  la  métropole.  Nous  essayons 
actuellement  d'inculquer  de  l'enthousiasme  à  nos  jeunes  gens,  et  de  les  engager  à  s'en- 
rôler en  un  corps  de  marins  volontaires,  et  j'aime  à  croire  que  l'amirauté  consentira  à 
les  attacher  à  la  marine  impériale.  Je  dois  dire  que  nous  nous  proposons  de  présenter, 
à  la  prochaine  session  de  notre  parlement,  un  bill  en  vertu  duquel  tous  les  membres  de 
ce  corps  seront  enrôlés  pour  faire  le  service  non  seulement  dans  les  eaux  locales,  mais 
encore  dans  toute  partie  du  monde  où  l'amirauté  aura  besoin  de  leurs  services  en 
temps  de  guerre.  Or,  pour  entretenir  l'enthousiasme  chez  ces  hommes  il  nous  faudra 
leur  donner  une  instruction  pratique;  et,  d'après  les  déclarations  qu'a  faites  lord 
Tweedmouth,  l'amirauté  est  prête  à  tenir  compte  des  conditions  existant  dans  les  diffé- 
rentes colonies  et  est  disposée,  en  ce  qui  concerne  la  Colonie  du  Cap,  à  mettre  à  notre 
disposition  un  vaisseau  qui  servirait  de  navire-école  et  à  nous  permettre  d'appliquer  à 
l'entretien  de  ce  navire  une  partie  de  la  subvention  que  nous  payons  actuellement. 

J'admets  que  les  colonies  qui  sont  éloignées  du  siège  de  l'empire  devraient  se 
pourvoir  de  sous-marins  et  de  torpilleurs,  qui  serviraient  à  défendre  leurs  propres  côtes 
et  qui  se  joindraient  à  toute  escadre  que  la  Grande-Bretagne  enverrait  en  temps  de 
guerre,  vu  qu'il  est  difficile  (sinon  impossible)  die  transporter  les  engins  de  guerre  de 
cette  nature  à  des  distances  de  plusieurs  milliers  de  milles.  Comme  l'amirauté  nous 
a  donné  à  entendre  qu'elle  verrait  d'un  bon  œil  une  innovation  de  ce  genre,  je  suis  con- 
vaincu que  les  habitants  du  Cap,  sachant  qu'ils  aideraient  ainsi  à  rendre  la  marine 
plus  forte,  consentiraient  à  augmenter  leur  contribution,  et  je  présume  qu'il  en  serait 
de  même  pour  le  Natal.  J'ai  tout  lieu  de  croire  que  les  Etats  de  l'intérieur  c'est-à-dire 
le  Transvaal,  la  colonie  de  la  Rivière-Orange  et  peut-être  la  Rhodésie — imiteraient 
notre  exemple,  étant  donné  surtout  le  fort  courant  d'opinion  qui  existe  en  faveur  d'une 
fédération  des  colonies  de  l'Afrique- Australe.  Nous  savons  que  les  contribuables  de  la 
Grande-Bretagne  sont  obérés  d'impôts.  Si  je  ne  me  trompe,  lord  Tweedmouth,  le 
budget  de  l'amirauté  absorbe  un  peu  plus  de  20  pour  100  des  taxes  générales  du 
Royaume-Uni.    Nous  dépensons,  pour  la  marine,  je  crois,  15s.  ou  16s.  par  tête  de  votre 
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population.  En  comparaison  de  cela,  notre  contribution  (nous  donnons  £50,000  tous 
les  ans)  et  celles  des  autres  colonies  sont  de  bien  peu  de  choses.  C'est  à  peu  près  un 
souverain  pour  chaque  £100  du  revenu  général.  Nous  admettons  qu'il  est  de  la  plus 
haute  importance  pour  la  Grande-Bretagne  de  protéger  son  énorme  commerce  mari- 
time, mais  il  n'en  est  pas  moins  important  pour  l'Afrique  Australe  et  les  autres  pays 
de  l'empire  de  faire  en  sorte  que  leurs  bâtiments  puissent  circuler  en  toute  sûreté  sur 
les  mers.  Nous  sommes  prêts  à  étudier  sérieusement  toute  proposition  qui  nous  sera 
faite,  d'après  laquelle  nous  prêterions  notre  concours  à  l'amirauté,  non  pas  par  une 
simple  contribution  pécuniaire,  mais  d'une  manière  plus  tangible  et  plus  frappante. 

Nous  pourrions  aussi  prêter  notre  concours  à  l'amirauté  par  l'établissement  de 
docks,  mais  je  ferai  remarquer  que  ces  docks  seraient  virtuellement  inutiles  s'ils 
n'étaient  pas  défendus.  Un  autre  point  sur  lequel  je  désire  avoir  l'avis  de  l'amirauté, 
est  la  question  de  savoir  de  quelle  nature  devraient  être  les  défenses  d'une  partie  stra-# 
tégique  de  l'empire  aussi  importante  que  la  Colonie  du  Cap.  S'il  était  nécessaire 
(comme  je  le  crois)  de  renforcer  les  moyens  de  défense  actuels,  nous  serions  prêts  à 
payer  notre  quote-part  des  dépenses  qu'il  faudrait  faire  de  ce  chef.  Lord  Tweedmouth 
nous  a  dit  que  l'amirauté  était  à  établir  de  nouveaux  docks  et  qu'il  y  en  avait  actuelle- 
ment 13  qui  pouvaient  recevoir  des  navires  de  guerre  de  la  dimension  du  Dreadnought, 
et  qu'un  de  ces  docks  se  trouvait  à  Simonstown.  Je  présume  qu'il  est  important  non 
seulement  que  les  docks  soient  spacieux,  mais  encore  que  les  navires  de  guerre  puissent 
y  entrer  par  tous  les  temps.  Or,  il  paraîtrait  que,  lors  des  grands  vents  du  sud-est  qui 
régnent  à  certaines  saisons  de  l'année,  il  est  très  difficile  pour  les  navires  d'entrer  dans 
les  docks  de  Simonstown.  Je  crois  que  l'amirauté  devrait  faire  exécuter  les  travaux 
nécessaires  pour  remédier  à  cet  état  de  choses.  J'aime  à  croire  que  l'on  s'occupera  de 
cela  avant  que  ces  docks  soient  terminés. 

J'espère  qu'avant  notre  départ  de  Londres,  nous  réussirons,  avec  l'aide  de  lord 
Tweedmouth,  à  adopter  un  système  quelconque  par  lequel  notre  corps  de  marins  volon- 
taires pourra  être  organisé  sur  une  base  plus  solide  et  plus  stable,  et  que  l'Amirauté 
nous  indiquera  les  meilleurs  moyens  à  prendre  pour  mettre  en  vigueur  la  politique 
que  nous  a  tracée  son  représentant  officiel.  Je  suis  convaincu  que  les  habitants  de  la 
Colonie  du  Cap  augmenteraient  volontiers  leur  contribution  si  cela  devenait  nécessaire 
pour  l'exécution  des  projets  qui  nous  ont  été  exposés. 

Sir  KOBERT  BOND  :  Lord  Elgin  et  messieurs,— Depuis  -plus  de  400  ans  les 
pêcheries  de  Terre-Neuve  ont  été  un  lieu  de  recrutement  pour  la  marine  anglaise.  Il 
en  est  ainsi  aujourd'hui.  Il  en  sera  peut-être  de  même  à  l'avenir,  mais  sur  une  plus 
grande  échelle  qu'aujourd'hui,  car  la  colonie  compte  présentement,  en  service,  environ 
60,000  pêcheurs  dont  le  milieu  a  développé  les  facultés  physiques,  ce  qui  les  rend  très 
propres  au  service  de  la  marine  de  Sa  Majesté. 

En  1902,  je  conçus,  au  nom  de  ma  colonie,  un  arrangement  avec  l'amirauté  rela- 
tivement à  l'établissement  d'une  réserve  navale  qui,  si  l'on  jugeait  la  chose  nécessaire, 
pouvait  être  appelée  à  faire  du  service  au  delà  des  limites  de  la  colonie  et  dans  n'im- 
porte quelle  partie  de  l'empire.  Jusqu'ici,  le  système  a  été,  certes,  couronné  d'un  succès 
marqué.  Le  rôle  compte  actuellement  590  hommes  qui  se  sont  distingués  dans  le 
service  de  Sa  Majesté,  d'après  les  rapports  des  commodores  de  cette  station.  Quelle 
que  soit  la  contribution  considérable  que  la  colonie  puisse  donner  à  l'avenir  elle  devra 
l'être  sous  forme  du  service  de  ces  hommes.  Ceci  s'impose  nécessairement,  parce  que, 
bien  que  la  colonie  que  je  représente  n'est* pas,  à  l'exemple  de  celle  de  mon  ami,  sir 
Joseph  Ward,  une  nouvelle  colonie,  puisqu'au  contraire,  c'est  la  plus  ancienne  colonie 
de  l'Angleterre,  tout  de  même  les  conditions  qui  y  existent  en  ce  moment  sont  pres- 
que identiques  à  celles  qui  nous  a  été  décrites  par  sir  Joseph  Ward.  La  majeure  partie 
de  la  colonie  n'est  pas  développée.  Les  dépenses  nécessaires  à  son  développement  doi- 
vent être  fournies  par  les  ressources  de  la  colonie.  Nous  nous  trouvons,  je  pense, 
dans  une  position  exceptionnelle  parmi  toutes  les  autres  colonies  de  l'empire,  dans 
ce  sens  que  nous  n'avons  pas  reçu  d'aide  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  j'entends 
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l'aide  en  argent,  pour  encourager  les  industries  ou  le  développement  de  la  colonie. 
Cependant,  à  l'heure  actuelle,  le  gouvernement  possède  environ  700  milles  de  chemin 
de  fer,  près  de  1,500  milles  de  télégraphe.  300  milles  de  câble  qui  relie  la  colonie  au 
continent  voisin,  et  un  dock  qui  à  une  date  récente  encore  était  réputé  le  plus  beau 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Toutes  ces  grandes  entreprises  ont  été  réali- 
sées à  même  le  trésor  de  la  colonie.  A  l'avenir,  je  le  comprends,  nous  devrons 
compter  sur  nos  propres  ressources,  et,  la  chose  étant  ainsi,  et  comme  je  l'ai  dit,  il  y 
a  un  instant,  l'on  ne  peut  guère  s'attendre  de  la  colonie  de  Terre-Neuve  à  une  contri- 
bution considérable  en  argent  en  faveur  de  la  marine. 

Il  y  a  une  question  qu'il  m'a  fait  plaisir  de  voir  toucher  par  mon  ami  le  ministre 
canadien  de  la  Marine;  je  veux  parler  des  dépenses  qu'entraîne  la  surveillance  des 
eaux  que  nous  ont  imposée  les  traités  passés  il  y  a  plusieurs  années  entre  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  et  certaines  nations  étrangères.  Tandis  que  la  nécessité  de 
faire  des  dépenses  dont  a  parlé  mon  ami  le  ministre  canadien  ne  s'applique  qu'aux 
Américains  dans  son  cas,  nous  avons,  dans  la  colonie  de  Terre-Neuve,  une  autre  obli- 
gation, attendu  qu'en  vertu  d'un  traité  passé  avec  la  France,  il  y  a  plusieurs  années, 
celle-ci  occupe  les  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  au  large  de  notre  côte  méridionale 
et  ces  îles  sont  une  menace  continuelle  pour  notre  revenu.  J'entends  dire  par-là 
qu'un  système  de  contrebande  se  pratique  à  Saint-Pierre  depuis  des  années.  Nous 
avons  estimé  que  les  pertes  subies  de  ce  chef  par  notre  revenu  est  de  $150,000  à 
$160,000  par  année.  Il  nous  faut  faire,  à  grands  frais,  la  police  des  eaux  du  côté  sud 
dans  les  environs  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Il  nous  faut  aussi  faire  la  police  de 
nos  eaux  tout  autour  de  l'île,  soit  environ  4,000  milles  de  côte  pour  protéger  nos 
pêcheries  et  notre  revenu  contre  les  empiétements  des  pêcheurs  américains.  Mon 
ami,  le  ministre  canadien  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  a  prétendu,  je  crois,  avec  beau- 
coup de  raison  et  en  toute  justice  pour  sa  colonie  que  les  dépenses  nécessitées  par  ce 
service  de  protection  devraient  en  réalité  compter  pour  une  contribution  aux  moyens 
de  défense  navale,  car  si  la  colonie  ne  fournissait  pas  ce  service  de  protection,  je  sup- 
pose que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  croirait  de  son  devoir  de  fournir  lui-même 
cete  protection,  attendu  que  cette  nécessité  n'est  pas  une  de  celles  dont  la  colonie  pour- 
rait à  bon  droit  être  tenue  responsable.  L'argument  s'applique  encore  avec  plus  de 
force  à  Terre-Neuve.  Les  traités  existent  depuis  longtemps,  celui  de  1818  passé  avec 
les  Américains  et  le  traité  d'Utrecht  passé  avec  la  France  il  y  a  plus  de  cent  ans. 
Ils  ont  été  faits  par  le  gouvernement  impérial,  sans  le  consentement  des  colonies  dans 
l'intérêt  de  l'empire.  Je  prétends  donc  respectueusement  que  les  dépenses  que  la 
colonie  est  appelée  à  faire  pour  la  protection  des  pêcheries  à  raison  de  ces  traités 
devraient  à  bon  droit  être  considérées  comme  une  contribution  aux  dépenses  navales. 

Aux  termes  de  l'arrangement  conclu  en  1902  et  dont  j'ai  parlé,  l'obligation  de  la 
colonie  s'exprime  par  la  somme  de  £5  sterling  par  tête  pour  chaque  homme  recruté 
dans  l'île,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  assume  le  reste  des  dépenses  de  ce  chef. 
Comme  l'arrangement  qui  a  été  fait  a  donné  entière  satisfaction  à  la  colonie  et  aussi, 
je  crois,  au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  je  présume  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reviser 
l'arrangement  qui  existe. 

Je  n'ai  qu'à  ajouter  que  je  serai  heureux  de  recommander  à  mon  gouvernement 
d'augmenter  la  somme  qu'il  contribue  actuellement  si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
croit  opportun  d'augmenter  le  nombre  des  réservistes  dans  la  colonie.  J'irai  jusqu'au 
point  de  dire  que  nous  serions  disposés  à  assumer  le  double  de  l'obligation  que  nous 
avons  actuellement  aux  conditions  énoncées  à  l'arrangement  qui  existe. 

Quant  à  la  question  de  quaiage,  je  dirai  que  la  colonie  a  construit,  il  y  a  quelques 
années,  un  dock  au  prix  de  $650,000,  et  cette  construction  est  tenue  pour  une  des  plus 
considérables  du  genre,  si  non  la  meilleure  dans  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 

Relativement  à  la  question  de  charbonnage  pour  la  marine  de  Sa  Majesté,  la 
colonie  dépense  à  l'heure  présente  une  somme  annuelle  considérable  à  développer  les 
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usines  houillères  qui  existent  non  seulement  sur  la  côte  sud-ouest  de  Terre-Neuve, 
mais  aussi  dans  l'intérieur  de  l'île,  et  on  espère  que  ces  dépôts  seront  d'une  telle 
nature  qu'ils  nous  justifieront  de  faire  beaucoup  plus  que  ce  que  nous  avons  fait  jus- 
qu'ici, et  nous  permettront  avant  bien  longtemps  d'offrir  des  moyens  d'approvisionne- 
ment de  charbon.     La  houille  est  d'une  excellente  qualité. 

Nous  encourageons  également  l'exploitation  de  sources  de  pétrole  de  la  côte  occi- 
dentale. Lors  de  mon  voyage  en  Angleterre  en  1905,  l'amirauté  s'est  mise  en  com- 
munication avec  moi  au  sujet  des  sources  de  pétrole  de  la  côte  occidentale,  et  elle  a, 
certes,  montré  beaucoup  d'intérêt  dans  les  richesses  de  cette  région.  M.  Pretyman  qui 
était  alors  secrétaire  de  l'amirauté  en  Parlement,  m'a  assuré  que  son  département 
portait  un  intérêt  particulier  à  cette  question,  et  a  exprimé  l'espoir  de  voir  le  gouver- 
nement de  la  colonie  faire  tout  son  possible  pour  l'exploitation  de  ces  dépôts.  C'est 
ce  que  nous  avons  fait  et  c'est  ce  que  nous  continuons  de  faire,  et  j'espère  que  les 
efforts  fait  dans  cette  voie  produiront  leurs  fruits  et  qu'ils  deviendront  un  avantage 
considérable  pour  la  marine  de  Sa  Majesté. 

Je  n'ai  rien  autre  chose  à  ajouter  pour  le  moment. 

M.  F.  E-.  MO  OR:  Lord  Elgin  et  messieurs, — Je  dois  remercier  lord  Tweedmouth 
pour  la  clarté  avec  laquelle  il  nous  a  exposé  de  grands  problèmes  ce  matin,  et  je  dois 
aussi  le  remercier  au  nom  du  Natal  pour  la  manière  sympathique  avec  laquelle  il 
semble  avoir  reçu  les  vues  de  la  colonie  du  Cap  et  de  la  colonie  que  je  représente  dans 
le  sens  que  nous  lui  avons  indiqué  lors  de  la  conférence  dont  le  Dr  Smartt  a  déjà 
parlé. 

Nous  comprenons  que  dans  l'Afrique- Sud,  les  colonies  individuelles,  divisées 
comme  elles  le  sont  présentement,  ne  sont  pas  suffisamment  fortes  pour  faire  tout  ce 
qu'elles  devraient  faire  pour  aider  la  marine  de  guerre  britannique,  et,  pour  ce  qui 
concerne  le  Cap  et  le  Natal,  nous  réalisons,  après  mûre  considération,  que  nous  pour- 
rions aider  d'une  façon  plus  adéquate,  si  nous  avions  entre  nous  une  union  de  quelque 
genre,  conseillés  et  aidés  par  le  gouvernement  impérial.  Notre  idée  est  que  rattachés 
entre  nous  par  une  union  plus  ou  moins  grande,  nous  aurons  de  meilleurs  résultats  et 
que  nous  pourrons  avoir  plus  d'essor  pour  accomplir  le  mouvement  que  nous  essayons 
de  tenter  dans  ces  colonies.  Depuis  quelques  années,  il  s'est  lancé  dans  le  Natal  et 
dans  la  colonie  du  Cap,  je  crois — de  fait  j'en  suis  certain — un  mouvement  qui,  dans 
le  Natal,  fut  l'œuvre  de  feu  M.  Harry  Escombe,  l'un  des  meilleurs  hommes  publics 
que  nous  ayons  jamais  eu  dans  la  colonie,  et  dont  le  but  était  de  créer  un  courant 
d'opinion  en  faveur  d'une  aide  à  prêter  au  gouvernement  impérial  à  l'endroit  des 
questions  relatives  aux  havres  et  à  l'établissement  de  la  réserve  navale.  C'est  lui, 
milord,  qui  fut  le  fondateur  du  corps  que  nous  avons  aujourd'hui  à  Durban  et  qui  est 
conu  sous  le  nom  de  "  Corps  de  la  réserve  navale".  Ce  corps  a  un  état  de  service 
admirable,  il  est  très  enthousiaste,  il  a  fait  le  service  dans  plusieurs  circonstances  et 
il  a  pris  une  part  signalée  lors  de  la  prise  d'armes  que  nous  avons  eue  récemment, 
l'insurrection.  Mais  ce  corps  se  meurt  plus  ou  moins  d'inanition,  parce  qu'il  croit 
comprendre  qu'on  ne  reconnaît  pas  sa  valeur  ou  ses  services  dans  la  chose  même  pour 
laquelle  il  est  essentiellement  organisé,  à  savoir,  son  entraînement  naval.  Nous  ne 
pouvons  donner  cet  entraînement  naval  ou  encourager  davantage  ce  sentiment  d'aide 
si  nous  n'avons  pas  l'aide  de  l'amirauté.  Et,  comme  l'a  déjà  signalé  le  Dr  Smartt, 
nous  avons  cru  en  réalité  que  si  l'amirauté  pouvait  nous  laisser  avoir  un  bâtiment 
nous  pourrions  utiliser  les  réserves  de  ces  hommes  entre  les  différents  ports  de  notre 
côte  tout  en  leur  donnant  l'entraînement  naval  qui  est  si  essentiel  non  seulement 
pour  eux-mêmes,  mais  aussi  pour  maintenir  l'existence  du  mouvement.  Je  ferais  tou- 
cher le  mouvement  du  doigt  et  cela  le  mettrait  non  seulement  sous  les  yeux  de  ces 
hommes,  mais  sous  les  yeux  de  la  colonie,  tout  en  soulevant  un  enthousiasme  que  nous 
ne  pouvons  espérer  si  nous  n'avons  quelque  chose  de  ce  genre. 
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D'après  ce  que  nous  avons  entendu  ce  matin,  il  semble  que  l'amirauté  réalise 
qu'un  nouveau  projet  peut  maintenant  être  lancé  relativement  à  la  défense  de  ces 
parties  éloignées  de  l'empire,  projet  qui  consisterait  à  utiliser  des  navires  légers.  Ces 
navires  légers  sont  d'une  haute  technicalité,  si  je  comprends  bien,  mais  on  pourrait 
les  employer  dans  nos  eaux  avec  beaucoup  d'efficacité,  non  seulement  en  cas  de  guerre, 
mais,  en  attendant,  à  l'entraînement  de  nos  hommes  du  pays,  et  ils  seraient  en  même 
temps  un  des  meilleurs  moyens  de  repousser  toute  attaque  dont  notre  côte  pourrait 
être  menacée  par  un  croiseur  ou  tout  autre  bâtiment  de  l'ennemi,  et  empêcher,  peut- 
être,  l'attaque  de  s'accomplir. 

Les  choses  étant  ainsi,  je  crois  devoir  me  mettre  entièrement  entre  les  mains  de 
l'amirauté  et  du  gouvernement  impérial  pour  ce  qui  est  des  conseils  à  recevoir. 
Nous,  ici,  pour  apprendre,  pour  échanger  nos  idées  avec  vous  et,  dans  la  mesure  du 
possible  de  vous  donner  toute  l'aide  que  nous  pouvons,  et  si  notre  première  idée,  toute 
imparfaite  qu'elle  soit  n'est  pas  aux  yeux  de  l'amirauté  la  plus  efficace,  coûte  que  coûte 
prenons  conseil,  et  je  vous  promets  que  nous  ferons  de  notre  mieux  pour  seconder  le 
mouvement  que  lord  Tweedmouth  nous  a  indiqué  ce  matin. 

Je  me  contenterai  de  vous  dire  que  poiir  ce  qui  est  de  nos  moyens  de  défense  nous 
tâchons  faire  de  notre  mieux.  Ma  petite  colonie  vient  de  dépenser  £700,000  ou  £800,000 
en  espèces  pour  étouffer  un  soulèvement  chez  les  indigènes.  C'est  un  danger  auquel  il 
nous  faut  faire  face,  nous  tous  de  l'Afrique-Sud,  et  je  crois  que  nous  comprenons  bien 
qu'il  va  nous  falloir  y  faire  face  à  l'avenir;  il  nous  faut  nous  pourvoir  d'hommes 
valides  et  des  moyens  nécessaires  uour  pouvoir  gouverner  ces  peuplades  sans  compter 
sur  le  gouvernement  de  la  mère  patrie.  Si  je  mets  ces  choses  en  regard  des  arguments 
donnés  par  les  représentants  du  Canada  ainsi  que  par  le  dernier  orateur,  sir  Kobert 
Bond,  je  prétends  humblement  qu'elles  mettent  en  relief  les  arguments  qui  ont  été 
formulés  à  l'endroit  de  la  police  de  leurs  eaux.  Au  Natal  nous  avons  fait  et  arraché 
des  mains  revêches  de  la  nature  un  des  plus  beaux  ports  de  l'hémisphère  méridional  et 
il  nous  en  a  coûté  des  millions  en  espèces.  Ce  port  est  aujourd'hui  à  la  disposition  de 
la  marine  britannique  avec  tout  son  outillage  et  ses  moyens  de  logement,  et  tout  ce  que 
nous  vous  demandons  c'est  de  nous  dire  comment  utiliser  ces  ressourcs  que  nous  avons 
entièrement  créées  à  nos  frais  et  dépens,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'intérêt  commun. 
Je  ne  veux  pas  le  dire  avec  l'idée  d'empiéter  sur  les  prétentions  de  mes  colonies-sœurs 
en  Afrique-Est,  mais  nous  avons  le  plus  beau  charbon  qui  ait  encore  été  découvert  en 
Afrique  méridionale.  Ce  charbon  existe  en  n'importe  quelle  quantité  que  nous  puis- 
siez le  désirer  dans  nos  ports  et  nous  sommes  à  établir  cette  organisation  pour  en  faci- 
liter la  manutentation  et  pour  en  faire  des  dépôts  selon  que  le  requerra  son  emploi  non 
seulement  pour  objets  de  commerce,  mais  aussi  pour  des  fins  de  défense. 

Je  comprends  que  cette  contribution  que  nous  donnons  actuellement  en  argent 
serait  peut-être  utilisée  avec  plus  de  proiit  si  elle  se  présentait  davantage  sous  forme 
d'hommes  et  de  matériel,  forme  qui  en  appellerait  aux  sentiments  du  peuple  et  lui 
donnerait  la  preuve  que  c'est  bien  une  organisation  réellement  vivante  que  nous  avons 
établie,  et  cela  l'encouragerait  à  continuer  l'excellente  œuvre.  Relativement  à  ce  que 
le  Dr  Smartt  a  dit  au  sujet  de  l'augmentation  de  la  contribution,  lorsque  le  moment 
viendra  où  nous  pourrons  le  faire,  et  lorsque,  comme  je  l'espère,  la  fédération  de  nos 
colonies  sera  un  fait  accompli,  j'ai  en  vérité  l'espoir  que  nous  pourrons  augmenter 
notre  contribution.  Mais,  en  vérité,  j'ai  également  l'espoir  que  l'amirauté  va  nous; 
aider  à  donner  davantage  à  cette  contribution  la  forme  que  j'ai  tenté  de  signaler 
plutôt  que  tout  simplement  une  froide  somme  d'argent,  prise  à  même  notre  budget  et 
à  l'endroit  de  laquelle  nous  n'avons  pas  de  preuve  réelle  de  l'intérêt  direct  qu'y  a  le 
peuple  que  nous  représentons. 

Je  n'ai  rien  de  plus  à  ajouter;  seulement  je  réitère  mes  remerciements  à  lord 
Tweedmouth  pour  l'obligeance  avec  laquelle  il  essaie  de  venir  au-devant  de  nos  désirs, 
et  j'espère  qu'à  l'aide  des  bons  conseils  de  l'amirauté  il  résultera  de  bons  fruits  du 
mouvement  que  nous  voulons  voir  réussir. 
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Le  GENERAL  BOTHA:  Lord  Elgin  et  messieurs, — Le  Transvaal  est  dans  une 
position  unique  relativement  à  cette  question.  Nous  sommes  dans  l'intérieur  et  nous 
n'avons  absolument  pas  de  port.  J'allais  quasi  dire  que  nos  amis  de  la  mère  patrie 
nous  ont  toujours  tenus  à  une  bonne  distance  de  la  mer. 

J'ai  lu  cet  exposé,  et  cette  somme  de  £177,000,  soit  nos  dépenses  dans  le  Transvaal, 
n'indique  que  le  chiffre  que  nous  dépensons  pour  les  engagés  volontaires.  Mais  il  y  a 
au  Transvaal  un  autre  corps  qui  nous  coûte  une  grosse  somme  d'argent.  C'est  un  corps 
qui  a  été  créé  après  la  guerre  et  existant  encore.  C'est  la  gendarmerie  sud-africaine, 
et  ce  corps  coûte  au  Transvaal  environ  un  million  de  louis  chaque  année,  de  sorte  que 
nos  dépenses  sont  en  réalité  beaucoup  plus  considérables  que  ne  l'indique  cet  état. 

A  l'article  des  dépenses  pour  le  compte  de  la  marine  de  guerre  nous  ne  sommes 
portés  à  rien,  mais  je  me  demande  s'il  serait  praticable  de  donner  une  somme  d'argent. 
Je  pense  que,  en  ce  moment,  le  meilleur  moyen  pour  nous,  du  Transvaal,  de  pouvoir 
aider  l'empire  britannique  en  général,  c'est  xi' obtenir  du  Transvaal  qu'il  se  joigne  aux 
autres  colonies  de  l'Afrique  méridionale  d'une  façon  pratique  sur  la  question  de  la 
défense.  La  position  aujourd'hui  est  que,  bien  que  nous  dépensions  beaucoup  d'ar- 
gent, nous  n'avons  pas  pratiquement  de  défense  sûre  dans  le  Transvaal.  Et  nous 
constatons,  surtout  en  présence  du  récent  soulèvement  dans  le  Natal,  que  nous  ne 
sommes  pas  suffisamment  préparés  pour  toutes  les  éventualités.  En  Afrique  méridio- 
nale nous  sommes  dans  une  situation  qui  peut  devenir  très  grave  et  qui  est  une  me- 
nace pour  notre  position,  et  si  nous  ne  nous  mettons  pas  à  l'œuvre  avec  soin,  nous 
courons  le  risque  de  voir  faucher  un  jour  peut-être  la  moitié  de  la  population  blanche 
sans  pouvoir  lui  prêter  secours.  Ayant  ceci  sous  les  yeux,  mon  opinion  est  que  nous 
devrions  nous  unir,  afin,  dans  tous  les  cas,  de  pourvoir  aux  moyens  de  défense  et  faire 
disparaître  la  possibilité  de  ce  danger.  Je  n'ai  pas  eu  l'occasion  d'étudier  la  question 
d'une  contribution  navale  ou  la  question  d'aider  à  la  marine  anglaise,  avec  mon  gou- 
vernement et  encore  moins  avec  le  parlement  du  Transvaal,  mais  ce  que  je  désire  pro- 
poser c'est  un  système  de  défense  pour  toute  l'Afrique-Sud,  et  si  le  parlement  de  la 
mère  patrie  pense  que  nous  pouvons  aider  l'Empire  de  cette  façon,  nous  serons  dis- 
posés à  dépenser  une  somme  considérable  dans  ce  but.  Je  pense  que  présentement 
nous  sommes  constitués  de  telle  façon  que  nous  aurons  des  difficultés  à  donner  une 
contribution  à  la  marine  sous  forme  d'argent. 

Le  PRESIDENT:  Messieurs,  le  premier  lord  de  l'amirauté  désirait  dire  quel- 
ques mots  en  réponse  aux  observations  qui  ont  été  faites,  mais  je  pense  qu'il  convient 
qu'on  doit  se  rendre  à  la  prière  de  M.  Deakin  qui  a  été  appelé'  ailleurs  par  une  autre 
affaire  et  qui  demande  l'occasion  de  reprendre  le  débat  plus  tard;  en  conséquence,  je 
propose  de  prier  lord  Tweedmouth  de  répliquer  maintenant,  et  je  ferai  une  proposition 
quant  à  la  reprise  du  débat  lorsque  j'énoncerai  les  autres  arrangements  à  la  clôture 
de  la  séance. 

Lord  TWEEDMOUTH:  Lord  Elgin  et  messieurs, — Je  pense  que  le  débat  géné- 
ral et  l'expression  d'opinions  des  premiers  ministres  qui  ont  parlé  sont  très  satisfai- 
sants. Je  crois  qu'ils  constituent  une  bonne  base  pour  y  asseoir  un  arrangement  éven- 
tuel d'après  les  données  que  j'ai  tenté  de  dessiner.  Naturellement,  il  est  impossible 
de  fixer  les  détails  dès  maintenant  et  ici  même.  J'espère  que  quelques-uns  des  pre- 
miers ministres  et  leurs  amis  viendront  me  voir  pour  parler  de  cette  question  afin  de 
savoir  comment  on  peut  répondre  aux  besoins  de  chaque  colonie  en  particulier  de  la 
façon  que  j'ai  ébauchée. 

Il  y  a  deux  ou  trois  points  auxquels  je  devrais  faire  allusion,  je  crois.  Le  pre- 
mier est  la  question  des  troupes  d'équipages,  laquelle  est  très  importante.  L'opinion 
présente  de  l'amirauté  est  sans  aucun  doute,  et  ce  après  une  étude  sérieuse  de  tout  le 
sujet,  que  les  conditions  des  guerres  modernes  entraînent  probablement  la  perte  des 
bâtiments  plutôt  que  la  perte  des  hommes;  que  le  résultat  de  la  guerre  du  Japon  et 
d'autres  faits  ont  démontré  qu'on  perd  plutôt  les  navires  que  les  hommes  qui  les  mon- 
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tent;  qu'il  y  a  toujours  un  nombre  considérable  d'hommes  qui  se  sauvent  quand  bien 
même  le  navire  est  perdu  et  les  pertes  d'hommes  dans  un  combat  naval  sont  minimes 
en  proportion  des  pertes  d'hommes  sur  terre.  On  doit  toujours  se  rappeler  cela.  De 
sorte  que,  ce  à  quoi  nous  pouvons  nous  attendre  c'est  qu'à  mesure  qu'une  guerre 
marche  accompagnée  de  ses  accidents,  nous  constaterons  que  nous  avons  à  notre  dis- 
position, pour  les  mettre  à  bord  d'autres  navires,  un  nombre  d'hommes  dont  les  bâti- 
ments ont  été  avariés  ou  perdus. 

Une  autre  question  que  je  désirerais  rappeler  à  votre  mémoire,  c'est  combien  de 
temps  il  faut,  dans  les  conditions  modernes,  pour  entraîner  un  homme  convenablement 
de  façon  à  le  mettre  en  état  de  faire  efficacement  son  service  à  bord  d'un  de  ces  grands 
navires  de  guerre  modernes.  Je  ne  pense  pas  exagérer  le  moins  du  monde  quand  je  dis 
que  pour  les  hautes  classes  à  bord  il  faut  certainement  six  années  pour  entraîner  un 
homme  pour  le  rendre  propre  à  faire  son  service  convenablement.  Aujourd'hui,  les 
hommes  des  hautes  classes  dans  la  marine  sont  en  réalité  des  mécaniciens  rompus  et 
habiles,  et  ils  ne  peuvent  qu'exécuter  les  devoirs  de  ces  classes  et  se  charger  du  fonc- 
tionnement des  machines,  de  l'artillerie,  des  torpilles  et  d'autres  travaux  de  ce  genre. 
Les  hommes  non  dressés  sont  inutiles  pour  ce  service;  conséquemment,  nous  sommes 
obligés  d'avoir  des  hommes  qui  ont  fait  avec  soin  un  long  entraînement. 

D'autre  part  il  en  est  de  même  et  peut-être  encore  davantage  pour  ce  qui  est  des 
officiers.  Je  ne  crois  pas  qu'aujourd'hui  un  officier  puisse  réellement  commencer  sa 
carrière  à  moins  d'avoir  fait  huit  années  d'entraînement.  Naturellement  nous  les 
prenons  très  jeunes — à  13  ans  en  ce  moment — et  qu'and  ils  arrivent  à-  l'âge  de  21  ou  22 
ans  ils  deviennent  lieutenants;  mais  même  alors  je  ne  veux  laisser  croire  un  instant 
qu'ils  ont  toute  la  capacité  voulue  pour  exécuter  toute  la  besogne  importante  que  les 
officiers  ont  à  accomplir.  Par  contre  je  puis  dire  en  toute  confiance  que  vous  pouvez 
avoir  les  plus  beaux  navires,  les  plus  beaux  canons,  la  plus  belle  armure  et  tout  le 
reste,  si  le  facteur  humain  n'est  pas  convenablement  entraîné,  vos  canons,  votre  armure 
et  vos  navires  sont  absolument  inutiles.  L'histoire  entière  de  notre  marine  démontre 
que  l'abnégation  et  l'endurance  du  marin  britannique  sont  hors  de  comparaison,  et  je 
crois  qu'en  ce  moment  ils  ont  atteint  un  plus  haut  degré  d'efficacité  qu'on  ne  lui  ait 
encore  connu  dans  l'histoire  de  notre  pays.  Je  fais  cette  remarque  parce  que  je  crois 
qu'il  n'est  que  juste  d'avertir  la  Conférence  que  l'admission  d'un  nombre  illimité 
d'hommes  dans  le  service  de  la  marine  est  en  pratique  impossible.  J'entends  par  là 
<iue  nous  n'aurions  rien  à  leur  donner  à  faire.     Nous  ne  pourrions  les  employer. 

Puis  il  y  a  une  autre  question  à  laquelle  ceux  qui  ont  porté  la  parole  ont  fait  plus 
d'une  fois  allusion,  je  veux  parler  de  la  distribution  des  navires.  En  ce  moment  nous 
sommes  sans  doute  sous  le  coup  de  certaines  obligations  à  l'endroit  de  l'Australie 
quant  aux  navires  qui  doivent  faire  partie  de  cette  station  en  particulier.  Si,  dans 
l'avenir,  comme  je  l'espère,  il  doit  y  avoir  une  concentration  plus  considérable  des 
navires,  je  désire  qu'il  soit  bien  compris  que  je  ne  crois  pas  que  nos  possessions  au  delà 
des  mers  souffrent  en  quoi  que  ce  soit  de  cet  arrangement.  Elles  ne  souffriraient  pas 
même  dans  la  parade  faite  par  les  navires  anglais  dans  les  eaux  des  colonies,  parce  que, 
bien  qu'il  soit  peut-être  parfaitement  vrai  que  les  vaisseaux  ne  puissent  pas  se  trouver 
aussi  fréquemment  à  la  station,  tout  de  même  les  événements  de  l'avenir,  je  le  crois, 
permettront  aux  colonies  d'avoir  non  pas  les  navires  secondaires  ou  absolument  les 
meilleurs,  mais  elles  verront  de  temps  à  autres  les  gros  bâtiments  de  guerre  et  les 
croiseurs.  Ceci  donnerait  lieu  en  réalité  à  une  plus  belle  démonstration  et  donnerait 
aux  colonies  une  bien  meilleure  idée  de  ce  qu'est  la  marine  britannique  que  les  navires 
qui,  à  l'heure  présente,  sont  placés  en  permanence  dans  leurs  eaux.  C'est  ce  qui  a 
incontestablement  eu  lieu  dans  l'hémisphère  septentrional  depuis  la  concentration  de 
la  flotte  dans  les  eaux  de  la  mère  patrie.  Les  visites  faites  par  les  escadres  aux  ports 
étrangers  et  aux  villes  étrangères  ont  fait  beaucoup  plus  d'impression,  ont  été  beaucoup 
plus  fréquentes  et  beaucoup  plus  utiles  qu'elles  ne  l'auraient  été  si  l'on  eût  envoyé 
que  quelques  navires  relativement  peu  nombreux  à  des  ports  étrangers. 
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Sir  Joseph  Ward  a  parlé  de  la  question  de  solde.  C'est  une  question  très  impor- 
tante. Il  est  très  vrai  que  nous  avons  eu  des  difficultés  du  fait  que  les  hommes,  des 
colonies  en  service  touchaient  une  solde  plus  élevée  que  nos  propres  marins  britan- 
niques. C'est  inévitable,  je  crois,  et.  naturellement  nous  devons  essayer  de  faire  un 
aussi  bon  arrangement  que  possible  dans  le  but  de  mitiger  les  défauts  du  système.  A 
l'heure  présente  en  Australie  la  solde  n'est  pas  directement  remise  aux  hommes  à 
bord,  mais  elle  leur  est  versée  par  l'entremise  du  bureau  de  poste  à  terre,  sous  l'impres- 
sion qu'ils  vont  laisser  leur  argent  au  bureau,  de  poste  et  qu'ils  ne  le  dépenseront  pas 
avec  leurs  camarades  britanniques  pendant  leur  séjour  à  bord.  En  fait,  je  crois  que 
l'expérience  a  démontré  que  cette  idée  était  fausse.  J'ai  ici  les  chiffres,  et  ces  chiffres 
sont  très  curieux.  Sur  les  £32,300  versés  à  la  caisse  d'économie  en  Australie  depuis  le 
début  de  l'arrangement,  soit  jusqu'au  30  juin  "1006,  il  n'est  resté  que  £2,800  en  banque; 
ce  qui  démontre  que  les  hommes  ont  immédiatement  retiré  leur  argent  et  qu'ils  l'ont 
dépensé  pendant'  leur  service  à  bord  des  navires  britanniques.  Par  conséquent  ils 
vivaient  et  ils  vivent  sur  un  ton  plus  élevé  que  leurs  camarades  britanniques  à-  bord 
des  navires,  et  ils  dépensent  leur  argent  à  acheter  divers  articles,  des  vêtements,  des 
aliments,  une  chose  ou  l'autre.  Ils  vivent  sur  un  ton  différent  et  d'une  autre  manière 
que  les  matelots  britanniques  qui  font  du  service  côte  à  côte  avec  eux,  ce  qui  crée  sans 
doute  des  difficultés.  Je  crois  que  c'est  une  chose  malheureuse,  et  je  suggérerais  qu'en 
pareils  cas,  on  adoptât  un  système  qui  permît  de  remettre  la  solde  à  une  date  subsé- 
quente de  manière  que  le  matelot  de  la  colonie  ne  puisse  toucher  sa  solde  supplément 
taire  avant  l'expiration  de  son  service.  Une  fois  son  service  expiré  il  recevrait  le 
plein  montant  lui,  revenant  pour  toute  la  durée  de  son  service;  il  aurait  alors  une 
somme  assez  ronde  pour  quitter  le  navire  et  il  pourrait  remployer  à  terre  pour  un 
objet  réellement  utile  plutôt  que  la  gaspiller  à  s'amuser  à  bord  du  vaisseau. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Ne  peut-il  se  faire  que  cet  argent  ait  été  retiré  de  la 
caisse  d'économie  pour  soutenir  leur  femme  ou  des  parents  à  terre? 

Lord  TWEEDMOUTH:    Cela  se  peut,  naturellement. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Je  pense  que  c'est  là  très  probablement  l'explication  d'une 
partie  de  ces  dépenses. 

Lord  TWEEDMOUTH:  Je  crains  que  les  hommes  dépensent  une  bonne  partie 
de  leur  argent  à  bord.  J'admets  volontiers  que  la  remarque  de  sir  William. Lyne  est 
bien  fondée,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  devrait  faire  un  arrangement  qui  permet- 
trait aux  hommes  de  transmettre  de  l'argent  à  leurs  proches  et  à  ceux  qu'ils  leur  faut 
soutenir  pendant  qu'ils  sont  à  bord. 

Je  dois  dire  que  nous,  ici,  que  nous  ne  blâmons  le  Canada  en  aucune  façon  et  que 
nous  n'acceptons  pas  un  instant  la  critique  dont  M.  Brodeur  a  parlé.  Nous  préten- 
dons que  le  Canada  est  parfaitement  libre  d'arriver  à  n'importe  quelle  conclusion. 
Nous  espérons  avoir  son  aide,  mais  il  a  tout  de  même  bien  raison  de  surveiller  ses 
propres  intérêts,  avec  l'entière  certitude  que  si  le  gouvernement  britannique  peut  lui 
être  utile  pour  le  défendre  à  l'heure  critique,  il  peut  compter  qu'en  toute  circonstance 
nous  lui  donnerons  cette  aide  avec  le  plus  grand  plaisir  et  sans  absolument  aucune 
hésitation. 

Le  Dr  Smartt  a  fait  une  fort  juste  remarque  en  disant  que  les  engagés  volon- 
taires de  la  marine  devaient  recevoir  le  titre  de  "  Koyal  ".  Cela,  je  crois,  est  surtout 
entre  les  mains  de  la  législature  locale,  à  savoir  si  elle  adopte  un  projet  de  loi  orga- 
nisant les  engagés  volontaires  de  la  marine  en  corps  de  troupe  réglée.  Je  pense  que 
dès  que  ce  bill  aura  été  adopté  par  la  législature  du  Cap,  il  n'y  aura  pas  de  difficulté 
à  ce  que  ce  corps  reçoive  le  titre  de  "  Royal  ". 

Quant  à  la  question  soulevée  à  l'endroit  du  dock  de  Simon's-Bay,  je  vais  examiner 
la  chose  avec  l'hydrographe  à  l'amirauté  et  voir  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  l'allégué  qui 
veut  que  le  dock  de  Simon's-Bay  ne  soit  pas  accessible  lorsque  régnent  certains  vents. 
J'imagine  qu'il  est  question  d'ajouter  un  brise-lames. 
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Dr  SMARTT:  Ce  que  je  comprends  des  marins  qui  connaissent  cette  côte,  c'est 
que  dans  une  grande  brise  du  sud-est  qui  souffle  souvent  deux  ou  trois  jours  durant, 
la  course  du  vent  tournoyant  à  l'embouchure  du  dock  pourrait  en  rendre  l'entrée  dan- 
gereuse à  un  cuirassé  ou  à  un  croiseur.  Je  comprends  qu'on  pourrait  y  remédier 
sans  trop  de  frais. 

Lord  TWEEDMOUTH:    Je  crois  qu'on  a  l'intention  d'ajouter  un  brise-lames. 

Le  Dr  SMARTT  :   Je  le  crois. 

Lord  TWEEDMOUTH :  Je  n'en  connais  pas  les  détails;  mais  je  les  aurai  de 
l'hydrographe. 

Le  Dr  JAMESON:  En  somme,  les  dépenses  supplémentaires  s'élèveraient  à 
£50.000  ou  £60,000. 

Le  Dr  SMARTT  :    Disons  £60,000  ou  £70,000  pour  faire  un  travail  au  complet. 

Lord  TWEEDMOUTH:  Puis  sir  Robert  Bond  a  parlé  des  hommes  de  la  réserve 
navale  de  Terre-Neuve.  Votre  président  et  moi  en  avons  vu  une  escadre  dans  ce 
quadrangle  même  l'été  dernier,  et  nous  avons  été  frappés  de  l'adresse  de  ces  hommes 
et  on  nous  a  dit  les  plus  excellentes  choses  du  service  qu'ils  font.  Nous  sommes  très 
heureux  d'avoir  l'aide  de  ces  hommes  rompus  à  la  mer  qui  doivent  être  et  qui  sont  de 
valides  sujets;  nous  serons  donc  heureux  de  mettre  à  l'étude  la  proposition  de  sir 
Robert  Bond  qui  suggère  qu'il  serait  peut-être  possible  d'augmenter  le  nombre  de  ces 
réservistes. 

La  remarque  que  j'ai  faite  au  Dr  Smartt  s'applique  également  à  ce  qu'a  dit  M. 
Moore  au  sujet  du  corps  naval  de  Natal.  Ces  hommes  n'ont  pas  été  enrôlés  comme 
engagés  volontaires  de  marine.  Il  faudrait  qu'un  projet  de  loi  fût  adopté  par  la  légis- 
lature locale  avant  que  ceci  fût  fait.  Si  j'en  crois  les  nouvelles  que  j'ai  reçues,  je 
pense  que,  en  ce  moment,  le  corps  naval  de  Natal  est  pratiquement  utilisé  comme  artil- 
leurs de  place;  que  les  hommes  ne  font  pas  d'entraînement  en  mer;  qu'ils  ont  sous  leur 
garde  de  gros  canons  :  quatre  canons  à  culasse  de  6  pouces  ;  un  canon  à  tir  rapide  de 
12  ;  deux  Maxims  de  45  et  deux  Hotchkiss  à  tir  rapide.  D'après  le  dernier  plan  de 
défense,  ce  corps  doit  prendre  charge  des  canons  en  cas  de  guerre  ou  d'attaque,  si  je 
comprends  bien.  Ceci,  je  crois,  est  le  dernier  arrangement  convenu  sous  l'égide  du 
comité  de  la  défense. 

Je  reconnais  que  le  général  Botha  est  dans  une  position  différente  des  autres  pre- 
miers ministres;  en  effet  le  cas  du  Transvaal  est  bien  différent  en  ce  qu'il  n'a  pas  de 
littoral.  Tout  de  même  nous  recevrons  avec  plaisir  l'aide  que  le  général  Botha  pourra 
donner  à  la  défense  navale  générale  de  l'Afrique-Sud  après  avoir  consulté  son  gouver- 
nement et  son  parlement.  J'ai  la  certitude  que  quoique  ce  soit  de  ce  genre  serait  d'un 
grande  secours  à  ce  qui,  je  l'espère,  peut  se  réaliser  bientôt,  à  savoir,  la  fédération  de 
toutes  les  différentes  colonies  qui  existent  à  l'heure  présente  en  Afrique  méridionale. 

Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  je  serai  ti»op  heureux  de  conférer  avec  qui  que 
ce  soit  des  membres  de  la  conférence,  qui  désireraient  entrer  dans  plus  de  détails  au 
sujet  des  arrangements  qui  peuvent  être  faits  dans  le  domaine  des  propositions  que  j'ai 
énoncées  aujourd'hui  ;  et,  puis,  si  nous  avions  un  autre  débat  à  la  conférence,  je  pense 
que  nous  pourrions  arriver  à  une  résolution  définie  sur  le  sujet. 

Le  PRESIDENT:  Je  crois  que  ce  que  j'ai  de  mieux  à  faire  c'est  de  proposer 
l'ajournement  de  ce  débat.  Il  a  été  convenu,  à  la  dernière  réunion,  que  le  sujet  de 
l'émigration  serait  mis  à  l'étude,  jeudi  à  11  heures.  Nous  pourrions  peut-être  avoir  aussi 
au  programme  la  question  de  la  naturalisation  dans  l'espoir  qu'on  pourrait  peut-être 
y  arriver.  Le  secrétaire  de  l'intérieur  qui  traitera  ce  sujet,  pourra  probablement 
assister  à  la  séance. 

La  conférence  est  ajournée  à  jeudi  prochain  à  11  heures. 
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SIXIEME  JOUR 

La  séance  est  tenue  au  ministère  des  Colonies,  Downing  street,  le  jeudi  25  avril 

1907. 

Présents  : 

Le  très  honorable  comte  d'Elgln,  C.J.,  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  (prési- 
dent). ,  .    j 
Le  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  premier  ministre  du  Canada. 
L'honorable  sir  F.  W.  Borden,  G.C.M.G.,  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 
(Canada). 

L'honorable  L.  P.  Brodeur,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  (Canada). 
L'honorable  Alfred  Deakix,  premier  ministre  du  Commonwealth  d'Australie. 
L'honorable  sir  Joseph  Ward,  G.C.M.G.,  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Zélande. 
L'honorable  L.  S.  Jameson,  C.B.,  premier  ministre  de  la  Colonie  du  Cap. 
L'honorable  Dr  Smartt,  commisstaire  des  Travaux  publics   (Colonie  du  Cap). 
Le  très  honorable  sir  R.  Bond,  G.C.M.G.,  premier  ministre  de  Terre-Neuve. 
L'honorable  F.  H.  Moor,  premier  ministre  de  Natal. 
L'honorable  général  Louis  Botha,  premier  ministre  du  Transvaal. 
M.  Winston  S.  Churchill.  M.P.,  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 
Sir  Francis  FIopwood,  G.C.B.,  G.C.M.G.,  sous-secrétaire  d'Etat  permanent  pour 
les  colonies. 

Sir  J.  L.  Mackay,  G. CM. G.,  G.O.E.I.,  de  la  part  du  ministère  des  Indes. 
M.  H.  W.  Just,  C.B.,  C.M.G., 
M.  G.  W.  Johnson,  C.M.G., 

Secrétaires  conjoints. 
M.  W.  A.  Robin  son, 

Sous-secrétaire. 

Etaient  aussi  présents: 

Le  très  honorable  Herbert  Gladstone,  M.P.,  secrétaire  de  l'Intérieur. 

Le  très  honorable  John  Burns,  M.P.,  président  du  bureau  du  gouvernement  local. 

Sir  D.  M.  Chambers,  G.C.B.,  sous-secrétaire  d'Etat  permanent  au  ministère  de 
l'Intérieur. 

M.  C.  P.  Lucas,  C.B.,  assistant  du  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

M.  H.  Bertram  Cox,  C.B.,  assistant  du  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

M.  Y.  Pedder,  du  ministère  de  l'Intérieur. 

M.  A.  Lambert,  du  ministère  des  Colonies  et  du  bureau  de  renseignements  pour 
les  émigrants. 

EMIGRATION. 

Le  PRESIDENT  :  Messieurs,  nous  devons  procéder  aujourd'hui  à  l'examen  de 
la  question  de  l'émigration,  sujet  qui,  je  pense,  a  déjà  considérablement  attiré  l'atten- 
tion tant  dans  les  colonies  que  dans  ce  pays-ci.     Si  je  comprends  bien,  le  gouverne- 
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ment  canadien  traite  cette  question  d'après  un  système  à  lui  propre.  Les  gouverne- 
ments d'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zédande  ont  aussi,  je  pense,  mis  la  question  à 
l'étude.  Quant  à  nous  dans  ce  pays-ci  nous  avons  eu  une  enquête  faite  par  une  com- 
mission fort  compétente  et  dans  laquelle,  j'oserais  dire,  l'opinion  coloniale  était 
représentée  parce  que  le  président  était  lord  Tennyson;  le  rapport  de  cette  commis- 
sion ainsi  que  les  témoignages  ont  été  transmis  aux  gouvernements  des  colonies  pour 
être  soumis  à  leur  examen.  En  conséquence,  je  crois  que  nous  pourrons  peut-être  arri- 
ver plus  directement  à  une  conclusion  définie  sur  cette  question  que,  peut-être,  sur 
d'autres  sujets  dont  nous  avons  fait  l'étude,  car  dans  la  dépêche  venu  de  ce  minis- 
tère-ci et  qui  accompagnait  les  documents  dont  j'ai  parlé,  le  troisième  paragraphe 
attirait  l'attention  des  autres  gouvernements  sur  la  question  de  savoir  s'ils  étaient 
prêts  ou  non 'à  accepter  l'émigration  subventionnée  par  l'Etat.  Je  fis  comprendre  que 
pour  mes  collègues  et  moi  nous  désirerions  être  fixés  sur  ce  point  avant  d'attaquer  le 
sujet  au  point  de  vue  de  la  mère  patrie.  Je  suggérerais  donc  que  dans  le  débat  qui 
va  s'ouvrir  l'on  se  rappela  ce  point  particulièrement.  Mon  très  honorable  ami,  le  pré- 
sident de  la  commission  du  gouvernement  local,  après  avoir  entendu  les  idées  que  vont 
exprimer  les  autres  membres  de  la  conférence  sera  prêt  à  dire  sa  manière  de  voir  sur 
cette  question  et  sur  d'autres  en  rapport  avec  ce  sujet.  J'invite  donc  les  autres  mem- 
bres de  la  conférence  à  commencer  la  discussion  de  cette  question  à  ce  point  de  vue. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  suppose,  milord,  qu'il  serait  naturel  que  nous 
entendions  d'abord  la  colonie  de  l'Australie  qui  a  porté  cette  question  à  l'attention 
de  la  conférence. 

Le  PRESIDENT  :  Oui.  J'ai  omis  de  dire  qu'une  des  résolutoins  soumises  Test 
par  le  Commonwealth. 

M.  DEAKIN  :  Milord  et  messieurs, — En  abordant  cette  question,  mon  premier 
devoir  est  de  dissiper  une  fausse  impression  apparente.  La  question  d'immigration 
vers  nous  est  la  question  d'émigration  de  votre  pays.  La  question  d'émigration  est 
tout  aussi  clairement  une  question  qui  relève  du  gouvernement  britannique  qu'elle 
en  est  une  qui  relève  de  nous.  Jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  et  le  parlement 
de  la  Grande-Bretagne  désirent-ils  encourager  l'émigration,  est  un  point  qui  leur 
appartient  de  discuter  et  de  décider.  Je  vais  donc  envisager  l'immigration  à  notre 
point  de  vue,  et  non  pas  au  point  de  vue  de  la  mère  patrie,  parce  que  sur  ce  point 
les  représentants  de  ce  pays-là  sont  nécessairement  eux-mêmes  les  juges.  En  consé- 
quence, les  remarques  que  je  pourrai  faire  au  sujet  de  notre  désir  à  l'endroit  de  l'im- 
migration sont,  naturellement  soumises  à  cette  restriction  préliminaire  nécessaire. 
Il  nous  faut  donc  nécessairement  laisser  entre  vos  mains  un  aspect  de  la  question 
parce  qu'elle  est  de  votre  ressort  à  vous  seuls. 

Nous  commençons  en  constatant  le  fait  qu'il  se  produit  une  émigration  de  ce  pays. 
Que  le  gouvernement  la  stimule,  la  retarde  ou  la  réglemente,  l'émigration  est  là  qui 
se  fait  en  réalité.  La  première  question  ou  le  premier  aspect  de  la  question  sur  lequel 
nous  attirons  l'attention  consiste  à  dire,  que,  pendant  que  l'émigration  se  continue, 
nous  osons  prétendre  que  le  gouvernement  britannique  est  dans  l'obligation  de  diriger 
ceux  qui  quittent  le  pays  vers  une  autre  partie  de  l'Empire,  et  dissuader  sinon  d'une 
façon  active  du  moins  d'une  manière  passive  l'émigration  de  personnes  de  souche  bri- 
tannique vers  d'autres  pays  sur  lesquels  flottent  d'autres  drapeaux.  Naturellement, 
l'émigrant  fait  son  propre  choix.  Pour  des  raisons  qui  lui  sont  propres,  il  peut  pré- 
férer soit  aller  rejoindre  des  amis  partis  avant  lui,  ou,  dans  le  but  de  suivre  une  car- 
rière particulière,  désirer  sortir  de  nos  territoires.  C'est  ce  qu'en  décidera  l'émigrant. 
Mais,  tenant  compte  de  ce  choix  libre,  ce  que  nous  prétendons  c'est  qu'en  tant  que  le 
gouvernement  de  ce  pays  adopte  une  mesure,  cette  mesure  devrait  avoir  pour  but  de 
diriger  les  enfants  de  la  mère  patrie  vers  ses  propres  possessions  où  existe  ample  place 
et  plus  que  ample  place  pour  tous  ceux  qui  veulent  quitter  ce  pays  pour  aller  s'établir 
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ailleurs.  La  position  à  nos  veux  semble  à  ce  point  si  claire  qu'elle  ne  nécessite  guère 
d'argument.  Il  est  de  fait  que  dans  les  possessions  au  delà  des  mers  les  habitants 
sont  de  plus  forts  consommateurs  des  produits  de  ce  pays  que  toute  autre  population. 
L'homme  qui  s'établit  en  Canada,  en  Australie  ou  en  Afrique-Sud  achète  plus  de  la 
mère  patrie  que  s'il  s'en  allait  aux  Etats-Unis,  en  Amérique  du  Sud  ou  à  tout  autre 
pays  sous  un  autre  drapeau. 

Ceci  compte  pour  quelque  chose.  Ce  qui  compte  pour  plus  encore,  c'est  que  nulle 
des  grandes  dépendances  n'est  encore  efficacement  peuplée.  Il  y  a,  dans  la  plupart 
d'entre  elles,  place  illimitée  pour  la  colonisation;  et  cette  colonisation  non  seule- 
ment favorise  la  prospérité  de  cette  partie  de  l'empire,  non  seulement  elle 
grossit  le  commerce  avec  la  mère  patrie,  mais  elle  est  une  garantie  de  la  permanence 
du  contrôle  de  ces  grands  territoires  entre  les  mains  de  nos  propres  gens,  de  notre 
propre  race.  J'emploie  ici  le  mot  "  race  "  dans  le  sens  général  et  non  dans  le  sens 
mesquin.  Nous  reconnaissons  qu'en  Canada  et  en  Afrique- Sud  nous  avons  deux  races 
avec  lesquelles  nous  sommes  intimement  liés.  Nous  comptons  voir  dans  ces  pays  ces 
éléments  se  confondre  peu  à  peu  dans  une  même  famille.  Ils  se  rapprochent  de  si  près 
l'un  de  l'autre  qu'aucun  obstacle  ne  s'offre  à  une  fusion  complète  des  deux.  Finale- 
ment il  y  aura  un  peuple  canadien  et  un  peuple  Sud-africain  qui  tout  en  étant  liés  à 
l'empire  par  des  liens  aussi  resserrés  que  possible,  ne  connaîtront  pas  chez  eux  de 
division.  De  la  même  façon,  nous  reconnaissons  qu'il  ne  nous  est  guère  possible  à 
nous,  en  Australie,  de  prendre  dans  la  mère  patrie  toute  la  population  que  nous  sommes 
capables  de  soutenir  immédiatement.  Nous  serions  très  heureux  si  les  personnes  qui 
viennent  d'ailleurs  que  de  la  mère  patrie  pour  habiter  avec  nous  et  lier  leur  sort  au 
nôtre  étaient  des  personnes  d'extraction  française  ou  hollandaise.  Nous  avons  en 
Australie,  bien  qu'en  nombre  moindre,  des  colons  français  et  hollandais  qui  déjà 
comptent  au  nombre  de  nos  meilleurs  citoyens,  Conséquemment,  nous  comptons  nous 
lier  en  Australie,  et  ce  dans  une  certaine  mesure  en  tout  cas,  bien  que  ce  sera  sur 
une  moindre  échelle,  à  des  races  amies,  alliées  par  des  liens  étroits  et  dont  le  caractère 
est  semblable  au  nôtre.  Maintenant  envisageons  la  chose  au  point  de  vue  de  l'empire 
et  prévoyons  une  éventualité  très  éloignée.  Supposons  que,  dans  le  cours  du  temps,  le 
Canada  se  convre  d'une  population  nombreuse  ;  supposons  que  sa  population  déborde — 
naturellement  c'est  tout  simplement  un-  exemple  que  je  donne — il  serait  de  l'intérêt 
suprême  de  tous  les  autres  gouvernements  de  voir  à  ce  que  les  Canadiens  qui  désirent 
quitter  leur  pays  s'établissent  dans  quelqu'autre  partie  de  l'empire  pour  des  motifs 
de  commerce,  de  race,  et  pour  tous  les  motifs.  Conséquemment  nous  osons  soumettre 
que  quelle  que  soit  la  façon  dont  le  gouvernement  de  ce  pays  puisse  juger-  à  propos 
d'intervenir  dans  cette  affaire  d'émigration,  nous  avons  peut-être  droit,  sur  ce  point, 
de  le  presser  d'agir,  c'est-à-dire  que  tout  ce  qu'il  fera  devra  encourager  les  colons  à 
passer  à  n'importe  quelle  partie  de  l'empire  qu'ils  voudront,  pourvu  que  ce  soit  une 
partie  de  l'empire,  et  qu'il  devra  les  décourager  et  certainement  pas  leur  aider  à  aller 
dans  des  pays  qui  ne  sont  pas  sous  notre  drapeau.  A  l'heure  présente  les  renseigne- 
ments, si  je  comprends  bien,  qui  sont  donnés  le  sont  indifféremment,  et  que  les  colons 
qui  désirent  aller  en  Amérique  du  nord  ou  du  sud,  en  dehors  de  nos  territoires,  dans  ces 
pays  que  ne  couvre  pas  notre  drapeau,  reçoivent  pratiquement  autant  d'aide  et  d'en- 
couragement que  s'ils  s'en  allaient  vers  des  colonies  de  l'empire.  Je  ne  puis  moi- 
même  garantir  l'authenticité  de  ce  fait,  mais  j'en  ai  été  informé  par  des  personnes  qui 
ont  eu  affaire  à  leur  départ,  Dans  ces  circonstances  nous  formulons  notre  première 
prière  qui  demande  que  dans  notre  intérêt  à  tous  le  courant  d'émigration 
venant  de  la  mère  patrie  devrait  être  autant  que  possible  dirigé  vers  quelqu'une  des 
possessions  de  Sa  Majesté  et  qu'on  ne  devrait  en  aucune  façon  l'aider  vers  les  posses- 
sions de  toute  autre  puissance.  Tel  est  le  but  de  la  première  partie  de  notre  résolu- 
tion qui  dit:  "qu'il  est  opportun  d'encourager  les  émigrants  britanniques  à  aller  aux 
colonies  britanniques  plutôt  qu'en  des  pays  étrangers".  Je  .ne  sais  s'il  serait  selon 
votre  désir  et  selon  le  désir  des  autres  membres  de  la  conférence  que  je  misse  fin  ici  à 
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mes  remarques  afin  que  cette  question  dans  laquelle  nous  sommes  tous  intéressés  et  sur 
laquelle  nous  pouvons  tous  parler,  soit  réglée  avant  de  passer  à  la  seconde  partie  qui 
a  trait  à  l'intervention  plus  active  du  gouvernement  impérial. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Il  n'y  aura  pas,  je  pense,  d'opinion  adverse  à  cette 
proposition.  Je  crois  que  nous  pouvons  tous  l'accepter  comme  acquise  sur  le  champ, 
à  savoir:  "qu'il  est  opportun  d'encourager  les  émigrants  britanniques  à  aller  aux 
colonies  britanniques  plutôt  qu'à  des  pays  étrangers".    Tout  le  monde  approuvera  cela. 

M.  DEAKIN  :    Je  l'espère  bien.    Pouvons-nous  considérer  la  chose  comme  adoptée  ? 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  A  quoi  cela  va-t-il  aboutir  ?  Je  considère  ceci  comme 
tout  simplement  une  question  préliminaire. 

M.  DEAKIN:     Si  ceci  est  réglé  je  vais  procéder  à  la  seconde  partie. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Je  désire  dire  quelque  chose  sur  la  question  à  une  phase 
quelconque  du  débat. 

M.  DEAKIN:     Serait-ce  sur  la  première  partie? 

Sir  JOSEPH  WARD  :     Soit  sur  la  première  partie  ou  la  seconde. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  quelque  chose  à  dire  contre 
cette  première  partie. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Seulement  il  y  a  certains  points  généraux  sur  lesquels 
je  désirerais,  en  ma  qualité  de  représentant  de  la  Nouvelle-Zélande,  dire  un  mot  ou 
deux.  A  l'exemple  de  Sir  Wilfrid  Laurier,  je  donne  très  cordialement  mon  adhésion  à 
la  première  partie,  mais  je  me  demande  tout  simplement  si  nous  ne  divrions  pas  dis- 
cuter toute  la  question  sur  la  première  proposition. 

Le  Dr  JAMESON  :  La  seconde  partie  contient  le  côté  pratique.  Ne  serait-il  pas 
bon  d'entendre  quelques  réflexions  pratiques  de  la  part  de  l'Australie  avant  d'entrer 
dans  le  débat,  afin  de  nous  éviter  de  revenir  sur  tout  le  sujet? 

Sir  JOSEPH  WARD  :   En  thèse  générale  j'appuie  la  première  partie. 

Le  PRESIDENT:    Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  divergence  sur  la  première  partie. 

Sir  JOSEPH  WARD:     Non. 

M.  DEAKIN  :  J'espère  que  non.  La  seconde  partie  déclare  :  "  que  le  gouverne- 
ment impérial  soit  prié  de  coopérer  avec  les  colonies  qui  désirent  avoir  des  immigrants 
et  à  aider  aux  sujets  de  catégorie  convenable  à  émigrer  ".  Nous  faisons  ici  un  pas  de 
plus.  Le  gouvernement  impérial  est  prié  de  coopérer  avec  chaque  colonie  qui  désire 
avoir  des  immigrants.  S'il  existe  certaines  parties  de  l'Empire  qui  ne  désirent  pas 
avoir  des  immigrants,  nous  n'avons  rien  à  leur  dire.  Mais  la  majeure  partie  d'entre 
nous  désirent  en  avoir,  et  nous  désirons  bien  plus  en  avoir  de  la  mère  patrie  que 
d'ailleurs.  Ils  s'unissent  à  nous  dans  le  fonctionnement  de  nos  institutions  sociales  et 
politiques,  ils  entrent  dans  notre  existence  dans  toutes  ses  phases  sans  gentiment  de 
séparation  ou  d'éloignement,  et  de  là  notre  vif  désir  de  les  avoir. 

La  mesure  dans  laquelle  le  gouvernement  impérial  devra  coopérer  n'a  pas  été 
précisée  pour  les  raisons  qui  ont  été  précédemment  données.  C'est  une  chose  au  sujet 
de  laquelle  nous  pouvons  bien  formuler  une  demande  de  coopération,  nous  ne  pouvons 
guère  faire  plus  que  suggérer  généralement  la  part  qu'à  notre  point  de  vue  nous  dési- 
rons lui  voir  entreprendre.  Qu'il  fasse  ce  que  nous  lui  demandons  ou  simplement  une 
partie,  c'est  à  lui  de  décider.  La  coopération  que  nous  cherchons  à  obtenir  est,  avant 
tout,  celle  qui  touche  aux  voies  pratiques  par  lesquelles  on  désire  voir  s'effectuer  l'émi- 
gration dans  ce  pays.     Ces  voies  devraient  être  à  la  hauteur  de  leur  tâche.     Le  seul 
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corps  qui,  si  je  comprends  bien,  est  officiellement  en  rapport  avec  ce  service,  est  la 
commission  de  rémigration  relevant  de  ce  ministère-ci.  Je  me  suis  enquis  des  agents 
généraux  des  divers  Etats  de  l'Australie  de  leur  opinion  sur  l'efficacité  de  cette  agence 
particulière,  et  je  regrette  de  dire  que  leur  opinion  unanime  est  défavorable.  Ils 
pensent  présentement  que  cette  commission  ne  leur  prête  pas  efficacement  main  forte. 
Ils  vont  jusqu'à  douter  s'il  est  possible  d'obtenir  de  l'aide  d'une  commission  constituée 
de  cette  façon.  Ils  trouvent  même  faute  aux  publications  que  la  commission  a  sou- 
soumises  et  ils  ont  à  ce  point  partagé  cette  appréciation  qu'ils  ont  entrepris  eux-mêmes 
des  publications,  à  leurs  propres  dépens,  publications  qui  à  leurs  yeux  sont  bien  plus 
propres  à  leur  attirer  des  immigrants  que  celles  de  la  Commission  de  l'émigration. 
Parlant  comme  ils  le  font,  en  leur  qualité  d'hommes  de  haute  situation  qui,  de  ce 
côté-ci,  ont  la  haute  main  sur  tout  ce  que  font  les  Etats  du  Commonwealth,  à  l'endroit 
de  l'immigration,  je  regrette  d'apprendre  que  leur  jugement  est  défavorable.  Ils  sug- 
gèrent qu'une  commission,  relevant  directement  du  parlement  ou  d'un  membre  soit 
chargée  de  ce  service;  qu'eux-mêmes  ou  quelqu'un  de  leurs  représentants  soient  affi- 
liés à  ce  corps  de  la  façon  la  plus  directe  et  qu'ils  soient  consultés  avant  que  des  décla- 
rations soient  faites,  déclarations  qu'ils  ont  été,  parfois,  obligés  de  contredire. 

Comme  exemple,  je  dirai  que  depuis  mon  arrivée  ici  on  m'a  passé  une  correspon- 
dance qui  s'est  échangée  au  sujet  d'une  des  plus  récentes  circulaires  lancées  par  la 
Commission  des  renseignements  pour  les  émigrants.  Elle  porte  la  date  du  12  avril 
de  cette  année.  Personnellement,  il  me  faut  naturellement  me  reposer  sur  les  maté- 
riaux qui  me  sont  donnés  lorsque  je  parle  des  opérations  ici.  Cette  circulaire  offi- 
cielle dit  :  "  le  gouvernement  de  Queensland  a  un  système  de  passages  gratuits  qu'il 
accorde  aux  journaliers  de  ferme  de  bonne  foi  et  à  leurs  familles  qui  ont  passé  la 
sanction  de  l'agent  général  à  Londres,  et  leur  garantit  de  l'emploi  au  plein  prix  des 
salaires  dans  l'Etat;  mais  jusqu'ici  les  demandes  de  ces  passages  se  sont  restreintes 
aux  hommes  désireux  de  travailler  dans  les  plantations  à  sucre  du  nord.  Le  climat 
est  chand  et  humide  à  l'époque  des  pluies,  de  janvier  à  mars,  et  chaud  et  sec  en  d'au- 
tres temps;  il  diffère  de  beaucoup  du  climat  auquel  sont  habitués  les  journaliers  de 
ferme  dans  ce  pays-ci.  Il  est,  en  conséquence,  fort  douteux  de  savoir  s'ils  seraient 
capables  de  travailler  à  leur  arrivée  sous  le  climat  tropical  qui  règne  dans  le  nord  du 
Queensland.  La  récolte  et  le  broyage  de  la  canne  est  un  travail  encore  plus  fatiguant 
et  il  se  paie  à  un  prix  élevé.  L'émigrant  bénéficiaire  du  passage  gratuit  n'est  pas 
tenu  de  prendre  cette  besogne  à  moins  qu'il  ne  le  désire,  et,  de  fait,  ce  travail  ne  con- 
vient pas  aux  personnes  de  ce  pays  qui  n'ont  pas  vécu  quelque  temps  sous  les  tropi- 
ques. On  offre  également  des  passages  subventionnés  à  raison  de  £5  par  adulte  ". 
Voilà  une  déclaration,  une  de  ces  nombreuses  déclarations  dont  nous  supposons,  qui 
est  en  thèse  générale  suffisamment  exacte  pour  ne  pas  être  appelée  fausse  représenta- 
tion faite  à  dessin,  mais  qui  dans  son  effet  et  sa  portée  réels  est  une  fausse  représen- 
tation. En  premier  lieu,  le  broyage  de  la  canne  à  sucre  n'a  jamais  été  fait  par  d'au- 
tres que  par  des  blancs  depuis  que  la  canne  se  cultive  au  Queensland,  et  le  mot 
d'avertissement  donné  ici  et  qui  dit  que  le  broyage  de  la  canne  "  est  encore  plus  fati- 
guant et  il  se  paie  à  un  prix  plus  élevé"  n'est  pas  exact,  premièrement,  parce  qu'il 
n'est  pas  plus  fatiguant,  et  deuxièmement,  parce  que  l'opération  se  fait  dans  les  mou- 
lins et  par  conséquent  moins  fatiguant.  Depuis  le  début  ce  travail  n'a  jamais  été 
exécuté  par  d'autres  que  par  des  blancs;  c'est  un  travail  bien  payé  et  que  le  travail- 
leur recherche.  Conséquemment,  pour  ce  qui  est  du  broyage  de  la  canne,  cette  asser- 
tion est  absolument  fausse.  Passons  à  l'autre  déclaration  :  "  la  récolte  est  encore 
plus  fatiguante  et  elle  se  paie  à  un  prix  élevé".  Le  travail  de  la  moisson  est  fati- 
guant. Vous  ne  pourriez  prendre  toute  une  troupe  de  journaliers  de  .ce  pays-ci  et  les 
mettre  dans  un  champ  à  travailler  à  la  récolte  de  la  canne  à  sucre,  puis  vous  atten- 
dre à  ce  que  chacun  d'eux  puisse  exécuter  ce  travail,  tout  rémunérateur  qu'il  soit,  à 
leur  propre  satisfaction.  Il  y  a  une  certaine  proportion  de  nos  gens  qui  ne  peuvent 
résister  à  l'atmosphère  suffocante  et  à  la  chaleur  humide  des  champs  de  cannes  à 
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sucre.  Naturellement,  cette  proportion  ne  peut  être  classifiée  d'avance;  c'est  une 
question  d'épreuve  individuelle.  Mais  cette  déclaration  intégrale  est  faite  en  pré- 
sence du  fait  que  la  Fédération  australienne  a  délibérément  adopté  la  politique  qui 
exige  que  ce  travail  soit  en  totalité  fait  par  des  blancs,  et  en  présence  du  fait  qu'au 
cours  des  deux  dernières  années  nous  avons  eu  à  répor^re  aux  plus  grosses  récoltes 
de  cannes  à  sucre  que  nous  ayons  jamais  eues,  et  nous  y  faisons  face  à  l'aide  de  la 
main-d'œuvre  blanche  en  proportion  beaucoup  plus  considérable  que  par  le  passé,  et  ce, 
je  crois  et  je  puis  dire,  au  contentement  des  hommes  qui  y  travaillent  et  à  la  satisfac- 
tion, dans  une  très  grande  mesure,  des  patrons  eux-mêmes.  Là  où  il  y  a  mécontente- 
ment, les  témoignages  démontrent  que  ce  sentiment  provient  de  l'absence  de  maîtrise 
sur  eux-mêmes  chez  ceux  qui  font  une  besogne  rémunératrice  et  qui  ont  l'habitude 
malheureusement,  à  l'exemple  de  gens  dans  plusieurs  parties  du  monde,  de  dépenser 
une  trop  forte  proportion  de  leur  salaire  à  l'usage  des  stimulants,  et  partant  de  sa 
mettre  dans  l'impossibilité  de  continuer  leur  travail  avec  efficacité. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  l'usage  excessif  des  stimulants  est  plus  pernicieux 
dans  un  champ  de  cannes  à  sucre,  ou  du  moins  ce  dont  on  se  plaint  le  plus,  provient 
de  ces  excès.  Mais  ici  nous  sommes  délibérément  décidés  à  prendre  des  mesures,  comme 
partie  d'une  politique  nationale,  pour  pourvoir  à  l'exploitation  entière  de  cette  indus- 
trie à  l'aide  du  travail  des  blancs.  Naturellement  plus  l'Australie  avancera  en  âge  plus 
grande  sera  la  proportion  des  travailleurs  nés  au  pays  australien.  Tout  de  même,  si 
je  prends  une  vue  d'ensemble  et  si  j'accepte  l'opinion  de  critiques  compétents,  on  ne 
peut  découvrir  soit  dans  la  première  génération  ou  même  dans  le  seconde  un  écart 
appréciable  de  ce  qu'étaient  les  vieux  parents.  Nous  comptons  des  hommes  arrivés 
récemment  dans  les  régions  chaudes  de  notre  pays,  et  je  parle  maintenant  du  nord  de 
l'Australie,  qui  se  livrent  sur  le  champ  à  la  besogne  en  question.  J'ai  parlé  à  nombre 
de  personnes  venues  directement  d'Angleterre,  d'Irlande  ou  d'Ecosse  au  nord  du 
Queensland  ou  à  des  régions  septentrionales  de  l'Australie  et  qui  se  sont  immédiate- 
ment livrés  aux  métiers  les  plus  fatiguants  dans  la  zone  la  plus  accablante.  A  une 
courte  distance  de  la  côte  on  atteint  un  plateau.  Sur  ce  plateau  régnent  les  nuits 
fraîches  et  dans  cette  région  les  blancs  jouissent  d'un  climat  qui,  de  leur  aveu,  est  un 
des  plus  beaux  du  monde.  Dans  la  zone  où  pousse  la  canne  à  sucre,  les  conditions 
sont  différentes;  cette  zone  se  trouve  sur  la  côte  et  la  chaleur  y  est  humide  et  acca- 
blante. Ce  n'est  pas  tout  le  monde  qui  peut  y  vivre  à  l'aise  et  content,  bien  qu'il  n'y 
ait  qu'une  faible  proportion  de  ceux  qui  s'y  établissent  qui  songent  de  la  quitter.  La 
majeure  partie  y  restent,  y  réussissent  en  s'imposant  un  travail  dont  une  large  part 
est  aussi  fatiguant  que  celui-ci;  et  aujourd'hui  ils  font  ce  travail  en  réalisant  d'excel- 
lents résultats  pécuniaires.  Personne  ne  croirait,  à  la  lecture  de  cette  circulaire 
officielle,  que  ce  sont  les  faits  réels  de  la  situation,  qu'un  effort  a  été  délibérément 
fait,  effort  qui  a  réussi  jusqu'ici,  pour  substituer  le  travail  des  blancs  au  travail  des 
noirs  dans  cette  industrie.  Ceci  continue  à  s'opérer  réellement.  Chaque  année,  depuis 
trois  ou  quatre  ans,  il  s'est  fait  un  grand  pas  dans  cette  voie.  Au  cours  des  derniers 
douze  mois  nous  avons  renvoyé  dans  leurs  colonies  environ  3,000  Kanakas,  insulaires 
du  Pacifique,  qui  travaillaient  à  cette  industrie.  Leur  place,  à  la  saison  prochaine, 
devra  être  remplie  par  des  blancs.  Il  est  permis  à  une  certaine  proportion  de  Kanakas 
de  rester  avec  nous,  ceux-là  qui  se  sont  en  réalité  créé  des  foyers  à  eux;  ou  qui,  pour 
appliquer  le  sens  qu'ils  donnent  à  ce  mot,  se  sont  partiellement  civilisés  et  se  sont 
établis.  Leur  travail  pourra  encore  être  utilisé  s'ils  veulent  s'y  prêter.  Mais  il  est 
incontestable  que  la  majeure  partie  de  la  besogne  devra  être  faite  par  des  blancs  et 
elle  est  volontiers  exécutée  par  ceux-ci.  Les  dernières  nouvelles  qui  m'arrivent  de 
l'Australie  m'annoncent  que  les  demandes  d'emploi  dans  ces  champs  sont  suffisamment 
nombreuses  que  l'on  se  demande  s'il  y  aura  lieu  de  se  reposer  sur  l'immigration  pour 
répondre  parfaitement  aux  besoins  de  la  récolte  de  cette  année.  Personnellement  je 
crois  que  c'est  un  calcul  par  trop  confiant.  Je  ne  suis  pas  du  pays  du  Queensland 
septentrional,  et  par  conséquent  je  n'ai  pas  qualité   à  parler   d'après   mes   connais- 
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sances  personnelles  ;  mais  si  l'on  tient  compte  du  nombre  de  Kanakas  qui  partent,  et  de 
la  demande  considérable  de  main-d'œuvre  qui  existe  présentement  dans  toutes  les 
parties  de  l'Australie  à  des  prix  élevés,  il  me  semble  fort  douteux  que  nous  puissions 
tenir  tête  aux  exigences  spéciales  de  cette  récolte,  la  plus  grosse  que  nous  ayons 
jamais  eue,  et  de  la  récolte  ojii  se  prépare  pour  la  prochaine  saison.  En  conséquence, 
je  pense  que  nous  aurons  besoin  d'immigration.  Ce  dont  je  parle  ici,  je  l'ai  dit  dans 
une  lettre,  dans  laquelle  j'attirais  l'attention  sur  cette  circulaire.  Je  pourrais  parler 
des  autres  parties  de  ces  observations,  mais  en  vérité  l'exposé  que  je  viens  de  faire 
démontrera  d'abord  la  faute  grave  qui  a  été  commise  au  sujet  du  broyage,  et,  ensuite, 
le  fait  que  c'est  une  assertion  unilatérale,  bien  que  parfaitement  honnête,  naturelle- 
ment, et  qu'elle  est  certainement  de  nature  à  induire  en  erreur. 

Le  Dr  JAMESON:    Par  .qui  est-ce  publié? 

M.  DEAKIN:  Par  cette  commission  même  d'émigration  dont  se  plaignent  les 
agents  généraux,  la  commission  de  renseignements  pour  l'émigration.  Dans  ma  lettre 
du  20  avril  je  disais  :  "  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  serait  parfaitement  dans  l'ordre  de 
faire  connaître  aux  émigrants  la  nature  du  travail  pour  lequel  on  leur  propose  de 
s'engager,  et  attirer  aussi  leur  attention  sur  les  conditions  climatériques  dans  lesquelles 
ce  travail  doit  s'exécuter.  Tous  les  faits  de  ce  genre  doivent  être  donnés  et  l'on  ne 
doit  pas  en  supprimer  un  seul;  mais  l'on  ne  voit  pas  très  bien  pourquoi  les  membres 
de  la  commission,  avec  leur  connaissance  imparfaite  de  la  nature  de  cette  besogne  et, 
apparemment  aussi,  de  la  proportion  dans  laquelle  elle  est  exécutée  avec  succès  par  les 
blancs,  dussent  absolument  mettre  les  émigrants  en  garde  contre  l'entreprise.  Evidem- 
ment l'influence  qu'une  telle  déclaration  officielle  de  la  part  du  ministère  des  Colonies 
devra  probablement  avoir  sur  d'autres  gouvernements  européens  a  échappé  à  ceux  dont 
le  désir  doit  être  d'encourager  les  colons  britanniques  à  aller  s'établir  dans  l'Empire. 
La  circulaire  de  la  Commission  des  renseignements  pour  les  émigrants,  en  date  du  12 
avril  n'offre  pas  matière  à  cette  objection,  bien  que  l'expression  d'opinion  qu'elle  con- 
tient est,  aux  yeux  de  M.  Deakin  par  trop  générale  ". 

Je  vais  citer  à  l'instant  une  autre  observation  que  la  Commission  de  l'émigration 
faisait  dans  une  lettre  à  l'adresse  d'une  personne  qui  demandait  des  immigrants  bri- 
tanniques pour  l'Australie,  lettre  dont  parle  ma  réponse.  Les  passages  que  j'ai  cités 
de  la  circulaire  auraient  dû  être  accompagnés  de  quelques  autres  phrases  déclarant  que 
la  majeure  partie  de  ce  travail  est  présentement  exécutée  par  des  blancs;  une  grande 
partie  de  ces  travailleurs  blancs  sont  nés  sujets  britanniques;  la  totalité  de  ce  travail 
devra  être  exécutée  à  l'avenir  graduellement  mais  sans  interruption,  par  des  blancs; 
les  gages  sont  élevés;  pour  les  hommes  qui  mènent  une  vie  frugale  et  qui  s'entourent 
des  précautions  ordinaires  mais  nécessaires  dans  un  climat  différent,  ce  travail  est 
absolument  salubre. 

Des  personnes  qui  connaissent  personnellement  les  circonstances  m'assurent  que  cer- 
tains des  plus  beaux  spéciments  de  notre  humanité  qu'ils  aient  jamais  vus  se  trouvent 
parmi  les  travailleurs  occupés  à  faire  les  récoltes  dans  les  champs  de  cannes  à  sucre. 
C'est  pour  moi  un  exemple  typique.  Il  est  de  fait  que  les  hommes  employés  dans  ces  plan- 
tations gagnent  des  salaires  qu'il  serait  très  difficile  de  gagner  ailleurs.  Des  experts  de 
premier  ordre,  au  cours  de  la  dernière  saison  ont  réalisé  jusqu'à  £1  par  jour,  et  dans 
certains  cas  exceptionnels  extraordinaires  jusqu'à  30  s.  par  jour  pendant  la  moisson. 
La  question  est  que  cette  moisson,  comme  toutes  les  autres  moissons  dans  le  monde 
entier,  ne  dure  qu'une  saison  ;  son  début  dépend  en  partie  du  lieu  où  vous  vous  trouvez 
sur  la  côte.  Une  partie  assez  considérable  de  notre  main-d'œuvre  en  Australie  est 
nomade.  Nos  immenses  troupeaux  de  moutons  sont  tondus  par  des  tondeurs  qui  vien- 
nent de  leurs  propres  fermes  ou  de  la  ville,  à  l'époque  voulue.  Ils  prennent  leurs  che- 
vaux et  commençant  au  nord  de  l'Australie  où  l'époque  de  la  tonte  est  plus  hâtive,  ils 
exploitent  leur  industrie  en  se  dirigeant  vers  le  sud  jusqu'à  Victoria  en  passant  par  le 
Queensland  et  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  parcourant  ainsi  de  2,000  à  3,000  milles 


CONFERENCE  COLONIALE,  1907  129 

DOC.  PAKLEMtNIAIKh  Mo  58 

probablement.  Il  en  est  de  même,  bien  que  sur  une  moindre  échelle,  pour  la  récolte  de 
la  canne  à  sucre  sur  le  littoral  du  Queensland,  récolte  qui  dure  environ  quatre  mois 
en  tout,  il  est  possible  d'y  travailler  en  commençant  par  le  nord  et  en  se  dirigeant  au 
sud.  Les  moissonneurs  de  cannes  à  sucre,  à  l'exemple  des  tondeurs,  sont  ou  proprié- 
taires de  fermes  ou  ils  sont  à  établir  des  fermes  et  ils  désirent  se  procurer  de  l'argent 
pour  améliorer  leurs  propriétés  ou  pour  d'autres  objets.  Ils*  se  rendent  pour  cette 
époque  de  l'année.  Les  travaux  se  font  durant  la  chaude  saison,  mais  la  preuve 
démontre  que  ces  hommes,  à  l'exception  de  ceux  qui  font  abus  de  l'alcool  et  dont  j'ai 
parlé  et  de  ceux  qui  mangent  trop  de  viande,  coutume  quasi  universelle  en  Australie, 
conservent  leur  santé  en  parfait  état  dans  les  plantations.  Ils  peuvent  non  seulement 
tenir  tête  aux  noirs,  mais,  comme  nous  l'avons  toujours  constaté,  ils  peuvent  reléguer 
bien  loin  derrière  eux  les  noirs  et  les  Chinois  lorsqu'il  s'agit  de  couper  la  canne  ou  de 
tout  autre  emploi,  et  ce  dans  n'importe  quel  climat  de  l'Australie.  Lorsque  je  parle 
des  salaires  élevés  je  ne  parle  pas  de  tout  le  corps  des  moissonneurs  de  cannes  à  sucre. 
Là  où  ils  gagnent  ces  gages  élevés  ils  ne  sont  pas  payés  à  la  journée  mais  à  la  tâche. 
Ils  font  des  contrats  à  une  moyenne  de  prix  et  les  salaires  élevés  sont  gagnés  par  ceux 
qui  ont  une  capacité  exceptionnelle  et  un  entraînement  d'expert,  comme  ceux  dont  j'ai 
parlé.  Ils  peuvent  obtenir  cet  entraînement  en  une  ou  deux  saisons.  Une  saison  est 
jugée  suffisante  pour  entraîner  un  homme,  et  deux  doivent  les  mettre  en  état  de  retirer 
tout  le  profit  possible  de  son  temps.  Ces  salaires  élevés  ne  se  gagnent  qu'au  travail 
fait  à  l'entreprise,  ils  ne  se  gagnent  pas  au  travail  à  la  journée. 

Je  n'avais  pas  l'intention  d'entrer  dans  toutes  ces  considérations,  sans  quoi  j'au- 
rais résumé  mes  remarques,  et  je  les  aurais  abrégées.  J'y  ai  été  porté  parce  que  je 
n'avais  pas  réalisé  qu'avant  de  pouvoir  faire  comprendre  ces  conditions,  pour  criti- 
quer cette  circulaire,  je  devais  donner  une  esquisse  de  ce  qui  se  pratique  au  Queens- 
land. 

Assurément,  la  chose  que,  dans  ces  circonstances,  il  conviendrait  à  un  préposé  à. 
l'émigration  de  dire  serait:  "Vous  allez  au  Queensland,  état  qui  déjà  offre  de  grands 
"  avantages  pour  la  colonisation  des  terres,  qui,  d'après  son  programme,  se  propose  à 
"  donner  160  acres  gratuitement  à  tout  colon  qui  s'y  rend,  et  à  rendre  les  autres  terres 
"  accessibles  par  des  prix  attrayants  ;  un  état  où  il  existe  des  ressources  illimitées  de 
"  toutes  sortes  en  fait  de  mines  et  d'agriculture.  Ceci  est  un  genre  d'emploi  en  rap- 
"  port  avec  une  catégorie  d'un  produit  qui  n'est  qu'un  entre  plusieurs  qu'on  trouve 
"  au  Queensland,  et  si  vous  trouviez  que  cet  emploi  ne  vous  va  pas,  vous  trouverez  du 
"  travail  en  abondance  dans  les  fermes  où  l'on  fait  de  l'industrie  laitière,  chez  celles 
"  où  l'on  cultive  le  grain,  là  où  se  pratique  l'élevage  des  moutons  ou  des  bestiaux  dès 
"que  vous  serez  mis  au  fait  des  habitudes  du  pays  ".  Pour  ce  qui  est  du  travail  à 
l'endroit  de  l'industrie  laitière,  on  acquiert  vite  les  connaissances  locales.  La  terre 
au  Queensland  offre  de  l'emploi  en  abondance.  Je  ne  parle  que  de  cet  état  parce  que 
c'est  l'état  qui  produit  le  sucre  et  dont  on  a  mis  les  conditions  en  doute;  mais  la 
même  remarque  s'applique  aux  rivières  du  nord  de  la  Nouvelles-Galles  du  Sud  où  le 
sucre  se  cultive  également.  Bien  que  le  sucre  ne  se  cultive  pas  dans  les  autres  états 
de  l'Australie,  les  mêmes  remarques  générales  s'appliquent  avec  certaines  restrictions. 
L'agriculture  est  loin  d'être  la  seule  industrie  rurale;  l'industrie  du  bois  offre  de 
grandes  ressources  par  la  coupe  des  arbres.  Ceci  nettoie  la  terre  qui  une  fois  défri- 
chée est  merveilleusement  riche.  Le  climat  n'est  pas  décrit  avec  une  vigoureuse 
exactitude  dans  cette  circulaire  quand  elle  dit  qu'il  est  tropical.  Il  est  plutôt  subtro- 
pical. Vous  direz  peut-être  que  c'est  une  distinction  sous  différence,  mais  dans  un 
document  officiel  il  vaut  autant  être  exact.  Le  climat  du  littoral  septentrional  du 
Queensland  est  plutôt  subtropical  que  tropical.  Toutefois  ce  sont  là  des  choses  de 
moindre  importance.  Mais  le  fait  est  que  quiconque  lit  cette  circulaire  pourrait  se 
décourager  ou  serait  exposé  à  l'être;  et  certainement  ceux  qui  persistent  partent  sous 
l'empire  d'une  fausse  impression.  On  doit  les  mettre  en  garde  contre  le  climat  qui 
est  extrêmement  accablant  pour  des  hommes  qui  ne  sont  pas    habitués    à    un    soleil 
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chaud  et  à  un  atmosphère  où  l'air  frais  est  rare.  Le  travail  des  plantations  est  parfaite- 
ment salubre;  mais  comme  l'épaisse  foret  de  cannes  empêche  la  brise  d'arriver  jus- 
qu'au milieu,  ceci  fait  de  l'abatage  un  travail  humide  et  peu  confortable.  Tout  de 
même  on  y  trouve,  comme  je  l'ai  dit,  certains  des  plus  beaux  spécimens  d'hommes 
que  nous  ayions.  J'ai,  personnellement  parlé  à  quelques-uns  d'entre  eux,  mais  ils  ne 
tirent  rien  de  leur  travail.  Je  ne  veux  pas  aller  trop  loin  sur  ce  point.  Nous  n'avons 
pas  encore  assez  de  renseignements  pour  établir  le  pourcentage  des  journaliers  qui 
adoptent  cette  besogne.  Mais  j'ai  parlé  à  des  hommes  occupés  à' couper  la  canne  et' 
ils  m'ont  assuré,  (et  ils  n'ont  pas  raison  de  tromper)  qu'ils  ne  trouvent  pas  la  tâche 
plus  laborieuse  que  bon  nombre  d'autres  ouvrages  qu'ils  font  ailleurs. 

Pour  revenir  à  la  circulaire,  tout  en  faisant  des  excuses  pour  ma  longue  digres- 
sion, je  dis  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'un  bureau  officiel  devrait  prêter  main-forte  à  une 
colonie. qui  désire  avoir  des  immigrants.  Quant  à  nous,  nous  désirons  qu'on  dise  la 
vérité,  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  mais  faut-il  la  dire  de  façon  à  ne  pas  créer 
de  fausses  impressions.  Il  faut  la  dire  de  telle  sorte  qu'elle  ne  découragera  pas  tous 
les  agents  généraux  intéressés,  comme  l'a  fait  la  Commission  de  l'immigration.  Il  y 
aura  toujours  un  certain  nombre  de  gens  venant  de  la  Grande-Bretagne  qui  seront  à 
tout  événement  dans  une  certaine  mesure  désappointés  de  leur  tentative  en  colonisa- 
tion. Jusqu'à  ce  qu'ils  quittent  leur  pays  ils  ne  savent  pas  combien  ils  sont  attachés 
à  ses  conditions  spéciales,  à  leurs  vieilles  relations,  aux  liens  de  la  famille  et  aux  sou- 
venirs et  ils  sont  très  aptes  à  se  créer  un  sentiment  déraisonnable  de  déception  à  l'en- 
droit de  leur  nouveau  pays,  tout  simplement  parce  qu'il  n'est  pas  une  répétition  de  la 
vieille  patrie  avec  toutes  les  coutumes  et  les  usages  qui  leur  sont  familiers.  Il  faut 
toujours  garder  une  marge  pour  cette  éventualité  qui  se  rencontre  dans  tout  pays  où 
il  s'est  fait  de  l'immigration.  D'un  autre  côté,  nous  pouvons  dire  dans  le  sens  géné- 
ral, non  seulement  pour  l'Australie,  mais  pour  toutes  les  possessions,  que  les  immi- 
grants y  trouveront  un  état  de  choses  qui  se  rapproche  bien  plus  de  ce  qui  existe  dans 
la  Grande-Bretagne  que  sous  tout  autre  drapeau.  Ils  y  trouveront  '  des  gouvernements, 
des  relations  d'affaire  et  des  conditions  sociales  qui  touchent  de  bien  plus  près  à  ceux 
qu'ils  ont  quittés  qu'ils  n'en  peuvent  trouver  ailleurs.  En  conséquence  nous  suggé- 
rons que  le  gouvernement  impérial  adopte  un  mode  plus  efficace  pour  renseigner  ceux 
qui  sont  sur  le  point  d'émigrer  et  d'une  façon  plus  adéquate  que  ne  l'a  fait  cette  cir- 
culaire, si  elle  en  est  un  juste  exemple.  Ce  qu'on  dit  devrait  être  complet  et  pesé  et 
non  pas  incomplet  et  prononcé  à  la  légère.  Les  émigrants  qui  partent  d'Angleterre 
devraient  être  munis  autant  que  possible  de  données  officielles  que  chaque  Etat  peut 
fournir  sur  les  détails  de  la  vie,  les  prix  et  toutes  les  autres  choses,  afin  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  de  malentendu  sur  l'état  des  affaires  dans  lequel  le  nouvel  arrivé  va 
se  lancer.  A  venir  jusqu'à  ce  moment  nous  n'avons  pas  convenablement  imité  le  ma- 
gnifique exemple  du  Canada.  Nous  n'avons  ni  entrepris  de  faire  de  l'immigration 
sur  la  même  échelle,  ni  pourvu  à  la  réception  des  immigrants  de  la  façon  dont  il  nous 
a  donné  l'exemple,  mais  on  est  à  y  remédier.  Les  immigrants  qui  arrivent  en  Aus- 
tralie ne  se  trouvent  plus  dans  l'obligation  de  se  tirer  d'affaire  comme  ils  peuvent. 
On  les  rencontre  au  débarquement,  on  leur  fournit  des  renseignements,  et,  en  tant 
que  possible  on  les  aide  à  se  créer  un  établissement.  Chaque  état  de  l'Australie 
donne  des  avantages  exceptionnels  à  la  colonisation  des  terres.  Les  gouvernements 
font  des  avances  aux  colons  à  mesure  que  leurs  améliorations  progressent,  mais  la 
Couronne  garde  naturellement  son  droit  de  propriétaire  au  fonds  soumis  à  l'accom- 
plissement de  ses  conditions  par  l'immigrant,  conditions  qui  sont  légères  et  faciles 
à  remplir.  La  Couronne  demeurant  pour  ainsi  dire  le  propriétaire  de  la  terre  pour 
le  moment,  peut  avancer  des  argents  qui  permettent  aux  colons  de  construire  leurs 
maisons,  de  clôturer  et  d'améliorer  leur  propriété,  et  de  défricher  l'immeuble.  Au- 
jourd'hui ils  sont  bien  acueillis  et  on  leur  donne  tout  l'encouragement  possible.  Nous 
croyons  donc  que  le  moins  que  nous  puissions  espérer  c'est  qu'un  juste  exposé  de  ces 
faits  soit  mis  sous  les  yeux  de  ceux  qui  ont  l'intention  d'émigrer  afin  que,  lorsque 
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chacun  fait  son  choix,  il  puisse  connaître  ce  que  l'Australie  a  à  offrir.  S'il  reste 
dans  les  limites  de  l'empire  nous  n'avons  rien  autre  chose  à  dire.  S'il  quitte  ces 
limites  nous  le  considérons  comme  une  perte.  Nous  estimons  que  l'émigration  qui 
s'en  va  vers  les  pays  étrangers  constitue  une  attaque  aux  forces  vives  de  l'empire. 
Nous  ne  pouvons  consentir  à  voir  des  gens  quitter  le  drapeau  lorsqu'ils  devraient 
rester  pour  le  tenir  haut  et  ferme. 

Sir  JOSEPH  WAED:  Lord  Elgin  et  messieurs,  je  désirerais  dire  quelques  mots 
sur  cette  question.  La  Nouvelle-Zélande  est  dans  une  position  plutôt  différente  que 
celle  de  l'Australie.  Je  crois  que  ce  que  M.  Deakin  a  dit  au  sujet  de  l'Australie  s'ap- 
plique en  thèse  générale  à  la  Nouvelle-Zélande;  mais  il  y  a  une  importante  distinction 
à  faire,  c'est-à-dire  qu'heureusement  nous  n'avons  pas  de  question  "du  travail  des 
noirs."  Ceci  ne  nous  inquiète  pas  en  réalité  dans  la  Nouvelle-Zélande;  en  Australie 
c'est  une  question  épineuse.  Et  d'après  ce  que  je  vois  personnellement  et  ce  que  j'ai 
appris  d'autres  personnes  en  Australie,  mon  opinion  sur  la  question  du  travail  des 
noirs  est  semblable  à  celle  de  M.  Deakin,  à  savoir  que  les  blancs  pourraient  faire  en 
Australie  tout  le  travail  que  font  aujourd'hui  les  noirs.  Bien  que  certaines  personnes 
aient  dit  le  contraire  à  maintes  reprises,  tel  est  le  sentiment  général  des  gens  en  Aus- 
tralie, et  la  Nouvelle-Zélande  l'approuve  très  volontiers,  et  j'appuie  de  tout  au  tout 
M.  Deakin  sous  ce  rapport. 

Dans  la  Nouvelle-Zélande  nous  sommes  dans  une  position  différente.  Nous  avons 
suivi  un  système  d'immigration  depuis  un  bon  nombre  d'années,  mais  nous  l'avons 
suivi  sur  un  pied  et  d'après  une  méthode  dont  je  ne  voudrais  pas  nous  écarter.  Le 
principe  que  suggère  ou  la  proposition  qu'indique  le  mémoire  du  secrétaire  d'Etat  pour 
les  Colonies  au  sujet  de  l'immigration  subventionnée  venant  de  la  Grande-Bretagne 
en  est  une  qu'il  nous  faut  approcher  avec  beaucoup  de  soin,  parce  que  je  crois  que  les 
difficultés  créées  par  une  surabondance  de  population  à  laquelle  il  vous  faut  faire  face 
en  Angleterre,  impliquent  que  la  plupart  de  ceux  qui  cherchent  à  se  faire  aider  à  sortir 
de  votre  pays,  ou  du  moins  un  bon  nombre  d'entre  eux,  appartiennent  à  la  catégorie 
de  gens  que,  dans  des  conditions  ordinaires,  vous  ne  tiendriez  guère  à  garder.  Ce  que 
je  veux  dire  par-là  c'est  que  la  catégorie  de  gens  que  vous  voudriez  aider  à  se  diriger 
en  grand  nombre  vers  notre  pays  sont,  s'ils  étaient  d'une  classe  inférieure,  précisément 
ceux  que  vous  devriez  chercher  à  garder  pour  vous-mêmes.  Si  vous  devez  avoir  un 
système  d'émigration  subventionné  vers  les  colonies  qui  se  gouvernent  par  leur  propre 
gouvernement,  à  moins  que  nous  n'ayons  le  droit  d'examiner  et  de  choisir  les  émi- 
grants  avant  leur  départ  d'ici,  droit  qui,  si  vous  fournissiez  cette  subvention  ou  une 
bonne  partie  de  votre  aide,  vous  voudriez,  je  présume,  garder  entre  vos  mains, 
la  conclusion  est  que  nous  pourrions  recevoir,  dans  notre  pays,  des  gens  ou  un  certain 
nombre  de  gens  que  nous  ne  tiendrons  pas  voir  arriver  en  petit  nombre  ou  en 
grand  nombre.  Je  ne  veux  pas  un  instant  jeter  du  discrédit  sur  probablement  la  caté- 
gorie la  plus  estimable  de  gens  qui  désirent  peut-être  aller  dans  une  terre  nouvelle  pour 
y  tenter  fortune.  Mais  l'expérience  du  passé  que  nous  avons  eue  dans  la  Nouvelle- 
Zélande,  et  nous  ne  pouvons  envisager  cette  question  qu'à  la  lumière  de  ce  que  nous 
avons  subi  il  y  a  quelques  annéeSj  était  de  la  nature  de  ce  que  j'ai  essayé  d'esquisser, 
à  savoir  que  nous  avons  reçu  une  foule  de  gens  qui  étaient  fort  loin  d'être  à  désirer; 
et  notre  colonie  ne  serait  certainement  pas  disposée  à  entrer  dans  un  plan  quelconque 
d'immigration*  en  gros  d'après  un  mode  de  ce  genre. 

La  position  que  prend  la  Nouvelle-Zélande  comporte  que  nous  sommes  heureux 
de  recevoir  les  immigrants  s'ils  appartiennent  à  une  classe  convenable  et  s'ils  ont  un 
peu  de  capital;  sinon,  nous  ne  le  sommes  pas.  L'immigration  de  cette  catégorie 
reçoit  en  ce  moment  l'aide  de  la  colonie  par  l'entremise  du  Haut-Commissaire  pour 
ce  qui  est  des  émigrants  britanniques;  et  nous  sommes  très  particuliers  sur  ce  point 
et  le  Haut-Commissaire  de  la  colonie  ici  est  très  prudent  et  très  vigilant;  il  ne  se 
contente  pas  de  faire  un  examen  superficiel,  mais  il  s'enquiert  de  toutes  les  circons- 
tances qui  entourent  les  gens  désireux  de  venir  dons  notre  pays.     S'ils  sont  acceptés, 
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nous  payons  alors  une  partie  suffisante  du  prix  de  passage  de  manière  à  réduire  à 
£10  le  coût  du  voyage  à  la  Nouvelle-Zélande.  Nous  nous  trouvons  à  être  la  plus 
éloignée  des  colonies  régies  par  leur  propre  gouvernement,  et  le  passage  est  probable- 
ment beaucoup  plus  élevé  que  ne  l'est  celui  en  destination^  des  colonies  qui  plus  heu- 
reuses, sont  plus  rapprochées  de  la  mère  patrie.  Nous  exigeons  que  chaque  personne  que 
nous  aidons  doit  avoir  de  l'argent,  et  en  ce  faisant  nous  nous  protégeons  afin  d'avoir 
l'assurance  que,  dans  le  sens  ordinaire,  il  puisse  chercher  pour  son  propre  compte, 
une  fois  arrivé  dans  notre  colonie,  un  emploi  convenable  ou  se  lancer  dans  ce  qu'il 
pourrait  désirer.  Nous  avons,  à  une  certaine  époque,  fixé  la  somme  à  £50,  mais  nous 
['avons  réduite  depuis  à  £20.  Nous  ne  décrétons  pas  d'une  façon  inflexible  que  c'est 
là  la  seule  catégorie  d'immigration  que  nous  aidons.  Nous  avons  un  système  d'im- 
migration désigné  en  vertu  duquel  les  gens  de  notre  pays  font  leur  propre  choix, 
puis  à  leur  arrivée  dans  notre  colonie  les  immigrants  sont  reçus  par  leurs  amis,  ce 
qui  fait  que  les  ministères  de  l'état  ne  se  trouvent  pas  dans  l'obligation  de  leur  aider 
directement  à  trouver  de  l'emploi.  En  pareil  cas,  nous  donnons  également  une  con- 
tribution de  manière  à  réduire  le  prix  du  passage  à  £10.  Nous  faisons  ceci  envers 
toutes  les  compagnies  de  steamers  qui  viennent  à  notre  colonie.  Je  dirai  qu'au  cours 
de  deux  années,  qu'il  est  venu  d'Angleterre  même,  à  la  Nouvelle-Zélande,  sous  l'empire 
d'un  système  d'immigration  choisie,  6,632  personnes  qui  ont  apporté  avec  elles  la 
somme  de  £275,046.  De  sorte  que,  pour  désireux  que  nous  soyons  de  voir  grandir  la 
population  de  notre  pays,  nous  travaillons  plutôt  à  un  point  de  vue  différent  de  celui 
auquel  travaillent  la  mère  patrie  ou  le  Canada  et  l'Australie.  Nous  travaillons  dans 
le  but  d'attirer  dans  notre  pays  un  peu  de  vos  gens  qui  ont  quelques  ressources  afin 
d'avoir  l'assurance  qu'ils  feront  de  bons  colons  et.  constitueront  un  actif  de  valeur 
pour  notre  pays  en  général.  Pour  permettre  à  ces  6,632  personnes  de  se  rendre  dans 
la  Nouvelle-Zélande  nous  avons  versé  £22,382  entre  les  mains  des  compagnies  de 
steamer  pour  leur  aider.  A  part  tout  à  fait  ceux  que  le  Haut-Commissaire  choisit  et 
envoie  à  notre  pays,  et  les  sujet  qui  nous  arrivent  sous  l'empire  du  système  de  l'im- 
migration désigné,  nous  recevons  une  catégorie  de  gens  qui  viennent  d'eux-mêmes 
à  la  Nouvelle-Zélande;  ils  sont  les  bienvenus  chez  nous  qu'ils  aient  ou  non  des 
moyens.  Nous  obtenons  de  cette  source  la  majeure  partie  de  ceux  qui  viennent  en 
Nouvelle-Zélande  et  qui  s'y  établissent.  Dans  le  cours  d'une  période  de  quelques 
années  il  nous  est  arrivé  plus  de  50,000  personnes  de  cette  façon.  L'examen  de  la 
statistique  de  notre  colonie  démontre  qu'au  cours  d'une  période  d'années  déterminée 
nous  les  avons  gardés  en  permanence  et  que  nous  n'en  avons  perdu  que  1,000  contre 
60,000  qui  nous  sont  arrivés  durant  cette  même  période  d'années.  Dans  notre  pays  qui 
grandit  et  qui  demande  qu'on  y  attire  de  temps  à  autre  de  l'aide  de  l'extérieur,  nous 
travaillons  sur  le  principe  de  l'expansion  graduelle  selon  que  l'exigent  les  besoins  de 
nos  gens,  et  nous  sommes  disposés  à  aider  sur  la  base  que  j'ai  indiquée  pour  arriver 
à  ce  but.  Je  crois  être  dans  le  vrai  en  disant  qu'une  émigration  faite  industrielle- 
ment sous  les  auspices  de  toute  organisation  dans  la  mère  patrie  ne  serait  pas  ap- 
prouvée, dans  la  Nouvelle-Zélande.  Je  ferai  remarquer  ici  qu'il  y  a  place  chez  nous 
pour  les  cultivateurs  qui  ont  un  peu  d'argent  et  aussi  pour  les  domestiques,  mais 
j'hésite  à  recommander  aux  journaliers  inhabiles  sans  ressources  et  sans  métier  de 
venir  en  grand  nombre  dans  notre  pays,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  que  la  fausse 
impression  dont  M.  Deakin  a  parlé  se  répande.  Quel  que  soit  l'état  des  choses  dans 
notre  pays,  nous  demandons  qu'on  dise  la  vérité  afin  de  guider  ceux  qui  désirent 
venir  dans  notre  pays.  Nous  ne  voulons  pas  qu'un  grand  nombre  de  journaliers 
inhabiles  viennent  dans  la  Nouvelle-Zélande,  parce  que,  comme  il  peut  survenir  un 
dérangement  sur  le  marché  de  la  main  d'œuvre,  il  pourrait  arriver  que,  de  temps  à 
autre,  une  partie  de  ces  travailleurs  ne  puissent  pas  trouver  un  emploi  régulier.  Dans 
notre  colonie  nous  sommes  dans  l'heureuse  position  d  en'avoir  pas  de  sans-travail. 
Depuis  des  années  nous  ne  connaissons  pas  la  signification  du  mot  "sans-travail" 
dans    son    sens    ordinaire,    et    nous  voulons    éviter    quoi    que    ce    soit    de    ce    genre. 
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Nous  préférons  avoir  une  population  bien  distribuée  dans  le  pays,  avec  du  tra- 
vail plein  les  mains,  se  trouvant  plutôt  dans  la  position  d'avoir  besoin  d'un 
peu  plus  de  monde,  particulièrement  d'hommes  pour  le  service  de  nos  culti- 
vateurs, de  nos  hommes  d'affaires  et  la  colonisation  du  pays,  que  d'avoir  un  sur- 
abondance dont  la  tendance  serait  de  provoquer  les  difficultés  que  nous  avons  eues  il 
y  a  plusieurs  années.  Ce  que  je  désire  faire  remarquer  c'est  que  la  Nouvelle-Zé- 
lande est  prête  à  entendre  l'exposé  des  meilleurs  moyens  à  prendre,  dans  l'intérêt 
général,  pour  aller  au  devant  des  désirs  suggérés  par  M.  Deakin  qui  demande  que  les 
sujets  britanniques  aillent  dans  nos  colonies  britanniques.  Nous  sommes  très  dis- 
posés à  examiner  aussi  favorablement  que  possible  tout  projet  convenable  qu'on  pour- 
rait proposer  pour  atteindre  le  but  que  nous  désirons  tous,  je  pense;  mais  je  vous 
mettrais  sous  une  très  fausse  impression  si  je  vous  disais,  en  ma  qualité  de  repré- 
sentant de  la  Nouvelle-Zélande,  que  nous  pouvons  consentir  à  tout  grand  projet  dont 
le  But  serait  de  faire  de  l'immigration  sur  un  grand  pied  de  gens  que  le  pays  même 
ne  serait  peut-être  pas  en  état  d'absorber  dans  un  délai  raisonnable  à  leur  arrivée. 

Je  désire  donc  dire  que  toute  proposition  fnite  en  vue  d'établir  un  plan  d'immi- 
gration sur  un  grand  pied,  devra  être  examiné  avec  beaucoup  de  soin  par  le  gouver- 
nement et  le  parlement  de  la  Nouvelle-Zélande,  avant  que  je  puisse  y  consentir. 

Relativement  à  une  question  dont  a  parlé  M.  Deakin,  je  ferai  remarquer  que, 
bien  que  ceux  qui  voudraient  expédier  des  émigrants  d'Angleterre  puissent  désirer  la 
coopération  des  gouvernemnts  coloniaux,  et  bien  que  nous  puissions  désirer  voir  les 
sujets  britanniques  se  fixer  dans  les  colonies  britanniques,  il  existe  un  facteur  très  im- 
portant, à  savoir,  que  les  grandes  organisations  océaniques  qui  voyagent  entre  l'Angle- 
terre et  l'Amérique,  par  exemple,  peuvent  en  réduisant  le  prix  du  passage  et  de  bien 
d'autres  façons,  déjouer  un  plan  de  ce  genre.  Quant  à  moi,  pour  heureux  que  je  serais 
de  coopérer  à  la  réalisation  d'un  plan  idéal  comme  celui  qu'a  suggéré  M.  Deakin  et 
qui  consisterai  à  garder  les  sujets  britanniques  sous  le  drapeau  britannique,  je  crains 
qu'on  aurait  des  difficultés  à  le  faire  fonctionner  d'une  manière  pratique  tant  que  les 
autres  grands  pays,  à  l'exception  du  Canada  qui  a  fait  une  immense  somme  de  bien 
sous  ce  rapport,  seront  disposés,  à  raison  de  leur  voisinage  de  l'Angleterre,  à  donner  ce 
que  nous  ne  pouvons  donner  en  fait  d'argent  pour  les  passages.  Je  ne  sais  si  M.  Burns 
a  des  idées  fixes  sur  un  projet  général  auquel  nous  pourrions  coopérer,  mais  j'ai  cru 
opportun  d'exposer  et  de  consigner  les  idées  que  j'ai  de  la  part  de  la  Nouvelle-Zélande. 
Nous  désirons  aider  aux  gens  à  venir  dans  notre  pays  dans  des  conditions  légitimes. 
Nous  ne  voulons  pas  qu'ils  viennent  en  grand  nombre  bien  que  le  pays  ait  absorbé  sans 
difficulté  tous  ceux  qui  sont  venus  jusqu'ici,  et,  tout  désireux  que  nous  soyons* d'aider 
en  thèse  générale,  nous  voulons  empêcher  les  gens  de  venir  en  foule  sous  l'impression 
erronée  que  dans  notre  pays  il  y  a  abondance  inépuisable  de  travail. 

Le  Dr  JAMESON:  Lord  Elgin,  et  messieurs. — Après  ce  qu'ont  dit  M.  Deakin  et 
sir  Joseph  Ward,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  à  ajouter  sur  le  sujet.  Natu- 
rellement, je  crois  que  toute  la  conférence  est  absolument  unanime  sur  la  première 
partie  de  la  résolution.  Quant  à  la  Colonie  du  Cap,  et  je  crois  que  nos  collègues 
diront  l'Afrique-Sud,  nous  sommes  malheureusement  dans  une  position  opposée  à 
l'heure  présente,  à  cause  des  embarras  que  nous  avons  eus  récemment. 

M.  DEAKIN:     Pour  le  moment,  seulement. 

Le  Dr  JAMESON  :  M.  Deakin  a  parlé  d'émigration  de  ce  pays-ci  et  d'immigration 
dans  nos  pays.  Le  fait  est  que  nous  nous  sommes  occupés  à  favoriser  l'émigration  de 
notre  pays  et  l'immigration  dans  la  mère  patrie.  Nous  sommes  tout  de  même  très 
intéressés  dans  ce  sujet,  bien  que,  pour  le  moment,  nous  ne  le  soyons  pas  d'une  façon 
immédiate  et  active,  mais  je  n'ai  pas  de  doute,  comme  le  dit  M.  Deakin,  que  ce  n'est 
que  pour  le  moment,  et  lorsque  mon  ami  le  général  Botha  aura  fermement  établi  ou 
rétabli  la  prospérité  à  la  source  du  gros  de  nos  richesses  dans  le  nord  de  notre  pays, 
nous  entrerons  alors  activemnt  dans  la  question  de  l'émigration,  parce  qu'il  y  a  ample 
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place  sous  les  deux  rapports,  à  la  fois  au  point  de  vue  du  travail,  lorsque  la  richesse 
se  sera  de  nouveau  accumulée  dans  le  nord,  et  aussi  au  point  de  vue  de  la  colonisation 
des  terres.  A  l'heure  présente,  de  fait,  nous  ne  sommes  que  sur  le  seuil  de  la  coloni- 
sation compacte,  mais  plus  tard,  je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que  cette  colonisation 
compacte  se  fera  en  Afrique-Sud,  comme  elle  se  fait  sur  un  grand  pied  au  Canada 
et  je  crois  même,  maintenant,  en  Australie.  Nous  croyons  en  notre  pays;  nous 
croyons  que  la  richesse  qui  est  sous  terre  devrait  avoir  l'occasion  d'être  mise  au-dessus 
et  servir  à  grandir  les  perspectives  agricoles  de  notre  pays  pour  qu'il  puisse  contenir 
une  très  grande  population. 

Quant  à  la  main-d'œuvre  qui  arrive  dans  le  pays,  nous  ne  pouvons  nous  féliciter 
comme  sir  Joseph  Ward  de  ne  pas  avoir  de  travailleurs  noirs.  J'ai  été  très  intéressé 
par  ce  qu'a  dit  M.  Deakin  au  sujet  de  la  certitude  parfaite  que  les  travailleurs  noirs, 
dans  des  circonstances  aussi  difficiles  que  celles  par  lesquelles  nous  passons  en  Afrique- 
Sud,  s'il  faut  en  juger  par  la  description  qu'il  en  donne,  étaient  absolument  jetés  dans 
l'ombre  par  les  blancs.  Je  dois  dire  que  d'après  notre  expérience  dans  le  pays  d'où  je 
viens,  nous  n'avons  pas  contaté  cela  mais  seulement  qu'un  certain  genre  de  travail 
devra,  pratiquement,  toujours  être  exécuté  par  les  noirs.  Si  nous  pouvions  croire  qu'à 
l'exemple  de  la  région  septentrionale  du  Queensland,  nous  allons  remplacer  les  noirs 
par  les  blancs,  nous  aurions  alors  à  offrir  un  immense  champ  à  l'immigration;  mais 
d'après  les  propres  chiffres  de  M.  Deakin  qui  portent  les  salaires  à  £1  ou  30s.  par  jour, 
m'est  avis  qu'à  moins  que  ce  ne  soit  une  industrie  très  prospère,  s'il  vous  faut  payer 
un  tel  prix,  ce  n'est  pas  une  affaire  très  attrayante  pour  les  blancs,  et  il  est  très  possi- 
ble que  l'industrie  ne  durera  pas  si  elle  s'exploite  sur  une  grande  échelle,  au  prix  de 
£1  ou  de  30s.  par  jour.  Nous  devrions  avoir  des  blancs  pour  faire,  dans  notre  pays, 
le  travail  que  font  les  noirs  présentement;  on  en  a  fait  l'expérience  mais  elle  a  man- 
qué. Si  nous  engageons  un  journalier  chez  nous,  nous  lui  payons,  selon  les  circons- 
tances dans  lesquelles  le  travail  s'exécute  (non  pas  sous  terre,  mais  à  la  surface), 
10s.  par  jour  en  été;  mais  il  accomplit  exactement  la  moitié  de  la  somme  de  travail 
que  fait  le  noir  à  raison  de  trois  louis  par  mois. 

M.  DEAKIN:  Comme  je  l'ai  dit,  mes  chiffres  ne  s'appliquaient  qu'au  travail  à 
l'entreprise  et  non  pas  aux  salaires  du  travail  à  la  journée. 

Le  Dr  JAMESON:  Nous  pourrions  facilemnt  adopter  le  travail  à  la  journée  ou 
à  l'entreprise.  Peu  importe  le  système  que  nous  adoptons,  nous  constatons  que  les 
blancs  ne  peuvent  faire  concurrence  aux  noirs  dans  de  certaines  conditions.  Nous 
espérons,  toutefois,  qu'à  l'avenir  nous  aurons  abondamment  de  place  pour  un  plus 
grand  nombre  de  journaliers  de  race  blanche  et  nous  espérons  surtout  d'en  avoir  davan- 
tage pour  les  cultivateurs  en  colonies  compactes  lorsque  nous  aurons  réglé  notre  pro- 
blème d'irrigation  et  d'autres  problèmes. 

Quant  au  côté  pratique,  le  seul  point  qu'a  soulevé  M.  Deakin  a  été  que  présente- 
ment le  gouvernement  impérial  empêchait  plutôt  qu'il  n'aidait  l'émigration.  Je  suis 
absolument  de  l'avis  de  M.  Deakin  dans  ce  qu'il  a  dit  au  sujet  du  rapport  du  conseil 
ou  commission  de  l'émigration.  Je  suppose  en  réalité  que  ce  que  nous  avons  tous  à 
faire  c'est  de  suivre  l'exemple  du  Canada,  et  pratiquement  d'administrer  l'émigration 
nous-mêmes  tant  de  ce  côté-ci  que  de  l'autre  côté.  Nous  avons  tous  assez  bonne  main 
en  matière  d'annonces,  mais  je  pense  que  le  Canada  excelle  dans  celles  qu'il  fait  pour 
son  pays  de  ce  côté-ci.  S'il  y  a  une  commission  de  l'émigration  je  pense  qu'elle  devrait 
exister  sur  le  plan  que  M.  Deakin  a  suggéré  et  qu'elle  devrait  donner  les  conseils  néces- 
saires et  indiquer  en  même  temps  les  avantages. 

Comme  je  l'ai  dit  ce  n'est  pas  une  question  d'un  intérêt  immédiat  pour  nous  en 
ce  moment.  Nous  espérons  que  plus  tard  nous  bénéficierons  des  conclusions  auxquelles 
la  conférence  pourra  arriver  dans  le  but  d'aider  à  diriger  l'émigration  de  la  mère 
patrie  vers  les  colonies  de  préférence  au  reste  du  monde. 


CONFERENCE  COLONIALE,  1907  135 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  58 

M.  F.  E.  MOOE:  Lord  Elgin  et  messieurs, — J'approuve  en  thèse  générale  ce 
qu'ont  dit  mes  collègues  de  la  Colonie  du  Cap.  A  cause  de  la  foule  considérable  de 
gens  qui  nous  sont  arrivés  durant  la  guerre  et  à  cause  de  l'énorme  destruction  de  la 
propriété  et  des  richesses  au  cours  de  la  guerre,  à  l'expiration  de  cette  crise,  nous  avons 
trouvé  l'Afrique- Sud  en  présence  d'une  population  flottante  considérable  que  nous  ne 
pouvions  absorber  immédiatement  à  cause  de  l'état  de  choses  dans  lequel  nous  étions, 
et  nous  avons  en  réalité  souffert  de  ce  qu'un  grand  nombre  d'hommes  ont  été  inca- 
pables d'obtenir  immédiatement  de  l'emploi.  Je  crois  en  vérité  que  le  jour  viendra  et 
j'espère  voir  le  jour  où  nous  pourrons  absorber  un  grand  nombre  de  blancs  venus  de  ces 
îles-ci.  Nous  essayons  en  ce  moment  de  réorganiser  toute  la  situation  chez  nous,  et  de 
faire  plus  ou  moins  un  bon  ménage  de  la  maison  à  la  suite  des  choses  que  j'ai  décrites 
comme  ayant  été  les  pertes  qui  ont  accompagné  la  guerre.  Ce  que  M.  Deakin  a  dit  ici 
a  fait  également  sur  moi  une  forte  impression;  ce  qui  démontre  que  le  blanc  peut, 
dans  certaines  conditions,  tenir  tête  au  noir.  J'ai  des  idées  bien  arrêtées  sur  cette 
question,  et  je  crois  en  vérité  que  le  blanc  sous  l'aiguillon  du  travail  à  l'entreprise 
pourra  faire  beaucoup  plus  que  ne  l'ait  encore  tenté  le  travailleur  blanc  en  Afrique- 
Sud.  Nous  avons,  en  Afrique-Sud,  peut-être  souffert  d'une  pléthore  de  travailleurs 
noirs  ou  de  couleur  inhabiles  dont  on  a  fait  un  mauvais  compte  relativement  au  nom- 
bre et  qui  a  été  l'objet  d'un  gaspillage  de  main-d'œuvre  immense  à  cause  des  méthodes 
non  organisées  que  nous  avons  adoptées  pour  l'emploi  de  cette  main-d'œuvre.  Je  ne 
me  restreins  pas  à  une  industrie  en  particulier,  mais  on  emploie  des  hommes  en  bien 
plus  grand  nombre,  si  l'on  tient  compte  des  résultats  que  tout  autre  pays  qui  n'em- 
ploie que  la  main-d'œuvre  blanche  plus  ou  moins  habile.  C'est  ce  que  l'on  rencontre 
partout  dans  la  colonie  que  je  représente.  Je  ne  citerai  pas  de  chiffres,  mais  vous 
trouverez  trois  ou  quatre  noirs  employés  là  où  le  travail  habile,  intelligent  d'un  seul 
blanc  suffirait.  C'est  ce  qui  a  le  plus  fortement  frappé  mon  esprit  lors  de  ma  visite  en 
Australie  où  j'ai  pu  voir  comment  ils  économisaient  la  main-d'œuvre  au  moyen  des 
instruments  qu'ils  utilisaient;  et  une  fois  de  retour  à  ma  colonie,  je  réalisai  combien 
grande  était  la  somme  de  main-d'œuvre  que  nous  gaspillions  à  cause  de  nos  méthodes 
rudimentaires  de  travail,  dues,  dans  une  grande  mesure,  à  l'énorme  somme  de  main- 
d'œuvre  inhabile  qui  était  à  nos  portes.  Au  lieu  d'utiliser  de  l'intelligence  et  du 
capital  pour  économiser  de  la  main-d'œuvre,  nous  entassions  de  la  main-d'œuvre  inha- 
bile pour  faire  le  travail  sans  nous  occuper  du  prix  de  revient,  et  peut-être  que,  dans 
maintes  circonstances,  la  production  de  cette  main-d'œuvre  inhabile  coûtait  en  réalité 
plus  cher  que  les  produits  des  pays  qui  emploient  une  main-d'œuvre  habile  et  conve- 
nablement organisée.  Nous  constatons  que,  dans  nombre  de  nos  industries,  nous 
sommes  surpassés  par  des  produits  de  l'Australie,  choses  que  nous  pouvons  produire 
tout  aussi  bien  et  en  aussi  grande  quantité,  à  cause  de  nos  méthodes  et  de  nos  moyens 
mineurs  d'exploiter  ces  industries.  J'espère  sincèrement  que  le  jour  ne  retardera  pas 
avant  qu'on  ait  réalisé  la  réorganisation  de  nos  conditions  économiques  et  que  nous 
puissions  absorber  une  somme  considérable  de  main-d'œuvre  blanche.  Nous  ne  faisons 
pas  grand'chose  présentement  à  l'endroit  des  passages  subventionnés.  Le  gouverne- 
ment a  passé  avec  des  compagnies  de  steamers  des  contrats  qui  ont  réduit  le  prix  des 
passages,  et  notre  gouvernement  contribue  la  moitié  de  la  somme  lorsqu'un  "em- 
ployeur" lui  demande  en  particulier  un  certain  émigrant  choisi  de  ce  côté-ci.  Mais  à 
raison  du  présent  surplus  de  la  main-d'œuvre,  cette  disposition  est  temporairement 
suspendue. 

Je  n'ai  rien  autre  chose  à  ajouter.  Nous  constatons  qu'il  nous  faut  réorganiser 
nos  méthodes  et  l'état  de  choses  dans  lequel  nous  sommes  pour  nous  élever  au  niveau 
d'avancement  des  autres  colonies  de  l'empire.  Je  crois  sincèrement  que  nous  allons 
réussir,  et,  si  nous  réussissons,  nous  avons  là-bas  un  territoire  quasi  aussi  vaste  ouvert 
aux  hommes  de  notre  couleur  et  de  notre  race,  que  les  autres  dépendances  de  l'em- 
pire. Je  ne  dirai  pas  qu'il  en  est  ainsi  pour  ce  qui  est  peut-être  du  Canada  parce  que 
ce  dernier  semble  avoir  une  étendue  de  terre  arable  tellement  vaste  que  nous  ne  pou- 
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vons  nous  comparer  à  ce  pays;    mais  étendue  pour  étendue,  je  crois  en  vérité  que 
nous  pourrons  en  proportion  absorber  notre  part  d'émigration  venant  de  ce  pays-ci. 

Le  général  BOTHA:    Lord  Elgin  et  messieurs, — Au  Transvaal  notre  position  est 
quasi  plus  difficile  que  dans  aucune  autre  colonie  de  l'Afrique- Sud.     Les  malheureux 
événements  du  passé  y  ont  complètement  désorganisé  les  choses,  mais  le  gouverne- 
ment depuis  que  la  paix  a  été  conclue,  fait  de  son  mieux  pour  encourager  l'immigra- 
tion dans  le  Transvaal.     Durant  la  guerre  il  est  venu  au  Transvaal  nombre  de  gens 
qui  ne  sont  pas  propres  à  l'immigration  et  qui  ne  veulent  pas  y  rester.     Nous  avons 
malheureusement  un  lieu  comme  Johannesburg  où  les  gens  veulent  s'enrichir  vite  et 
c'est  précisément  là  où  git  la  difficulté  pour  nous  au  Transvaal.     Je  repose  beaucoup 
d'espoir  dans  l'Afrique-Sud  et  dans  le  Transvaal  comme  pays  où  il  peut  exister  une 
grande  population,  particulièrement  au  point  de  vue  de  l'agriculture.     Mais  il  s'écou- 
lera quelque  temps  avant  que  nous  puissions  asseoir  la  chose  sur  une  base  convenable. 
J'espère   que  nous   pourrons   soutenir  très   vigoureusement   l'immigration   des   blancs 
dans  le  Transvaal,  parce  que  nous  avons  besoin  d'une  chose  en  Afrique- Sud  c'est  d'une 
nombreuse  population  blanche.     Présentement  nous  avons  besoin  de  gens  qui  ont  des 
moyens.    Nous  avons  aujourd'hui  des  milliers  d'individus  dans  le  pays,  qui  n'ont  rien 
à  faire  et  le  gouvernement  est  obligé  de  les  employer  à  la  construction  des  chemins  et 
à  d'autres  travaux  de  cette  nature  pour  leur  faire  gagner  leur  pain  quotidien.     Puis 
malheureusement  il  y  a  cette  lamentable  divergence  d'opinion  entre  blancs  et  blancs 
sur  la  question  de  la  main-d'œuvre.     Mon  gouvernement  est  d'avis  aujourd'hui  que 
nous  devrions  encourager  autant  que  possible  l'immigration  des  travailleurs  de  race 
blanche  dans  le  pays.     L'immigration  la  plus  considérable  que  nous  ayons  vue  arri- 
ver au  Transvaal  est  celle  des  Chinois,  et  je  pense  que  nous  avons  encore  de  50,000  à 
60,000  Chinois  dans  le  pays.     J'espère  que  sur  cette  question  également  nous  pour- 
rons arriver  à  une  entente  précise,  et  qu'à  l'avenir  au  lieu  d'importer  des  travailleurs 
de  race  jaune  nous  aurons  une  immigration  de  race  blanche,  parce  que  nous  croyons 
que  si  nous  avons  une  immigration  considérable  de  blancs,  l'argent  qu'ils  gagneront 
sera  subséquemment  employé  à  établir  l'industrie  agricole.     Nous  avons  de  l'espace  en 
abondance,  et  nous  croyons  que  nous  pouvons  soutenir  des  millions  de  population.     Ce 
qui  nous  manque  c'est  l'argent  pour  mener  ce  projet  à  bonne  fin.     C'est  un  pays  sec. 
Il  nous  faudra  mettre  de  grands  projets  d'irrigation  sur  pied  et  tant  que  nous  n'au- 
rons pas  fait  ces  arrangements  il  nous  sera  impossible  d'en  faire  davantage.     Je  puis 
dire  que  mon  gouvernement  a  très  sérieusement  à  l'étude  aujourd'hui  les  moyens  à 
prendre  pour  encourager  un  plus  grand  nombre  de  blancs  à  venir  au  pays  pour  s'éta- 
blir sur  les  fermes. 

M.  DEAKIN:  Pourrais-je  faire  une  observation:  parlant  à  l'impromptu  aujour- 
d'hui, je  n'ai  pas  lu  un  document  que  j'aurais  dû  lire  au  sujet  de  l'immigration,  bien 
que  j'y  aie  fait  allusion.  Un  M.  Hughes  qui  représente  les  "employeurs"  au  Queens- 
land  qui  désirent  avoir  des  travailleurs  de  race  blanche  pour  couper  la  canne  à  sucre, 
a  écrit  à  la  commission  de  l'émigration  et  j'ai  parlé  de  la  réponse  de  cette  dernière 
sans  la  citer.  Il  lui  transmit  les  conditions.  Les  conditions  comportent  qu'il  désire 
avoir  des  journaliers  de  race  blanche  et  stipulent  qu'en  toutes  circonstances  les  sujets 
britanniques  devront  avoir  la  préférence.  Seul  dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  en 
trouver  devra-t-on  s'adresser  au  continent.  Je  suis  heureux  d'apprendre  indirecte- 
ment que  nous  espérons  avoir  suffisamment  de  monde  de  ce  pays-ci  sans  avoir  à  nous 
adresser  au  continent,  en  tant  que  le  gouvernement  du  Queensland  est  concerné.  Ce 
qui  leur  est  offert,  toutefois,  ce  ne  sont  pas  les  prix  du  travail  à  l'entreprise,  bien 
qu'ils  pourront  les  adopter  dans  la  suite,  mais  bien  les  prix  ordinaires  qui  varient  de 
Ê2s.  6.d.  à  25s.  par  semaine,  y  compris  la  nourriture,  le  logement,  et  pour  la  moisson 
25s.  par  semaine,  y  compris  la  nourriture,  ou  l'alternative  de  prendre  le  travail  à  l'en- 
treprise en  vertu  d'une  convention  mutuelle.  Naturellement  les  prix  du  travail  à 
l'entreprise  ne  doivent  pas  se  calculer  d'après  le  prix  du  travail  à  la  journée.  Ce  sont 
là   les   prix   que   gagnent   des   hommes   exceptionnellement   habiles   et   capables,   tout 
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comme  certains  de  nos  tondeurs  qui  gagnent  toujours  deux  ou  trois  fois  plus  que  les 
tondeurs  ordinaires,  parce  qu'ils  ont  une  aptitude  spéciale.  La  réponse  de  la  com- 
mission a  été  encore  plus  directe  et  plus  catégorique  que  sa  circulaire,  parce  que  dans 
cette  communication,  M.  Henry  Lambert  qui  signe  comme  président,  en  date  du  15 
mars,  dit  :  "Ma  commission  n'est  pas  d'avis  que  les  émigrants  de  ce  pays  soient  en  quoi 
que  ce  soit  propres  au  travail  des  plantations  de  sucre  " — l'industrie  du  sucre  entière 
est  biffée — "et  elle  croirait  certainement  de  son  devoir  de  les  avertir  de  ne  pas  entre- 
prendre un  tel  travail  sous  les  tropiques  ".  Je  pense  que  la  clarté  est  une  grande 
vertu;  c'est  une  des  plus  grandes  vertus  officielles,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  sur  la 
clarté  parfaite  de  cette  assertion.  La  commission  de  l'émigration  croit  de  son  devoir, 
à  raison  de  son  manque  de  connaissance,  d'avertir  en  réalité  les  émigrants  de  ne  pas 
entreprendre  le  travail  qu'entreprennent,  en  ce  moment,  avec  succès  des  milliers  de 
blancs  à  cette  saison.  L'industrie  est  très  prospère;  les  prix  du  travail  à  la  tâche 
dont  j'ai  parlé  sont  exceptionnellement  élevés.  Si  toute  l'industrie  se  faisait  sur  cette 
base,  la  critique  du  Dr  Jameson  serait,  très  justifiable.  L'homme  ordinaire  est  engagé 
à  la  journée.  J'ai  mentionné  ces  prix  élevés  parce  qu'ils  tendent  à  faire  passer  les 
hommes  du  système  du  travail  à  la  journée  au  système  du  travail  à  l'entreprise  grâce 
auquel,  règle  générale,  ils  gagnent  plus  qu'au  système  à  la  journée.  Sans  cela  ils  ne 
l'entreprendrait  pas.  Il  n'y  a  que  des  hommes  compétents  qui  obtiennent  les  étonnants 
résultats  mentionnés,  lesquels  sont  d'une  grande  valeur,  bien  que  rares,  parce  qu'ils 
servent  à  stimuler  les  hommes  à  se  lancer  dans  cette  industrie,  et  à  stimuler  ceux  qui 
y  travaillent,  à  y  mettre  leurs  meilleurs  efforts.  Lorsque  d'autres  voient  un  homme 
capable  de  gagner  £1  par  jour  des  semaines  durant  et  qu'ils  le  voient  revenir  chez 
lui  avec  ce  gain,  ceci  aide  à  attirer  les  travailleurs  d'Australie  à  cette  industrie.  Il 
n'y  a  pas  de  doute  que  partout  ce  travail  ne  sera  exécuté  que  par  des  blancs.  Nous 
avons  maintenant  acquis  suffisamment  de  preuves  directes  pour  être  tout  à  fait  con- 
vaincus que  cela  peut  se  faire.  Il  n'y  a  pas  de  doute  là-dessus.  Ces  prix  exception- 
nels attirent  les  gens  à  cette  industrie.  Les  hommes  ordinaires  ne  gagnent  pas 
autant,  mais,  aujourd'hui,  le  travail  se  fait  avec  efficacité  par  les  blancs,  plus  que  la 
moitié.  Si  ma  mémoire  ne  me  fait  pas  défaut,  je  crois  que  cette  année  près  des  trois 
quarts  du  travail  seront  exécutés  par  des  blancs.  Dans  ces  circonstances,  pour  une 
agence  de  l'Etat  d'avertir  absolument  des  hommes  de  ne  pas  entreprendre  un  travail 
dont  l'exécution  se  fait  déjà  par  des  blancs  et  ce  avec  profit,  ceci  indique  certainement 
un  état  de  choses  très  étrange. 

M.  BURNS  :  Lord  Elgin  et  messieurs, — La  conférence  a  unanimement  décidé 
d'adopter  le  premier  paragraphe,  à  savoir  :  "  Qu'il  est  opportun  d'encourager  les  émi- 
grants anglais  à  aller  aux  colonies  britanniques  plutôt  qu'aux  pays  étrangers  ".  Le 
gouvernement  n'a  pas  d'objection  à  soulever  contre  ce  paragraphe,  parce  qu'il  est  pra- 
tiquement en  harmonie  avec  la  politique  qui  a  été  suivie  non  seulement  par  le  gou- 
vernement, mais  par  toutes  les  autorités  subordonnées  dans  tout  le  Royaume-Uni 
depuis  15  ou  20  ans  pour  ce  qui  est  de  la  direction  et  des  conseils  à  donner  à  ceux  qui 
ont  l'intention  de  quitter  la  mère  patrie  pour  aller  s'établir  dans  de  nouveaux  pays. 

Nous  sommes  maintenant  à  étudier  le  second  paragraphe  qui  dit  :  "  Que  le  gou- 
vernement impérial  soit  prié  de  coopérer  avec  les  colonies  qui  désirent  avoir  des  immi- 
grants et  d'aider  à  émigrer  ces  sujets  de  catégorie  convenable".  Ceci  nous  met  donc 
face  à  face  avec  les  modes  pratiques  et  des  projets  financiers  probables,  et  il  est  oppor- 
tun que,  sur  ce  point,  l'on  fasse  «connaître  d'une  façon  générale  l'idée  du  gouverne- 
ment. Avant  cela  il  convient  que  la  question  soulevée  par  M.  Deakin  reçoive  une 
réponse  et  qu'elle  soit  réglée  mutuellement  d'une  façon  satisfaisante.  Le  gouverne- 
ment est  d'avis  que  comme  il  y  a  un  si  grand  nombre  de  colonies  qui  viennent  cher- 
cher des  émigrants  à  la  même  source  il  est  très  difficile  de  donner  de  l'aide  pécuniaire 
à  l'une  sans  nuire  plus  ou  moins  aux  autres.  A  venir  jusqu'à  ce  moment,  le  gouver- 
nement impérial  a  jugé  qu'il  vallait  mieux  pour  ceux  qui  avaient  l'intention  d'émigrer 
d'être  avant  tout  juste  envers  toutes  les  colonies,  et  que  les   agences  de  ce  côté-ci 
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devraient  avoir  instruction  de  donner  aux  émigrants  tous  les  faits  essentiels  pour  lui 
permettre  de  se  faire  une  idée  juste  et  de  savoir  où  il  peut  le  mieux  porter  son  travail 
et  adapter  ses  aptitudes  industrielles  dans  une  colonie  qui,  à  ce  moment-là,  réclame 
son  travail.  M.  Deakin  me  pardonnera  si  je  dis  qu'il  a  plutôt  mal  compris  et  pas 
assez  apprécié,  je  pense,  les  proportions  dans  lesquelles  la  commission  de  l'émigration 
a  fait  ce  genre  de  travail  en  particulier.  Si  M.  Deakin  veut  bien  se  donner  la  peine 
de  lire,  comme  il  l'a  fait  souvent  probablement,  mais  je  lui  demanderais  de  lire  de 
nouveau  un  bon  nombre  de  nos  exemplaires  littéraires  réellement  excellents  que  publie 
la  commission  de  l'émigration  de  ce  côté-ci,  il  verra  que  nous  sommes  quasi  de  pair 
avec  le  Canada  quant  à  la  variété  et  à  l'excellence  des  conseils  que  nous  donnons  aux 
émigrants.  Je  puis  donner  à  M.  Deakin  et  à  la  conférence  l'assurance  que  la  commis- 
sion de  l'émigration  prend  toutes  les  mesures  pour  donner  à  tous  ceux  qui,  dans  ce 
pays,  désirent  aller  s'établir  ailleurs,  des  faits  tels  qu'ils  ne  peuvent  être  mis  en  doute, 
parce  que  la  commission  réalise  qu'une  bonne  partie  de  la  diminution  qu'a  subie  au 
cours  de  ces  dernières  années  le  nombre  d'émigrants  de  la  mère  patrie  à  certaines 
colonies  australiennes  est  due  dans  le  passé  au  fait  que  des  agences  privées,  publiques 
ou  semi-publiques  représentaient  faussement  la  situation  de  la  main-d'œuvre  en  Aus- 
tralie, et  au  fait  que  ces  renseignements  passaient  sans  être  contredits  ou  mis  au  point. 
Il  s'ensuit  que  certaines  carrières  pour  la  main-d'œuvre  dans  la  colonie  ont  soulevé 
des  soupçons  qui  ne  peuvent  se  dissiper  que  si  la  commission  de  l'émigration  elle- 
même  prouve  la  précision  jusqu'au  point  d'être  quasi  pénible  dans  les  renseignements 
qu'elle  donne  au  public  sur  l'état  réel  des  choses.  Je  ne  pense  pas  que  dans  le  cas 
particulier  du  Queensland  il  ait  été  fait  autre  chose.  M.  Deakin  a  été  plutôt  sévère 
à  l'adresse  de  la  commission  de  l'émigration  au  sujet,  ce  qui,  après  tout,  n'a  été,  je 
pense,  qu'un  incident  exceptionnel,  un  incident  qui,  je  l'espère,  ne  se  renouvellera  plus 
jamais.  J'aimerais  à  signaler  à  M.  Deakin  que  les  circulaires  et  les  manuels  que 
publie  la  commission  de  l'émigration  en  très  grand  nombre  et  qu'elle  met  en  circu- 
lation par  l'entremise  de  maintes  ramifications,  ne  sont  jamais  lancés  dans  le  public 
avant  que  les  épreuves  de  ces  publications  aient  été  préalablement  transmises  aux 
agents  généraux  eux-mêmes,  et  dans  nombre  de  circonstances  les  agents  généraux 
sont  priés  de  reviser,  ce  que  la  plupart  font  volontiers,  les  épreuves  et  de  corriger  le 
projet  de  littérature  et  de  renseignements  qui  leur  est  soumis.  Je  dirai  tout  simple- 
ment que,  relativement  à  l'incident  du  Queensland,  le  gouvernement  de  cette  colonie, 
par  l'entremise  de  son  ministère  de  l'Emigration  n'a  fait,  à  mon  sens,  que  rendre 
simple  justice  aux  gens  qui  pouvaient  être  attirés  vers  ce  genre  particulier  de  travail. 
Si  M.  Deakin  veut  bien  me  le  permettre,  j'aimerais  à  lire  la  première  circulaire  du 
mois  de  mars.  Elle  dit:  Des  passages  gratuits  sont  maintenant  offerts  à  bord  des 
"  steamers  de  YOrient  Royal  Mail  Line  aux  journaliers  de  ferme  de  bonne  foi  et  à 
"  leurs  familles  et  de  l'emploi  leur  est  garanti  à  leur  arrivée  au  plein  prix  des  salaires 
"  courants  dans  l'Etat.  Le  gouvernement  du  Queensland,  en  sus  du  passage,  se  charge 
"  de  prendre  soin  de  ces  personnes  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  bien  placées  sur  les  fermes 
"  où  du  travail  a  été  préparé  pour  elles.  Avis  a  déjà  été  donné  par  le  gouvernement 
"  à  ceux  qui  se  proposent  de  les  employer  que  les  journaliers  de  ferme  ne  seront  pas 
"  engagés  à  moins  que  les  salaires  offerts  ne  soient  jugés  satisfaisants  par  l'exécutif 
"  de  l'Etat.  On  pourra  se  renseigner  au  sujet  de  cette  somme  au  bureau  de  l'agent 
"  général,  à  Londres.  Ce  sera  probablement  une  cause  d'économie  d'argent  et  de 
"  peines  pour  ceux  qui  iront  aux  renseignements  de  savoir  que,  comme  le  gouverne- 
"  ment  engage  cette  main-d'œuvre  pour  le  compte  de  l'industrie  agricole,  il  y  a  une 
"  promesse  implicite  que  le  travail  sera  au  niveau  de  celui  d'un  journalier  agricole 
"  ordinaire,  et  que  pour  la  concession  d'un  passage  gratuit  et  d'un  emploi  permanent 
"  à  l'arrivée,  les  immigrants  doivent  strictement  répondre  à  ces  conditions  et  doivent 
"  être  ce  qu'on  entend  généralement  comme  journaliers  de  ferme,  à  savoir  des  hom- 
11  mes  robustes,  habitués  au  travail  d'exploitation  agricole  quelconque  ".  Je  soumets 
respectueusement  que  ceci  est  un  exposé  clair,  véridique  et  dépouillé  de  tout  artifice, 
des  conditions  auxquelles  la  main-d'œuvre  devait  être  employée.     Le  12  avril,  peu 
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après,  la  commission  de  l'émigration  communiqua  une  revise  qui  se  lisait  comme  suit  : 
"  Le  gouvernement  du  Queensland  a  un  système  de  passages  gratuits  qu'il  accorde  aux 
"  journaliers  de  ferme  de  bonne  foi  et  leurs  familles,  qui  ont  passé  la  sanction  de 
"  l'agent  général  à  Londres,  et  leur  garantit  de  l'emploi  au  plein  prix  des  salaires  dans 
"l'Etat;  mais  jusqu'ici  les  demandes  de  ces  passages  se  sont  restreintes  aux  hommes 
"  désireux  de  travailler  dans  les  plantations  à  sucre  du  nord.  Le  climat  y  est  chaud 
"  et  humide  ".    Je  comprends  que  M.  Deakin  a  exprimé  ^la  même  opinion. 

M.  DEAKIN:    Oui. 

M.  BURNS  :  "  Le  climat  y  est  chaud  et  humide  à  l'époque  des  pluies  de  janvier 
"  à  mars,  et  chaud  et  sec  en  d'autres  temps  ;  il  diffère  de  beaucoup  du  climat  auquel 
"  sont  habitués  les  journaliers  de  ferme  dans  ce  pays-ci.  Il  est  en  conséquence  fort 
"  douteux  de  savoir  s'ils  seraient  capables  de  travailler  à  leur  arrivée  sous  le  climat 
"  tropical  qui  règne  dans  le  nord  du  Queensland.  La  récolte  et  le  broyage  de  la  canne 
"  est  un  travail  encore  plus  fatiguant  et  il  se  paie  à  un  prix  élevé.  L'émigrant  béné- 
"  ficiaire  du  passage  gratuit  n'est  pas  tenu  de  prendre  cette  besogne  à  moins  qu'il  ne 
"  le  désire  ;  et,  de  fait,  ce  travail  ne  convient-  pas  aux  personnes  de  ce  pays,  qui  n'ont 
"  pas  vécu  quelque  temps  sous  les  tropiques  ".  J'ose  dire  que  l'original  et  la  revise 
envoyée  par  la  Commission  de  l'émigration  sont  en  harmonie  avec  ce  qu'a  dit  M. 
Deakin  lui-même  ici.  La  Commission  de  l'émigration  a  cru  bon  que  les  gens  qui 
allaient  dans  cette  zone  tropicale  particulière  de  la  canne  à  sucre,  fussent  en  aucune 
façon  sous  une  fausse  impression  au  sujet  du  genre  de  travail  qu'ils  auraient  à  faire; 
parce  que  notre  expérience  ici  est  qu'un  émigrant  grognard,  de  mauvaise  humeur  et 
mécontent  dans  une  besogne,  lorsqu'il  y  a  été  attiré  par  une  description  par  trop  ron- 
flante, ce  qui  devait  l'attendre  une  fois  arrivé,  fait  plus  de  mal  au  courant  général 
de  l'émigration  vers  ce  champ  d'opération  ou  vers  d'autres  que  tout  ce  que  vous  pou- 
vez vous  imaginer.  La  Commission  de  l'émigration  a,  je  crois,  fait  preuve  d'esprit 
de  justice  et  d'impartialité  en  décidant  qu'il  vaut  bien  mieux  dire  aux  émigrants, 
même  la  vérité  désagréable,  si  c'est  la  vérité,  sur  l'état  de  choses  dans  lequel  ils  devra 
exécuter  leur  travail  que  de  les  monter  par  des  descriptions  couleur  de  rose  qui  ne 
peuvent  se  réaliser  et  dont  l'effet,  lorsque  la  nouvelle  en  est  renvoyée,  comme  cela  arrive 
toujours,  par  une  lettre  dans  laquelle  l'émigrant  mécontent  donne  cours  à  ses  doléan- 
ces, est  de  faire  mal  noter  cette  région  particulière  pendant  10,  15  ou  20  ans.  Le 
cas  cité  par  M.  Deakin  est,  à  mon  avis,  un  témoignage  du  grand  soin,  de  la  véracité 
et  du  courage  dont  la  Commission  de  l'émigration  a  fait  preuve  dans  cette  circons- 
tance. Je  dirai  que  le  gouvernement  du  Queensland  a  exprimé  une  telle  appréciation 
des  circulaires  et  des  rapports  de  la  Commission  de  l'émigration  que  tout  récemment, 
cette  année,  il  a  commandé  25,000  exemplaires  du  manuel  de  la  Commission  de  l'émi- 
gration sur  la  colonie.  Je  dirai  tout  simplement  qu'à  mon  sens,  la  Commission  de 
l'émigration  est  restée  dans  la  limite  de  ses  droits.  Cela  aurait  été  faire  une  injus- 
tice permanente  au  domaine  du  travail  dans  le  Queensland  si  elle  n'avait  pas  revisé 
le  document.  Je  reste  convaincu  que  cet  incident  va  davantage  engager  la  Commis- 
sion de  l'émigration  à  se  mettre  en  contact  plus  intime  avec  les  agents  généraux 
avant  de  publier  des  renseignements,  ou  de  faire  des  corrections  ou  de  rectifier  des 
assertions  inexactes,  et  elle  fera  de  son  mieux  pour  indiquer  au  colon  et  à  l'émigrant 
comment  trouver  du  travail  dans  des  conditions  qui  lui  seront  avantageuses  et  qui 
ne  seront  pas,  nous  l'espérons,  préjudiables  à  la  colonie  où  il  va. 

Après  avoir  parlé  de  cet  incident,  puis- je  dire  un  mot  ou  deux,  parce  que  la  chose 
est  pertinente,  sur  la  question  générale  qui  se  rapporte  aux  moyens  pratiques.  M. 
Deakin  a  dit  qu'on  était  tenu  de  diriger  activement  vers  les  colonies  le  surplus  de 
population  de  la  mère  patrie,  et  je  crois  qu'il  a  suggéré  de  détourner  d'une  manière 
passive  les  gens  qui  ont  l'intention  d'aller  ailleurs  et  de  les  diriger  vers  des  lieux 
situés  dans  l'empire  britannique.  Je  puis  dire  ceci,  qu'en  général  l'émigrant  décide 
cela  en  somme  de  lui-même,  et  si  nous  lui  persuadions  malgré  lui  d'aller,  disons,  au 
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Canada  de  préférence  à  l'Australie  ou  la  Nouvelle-Zélande,  on  donnerait  à  son  esprit 
une  direction  que  nous  ne  devrions  pas  lui  donner. 

M.  DEAKIN:  Personne  n'a  suggéré  cela. 

M.  BURNS:  Non;  mais  comme  toutes  les  colonies  désirent  avoir  des  émigrants 
et  des  colons  qui  sont  au  fond  de  la  même  catégorie,  l'affaire  du  gouvernement  impé- 
rial est  de  prendre  les  demandes  formulées  par  les  agents  généraux  qui  désirent  que 
leurs  demandes  de  main-d'œuvre  soient  soumises  à  la  mère-patrie.  Il  appartient  aux 
agents  généraux  et  au  gouvernement  impérial  de  s'entendre  entre  eux  pour  savoir  où, 
comment  et  de  quel  mode  placer  ces  renseignements  sous  les  yeux,  de  ceux  qui  ont 
l'intention  d'émigrer;  et  je  puis  donner  l'assurance  à  la  conférence  que  tout  efficaces 
qu'aient  été  les  mesures  prises  par  la  commission  dans  le  passé,  nous  espérons  améliorer 
beaucoup  les  méthodes  et  les  agences  que  nous  avons  aujourd'hui  et  grâce  auxquelles 
nous  pourrons  réaliser  les  vœux  communs  de  cette  conférence. 

Maintenant,  puis-je  dire  un  mot  du  type  d'émigrant.  Je  sais  que  M.  Deakin^ 
ainsi  que  le  Dr  Jameson,  M.  Moor,  le  général  Botha  et  sir  Joseph  Ward,  et  je  le  saisi 
par  les  obseravtions  faites  sur  le  sujet  au  Canada,  désirent  avoir  le  même  type  de  colon 
et  d'émigrant.  Ils  veulent  avoir  le  cultivateur,  le  bon  travailleur  habile,  l'homme 
adroit,  le  domestique,  et,  dans  nombre  de  circonstances,  ils  désirent  avoir  le  poseur 
de  rails,  l'homme  capable  de  soulever  de  gros  fardeaux,  l'homme  dont  le  physique 
s'adapte  aux  gros  ouvrages  de  défrichement  qui  précèdent  les  grands  travaux  privés 
ou  publics  exécutés  sur  une  grande  échelle  dans  les  pays  neufs.  Vous  voulez  aussi 
avoir  des  ouvriers  habiles,  surtout  dans  la  construction  d'édifices.  Relativement  à 
cette  dernière  catégorie  en  particulier,  la  mère  patrie  peut  aider  les  colonies  dans  une 
large  mesure,  parce  qu'en  ce  moment,  et  je  le  dis  avec  peine,  nous  avons,  pour  des 
raisons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  toucher  ici,  un  très  grand  nombre  d'ouvriers  en 
construction  qui  chôment.  Nous  avons  aussi,  proportions  gardées  des  colonies,  un  plus 
grand  surplus  de  travailleurs  inhabiles  qu'aucune  des  colonies  n'en  possède,  et  il  me 
semble  en  vérité  que  si  les  ouvriers  en  construction  qui  constituent  un  type  d'hommes 
dont  nombre  de  colonies  ont  éminemment  besoin  pour  ouvrir  de  nouvelles  régions, 
étaient  plus  intimement  renseignés  sur  les  besoins  des  colonies  en  fait  de  la  main- 
d'œuvre,  nous  verrions  un  nombre  très  considérable  d'ouvriers  en  construction  et  de 
métiers  semblables  aller  chercher  de  l'emploi  dans  les  colonies  où  leur  travail  serait 
pour  le  moment  peut-être  meilleur,  et,  ultérieurement,  peut-être  plus  régulier  qu'il  ne 
l'est  aujourd'hui.  Mais  on  doit  laisser  libre  l'offre  de  la  main-d'œuvre  sans  chercher 
à  créer  une  préférence  ou  exercer  une  pression  sur  le  choix  de  l'émigrant  pris  indi- 
viduellement peu  importe  le  lien  où  il  désire  aller.  Cette  conférence  apprendra  avec 
intérêt  qu'au  cours  des  deux  ou  trois  dernières  années  alors  que  l'émigration  d'Angle- 
terre a  pris  un  essort  énorme  sous  le  coup  du  travail  de  toutes  les  agences,  comités 
de  secours,  organisations  de  charité,  corps  privés  ou  publics,  unions  ouvrières  ou 
toute  autre  association,  et  on  compte  près  de  1,000  agences  dans  ce  pays  qui  s'oc- 
cupent activement,  d'une  façon  directe  ou  indirecte  à  expédier  les  gens,  principa- 
lement aux  colonies,  95  ou  97  pour  cent  de  tous  ceux  qui  ont  quitté  la  mère  patrie 
pour  l'étranger,  par  l'entremise  d'agences  privées,  publiques  ou  semi-publiques,  sont 
allés  au  Canada  ou  dans  d'autres  colonies.  D'autre  part  l'énorme  volume  d'émigra- 
tion qui  est  allé  aux  Etats-Unis,  n'est  pas  relativement  aussi  considérable  qu'il  l'était, 
et  il  diminue  rapidement.  Ainsi,  il  y  a  à  peine  quelques  années,  et  sir  Wilfrid  Laurier 
sera  heureux  de  l'apprendre,  en  1888,  le  Canada  recevait  11  pour  100  des  émigrants 
qui  quittaient  la  mère  patrie  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  72  pour  cent;  aujourd'hui 
le  Canada  en  reçoit  31  pour  cent  et  les  Etats-Unis  47  pour  100  du  total.  De  sorte 
que  le  but  que  cette  conférence  a  à  cœur,  à  savoir  diriger  le  surplus  de  la  population 
du  Royaume-Uni  vers  les  colonies  britanniques  se  réalise  sans  trop  d'organisation  et 
sans  trop  de  réglementation  sensible. 

L'autre  point  que  je  désire  signaler  est  celui-ci  :    J'ai  confiance  que  la  conférence 
réalisera  ce  que  mon  expérience  suggère,  et  ce  qu'à  mon  avis,  les  faits  nous  enseignent, 
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à  savoir  que- des  efforts  par  trop  zélés  faits  dans  le  but  d'amener  les  gens  à  émigrer 
font  fréquemment  plus  de  mal  que  de  bien.  Ils  attirent  très  souvent  la  mauvaise  caté- 
gorie de  gens  là  où  ils  ne  devraient  pas  être,  il  s'ensuit  des  désappointements  et  le 
courant  ininterrompu  et  permanent  de  l'émigration  en  subit  un  grave  préjudice.  J'ai 
confiance  que  la  conférence  s'accordera  à  dire  avec  nous  que  la  colonisation  par  groupe 
d'hommes  n'est  pas  une  chose  à  désirer.  Un  cultivateur  du  nord  parlant  d'autre  chose 
a  dit  :  "  l'agglomération  des  pauvres  ne  vaut  guère  ",  mais  la  réunion  de  pauvres  pris 
dans  un  même  pays  et  dans  des  régions  spéciales  et  dans  une  classe  particulière  et 
transportés  ailleurs,  est  pire.  Il  m'est  égal  que  vous  fassiez  émigrer  d'Angleterre  au 
Canada  ou  en  Australie  des  groupes  d'hommes  riches,  pourriez-vous  même  tous  les 
faire  vivre  ensemble  dans  leur  nouvel  établissement,  ce  qui  est  douteux,  ceci  en  soi- 
même  n'est  pas  aussi  profitable  que  cela  serait  s'ils  étaient  dispersés  sur  une  vaste 
étendue.  En  tout  cas,  prendre  de  gros  groupes  d'individus  dans  une  région  d'Angle- 
terre et  les  jeter  dans  une  colonie,  est,  à  mon  sens,  une  erreur.  Ce  qu'il  nous  faut  faire 
c'est  de  guider  et  de  diriger  l'individu,  qu'il  aille  là  où  son  idée  le  lui  dit  ;  mais  si  l'on 
essaie  de  faire  de  la  colonisation  compacte,  et  le  docteur  Jameson  me  pardonnera  de 
parler  ainsi,  de  la  colonisation  des  terres,  de  la  colonisation  par  groupes  d'hommes 
comme  l'ont  tenté  des  associations  philantropiques  dans  certaines  parties  du  Canada 
et  de  l'Amérique,  c'est  dans  mon  opinion  une  erreur,  comme  l'avenir  le  prouvera.  A 
l'exception  des  Doukobors  en  Canada  je  ne  connais  pas  de  groupe  d'émigrants  établis 
en  colonie  qui  vaille  l'argent  dépensé  pour  eux  ou  qui  justifie  l'enthousiasme  ou  l'espé- 
rance auquel  il  donne  lieu. 

Le  docteur  JAMESON:  La  colonisation  compacte  ne  signifie  pas  l'émigration 
d'individus  par  nombreux  groupes.  Elle  pourrait  parfaitement  se  faire  par  les  immi- 
grants individuellement. 

M.  BURNS  :  Oui,  je  le  sais,  mais  c'est  une  tentative  très  risquée.  J'entends  dire 
qu'on  ne  devrait  pas  prendre  un  millier  d'hommes  dans  une  seule  partie  de  l'Angleterre 
pour  l'expédier  dans  une  région  particulière  d'une  colonie.  Il  vaut  mieux  les  mêler. 
Ils  ont  des  goûts  différents,  des  habitudes  différentes,  et  la  tendance  de  ces  établisse- 
ments quelque  grands  ou  quelque  petits  qu'ils  soient  c'est  de  devenir  une  collection  de 
premier  ordre  de  têtes  chaudes,  sociales  et  politiques  dont  la  fin  est  l'insuccès  et  le 
désappointement  et  qui  aboutissent  à  la  perte  de  l'argent  qu'on  a  dépensé  pour  eux. 

Le  docteur  JAMESON:  Je  vous  demande  pardon,  mais  il  existe  une  fausse  im- 
pression quant  à  ce  que  j'entendais  par  colonisation  compacte.  Le  fait  est  qu'en 
Afrique- Sud  nos  terres  sont  en  lopins  de  grandes  étendues  et  ce  sont  des  grandes  fermes 
de  2,000  à  3,000  acres  que  nous  avons  et  qui  vont  exister  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
de  l'émigration,  comme  l'a  dit  le  général  Botha;  cela  nous  permettra  alors  d'établir, 
■comme  en  Canada  et  en  Australie  je  crois,  une  famille  sur  160  acres  ou  même  sur  20 
ou  10  acres.    Voilà  ce  que  j'entends  par  colonisation  compacte. 

M.  BURNS  :  Je  comprends  qu'on  veut  dire  que  dans  un  climat  tropical  ou  semi- 
tropical,  l'agriculture  ne  peut  se  faire  que  par  l'irrigation  et  par  des  moyens  plus  ou 
moins  artificiels,  et  il  vous  faut  entasser  plus  ou  moins  vos  gens  dans  de  certaines 
étendues  parce  que  dans  ces  endroits  un  système  d'irrigation  existe.  Je  ne  m'objecte 
pas  à  cela,  mais  demander  qu'un  certain  groupe  de  population  ou  qu'une  certaine  classe 
de  population  soit  amenée  d'Angleterre  pour  ce  travail  en  particulier,  c'est  réserver  à 
l'avenir  de  prouver  que  c'est  une  erreur.  Ceci  conduit  à  des  désavantages  sociaux, 
intellectuels  et  moraux  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  en  ce  moment-ci. 

Ceci  m'amène  à  la  question  de  savoir  quelle  peut  être  la  forme  de  la  coopération. 
La  politique  établie  du  parlement,  il  est  bon  que  j'en  informe  la  conférence  a  été  de 
ne  pas  accorder  de  l'argent  de  l'Etat  à  l'immigration.  Bien  que  des  corps  locaux,  des 
associations  de  charité,  des  comités  de  secours  et  autres  aient  le  pouvoir,  et  ils 
l'exercent,  de  donner  de  l'argent  public  et  volontaire  pour  l'immigration  et  la  colonisa- 
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tion,  le  parlement  a  toujours  été  contre  l'octroi  d'une  subvention  à  l'immigration 
dans  une  des  colonies  ou  dans  toutes  les  colonies.  Je  puis  citer  un  exemple  de  ce  qui 
se  fait.  Sous  l'empire  de  l'Acte  des  ouvriers  sans  emploi,  les  comités  de  secours  ont 
expédié,  en  1906,  3,875  personnes  au  coût  de  £7  par  tête;  cette  somme  se  composait 
partie  d'argent  de  l'Etat,  partie  d'argent  local  et  partie  d'argent  particulier.  En 
1907  il  y  en  aura  beaucoup  plus.  Au  cours  des  dix  dernières  années,  les  associations 
de  charité  ont  envoyé  3,588  enfants  et  si  on  me  permet  de  le  dire,  ce  sont,  peut-être, 
à  mon  sens,  la  meilleure  catégorie  d'émigrants  et  de  colons,  si  l'on  tient  compte  de 
l'avenir,  que  les  colonies  puissent  avoir.  L'agence  du  Dr  Barnardo  en  a  expédié 
18,000,  et,  lors  de  mon  voyage  en  Canada,  rien  ne  m'a  fait  plus  plaisir  que  d'apprendre 
que  sur  ces  18,000  enfants  qui  avaient  été  envoyés,  95  pour  100  non  seulement  se 
tiraient  bien  d'affaire,  mais  qu'ils  réussissaient  très  bien  en  maintes  circonstances  et 
qu'ils  donnaient  plus  que  satisfaction  à  ceux  chez  qui  ils  sont  établis.  Il  est  intéres- 
sant pour  nous,  en  ce  moment,  de  savoir  que  rien  que  l'année  dernière  19,000  per- 
sonnes du  Canada  ont  écrit  à  la  Commission  canadienne  d'émigration  pour  lui  deman- 
der des  enfants  garçons  et  filles.  Sur  ce  point  quelqu'un  d'entre  vous,  messieurs  de  la 
Conférence,  pourrait  dire:  "Mais  dans  quel  état  sont-ils?"  Quant  à  cela,  je  crois 
que  cette  conféfence  doit  avoir  l'assurance  du  fait  que  les  personnes  qui  en  ont  la 
charge,  que  ce  soit  des  agences  privées  ou  publiques,  font  tout  leur  possible  pour  voir 
non  seulement  à  ce  que  les  enfants  soient  physiquement  solides,  mais  à  ce  qu'ils  soient 
entrâmes  et  préparés  pour  leur  nouvelle  vie;  et  je  ne  connais  pas  de  variété  de  popu- 
lation qui  ferait  autant  de  bien  aux  colonies  et  à  la  mère  patrie  qu'une  augmenta- 
tion du  nombre  des  enfants  qui  s'en  vont  dans  les  nouveaux  établissements  d'au  delà 
des  mers.  Je  me  contenterai  de  dire  en  terminant  que  le  Canada,  qui  dans  les  der- 
niers temps  n'a  pas  donné  de  contribution  pour  aider  à  l'émigrant  à  payer  son  passage, 
a  peut-être  soumis  à  la  mère  patrie  et  à  quelques-unes  des  autres  colonies  comment 
traiter  cette  question  particulière.  Rien  de  mieux  que  la  façon,  soit  par  les  rensei- 
gnements donnés,  par  les  circulaires  ou  par  la  littérature,  dont  le  département  cana- 
dien de  l'émigration  a  fait  son  travail,  et  en  tant  que  la  mère  patrie  peut  se  mainte- 
nir au  niveau  du  Canada  sous  ce  rapport,  la  commission  de  l'émigration  sera  dis- 
posée à  le  faire.  Les  colonies  représentées  ici  aujourd'hui  peuvent  avoir  l'assurance 
que  si  elles  désirent  faire  en  quoi  que  ce  soit  des  représentations  au  gouvernement 
impérial  sur  ce  qui  devrait  être  fait,  la  commission  de  l'émigration,  celle  de  l'admi- 
nistration locale  et  la  chambre  de  commerce  ne  seront  que  trop  heureuses  de  répondre 
aux  propositions  et  aux  renseignements  qu'elles  pourront  présenter.  La  réorgani- 
sation de  la  commission  de  l'émigration  elle-même  est  en  ce  moment  même  à  l'étude 
par  le  gouvernement.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  étudie,  à  l'heure  présente, 
la  recommandation  du  comité  de  la  colonisation  qui  demande  qu'un  octroi  de  cinq 
ans  soit  accordé  par  le  parlement  impérial,  et  mon  dernier  mot  est  que  si  les  colonies 
croient  qu'une  partie  quelconque  du  travail  fait  par  quelqu'une  des  agences  du  pays 
est  telle  qu'elle  peut  être  améliorée,  le  gouvernement  ne  sera  que  trop  heureux 
de  répondre  aux  représentations,  conseils  ou  renseignements  qu'on  pourra  lui  donner, 
tenant  compte  toujours  de  ce  fait  cardinal,  à  savoir  qu'on  ne  peut  s'attendre  à  ce  que 
la  mère  patrie,  en  matière  d'émigration  ne  peut  faire  preuve  de  préférence  à  quel- 
qu'une des  colonies  et  qu'elle  fera  de  son  mieux  pour  les  traiter  toutes  avec  justice, 
en  mettant  sous  les  yeux  des  colons  et  des  émigrants  les  faits  réels  relativement  à  ce 
que  leur  offrent  les  colonies.  Pour  le  moment  le  gouvernement  de  ce  pays  n'est  pas 
disposé  à  aller  au  delà  de  cela. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Lorsque  cette  résolution  de  la  fédération  austra- 
lienne a  été  d'abord  portée  à  notre  attention,  je  lis  ici  :  "  qu'il  convient  d'encourager 
les  émigrants  anglais  à  s'établir  dans  les  colonies  anglaises .  plutôt  que  dans  les  pays 
étrangers.  Que  le  gouvernement  impérial  soit  invité  à  coopérer  avec  les  colonies  qui 
désirent  avoir  des  émigrants  et  à  aider  aux  sujets  de  catégorie  convenable  à  émigrer". 
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Comme  je  l'ai  dit  déjà  le  premier  paragraphe  à  l'endroit  duquel  le  Canada  n'a  pas 
d'objection,  ne  nécessite  pas  de  discussion.  Mais  nous  avons  cru  quant  au  second 
paragraphe  que  le  gouvernement  de  l'Australie  avait  peut-être  l'intention  d'inviter 
le  gouvernement  impérial  à  coopérer  financièrement  à  un  plan  destiné  à  amener  des 
émigrants  dans  les  nouveaux  pays  d'au  delà  des  mers.  Nous  abordons  ce  sujet  au 
point  de  vue  du  Canada  en  vous  déclarant  que  nous  n'avons  absolument  pas  de 
griefs.  De  fait  nous  avons  nous-mêmes  entrepris  d'administrer  notre  propre  immi- 
gration et,  jusqu'ici,  nous  n'avons  pas  lieu  de  nous  plaindre  du  résultat  de  nos  efforts; 
mais,  naturellement,  il  va  sans  dire,  que  si  le  gouvernement  impérial  était  disposé  à 
nous  donner  son  aide  pécuniaire  nous  ne  serions  que  trop  heureux  de  coopérer  avec 
lui.  J'ai  écouté  M.  Deakin  avec  beaucoup  d'attention  et  je  n'ai  pas  compris  qu'il  eût 
même  un  tel  projet  dans  l'esprit.  Si  j'ai  convenablement  interprété  la  teneur  de  ses 
remarques,  il  a  cru  plutôt  que  le  gouvernement  impérial,  dans  les  circonstances 
actuelles,  ne  faisait  pas  tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  ou  bien  qu'il  le  faisait  d'une  ma- 
nière qui  ne  donnait  pas  satisfaction  au  gouvernement  de  l'Australie.  Pour  ma  part 
je  serais  heureux  d'entendre  de  nouveau  M.  Deakin  nous  dire  quel  moyen  pratique 
il  suggère  pour  donner  une  forme  tangible  à  ce  que  contient  ce  paragraphe. 

M.  DEAKIN:  Sir  Wilfrid  Laurier,  lorsque  nous  avons  étudié  les  projets  que 
nous-mêmes  nous  aimerions  à  voir  adopter,  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de 
la  difficulté  de  savoir  jusqu'où  nous  pouvions  aborder  le  gouvernement  impérial  avec 
une  proposition  définie,  attendu  qu'il  pouvait  trouver  que  cette  démarche  semblait  vou- 
loir dire  que  nous  étions  meilleurs  juges  qu'eux  de  leurs  propres  affaires.  Or,  nous 
devons  nous  contenter,  envisageant  le  mouvement  de  l'immigration  en  ce  qu'il  nous 
concerne,  de  réclamer  le  droit  d'espérer  ce  que  nous  voulons  en  nous  appuyant  sur 
notre  expérience  du  passé.  Mais  quant  aux  moyens  particuliers  à  adopter  pour  encou- 
rager l'immigration  ici,  nous  hésitons  beaucoup.  Je  n'ai  pas  de  divergence  avec  la 
commission  de  l'émigration.  J'ai  parlé  d'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  don- 
nés, et  je  ne  désigne  pas  plus  la  commission  de  l'émigration  ou  le  département  dont 
elle  relève  que  tout  autre  département.  Mais  nous  avons  constaté  en  Australie,  et  ceci 
peut  ne  pas  se  limiter  à  la  fédération  australienne,  qu'il  n'est  pas  possible  de  constituer 
un  département  de  fonctionnaires  pour  un  but  quelconque  quel  qu'excellent  qu'il  soit, 
d'hommes  quelque  capables  qu'ils  soient  qui,  tôt  ou  tard,  probablement  plus  tôt,  per- 
dront contact  avec  les  conditions  changeantes  du  travail  pratique  qu'on  leur  avait 
primitivement  confié.  Quant  à  nous  ce  n'est  que  grâce  à  la  vigilance  constante  du 
parlement,  à  la  critique  perpétuelle  du  parlement  et  à  l'influence  exercée  par  les  mi- 
nistres responsables  que  nous  arrivons  à  maintenir  nos  départements  en  quelque  sorte 
au  niveau  des  besoins  de  notre  pays.  Je  croirais  qu'il  en  est  de  même  partout.  La 
faute  n'en  est  pas  tant  à  l'individu  qu'au  fait  que  vous  ne  pouvez  avoir  un  dépar- 
tement sans  système,  que  lorsqu'une  fois  vous  stéréotypez  le  système  vous  commencez 
à  entraver  l'énergie  individuelle,  la  puissance  de  l'initiative  et  la  critique  libre  des 
hommes  qui  y  travaillent.  Bien  que  vous  ne  puissez  vous  dispenser  de  la  bureaucratie 
et  que  la  démocratie  en  ait  particulièrement  besoin,  chez  nous  on  exige  que  l'attention 
constante  des  représentants  du  peuple  soit  consacrée  à  nos  départements.  Il  nous  faut 
avouer  qu'ils  ne  nous  satisfont  pas.  En  conséquence,  et  l'on  voudra  bien  me  pardon- 
ner cette  digression,  je  n'ai  pas  l'intention  de  diriger  en  particulier  sur  la  commission 
de  l'émigration  les  commentaires  que  j'ai  eu  l'occasion  d'adresser  à  d'autres  départe- 
ments. Il  y  aura  toujours  divergence  d'opinions  entre  nous  et  nos  départements.  Bien 
que  les  départements  soient  des  agences  nécessaires  des  gouvernements,  ils  sont,  à  mon 
avis,  en  opposition  inévitable  à  l'emploi  de  moyens  modifiés  ou  de  nouveaux  moyens 
que  réclament  les  circonstances  de  chaque  cas.  Je  ne  dis  pas  qu'un  allégué  quelconque 
de  cette  circulaire  repréhensible  était  faux,  mais  je  dis  que  la  livrer  au  public  sans 
ajouter  que  tout  le  broyage  a  toujours  été  fait  par  la  main-d'œuvre  de  race  blanche, 
que  la  majeure  partie  de  la  moisson  est  maintenant  faite  par  les  blancs  et  qu'il  en  sera 
ainsi  pour  la  totalité,  est  de  nature  à  induire  en  erreur.    La  majeure  partie  de  la  be- 
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sogne  d'une  plantation  ordinaire  de  cannes  à  sucre  est  maintenant  exécutée  par  des 
petits  fermiers  sur  leurs  propres  terres,  et  ces  derniers  font  des  arrangements  pour  la 
vente  de  leurs  cannes;  cependant  cette  circulaire  pourrait  donner  l'idée  que  la  main- 
d'œuvre  de  la  race  blanche  est  exclue  de  cette  industrie  et  qu'on  ne  peut  s'attendre  à 
ce  qu'elle  soit  de  taille  à  se  mesurer  avec  elle.  t  Cette  circulaire  est  mauvaise  en  ce 
qu'elle  a  omis.  Dans  cette  lettre  que  j'ai  lue  il  y  a  un  avis  donné  à  mots  couverts  qui 
comporte  que  les  gens  doivent  être  mis  en  garde  contre  ce  que  les  blancs  font  déjà  avec 
profit  pour  eux  et  pour  le  pays.  Ceci  est,  à  mes  yeux,  inexcusable.  Je  n'exprime  pas 
ma  pensée  en  termes  plus  énergiques  que  cela.  M.  Burns,  si  je  peux  le  dire,  a  présenté 
la  meilleure  défense  qui  pouvait  se  faire,  et  en  cela  il  a  accompli  le  devoir  qu'a  un 
ministre  de  parler  pour  ceux  qui  ne  peuvent  parler  pour  eux-mêmes  et  il  s'en  est  ac- 
quitté bien  mieux  qu'ils  auraient  pu  le  faire.  Tout  ce  que  je  puis  dire  c'est  que' je  suis 
certain  que  si  M.  Burns  eût  eu  cette  question  en  mains  il  l'aurait  traitée  d'une  façon 
différente.  Un  ministre  qui  aurait  lancé  une  circulaire  l'aurait  rédigée  d'une  autre 
manière.  Je  ne  veux  pas  m'étendre  sur  ce  sujet,  mais  je  dois  dire  qu'il  y  a  beaucoup 
à  espérer,  non  seulement  à  l'heure  présente,  par  ce  que  nous  venons  de  critiquer  ici  de 
cette  réforme  perpétuelle  des  départements,  réforme  que  nous  trouvons  nécessaire  en 
Australie, — je  limite  ma  critique  à  mon  propre  pays  parce  qu'elle  ne  peut  guère  porter 
offense, — réforme  qui  donne  aux  départements  un  regain  de  vie  et  une  direction  nou- 
velle de  manière  à  les  maintenir  en  contact  avec  le  changement  de  circonstances. 
J'ai  lieu  de  soupçonner  que  ce  besoin  se  fait  également  sentir  ailleurs. 

J'approuve  une  grande  partie  de  ce  qu'a  dit  sir  Joseph  Ward,  et  je  désire  aussi 
m'associer  à  sa  critique.  Certainement,  lorsque  nous  demandons  le  coopération  du 
gouvernement  impérial,  nous  demandons  une  coopération  qui  dirige  efficacement  l'émi- 
gration et  non  pas  une  coopération  qui  la  décourage.  Puis,  sir  Wilfrid  Laurier  laisse 
entendre  que  nous  devrions  spécifier  les  moyens  à  employer.  Nous  croyons  qu'on  a 
besoin  ici  d'une  organisation  plus  efficace  sous  le  contrôle  direct  du  gouvernement 
impérial,  ou  de  quelqu'un  de  ses  ministres,  en  contact  plus  intime  avec  les  divers 
représentants  de  toutes  les  dépendances,  ce  que  M.  Burns  a  eu  la  bonté  de  nous  faire 
pressentir.  Nous  comptons  que  beaucoup  peut  s'accomplir  par  ce  moyen,  et  nous 
espérons  avec  confiance  que  ces  choses  s'accompliront.  J'ai  la  certitude,  pour  ce  qui 
est  de  M.  Burns,  que  cela  va  se  faire,  parce  qu'en  ceci  comme  sous  d'autres  rapports 
c'est  un  travailleur  actif  et  pratique.  Mais  nous  allons  plus  loin;  nous  ne  voulons 
pas  exercer  sur  le  gouvernement  impérial  une  pression  inconsidérée,  mais  nous  con- 
sidérons que  l'amélioration  des  moyens  de  communication  généralement  partout,  obte- 
nue grâce  à  un  travail  collectif,  entre  la  mère  patrie  et  les  différentes  colonies,  est  un 
facteur  très  important  non  seulement  pour  aider  l'émigration  mais  aussi  le  commerce. 
Nous  savons  parfaitement  que  des  subventions  sont  aujourd'hui  accordées  à  des  inté- 
rêts maritimes  qui  font  concurrence  aux  intérêts  maritimes  britanniques  tant  dans 
le  domaine  des  passagers  que  dans  celui  du  fret,  et  même  dans  le  domaine  de  l'émigra- 
tion. Nous  avons  aujourd'hui  une  ligne  qui  vient  en  Australie  sous  le  drapeau  bri- 
tannique qui  est,  en  réalité,  quant  à  la  majeure  partie  de  son  capital  et  de  ses  intérêts, 
une  ligne  étrangère.  Nous  estimons  qu'on  devrait  encourager  non  seulement  les  vais- 
seaux qui  battent  le  drapeau  anglais,  mais  qui  sont  en  réalité  des  navires  anglais  afin 
de  pouvoir  obtenir  un  transport  du  fret  à  meilleur  marché  et  de  réduire  le  prix  du 
passage.  On  ne  doit  compter  que  sur  ce  dernier  moyen  appliqué  aux  steamers  qui 
fréquentent  toutes  les  dépendances  ou  qu'on  devrait  encourager  à  fréquenter  toutes 
les  dépendances  qui  ont  besoin  de  colonisation.  Nous  osons  croire  qu'une  grande 
somme  de  bien  peut  s'accomplir  si  les  différents  gouvernements  s'entr'aident  dans  ce 
but  et  si  l'on  améliore  tous  les  moyens  de  communication,  proposition  qui  a  été  l'objet 
d'une  conférence  entre  sir  Joseph  Ward  et  sir  Wilfrid  Laurier,  en  dehors  de  cette 
Chambre.  Nous  disons  que  l'amélioration  des  agences  entre  la  mère  patrie  et  nous, 
l'amélioration  des  moyens  de  communication,  un  contact  plus  intime  avec  nos  frères 
des  colonies,  l'amélioration  de  services  maritimes  à  bon  marché  et  rapides  sont  au 
nombre  des  moyens  qui  pourront  attirer  la  population  vers  les  pays  britanniques  de 
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préférence  aux  pays  étrangers.  Nous  apprécions  la  critique  que  M.  Burns  fait  de 
l'émigration  par  groupes  lorsque  leurs  colonies  sont  séparées  par  la  langue  et  des 
coutumes  fortement  prononcées  du  reste  de  la  population,  mais  des  groupes  de  race 
blanche  réunis  sous  un  même  drapeau,  qu'ils  soient  anglais,  canadiens-français  ou 
africains,  pourvu  que  ce  soient  nos  propres  gens,  bien  que  nous  ne  désirons  pas  avoir 
une  immigration  par  groupes,  cependant  nous  avons  tant  besoin  de  poulation  que  si 
l'on  ne  peut  l'obtenir  que  par  ce  moyen  nous  serions  peines  de  le  désapprouver.  Nous 
serions  très  disposés  à  voir  se  créer  des  colonies  en  commun,  non  pas  dans  le  sens  strict, 
mais  dans  le  sens  d'efforts  collectifs  faits  dans  le  but  d'établir  des  individus  qui  pré- 
fèrent se  grouper  ensemble  sur  une  étendue  de  terre  particulière.  Bien  que  nous  ne 
favorisions  pas  la  chose,  nous  ne  la  redouterions  pas,  et  nous  préférerions  en  courir 
le  risque,  je  parle  pour  l'Australie,  que  de  ne  pas  obtenir  de  population.  Ce  n'est  que 
là  où  la  population  est  entourée  comme  d'un  rempart,  à  cause  de  la  langue,  du  sang, 
des  habitudes  et  des  coutumes  et  que  nous  voyons  de  grave  raison  d'appréhender  du 
danger.  Toute  autre  raison  qui  provoque  l'établissement  par  groupes  semble  d'ordre 
inférieur  et  ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête.  Nous  voudrions  bien  que  le  gouvernement 
impérial  prît  également  des  moyens  subsidiaires  éducationels,  attendu  que  c'est  par 
l'école  que  les  enfants  de  ce  pays-ci  sont  mis  en  contact  intime  avec  la  vie  réelle  que 
l'on  mène  dans  les  parties  éloignées  de  l'empire.  M.  Burns  a  parlé  du  transport  des 
enfants  que  le  Dr  Barnado  et  d'autres  expédient  au  Canada  et  ailleurs,  et  je  pense 
que  ceux  d'entre  nous  qui  connaissent  la  chose  nous  nous  faisons  tous  écho  aux  louan- 
ges qu'il  adresse.  Ce  mouvement  semble  avoir  été  couronné  de  succès.  Est-ce  qu'il 
n'est  pas  fort  à  propos  de  suggérer  que  dans  toutes  les  écoles  du  Royaume-Uni  on 
devrait  enseigner  suffisamment  de  choses  sur  les  dépendances  de  l'empire  pour  que  les 
enfants,  à  mesure  qu'ils  avancent  en  âge  s'ils  veulent  se  choisir  un  autre  chez  soi,  ils 
auront  les  connaissances  voulues  pour  faire  ce  choix.  Nous  avons  assumé  l'obligation 
d'enseigner  dans  toutes  nos  écoles  non  seulement  l'histoire  d'Angleterre  mais  aussi 
sa  géographie,  afin  qu'ils  puissent  comprendre  le  cours  des  événements  dans  la  mère 
patrie,  centre  de  notre  race.  A  l'école,  parmi  les  enfants,  par  l'entremise  de  vos  asso- 
ciations de  charité  et  des  autres  corps  dont  M.  Burns  a  parlé,  par  l'entremise  d'une 
commission  d'émigration  rajeunie,  l'associant  à  la  commission  centrale  d'émigration 
de  cette  ville,  en  accordant  de  l'aide  aux  moyens  de  communication  et  particulière- 
ment à  la  navigation,  voilà  les  méthodes  que  le  gouvernement  anglais  est  libre  de 
choisir.  Nous  accueillerions  avec  plaisir  n'importe  lequel  de  ces  moyens  ou  la  totalité, 
en  tant  qu'il  s'agit  de  l'Australie.  Nous  sommes  prêts  à  coopérer  de  toutes  façons  et 
en  aucune  façon  dans  le  but  d'encourager  l'émigration. 

M.  BURNS:  Puis-je  dire  quelques  mots  sur  le  dernier  point  soulevé  par  M. 
Deakin?  On  m'a  remis  ce  matin  des  cartes  postales  que  la  commission  de  l'émigra- 
tion a  reçues  d'enfants  d'école  en  réponse  à  une  circulaire  lancée  par  la  commission. 
Voici  50  ou  60  cartes  postales  venant  d'enfants  et  qu'on  a  reçues  ce  matin  et  ce  n'est 
qu'un  exemple  de  ce  que  reçoit  la  commission:  "Veuillez  expédier  à  la  sus-dite 
adresse  les  circulaires  sur  le  Canada  et  l'Australie". 

M.  DEAKIN:    J'espère  que  vous  n'enverrez  pas  la  circulaire  du  12  avril. 

M.  BURNS  :  Si  nous  envoyons  la  circulaire  du  12  avril,  il  nous  faudra  je  crois 
mettre  au  bas  de  la  page,  afin  ne  ne  pas  faire  de  mal  au  Queensland,  une  note  disant 
que  nous  avons  omis  de  mentionner  le  fait  que  les  Kanakas  ont  été  entérieurement 
employés  à  cette  industrie. 

M.  DEAKIN:  Cela  ne  fait  absolument  rien.  Mettez  là  de  grâce.  Nous  avons 
résolu  d'avoir  une  Australie  de  race  blanche  et  nous  entendons  la  garder  ainsi..  Nous 
avons  accordé  £12,000  des  deniers  à  la  fédération  dans  le  but  de  renvoyer  conforta- 
blement ces  hommes  chez  eux  et  dans  leurs  familles.  Nous  croyons  qu'il  est  de  l'inté- 
rêt des  îles  de  les  voir  revenir  et  de  l'intérêt  de  leurs  compatriotes  qu'ils  retournent 
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vivre  parmi  eux.    Quant  à  nous  nous  voulons  avoir  une  Australie  de  race  blanche,  et 
nous  l'aurons  coûte  que  coûte.    Nous  désirons  que  tout  le  monde  le  sache. 

Le  PRESIDENT  :  Il  y  a  devant  la  Conférence  une  résolution  proposée  par  la 
fédération  Australienne.  Nous  en  approuvons  la  première  partie.  Je  pense  que, 
quant  à  mon  collègue  et  à  moi-même,  nous  sommes  bien  prêts  à  accepter  la  seconde. 

M.  E.  R.  MOOR:  Si  Ton  veut  bien  me  permettre  d'interrompre,  je  pense  qu'il 
vaudrait  mieux  peut-être,  si  cette  seconde  partie  s'exprimait  davantage  dans  le  sens 
indiqué  par  M.  Deakin,  afin  que  le  public  comprenne  bien  ce  qu'en  réalité  la  résolu- 
tion signifie.  Vers  la  fin  de  l'exposé  que  M.  Deakin  a  fait  de  ce  qu'ils  veulent  dire, 
il  a  signalé  la  valeur  de  la  coopération  relativement  à  la  navigation  et  à  la  réduc- 
tion des  prix  du  fret.  Je  pense  que  si  une  ou  deux  choses  étaient  énumérées  dans 
cette  résolution,  cela  serait  très  utile. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Assurément  c'est  une  question  qui  va  surgir  plus  tard 
au  sujet  du  commerce?    Je  ne  les  mêlerais  pas. 

Le  PRESIDENT:  Je  pense  que  cela  serait  un  peu  difficile  de  s'en  occuper 
maintenant. 

M.  F.  R.  MOOR:  Je  suis  entre  les  mains  de  la  Conférence,  mais  c'est  dom- 
mage que  le  public  ne  sache  pas  ce  qu'on  entend  dire,  même  s'il  ne  s'agit  d'une  ou 
deux  entêtes  à  mettre  pour  indiquer  ce  que  nous  entendons  par  la  coopération. 

Sir  JOSTPH  WARD:  Quant  à  moi  j'appuierai  la  résolution  dans  son  ensemble. 
Je  n'y  vois  aucune  objection  avec  l'entente  que,  pour  ce  qui  est  du  , second  para- 
graphe— quant  à  la  Nouvelle-Zélande  de  la  part  de  laquelle  je  parle — la  coopération 
aurait  lieu  à  la  demande  d'une  colonie. 

M.  DEAKIN  :  Nécessairement.  Il  faut  deux  parties  pour  coopérer.  Si  la  Nou- 
velle-Zélande ne  coopère  pas,  c'est  évidemment  qu'elle  ne  le  désire  pas. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Il  y  a  ici  une  colonie  qui  suggère  la  coopération,  et 
l'autre  partie  est  la  mère  patrie. 

M.  DEAKIN  :     Que  les  colonies  désirent  ". 

Sir  JOSEPH  WARD:  "Soit  prié  de  coopérer  avec  les  colonies  qui  désirent 
coopérer".  L'entente  signifie  que  nous  devons  d'abord  exprimer  notre  désir  de 
coopérer. 

Le  Dr  JAMESON  :  Ce  que  cela  signifie,  après  le  discours  de  M.  Burns,  c'est  que 
cette  coopération  se  réduit  aux  bons  souhaits. 

M.  BURNS  :   Et  aux  méthodes  relatives  à  la  distribution  des  renseignements. 

Le  Dr  JAMESON:  Et  que  la  réorganisation  de  la  Commission  de  l'émigration 
est  à  l'étude  en  ce  moment. 

Le  PRESIDENT  :   Ceci  est  dans  le  rapport  du  comité. 

Le  Dr  JAMESON:  Quant  à  la  question  d'une  subvention  en  faveur  d'un  service 
maritime,  j'ai  compris  que  M.  Burns  a  déclaré  se  refuser  à  quoi  que  ce  soit  de  ce  genre. 

M.  BURNS  :  Oui  ;  c'est  la  politique  bien  arrêtée  du  Parlement  depuis  quelques 
années. 

M.  DEAKIN  :   Non  pas  à  l'endroit  d'une  subvention  en  faveur  de  la  navigation. 

M.  BURNS  :  Mais  à  l'égard  de  l'émigration,  de  ne  pas  voter  de  fonds  pour  l'émi- 
gration. 


CONFERENCE  COLONIALE,  1907  147 

DOC.  PARLEMENTAI  Kt  No  58 

M.  F.  R.  MOOR  :  Mais  quant  à  l'Afrique- Sud,  par  suite  de  la  coutume  de  la  colo- 
nie relativement  à  nos  contrats,  nous  avons  pu  obtenir  des  contrats  fort  avantageux  à 
l'endroit  de  l'immigration.  Je  n'ai  pas  de  doute  que  le  Canada  et  l'Australie,  s'ils  ne 
le  font  déjà,  pourraient  exercer  à  ce  sujet  une  influence  coopérative  qui,  sans  être  sous 
forme  d'aide  ofîicielle,  mais  sous  forme  d'un  travail  officiel,  pourrait  produire  de  bons 
résultats.  Je  crois  que  c'est  malheureux  de  se  contenter  de  mettre  tout  simplement 
une  condition  arbitraire  et  de  dire  :   nous  n'aurons  rien  à  dire  à  ce  sujet. 

M.  DEAKIN:  Ce  dont  M.  Moor  veut  parler  et,  ce  avec  beaucoup  d'à-propos,  je 
pense,  c'est  de  ce  que  nous  appelons  une  subvention  postale.  Ceci  aide  à  l'émigration 
et  au  commerce  parce  que  cela  encourage  la  course  rapide  des  navires.  De  sorte  que, 
bien  que  la  chose  ne  soit  pas  interprétée  en  Angleterre  comme  étant  de  l'aide  donnée 
soit  au  commerce  ou  à  l'émigration,  de  fait,  un  contrat  postal  leur  aide  à  tous  deux. 
Pourquoi  ne  pas  systématiser  la  chose  davantage? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  M.  Moor  a  soulevé  la  question;  mais  c'est  une  ques- 
tion qui  comporte  plus  que  cela  et  qui  embrasse  beaucoup  plus  que  l'émigration.  Je 
pense  avec  M.  Moor  que  c'est  un  sujet  qui  devrait  être  traité  séparément  avant  que  la 
conférence  termine  ses  travaux.  Je  ne  la  restreindrais  pas  tout  simplement  à  l'émi- 
gration. Il  y  a  plusieurs  autres  considérations  dont  il  faut  tenir  compte,  et  je  partage 
l'avis  de  M.  Moor  sur  ce  point,  à  savoir  que  ceci  est  une  chose  que  nous  devrions  étu- 
dier avant  de  nous  séparer. 

Le  PRESIDENT  :  Pour  ce  qui  est  de  l'émigration,  ce  qu'énonce  la  seconde  partie 
de  la  résolution,  c'est  une  demande  de  coopération  en  général,  et  nous  sommes  consen- 
tants à  l'accepter.  Puis-je  dire  que  cette  résolution  proposée  par  la  fédération  austra- 
lienne est  acceptée  par  la  conférence? 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  La  seule  objection  que  j'y  trouve  c'est  qu'elle  est  trop 
vague. 

M.  F.  R.  MOOR  :   C'est  mon  sentiment. 

M.  DEÂKIN  :   J'ai  donné  les  raisons  pourquoi  elle  est  vague. 

Le  PRESIDENT:   Est-elle  acceptée? 

Sir  WILFRID  LAURIER:   Je  n'ai  pas  d'objection. 

M.  F.  R.  MOOR:  Je  dois  avouer  que  je  suis  désappointé  à  l'endroit  de  sa  phra- 
séologie actuelle.  Elle  est  très  indéfinie.  Si  nous  pouvions  spécifier  comment  la  coo- 
pération peut  se  réaliser  je  pense  que  cela  aurait  plus  d'importance  pratique  pour 
nous  à  l'avenir. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  ne  connais  pas  ce  qu'est  votre  mode  d'opération.  Je 
suppose  qu'il  nous  faudrait  continuer  à  réclamer  le  concours  de  notre  Haut-commis- 
saire pour  engager  les  gens  à  venir  dans  notre  pays.  Par  exemple,  en  face  de  la  puis- 
sante et  attractive  confédération  canadienne,  si  rapprochée  d'Angleterre  et  dont  les 
avantages  sont  si  magnifiques,  en  face  de  la  grande  organisation  qu'elle  est  à  faire,  il 
nous  faudrait  tous  exécuter  notre  propre  travail  à  nos  propres  frais  si  nous  désirons 
avoir  la  catégorie  de  gens  dont  nous  avons  besoin  dans  notre  pays.  Je  ne  vois  pas 
comment  vous  pourriez  décrire  le  mécanisme  dans  la  résolution  à  moins  que  vous  ne 
l'élaboriez  minutieusement,  de  manière  à  aider  votre  pays  et  le  mien  à  obtenir  ce  que 
nous  voulons.  Nous  allons  avoir  impartialement  la  coopération  du  gouvernement  impé- 
périal,  comme  l'a  dit  M.  Burns.    Nous  devons  en  même  temps  continuer  notre  travail. 

Le  Dr  SMARTT:  Peut-être  que  M.  Burns  pourrait  préparer,  avec  l'aide  de  son 
ministère,  un  mémoire  destiné  à  la  conférence  et  qui  indiquerait  le  meilleur  moyen  de 
mettre  en  pratique  la  teneur  de  cette  résolution,  et  aussi  quelles  mesures  le  départe- 
ment de  l'émigration  prendrait  pour  engager  les  émigrants  partant  de  ce  pays-ci  à  ne 
pas  aller  ailleurs  que  dans  les  colonies  anglaises. 
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M.  BURNS.  Je  crois  que  l'on  peut  généralement  accepter  que  le  gouvernement 
britannique  n'a  jamais  sciemment  découragé  l'émigration  à  aller  dans  une  colonie 
anglaise. 

Le  Dr  SMAKTT:  Mais  vous  recommandez  aux  émigrants  d'aller  dans  une  colo- 
nie anglaise,  votre  département  devrait  avoir  pour  politique  de  les  décourager  à  aller 
dans  des  pays  étrangers  et  de  les  encourager  à  se  rendre  à  la  colonie  de  leur  choix, 
alors  qu'un  si  grand  nombre  réclament  leurs  services. 

M.  BURNS  :  La  conférence,  par  l'adoption  du  premier  paragraphe  :  "  Qu'il  est 
opportun  d'encourager  les  émigrants  anglais  à  aller  dans  les  colonies  anglaises  plutôt 
que  dans  les  pays  étrangers  ",  a  répondu  à  votre  question. 

Le  Dr  SMARTT  :  Non,  ma  question  consiste  à  savoir  quelles  mesures  votre  dépar- 
tement se  propose  de  prendre  pour  mettre  à  exécution  la  teneur  de  cette  résolution. 

Le  PRESIDENT:  Nous  prendrons  les  meilleures  mesures  que  nous  pourrons. 
Nous  ne  pourrions  les  définir  en  ce  moment. 

M.  BURNS  :  Si  ces  mesures  peuvent  s'améliorer  nous  serons  heureux  d'entendre 
les  colonies.  4 

Sir  WILFRID  LAURIER:  La  conférence  est  reconnaissante  à  M.  Burns  pour 
le  discours  qu'il  nous  a  prononcé  sur  ce  sujet. 

M.  DEAKIN:  Je  suis  très  heureux  d'appuyer  sir  Wilfrid  Laurier  et  de  recon- 
naître la  bonté  et  la  franchise  du  discours  du  ministre,  ce  matin. 


LA  NATURALISATION. 

Le  PRESIDENT  :  Relativement  au  sujet  de  la  naturalisation  que  nous  abordons 
maintenant,  je  vous  rappellerai  qu'au  mois  de  décembre  dernier,  nous  avons  expédié 
certains  papiers  sur  cette  question,  et  le  secrétaire  de  l'Intérieur  est  ici  aujourd'hui 
pour  ajouter  d'autres  observations  et  vous  suggérer  la  meilleure  manière  dont  la  con- 
férence pourrait  peut-être  traiter  ce  sujet  sous  sa  forme  actuelle. 

M.  HERBERT  GLADSTONE:  Lord  Elgin  et  messieurs,— Nous  convenons  tous, 
je  suppose,  qu'il  est  très  à  désirer  d'atteindre  l'uniformité  dans  l'espèce  au  moyen  d'une 
loi  impériale  autant  que  possible.  Nous  reconnaissons  que  c'est  une  question  de  la 
plus  grande  importance  pour  les  colonies.  L'expérience  et  les  observations  scientifiques 
nous  en  ont  appris  beaucoup  sur  ce  sujet,  mais  ici,  dans  ce  pays,  nous  avons  une 
population  dense  établie,  et  les  difficultés  qui  s'offriront  concernant  la  naturalisa- 
tion ne  seront  probablement  pas  d'une  nature  délicate.  Pour  les  colonies  avec  leurs 
vastes  territoires  non  colonisés,  nous  reconnaissons  que  des  questions  d'immigration 
et  de  naturalisation  doivent  être  évidemment  de  la  plus  haute  importance.  Dans  les 
remarques  que  j'ai  à  faire,  je  me  propose  de  traiter  le  sujet  principal  et  d'éviter  pour 
le  moment  les  points  accessoires,  d'autant  plus  que  lorsque  vous  troublez  la  surface 
apparemment  calme  vous  constatez  bientôt  qu'il  existe  toute  une  série  de  récifs  et  de 
hauts-fonds  en  loi  et  d'autres-façons  au  sujet  de  cette  question.  Inutile  pour  moi 
de  dire  que  nous  n'avons  nul  désir  de  précipiter  en  quoi  que  soit  l'adoption  du  projet 
de  loi  que  nous  avons  fait  circuler  comme  base  de  ce  débat.  Il  a  été  préparé  pour 
servir  à  cette  discussion  et  je  n'ai  pas  de  doute  que  cette  étude  sera  pleine  et  entière 
sous  tous  rapports.  Le  désir  que  nous  avons  en  recherchant  l'uniformité  est  d'embras- 
ser par  l'acte  que  nous  avons  en  vue  et  cela  d'une  manière  aussi  complète  que  possible 
tout  domaine  qui  nous  est  commun  à  tous,  tant  en  Angleterre  que  dans  les  colonies; 
et  le  projet  même  remet  de  nouveau  en  vigueur,  refond  et,  dans  une  certaine  mesure, 
modifie  la  loi  existante.     Dans  son  engeancement,  nous  avons  procédé  de  la  circonfé- 
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rence  au  centre  plutôt  que  du  centre  à  la  circonférence.  D'abord  et  avant  tout,  je 
voudrais  attirer  l'attention  de  la  conférence  sur  le  fait  que  le  projet  de  loi  propose  de 
faire  disparaître  deux  anomalies  principales  qui,  depuis  longtemps,  ont  été  une  cause 
d'irritation  et  d'embarras  tant  dans  les  colonies  que  dans  la  mère  patrie.  En  premier 
lieu,  d'après  la  loi  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  un  certificat  de  naturalisation  ne 
peut  être  accordé  que  dans  le  Royaume-Uni  (sauf  dans  le  cas  d'une  personne  au  service 
de  la  Couronne),  à  une  personne  qui  a  habité  et  qui  entend  habiter  dans  le  Royaume- 
Uni.  Si  elle  a  l'intention  de  s'en  aller  aux  colonies,  quelqu'intimes  que  puissent  être 
ses  relations  à  des  intérêts  britanniques  et  à  la  vie  britanniques  en  général,  elle  ne  peut 
être  naturalisée.  En  conséquence,  cela  se  résume  à  ceci,  à  savoir  que  le  vœu  de  cette 
personne  de  s'en  aller  dans  les  colonies  est  en  lui  un  empêchement.  Réciproquement,  si 
un  homme  dans  les  colonies  est  identifié  à  des  intérêts  coloniaux,  même  s'il  est  natu- 
ralisé dans  cette  colonie,  il  ne  peut  acquérir  sa  qualité  s'il  vient  dans  la  mère  patrie 
avant  d'avoir  habité  ici  pendant  cinq  ans.  De  sorte  que  sa  liaison  coloniale  est  de 
nouveau  un  empêchement  pendant  une  période  de  cinq  ans  durant  laquelle  il  ne  peut 
devenir  sujet  britannique.  Notre  idée  est  que  ces  anomalies  sont  totalement  opposées 
au  principe  d'unité  et  de  solidarité  dans  l'Empire  relativement  à  cette  question.  Nous 
proposons  de  régler  cette  difficulté  par  l'article  7  du  projet  de  loi,  article  qui  décrète 
ce  qui  suit  :  "  Un  aubain  qui  antérieurement  à  la  demande  ci-après  mentionnée,  au 
"  cours  d'une  période  de  temps  limitée,  fixée  par  une  loi  quelconque  présentement 
"  abrogée  ou  déterminée  par  le  secrétaire  d'Etat,  soit  par  un  ordre  général,  soit  lors 
"  d'une  occasion  spéciale,  a  résidé  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  pendant  une 
"  durée  d'au  moins  cinq  ans  ou  qui  a  été  au  service  de  la  Couronne  pendant  une 
"  période  d'au  moins  cinq  ans  et  qui  a  l'intention,  après  avoir  été  naturalisé,  soit  de 
"  résider  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  ou  de  servir  la  Couronne,  pourra  deman- 
"  der  au  secrétaire  d'Etat  un  certificat  de  naturalisation  ".  Dans  ses  termes  généraux, 
cet  article  est  extrait  de  l'acte  de  1870,  mais  il  substitue  les  mots  "possessions  de  Sa 
Majesté  "  au  mots  "  le  Royaume-Uni  '.  De  cette  façon  nous  proposons  de  faire  entière- 
ment disparaître  cette  anomalie  particulière.  La  seconde  anomalie  principale  que  j'ai 
signalée  git  dans  le  fait  qu'un  certificat  de  naturalisation  accordé  dans  une  colonie  n'a 
d'effet  que  dans  cette  colonie.  Nous  proposons  de  faire  disparaître  cela  par  l'article  22 
du  projet  de  loi,  dont  l'effet,  en  résumé,  est  celui-ci  :  lorsque  les  conditions  de  la  natu- 
ralisation dans  une  colonie  sont  en  substance  les  mêmes  que  celles  qu'exige  le  Royau- 
me-Uni un  décret  de  Sa  Majesté  en  conseil  pourra  permettre  que  le  certificat  accordé 
dans  la  colonie  ait  force  et  vigueur  dans  tout  l'Empire.  Cette  disposition  produit 
deux  résultats  principaux:  un  certificat  accordé  dans  les  colonies  en  la  manière  indi- 
quée devient  valide  dans  le  Royaume-Uni,  en  second  lieu  il  devient  valide  dans  les 
colonies.  Par  le  premier  résultat  la  seconde  grande  anomalie  que  j'ai  signalée  est 
disparue. 

M.  DEAKIN  :    Le  mot  "  colonies  "  dit  plus  que  "  colonies  autonomes  ". 

M.  HERBERT  GLADSTONE  :  C'est  très  vrai.  Je  parle  en  termes  généraux  en 
ce  moment.  Ce  point  demande  certainement  d'être  élucidé  et  discuté;  il  en  est  de 
même  d'autres  points,  comme  par  exemple  la  signification  du  mot  "  gouverneur  "  qui 
se  trouve  dans  le  projet  de  loi.  Les  points  de  ce  genre  devront  être  l'objet  d'un  autre 
débat.  Je  pense  donc  que  pour  ce  qui  est  de  la  disposition  de  ces  anomalies,  nous 
établissons  une  certaine  base  de  principe  pour  une  loi  de  naturalisation  impériale.  Le 
second  résultat  de  l'article  26,  auquel  j'ai  fait  allusion,  à  savoir,  qu'un  certificat  accordé 
dans  les  colonies  est  valide  dans  d'autres  colonies  a  été  l'objet  de  beaucoup  de  critique 
dans  le  mémoire  que  nous  avons  reçu  du  Cap  et  qui  a  été  préparé  par  le  procureur 
général  du  gouvernement  de  ce  pays.  Son  adoption  consiste  à  dire  que  la  loi  impériale 
est  trop  lâche  pour  être  acceptée  comme  critérium  des  conditions  adéquates  de  natura- 
lisation dans  la  colonie;  et  il  pousse  sa  critique  dans  deux  directions.  Il  fait  remar- 
quer que  la  discrétion  du  secrétaire  d'Etat  était  absolue,  il  n'y  a  rien  dans  la  loi  pour 
empêcher  que,  dans  la  mère  patrie,  un  certificat  de  naturalisation  soit  accordé  à  des 
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individus  peu  désirables  qui  pourraient  être  même  des  criminels  et,  en  second  lieu, 
fclont  les  ascendants  n'étaient  pas  européens.  Je  pourrais  faire  observer,  en  passant, 
une  remarque  du  mémoire.  Le  procureur  général  du  Cap  a  signalé  que  lorsque  le 
mémoire  a  été  écrit  il  n'y  avait  pas  de  loi  relative  à  l'immigration  des  aubains  dans  ce 
pays-ci.  Depuis  lors,  ainsi  que  la  chose  est  bien  connue,  une  loi  a  été  passée  et,  pour 
ce  qui  est  des  indivindus  peu  désirables,  cette  loi  a  certainement  eu  un  effet  considé- 
rable ;  elle  arme  le  gouvernement  de  pouvoirs  étendus  à  l'endroit  des  aubains  qui  sont 
déclarés  coupables  de  crime  de  ce  pays;  et,  sous  l'empire  de  cette  loi,  nous  nous 
sommes  débarrassés  d'un  grand  nombre  d'êtres  dangereux.  De  sorte  que,  de  ce  chef, 
c'est  surtout  à  notre  avoir,  à  tout  événement.  Je  puis,  peut-être,  parler  ici  de  l'ob- 
jection que  la  loi  de  ce  pays  est  lâche,  ou,  plutôt,  que  l'application  de  la  loi,  l'admi- 
nistration qu'on  en  fait  est  lâche,  attendu  que  c'en  est  là  le  résumé.  Je  puis  briève- 
ment dire  à  la  conférence  ce  que  nous  faisons  dans  mon  département  à  ce  sujet.  Cha- 
que requérant  qui  demande  un  certificat  est  tenu  de  fournir  quatre  recommandations 
•quant  à  sa  conduite  et  une  cinquième  quant  à  sa  résidence.  Dans  chaque  cas  particu- 
lier les  recherches  les  plus  minutieuses  sont  faites  quant  à  sa  conduite,  sa  position,  ses 
antécédents  et  ses  intentions.  Naturellement,  les  recherches  sont  faites  dans  des  direc- 
tions diverses  et  lorsque  c'est  nécessaire  nous  nous  servons  de  la  police  qui  constitue 
l'agence  la  plus  commode  que  nous  ayons  à  notre  disposition  dans  l'espèce.  Nous 
posons  aussi  certaines  épreuves  par  lesquelles  nous  obligeons  les  requérants  de  passer; 
par  exemple,  nous  avons  l'épreuve  générale  qui  consiste  à  exiger  de  l'individu  de  savoir 
lire  et  écrire.  Nous  soutenons  qu'il  n'a  pas  de  titre  réel  aux  avantages  de  la  qualité 
de  sujet  s'il  ne  peut  lire  et  écrire  l'anglais.  Bien  qu'il  puisse  y  avoir  une  ou  deux 
occasions  isolées  où  il  soit  fait  exception  à  cette  règle,  ceci  est  la  règle  générale  qui 
nous  guide.  Puis,  si  l'aubain  est  généralement  satisfaisant,  il  a  aussi  £5  d'honoraires 
à  payer  avant  qu'il  puisse  obtenir  son  certificat.  Si  on  soupçonne  l'individu  de  quel- 
que acte  criminel,  ce  soupçon  doit  disparaître  avant  qu'il  obtienne  son  certificat;  et, 
pour  ce  que  nous  en  savons,  aucun  criminel  n'a  été  naturalisé  dans  ce  pays.  Natu- 
rellement, nous  soutenons,  que  quoiqu'on  puisse  dire  des  dispositions  de  la  loi,  l'admi- 
nistration que  nous  en  faisons  est  effectivement  loin  d'être  relâchée  et  répond,  quant 
aux  être  suspects  et  aux  criminels,  aux  conditions  que  suggère  le  gouvernement  du 
Cap.  Mais  il  serait  très  possible  de  voir  si  l'on  ne  pourrait  pas  nommer  certaines 
catégories  de  criminels  qui  seraient  frappés  d'empêchement  quant  à  la  naturalisation. 
C'est  une  question  que  nous  serions  très  heureux  de  mettre  à  l'étude,  et,  de  fait,  pour 
résumer  la  chose  en  un  mot,  nous  pourrions  voir  jusqu'à  quel  point  nous  pourrions 
coucher  dans  la  loi  ce  qui,  de  fait,  a  été  notre  coutume  dans  son  administration  dans 
ce  pays.  Quant  à  la  seconde  objection  du  procureur  général  du  Cap,  à  savoir,  la  ques- 
tion qu'il  soulève  à  l'endroit  des  personnes  dont  les  ascendants  n'étaient  pas  d'origine 
européenne,  je  dirai  que,  dans  ce  pays,  nous  n'avons  admis  que  très  peu  de  personnes 
dont  les  ascendants  n'étaient  pas  d'origine  européenne.  C'est  une  objection  qui, 
pour  nous,  n'est  absolument  pas  sérieuse;  et  je  désirerais  rappeler  à  la  con- 
férence que  le  Natal  qui,  aux  termes  de  sa  loi,  a  exclus  de  la  naturalisation  des  per- 
sonnes qui  n'étaient  pas  d'origine  européenne,  a  accepté  comme  valides  les  certificats 
du  Royaume-Uni.  Une  objection  a  été  soulevée  dans  le  mémoire  du  procureur  général 
du  Cap  relativement  à  l'état  de  choses  qui  existe  à  ce  sujet  dans  des  colonies  de  la  Cou- 
ronne; et  il  dit  qu'il  est  d'une  importance  vitale  de  tenir  compte  que  Hong-Kong, 
colonie  de  la  Couronne,  n'a  pas  de  loi  de  naturalisation,  et  que  les  "  Straits  Settle- 
ments  "  n'exigent  pas  une  période  de  résidence  déterminée,  de  sorte  qu'il  n'y  a  rien 
pour  empêcher  un  Chinois  de  débarquer  dans  ce  pays  et  d'obtenir  sur  le  champ  ses 
lettres  de  naturalisation,  et  si  la  recommandation  du  comité  est  adoptée  à  savoir  qu'il 
suffit  de  déclarer  son  intention  de  résider  dans  la  possession,  ce  Chinois  peut  immédiate- 
ment se  mettre  en  route  pour  l'Afrique- Sud  et  ne  peut  en  être  exclu  que  par  un  acte  du 
Parlement.  Naturellement  ceci  est  une  question  qui  réclame  très  mûre  réflexion,  mais 
je  suggérerais  à  ce  sujet  que,  dans  ces  circonstances,  le  décret  du  conseil  n'aurait  pas 
lieu,  parce  que  l'état  de  choses  de  cette  colonie-là  ne  serait  pas  aussi  satisfaisant  que 
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l'état  de  choses  de  ce  pays-ci,  ce  qui  constituerait  l'épreuve.  Le  critérium  serait  en 
réalité  l'état  de  choses  qui  existe  dans  ce  pays,  et  non  l'état  de  choses  qui  pourrait 
régner  à  Hong-Kong  ou  dans  les  Straits-Settlements  ou  dans  toute  autre  colonie  de  la 
Couronne.  Je  suggérerais  à  la  conférence  relativement  à  cette  objection  qui,  je  le 
comprends  très  bien,  est  d'une  grande  importance  à  l'endroit  de  ce  projet  de  loi, 
qu'avant  qu'un  décret  du  conseil  soit  lancé  il  y  ait  toute  l'occasion  voulue  de  consulter 
les  gouvernements  coloniaux  intéressés,  et  grâce  au  mécanisme  qu'on  propose  d'utiliser, 
par  la  création  d'un  secrétariat,  nous  pourrions  savoir  si  les  gouvernements  coloniaux 
intéressés  trouvent  les  conditions  du  certificat  suffisamment  satisfaisantes. 

A  cette  phase  du  débat,  je  ne  tiens  pas  à  entrer  dans  plus  de  détails.  Nous  serons 
heureux  de  mettre  à  l'étude  tout  ce  qu'on  nous  suggérera.  Nombre  de  détails  ont  été 
suggérés  dans  le  mémoire  du  procureur  général  du  Cap,  la.  majeure  partie  de  ces 
détails  ont  été  examinés  et  incorporés  dans  le  projet  de  loi;  de  sorte  qu'on  se  propose 
d'assimiler  à  notre  propre  loi  les  suggestions  qui  sont  aujourd'hui  la  loi  dans  la  plupart 
des  colonies.  Nous  admettons  la  force  et  la  justice  de  la  prétention  des  gouvernements 
coloniaux  qui  réclament  le  droit  de  pourvoir  à  des  difficultés  spéciales  qui  les  attei- 
gnent de  diverses  façons,  et  auxquelles  le  gouvernement  impérial  n'est  pas  directement 
intéressé,  ou  qu'il  n'est  pas  opportun  pour  nous  ou  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de 
régler  nous-mêmes.  Je  suggérerais  que  les  points  saillants  dont  la  plupart  sont  des 
questions  de  détail,  tout  de  même,  de  détail  important,  soient  confiés  à  la  considération 
d'un  comité.  Notre  désir  est  de  donner  à  la  loi  impériale  une  portée  aussi  étendue  que 
possible  tout  en  la  rendant  aussi  acceptable  que  possible  à  l'Empire,  et  nous  recher- 
chons, en  un  mot,  une  adhésion  volontaire  sur  une  base  qui  n'interviendra  pas  dans 
les  nécessités  locales  et  ne  froissera  pas  les  désirs  légitimes  de  tous  les  gouvernements 
locaux  individuels  intéressés  dans  cette  question.  J'oserai  donc,  lord  Elgin,  suggérer 
que  ce  projet  de  loi  soit  renvoyé  à  un  comité,  afin  que  ses  détails  puissent  être  mis  à 
l'étude  par  des  hommes  autorisés  à  cette  fin,  et  je  proposerais  une  résolution  qui  se  lit 
comme  suit:  "Que  dans  le  but  d'atteindre  autant  que  possible  l'uniformité,  il  soit 
"  fait  une  enquête  pour  étudier  davantage  la  question  de  la  naturalisation,  et  voir  en 
"  particulier  jusqu'où  et  à  quelles  conditions  la  naturalisation  accordée  dans  une  partie 
"  des  possessions  de  Sa  Majesté  puisse  être  valide  dans  d'autres  parties  de  ces  posses- 
sions, et  s'il  le  faut,  qu'une  conférence  incidente  ait  lieu  sous  l'empire  de  la  résolu- 
"  tion  adoptée  par  cette  conférence  le  20  avril  dernier  ". 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Ceci  est  peut-être  la  limite  que  la  conférence  se  pro- 
poserait d'atteindre.  C'est  une  question  très  compliquée  et  je  crois  opportun  d'en  faire 
le  sujet  d'un  débat. 

Le  PRESIDENT:   Vous  désirez  la  discuter  plus  à  fond? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  le  pense.  C'est  une  question  très  importante  et 
très  compliquée. 

Sir  JOSEPH  WARD:    Elle  devrait  certainement  être  discutée. 

M.  HERBERT  GLADSTONE  :    Elle  est  très  compliquée. 

Le  PRESIDENT:  Nous  avons  soumis  cette  résolution  strictement  d'après  la 
décision  de  la  conférence,  l'autre  jour,  relativement  à  notre  organisation  future,  afin 
qu'elle  fût  mise  à  effet  dans  ce  sens-là,  à  savoir  que  nous  devions  nous  charger  de  voir 
à  ce  qu'une  enquête  fût  faite  à  une  conférence  accessoire  qui  devrait  se  tenir  dès  que 
l'enquête  serait  prête.  Nous  vous  présentons  cette  résolution  maintenant  dans  ces 
termes  dans  le  cas  où  la  conférence  ne  voudrait  discuter  la  question  davantage  à  cette 
séance,  attendu  que  c'est  une  question  très  technique,  mais  naturellement,  si  la  con- 
férence ne  le  désire  pas,  il  nous  faudra  voir  à  fixer  un  autre  jour. 

Le  Dr  JAMESON  :  Pourrait-on  l'ajourner  à  un  jour  de  la  semaine  prochaine,  et 
nous  pourrions  alors  avoir  une  copie  de  ce  que  M.  Gladstone  nous  a  dit. 
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Le  PRESIDENT  :  Nous  ne  pouvons  la  mettre  sur  le  métier  la  semaine  prochaine. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  pense  que  nous  devrions  avoir  une  discussion  générale 
sur  ce  sujet. 

Le  Dr  JAMESON:  Oui,  cette  discussion  générale  pourrait  se  faire  plus  tard,  et 
nous  aurions  alors  une  copie  du  discours  de  M.  Gladstone. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Si  cette  question  était  soumise  à  un  comité  avant  que 
nous  eussions  l'occasion  de  la  discuter,  il  y  a  certains  points  de  première  importance 
pour  la  Nouvelle-Zélande  que  je  n'aurais  certainement  pas  l'occasion  de  discuter.  Je 
désire  en  parler,  bien  que  je  puisse  le  faire  brièvement,  attendu  que  c'est  une  question 
compliquée  et  difficile  et  les  dispositions  dont  M.  Gladstone  a  donné  les  grandes  lignes 
ont,  sous  certains  rapports,  une  très  grande  portée  quant  à  mon  pays. 

M.  HERBERT  GLADSTONE  :  Me  permettra-t-on  de  dire  que  je  n'ai  pas  pré- 
senté cette  résolution  d'une  façon  formelle  dans  le  but  d'éviter  une  discussion  générale 
avant  qu'on  arrivât  à  la  question  sur  l'ordre  du  jour,  mais  j'ai  pensé  que,  comme 
l'heure  était  arrivée,  il  serait  à  propos  de  soumettre  ma  proposition  générale  à  la  con- 
férence afin  de  vous  mettre  en  possession  de  notre  manière  de  voir  sur  ce  sujet,  quitte 
ensuite  à  la  conférence  d'adopter  la  ligne  de  conduite  qu'elle  jugerait  à  propos. 

Le  PRESIDENT  :  La  conférence  ajourne  donc  ses  délibérations  sur  cette  affaire, 
le  jour  à  être  fixé  pour  cette  discussion  reste  indéfini. 

La  conférence  s'ajourne  à  demain  après-midi  à  3.30  heures. 
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PKOCES-VEKBAL  DES  DELIBERATIONS  D'UNE  DISCUSSION  ENTRE  LE 
CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER  ET  D'AUTRES  PERSONNES  REPRE- 
SENTANT LA  TRESORERIE  DE  SA  MAJESTE  ET  CERTAINS  MEM- 
BRES DE  LA  CONFERENCE. 

La  séance  a  eu  lieu  à  la  Trésorerie,  Whitehall,  le  jeudi,  25  avril  1907. 

Présents  : 

L'honorable  Alfred  Deakin,  premier  ministre  de  la  Fédération  australienne. 
L'honorable  sir  Joseph  Ward,  C.C.M.G.,  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Zélande. 
L'honorable  L.  S.  Jameson,  C.B.,  premier  ministre  de  la  colonie  du  Cap. 
L'honorable  Dr  Smartt,  commissaire  des  Travaux  publics  de  la  colonie  du  Cap. 
L'honorable  général  Louis  Botha,  premier  ministre  du  Transvaal. 
Le  très  honorable  H.  H.  Asquith,  C.R.,  M.P.,  chancelier  de  l'Echiquier. 
Le  très  honorable  W.  E.  Macartney,  sous-directeur  de  l'Hôtel  de  la  Monnaie. 
M.  Walter  Runciman,  secrétaire  financier  de  la  Trésorerie. 

Sir  E.  W.  Hamilton,  G.C.B.,  C.C.V.O.,  secrétaire  financier  permanent  de  la  Tré- 
sorerie et  auditeur  de  la  liste  civile 

Sir  George  Murray,  C.C.B.,  secrétaire  administratif  permanent  de  la  Trésorerie. 

Sir  Henry  Primrose,  K.C.B.,  C.S.L,  président  de  la  Commission  du  revenu  de 
l'intérieur. 

M.  W.  Blain,  C.B.,  et  d'autres  fonctionnaires  de  la  Trésorerie. 

M.  G.  W.  Johnson,  CM.  G., 

Secrétaire  conjoint 

LE  DOUBLE  IMPOT  SUR  LE  REVENU. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  J'ai  pensé  que  peut-être  la  question 
qu'on  pouvait  le  plus  convenablement  attaquer,  si  vous  partagez  cet  avis,  était  le  dou- 
ble paiement  de  la  taxe  sur  le  revenu.  C'est  vous  qu'elle  atteint  le  plus,  Dr  Jameson 
et  vous  aussi  M.  Deakin. 

Le  Dr  JAMESON:  Oui,  beaucoup,  certes,  et  elle  atteint  le  général  Botha  beau- 
coup plus  que  nous,  du  moins  il  ne  tardera  pas  à  s'en  ressentir. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Pas  en  ce  moment,  docteur;  vous  pré- 
féreriez peut-être  ouvrir  la  discussion,  si  cela  vous  convient. 

Le  Dr  JAMESON:  M.  Asquith,  nous  sommes  à  maintes  reprises  revenus  sur  cette 
question,  et  je  pense  qu'elle  est  exposée  sous  son  vrai  jour  dans  notre  résolution,  laquelle 
déclare  :  "  Qu'il  n'est  pas  équitable  qu'une  taxe  sur  le  revenu  soit  prélevée  dans  le 
"  Royaume-Uni  sur  des  profits  réalisés  dans  les  colonies  et  les  possessions  britanni- 
"  ques,  profits  sur  lesquels  la  dite  taxe  a  été  versée  dans  les  dites  colonies  et  les  dites 
"  possessions,  et,  également,  qu'il  n'est  pas  équitable  qu'une  taxe  sur  le  revenu  soit 
"  payée  dans  une  colonie  ou  possession  britannique  sur  des  profits  réalisés  dans  le 
"  Royaume-Uni,  profits  sur  lesquels  la  dite  taxe  a  été  versée  dans  le  Royaume-Uni,  et 
"  que  des  représentations  soient  faites  auprès  du  gouvernement  fédéral  dans  le  but 
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"  d'insister  sur  l'abrogation  des  décrets  qui  imposent  un  double  impôt  sur  le  revenu 
"  aux  sujets  britannique,  sous  l'empire  des  lois  des  Etats  séparés  et  de  la  Grande- 
"  Bretagne  ". 

Vous  vous  rappelez,  je  pense,  M.  Asquith,  qu'il  y  a  environ  huit  mois,  alors  que 
j'étais  chez  moi,  la  Compagnie  de  Beers  est  venue  nous  exposer  la  situation,  et  j'eus  le 
plaisir  de  vous  voir  dans  la  suite  et  nous  reçûmes  dans  le  temps  ce  que  nous  nous 
attendions  plutôt  de- recevoir,  un  absolu  non  possumus.  Nous  admettons  que  jugement 
a  été  rendu  contre  nous  dans  la  cause  de  Beers  p,ar  tous  les  différents  tribunaux 
jusqu'au  plus  élevé,  de  sorte  que,  naturellement,  telle  qu'est  la  loi,  nous  admettons  que 
nous  devons  nous  soumettre.  Ce  que  nous  demandons,  et  c'est  une  grosse  demande, 
sans  doute,  c'est  qu'on  présente  au  parlement  impérial  une  législation  qui  modifie  la 
loi.  C'est  le  seul  moyen  qui  puisse  permettre  de  dégrever  nos  gens.  Pour  l'heure  pré- 
sente la  difficulté  gît  dans  'la  divergence  d'opinion  sur  la  question  de  savoir  où  les 
profits  se  réalisent  et  où  ils  se  dépensent  en  somme;  et  nous  savons  que  c'est  le  seul 
moyen  pour  nous  d'être  dégrevés  de  cet  impôt  sur  un  revenu  qui  est  réalisé  dans  la 
colonie,  ou,  dans  le  cas  du  général  Botha,  dont  le  pays  n'a  pas  encore  d'impôt  sur  le 
revenu  mais  qui  en  aura  probablement  plus  tard,  si,  en  tout  cas,  l'argent  est  en  réalité 
gagné  dans  le  Transvall  où  l'on  compte  différents  actionnaires  en  dehors  du  Transvaal, 
non  seulement  ici,  mais  à  l'étranger,  j'entends  par  là,  non  seulement  dans  le  Royaume- 
Uni  mais  en  Europe,  et  le  général  Botha  interprète  la  chose  comme  nous  l'interprétons 
dans  la  colonie  du  Cap,  à  savoir  que  s'il  doit  exister  une  taxe  sur  ces  recettes,  cette 
taxe  devrait  tomber  dans  la  caisse  de  l'Etat  où  ces  recettes  sont  créées. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  me  soit  nécessaire  de  m'étendre  au  long  sur  cette  question. 
Il  s'agit  surtout  de  savoir  si  l'Echiquier  croit  pouvoir  présenter  une  loi  qui  nous  exemp- 
terait, relativement  aux  compagnies  dont  la  production  totale  a  lieu  dans  notre  colonie, 
de  taxer  les  actionnaires  qui  habitent  là-bas.  Il  y  a  deux  moyens  de  faire  la  chose, 
d'abord  quant  aux  actionnaires  qui  résident  dans  la  colonie  même,  et  en  second  lieu, 
quant  aux  gens  qui  résident  en  Angleterre.  Le  mode  habituel  de  perception  dans  le 
moment  se  résume  à  ceci  :  la  compagnie  déduit  la  taxe  totale  sur  le  revenu,  que  ce  soit 
dans  la  colonie  ou  en  Angleterre,  du  total  des  profits  réalisés,  et,  en  conséquence,  l'ac- 
tionnaire de  la  colonie  est,  dans  notre  cas  atteint  deux  fois,  et  nous  croyons  qu'il  ne 
devrait  pas  en  être  ainsi  ;  et  il  en  est  de  même  de  la  situation  du  général  Botha.  Les 
actionnaires  étrangers  intéressés  dans  la  Compagnie  de  Beers  contre  laquelle  jugement 
a  été  prononcé  dans  la  cause  en  question,  ont  fait  des  représentations.  Naturellement, 
l'actionnaire  de  la  colonie  s'en  ressent  et  il  a  violemment  protesté  contre  cet  impôt. 

On  peut  alléguer  peut-être  qu'à  l'étranger  ou  dans  le  Royaume-Uni  où  l'argent  est 
dépensé  et  où  l'individu  réside,  il  peut  être  appelé  à  payer  sa  taxe  sur  le  revenu,  mais, 
assurément,  pour  les  colonies  elles-mêmes,  pour  l'actionnaire  de  la  colonie  pris  indivi- 
duellement, il  ne  semble  pas  équitable  qu'il  soit  taxé  des  argents  réalisés  lorsque  ces 
recettes  sont  dépensées  dans  la  colonie  même.  Il  ne  sort  peut-être  jamais  de  la  colonie 
et  il  lui  faut,  tout  de  même,  payer  cette  taxe  au  gouvernement  anglais  outre  l'impôt 
ordinaire  qu'il  est  tenu  de  payer  dans  son  propre  pays. 

Il  y  a  aussi  un  argument  de  moindre  valeur  qui  a  été  présenté  dans  le  temps;  on 
disait:  supposez  que  les  compagnies  n'aient  pas  perçu  la  taxe  sur  le  revenu  pour  le 
gouvernement  impérial  ici,  et  qu'elles  dussent  le  percevoir  individuellement  des  action- 
naires mêmes,  ce  qui,  naturellement,  serait  au  pouvoir  des  compagnies  de  faire,  la 
Trésorerie  alors  perdrait  probablement  beaucoup  d'argent.  Ceci  est  tout  simplement 
une  question  incidente  de  peu  d'importance,  et  en  deux  mots,  la  situation  pour  moi  se 
résume  à  faire  des  instances  auprès  de  vous  pour  que,  si  vous  en  voyez  la  possibilité, 
il  soit  présenté  une  loi  dans  le  but  de  faire  disparaître  cette  taxe  qui,  à  nos  yeux,  n'est 
pas  équitable  à  l'endroit  des  actionnaires  de  la  colonie. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER  (au  général  Botha)  :  Avez-vous  quelque 
chose  à  dire  à  ce  sujet? 

Le  général  BOTHA:   Non,  sauf  que  j'abonde  dans  ce  sens. 
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Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:   Vous  approuvez  ce  qui  a  été  dit? 

Le  général  BOTHA:   Oui. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:   Cela  ne  vous  intéresse  pas,  M.  Deakin? 

M.  DEAKIN:  Certainement,  cela  nous  intéresse  parce  qu'il  y  a  double  impôt. 
Cela  nous  intéresse  tout  autant  que  n'importe  quelle  autre  partie  de  l'Empire,  mais 
nous  n'avons  pas  poussé  la  chose  plus  loin  parce  que  nous  avons  compris  (j'espère  être 
désabusé)  que  votre  décision  était  absolument  prise  sur  cette  question  et  qu'il  n'y  avait 
pas  d'espoir  d'être  exemptés.    Voilà  notre  position. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Naturellement,  comme  le  Dr  Jameson 
le  sait,  nous  avons,  lui  et  moi,  parlé  de  cette  question  avant  aujourd'hui. 

Le  Dr  JAMESON  :  Sir  Joseph  Ward  est  ici  maintenant  et  il  a  peut-être  quelque 
chose  à  dire  sur  la  question. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  ne  sais  ce  que  vous  avez  discuté,  mais  nous  avons  été 
très  fréquemment  mis  en  face  dans  notre  pays,  d'une  question  importante,  de  ce  qui  est  à 
nos  yeux  un  double  impôt;  et  nous  nous  sommes  demandés  s'il  était  possible  d'obtenir 
une  réciprocité  en  vertu  de  laquelle  vos  gens  qui  paient  légitimement  un  impôt  sur  le 
revenu  ici  et  qui  viennent  chez  nous  pourraient  résider  quelque  temps  dans  notre  pays 
jusqu'à  l'arrivée  de  la  période  de  la  perception  de  l'impôt  sur  le  revenu;  ils  trouvent 
invariablement  à  redire  lorsqu'on  leur  demande  de  payer  la  taxe  sur  le  revenu  dans 
notre  colonie  et  vice  versa;  les  gens  de  la  Nouvelle-Zélande  viennent  en  Angleterre,  et 
la  question  est  de  savoir  s'il  est  possible  d'arriver  à  un  arrangement  qui  nous  permettra 
de  dire  que  nous  ne  grèverons  pas  un  Anglais  domicilié  dans  notre  pays  et  qui  paie 
un  impôt  sur  le  revenu  si  vous  en  agissez  de  même  envers  un  citoyen  de  la  Nouvelle- 
Zélande  qui  vient  en  Angleterre.  Si  nous  pouvions  arriver  à  une  entente  mutuelle 
sur  ce  point  cela  serait  très  satisfaisant  pour  nous.  J'admets  que  c'est  une  chose  très 
difficile  à  faire. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  C'est  une  chose  difficile  à  faire,  mais 
c'est  une  question  plutôt  différente  de  celle  qu'a  soulevée  le  Dr  Jameson.  Je  vais 
prendre  un  cas  typique,  le  cas  de  la  Compagnie  de  Beers  qui  a  été  déclarée  passible  de 
l'impôt  sur  le  revenu  ici,  et  je  ferai  remarquer  que  cette  taxe  est  un  impôt  non  pas  sur 
les  actionnaires  mais  sur  les  profits  de  la  compagnie;  naturellement,  c'est  une  taxe  qui, 
à  la  longue,  tombe  indirectement  sur  les  actionnaires  individuellement,  mais  la  taxe 
est  perçue  ici  sur  les  profits  réalisés  par  la  compagnie,  et  la  raison  pour  laquelle  la 
compagnie  a  été  déclarée  passible  de  l'impôt  n'est  pas  nouvelle,  elle  est  aussi  ancienne 
que  l'est  notre  législation  relative  à  l'impôt  sur  le  revenu.  Cete  raison  veut  que  lorsqu'il 
a  été  constaté  qu'en  fait  la  compagnie  réside  ici,  c'est-à-dire  que,  bien  que  les  mines 
qu'elle  possède  sont  en  Afrique-Sud  et  que  les  opérations  pour  l'exploitation  de  ces 
mines  se  font  dans  ce  pays-là,  les  tribunaux  ont  décidé  que  la  tête,  le  contrôle  diri-* 
géant,  le  cerveau,  le  nerf  de  la  compagnie  est  ici,  à  Londres,  ou  du  moins  dans  le 
domaine  de  la  juridiction  du  Royaume-Uni,  et,  dans  chaque  cas,  c'est  toujours  une 
question  de  fait  pure  et  simple  à  savoir  si  ce  critérium  est  atteint  ou  non. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  compagnies  qui  font  des  opérations,  au  Transvaal  par 
exemple,  un  grand  nombre  de  compagnies  de  mines  d'or  auxquelles  ceci  ne  s'applique 
pas,  des  compagnies  dont  le  pouvoir  dirigeant,  la  tête  réelle  et  le  centre  ne  sont  pas  ici, 
mais  au  Transvaal,  le  lieu  où  les  opérations  physiques  des  mines  se  font,  et  partout  où 
il  en  est  ainsi  la  taxe  impériale  sur  le  revenu  n'est  exigible  que  pour  la  partie  des 
profits  qui  est  remise  dans  ce  pays  et  qui  est  en  réalité  touchée  ici.  Ce  n'est  que  lors- 
que de  fait  les  tribunaux  viennent  à  la  conclusion  que,  relativement  à  une  compagnie 
particulière,  la  tête  et  le  centre  de  ses  opérations  sont  ici  que  la-  compagnie  est  réputée 
en  loi  résidante  ou  domiciliée  ici,  que  le  total  de  ses  profits  tombe  sous  le  coup  de  la 
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loi  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Libre  à  n'importe  quelle  compagnie  de  modifier  ses  arran- 
gements sous  ce  rapport  s'il  est  de  son  intérêt  de  le  faire,  mais  tant  que  la  compagnie 
juge  de  son  intérêt  d'avoir  la  direction  principale  de  ses  opérations  dans  le  domaine  du 
Koyaume-Uni,  chose  qu'elle  est  parfaitement  libre  de  déterminer  d'une  façon  ou  d'une 
autre,  la  loi  de  ce  pays  a  toujours  voulu,  et  ce  n'est  pas  une  loi  nouvelle,  que  tous  les 
profits  réalisés  comme  fruits  des  opérations  de  cette  compagnie  sont  soumis  à  la  taxe 
sur  le  revenu  ici,  et  les  profits  de  la  compagnie  dans  l'ensemble  peuvent  être  grevés  de 
cet  impôt. 

Je  ne  puis  offrir  l'espoir  que  le  parlement  impérial  fera  subir  un  changement  à  ce 
principe  de  la  loi.  En  agir  ainsi  serait  nous  priver  ici  d'une  somme  que  je  craindrais 
de  calculer  à  la  légère,  et  ce  serait  également  battre  en  brèche  le  principe  de  notre  loi 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  principe  qui  veut  que  lorsqu'une  personne,  que  ce  soit  une 
personne  naturelle  ou  morale,  décide  pour  des  motifs  à  elle  de  prendre  son  domicile 
dans  ce  pays,  de  réclamer  le  bénéfice  de  nos  lois  pour  les  fins  de  son  commerce,  elle 
devient  un  sujet  que  l'on  peut  taxer  avec  droit  et  nous  ne  pouvons  demander  parmi  qui 
et  dans  quelle  partie  du  monde  les  profits  sont  finalement  partagés. 

Nous  avons  plusieurs  de  ces  exemples,  et  non  seulement  ceux  que  nous  offrent  les 
colonies;  les  pays  étrangers  nous  en  donnent  davantage.  Ainsi  dans  l'Amérique  du 
Sud,  comme  le  Dr  Jameson  le  sait,  nous  avons  un  grand  nombre  de  chemins  de  fer,  et 
bien  que  toute  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  en  tant  que  voie  ferrée,  se  fait  dans 
l'Amérique  du  Sud,  le  capital,  règle  générale,  a  été  en  grande  partie  souscrit  ici,  et  le 
bureau  des  directeurs  se  réunit  ici  et  les  opérations  de  la  compagnie  se  font  ici.  Nous 
taxons  ces  compagnies,  bien  que  ce  soient  des  compagnies  sud-américaines  tout  comme 
la  Compagnie  de  Beers  est  une  compagnie  de  la  colonie  du  Cap. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Taxez-vous,  dans  ce  cas,  l'individu  à  Londres  pour  les 
profits  qu'il  retire  de  la  compagnie? 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Non,  nous  taxons  la  compagnie  sur  ses 
profits.    Nous  prenons  les  profits  de  la  compagnie  et  nous  les  taxons. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Alors,  est-ce  que  l'individu,  du  chef  de  son  revenu  annuel, 
paie  de  nouveau  sur  une  proportion  de  ses  profits? 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Non;  si  l'individu  a  droit  à  une  réduc- 
tion ou  à  quelque  chose  de  ce  genre  c'est  une  autre  question.  Nous  taxons  les  profits 
de  la  compagnie,  puis  la  compagnie  passe  sans  doute  le  fardeau  de  l'impôt  à  l'action- 
naire individuellement  en  déduisant  du  dividende  qui  lui  revient  à  d'autres  égards  sa 
proportion  de  l'impôt  sur  le  revenu.  La  chose  que  nous  atteignons,  l'entité  imposable, 
n'est  pas,  pour  nous,  l'actionnaire  individuel;  nous  ne  nous  inquiétons  pas  de  lui; 
c'est  la  corporation,  la  personne  morale  qui  réalise  les  profits,  et  qui,  tombant  mainte- 
nant sous  le  coup  de  notre  loi,  résidant  ici,  est  soumise  à  notre  loi  de  l'impôt  sur  le 
revenu.  Peu  importe  qu'elle  ait  une  mine  en  Sibérie  ou  un  chemin  de  fer  en  Amérique 
du  Sud,  une  mine  en  Nouvelle-Zélande  ou  en  Afrique-Sud,  la  loi  est  appliquée  impar- 
tiellement  à  toutes  et  dans  chaque  cas,  c'est  toujours  une  question  de  fait  à  savoir  si 
la  constitution  et  le  mode  d'administration  de  la  compagnie  sont  tels  qu'ils  en  font 
effectivement  et  réellement  un  résident  pour  les  fins  de  la  loi  ici.  Si  elle  juge  à  propos 
de  transporter  sa  direction,  son  centre,  son  intelligence  et  sa  puissance  morale  dans 
d'autres  parties  du  monde  de  façon  qu'en  fait  elle  n'est  plus  domicilée  ici,  alors  et 
tout  naturellement  notre  titre  à  l'impôt  sur  le  revenu  cesse,  mais,  sous  ce  rapport  le  cas 
de  la  compagnie  est  exactement  semblable  à  celui  de  la  personne  naturelle;  l'un  ou 
l'autre  doit  avoir  son  domicile  ici  et  la  direction  principale  de  ses  opérations  doit 
s'exercer  ici  pour  les  faire  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  impériale  de  l'impôt  sur  le 
revenu. 

Je  ne  pense  pas  que  pour  rester  d'accord  avec  les  principes  généraux  dont  est  péné- 
trée toute  notre  loi  de  l'impôt  sur  le  revenu,  il  nous  serait  possible  de  faire  une  distinc- 
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tion  sous  ce  rapport,  de  sorte  que  je  crois  que,  sur  ce  point,  je  ne  puis  donner  l'espoir 
que  le  parlement  impérial  consente  à  modifier  la  politique  qui  a  été  suivie  avec  persis- 
tance et  avec  logique  depuis  plus  de  60  ans. 

Le  Dr  JAMESON:  Ceci  vient  de  faire  surgir  une  question,  M.  Asquith,  une 
question  qui  nous  a  fait  espérer  qu'il  serait  possible  d'obtenir  quelque  chose.  Nous  ne 
sommes  certainement  pas  ici  pour  veiller  aux  intérêts  de  l'Amérique  du  Sud  ou  de  ces 
autres  lieux  dont  vous  avez  parlé.  Il  y  a  ce  terrible  mot  de  "  préférence  "  qui  entre  en 
scène  ici  comme  bien  d'autres  choses,  et  nous  réalisons,  comme  nous  sommes  tous  ici 
maintenant,  que  le  fait  qu'il  existe  une  société  entre  les  diverses  parties  de  l'empire 
qui  s'accentue  de  plus  en  plus,  je  ne  puis  voir  un  meilleur  exemple  de  ces  liens  de 
société  que  la  différence  que  nous  pourrions  établir  sur  ce  sujet  en  faveur  des  diffé- 
rentes colonies  à  l'encontre  de  l'étranger. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Puis-je  vous  interrompre  un  instant? 
Je  suppose  qu'un  nombre  très  considérable  des  actionnaires  de  la  Compagnie  de  Beers 
sont  sur  le  continent  européen,  n'est-ce  pas? 

Le  Dr  JAMESON:  Oui,  les  actionnaires;  mais  vous  nous  avez  dit  que  vous  ne 
vous  occupez  pas  des  actionnaires,  seulement  de  la  compagnie,  du  corps  politique. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER  :  Les  actionnaires  sont  ceux  qui  finale- 
ment en  bénéficieraient,  lorsque  vous  arrivez  à  toucher  à  la  question  de  préférence.  Il 
est  très  vrai  que  les  opérations  de  la  compagnie  se  font  en  Afrique-Sud,  mais  quels  sont 
ceux  qui  touchent  les  dividendes? 

Le  Dr  JAMESON:  Je  ne  m'occupe  pas  beaucoup  de  savoir  qui  touche  les  divi- 
dendes ou  combien  il  touche,  mais  je  tiens  en  vérité  à  ce  qu'une  grande  compagnie 
établie  dans  une  colonie  britannique  réussisse  aussi  bien  que  possible,  et  je  suis  d'avis 
que  le  succès  de  toute  autre  compagnie  venant  à  la  suite  serait  davantage  assuré  si  ce 
grand  avantage  lui  était  donné  comme  faisant  partie  de  l'empire,  laissant  de  côté, 
comme  vous  l'avez  dit,  l'actionnaire,  et  nous  ne  nous  occupons  pas  de  ce  que  l'action- 
naire reçoit.  A  un  certain  point  de  vue  nous  nous  occupons  de  ce  que  l'actionnaire 
reçoit,  mais  si  on  le  met  complètement  de  côté  et  qu'on  prenne  le  corps  politique  avec 
ses  opératoins  dans  la  colonie,  si  ce  corps  politique  recevait  une  certaine  somme 
d'avantages  les  gens  qui  travaillent  dans  la  colonie  en  retireraient  beaucoup  de  profit. 
Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  là-dessus.  Vous  avez  calculé  que  dans  une  année  il  est 
prélevé  quelque  chose  comme  £200,i000,  et  sur  cette  somme  de  £200,000  une  grosse 
partie  servirait  au  fonctionnement  et  au  bon  gouvernement  de  la  colonie  du  Cap. 
Cette  somme  n'ira  pas  totalement  aux  actionnaires.  Nous  ferons  les  choses  sur  un 
meilleur  pied  si  nous  ne  sommes  pas  taxés  dans  cette  mesure. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER  :  Ce  serait  une  augmentation  de  divi- 
dende. 

Le  Dr  JAMESON:  Prenez  même  le  point  de  vue  du  sentiment  représenté  par 
une  petite  somme  d'argent,  cela  serait  d'un  grand  secours.  Vous  avez  dit  tantôt  que  le 
pouvoir  intellectuel  est  ici  et  ceci  est  particulièrement  vrai  quand  à  la  Compagnie  de 
Beers.  Je  crois  que  la  chose  a  été  décidée  par  les  tribunaux  et  il  doit  en  être  ainsi, 
mais  vous  avez  ajouté  que  s'ils  n'aimaient  pas  cela  ils  pouvaient  s'en  aller  ailleurs. 
Le  bureau  des  directeurs  de  la  Compagnie  de  Beers  a  discuté  la  question  de  savoir  s'il 
ne  valait  pas  la  peine  pour  sauver  environ  £200,000  par  année  de  transporter  leurs 
bureaux  complètement  en  dehors  de  Londres.  La  chose  pourrait  se  faire,  je  crois;  il 
serait  plutôt  difficile  de  les  transporter  complètement  en  Afrique,  mais  je  crois  que  cela 
pourrait  se  faire;  en  réalité  il  se  fait  une  très  forte  agitation  chez  un  certain  nombre 
des  membres  de  la  Compagnie  de  Beers  pour  transporter  toute  l'affaire  à  Kimberley, 
et  je  le  voudrais  bien,  et  alors  les  seuls  individus  qui  paieraient  l'impôt  sur  le  revenu 


158  COXFEREXCE  COLOXIALE,  1907 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1903 

seraient  les  actionnaires  anglais  qui  se  trouveraient  à  avoir  leur  domicile  en  Angle- 
terre, puis  il  faudrait  percevoir  la  taxe  individuellement.  C'est  précisément  là  où 
l'arrangement  que  je  viens  de  proposer  entrerait  en  scène  parce  qu'en  somme  vous  ne 
recevriez  rien  ;  et  il  n'y  aurait  pas  que  la  Compagnie  de  Beers  ;  une  grande  partie  des 
compagnies  de  l'Afrique- Sud  sont  ici  avec  leur  puissance  intellectuelle  et  il  leur  faut 
payer.    Elles  n'ont  pas  encore  été  mises  à  l'épreuve,  mais  elles  le  seront. 

Sir  HENRY  PRIMROSE  :  On  en  compte  un  bon  nombre  ici,  mais  il  y  en  a  un 
grand  nombre  qui  n'y  sont  pas. 

Le  Dr  JAMESON:  En  réalité,  les  plus  importantes  sont  pour  beaucoup  contrô- 
lées de  Londres. 

Sir  HENRY  PRIMROSE  :    Oui. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER  :  Un  bon  nombre  le  sont,  sans  doute. 
Je  n'ai  pas  voulu  dire  qu'elles  l'étaient  toutes. 

Le  Dr  JAMESON:  Ce  serait  malheureux  de  les  faire  fuir.  La  Trésorerie  pour- 
rait peut-être  perdre  plus  en  les  faisant  fuir  qu'en  faisant  cette  concession  aux  compa- 
gnies qui  existent  dans  l'empire,  dans  les  différentes  colonies  britanniques. 

Naturellement,  la  position  est  bien  telle  que  vous  dites,  M.  Asquith,  seulement 
nous  demandons  qu'elle  soit  modifiée.  Voici  le  mémoire  de  la  Trésorerie  de  1896,  et  les 
autorités  font  ici  un  exposé  absolument  simple  de  la  question;  et  c'est  pour  cela  que 
j'ai  commencé  par  dire  que  nous  savons  que  sans  législation  nous  ne  pourrions  changer 
le  présent  état  de  choses.  "  La  taxe  en  Angleterre  est  une  taxe  imposée  sur  le  revenu 
"  touché  dans  le  Royaume-Uni,  non  gagné  ;  sous  ce  rapport  il  semble  différer,  d'après 
"  ce  que  dit  le  mémoire,  de  la  taxe  sur  le  revenu,  établie  dans  les  colonies,  qui  ne 
"  s'étend  qu'aux  revenus  gagnés  dans  le  pays  où  la  taxe  est  en  vigueur  ".  Or,  à  nos 
yeux,  à  nous  colonistes,  ceci  nous  paraît  un  arrangement  très  équitable,  à  savoir  que 
ce  soit  une  taxe  sur  les  revenus  gagnés  dans  un  pays  où  la  taxe  est  en  vigueur,  et  c'est 
ce  qui  nous  donne  l'espoir  de  voir  cette  question  discutée,  à  tout  événement,  si  nous  ne 
pouvons  en  faire  davantage. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Ceci  atteindrait  la  racine  même  de 
notre  taxe  sur  le  revenu,  et  c'est  là  la  difficulté,  voyez-vous;  logiquement,  la  chose 
aurait  d'immenses  conséquences. 

M.  DEAKIN:  Est-ce  que  vous  n'établissez  pas  une  différence  entre  le  revenu 
gagné  et  le  revenu  non  gagné? 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER  :  Pour  ce  qui  est  des  petits  revenus.  La 
Compagnie  de  Beers  quel  que  soit  l'effort  d'imagination  qu'on  puisse  faire,  ne  saurait 
être  comprise  dans  cette  catégorie. 

M.  DEAKIN:     Les  actionnaires  individuellement  pourraient  l'être. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:    Ils  peuvent  se  réclamer  de  la  loi. 

M.  DEAKIN:  Je  voulais  avoir  cette  explication,  à  cause  de  la  distinction  que 
vous  avez  faite  dans  votre  exposé  budgétaire  entre  le  revenu  gagné  et  le  revenu  non 
gagné. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Ce  n'est  pas  là  la  question  que  j'ai 
voulu  toucher;  cette  question  était  toute  autre,  je  voulais  faire  ressortir  qu'en  Angle- 
terre, aux  termes  de  la  loi  anglaise  la  taxe  sur  le  revenu  est  payable  par  quiconque 
réside  ici,  sur  tous  les  profits  quel  que  soit  le  lieu  où  ils  sont  réalisés.  La  question  de 
savoir  si  une  compagnie  est  domiciliée  ici  est  une  question  de  fait  qui,  ainsi  que  vous 
le  savez  comme  avocat,  doit  se  déterminer  dans  chaque  cas  particulier,  et  s'il  est  une 
fois  décidé  qu'une  personne  naturelle  ou  morale  a  son  domicile  ici,  alors  vous  englobez 
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la  totalité  de  ses  revenus  et  les  faites  tomber  sous  le  coup  de  la  loi.  Telle  a  toujours 
été  la  position  de  notre  loi  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Naturellement  il  y  a  un  autre 
moyen  de  porter  secours  à  la  Compagnie  de  Beers,  mais  je  suppose  bien  que  vous 
n'auriez  pas  la  chose  pour  agréable,  Dr.  Jameson. 

Le  Dr  JAMESON:   Qu'est-ce? 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:   Que  la  colonie  du  Cap  ne  la  taxe  pas. 

Le  Dr  JAMESON:  Je  pense  que  la  Compagnie  de  Beers  devrait,  peut-être,  être 
taxée  plus  qu'elle  ne  l'est  pour  l'avantage  de  la  colonie  du  Cap.  Je  me  propose  d'ajouter 
à  vos  taxes  à  mon  retour  chez  moi,  et  conséquemment,  je  désire  vivement  que  quoi  qu'on 
lui  arrache,  je  veux  le  garder  pour  la  colonie  du  Cap  et  non  pas  le  passer  à  ce  pays-ci. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Je  comprends  très  bien  et  je  sympathise 
parfaitement  avec  vous,  si  je  puis  m' exprimer  ainsi.  Je  crains  que  vous  n'ayez  à  aban- 
donner cette  question  pour  le  moment.  Inutile  de  vous  dire  que  je  n'oublierai  pas  tout 
ce  que  vous  avez  dit. 

M.  Deakin,  laquelle  de  vos  résolutions  préférez-vous  prendre  la  première? 

M.  DEAKIN:   Les  bénéfices  réalisés  sur  la  frappe  du  numéraire,  je  pense. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:   Vous  avez  notre  mémoire? 

M.  DEAKIN:   Oui. 

Le  Dr  JAMESON  :  Avant  que  vous  mettiez  l'autre  sujet  de  côté,  M.  Asquith,  cette 
réunion  est  plus  ou  moins  une  conférence  particulière,  et  quelques-uns  d'entre  nous 
vous  prieraient  de  bien  vouloir  faire  transmettre  votre  réponse,  sous  forme  de  mémoire, 
à  la  conférence  générale,  afin  que  la  question  puisse  être  soulevée. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Je  comprends  très  bien;  vous  aimeriez 
naturellement  à  la  soulever  d'une  façon  officielle? 

Le  Dr  JAMESON:   Oui. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Je  vais  voir  à  ce  que  cela  se  fasse. 
Vous  avez,  maintenant,  la  parole  sur  les  bénéfices  sur  la  frappe  du  numéraire,  M. 
Deakin  ? 

LES   BÉNÉFICES   REALISES    SUR   LA   FRAPPE   DE   L'ARGENT. 

M.  DEAKIN:  Le  mémoire  que  je  viens  justement  d'avoir  l'occasion  de  lire,  j'ai 
pu  jeter  les  yeux  dessus  déjà,  mais,  vraiment,  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  l'étudier  par- 
faitement. Il  contient  beaucoup  de  choses  qui  me  paraissent  discutables,  et  ceci  pour- 
rait être  un  passe-temps  intéressant,  mais  je  ne  sache  pas  que  cela  serait  profitable 
pour  nous.  Permettez-moi  d'attirer  immédiatement  votre  attention  sur  une  ou  deux 
omissions  du  mémoire.  En  premier  lieu,  nulle  part  on  ne  trouve  dans  ce  document  une 
estimation  ou  un  calcul.  On  y  lit  d'abord  un  exposé  intéressant  sur  ce  qui  constitue 
des  "  bénéfices  "  et  sur  ce  qui  n'en  constitue  pas  et  sur  les  obligatoins  indéfinies  aux- 
quelles il  faut  pourvoir;  ceci  est  tout  simplement  un  argument.  Or,  de  fait,  il  devrait 
être  possible,  je  suppose  qu'on  le  sait,  de  dire  quels  sont  les  bénéfices  apparents  réalisés 
jusqu'à  ce  moment,  sur  l'argent  frappé,  par  exemple,  dans  les  colonies  en  général.  On 
ne  trouve  cela  nulle  part,  et  sans  cela,  la  discussion  reste  dans  le  domaine  académique. 
Lorsqu'on  aborde  certains  avancés  du  document  lesquels  n'ont  pu  être  faits  que  sur  la 
foi  de  quelque  calcul  de  ce  genre  plus  ou  moins  précis,  l'on  constate  que  ces  données 
sont  absentes.  On  nous  dit  que,  dans  certaines  circonstances  les  bénéfices  actuels  peu- 
vent disparaître..  Je  présume  que  ces  assertions  sont  faites  à  l'aide  de  la  connaissance 
de  ce  que  sont  ces  bénéfices  et  parce  qu'on  connaît  les  chances  qu'il  y  a  de  voir  des 
pertes  se  réaliser,   on  nous  laisse  dans  l'ignorance.     La  présomption   chez  nous   est 
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qu'il  y  a  et  qu'il  y  a  toujours  eu  des  bénéfices  considérables  et  qu'il  y  a  encore  des  béné- 
fices. Si  cette  question  pouvait  être  fixée  par  des  chiffres  réels,  cela  diminuerait  beau- 
coup nos  difficultés  dans  l'examen  de  ce  sujet. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Les  chiffres  que  vous  disiez  avoir  se 
rapportent-ils  au  total  des  bénéfices  ou  aux  bénéfices  annuels,  pendant  une  période 
d'années,  ou  aux  bénéfices  faits  relativement  à  la  partie  du  numéraire  qui  va  en  Aus- 
tralie et  s'emploie  en  Australie,  ou  les  deux? 

M.  DEAKIN:  J'aimerais  avoir  les  deux,  parce  qu'ils  se  complètent.  Les 
derniers  chiffres  démontreraient  si  nous  sommes  réellements  induits  en  erreur  par 
ceux  d'entre  nous  qui  calculent  qu'il  existe  des  bénéfices  très  considérables  auxquels 
nous  avons  certains  droits. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Naturellement  il  nous  faut,  comme 
vous  l'admettez,  tenir  compte,  à  titre  de  compensation,  des  pertes  que  détermine  le 
remplacement  de  l'or. 

M.  DEAKIN:  Oui,  c'est  raisonnable.  Dans  mon  étude  des  chiffres  je  ferais  une 
autre  admission,  à  savoir  qu'il  est  possible,  bien  que  nous  espérons  le  contraire,  que 
l'argent  subisse  des  fluctuations  qui  puissent  affecter  les  bénéfices.  Cette  chose  est  géné- 
ralement présente  à  notre  esprit,  mais,  en  vérité,  je  me  sens  incapable  de  maîtriser  le 
côté  pratique  de  cette  question  sans  avoir  une  idée  de  ce  que  sont  les  bénéfices  réels. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER  :  Je  serai  heureux  de  vous  les  procurer, 
si  c'est  possible. 

M.  DEAKIN:  Ce  serait  d'un  grand  avantage,  et  puis-je  aussi  demander  cer- 
tains autres  renseignements?  Il  existe  entre  le  Canada  et  vous  un  arrangement  au 
sujet  de  la  frappe  de  l'argent,  lequel  existe  depuis  un  nombre  d'années.  Je  me  suis 
enquis  du  fait  auprès  de  mes  propres  fonctionnaires,  mais  ils  n'ont  pu  me  dire  ce 
que  c'était,  ni  quelle  était  sa  nature  ou  son  effet. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Le  Canada  a  une  frappe  propre  pour 
sa  menue  monnaie,  n'est-ce  pas? 

M.  BLAIN:     Son  argent  est  frappé  à  l'hôtel  de  la  Monnaie,  ici. 

M.  DEAKIN  :   Et  il  se  propose  aussi  d'avoir  un  hôtel  de  la  Monnaie  à  lui. 

M.  BLAIN:     Oui. 

M.  DEAKIN:  Je  présume  que  si  le  Canada  se  propose  d'avoir  son  hôtel  de  la 
Monnaie  c'est  qu'il  pense  que  la  frappe  de  l'argent  est  plus  profitable  que  les  profits 
qu'il  a  retirés  jusqu'ici  de  son  arrangement  avec  vous.  Je  présume  cela  tout  simple- 
ment d'après  ce  qu'on  vient  de  dire. 

M.  BLAIN  :  Je  pense  que  le  Canada  voulait  avoir  son  propre  hôtel  de  la  Mon- 
naie pour  à  peu  près  les  mêmes  raisons  que  l'Australie. 

M.  DEAKIN  :    Nous  avons  notre  propre  hôtel  de  la  Monnaie  dans  ce  sens-là. 

M.  BLAIN  :  C'est  une  succursale  de  l'hôtel  royal  de  la  Monnaie,  tout  comme  les 
trois  succursales  de  l'hôtel  de  la  Monnaie  en  Australie,  qu'on  se  propose  de  fonder  à 
Ottawa. 

M.  DEAKIN  :  On  se  propose  d'y  avoir  une  institution  et  de  frapper  l'argent  sur 
place. 

M.  BLAIN  :   C'est  tout  ce  qu'on  se  propose  de  faire  en  Canada. 
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M.  DEAKIN:    Ils  n'en  retireront  pas  plus  ni  moins  de  profits  qu'aujourd'hui? 

M.  BLAIN:     Non. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Il  s'agit  tout  simplement  de  mettre  le 
Canada  sur  un  pied  d'égalité  avec  vous  et  d'avoir  à  lui  un  petit  hôtel  de  la  Monnaie. 

M.  DEAKIN:  Je  présume  qu'il  n'y  a  pas  d'objection  à  ce  que  nous  connaissions 
la  nature  de  l'arrangement  qui  existe  avec  le  Canada? 

M.  BLAIN:  La  petite  monnaie  d'argent  frappée  pour  le  Canada  et  monnayée 
au  bénéfice  du  Canada,  en  tant  qu'il  y  a  des  profits  à  retirer  de  l'achat  de  l'argent;  et 
il  paie  tout  simplement  à  l'hôtel  de  la  Monnaie  ici  une  contribution  suffisante  pour 
couvrir  le  coût  de  la  frappe.    M.  Macartney  peut  dire  quelle  est  cette  contribution. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Vous  lui  demandez  trois  pour  cent, 
M.  Macartney? 

M.  MACARTNEY:     Oui. 

M.  DEAKIN:  Etes-vous  en  mesure  de  dire  quels  bénéfices  le  Canada  a  retirés 
de  cela? 

M.  MACARTNEY:  Non,  je  n'aimerais  pas  le  dire  sans  réflexion,  mais  il  y  a  un 
profit,  naturellement. 

M.  DEAKIN:     J'aimerais  bien  savoir  ce  que  c'est.  ; 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Vous  comprenez  que  c'est  de  la  menue 
monnaie? 

M.  DEAKIN:  Très  bien.  Ce  qui  en  rend  le  calcul  plus  facile  que  pour  ce  qui 
est  de  la  nôtre,  mais  cela  nous  met  sur  la  voie,  si  vous  teniez  compte  de  la  quantité 
de  la  monnaie,  de  la  population  et  du  reste. 

LE  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Nous  allons  essayer  de  vous  fournir 
ces  renseignements. 

M.  DEAKIN:  Si  nous  avions  ces  faits  sous  les  yeux,  nous  pourrions  argumenter 
d'une  façon  plus  concrète. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Avez-vous  étudié  le  dernier  para- 
graphe ? 

M.  DEAKIN:  Oui,  nous  avons  récemment  attiré  l'attention  sur  le  fait  que  nos 
demi-souverains  commencent  à  s'user.  Nous  admettons  que  ceci  est  imputable 
au  débit  de  la  frappe  de  l'argent.  Les  profits  qu'on  y  réalise  sont  suffisants  pour  pour- 
voir à  cela. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQtTIER:  Jusqu'ici  il  fallait  faire  l'offre  de  la 
vieille  monnaie  à  la  banque  d'Angleterre,  et  nous  avons  suggéré  une  chose  qui,  avons- 
nous  cru,  serait  peut-être  acceptable  pour  vous,  à  savoir  de  permettre  que  l'offre  en 
soit  faite  en  Australie. 

M.  DEAKIN: — Ce  serait  un  avantage. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Je  pense  qu'il  y  aurait  là  un  avantage 
tout  particulier. 

M.  DEAKIN:  Oui.  Si  nous  pouvions  obtenir  les  renseignements  que  j'ai 
demandés,  nous  pourrions  remettre  cette  question  sur  le  métier. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Très  bien,  quelle  question  désirez- 
vous  aborder,  maintenant? 
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LE   SYSTÈME   DECIMAL. 

M.  DEAKIN:  Il  y  a  une  monnaie  décimale  dont  on  croit  encore  avoir  disposé 
à  l'aide  d'un  document  intéressant  de  1859. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Quelques  jours  avant  votre  arrivée  ici, 
nous  avons  eu  un  débat  à  la  Chambre  des  communes,  au  cours  de  cette  session, 
non  pas  sur  la  monnaie  décimale,  mais  sur  les  poids  décimaux  et  les  menues  décimales. 

M.  DEAKIN:    Le  système  métrique. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Un  système  qui  s'y  attache  plus  ou 
moins. 

M.  DEAKIN:  Ce  rapport  de  1859  les  lie  ensemble.  L'effet  de  cette  discussion 
à  la  Chambre  a  été  ...   ? 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  De  démontrer  dans  l'ensemble  l'exis- 
tance  d'un  sentiment  adverse  à  tout  changement.  La  loi  telle  qu'elle  est  présentement 
dans  le  pays,  quant  aux  poids  et  mesures,  veut  que  l'adoption  de  ce  système  soit  facul- 
tative; quiconque  le  désire  peut  faire  ses  transactions  d'après  la  nomenclature  déci- 
male, ou  appelez  cela  comme  vous  voudrez,  pour  ce  qui  est  des  poids  et  mesures. 

Sir  JOSEPH  WARD:    En  Angleterre  même? 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Oui;  la  loi  est  facultative,  et  elle 
n'est  pas  obligatoire;  des  changements  ont  été  fortement  recommandés  par  un  grand 
nombre  de  personnes,  particuHèremnt  par  les  Chambres  de  commerce.  Les  partisans 
du  changement  ont  recommandé  qu'il  soit  acompli  en  ménageant  un  intervalle  pour 
permettre  le  passage  d'un  système  à  un  autre  de  s'opérer;  la  chose  fut  débattue  à  la 
Chambre  des  communes  il  y  a  quelques  années  lorsqu'un  bill  fut  présenté  et  la  ques- 
tion fut  discutée  à  fond.    J'oublie  exactement  les  chiffres. 

M.  RUNCIMAN  :  Le  bill  a  été  défait  par  une  grande  majorité  il  y  a  plusieurs 
semaines. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Une  très  grosse  majorité  dans  cette 
nouvelle  Chambre  des  communes,  qui  vient  de  sortir  toute  fraîche  des  mains  de  l'élec- 
torat,  et  j'ai  cru  que  ceci  était  probablement  un  indice  raisonnable. 

M.  DEAKIN:     "Fraîche"  dans  le  sens  qu'on  applique  aux  chevaux. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:    Dans  les  deux  sens,  peut-être. 

Le  Dr  JAMESON  :    On  se  prévaut  très  peu  de  l'option. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:    Très  peu. 

M.  RUNCIMAN:  On  se  sert  du  système  sur  une  certaine  échelle  dans  les  tra- 
vaux du  génie  civil. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Je  pense  que  nous  avons  eu,  sur  cette 
question,  un  très  intéressant  débat  que  vous  trouverez  peut-être  digne  de  lecture;  le 
compte  rendu  a  été  publié  dans  le  "Times"  il  y  a  quelques  semaines.  La  forte  oppo- 
sition est  venue  de  l'industrie  du  coton;  je  crois  qu'entre  tous  c'est  elle  qui  a  fait  la 
plus  forte  opposition. 

M.  RUNCIMAN:    Oui,  ainsi  que  toutes  les  industries  textiles. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Les  industries  textiles  prises  dans 
l'ensemble,  mais  l'industrie  du  coton  en  particulier;  elles  ont  dit  que  ce  changement 
entraînerait  une  revision  complète  de  tout  leur  outillage  ainsi  que  la  liste  de  prix 
établie  de  longue  date  et  qui  s'est  compilée  lentement  depuis  50  ans. 
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M.  RUNCIMAN:     Et  la  reconstruction  de  leurs  métiers? 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Oui,  et,  de  fait,  de  tout  l'outillage  de 
la  fabrication,  ce  qui  serait  si  coûteux  et  entraînerait,  pendant  l'opération  du  chan- 
gement, une  perte  si  considérable  du  capital  oisif  l'emploi  de  nouveau  capitaux  qu'il 
faudrait  y  verser,  qu'elles  considéraient  la  chose,  pour  le  moment,  comme  désastreuse 
pour  l'Industrie  du  coton.  Ouvriers  et  patrons  étaient  unanimes  sur  ce  point;  il  y 
eut  une  démonstration  très  remarquable  de  la  part  de  cette  industrie  entière,  et  l'in- 
dustrie des  laines  n'a  pas  été  moins  énergique,  je  crois. 

M.  RUNCIMAN  :  L'industrie  du  coton  est  même  encore  plus  importante  attendu 
que  la  mesure  anglaise  est  l'étalon  du  monde. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  C'est  très  vrai;  la  chose  affecterait 
les  Indes,  et,  je  suppose,  l'Amérique;  et  il  vous  faut  toujours  tenir  compte  des  Etats- 
Unis  dans  cette  affaire.  Pour  ce  qu'on  en  sait  les  Etats-Unis  n'accusent  pas  de  ten- 
dance vers  le  système  décimal,  de  tendance  réellement  définie. 

M.  DEAKIN:    Ce  n'est  pas  comme  la  monnaie. 

Le  CANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Je  parle  des  poids  et  mesures.  Il  est 
très  difficile  de  séparer  les  deux;  il  y  a  beaucoup  de  points  de  rattachement  entre  l'un 
et  l'autre. 

M.  DEAKIN:  Comme  on  le  verra  par  notre  résolution,  notre  parlement  ren- 
ferme un  certain  nombre  de  membres  qui  sont  profondément  intéressés  dans  cette 
question,  plus  ou  moins  au  point  de  vue  de  considérations  théoriques;  mais  les  réso- 
lutions tant  à  l'égard  du  système  métrique  que  pour  la  monnaie  décimale  ont  trait 
à  l'emploi  des  deux  dans  l'empire.  On  n'a  jamais  eu  l'idée  relativement  à  l'un  ou  à 
l'autre  d'établir  un  étalon  à  nous  propre,  et  voilà  pourquoi  il  nous  faut  les  présenter 
conditicnnellement.  La  résolution  relative  à  -  la  monnaie  décimale  demande  que  le 
système  s'applique  à  tout  l'empire.  Naturellement  après  le  vigoureux  exposé  que 
vous  êtes  en  état  de  faire  en  ce  moment  à  la  suite  de  votre  discussion  en  parlement, 
n'est  pas  de  nature  à  encourager  un  débat  sur  le  mérite  de  la  question. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Personnellement  j'ai  toujours  été  ce 
que  vous  pourriez  plutôt  appeler  un  partisan  académique  de  la  chose.  Certains  grands 
penseurs  ne  le  sont  pas;  Herbert  Spencer,  par  exemple,  y  était  beaucoup  opposé. 

M.  RUNCIMAN:    C'était  un  "duo-décimaliste." 

M.  DEAKIN:  Nos  résolutions  sur  ce  point  nous  commandent  d'insister  sur  leur 
emploi  dans  l'empire,  dans  chaque  cas;  dans  chaque  cas  elles  désirent  un  projet  impé- 
rial.   M.  Asquith  lui-même  y  est  théoriquement  enclin. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Je  l'étais,  mais  je  ne  suis  pas  sûr  que 
je  le  suis  maintenant;  mes  idées  ont  un  peu  faibli. 

M.  DEAKIN:  En  tout  cas,  ayez  les  idées  que  vous  voudrez,  il  suffit  que  vous 
nous  disiez  qu'actuellement  il  n'y  a  pas  de  perspective  que  l'un  ou  l'autre  système  soit 
adopté.  Y  a-t-il  une  perspective  que  l'on  mette  à  exécution  la  proposition  que  je  fais 
ici,  à  savoir  que  les  manufacturiers  et  les  négociants  instituent  eux-mêmes  une  en- 
quête?   Votre  collègue  semblait  croire  la  chose  possible. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Je  crains  fort  que,  pour  ce  qui  est  de 
trois  ou  quatre  industries-mères  dans  ce  pays,  vous  trouviez  la  chose  impossible;  elles 
ne  voudraient  n'avoir  rien  à  y  faire. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Nous  avons  une  loi  qui  sanctionne  la  chose  dans  notre 
pays  à  la  condition  que  l'Angleterre  l'adopte. 
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Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER  :    Qui  en  rend  l'adoption  obligatoire. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Pourvu  que  le  système  soit  adopté  en  Angleterre,  sans 
quoi  il  ne  nous  serait  d'aucune  utilité. 

Dr  J  A  "MES  ON:  Il  en  est  de  même  chez  nous;  la  question  nous  revient  régulière- 
ment et  chaque  fois  on  répond  "lorsque  le  gouvernement  passera  une  mesure." 

Sir  JOSEPH  WARD:  Nous  avons  en  réalité  passé  une  loi  qui  donne  au  gou- 
verneur en  conseil  le  pouvoir  d'agir  dans  l'espèce. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER  :  C'est  évidemment  une  chose  au  sujet 
de  laquelle  une  partie  de  l'empire  ne  peut  procéder  sans  les  autres;  il  faut  qu'elle  soit 
indépendante  et  il  ne  vaut  guère  la  peine  de  l'établir  à  moins  que  ce  ne  soit  comme 
mouvement  de  l'empire. 

Sir  JOSEPH  WARD:  J'admets  qu'à  moins  que  cette  mesure  ne  soit  applicable 
à  l'empire,  il  est  inutile  de  s'en  occuper  davantage. 

M.  DEAKIN:  En  face  de  l'attitude  de  la  mère  patrie  le  système  métrique  et  la 
monnaie  décimale  sont  temporairement  hors  du  domaine  de  la  politique  pratique? 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:    Je  le  crains. 


LES   DROITS   DE   TIMBRES   SUR   LES   VALEURS   COLONIALES. 

H.  DEAKIN:  Vous  continuez  à  prélever  des  droits  de  timbres  sur  les  valeurs 
coloniales  ? 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER  :  Je  pense  que  nous  vous  donnons  beau- 
coup sous  ce  rapport. 

M.  DEAKIN  :  Si  vous  n'avez  pas  l'intention  de  changer  cela,  non  plus,  pourquoi 
argumenterions-nous  ? 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Je  pense  que  pour  les  raisons  indi- 
quées ici,  et  notre  preuve  est  très  forte,  nous  vous  avons  donné,  sous  l'empire  de  la  loi 
dite  Colonial  Stock  Act,  ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion  de  vous  l'iudiquer  l'autre  jour  et 
je  ne  veux  pas  l'exagérer,  une  chose  qui  est  très  substantielle,  vous  devez  l'admettre. 

M.  DEAKIN:     C'est  une  préférence. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  C'est  une  préférence  d'une  espèce  très 
substantielle  si  l'on  met  en  regard  toutes  les  valeurs  étrangères.  J'ai  fait  faire  un  calcul 
l'autre  jour  pour  les  besoins  du  budget  et  l'on  m'a  informé,  et  je  pense  que  c'est  une 
estimation  plutôt  en  deçà  qu'au  delà,  qu'environ  300  millions  de  valeurs  coloniales 
avaient  retiré  des  profits  d'avoir  été  admises  dans  la  catégorie  des  valeurs  en  garantie 
et  traitées  comme  telles. 

M.  DEAKIN:  Je  remarque,  toutefois,  dans  ce  tableau,  en  comparant  les  prix  de 
février  1900  à  ceux  de  février  1907,  que  l'argument  laisse  entendre,  et  je  suppose  qu'il 
comporte  une  ecrtaine  somme  d'exactitude,  que  les  rentes  consolidées  peuvent  être 
adoptées  comme  étalon  relativement  à  ces  valeurs,  sans  égard  aux  circonstances  de  va- 
riations continuelles  qui  les  affectent  spécialement. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER  :  Il  faut  prendre  toutes  les  comparai- 
sons de  ce  genre  en  les  accompagnant  de  beaucoup  de  déductions,  naturellement;  on 
ne  les  donne  pas  comme  mathématiquement  exactes,  comme  de  raison.  H  y  a  nombre 
de  choses  qui  arrivent  dans  l'intervalle,  comme  par  exemple,  la  guerre;  et  il  en  résulte 
de  grande  difficultés. 


CONFERENCE  COLONIALE,  1907  165 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  58 

M.  DEAKIN:  Oui.  En  outre  la  grande  prospérité  qui  règne  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  et  dans  la  Nouvelle-Zélande,  affecte  le  prix  de  leurs  valeurs  cotées  ici. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Tout  cela  doit  être  considéré  comme 
des  exemples.  Ces  choses  ne  sont  pas  énoncées  à  titre  de  démonstrations,  mais  je 
pense  que  les  faits  exposés  dans  le  mémoire  démontrent  qu'en  réalité  nous  accordons 
aux  valeurs  coloniales  une  préférence  d'un  ordre  très  important  si  on  les  compare  à 
toutes  les  autres  valeurs,  y  compris  même  quelques-unes  de  nos  propres  valeurs,  y  com- 
pris un  grand  nombre  des  nôtres,  si  l'on  tient  compte  de  la  somme  de  valeurs  qui  ont 
été  lancées  par  nos  propres  municipalités. 

M.  DEAKIN:  Nous  faisons  toujours  une  grande  distinction  entre  nos  valeurs 
municipales  et  nos  valeurs  3'Etat. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Surtout,  si  nous  les  comparons  aux 
valeurs  étrangères  et  si  nous  mettons  de  côté  les  valeurs  municipales,  nous  avons 
donné  aux  colonies  une  préférence  très  importante  qui  doit  être  considérée  comme 
finale  pour  le  moment,  dans  tous  les  cas 

Je  crois  que  ceci  termine  notre  mémoire,  n'est-ce  pas,  pour  le  moment?  Le  résu- 
mé de  ceci,  M.  Deakin,  en  tant  que  vous  y  êtes  intéressé,  est  que  vous  aimeriez  à 
avoir  sur  la  question  de  la  frappe  de  l'argent  les  autres  renseignements  que  vous 
avez  demandés,  et  à  avoir  ensuite  une  autre  discussion  sur  le  sujet 

LE    DOUBLE    PAIEMENT   DE    L'iMPOT    SUR   LE    REVENU. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Revenant  à  la  question  du  double  paiement  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  M.  Asquith,  j'aimerais  avoir  quelques  autres  renseignements.  Il  nous 
a  ét.é  fait  de  temps  à  autre,  dans  la  Nouvelle-Zélande,  de  nombreuses  représentations 
à  ce  sujet.  Prenez  un  actionnaire  d'une  compagnie  enregistrée  en  Angleterre 
et  qui  gagne  son  argent  dans  la  Nouvelle-Zélande,  supposons  qu'il  reçoive  £1,000'  en 
partage  de  cette  compagnie,  réclamez-vous  la  taxe  de  la  compagnie  sur  la  totalité  de 
ses  profits  ici,  y  compris,  naturellement,  les  £1,000,  puis  de  l'actionnaire  individuelle- 
ment sur  ses  £1,000  aussi? 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:     Réside-t-il  à  la  Nouvelle-Zélande  ? 

Sir  JOSEPH  WARD  :    Il  réside  ici 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  S'il  réside  ici,  si  la  taxe  est  récla- 
mée de  la  compagnie,  alors  nous  sommes  satisfaits  quant  à  nous,  et  la  compagnie 
déduit  de  son  dividende  sa  part  proportionnelle  de  la  taxe  qu'elle  a  payée  au  gouver- 
nement ici. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Et  l'actionnaire  de  son  côté  n'est  pas  ainsi  appelé  à 
payer  ? 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER  :    Non. 

Le  Dr  JAMESON:  Il  devra,  je  présume,  venir  déclarer  qu'il  a  payé  dans  cette 
circonstance 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Oui.  Si  c'est  une  personne  qui  a 
droit  à  une  remise;  c'est-à-dire,  si  son  revenu  total  est  moins  de  £700  par  année, 
somme  qui  constitue  chez  nous  la  limite  pour  l'obtention  d'une  remise,  alors  il  a 
droit  à  une  remise  qui  varie  de  £70  à  £160,  selon  le  montant  de  son  revenu  et  il  a 
droit  de  toucher  cette  remise  si  la  compagnie  lui  a  fait  payer  le  plein  montant. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  pose  la  question  parce  qu'on  nous  a  fait  des  repré- 
sentations plutôt  dans  un  autre  sens.     Prenez  le  cas  d'une  compagnie  à  responsabi- 
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lité  limitée  enregistrée  à  Londres  et  dont  les  actionnaires  sont  ici,  mais  qui  gagne 
son  argent  dans  notre  pays  où  on  leur  réclame  la  taxe  sur  les  recettes  de  la  compa- 
gnie là-bas — de  qui  réclamez-vous,  de  la  compagnie? 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:    Nous  réclamons  de  la  compagnie. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Les  actionnaires  ne  résident  pas  dans  notre  pays  dans 
le  cas  que  je  cite:  ils  sont  ici.  Au  nombre  des  représentations  qui  nous  ont  été  faites 
il  en  est  une  qui  dit  que,  dans  notre  pays,  la  compagnie  doit  d'abord  payer  au  gou- 
vernement de  la  Nouvelle-Zélande  l'impôt  sur  le  revenu  qui  est  réclamé  des  action- 
naires pris  dans  l'ensemble,  puis  l'actionnaire  paie  de  nouveau  individuellement  en 
Angleterre.     C'est  ce  qu'on  nous  a  dit? 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:    La  chose  est  impossible. 

Le  Dr.  JAMESON:  Dans  le  cas  de  ceux  qui  paient  l'impôt  sur  le  revenu  sur 
les  argents  gagnés  dans  la  colonie,  disons  qu'ils  ont  enregistré  une  compagnie  à  Lon- 
dres, par  conséquent  les  profits  seraient  touchés  à  Londres  et  distribués  à  Londres,  de 
sorte  qu'ils  paieraient  une  deuxième  fois  à  Londres,  d'après  l'état  actuel  des  choses, 
parce  que,  comme  dans  le  cas  de  la  compagnie  dont  sir  Joseph  Ward  parle  en  ce  mo- 
ment, l'impôt  sur  le  revenu  est  une  taxe  imposée  sur  le  revenu  touché  dans  le 
Royaume-Uni.  Si  la  compagnie  est  enregistrée  ici  le  revenu  sera  reçu  dans  le 
Royaume-Uni  et  votre  homme  paiera.  Votre  cas  est  le  même  que  le  nôtre  dans  la 
colonie  du  Cap  qui  ne  taxe  que  le  revenu  gagné  dans  le  pays  où  la  taxe  est  en  vigueur, 
mais  la  compagnie  paiera  et  là-bas  et  en  Angleterre. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Cela  se  peut,  je  pensais  que  la  ques- 
tion était  de  savoir  si  nous  percevions  la  taxe  deux  fois,  une  fois  de  la  compagnie  et 
une  fois  dé  l'actionnaire. 

Sir  JOSEPH  WARD  :    Oui. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Et  ma  réponse  s'adressait  à  cette 
question.    Nous  ne  percevons  jamais  la  taxe  deux  fois. 

Sir  HENRY  PRIMROSE  :    Non. 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Si  vous  jugez  à  propos  de  le  taxer 
vous  percevez  l'impôt.  Il  n'y  a  rien  en  droit  international  ou  municipal  qui  vous  em- 
pêche de  payer  deux  fois  l'impôt  sur  le  revenu,  dans  deux  pays  différents,  si  les  lois  de 
chacun  de  ces  pays  le  permettent. 

Sir  JOSEPH  WARD:    Sur  le  même  revenu? 

Le  CHANCELIER  DE  L'ECHIQUIER:  Oui,  absolument  rien  si  les  autori- 
tés insistent.  Ceci  n'est  pas  contraire  au  droit  des  nations.  Est-ce  que  ceci  com- 
prend tout?    Je  vous  remercie  beaucoup. 
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SEPTIEME  JOUR. 

La  séance  a  lieu  au  ministère  des  Colonies,  Downing  'Street, 
Le  vendredi,  26  avril  1907. 

Présents. 

Le  Très  honorable  Comte  d'ELGIN,  C.J.,  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies, 
président. 

Le  Très  Honorable  Sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  premier  ministre  du  Canada. 

L'honorable  Sir  F.  W.  Borden,  C.C.M.G.,  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense 
(Canada). 

L'Honorable  M.  L.  P.  Brodeur,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  (Canada). 

L'Honorable  M.  Alfred  Deakin,  premier  ministre  de  la  Fédération  australienne. 

L'honorable  Sir  W.  Lyne,  C.C.M.G.,  ministre  du  Commerce  et  des  Douanes 
(Australie). 

L'honorable  Sir  Joseph  Ward,  C.C.M.G.,,  premier  ministre  de  la  Nouvelle- 
Zélande. 

L'Honorable  M.  L.  G.  Jameson,  C.B.,  premier  ministre  de  la  Colonie  du  Cap. 

L'Honorable  Dr  Smartt,  commissaire  des  Travaux  Publics  (Colonie  du  Cap). 

Le  Très  honorable  Sir  R.  Bond,  C.C.M.G.,  premier  ministre  de  Terre-Neuve. 

L'Honorable  F.  R.  Moor,  premier  ministre  du  Natal. 

L'Honorable  Général  Louis  Botha,  premier  ministre  du  Transvaal. 

M.  Winston  Churchill,  M.P.,  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  en  parle- 
ment. 

Sir  Francis  Hopwood,  C.C.B.,  C.C.M.G.,  sous-secrétaire  d'Etat  permanent  pour 
les  colonies. 

Sir  J.  L.  Mackay,  G.C.M.G.,  C.C.E.L,  de  la  part  du  minist(re  des  Indes. 
M.  H.  W.  Just,  C.B.,  C.M.G., 
M.  G.  W.  Johnson,  C.M.G., 

Secrétaires  conjoints. 

Aussi  présents: 

Le  Très  Honorable  Lord  Chancelier. 

Le  Très  Honorable  Comte  de  Crewe,  lord  président  du  conseil. 

M.  H.  Bertram  Cox,  C.B.,  sous-secrétaire  d'Etat  légal  pour  les  colonies. 

M.  E.  G.  Hope,  C.B.,  régistrateur  du  Conseil  privé. 

M.  A.  W.  Fitzroy,  C.O.V.,  greffier  du  Conseil  privé. 

COUR  D'APPEL  IMPERIALE. 

Le  PRESIDENT:  Messieurs,  nous  abordons  aujourd'hui  la  question  des  appels 
judiciaires.  Nous  avons  devant  nous  deux  résolutions,  l'une  proposée  par  la  fédération 
de  l'Australie  et  l'autre  pour  la  colonie  du  Cap.  Je  pense  que  M.  Deakin  doit  parler 
sur  la  résolution  de  l'Australie. 
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M.  DEAKIN  :  Milord,  milord  le  chancelier  et  messieurs,  la  résolution  de  la  fédé- 
ration de  l'Australie  est  tout  simplement  ceci:  "Qu'il  e'st  opportun  d'établir  une  cour 
d'appel  impériale;"  ce  par  quoi  l'on  entend  l'établissement  d'une  seule  cour  d'appel 
pour  tout  l'empire  au  lieu  d'avoir  comme  aujourd'hui  deux  tribunaux;  l'un  qui  entend 
les  affaires  des  Indes  et  des  colonies  autonomes  et  l'autre  qui  entend  les  affaires  nées 
dans  le  Eoyaume-Uni.  Il  est  inutile  de  reculer  plus  loin  qu'à  l'époque  de  l'adoption 
de  la  constitution  de  la  fédération  par  le  parlement  britannique,  alors  que  la  question 
des  tribunaux  d'appel  se  souleva  au  sujet  de  la  discussion  sur  les  propositions  faites 
au  sujet  des  appels  dans  la  constitution  de  la  fédération,  au  début  même  du 
débat  entre  le  gouvernement  britannique  d'alors  et  les  représentants  de  l'Australie  qui 
surveillaient  ici  les  intérêts  de  cette  dernière  pendant  la  passation  du  projet  de  loi. 
Dans  le  premier  document  même  que  nous  reçûmes  du  gouvernement  du  Royaume- 
Uni  on  lit  un  passage  mémorable.  Il  a  pour  titre:  "Mémoire  des  objections  qu'a  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  à  quelques-unes  des  dispositions  du  projet  de  loi  de  la 
Fédération."  Je  cite  ce  que  dit  le  gouvernement  à  la  page  152  du  volume  des  "Débats 
du  parlement  impérial  et  ses  annexes,"  publié  en  1901  et  extrait  du  Hansard  anglais: 
"  Des  propositions  sont  à  l'étude  dans  le  but  de  donner  aux  grandes  colonies  une  repré- 
sentation permanente  et  effective  dans  le  comité  judiciare  et  de  fusionner  le  comité 
judiciaire  avec  la  Chambre  des  lords  de  manière  à  constituer  une  cour  d'appel  pour 
tout  l'empire  britannique."  Puis  à  la  page  156,  dans  un  télégramme  du  secrétaire 
d'Etat  pour  les  colonies,  M.  Chamberlain,  aux  gouverneurs  des  Etats  australiens,  on 
trouve  ce  sous-paragraphe  7 :  "Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  estime  que  la  restric- 
tion réelle  du  pouvoir  qu'on  réclame  pour  faire  de  nouvelles  restrictions  équivalentes, 
en  somme,  à  l'abolition  de  l'appel  serait  particulièrement  inopportune  du  moment  où 
ils  ont  à  mettre  à  l'étude  un  projet  de  loi  dont  le  but  est  de  rehausser  la  dignité  du 
comité  judiciaire  et  d'en  favoriser  l'efficacité  en  le  fusionnant  pratiquement  avec  la 
Chambre  des  lords,  et  de  pourvoir  à  la  représentation  en  permanence  des  grandes  colo- 
nies dans  un  nouveau  tribunal  qu'on  propose  de  créer."  En  conséquence  de  ces  décla- 
rations et  de  leur  discussion,  une  conférence  coloniale  fut  convoquée  en  1901,  ce  qu'on 
appellerait  aujourd'hui  une  conférence  incidente,  dans  le  but  d'examiner  cette  question 
particulière.  Peut-être  qu'avant  d'en  parler  je  pourrais  attirer  l'attention,  par  égard 
pour  ceux  qui  portent  suffisamment  d'intérêt  à  la  marche  de  cette  question,  aux  débats 
qui  s'ensuivirent  dans  la  Chambre  des  communes  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
de  la  fédération.  Il  y  a  toute  une  série  de  déclarations  faites  par  le  secrétaire  d'Etat 
pour  les  colonies,  M.  Chamberlain,  qui  répéta  la  proposition  de  la  fusion  du  comité  ju- 
diciaire du  Conseil  privé  avec  la  juridiction  d'appel  de  la  Chambre  des  lords  comme 
étant  une  des  raisons  qui  le  faisaient  se  refuser  à  certaines  modifications  du  projet  de 
loi.  En  outre  de  M.  Chamberlain  un  bon  nombre  d'autres  députés  prirent  la  parole, 
y  compris  M.  Haldane  qui  fit  remarquer  que  cette  proposition  du  gouvernement  était 
une  mesure  que  lui  et  bien  d'autres  appuyaient  depuis  longtemps.  M.  Asquith,  à  la 
page  42,  donna  aussi  "son  adhésion  comme  un  de  ceux  qui  espèrent  voir  établir  un 
vrai  tribunal  impérial  d'appel  supérieur,  un  tribunal  qui  ne  doit  pas  être  imposé  aux 
colonies  contre  leur  gré,  mais  un  tribunal  d'un  caractère  tel  et  muni  de  telles  attribu- 
tions qu'il  se  recommanderait  à  toutes  les  parties  de  l'empire."  M.  Bryce,  une  autre 
autorité  distinguée,  exprimait,  à  la  page  53,  l'espoir  que  le  parlement  impérial  créerait 
ce  tribunal.  Le  député  de  Dumfries  Burghs  demandait  au  comité  de  s'arrêter  un 
instant  sur  l'importance  de  l'appel  au  Conseil  privé,  appel  qu'il  était  opportun,  à  ses 
yeux,  de  conserver  si  nous  le  pouvions.,  mais  il  admettait  que  la  chose  ne  devait  jamais 
être  imposée  aux  colonies  sans  leur  consentement.  En  terminant  ses  remarques  il 
disait  que  "la  proposition  soumise  alors  à  la  Chambre  ne  porterait,  à  son  avis,  aucun 
préjudice  à  la  constitution"  (australienne)  ;  "elle  ne  contient  assurément  aucun  élé- 
ment d'injustice,  mais  s'ils  ne  pensent  pas  ainsi  et  qu'ils  persistent  à  exprimer  ce  qui 
existe  passablement  en  Australie,  c'est-à-dire  un  sentiment  positif  de  préférence  en 
faveur  du  projet  de  loi  qui  a  été  approuvé  de  tous  au  début,  j'exprimerais  l'espoir  que, 
même  à  l'heure  présente,  le  gouvernement,  après  avoir  fait  de  son  mieux  pour  faire 
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prévaloir  son  idée,  en  revienne  à  l'idée  de  l'Australie."  En  conséquence  on  nous  avait 
donné  lieu  d'espérer  beaucoup  de  la  conférence  qui  s'ensuivit  en  1901,  conférence  à 
laquelle  le  Canada,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  l'Afrique-Sud,  les  colonies  de  la 
Couronne  et  les  Indes  étaient  représentés.  Mais  le  résultat  de  leur  étude  (je  ne  crois 
pas  que  les  débats  aient  été  publiés)  fut  qu'une  majorité  de  cinq  des  membres  de  la 
conférence  signa  sous  restriction  un  document  qui  recommandait  de  maintenir  le  droit 
d'appel  des  colonies  et  des  Indes  à  Sa  Majesté  en  conseil.  Ils  recommandaient  en 
outre  que  les  membres  du  comité  judiciaire  fussent  pris  en  Canada,  dans  la  fédération 
australienne,  dans  la  Nouvelle-Zélande,  en  Afrique-Sud,  et  ainsi  de  suite;  ces  nomina- 
tions devaient  être  à  vie  ou  pour  une  période  de  pas  moins  de  15  ans,  et  l'on  suggérait 
également  que  des  mesures  fussent  prises  pour  obtenir  la  présence  d'un  nombre  plus- 
considérable  de  lords  du  tribunal  d'appel  aux  séances  du  comité  judiciaire  .  Les  re- 
commandations de  ces  cinq  membres  de  la  conférence  se  terminèrent  là.  Bien  que 
les  suggestions  à  l'endroit  du  perfectionnement  du  tribunal  fussent  approuvées  par 
deux  autres  membres,  M.  le  juge  Emerson  et  sir  James  Prendergast,  je  ne  sais  pas  que- 
des  mesures  aient  été  prises  pour  donner  suite  à  quelqu'une  des  recommandations  qui 
avaient  été  quasi  unanimement  adoptées  par  la  conférence.  J'ignore  absolument  si 
des  arrangements  ont  été  pris  depuis  pour  obtenir  la  présence  d'un  nombre  plus  con- 
sidérable de  lords  du  tribunal  d'appel  aux  séances  du  comité  judiciaire.  Il  s'est  pré- 
senté des  cas,  un  très  récemment,  entre  autres,  d'une  nature  très  grave  et  très  sérieuse, 
et  dont  je  vais  parler  tantôt,  où  la  présence  d'un  comité  plus  nombreux  aurait  été  ex- 
trêmement opportune.  A  la  suite  des  cinq  signataires,  M.  le  juge  Emerson  ajouta 
particulièrement  qu'il  signait  sujet  à  la  proposition  qui  avait  été  faite  pour  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  impérial  d'appel  pour  l'empire.  De  même,  sir  James  Prendergast 
signa,  au  nom  de  la  Nouvelle-Zélande,  sujet  à  l'établissement  d'un  nouveau  tribunal 
d'appel  final  pour  toutes  les  possessions  britanniques.  M.  le  juge  Holges,  de  Victoria, 
le  représentant  de  la  fédération,  exprima  en  notre  nom,  non  seulement  une  opinion 
dissidente  mais  une  nouvelle  demande  répétée  d'après  notre  désir  en  faveur  de  l'éta- 
blissement d'un  unique  tribunal  d'appel  final.  Trois  membres  de  la  conférence  se  dé- 
clarèrent en  faveur  d'un  tribunal  impérial  d'appel  final. 

Ceci  représente,  je  crois,  en  tant  qu'il  importe  de  la  citer  en  ce  moment,  l'his- 
toire immédiate  de  cette  proposition. 

Depuis  ces  événements  le  gouvernement  et,  je  pense,  la  grande  majorité  du 
parlement  et  du  peuple  de  l'Australie  n'ont  pas  modifié  leur  attitude  sur  cette  ques- 
tion. Ils  ne  sont  pas  plus  satisfaits  de  l'état  actuel  des' causes  relevant  du  tribunal 
d'appel  qu'ils  ne  l'étaient  en  1900  ou  1901.  Il  n'est  pas  probable,  non  plus,  que  leur 
sentiment  change  à  la  suite  du  jugement  récemment  rendu  dans  une  cause  austra- 
lienne dans  laquelle  deux  questions  d'importance  vitale  ont  été  soumises  à  l'examen  du 
comité  judiciaire.  La  première  question  consistait  à  savoir  si,  en  réalité,  il  existait  bien 
un  droit  d'appel  dans  ces  circonstances;  la  seconde  se  rapportait  au  principe  d'inter- 
prétation qu'on  devait  adopter  relativement  à  la  constitution  de  la  fédération.  Ces 
deux  points  réunis  ensemble  faisaient  naître  pour  l'Australie  les  questions  publiques 
les  plus  fondamentales  qu'on  pouvait  résumer  en  une  seule  cause.  Cette  cause  fut 
entendue  par  deux  lords  des  appels,  dont  un  était  feu  le  lord  chancelier  et  deux  juges 
coloniaux,  soit  un  tribunal  de  quatre  juges.  Si  j'ai  bonne  mémoire,  deux  ou  trois 
semaines  après  l'audition  de  cette  cause,  un  tribunal  composé  exactement  de  deux 
fois  ce  nombre,  quatre  lords  d'appel  et  quatre  autres  juges,  se  réunit  pour  entendre 
une  cause  où,  le  litige,  quant  à  l'intérêt  pécuniaire,  se  composait  d'une  somme  de 
£600  dans  l'Etat  de  la  Nouvelle-Galles-du-Sud  Naturellement  il  est  impossible 
d'indiquer  de  la  façon  même  la  plus  vague  une  mesure  de  proportion  qui  servirait  à 
déterminer  l'importance  relative  des  causes.  De  grands  principes  peuvent  peut-être 
surgir  de  causes  dont  le  litige  se  compose  de  sommes  les  plus  insignifiantes  et  de 
transactions  personnelles  sans  importance.  Mais,  comme  je  l'ai  dit,  dans  un  cas  la 
partie  de  la  constitution  australienne  à  un  point  de  vue  judiciaire,  était  en  jeu  dans-. 
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une  certaine  mesure.  Nous  ne  pouvons  croire  et  nous  ne  pouvons  admettre  un 
instant  que,  dans  de  telles  circonstances,  les  arrangements  qui  ont  obtenu  la  présence 
de  ce  nombre  de  juges  étaient  satisfaisants.  Nous  connaissons  la  manière  spéciale 
dont  ce  tribunal  est  constitué.  On  y  a  attiré  l'attention  depuis  des  années  Au  cours 
de  la  convention  australienne  qui  a  adopté  des  résolutions  à  l'effet  de  restreindre  les 
appels  au  comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  ceci  fut  un  des  motifs  qui  donna  lieu 
à  cette  attitude  bien  catégorique.  Bien  que  des  modifications  aient  été  faites  de 
temps  à  autre  et  que,  récemment  on  y  ait  apporté  dev  réels  perfectionnements,  il  est 
évident  que,  même  dans  son  état  actuel,  le  système  adopté  est  loin  d'être  satisfaisant 
pour  nous,  et  il  ne  l'est  pas  non  plus  à  bien  d'autres  qu'aux  plaideurs  australiens. 

Si  ma  mémoire  ne  me  fait  pas  défaut,  le  très  honorable  R  B.  Haldane  a  très  bien 
exprimé  le  but  que  nous  nous  proposons,  au  cours  du  débat  sur  le  projet  de  consti- 
tution de  la  fédération,  lorsqu'il  dit  que  ce  qu'il  comprenait  de  l'idée  de  la  colonie 
c'était  qu'à  l'endroit  d'une  cour  d'appel,  ce  qui  était  bon  pour  les  gens  d'Angleterre 
l'était  pour  les  colonies,  et  que  ce  qui  n'était  pas  assez  bon  pour  les  gens  d'Angleterre 
ne  l'étaient  pas  pour  les  plaideurs  des  colonies.  C'était  une  façon  très  énergique 
d'exposer  l'affaire  telle  qu'elle  se  présente  à  nos  yeux.  Nous  osons  être  d'avis  que, 
nonobstant  la  théorie  de  ses  relations  avec  la  couronne,  mais  à  un  point  de  vue  de 
droit  pur  et  simple,  la  Chambre  des  lords  est  le  tribunal  qui  doit  être  préféré. 
Les  avocats  australiens  la  tiennent  certainement  en  plus  haute  estime  que  le  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé,  envisagé,  naturellement,  comme  conseil  et  non  sous  le 
jour  de  circonstances  spéciales.  Si  les  deux  doivent  être  mis  en  comparaison,  tout  en 
tenant  compte  naturellement  de  la  différence  entre  leur  procédure,  la  Chambre  des 
lords  a  la  préférence  en  Australie  Le  fait  que  dans  le  cas  du  comité  judiciaire  vous 
n'obtenez  qu'un  jugement  unique,  a  ses  avantages  en  ce  qu'il  simplifie  les  choses  et 
qu'il  ne  donne  pas  lieu  à  des  doutes  qui  pourraient  surgir  sans  cela,  mais  ce  système 
nous  laisse  absolument  dans  l'obscurité  quand  à  la  question  de  savoir  si  ce  jugement 
est  l'expression  de  l'opinion  d'une  majorité  d'un  ou  de  l'opinion  unanime  de  tous  les 
juristes  distingués  qui  composent  ce  tribunal.  C'est  à  prendre  ou  à  laisser.  La  cou- 
tume de  la  Chambre  des  Lords  qui  au  prix  d'une  certaine  complicité  apparente,  offre 
beaucoup  de  clarté  sur  chacune  des  questions  soumises,  porte  nos  plaideurs,  souvent 
à  un  grand  nombre  de  points  de  vue  très  individuels,  et  pour  ce  que  je  sais  de  leur 
opinion,  à  préférer  ce  moyen  d'expédier  leurs  causes.  Ce  n'est  pas  tant  pour  des 
raisons  de  cette  nature  que  nous  réclamons  un  unique  tribunal  d'appel,  mais  c'est 
plutôt  à  cause  de  la  raison  que  ce  que  nous  disions  tous  et  que  tous  nous  devrions 
désirer  c'est  l'établissement  de  la  meilleure  cour  d'appel  final  qui  puisse  se  constituer. 
Nous  que  même  les  ressources  inépuisables  qui  existent  dans  ce  pays  en  connaissances 
et  en  expérience  légales,  aidées,  comme  cela  se  pourrait,  des  ressources  venant  des 
parties  extérieures  de  l'empire,  ne  peuvent  guère  être  partagées  entre  deux  tribunaux 
sans  que  l'un  soit  moins  efficace  que  l'autre,  ou,  ce  qui  est  quasi  la  même  chose,  sans 
que  l'on  obtienne  moins  de  confiance  que  l'autre.  Naturellement  le  fait  que  les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  Lords  qui  sont  versés  en  droit  participent  »aux  jugements  du 
Conseil  privé  est  venu  ajouter  le  poids  considérable  qu'ils  apportent.  Dans  les  juge- 
ments du  Conseil  privé  qui  ont  été  appréciés  en  Canada,  l'on  a  généralement  consi- 
déré que  celui  qui  a  pris  la  part  la  plus  en  vue  à  les  préparer  c'est  lord  Watson,  un 
juge  très  éminent  et  très  distingué,  dont  on  pouvait  également  utiliser  les  services 
dans  la  Chambre  des  Lords. 

En  conséquence,  dans  le  but  d'obtenir,  si  possible,  le  meilleur  tribunal  que  l'empire 
peut  fournir  et  d'en  faire  le  tribunal  d'appel  le  plus  fort  et  sans  égal,  nous  sommes 
attirés  non  seulement  par  la  symétrie  de  la  proposition  mais  aussi  par  le  fait  qu'il 
nous  donnerait  l'assurance  qu'à  notre  avis  nous  n'avons  pas  à  l'heure  présente,  à  savoir 
que  pour  ce  qui  est  des  appels  de  l'Australie  pour  le  compte  seul  duquel  je  parle,  nous 
aurions  le  bénéfice  des  lumières  du  meilleur  et  du  plus  fort  tribunal  possible.    Si  nous 
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comparons  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  tel  que  nous  l'entendons,  à  la  Cham- 
bre des  Lords,  notre  opinion  est  que  des  deux  la  dernière  est  le  tribunal  le  plus  à 
désirer. 

La  proposition  dont  nous  nous  occupons  ici  s'est  compliquée  du  fait  que  la  confé- 
rence représentative  qui  s'est  réunie  en  1901,  bien  qu'elle  ne  se  composait  que  de  délé- 
gués s'est  prononcés,  par  une  majorité,  en  faveur  du  maintien  de  l'appel  au  Conseil  pri- 
vé. Je  me  hâte  de  dire  que  rien  n'est  plus  éloigné  de  notre  intention  en  présentant  cette 
proposition  que  d'exiger,  si  les  deux  cours  doivent  exister,  que  les  colonies  qui  préfè- 
rent en  appeler  au  comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  soient  détournées  du  côté  d'un 
autre  tribunal  pour  nous  ou  pour  les  raisons  qui  se  recommandent  à  nos  yeux.  Je 
dois  donc  dire  à  titre  de  supplément  à  la  proposition  que  nos  désirs  seraient  com- 
blés si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pouvait  discuter  par  arrêt  du  conseil,  sinon  par 
une  loi,  qu'il  serait  loisible  à  toute  possession  du  roi,  qui  en  exprimerait  d'une  ma- 
nière formelle,  son  désir  de  transférer  ses  appels,  pendant  le  maintien  du  Système 
actuel  de  deux  tribunaux,  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  à  la  Chambre  des 
Lords.  D'après  ce  plan  ceux  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  sont  contents  de 
demeurer  sous  la  juridiction  du  premier,  resteraient  tels  qu'il  sont  présentement  et 
leurs  appels  suivraient  le  cours  actuel;  tandis  que  d'autre  part,  la  fédération  austra- 
lienne, de  même  que  toute  autre  possession  qui  dans  l'ensemble  préfère,  tenant 
compte  de  toutes  choses,  voir  interpréter  la  loi  en  dernier  ressort  par  la  Chambre  des 
Lords,  aurait  l'avantage  de  tomber  sous  la  juridiction  de  cette  dernière.  Ceci,  à  mon 
sens,  ne  dérangerait  en  rien  l'un  ou  l'autre  des  systèmes.  Cette  innovation  ajoute- 
rait quelque  peu  au  travail  des  lords  de  juridiction  d'appel;  elle  augmenterait  la 
somme  d'affaires  qui»  leur  sont  soumises,  ce  qui  serait  loin  de  constituer  un  sérieux 
accroissement,  si  l'on  tient  compte  de  la  liste  des  choses  dont  ils  s'occupent  déjà,  c'est- 
à-dire  un  accroissement  suffisamment  considérable  pour  en  faire  une  question  impor- 
tante. Ce  serait  une  cause  de  satisfaction  pour  nous  en  Australie.  Cela  ne  gênerait 
en  rien  le  libre  choix  de  tribunal  que  pourrait  faire  toute  autre  partie  de  l'empire. 

Bien  que  j'éprouve  quelque  difficulté  à  parler  du  jugement,  auquel  j'ai  déjà  fait 
allusion,  et  que  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  a  rendu  sur  l'appel  interjeté  dans 
une  cause  relative  à  l'impôt  sur  le  revenu  que  les  Etats  de  l'Australie  voulaient  impo- 
ser sur  des  fonctionnaires  du  gouvernement  fédéral,  je  ne  puis,  cependant,  compléter 
ce  que  j'ai  à  dire  à  ce  sujet  sans  attirer  l'attention  sur  une  situation  que  cette  cause 
peut  créer  et  qui  n'est  pas  une  situation  inattendue,  puisqu'elle  a  été  clairement  prévue 
par  les  principaux  hommes  d'Etat  qui  ont  pris  part  aux  débats  lors  de  l'adoption  par 
votre  parlement  de  la  constitution  de  la  fédération  australienne.  Comme  vous  le 
savez  très  bien,  milord,  et  comme  nos  collègues  se  le  rappellent  probablement,  la  pro- 
position finalement  insérée  dans  notre  constitution  restreignait  l'appel  au  Conseil 
privé,  et  déléguait  à  la  Haute  cour  de  l'Australie  ce  que  nous  croyions  et  entendions 
être  une  juridiction  finale  dans  les  questions  relatives  à  l'interprétation  de  notre  pro- 
pre constitution.  Mais,  partiellement,  à  cause  des  divergences  d'opinions  parmi  nous 
en  notre  qualité  de  délégués,  la  majorité  du  parlement  britannique,  dirigée  par  le  gou- 
vernement d'alors,  introduisit  dans  cette  constitution  des  amendements  qui  nous  lais- 
sèrent au  milieu  d'une  certaine  incertitude.  Je  ne  veux  pas  retenir  la  conférence 
pendant  plus  de  temps  qu'il  ne  m'en  faut  pour  mentionner  le  fait  que  M.  Haldane,  à 
la  page  67  du  compte  rendu  des  débats,  a  été,  je  pense,  un  des  premiers  à  attirer  l'atten- 
tion sur  une  situation  remarquable  qui  pourrait  surgir  dans  l'avenir.  Je  pense  qu'on 
a  raisonnablement  lieu  de  s'attendre  à  la  voir  surgir  soit  en  rapport  avec  la  cause  dont 
j'ai  parlé  ou  à  la  suite  de  toute  décision  rendue  d'après  les  principes  que  pose  ce  juge- 
ment. M.  Haldane  fit  remarquer  que  "  l'article  stipule  que  si  vous  avez  un  litige  dans 
"  un  Etat  à  l'endroit  d'une  question  constitutionnelle,  vous  pourrez  en  appeler  soit  au 
"  Conseil  privé  ou  à  la  Haute  cour.  Si  vous  en  appelez  à  la  Haute  cour  sa  décision  est 
"  finale  à  moins  que  ce  tribunal  ne  vous  permette  d'en  appeler  au  Conseil  privé. 
"  C'est  en  d'autres  mots,  une  cour  de  juridiction  finale  dans  l'espèce  ".    Puis  il  con- 
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tinue  :  "  Comme  l'article  fait  de  la  Haute  cour  de  l'Australie  un  tribunal  de  juridic- 
"  tion  finale,  il  pourra  y  avoir  des  décisions  contradictoires  entre  la  Haute  cour  et  le 
"  Conseil  privé.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  là  une  question  académique  ".  Le  procu- 
reur du  temps,  sir  Robert  Finlay,  admettant  le  conflit  apparent,  prétendit  que,  dans 
de  telles  circonstances,  la  Haute  cour  accepterait,  par  courtoisie  et  par  sentiment  de 
subordination,  la  décision  du  comité  judiciaire;  mais  des  députés  de  son  parti  eurent 
des  doutes  et  ceux  de  l'autre  côté  de  la  Chambre,  entre  autre  une  autorité  aussi 
imminente  que  l'est,  dans  ces  questions,  M.  Bryce,  l'embassadeur  actuel  des  Etats- 
Unis,  dans  ces  questions  qui  touchent  à  une  constitution  fédérale,  répétèrent  que  la 
constitution  telle  que  modifiée  exposait  ces  deux  tribunaux  à  venir  en  conflit.  Il  disait 
en  réponse  au  procureur  général  :  "Ha  prétendu  qu'aux  termes  de  l'amendement  que 
"  le  comité  met  à  l'étude  en  ce  moment,  la  Haute  cour  de  la  fédération  australienne 
"  ne  sera  pas  un  tribunal  de  juridiction  coordonnée  avec  le  Conseil  privé.  Je  suis 
"  très  loin  de  voir  aussi  clair  que  mon  très  honorable  et  savant  ami  sur  ce 
"  point,  attendu  que  nous  créons  ici  une  législation  spéciale  pour  un  cas  spécial  ". 
Il  a  dit  de  plus  :  "  Il  sera  non  seulement  du  pouvoir  de  la  Haute  cour  mais  aussi  de 
"son  devoir  et  de  son  droit  de  donner  plein  et  entier  effet  à  cette  disposition  de  la 
"constitution  de  l'Australie  et  de  dire:  '  Dans  l'espèce  nous  avons  été  constitués  en 
"  '  tribunal  d'appel  final.  Dans  toutes  les  autres  questions  nous  sommes  incontestable- 
" i  ment  un  tribunal  subordonné,  mais  dans  une  chose  particulière  nous  sommes  créés 
"  '  en  cour  de  juridiction  coordonnée  '.  Ils  diraient  :  '  L'appel  seul  doit  dépendre  de 
"  '  nous,  lorsque  nous  sommes  convaincus  qu'il  y  a  une  raison  spéciale  ;  nous  sommes 
" i  tenus  d'exécuter  l'intention  du  peuple  de  l'Australie  et  du  parlement  impérial  en 
"  '  n'allant  pas  au  delà  de  la  disposition  expresse,  ils  n'ont  pas  à  accorder  d'appel  à 
"'  moins  que,  dans  notre  opinion  des  raisons  spéciales  existent  '.  *  En  conséquence,  je 
"  pense  qu'il  sera  loisible  à  la  Haute  cour  à  l'avenir  de  soutenir  que  dans  l'espèce  elle 
"  est  un  tribunal  non  de  juridiction  subordonnée,  mais  de  juridiction  coordonnée.  Je  ne 
"puis  admettre  l'argument  qui  veut  que,  parce  que  cette  cour  est  soumise  au  droit 
"  d'appel  dans  d'autres  cas,  elle  le  soit  également  dans  ce  cas-ci".  Un  peu  plus  loin  il 
"ajoute:  Je  crois  nécessaire  de  protester  contre  l'attitude  que  le  procureur  général  a 
"  prise  sur  ce  point".  Je  ne  m'aventurerai  pas  à  retarder  la  conférence  par  la  citation 
des  diverses  opinions  exprimées  par  différents  députés.  Il  y  avait  alors  conflit  d'opinions 
qui  indiquait  le  conflit  de  l'avenir.  L'on  me  pardonnera  peut-être  si  je  cite  les  débats 
de  la  Chambre  des  Lords  au  cours  desquels  feu  lord  Davey  fit  l'examen  de  cette  ques- 
tion même.  Il  en  a  parlé  d'une  manière  très  claire  et  très  catégorique.  A  la  page  101 
le  compte  rendu  met  ce  qui  suit  dans  sa  bouche:  "  Article  74  " — c'est  l'article  en  ques- 
tion— "  tel  qu'il  est,  cet  article  constitue  un  parfait  solicisme  en  jurisprudence,  et  pour 
"  cette  raison  il  crée  deux  cours  d'appel  coordonnées  dont  aucune  d'elles  n'est  liée  par 
"  le  jugement  de  l'autre  ".  Je  passe  quelques  phrases  ;  et  il  continue  :  "  Le  comité 
"  judiciaire,  naturellement,  n'est  pas  lié  par  les  décisions  de  la  Haute  cour,  de  même 
"  que  la  Haute  cour,  si  je  comprends  bien,  n'est  pas  tenue  de  suivre  les  décisions  du 
"  comité  judiciaire  dans  les  questions  de  ce  genre.  Chacun  d'eux  peut,  en  consé- 
"  quence,  maintenir  sa  propre  opinion.  Je  sais  que  l'on  me  répondra  peut-être  que 
"  les  juges  australiens  sont  des  hommes  de  principes  si  élevés  et  de  bon  sens  qu'ils  trou- 
"  veront  bien  un  moyen  ou  de  tomber  d'accord  avec  le  comité  judiciaire  ou  de  permet- 
"  tre  que  l'affaire  soit  finalement  jugée.  Peut-être  bien  ;  mais  la  chose  dépend  de  leur 
"  discrétion,  et  à  moins  qu'ils  n'en  agissent  ainsi,  vous  allez  avoir  deux  cours  supé- 
rieures d'appel  coordonnées,  se  prononçant  sur  la  même  catégorie  de  sujets  et  déci- 
"dant  de  façon  enti (rement  différente.  Ceci  est,  j'ose  croire,  une  solécisme  en  juris- 
"  prudence  ".  Finalement,  feu  le  lord  juge  en  chef  d'Angleterre  (lord  Russell)  à  la 
page  109,  dit  :  "  Le  troisième  et  dernier  point  sur  lequel  j'attirerai  l'attention  est  celui- 
"  ci.  Bien  qu'aux  termes  de  cet  article  il  n'y  ait  pas  d'appel  de  la  Haute  cour  sauf  si 
"  cette  dernière  le  permet,  dans  les  cas  mentionnés,  il  y  a  appel  de  la  décision  de  la 
'  cour  de  l'Etat  à  la  Reine  en  conseil  et  sur  ce  s'élève  le  confit  dont  il  a  été  ques- 
tion, quelle  cour  devra  prévaloir?     Je  ne  veux  pas  dogmatiser  sur  la  question  de 
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"  savoir  laquelle  prévaudra,  mais,  évidemment,  il  y  a  sur  ce  point  divergence  d'opi- 
"  nions,  d'après  ce  que  mon  noble  et  savant  ami  a  dit  ;  mais  je  ne  puis  rien  voir  dans 
"ce  projet  de  loi  qui  déclare  directement  ou  indirectement  que  lorsque  la  décision  du 
"Conseil  privé  viendra  en  conflit  avec  la  décision  de  la  Haute  cour,  la  décision  de 
"celui-là  devra  prévaloir.  Je  ne  vois  rien  d'exprimé  ffl  cet  effet  d'une  manière 
"  positive  et  rien  qui,  à  mon  avis,  puisse  le  faire  supposer.  Lorsque  je  rappelle  à  Vos 
"  Seigneuries  que  l'article  dit  expressément  que  la  Haute  cour  sera  le  juge  final  dans 
"  l'espèce  à  moins  qu'elle  ne  donne  la  permission  d'interjeter  appel,  ceci  assurément 
"  donne  une  base  solide  et  raisonnable  à  la  prétention  qui  veut  que  de  ce  fait  et  pour 
"  ce  qui  est  des  questions  qu'embrasse  cet  article,  cette  cour  est  constituée  tribunal 
"  final  et,  conséquemment,  coordonné  avec  l'autre  cour  finale,  à  savoir,  le  Conseil  privé. 
"M'estavis  que  ceci  est  une  difficulté  qui  va  très  probablement  se  présenter".  Un  peu 
plus  bas,  il  ajoute  :   "  Il  me  semble  que  le  conflit  est  inévitable  ". 

Je  suis  donc  tenu  de  prévoir  la  possibilité  que,  lorsque  le  jugement  récent  du 
comité  judiciaire  du  Conseil  privé  viendra  devant  la  Haute  cour  de  l'Australie,  ainsi 
que  la  chose  va  arriver  dans  les  cours  de  deux  ou  trois  mois,  cette  grave  décision  dans 
la  cause  de  l'impôt  sur  le  revenu  peut  donner  lieu  à  ce  confit  même.  Une  telle  éven- 
tualité, même  si  on  ne  la  cite  que  comme  exemple,  supgère  à  l'esprit  l'avantage  à  reti- 
rer de  l'acceptation,  quant  à  l'Australie,  de  la  proposition  contenue  dans  cette  résolu- 
tion. L'anomalie  qu'a  signalée  lord  Davey  reste  et  va  probablement  rester  une  cause 
de  graves  inconvénients,  et,  peut-être,  de  pertes  sérieuses  et  de  gros  frais  pour  la  fédé- 
ration australienne.  C'est-à-dire  que  lorsque,  dans  cette  cause  ou  d'autres,  quelque 
divergence  deviendra  flagrante  entre  les  jugements  des  deux  cours  qui,  sous  certains 
rapports,  sont  coordonnées  et  qui,  en  propres  termes,  sont  toutes  les  deux  des  cours  d'ap- 
pel final.  En  conséquence,  tout  en  ne  désirant  pas  demander  plus  de  considération  que 
nous  n'y  avons  droit  de  ce  chef,  je  soumets  d'abord  ma  résolution  générale  avec  cette 
restriction  qu'on  ne  désire  aucunement  l'imposer  ffl  nulle  des  possessions  qui  préfére- 
ront rester  soumises  à  la  juridiction  actuelle.  En  supposant  que  la  cour  d'appel  impé- 
riale soit  rejeté,  si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
ne  juge  pas  à  propos  de  donner  suite  à  la  proposition  distincte  faite  en  1900  et  très 
généralement  approuvée  dans  le  temps  apparemment,  et  si  on  ne  peut  acquiescer  à 
notre  demande  à  cause  de  divergences  d'opinions  parmi  nous,  peut-être  que  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  prêtera  son  attention  à  la  proposition  d'un  appel  facultatif  non 
pas  dans  chaque  cas  individuel  mais  pour  toutes  les  causes  de  l'Australie.  Alors,  si 
c'est  nécessaire,  après  que  le  parlement  de  la  fédération  aura  passé  une  loi,  tous  les 
appels  venant  de  chez  nous  pourraient  aller  à  la  Chambre  des  Lords  au  lieu  d'être 
portés,  comme  la  chose  se  fait  aujourd'hui,  au  comité  judiciaire.  Je  fais  cette  sugges- 
tion dans  le  but  de  mettre  notre  position  au  net  et  de  faire  disparaître  toute  apparence 
de  pression  sur  les  autres  possessions  sans  cependant  chasser  de  notre  esprit  que  la 
meilleure  manière  pDssible  de  faire  face  à  la  situation  c'est  d'accepter  aussi  qu'il  sera 
raisonnablement  possible  de  le  faire  et  aux  conditions  à  être  fixées  par  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  la  proposition  d'avoir  un  tribunal  unique  pour  l'empire. 

Finalement,  permettez-moi  de  citer  le  protêt  de  M.  le  juge  Hodges,  le  représen- 
tant très  capable  de  l'Australie  en  1901.  Voici  qu'elles  furent  les  remarques  qui  ter- 
minèrent son  discours  :  "Un  tribunal  de  ce  genre,"  c'est-à-dire  une  unique  cour  d'appel 
impériale  pour  tout  l'empire,  siégeant  peut-être  en  deux  divisions  et  après  avoir  fait 
certains  arrangements  dont  il  est  inutile  de  parler  ici,  "mettrait  les  esprits  les  mieux 
versés  en  droit  du  Royaume-Uni  en  contact  avec  les  esprits  les  mieux  versés  en  droit 
de  l'empire  en  dehors  du  Royaume-Uni.  Ce  serait  un  tribunal  étonnamment  puissant, 
tout  en  s'imposant  à  l'admiration  et  au  respect  non  seulement  de  toute  la  race  anglaise 
mais  de  toutes  les  races  des  possessions  britanniques.  Ce  serait  un  facteur  puissant 
dans  le  développement  d'une  union  plus  étroite  entre  toutes  les  parties  de  l'empire. 
Dans  les  possessions  britanniques,  ce  tribunal  ferait  disparaître  dans  l'administration 
de  la  justice  toutes  les  distinctions  entre  les  lieux  et  les  personnes.  Tout  comme  il 
existe  un  drapeau  unique  pour  protéger  le  sujet  des  attaques  de  l'extérieur,  il  y  aurait 
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aussi  un  tribunal  unique  qui  jouerait  le  rôle  d'arbitre  final  des  litiges  à  l'intérieur." 
Telle  est  notre  manière  de  voir.  Nous  croyons  que  c'est  une  grande  chose  idéale  qui 
devrait  être  réalisée.  Nous  n'avons  cru  nécessaire  de  sembler  critiquer  le  comité  judi- 
ciaire du  conseil  privé  dans  ses  méthodes  ou  sa  manière  d'agir.  L'ouvrage  intitulé 
"The  Life  of  the  late  Mr.  Henry  Reave"  jette  beaucoup  de  lumière  sur  la  manière  dont 
le  tribunal  était  constitué,  c'est-à-dire  le  comité  judiciaire  ;  il  est  encore  apparemment 
exposé  aux  mêmes  vicissitudes.  Ayant  devant  les  yeux  ce  grand  idéal,  nous  soumet- 
tons respectueusement  la  résolution  que  j'ai  l'honneur  de  proposer. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  ne  désirerais  pas  parler  en  ce  moment.  Je  vois  que 
la  Colonie  du  Cap  a  aussi  proposé  une  résolution  élaborée  sur  cette  question,  et  j'ai- 
merais entendre  ce  que  son  représentant  a  à  dire. 

M.  JAMESON:  La  résolution  de  la  Colonie  du  Cap  porte  plus  sur  les  détails 
que  sur  le  vaste  sujet  présenté  par  M.  Deakin,  et,  quant  à  ce  dernier  projet  je  me 
contenterai  de  dire  que  nous  sommes  absolument  en  communauté  d'idées  avec  M. 
Deakin  dans  le  désir  d'obtenir  une  cour  impériale  d'appel  final.  Naturellement  quant, 
à  la  question  de  savoir  ce  que  devra  être  cette  cour  d'appel  impériale  et  quelle  en  sera 
son  organisation,  je  dois  dire  qu'au  point  de  vue  de  l'Afrique-Sud  nous  différerions, 
je  pense,  avec  M.  Deakin.  Nous  préférerions  qu'elle  existât  comme  elle  est  présente- 
ment constituée,  je  veux  parler  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  plutôt  que 
d'adopter  la  Chambre  des  Lords,  et  cela  pour  une  raison  très  évidente.  En  Afrique- 
Sud,  nous  sommes  plus  ou  moins  régis  par  le  droit  romain  hollandais  qui,  si  je  com- 
prends bien  diffère  considérablement  de  la  loi  anglaise;  on  a  prévu  à  cela  dans  les 
appels  interjetés  au  Conseil  privé,  et  nous  avons  présentement  dans  ce  tribunal  un 
représentant  très  capable  qui  est  une  autorité  reconnue  sur  le  droit  romain  hollan- 
dais, et,  naturellement,  à  notre  point  de  vue  nous  préférerions  que  la  cour  d'appel 
final  soit  organisée  comme  la  Chambre  des  Lords  où  comme  de  raison  nul  représentant 
de  cette  catégorie  ne  pourrait  siéger. 

M.  DEAKIN:    La  proposition  de  M.  le  juge  Hodges  pourvoyait  aux  causes  de 
droit  romain  hollandais  et  de  droit  local. 

M.  DEAKIN:    Ceci  ferait  disparaître  mon  objection.    Cela  me  serait  indifférent 
laquelle  des  deux  le  serait,  mais  une  cour  finale  se  recommande  beaucoup  à  nous. 

Quant  aux  résolutions  de  la  Colonie  du  Cap,  après  avoir  étudié  les  documents 
qu'on  nous  a  distribués  sur  ce  sujet,  je  constate  qu'un  bon  nombre  de  nos  suggestions 
ont  été  satisfaites;  de  fait,  je  puis  dire  que  la  faute  des  retards  et  des  dépenses  sup- 
plémentaires qui  peuvent  survenir  est  pratiquement  jetée  sur  les  colonies  et  non  sur 
la  procédure  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé.  Je  crois  tout  de  même  que  cela 
ne  ferait  pas  de  mal  d'adopter  ces  quatre  sous-résolutions  pour  indiquer  que  nous 
désirons  diminuer  autant  que  possible  les  retards  et  les  dépenses.  Mais  depuis  que 
ces  résolutoins  de  la  Colonie  du  Cap  ont  été  présentées  mes  collègues  dt  l'Afrique- 
Sud,  le  général  Botha,  M.  Moor  et  moi,  nous  nous  sommes  réunis  et  nous  avons  for- 
mulé de  nouvelles  propositions  que  nous  aimerions  à  soumettre  à  la  conférence,  chose 
que  le  général  va  proposer  tantôt.  Elles  portent  principalement  sur  nos  affaires 
locales.  Mais  elles  ont  trait  en  même  temps,  si  je  suis  bien  informé,  à  l'état  des 
cours  d'appel  d'autres  Etats.  En  Afrique-Sud  nous  désirons  vivement  voir  s'établir 
une  cour  d'appel  final  pour  tous  les  différents  Etats.  Comme  de  raison  si  une  fédé- 
ration s'établissait,  cette  idée  se  réaliserait  naturellement.  Nous  croyons  que  la  fédé- 
ration va  s'effectuer  dans  un  avenir  immédiat,  mais  nous  sommes  tout  de  même 
d'avis  qu'il  serait  opportun  de  nous  préparer  sur  le  champ  et  d'établir  si  nous  le  pou- 
vons comme  partie  de  cette  fédération  et  même  avant  la  fédération,  une  cour  d'appel 
final  en  Afrique-Sud.  Actuellement  nous  avons  une  cour  suprême  dans  chacune  des 
colonies.  Nous  avons  d'autres  cours  de  district.  H  y  a  appel  d'une  cour  de  district 
à  la  cour  suprême.     Des  cours  semblables  se  présentent  dans  les  différentes  colonies 
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et  nous  sommes  mis  en  face  de  décisions  absolument  différentes  dans  les  différentes 
colonies,  ce  qui  amène  naturellement  beaucoup  de  mécontentement.  De  sorte  que 
nous  sommes  très  désireux  devoir  une  cour  d'appel  finale  pour  toute  F  Afrique-Sud, 
mais  ceci  va  entraîner  une  forte  dépense,  tant  pour  la  mettre  en  marche  que  pour  la 
maintenir  dans  la  suite,  et  nous  comprenons  que,  à  moins  que  les  divers  Etats  tom- 
bent d'accord  sur  ce  sujet,  nous  ne  serions  pas  justifiables  de  nous  lancer  dans  cette 
dépense  sans  avoir  eu  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  permission,  je  suppose  que 
c'est  le  mot  à  employer,  de  passer  dans  nos  diverses  colonies  une  loi  enlevant  le  droit 
d'interjeter  appel  de  la  cour  suprême  de  chaque  colonie  au  comité  judiciaire  du  Con- 
seil privé.  Je  pense  que,  peut-être,  ceci  pourrait  convenir  aussi  à  d'autres  Etats,  et 
nous  devrions  tous  en  désirer  la  réalisation.  De  sorte  que  notre  cour  suprême  serait 
un  tribunal  d'appel  final  sauf  que  le  statut  qui  la  créerait  pourrait  stipxiler  qu'ffl 
l'endroit  de  certains  sujets,  comme  par  exemple  des  relations  entre  les  divers  Etats, 
etc.,  il  serait  loisible  d'interjeter  appel  au  Conseil  privé  avec  la  permission  de  la  cour 
suprême.  Ces  cas  là  seraient  très  rares.  De  sorte  qu'en  réalité  ce  serait  une  cour 
d'appel  final  en  tant  que  nous  y  sommes  concernés,  sauf  dans  des  cas  spéciaux  qui 
seraient  indiqués.  J'ajouterais  en  m|me  temps  que  la  prérogative  du  roi,  à  savoir  le 
droit  qu'a  tout  citoyen  de  l'empire  britannique  d'en  appeler  au  roi,  doit  être  protégé 
avec  soin;  mais  en  pratique  on  n'aurait  guère  recours  à  l'exercice  de  ce  droit,  par>»3 
qu'en  supposant  que  la  cour  d'appel  refuserait  le  droit  d'interjeter  appel  au  Conseil 
privé,  comme  c'est  son  droit  le  résultat  pratique  serait  que  s'il  gagnait  sa  cause  ou 
qu'il  la  perdît,  il  aurait  encore  les  dépens  à  solder,  ce  qui  serait  un  empêchement 
considérable  pour  quiconque  adopterait  ce  moyen  extrême. 

Je  pense  que  je  vais  laisser  le  général  Botha  présenter  ces  autres  résolutions. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Oui,  d'après  vous  on  devrait  constituer  la  cour  suprême 
en  cour  d'appel  final  en  Afrique-Sud? 

Dr  JAMESON:  Les  juges  choisis  en  Afrique-Sud  par  tous  les  Etats. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Les  juges  qui  auraient  antérieurement  instruit  certaines 
parties  des  causes? 

Dr  JAMESON:  Non,  nous  aimerions  finalement,  lorsque  les  affaires  seraient 
assez  considérables,  avoir  des  juges  séparés  pour  ce  tribunal,  mais,  comme  mesure 
d'essai,  ces  juges  pourraient  être  pris  dans  les  différents  Etats,  et  s'il  n'y  avait  pas  assez 
de  besogne  à  faire  pour  les  juges  de  la  cour  d'appel,  ils  pourraient  être  les  juges  des 
tribunaux  supérieurs  des  différents  Etats.  C'est  un  détail  qui  devrait  être  réglé  sur 
place,  mais  l'idée  serait  que  le  temps  des  juges  de  la  cour  d'appel  final  serait  employé 
comme  juges  de  ce  dernier  tribunal. 

M.  DEAKIN:  Avec  la  juridiction  que  vous  proposez,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  au- 
rait grand  doute  à  cet  égard. 

Sir  JOSEPH  WARD:    Non,  je  ne  le  pense  pas. 

Le  général  BOTHA:  Milord  et  messieurs,  j'ai  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce  qu'a 
dit  le  Dr  Jameson.  Nous  avons  un  mémoire.  Si  le  président  le  juge  nécessaire,  j'ai- 
merais à  le  déposer  afin  de  permettre  taux  autres  premiers  ministres  de  le 
parcourir.  Il  y  a,  annexée  à  ce  mémoire,  une  résolution  que  nous  désirerions  appuyer. 
Le  Dr  Jameson  a  fait  remarquer  avec  raison  quil  existe  en  Afrique-Sud  un  vif  désir 
d'établir  une  cour  d'appel,  et,  bien  que  nous  ayons  là  quatre  colonies,  nous  croyons 
pouvoir  commencer  une  fédération  par  l'établissement  de  cette  cour  d'appel  pour 
l'Afrique- Sud;  parce  que,  surtout,  ce  système  réduira  dans  une  grande  mesure  la 
somme  des  dépenses,  et  qu'il  sera  particulièrement  avantageux  aux  classes  peu  favo- 
risées de  la  fortune  qui  ne  peuvent  faire  les  frais  d'en  appeler  au  Conseil  privé,  de 
s'adresser  à  une  cour  d'appel  en  Afrique-Sud.     Je  vais  donc  demander  la  permission 
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de  déposer  ce  mémoire;     et  j'aimerais  y  ajouter  la  résolution  que  nous,  les  premiers 
de  l'Afrique-Sud,  .avons  convenu  d'appuyer. 

Le  PRESIDENT  :    Je  pense  qu'il  vaudrait  mieux  lire  les  deux. 

Le  mémoire  et  la  résolution  sont  lus  comme  suit  : 

« 

MÉMOIRE. 
QUESTION   DES   APPELS   JUDICIAIRES. 

La  résolution  de  la  Colonie  du  Cap  sur  la  question  des  appels  judiciaires  n'offre 
pas  matière  à  objection,  mais  elle  ne  va  pas  assez  loin. 

Il  existe  dans  toute  l'Afrique- Sud  un  sentiment  général  en  faveur  de  l'établisse- 
ment d'une  cour  d'appel  sud-africaine  à  laquelle  on  pourrait  en  appeler  des  décisions 
de  la  cour  suprême  de  chaque  colonie  sud-africaine,  même  avant  qu'une  fédération  de 
ces  colonies  devienne  un  fait  accompli. 

On  a  cependant  prétendu  que  les  dépenses  que  nécessiteraient  l'établissement  et 
l'entretien  de  ce  tribunal  ne  seraient  pas  justifiées  tant  qu'il  existera  un  droit  d'appel 
de  la  cour  suprême  de  chaque  colonie  au  Conseil  privé  de  Sa  Majesté. 

Si  cette  cour  d'appel  est  établie  l'on  considère  très  opportun  de  faire  disparaître 
le  droit  d'appel  au  Conseil  privé  afin  d'empêcher  un  plaideur  mécontent  de  la  décision 
de  la  cour  Suprême  d'une  colonie  de  passer  par  la  cour  d'appel  pour  en  appeler  ensuite 
du  jugement  de  cette  dernière  au  comité  judiciaire  du  Conseil  privé. 

Il  est  également  opportun  que  lorsque  cette  cour  d'appel  sera  établie  ses  décisions 
soient  finales,  sauf  à  l'endroit  de  certains  sujets  auxquels  la  cour  pourra  permet- 
tre d'en  appeler  au  comité  judiciaire  du  Conseil  privé.  Ces  choses  seraient,  natu- 
rellement, stipulées  dans  le  statut  qui  créerait  cette  cour.  Le  droit  de  tout  plaideur 
de  s'adresser  au  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  pour  en  obtenir  la  permission  d'en 
appeler  de  la  décision  de  la  cour  d'appel  sud-africaine  ne  devrait  pas  être  amoindri  en 
quoi  que  ce  soit.    La  résolution  suivante  est  suggérée: 

(1)  Que  lorsqu'une  cour  d'appel  aura  été  établie  pour  un  groupe  quelconque  de 
colonies  reliées  ensemble  par  leur  position  géographique,  qu'elles  soient  cons- 
tituées en  fédération  ou  non,  cour  à  laquelle  on  pourra  en  appeler  des  déci- 
sions des  cours  suprêmes  des  dites  colonies,  il  sera  loisible  à  la  législature  de 
chacune  de  ces  colonies  d'abolir  tout  droit  d'appel  de  sa  cour  suprême  au  co- 
mité judiciaire  du  Conseil  privé. 

(2)  Que  les  décisions  de  cette  cour  d'appel  seront  finales,  mais  la  dite  cour  pourra 
permettre  d'en  appeler  des  dites  décisions  dans  certains  cas  stipulés  dans  le 
statut  sous  l'empire  duquel  la  dite  cour  aura  été  établie. 

(3)  Que  le  droit  de  toute  personne  de  s'adresser  au  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  pour  en  obtenir  la  permission  d'en  appeler  à  lui  des  décisions  de  la  dite 
cour  d'appel  ne  sera  pas  amoindri. 

Le  PRESIDENT:     Désirez-vous  ajouter  quelque  chose,  M.  Moor? 

M.  F.  D.  MOOR:  Non,  milord,  je  n'ai  rien  à  dire.  Nous  avons  étudié  la  ques- 
tion ensemble. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Milord  et  messieurs,  j'ai  suivi  avec  beaucoup  de 
soin  et  d'attention  l'exposé  fait  par  M.  Deakin  à  l'appui  de  la  résolution  que  la  fédé- 
ration australienne  a  soumise  à  la  conférence.  Mais  si  je  l'ai  bien  compris  son  argu- 
mentation était  plutôt  une  mise  en  accusation  contre  la  constitution  qui  a  été  finale- 
ment adoptée  par  le  parlement  anglais  pour  la  fédération  australienne,  dans  ce  sens, 
que  cette  constitution  créait  deux  appels  des  jugements  de  ses  propres  tribunaux. 
Tel  qu'il  nous  a  présenté  la  chose,  la  dualité  d'appel  doit  nécessairement  produire  de 
la  contusion,  et  quant  à  sa  portée  son  argument  ne  peut  être  démoli  et  personne  n'au- 
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rait  maintenant  "intérjt  à  s'y  opposer.  Le  parlement  peut,  sans,  doute,  remédier, 
au  mal  puisqu'il  est  le  pouvoir  suprême,  mais  il  hésiterait  peut-être  à  intervenir  et 
à  faire  ce  qui  serait  en  somme  un  amendement  à  la  constitution  d'un  pays  fédéral. 

M.  DEAKIN:     Nous  n'avons  pas  demandé  cela. 

Sir  WILFEID  LAURIER:  Non,  et  je  crois  que  le  parlement  anglais  hésite- 
rait aussi  à  le  faire  avant  de  connaître  l'avis  des  différents  Etats  qui  composent  la 
fédération. 

M.  DEAKIN:     Même  dans  ce  cas  nous  ne  demanderions  pas  d'intervention. 

Sir  W1LFRID  LAURIER:  Comme  je  l'interpr(te,  la  résolution  que  vous  avez 
présentée  "  qu'il  est  opportun  d'établir  une  cour  d'appel  impériale  "  serait  en  somme 
un  amendement  à  la  constitution  de  l'Australie. 

M.  DEAKIN:    Non. 

Sir  WILERID  LAURIER:  Oui,  puisqu'il  y  a  deux  appels  d'établis,  si  vous 
en  détruisez  un  j'interprète  cela  comme  étant  un  amendement  à  la  constitution. 

Quant  à  la  question  d'une  cour  d'appel  en  Afrique-Sud,  je  ne  vois  pas  qu'elle 
offre  matière  à  sérieuse  objection  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  conférence.  Si  les  trois 
colonies  ou  dépendances  de  l'Afrique-Sud  désirent  avoir  une  cour  d'appel  pour  elles- 
mêmes,  personne  autre  ne  peut  y  trouver  à  redire.  Ceci  me  paraît  conduire  vers  une 
fédération  immédiate.  Si  elles  ont  une  cour  d'appel  pour  elles-mêmes  ceci  mène  à 
la  création  ultérieure  et  prochaine  d'une  fédération  pour  toutes  les  fins.  Ceci  serait 
certainement  dans  le  meilleur  intérêt  d'elles-mêmes  et  de  l'empire. 

Quant  au  Canada  nous  avons  droit  d'appel  au  comité  judiciaire  du  Conseil  privé, 
et  ce  tribunal  a  donné,  règle  générale,  grande  satisfaction.  Je  ne  sache  pas  que  toutes 
ses  décisions  aient  été  acceptées.  Il  existe  bien  peu  de  tribunaux  dont  les  jugements 
ne  sont  pas  critiqués  pendant  vingt-quatre  heures,  mais,  règle  générale,  les  décisions 
du  Conseil  privé  quant  au  Canada,  ont  été  éminemment  satisfaisantes,  Tout  le 
monde  doit,  en  même  temps,  admettre  que  la  constitution  de  ce  tribunal  n'est  peut- 
être  pas  en  harmonie  avec  l'âge  et  les  tendances  modernes.  Le  point  qu'a  soulevé  M. 
Deakin  en  disant  que,  tel  jour,  la  cour  se  compose  de  quatre  juges  et  tel  autre  jour 
de  huit  est  certainement  une  objection  bien  fondée,  et  la  chose  peut  créer  un  mécon- 
tentement, et  peut-être  plus  que  du  mécontentement,  de  graves  complications.  M'est 
avis  que  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  devrait  être  reconstitué,  s'il  doit  être" 
maintenu.  Je  puis  dire  que  dans  mon  pays  les  idées  du  public  ne  sont  pas  toutes 
d'accord  sur  la  conservation  de  cet  appel.  Certains  juristes  ont  prétendu  qu'un  pays 
devrait  pouvoir  interpréter  ses  propres  lois,  c'est-à-dire  que  le  parlement  qui  crée  les 
lois  devrait  être  le  parlement  qui  crée  le  tribunal  pour  interpréter  les  lois.  Il  y  a 
beaucoup  de  puissance  dans  cet  argument.  D'un  autre  côté  il  y  a  d'autres  juristes 
également  éminents  qui  croient  que,  vu  notre  position  actuelle  comme  partie  de  l'em- 
pire il  devra  nécessairement  y  surgir  un  grand  nombre  de  questions  d'intérêt  impérial, 
même  devant  les  tribunaux  les  plus  inférieurs,  et  qu'il  serait  bon  de  conserver  le 
présent  appel  au  comité  judiciaire  du  Conseil  privé.  Le  ministre  de  la  Justice  actuel, 
un  homme  aussi  capable  que  nous  ayons  jamais  eu  en  Canada,  est'  de  cet  avis  au- 
jourd'hui, bien  que  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs  et  je  crois,  son  prédécesseur  en 
1901,  eussent  une  opinion  différente.  Mais  il  se  présente  une  grave  question,  un 
sérieux  conflit  d'opinions  lorsque  vous  arrivez  à  la  question  de  juridiction  de  cette 
cour.  Aux  termes  de  la  constitution  canadienne  l'administration  de  la  justice  n'ap- 
partient pas  au  gouvernement  central,  mais  aux  gouvernements  provinciaux.  De 
sorte  que,  dans  notre  pays,  nous  n'avons  qu'un  tribunal  d'un  caractère  fédéral,  soit  la 
cour  suprême,  qui  est  une  cour  d'appel  pour  les  provinces.  Mais  les  provinces  mêmes 
ont  conservé  leur  juridiction  et  la  liberté  d'aller  au  Conseil  privé  de  sorte  qu'au  fond, 
bien    que   le   Canada   soit   représenté   à   cette   conférence,    lts   provinces    de   ce   pays 
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en  tant  qu'elles  ont  conservé  opur  elles-mêmes  l'administration  de  la  justice, 
ne  sont  pas  représentéts  ici,  et  il  serait  fort  délicat  d'adopter  finalement  une 
question  de  cette  importance  sans  les  consulter.  La  question  de  juridiction,  quant 
à  cette  cour,  sera  toujours  la  grande  difficulté.  Je  suis  sûr  que  le  gouvernement  im- 
périal n'a  pas  le  désir  d'imposer  ses  idées  quant  à  savoir  ce  que  cette  juridiction  de- 
vrait être.  On  devrait  laisser  aux  provinces  de  déterminer  cette  question.  Le  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé  a  toujours  maintenu,  et  c'est  une  chose  d'occurence  jour- 
nalière, que  le  roi  a  conservé  la  prérogative  de  permettre  à  quiconque  le  désire  d'in- 
terjeter appel  au  comité  judiciaire  du  Conseil  privé.  Cet  appel,  qui  est  un  appel  de 
faveur,  a  peut-être  passé  le  moment  de  son  utilité,  et  si  j'ai  une  opinion  à  exprimer 
sur  cette  question,  je  dirai  que  toutes  les  questions  de  juridiction  devraient  être  com- 
plètement confiées  aux  parties  intéressées  (les  provinces  ou  les  parlements)  qui  de- 
vraient décider  s'il  doit  y  avoir  appel  ou  non  et  pourquoi. 

Somme  toute,  deux  résolutions  nous  sont  présentées,  l'une  par  M.  Deakin  pour 
la  fédération  de  l'Australie,  et  l'autre  par  la  Colonie  du  Cap.  Je  préfère  pour  ma 
part  la  résolution  de  la  Colonie  du  Cap.  On  nous  a  soumis  un  autre  projet  qui  est 
basé  sur  la  résolution  de  la  Colonie  du  Cap,  et  je  serais  disposé  à  l'accepter  si  on  en 
élimine  un  ou  deux  mots.  Au  premier  paragraphe  la  résolution  déclare:  "Cette  con- 
férence, reconnaissant  l'importance  pour  toutes  les  "parties  de  l'empire  du  maintien 
de  la  juridiction  en  appel  de  Sa  ^Majesté  le  Eoi  en  conseil,  désire  consigner  son  opi- 
nion ".  J'éliminerais  le  mot  "  maintien  ".  Je  ne  m'objecte  pas  aux  mots  "  juridiction 
en  appel  "  parce  que  je  la  favorise  plutôt,  mais  en  vue  du  conflit  d'opinions  qui  existe 
clans  mon  pays  je  préférerais  voir  biffer  ces  mots,  cela  ne  modierait  pas  sensiblement 
le  sens  et  ce  ne  serait  pas  une  déclaration  aussi  absolue  sur  cette  question. 

M.  DEAKIX:  Puis-je  expliquer  tout  simplement  à  Sdr  Wilfrid  Laurier  que  je 
n'ai  pas  l'intention  de  suggérer  directement  ou  par  induction  ,au  parlement  impérial 
une  loi  quelconque  qui  porterait  atteinte  à  la  constitution  actuelle  de  la  fédération 
australienne.  Rien  n'était  plus  loin  de  ma  pensée.  Dans  le  désir  d'être  bref  j'ai 
omis  de  dire,  comme  j'aurais  dû  le  faire  peut-être,  que  cette  juridiction  coordonnée 
de  notre  haute  cour  ne  s'applique  qu'à  une  catégorie  de  cas  particuliers  qui  peuvent 
venir  devant  elle.  Sous  l'empire  de  la  constitution  de  la  fédération  australienne  nous 
avons  le  pouvoir  de  restreindre  les  appels  des  cours  suprêmes  des  Etats  au  Conseil 
privé,  pouvoir  que  nous  n'avons  pas  exercé,  puis  également  le  pouvoir,  du  consentement 
de  Sa  Majesté,  de  restreindre  davantage  les  appels  qui  lui  sont  adressés.  Nul  de  ces 
pouvoirs  n'a  encore  été  exercé;  il  s'en  suit  que  les  dix-neuf  vingtièmes  de  nos  causes, 
et  je  puis  citer  ce  chiffre  sans  crainte,  ont  encore  devant  elles  le  champ  libre  pour  en 
appeler  au  comité  judiciaire  du  Conseil  privé.  En  conséquence  nous  avons,  à  part, 
absolument,  de  l'autre  question  que  j'ai  soulevée,  un  grand  intérêt  à  demander,  vu 
le  vaste  champ  des  sujets  susceptibles  d'appel  au  Conseil  privé  que  la  cour  d'appel  im- 
périal qui.  supposons-nous,  serait  .un  corps  d'une  importance  et  d'une  réputation  en- 
core plus  grandes,  s'occupât  de  ces  appels,  en  outre  de  la  catégorie  particulière  de 
questions  constitutionnelles  dont  j'ai  parlé.  Il  y  va  de  notre  intérêt  d'avoir  une  seule 
cour  impériale  au  lieu  du  Conseil  privé.  Si  nous  ne  pouvons  l'obtenir  et  que  nous 
devions  faire  un  choix  entre  les  deux  cours  existantes,  nous  préférons  la  Chambre  des 
Lords.  A  tout  événement  noua  reclamons  une  cour  dappel  impériale  parce  que  nous 
croyons  encore  que  les  causes  en  appel  de  l'Australie  ne  devront  pas  diminuer  en  nom- 
bre d'ici  à  quelque  temps.  Si  nous  désirions  amender  la  constitution  nous  y  verrions 
d'après  la  constitution  e1  en  aucune  autre  manière. 

Sir  "WILFRID  LAURIER:  Je  croyais  que  vous  alléguiez  que  vous  aviez,  en  ce 
moment,  deux  cours  d'appel  en  Australie. 

M.  DEAKIX:    A  l'égard  d'une  catégorie  de  choses. 

Sir  WILERID  LAURIER  :  Le  but  que  vous  vous  proposiez  était  d'en  supprimer 
une  d'elles  pour  n'en  créer  qu'une  seule,  si  j'ai  bien  compris  votre  argument. 
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M.  DEAKIN  :  Pour  les  questions  constitutionnelles  l'appel  peut  encore  avoir  lieu 
du  consentement  de  notre  haute  cour  qui  peut  renvoyer  les  causes  au  Conseil  privé. 
Si  nous  avions  une  cour  d'appel  impériale  au  lieu  du  Conseil  privé  il  est  très  certain 
que  ces  renvois  seraient  plus  encouragés  qu'ils  ne  le  sont  présentement.  De  plus  l'opi- 
nion publique  serait  plus  satisfaite  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  en  Australie.  Pour  ces 
deux  raisons  et  pour  d'autres,  nous  croyons  que  l'établissement  d'une  cour  d'appel  im- 
périale est  très  à  désirer. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Milord  et  messieurs,  la  Nouvelle-Zélande  se  trouve,  rela- 
tivement à  la  question  dont  a  parlé  M.  Deakin,  dans  une  position  quelque  peu  diffé- 
rente. Nous  n'avons  pas  de  haute  cour  fédérale.  Notre  position  est  très  claire  et  très 
définie.  Notre  cour  suprême  qui  se  réunit  deux  fois  par  année  au  siège  du  gouverne- 
ment est,  quant  à  nous,  très  satisfaisante.  Mais  la  Nouvelle-Zélande  est  en  faveur 
d'une  cour  d'appel  siégeant  en  dernier  ressort  dans  le  Royaume-Uni,  que  ce  soit  le 
Conseil  privé  tel  que  présentement  constitué  ou  une  cour  d'appel  impériale  comme  le 
suggère  la  résolution  de  la  fédération  australienne.  C'est  pourquoi  j'ai  demandé  au 
Dr  Jameson  ce  qu'il  proposait  de  créer  pour  remplacer  le  Conseil  privé,  et  j'ai  compris 
qu'il  a  dit  qu'il  proposait  de  créer  une  cour  d'appel  siégeant  en  dernier  ressort. 

Dr  JAMESON  :  Une  cour  d'appel  siégeant  en  dernier  ressort  pour  l'Afrique-Sud 
seulement. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  suis  de  cet  avis.  Vous  maintenez  encore  le  droit  d'ap- 
pel? 

Dr  JAMESON:    Absolument. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Il  n'y  a  qu'une  question  que  je  désire  toucher  à  ce  sujet, 
et  je  parle  d'après  les  renseignements  qu'ont  fournis  des  autorités  en  loi  de  mon  pays, 
attendu  que  je  ne  suis  pas  un  homme  versé  dans  la  matière.  J'en  profite  pour  men- 
tionner la  chose  dans  l'espoir  que  le  gouvernement  impérial  trouvera  le  moyen  d'aller 
au  devant  d'une  opinion  qui  a  été  exprimée  par  des  hommes  de  loi  de  mon  pays.  Je 
suis  informé  qu'une  grande  lacune  existe  dans  le  Conseil  privé,  tel  que  présentement 
constitué,  c'est  que,  bien  que  dans  le  cas,  disons  de  la  Nouvelle-Zélande,  il  prononce 
d'après  la  loi  de  la  Nouvelle-Zélande,  cependant  il  n'a  sous  les  yeux  que  la  partie  de  la 
loi  qu'expose  l'avocat.  Or,  depuis  quelque  temps  surtout,  nous  avons  dépêché  des  avocats 
de  la  Nouvelle-Zélande  dans  le  but,  tout  spécialement,  d'attirer  l'attention  sur  Tinter- 
prétention  que  la  Nouvelle-Zélande  fait  de  la  loi.  Je  suis  informé  qu'une  fois  les  plai- 
doiries terminées,  il  arrive  que  Leurs  Seigneuries  appliqueront  peut-être  certaine  règle 
de  droit  anglais  qui  a  été  abrogée  en  Nouvelle-Zélande  ou  omettront  d'appliquer  cer- 
taine règle  de  droit  de  la  Nouvelle-Zélande  qui  n'existe  pas  en  Angleterre,  et  qui  n'a 
pas  été  spécialement  portée  à  leur  connaissance.  On  me  dit  que  cela  est  réellement  arri- 
vé, et  les  résultats,  lorsque  la  chose  est  arrivée,  ont  été  pour  les  plaideurs  de  notre  pays 
très  peu  satisfaisants.  On  a  suggéré,  au  point  de  vue  de  la  Nouvelle-Zélande,  pour 
empêcher  la  chose,  que  dans  chaque  cause  en  appel  d'une  colonie  un  juge  de  la  cour 
suprême  de  cette  colonie  siège  à  côté  de  Leurs  Seigneuries  sans  cependant  prendre  part 
à  la  plaidoirie  ou  au  jugement,  ses  fonctions  se  résumant  à  fournir  tous  les  renseigne- 
ments sur  la  loi  de  la  colonie  et  la  différence  qui  existe  entre  cette  loi  et  la  loi  anglaise. 
Je  puis  dire  que  le  plus  souvent  le  nombre  des  juges  est  tel  dans  les  colonies  qu'il  peut 
toujours  y  en  avoir  un  en  congé,  et  s'il  passait  son  congé  en  Angleterre  ou  dans  ses 
environs,  on  pourrait  requérir  ses  services.  Mon  pays  est  fortement  favorable  à  l'ad- 
mission des  juges  de  la  cour  suprême  au  Conseil  privé.  Mais  éloignés  comme  nous  le 
sommes  et  lorsque  nous  avons  parfois  de  vastes  intérêts  en  jeu,  nous  voulons  avoir  la 
certitude  que  Leurs  Seigneuries  qui  ont  à  se  prononcer  sur  les  causes,  soient  mis  bien 
au  fait  de  l'état  de  la  loi  de  la  Nouvelle-Zélande.  Telle  est  la  chose  la  plus  pratique 
que  nous  puissons  suggérer  à  notre  point  de  vue;  qu'elle  soit  réalisable  ou  non  c'est  à 
ceux  qui  sont  en  autorité  ici  d'y  voir;  mais  je  l'énonce  respectueusement  et  je  la  fais 
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valoir  au  point  de  vue  du  fonctionnement  pratique  de  l'administration  d'un  pays  qui, 
de  temps  à  autre,  a  nécessairement  un  grand  nombre  de  causes  soumises  au  jugement 
au  Conseil  privé.  Si  cela  pouvait  se  faire,  je  crois  que  j'aurais  raison  de  dire  que,  quand 
à  la  Nouvelle-Zélande,  tout  le  système  d'administration  donnerait  satisfaction  géné- 
rale dans  notre  pays. 

Je  suggérerais  aussi  que,  comme  il  y  a  plusieurs  propositions  faites,  par  les  diffé- 
rentes colonies,  le  mode  le  plus  simple  à  suivre  serait  que  les  autorités  impériales  pré- 
parassent un  projet  de  décret  du  conseil  qui  refondrait  l'état  actuel  des  choses  en  y 
apportant  les  modifications  et  les  simplifications  qu'elles  jugeraient  raisonnables,  et 
qu'elles  transmissent  ce  projet  aux  gouvernements  respectifs  pour  leur  permettre  d'en 
faire  l'étude  entre  eux  et  de  faire  un  rapport  commun  sur  les  modifications  qu'on  dési- 
rerait y  apporter;  de  cette  façon  on  obtiendrait  un  décret  du  conseil  qui  contiendrait 
les  règles  générales  communes  à  tous  les  appels,  et  des  règles  spéciales  se  rapportant  à 
des  appels  provenant  de  colonies  particulières  dans  des  causes  nécessitant  des  règles 
spéciales. 

Je  puis  dire  que  les  propositions  faites  par  la  Colonie  du  Cap  dans  le  but  d'éviter 
des  retards  et  de  diminuer  les  dépenses  se  recommandent  à  mes  yeux,  et  je  ne  serais 
que  trop  heureux  de  leur  donner  mon  appui.  Je  ne  connais  pas  les  faits  dont  parle 
sir  Wilfrid  Laurier  en  Canada.  Les  empêchements  qu'offre  au  Canada  la  résolution 
de  M.  Deakin,  ne  s'appliquent  pas  à  la  Nouvelle-Zélande.  Pourvu  qu'il  soit  entendu 
que  nous  ayons  la  cour  d'appel  dans  le  Royaume-Uni,  le  Conseil  privé  tel  qu'actuel- 
lement constitué  ou  le  tribunal  suggéré  par  M.  Deakin,  je  me  déclare,  au  nom  de  la 
Nouvelle-Zélande,  parfaitement  satisfait. 

Sir  ROBERT  BOND:  Lord  Elgin  et  messieurs,  dans  la  colonie  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter  nous  avons  le  droit  d'en  appeler  au  Conseil  privé,  et  ceci,  pour 
ce  que  j'en  sais,  est  absolument  satisfaisant.  En  1904,  je  pense,  votre  ministère  de- 
mandait, dans  une  dépêche  qu'il  nous  adressait,  une  expression  d'opinion  relative- 
ment à  une  modification  des  règles  qui  régissent  la  pratique  au  Conseil  privé.  Je 
soumis  dans  le  temps  la  teneur  de  la  dépêche  aux  juges  de  la  cour  suprême,  qui  me 
répondirent  qu'en  général  les  retards  et  les  dépenses  qui  accompagnent  l'instruction 
de  ces  appels  sont  les  principales  causes  de  plaintes  auxquelles  il  importe  le  plus  à 
leur  avis  de  remédier.  D'abord,  relativement  aux  délais,  ils  ont  fait  remarquer  que, 
bien  qu'il  soit  parfaitement  exact  que  le  Conseil  privé  n'a  pas  de  maîtrise  sur  les  pro- 
cédés jusqu'au  dépôt  du  dossier,  le  délai  de  trois  mois  actuellement  fixé  entre  la,  date 
du  dépôt  de  la  requête  demandant  la  permission  d'appeler  et  le  complément  de  la 
procédure  par  laquelle  s'obtient  cette  permission  est  trop  long  et  ils  suggérèrent  que 
ce  délai  devrait  être  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  du  jugement  rendu  dans  la 
colonie.  Quant  aux  dépens,  Leurs  Seigneuries  étaient  d'avis  que  les  frais  d'appel  sont 
beaucoup  trop  élevés,  particulièrement  les  honoraires  versés  au  greffe  du  Conseil 
privé. 

Telles  sont  les  deux  seules  choses  qui,  à  leur  avis,  réclamaient  des  observations 
de  leur  part,  et  je  me  contente  de  soumettre  leur  manière  de  voir  dans  l'espèce. 

Le  LORD  CHANCELIER:  Milord  et  messieurs,  je  vais  faire  en  sorte  de  tou- 
cher aux  différentes  questions  qui  ont  été  soulevées  au  cours  de  ce^te  très  intéressante 
et  très  instructive  discussion.  La  première  chose  qui,  je  pense,  doit  se  présenter  à 
notre  esprit  est  la  diversité  des  intérêts  à  examiner  et  la  diversité  des  conditions  qui 
régnent  dans  les  différentes  parties  des  possessions  de  Sa  Majesté.  Mon  opinion  en 
est  que,  dans  ces  circonstances,  et  je  pense  que  nous  en  conviendrons  tous,  tout  ce 
qu'on  peut  faire  c'est  de  reconnaître  sans  réserve  le  principe  de  l'autonomie  et  d'agir 
en  conséquence,  à  savoir  que  chaque  unité  intégrale  des  possessions  de  Sa  Majesté 
doit  se  gouverner  elle-même  en  matière  d'appel;  que  l'une  ne  doit  pas  être  nécessai- 
rement semblable  à  toute  autre,  mais  que  chacune  doit-  se  gouverner  elle-même.     Je 
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puis  dire  ceci,  à  savoir  que  pour  ce  qui  est  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  nous 
abondons  cordialement  dans  ce  sens  et  que  nous  ferons  tout  ce  qui  est  justement  pos- 
sible pour  favoriser  les  vues  de  tous  les  intéressés. 

Puis-je  dire  un  mot  des  observations  de  M.  Deakin  à  l'égard  de  la  situation  anor- 
male, ce  que  lord  Davey  a  appelé  un  solécisme  en  droit  crée  p.ar  \à  fait  que  pour  une 
catégorie  restreinte  de  cas  en  Australie  il  peut  y  avoir  deux  tribunaux,  chacun  d'eux 
siégeant  en  dernier  ressort,  en  vertu  de  la  constitution,  dans  une  cause  particulière 
qu'il  juge  et  qui  peut  ne  pas  aboutir  nécessairement  à  une  conclusion.  Comme  de 
raison,  ceci  est  un  solécisme  en  droit.  Je  ne  sais  pas  au  juste  comment  la  chose  est 
arrivée,  mais  j'ai  souvenance  du  débat  dans  la  Chambre  des  communes  et  je  crois  y 
avoir  pris  part,  vu  que  M.  Deakin  a  eu  la  bonté  de  me  citer,  et  je  pense  avoir  dit  qu'il 
aurait  mieux  valu  laisser  la  constitution  de  l'Australie  telle  que  les  Australiens 
l'avaient  transmise,  sentiment  dans  l'expression  duquel  je  suis  probablement  resté 
fidèle  à  mes  idées  du  passé  et  à  mes  idées  de  l'heure  présente.  Mais  ce  ne  fut  pas 
l'idée  qui  fui  adoptée.  A  tout  événement,  je  dirai,  que  lorsque  M.  Chamberlain  sug- 
géra aux  Australiens  d'accepter  cette  manière  de  voir,  et  naturellement  elle  fut  accep- 
tée par  l'Australie  sans  cfuoi  elle  n'aurait  jamais  été  consignée  dans  la  loi,  je  suis 
certain  qu'il  le  fit.  comme  il  le  croyait,  dans  les  meilleurs  intérêts  des  relations  ami- 
cales et  intimes  entre  les  deux  pays.  Je  suis  assuré  que  son  but  était  bon.  Si  quelque 
chose  est  mal  tourné  à  ce  sujet,  et  il  me  ferait  peine  de  le  penser,  le  parlement  aus- 
tralien a  le  pouvoir,  sous  l'empire  de  sa  constitution  de  dire  à  ce  sujet  qu'au  point  de 
vue  du  sentiment,  j'aime  à  siéger  comme  juge  australien  au  Conseil  privé,  et  j'espère 
ne  pas  être  privé  de  ce  privilège. 

Quant  aux  autres  questions  dont  M.  Deakin  a  parlé  au  sujet  du  Qonseil  privé,  il 
est  très  vrai  que  dans  l'ouvrage  de  M.  Reeve  ainsi  que  dans  les  mémoires  de  Greville, 
si  je  me  rappelle  bien,  on  y  parle  de  la  façon  dont  les  cours  étaient  organisées,  façon 
qui  n'était  pas  satisfaisante.  Les  tribunaux  anglais  n'étaient  pas,  non  plus,  satisfai- 
sant à  cette  époque.  Je  pense  que,  généralement,  nous  avons  tous  fait  des  progrès. 
Nous  nous  occupons  de  ces  choses  avec  un  peu  plus  de  soin  et  mieux  que  nous  le 
faisions. 

Permettez  que  je  vous  dise  ce  qu'est  la  constitution  du  Conseil  privé  et  de  la 
Chambre  des  Lords  respectivement.  Ils  se  composent  des  mêmes  personnes  qui  siègent 
dans  différents  lieux,  avec  cette  différence  que  toutes  les  personnes  qui  peuvent  judi- 
ciairement siéger  dans  la  Chambre  des  Lords  ont  le  droit  de  siéger  au  Conseil  privé  et 
elles  y  siègent,  mais  au  Conseil  privé,  'eu  égard  aux  opinions  exprimées  par  des  minis- 
trse  des  colonies,  et  au  désir  général  d'agrandir,  pour  ainsi  dire,  le  domaine  autant  que 
possible,  on  y  trouve  d'autres  membres  additionnels  qui  ne  font  pas  partie  de  la  Chara- 
des Lords.  Il  y  a  deux  membres  du  Conseil  privé  qui  peuvent  être  nommés  spéciale- 
ment et  qui  touchent  un  traitement,  Il  y  en  a  également  deux  qui  peuvent  être  nom- 
més sans  traitement  et  sans  qualités  spécifiques.  On  compte  deux  de  ces  personnes, 
tous  deux  des  hommes  distingués.  En  sus  de  cela  il  y  a  la  loi  aux  termes  de  laquelle 
cinq  messieurs  peuvent  être  nommés;  de  fait  cinq  ont  été  nommés  y  compris  sir 
Henri  Taschereau,  sir  Henry  de  Villiers,  le  juge  en  chef  Way  et  deux  autres  hommes 
distingués.  Je  dirai  un  mot  de  ce  statut  dans  un  moment.  Outre  cela  tous  ceux  qui 
ont  occupé  dans  une  partie  quelconque  des  possessions  de  Sa  Majesté  une  haute  posi- 
tion dans  la  magistrature  et  dont  les  conditions  sont  stipulées,  s'il  sont  membres  du 
Conseil  privé,  peuvent  siéger  dans  le  comité  judiciaire.  C'est  pourquoi  cette  cour  est 
ce  qu'on  peut  appeler  à  cause  de  sa  composition,  un  tribunal  quelque  peu  métropolitain. 
Mon  ami  le  lord-président  du  conseil  me  délègue  la  partie  de  ses  fonctions  qui  consiste 
à  convoquer  les  conseillers  privés  dans  le  but  d'entendre  ces  appels;  et  je  puis  dire, 
veuillez  le  croire,  que'  non  seulement  moi-même,  mais  tous  mes  prédécesseurs  (et  je 
suis  certain  qu'il  en  sera  de  même  de  mes  successeurs,  quels  qu'ils  soient)  nous  avons 
été  très  désireux  de  fournir  un  tribunal  aussi  nombreux  et  aussi  bon  que  possible  pour 
l'audition  des  appels  des  colonies,  non  seulement  des  appels  des  Etats  autonomes  des 
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possessions  britanniques,  mais  aussi  des  colonies  de  la  couronne.  J'espère  que  nous 
sommes  et  que  nous  serons  toujours  désireux  d'avoir  un  tribunal  aussi  valide  pour 
entendre  un  appel  de  Fidji  que  pour  entendre  un  appel  du  Canada.  Nous  sommes 
en  présence  de  cette  difficulté,  à  savoir  qu'il  nous  faut  fournir  deux  cours,  et  je 
crains  fort  qu'il  ne  soit  pas  facile  de  modifier  cela.  Nous  pouvons  le  faire  sans 
nous  surmener,  et  il  serait  très  inopportun  qu'on  eût  trop  de  travail.  Je  pense  que 
nous  avons  du  travail  tout  plein  et  surabondance  de  travail  serait  inopportun  si 
l'on  tient  compte  de  la  nature  des  tribunaux  de  la  Chambre  des  Lords  et  du  Conseil 
privé,  et  de  La  gravité  qu'ont  souvent  les  causes  qui  viennent  devant  nous.  Ce  que 
nous  faisons  c'est  de  partager  la  besogne  avec  impartialité,  et  je  puis  donner  à  M. 
Deakin  l'assurance  qu'à  la  Chambre  des  Lords  les  causes  anglaises  en  appel  ne  sont 
pas  favorisées  aux  dépens  des  causes  australiennes,  elles  ne  sont  pas  favorisées  sciem- 
ment et  avec  connaissance  de  cause.  Nous  faisons  en  sorte  d'organiser  les  meilleures 
cours  possibles.  Permettez  que  je  dise  un  mot  de  la  cause  dont  M.  Deakin  a  parlé. 
Je  n'ai  pas  moi-même  siégé  dans  cette  cause,  mais  il  y  avait  là  quatre  juges.  Lord 
Halsbury  que  nous  reconnaissons  tous  comme  un  des  plus  grands  juges  que  nous 
ayons  jamais  eus.  un  très  'grand  juge,  lord  Macnagten,  sir  Arthur  Wilson,  et  sir 
Alfred  Wills.  Il  ne  me  siérait  pas  de  faire  le  panégyrique  de  mes  collègues  et  amis, 
mais  je  me  sentirais  fort  mal  à  l'aise  si  je  différais  d'avec  eux  sur  une  question  de 
droit. 

Puis  il  y  a  eu  le  cas  des  huit  juges.  Ce  fut,  je  crois,  la  seule  fois  depuis  nombre 
dannées  que  nous  ayons  siégé  huit  ensemble,  maùs  nous  avons  de  fait  siégé  en  cour 
de  huit  parce  que  nous  avions  d'abord  siégé  quatre  et  j'étais  l'un  d'eux.  La  cause 
souleva  un  point  qui  fut  considéré  comme  très  difficile,  et  il  y  avait  une  divergence 
d'une  extrême  difficulté  dans  la  cause  bien  que  la  somme  ne  fût  considérable. 

M.  DEAKIN  :  C'était  une  cause  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  affectant,  je  crois, 
les  lois  des  terres  de  l'Etat. 

Le  LORD  CHANCELIER:  Oui,  et  nous  lui  accordâmes  une  nouvelle  audition 
par  huit  juges,  parce  qu'il  fut  constaté  que  c'était  une  cause  si  difficile.  Nous  avons 
dit  :  "  Non,  nous  n'allons  pas  la  régler  nous-mêmes  et  nous  allons  avoir  quatre  autres 
juges".  Nous  eûmes  lord  Halsbury  et  tous  les  quatre  lords- juges  et  moi-même.  Ce 
fut  une  ré-audition  devant  huit  juges,  puis  nous  arrivâmes  à  notre  conclusion  qui  fut, 
je  l'espère,  une  bonne  conclusion. 

Je  dirai,  tantôt,  un  mot  de  l'arrangement  qui  permet  aux  juges  des  colonies  de 
siéger,  et  je  ferai  observer  à  M.  Deakin  que  j'aime  et  que,  j'en  suis  sûr,  nous  aimons 
tous,  la  critique  libre  et  ouverte,  et  que  tous  nous  ne  nous  en  trouvons  que  mieux,  je 
n'en  ai  pas  le  moindre  doute.  En  réalité  et  s'il  veut  bien  m'en  croire,  porter  les 
appels  la  Chambre  des  Lords  au  lieu  du  Conseil  privé  créerait  un  grand  dérangement 
dans  notre  système  et  consisterait  réellement  à  aller  devant  les  mêmes  personnes  dans 
un  autre  lieu  et  vous  n'auriez  pas,  ce  que  f  aimerais  avoir,  l'avantage  de  la  présence 
dun  juge  australien,  à  moins  de  faire  adopter  un  acte  du  parlement  qui  changerait 
toute  Paffaire;  vous  n'auriez  pas  l'avantage  d'avoir-  des  hommes  très  distingués, 
comme  sir  Arthur  Wilson,  qui  sont  des  ornements  pour  n'importe  quelle  cour.  Vous 
limiteriez  le  nombre  des  juges  parmi  lesquels  on  pourrait  choisir  ceux  qui  doivent 
entendre  vos  causes,  Mais  j'espère  que  cela  va  satisfaire  M.  Deakin.  Je  puas  l'assu- 
rer que  non  seulement  nous  avons  pris  toute  la  peine  possible,  mais  que  nous  ferons 
de  notre  mieux  pour  donner  à  ses  causes  comme  à  toutes  les  autres  causes,  des  cours 
toutes  aussi  fortes  et  compétentes  que  nous  pourrons  en  donner  à  nos  propres  plai- 
deurs. Rappelez-vous  ceci  pour  ce  qui  est  du  nombre  de  juges;  je  vois  qu'en  certains 
pays,  en  France,  par  exemple,  où  ils  ont  un  grand  talent  pour  la  jurisprudence,  et  ils 
peuvent  avoir  raison,  dans  certaines  cours  d'appel  ils  ont  un  grand  nombre  de  juges. 
Jin  Angleterre  la  coutume  a  été  dans  toute  notre  histoire  d'en  limiter  le  nombre.  Nous 
croyons  que  cinq  sont  bien  suffisants,  comprenez  quand  je  dis  "nous"  je  parle  pour 
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tout  'le  monde,  et  plusieurs  d'entre  nous  considèrent  que  c'est  autant  qu'on  devrait 
avoir  dans  une  cour.  Sept  juges  ont  siégé  parfois,  mais,  règle  générale,  nous  croyons 
que  c'est  un  trop  grand  nombre,  mais  s'il  s'agissait  d'une  cause  très  spéciale  nous  en 
aurions  sept  ou  huit,  tout  comme  dans  la  cause  dont  j'ai  parlé.  Le  génie  de  notre 
jurisprudence  est  de  choisir  vos  meilleurs  hommes;  de  voir  à  ce  que  vous  ayez  des 
hommes  de  premier  ordre  et  de  ne  pas  en  avoir  un  trop  grand  nombre.  C'est  peut- 
3tre  une  erreur;  mais  cela  a  toujours  été  la  coutume,  et  vous  verrez  que  les  décisions 
les  plus  invariantes  de  l'histoire  d'Angleterre,  décisions  qui  ont  fait  l'histoire,  pour 
ainsi  dire,  ont  été  rendues  par  un  nombre  de  juges  très  restreint,  mais  ces  juges 
comptaient  parmi  les  hommes  les  plus  compétents  Nous  allons  tâcher  de  faire  de 
notre  mieux  sous  ce  rapport. 

Permettez  que  j'aborde  maintenant  ce  qu'a  dit  M.  Deakin  au  sujet  de  la  restric- 
tion des  appels.  En  1900,  M.  Chamberlain  a  été  jusqu'à  déclarer  en  parlement  qu'il 
avait  songé  à  la  réation  d'un  seul  tribunal,  la  Chambre  des  Lords  étant  fusionnée 
avec  le  Conseil  privé,  une  seule  grande  cour.  Je  pense  qu'il  fut  constaté  que  l'exécu- 
tion de  ce  projet  rencontrait  une  très  grande  difficuté.  Si  vous  songez  à  la  chose  au 
point  de  vue  intrinsèque,  vous  y  verrez  une  grande  difficulté.  Laissez-moi  procéder 
phase  par  phase  de  la  question.  Lorsque  nous  parlons  d'une  cour  impériale  d'appel 
nous  n'expliquons  pas  toujours  clairement  ce  que  nous  entendons  par  là.  En  premier 
lieu  une  chose  se  suggère,  comme  l'a  suggérée  sir  Joseph  Ward,  à  savoir  qu'un  ou 
plusieurs  juges  de  la  Nouvelle-Zélande  ou  de  toute  autre  partie  des  possessions  bri- 
tanniques viennent  siéger  en  cour  d'appel  pour  instruire  une  cause  de  la  Nouvelle- 
Zélande  ou  une  cause  de  leur  propre  pays.  J'approuve  sans  réserve  la  proposition  de 
sir  Joseph  Ward.  J'en  ai  eu  l'expérience  moi-même.  Je  me  rappelle  une  cause  aus- 
tralienne dans  laquelle  il  était  question  de  moutons,  d'un  vaste  domaine  et  d'une 
hypothèque  sur  cette  propriété,  et  le  reste,  et  pendant  que  je  plaidais  cette  cause 
devant  le  Conseil  privé  je  fus  interrompu  par  le  juge  en  chef  Way  qui  se  trouvait 
présent  qui  interposa  un  peu  des  connaissances  qu'il  avait  de  ce  pays-là^  connais- 
sances qui,  je  le  crois,  réduisirent  à  leur  plus  simple  expression  mes  prétentions  à 
l'égard  de  l'élevage  des  moutons  et  de  l'administration  de  cette  industrie,  connais- 
sances que  nous  n'avions  pas.  Ceci  n'est  qu'un  exemple.  Il  est  également  vrai  qu'il 
peut  se  présenter  des  questions  de  droit,  quand  bien  même  la  loi  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande serait  la  même  que  la  nôtre,  et  auxquelles  nous  'n^en  serions  que 
mieux  d'avoir  de  l'aide  et  très  heureux  de  l'avoir  encore.  Je  ne  pense  pas  que  les 
avocats  oublient  des  choses  importantes  quant  à  la  loi,  et  nous  les  constatons  nous- 
mêmes  aussi.  J'approuve  absolument  et  cordialement  l'idée  que  ce  serait  une  bonne 
chose  si  chacune  des  différentes  parties  des  possessions  britanniques  pouvait  nous 
envoyer  un  de  leurs  juges  distingués  pour  entendre  leurs  causes  respectives,  et  je 
n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  ce  serait  un  grand  plaisir  et  un  honneur  de  le  recevoir 
parmi  nous. 

Puis  nous  arrivons  à  l'autre  phase,  c'est-à-dire  à  la  question  de  savoir  s'il  ne  de- 
vrait pas  y  avoir  une  cour  dans  laquelle  non  seulement  siégeraient  des  représentants 
de  cette  partie  particulière  du  monde  d'où  viendrait  l'appel,  mais  si  le  Conseil  privé 
même  ne  devrait  pas  se  composer  normalement  et  ordinairement  pour  toutes  les  fins, 
des  représentants  de  toutes  ou  d'un  bon  nombre  des  différentes  parties  de  l'empire 
britannique.  Vous  devez  vous  rappeler  que  ceci  intéresse  non  seulement  les  colonies 
autonomes  mais  aussi  les  colonies  de  la  couronne  d'où  viennent  un  bon  nombre  d'ap- 
pels, ainsi  que  les  Indes  qui  fournissent  également  de  nombreuses  causes  en  appel. 
Naturellement  c'est  une  difficulté,  bien  que  ce  ne  soit  pas  une  difficulté  insurmontable, 
mais  ceci  ferait  une  cour  très  nombreuse.  Personne  ne  prétendrait  que  chaque  pays 
fût  représenté  en  tout  temps,  mais  nous  aurions  un  nombre  très  considérable  de  juges 
sur  le  banc.  Tout  de  même,  si  l'Australie,  par  exemple,  ou  toute  autre  partie  de  l'em- 
pire britannique  désire  que  ses  causes  passent  non  seulement  devant  les  juges  du 
Royaume-Uni,  aidés  de  son  propre  juge,  mais  aussi  devant  des  juges  d'autres  parties 
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des  possessions  britanniques,  du  Cap,  du  Canada,  des  Indes,  et  les  colonies  de  la  cou- 
ronne, et  que  ces  pays  soient  disposés  à  nous  envoyer  des  juges,  nous  ne  pouvons  y 
avoir  d'objection.  Il  me  semble  qu'il  appartient  à  l'autonomie  de  l'Australie  ou  de 
Canada,  par  exemple,  de  dire  si  elle  veut  que  la  chose  se  fasse,  et  si  ces  colonies  au- 
tonomes le  veulent  c'est  à  elles  de  décider  si  la  chose  doit  se  faire.  C'est  une  partie  de 
ce  qu'en  langage  familier  de  cette  constitution,  on  appelle  l'ordre  et  le  bon  gouverne- 
ment de  la  colonie. 

Puis  vient  l'autre  phase,  la  troisième,  à  savoir  la  fusion  de  la  Chambre  des  Lords 
dans  le  Conseil  privé.  (Test  une  simple  question  de  juridiction,  attendu  qu'en  subs- 
tance les  personnes  sont  les  mêmes,  en  y  ajoutant  un  grand  nombre  de  juges  du  Con- 
seil privé.  C'est  une  proposition  dont  l'effet  serait  de  modifier  le  tribunal  auquel  ont 
toujours  été  portés  les  appels  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  celle  d'Angleterre  de 
temps  imémorial,  celles  de  l'Ecosse  depuis  l'union  en  1707  et  d'Irlande  depuis  1800. 
De  même  que  la  question  de  constituer  un  tribunal  différent  pour  l'Australie  ne  pour- 
rait porter  à  bonne  fin  sans  délibération  en  Australie,  de  même  la  chose  ne  pourrait  se 
faire  ici  sans  être  étudiée  à  fond  dans  le  Royaume-Uni  qu'elle  affecte. 

Ce  dernier  aspect  affecte  directement  le  Royaume-Uni,  à  'savoir  si  on  change 
le  tribunal  auquel  on  a  été  habitué.  Je  dois  dire  que  la  question  n'a  guère  été  dé- 
battue. Nous  avons  été  occupés  à  beaucoup  d'autres  choses  comme  vous  pouvez  le 
supposer.  La  question  n'a  jamais  été  réellement  discutée.  Elle  a  été  soulevée 
par  M.  Chamberlain  en  avril  1900,  et  je  pense  que  quelques  discours  et  quelques 
observations  ont  été  faits  à  son  sujet,  mais  elle  n'a  jamais  été  remise  sur  le  tapis 
depuis.  Je  ne  pense  pas  qu'elle  ait  été  débattue  dans  la  presse  à  part  la  mention 
de  l'idée  ou  de  ce  que  je  préférerais  appeler,  si  je  le  puis,  le  désir  d'avoir  un  corps 
judiciaire  pour  tout  l'empire  britannique.  Le  désir  se  fait  sentir,  je  pense,  mais  on 
n'y  a  jamais  pensé,  on  ne  l'a  jamais  discuté  ou  étudié  à  fond.  En  conséquence,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  penser  qu'il  serait  malheureux  de  faire  une  affirmation  en  des 
termes  aussi  généraux  que  le  sont  ceux  dont  est  couchée  la  proposition  de  l'Australie 
parce  que  je  crois  la  chose  prématurée  pour  ce  qui  est  de  l'examen  pratique  qu'on  en  a 
fait  dans  le  Royaume-Uni.  Mais  j'ai  aussi  compris  une  chose:  il  est  évident  qu'il 
existe  en  Australie  un  sentiment  qui  démontre  qu'ils  ne  sont  pas  absolument  à  l'aise 
au  sujet  des  apels  en  Conseil  privé.  Je  suis  sur  que  le  Conseil  privé  est,  quant  aux 
causes  australiennes  une  cour  australienne  et  ce  que  nous  devons  faire  c'est  de  tâcher 
de  convaincre  le  public  d'Australie  que  non  seulement  justice  est  rendue,  mais  rien 
n'est  épargné  pour  cela  et  ce  au  plus  bas  prix  possible. 

Avant  de  passer  à  l'autre  question  au  sujet  de  laquelle  je  crains  d'avoir  à  vous 
importuner,  puis-je  dire  un  mot  relativement  à  ce  qui  a  été  fait  à  ï'égard  des  retards  ? 
Il  n'y  a  pas  eu  de  plaintes  de  faites,  mais  ce  qui  est  arrivé  en  réalité  c'est  ceci:  de- 
puis que  je  suis  lord  chancelier,  et  je  ne  prends  que  cette  période  parce  que  je  sais  ce 
qui  s'est  passé,  à  commencer  de  1906,  il  y  a  16  mois,  nous  inscrivons  les  appels  dès 
qu'ils  sont  prêts,  et  dès  qu'il  y  en  a  un  nombre  suffisant  nous  en  faisons  l'instruction, 
nous  avons  peut-être  cinq  rôles  consécutifs  dans  le  cours  d'une  année.  Nous  avons 
eu  un  rôle  que  nous  avons  entendu  en  février  et  mars  de  1906.  Toutes  les  causes  qui 
étaient  prêtes  nous  les  avons  inscrites  et  nous  les  avons  toutes  entendues  et  nous  en 
avons  disposé  de  toutes  avant  de  nous  séparer.  Nous  avons  fait  un  second  rôle  en 
mars  et  en  avril.  Nous  avons  complété  toutes  les  causes.  Toutes  ces  causes  avaient 
été  inscrites  depuis  le  commencement  de  mars.  En  mai  nous  avons  eu  une  autre  liste 
et  nous  avons  terminé  toutes  les  causes;  et  nous  avons  eu  un  rôle  supplémentaire  des 
causes  devenues  prêtes  pendant  que  nous  siégions  au  mois  de  mai.  Elles  étaient  ins- 
crites pour  audition  après  que  le  rôle  de  mai  eut  été  épuisé,  et  une  des  causes  a  été 
entendue,  je  pense.  En  juin  et  juillet  nous  avons  pris  toutes  les  causes  qui  étaient 
alors  prêtes  et  nous  les  avons  toutes  entendues  sauf  une  cause  des  Indes  qui,  par  ordre, 
fut  remise  pour  une  raison  particulière,  et  une  autre  cause  des  Indes  qui  fut  remise 
à  la  demande  des  deux  parties.  Il  y  eut  deux  causes  maritimes  qui  furent  remises  du 
consentement  des  parties,  à  cause  de  circonstances  spéciales.     Nous  avons  également 
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entendu  une  autre  cause  qui  avait  été  inscrite  après  que  nous  eûmes  commencé  à 
siéger.  D'octobre  à  décembre  nous  avons  repris  notre  rôle  et  terminé  toutes  les  causes 
sauf  une  de  la  Guyane  anglaise  qui  fut  remise  à  la  demande  des  parties.  En  sus  nous 
avons  entendu  trois  causes  supplémentaires  qui  avaient  été  inscrites  après  que  nous 
eûmes  commencé  à  siéger.  En  janvier  et  février  de  cette  année  nous  avons  entendu 
toutes  les  causes  en  appel,  et  nous  avons  également  entendu,  en  mars,  quatre  causes 
additionnelles  qui  avaient  été  inscrites  pendant  que  nous  siégions.  Le  Conseil  privé 
siège  en  ce  moment,  et  j'espère  que  d'ici  à  une  dizaine  de  jours  nous  aurons  terminé 
toutes  les  causes  qui  étaient  prêtes  quand  nous  avons  commencé  à  siéger,  il  y  a  huit, 
neuf  ou  dix  jours.  Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  trouver  d'exemple  de  la  façon 
dont  les  choses  sont  faites  qui  puisse  nous  reléguer  dans  l'ombre  sur  ce  point.  Quant 
à  la  question  des  délais,  je  dois  avouer  qu'à  mon  avis,  il  y  a  beaucoup  à  dire  en  fa- 
veur de  l'idée,  comme  l'ont  suggéré  quelques-unes  de  ces  communications,  de  laisser 
aux  tribunaux  coloniaux  mêmes  de  régler  toutes  les  procédures,  les  délais,  et  le  reste 
jusqu'au  moment  où  la  cause  est  présentée  au  Conseil  privé.  Après  cela  nous  serons 
en  mesure  de  nous  en  occuper  et  d'en  disposer  avec  la  rapidité  dont  j'ai  parlé. 

Puis-je,  maintenant,  aborder  les  autres  résolutions  auxquelles  le  docteur  Jameson 
a  fait  allusion,  et  auxquelles  une  réponse  satisfaisante,  a-t-il  dit,  je  pense,  a  été 
donnée  par  ce  qui  a  été  déclaré.  On  me  permettra  peut-être  de  les  lire  :  "  Cette 
conférence,  reconnaissant  l'importance,  pou»  toiites  les  parties  de  l'empire,  de  main- 
tenir la  juridiction,  en  matière  d'appel,  de  Sa  Majesté  en  conseil,  désire  consigner 
son  opinion  :  "  (1)  que,  dans  l'intérêt  des  sujets  de  Sa  Majesté,  au  d)elà  des  mers, 
il  est  opportun  que  la  pratique  et  la  procédure  des  très  honorables  lords  du  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé,  soient  établies  d'une  manière  définitive  sous  forme  d'un 
cocle  des  règles  et  de  règlements  ".  Le  premier  point  est  que  la  pratique  et  la  procé- 
dure devraient  être  établies  d'une  manière  définitive,  sous  forme  d'un  code  de  règles 
et  de  règlements  Cest,  je  crois,  une  très  bonne  idée,  et  nous  croyons  que  c'est  juste, 
et  nous  allons  refondre  et  amender  la  chose,*  de  manière  à  nous  conformer  autant  que 
possible  aux  circonstances  et  aux  besoins  modernes,  et  dans  le  but  de  faciliter  et 
d'expédier  l'audition  des  causes  en  appel. 

Je  suis  sûr  que  le  docteur  Jameson  se  rappellera  que  notre  difficulté  est  d'une 
nature  pratique.  Lorsque  nous  refondons  et  amendons,  s'il  nous  faut  communiquer 
avec  toutes  les  possessions  de  Sa  Majesté,  le  travail  devient  alors  énorme.  Les  réponses 
qui  nous  reviennent  ne  sont  peut-être  pas  toutes  d'accord,  et  il  s'en  suit  une  corres- 
pondance. C'est  une  tâche  herculéenne  qui  prend  beaucoup  de  temps,  mais  nous 
allons  essayer  de  la  faire,  en  envisageant  le  travail  au  point  de  vue  de  la  refonte  et 
en  en  prenant  nous-mêmes  la  responsabilité.  En  réalité,  après  tout,  la  pratique  et  la 
procédure,  bien  que  très  importantes,  ne  comportent  pas  des  questions  vitales  de  prin- 
cipe, et,  si  vous  nous  confiez  le  travail,  nous  communiquerons  avec  les  différentes 
colonies. 

Le  Dr  JAMESON:  Vous  pourriez  peut-être  insérer  les  mots:  "autant  que 
possible  ". 

Le  LORD  CHANCELIER  :  C'est  une  question  de  détail,  nous  tâcherons  de  vous 
satisfaire  sous  ce  rapport,  et  je  pense  que  nous  réussirons. 

La  seconde  résolution  dit:"  que,  dans  la  codification  des  règles,  Ton  devrait  tenir 
compte  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  faire  disparaître  les  anachronismes  et  les  anoma- 
lies, de  la  possibilité  de  diminuer  les  dépenses  et  de  l'opportunité  d'établir  des  modes 
de  procédures  qui  diminueraient  les  délais".  Cette  seconde  résolution  ressort  de  la 
première.  La  troisième  stipule  :  "  que,  dans  le  but  d'accorder  des  droits  d'appel  uni- 
formes, à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  dans  les  colonies,  les  différents  décrets  du 
conseil,  les  instructions  aux  gouverneurs,  les  actes  relatifs  à  la  justice,  les  ordon- 
nances et  les  proclamations  touchant  la  juridiction  du  souverain  en  matière  d'appel, 
devraient  être  pris  en  considération,  dans  le  but  de  déterminer  l'opportunité  qu'il  y  a 
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de  mettre  sur  le  môme  pied  les  conditions  qui  donnent  droit  d'appel  à  Sa  Majesté". 
Dans  tous  les  décrets  du  conseil,  il  existe  des  dispositions  qui  sont  communes  à  chaque 
catégorie  de  circonstance;  mais  les  principales  variantes  dépendent  de  la  diversité 
qu'offrent  les  différentes  colonies.  Ainsi,  les  variantes  principales  ont  trait  à  la 
somme  d'argent  qui  justifie  un  appel.  Or,  cette  somme  varie  de  300  à  2,000  louis". 
C'est  une  qeustion  sur  laquelle  chaque  pays  peut  avoir  des  vues  différentes;  mais, 
quelles  que  soient  les  vues  d'un  pays,  il  n'y  aurait  pas  de  difficultés  à  leur  donner 
suite.  J'ai  moi-même  mes  doutes  sur  la  question  de  savoir  si,  en  pareille  matière,  il 
est  opportun  d'insister  sur  l'uniformité.  Peut-être  que  l'uniformité,  dans  les  choses 
de  ce  genre,  ne  pourrait  s'obtenir. 

Le  Dr  JAMESON:  L'idée  était  que  les  premiers  ministres  étant  tous  réunis 
pourraient  arriver  à  un  arrangement  général. 

Le  LORD  CHANCELIER:  C'est  un  luxe  pour  nous  d'avoir  de  l'uniformité. 
Nous  devrions  être  les  derniers  à  s'y  objecter;  mais,  si  les  premiers  ministres,  ici 
présents,  arrivaient  à  un  arrangement  à  ce  sujet,  ce  serait  tant  mieux!  Il  en  est  de 
même  de  la  limite  des  délais  pour  interjeter  appel,  et  pour  déposer  la  garantie  des 
frais.  Si  le  Dr  Jameson  disait  :  "  en  temps  que  les  différentes  parties  des  possessions 
de  Sa  Majesté  pourront  en  convenir  ",  nous  n'aurions  pas  de  difficultés  à  soulever. 

Le  Dr  JAMESON:  J'ai  très  bien  compris  cela.  Les  premiers  ministres  étant 
présents,  on  pourrait  mettre  le  sujet  sur  le  tapis,  et  notre  idée  était  que  le  gouver- 
nement impérial  pourrait  entreprendre  de  correspondre  avec  les  divers  Etats,  dans  le 
but  d'obtenir  l'uniformité. 

Le  LORD  CHANCELIER:  Je  ne  dois  pas  m'attribuer  les  fonctions  de  lord 
Elgin,  et  je  n'ai  pas  de  doute  qu'il  prêtera  son  concours  dans  toutes  les  choses  de 
cette  catégorie.    Je  ne  fais  que  parler  au  point  de  vue  réel  du  Conseil  privé. 

Quant  à  la  dernière  résolution,  elle  se  lit  comme  suit  :  '  qu'on  éviterait  beaucoup 
de  l'incertitude,  des  dépenses  et  des  retards,  si  une  certaine  partie  de  la  prérogative 
qu'a  Sa  Majesté  d'accorder  certaines  permissions  spéciales  d'en  appeler  dans  des 
causes  où  il  n'existe  pas  de  droits  d'appel,  était,  sous  l'empire  de  règles  et  de  restric- 
tions définies,  déléguée  à  la  discrétion  des  cours  locales  "  Je  pense  que  c'est  très 
juste;  (il  en  est  ainsi  aiux  Indes,  Cette  question  est  régie  par  des  codes  de  procédure 
civile,  et  elle  peut  être  réglée  par  votre  propre  parlement.  fc>i  vous  le  désirez,  vous 
pouvez  passer,  dans  la  Colonie  du  Cap,  un  acte  du  parlement;  ou,  la  chose  peut  se 
faire,  et  elle  a  été  xaite,  au  moyen  de  décrets  du  conseil.  Si  vous  préfériez  que  la 
chose  se  fît  par  décrets  du  conseil,  cela  serait  absolument  facile. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  "Oui  on  s'épargnerait  beaucoup  d'incertitude,  de 
frais  et  de  retards  si  une  certaine  partie  de  la  prérogative  qu'à  Sa  Majesté  d'accorder 
permission  d'en  appeler  dans  certaines  causes  dans  lesquelles  il  n'existe  pas  de  droit 
d'appel,  était  laissée,  sous  l'empire  de  règles  restrictions  définies,  à  la  discussion  des 
tribunaux  locaux."  Je  préférerais  que  ceci  fût  accompli  par  l'autorité-central^  que 
par  l'autorité  judiciaire. 

Le  LORD  CHANCELIER  :  Je  pense  que  ce  qu'on  entend  par  là  c'est  que  le  pou- 
voir d'accorder  l'appel  dans  certains  cas,  et  il  ne  s'agit  ici  de  la  règle  générale  qui  dé- 
termine quand  il  y  a  lieu  de  permettre  l'appel,  soit  délégué  aux  tribunaux  locaux,  au 
lieu  d'obliger  les  plaideurs  à  venir  s'adresser  au  Conseil  privé  pour  en  obtenir  la  per- 
mission. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Ceci  peut  se  faire  sans  autorisation  législative.  Je 
me  rappelle  un  débat  intéressant  qui  eut  lieu  sur  ce  point  dans  ma  province  à  l'époque 
où  j'étais  jeune  député. 
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Le  LORD  CHANCELIER:  Il  vous  faudrait  faire  la  chose  par  un  acte  du 
parlement.  C'est  lorsqu'il  s'agit  des  colonies  de  la  couronne  que  la  chose  se  pratique 
par  décret  du  conseil. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Oui,  et  un  grand  nombre  de  personnes  favorisent 
l'abolition  absolue  de  la  prérogative  qu'à  la  couronne  d'entendre  n'importe  quelle 
plainte  sur  n'importe  quel  sujet  dans  le  monde  entier.  On  a  admis,  qu'aux  termes 
de  notre  loi,  le  Canada  pouvait  enlever  cette  prérogative,  mais  on  fut  d'avis  dans  le 
temps  qu'on  ne  devait  pas  toucher  à  ce  droit.  Bien  que  nous  ayons  restreint  le  nombre 
des  appels,  personne  ne  peut  enlever  le  droit  d'en  appeler  au  Conseil  privé.  Si  une 
cause  comporte  un  litige  de  plus  de  $2,000,  il  peut  venir  s'adresser  de  droit  au  Conseil 
pTivé;  mais,  de  fait,  il  peut  venir  s'adresser  à  la  couronne  et  demander  la  permission 
d'en  appeler.     Je  préférerais  laisser  les  choses  telles  qu'elles  sont. 

Le  Dr  JAMESON:  La  résolution  additionnelle  que  nous  avons  unanimement 
présentée  aujourd'hui  fait  que  ceci  est  inutile  dans  une  grande  mesure,  puisque  nous 
y  dirons  que  ce  que  nous  voulons  c'est  d'avoir  le  pouvoir  de  légiférer  et  que  lorsque 
nous  aurons  formé  une  cour  d'appel  spéciale,  il  n'y  ait  que  certaines  choses  qui  puis- 
sent faire  le  sujet  à  un  appel  au  Conseil  privé,  et  que  le  pouvoir  d'accorder  cet  appel 
reste  entre  les  mains  du  tribunal  de  dernière  instance. 

Le  Dr  JAMESON:  Ce  serait  en  réalité  lé  parlement,  parce  que  le  parlement 
légiférerait  sur  ce  point. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  serais  satisfait  si  vous  disiez  :  "Qu'on  s'épargne- 
rait beaucoup  d'incertitude,  de  frais  et  de  retards  si  une  certaine  partie  de  la  préroga- 
tive qu'a  Sa  Majesté  d'accorder  permission  d'en  appeler  dans  certaines  causes  dans 
lesquelles  il  n'existe  pas  de  droit  d'appel,  était  soumise  à  des  règles  et  des  restrictions 
définies  et  biffer  le  reste. 

Le  Dr  JAMESON:  J'y  consentirai  très  volontiers.  Notre  quatrième  résolu- 
tion remet  pratiquement  la  chose  entre  les  mains  des  tribunaux  locaux. 

Le  LORD  CHANCELIER:  J'ai  mal  compris  le  point  soulevé  par  sir  Wilfrid 
Laurier.  Il  est  évident  que  le  Conseil  privé  ne  peut  faire  des  lois  pour  régir  les  colonies 
autonomes  en  quoi  que  ce  soit.  J'ai  parlé  de  la  chose,  comme,  du  reste  j'en  ai  parlé 
tout  le  temps,  non  tout  simplement  à  l'égard  des  colonies  autonomes  mais  à  l'endroit 
de  tout  l'empire  britannique,  parce  que  le  Conseil  privé  a  juridiction  partout. 

M.  DEAKIN  :     Sauf  dans  le  Royaume-Uni. 

Le  LORD  CHANCELIER:  Oui,  (il  a  juridiction  là  aussi  relativement  aux 
patentes.  Ce  que  je  voulais  dire  c'était  que  vous  pouviez  le  faire  à  volonté  dans 
vos  législatures,  il  appartient  aux  législatures  de  passer  vos  propres  lois  et  aux  tribu- 
naux locaux  d'exécuter  les  lois  que  passent  les  législatures.  La  chose  peut  se  faire 
par  ordonnance  dans  la  colonie  ou  par  décret  du  conseil  ici  pour  les  colonies  de  la 
couronne. 

Puis-je  maintenant  diriger  mon  attention  du  côté  des  autres  points  additionnels 
que  le  Dr  Jameson  nous  a  exposés.  Je  pense  qu'en  général  son  but  est  d'établir  une 
cour  d'appel  en  dernier  ressort,  en  Afrique-Sud,  en  créant  certaines  restrictions  à  l'en- 
droit du  droit  d'appel  de  l'Afrique-Sud  au  Conseil  privé,  ce  qui  est  évidemment  une 
question  qui  appartient  aux  colonies  sud-africaines  de  régler  pour  leur  propre  compte. 
Si  elles  passent  leur  loi  elles  peuvent  établir  leur  propre  tribunal  en  Afrique- Sud,  à 
moins  qu'elles  ne  désirent  invoquer  l'entremise  du  parlement  impérial  en  priant  celui- 
ci  de  le  faire.     Je  ne  sais  si  elles  le  voudraient  ou  non. 

Dr  JAMESON:  Je  comprends  que  le  parlement  impérial  pourrait  mettre  en 
œuvre  son  entremise  en  supposant  que  nous  passerions,  à  l'heure  présente,  une  loi  qui 
dépouillerait  notre  propre  Etat  même  du  droit  d'en  appeler  au  Conseil  privé. 
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Sir  WILFRID  LAURIER:  Si  je  comprends  bien,  vous  désirez  avoir  une  cour 
d'appel  pour  les  trois  colonies,  le  Transvaal,  le  Cap  et  le  Natal.  Dans  une  cause  qui 
vous  intéresserait  au  Natal,  vous  voulez  avoir  une  cour  d'appel  pour  ces  trois  colonies  ? 

M.  DEAKIN  :    Et  y  compris  la  colonie  d'Orange. 

Le  Dr  J  AME  SON:  Nous  le  voulons  pour  toutes  les  colonies,  mais,  pour  nous 
justifier  à  adopter  cette  mesure  nous  pourrions  faire  disparaître  leur  droit  d'en 
appeler  de  la  cour  suprême  actuelle  au  Conseil  privé  directement. 

Sir  WILFRD  LAURIER  :    Il  vous  faut  une  loi  du  parlement  impérial  pour  cela. 

Le  Dr  J  AME  SON:  Oui,  c'est  ce  que  je  demande.  Nous  vouions  avoir,  son  ap- 
probation, en  tout  cas. 

Le  LORD  CHANCELIER:  En  réalité  la  question  se  résume  à  ceci:  vous  orga- 
niseriez votre  propre  tribunal  pour  toutes  les  colonies  autonomes  de  l'Afrique-Sud, — 
et  probablement  la  colonie  de  la  rivière  Orange  aura  une  constitution  dans  le  cours 
de  quelques  semaines — en  un  mot  une  cour  sud-africaine  en  Afrique-Sud.  Tel  serait 
votre  travail.  Si  vous  désirez  avoir  le  concours  auxiliaire  du  parlement  impérial 
pour  d'autres  fins,  ce  serait  le  moyen  constitutionnel  et  le  plus  commode  d'y  arriver. 
Pour  ma  part  j'espère  beaucoup  que,  quelles  que  soient  les  restrictions  qu'on  puisse 
imposer  aux  fonctions  du  Conseil  privé,  les  relations  entre  le  Conseil  privé  et  les 
tribunaux  de  l'Afrique-Sud  ou  d'ailleurs,  ne  seront  pas  rompues.  Mais  chaque  colo- 
nie autonome  des  possessions  de  Sa  Majesté  a  le  droit  à  elle  de  régler  ses  propres 
affaires  et  de  faire  ce  qu'elle  juge  à  propos  à  ce  sujet. 

Le  Dr  JAMESON:  La  question  sur  laquelle  je  désire  me  renseigner  c'est  celle 
de  savoir  si  nous  pouvons  nous  dépouiller  du  droit  d'appel  au  Conseil  privé.  Dois-je 
comprendre  que  nous  ne  pourrions  le  faire  que  par  une  loi  impériale  ou  par  un  décret 
du  Conseil  impérial? 

Le  LORD  CHANCELIER:  Vous  ne  pourriez  le  faire  par  décret  du  Conseil 
impérial  parce  que  ce  serait  intervenir  dans  vos  propres  affaires.  La  chose  pourrait 
se  faire  par  le  parlement  impérial  si  la  colonie  le  demandait,  et  cela  se  ferait.  C'est 
une  question  plutôt  nouvelle.  Actuellement  mon  impression,  et  je  suis  sûr  que  vous 
ne  m'y  lierez  pas  si  je  fais  erreur — est  que  le  parlement  d'une  colonie  autonome 
munie  de  la  sanction  royale  pourrait  régler  cela  comme  toute  autre  chose. 

M.  DEAKIN:  Ne  peut-on  pas  restreindre  les  conditions  d'appel  par  décret  du 
conseil  ? 

Le  LORD  CHANCELIER:  Lorsque  la  constitution  est  établie  le  roi  n'a  en 
aucune  façon  le  pouvoir  d'y  intervenir  ou  d'en  déroger. 

M.  DEAKIN:    Assurément,  il  régit  son  propre  tribunal? 

Le  LORD  CHANCELIER:  Oui,  le  roi  pourrait  être  conseillé  de  dire  par 
décret  du  conseil  qu'il  entendra  tel  ou  tel  appel.  Après  tout,  nous  voilà  lancés 
sur  les  moyens  constitutionnels  d'exécuter  la  chose.  Le  mécanisme  n'est  pas  aussi 
important,  après  tout,  que  le  sujet  même.  Puis-je  suggérer  au  Dr  Jameson  que  s'il 
lit  attentivement  ces  trois  résolutions,  il  verra  qu'elles  ne  concordent  pas  absolu- 
ment, attendu  que,  si  par  le  n°  3  vous  conservez  le  droit  de  s'adresser  au  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé  pour  en  obtenir  la  permission  d'en  appeler  à  lui  de  la 
décision  de  la  cour  d'appel  en  question  et  que  vous  disiez  que  ce  ckoit  ne  doit  pas 
être  restreint,  ceci  ne  concorde  pas  avec  l'abolition  de  l'appel  dans  des  cas  parti- 
culiers. 

Le  Dr  JAMESON:  Non,  il  s'agit  de  l'abolition  de  l'appel  des  cours  suprêmes 
actuelles  des  divers  Etats  de  l'Afrique-Sud  au  Conseil  privé  directement,  parce  que 
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alors  ces  appels  se  continueraient  sans  cesse  et  notre  nouvelle  cour  d'appel  pourrait 
n'avoir  rien  à  faire.  Nous  voulons  abolir  cela,  et,  nous  voulons,  en  tant  qu'il  s'agit 
de  l'Afrique-Sud,  que  cette  nouvelle  cour  d'appel  soit  une  cour  d'appel  en  dernier 
ressort,  sauf  dans  des  cas  déterminés  dont  ferait  mention  le  statut  qui  créerait  le 
tribunal.  Puis  nous  dirions  :  nous  savons  que  la  prérogative  de  chaque  sujet  britan- 
nique est  le  droit  d'en  appeler  en  dernier  ressort  au  roi  et  nous  voulons  sauvegarder 
ce  droit,  afin  qu'en  sus  de  cela,  n'importe  quel, sujet  puisse  venir  au  Conseil  privé, 
mais  il  lui  faut  alors  demander  la  permission  de  comparaître  devant  le  Conseil  privé. 
Ce  que  nous  voulons  chez  nous  c'est  que  chaque  cause  doit  d'abord  aller  à  la  cour 
d'appel  de  l'Afrique-Sud  sans  pouvoir  aller  au  Conseil  privé. 

Le  LORD  CHANCELIER:  Je  crois  voir  votre  point.  Puis  il  y  a  les  résolu- 
tions du  général  Botha,  dont  le  Dr  Jameson  a  donné  la  substance.  Je  pense  que  sir 
Wilfrid  Laurier  a  tout  simplement  suggéré  un  amendement  à  l'une  des  résolutions  du 
Cap:  "Cette  conférence  reconnaissant  l'importance  qu'il  y  a  pour  toutes  les;  parties 
de  l'empire  de  maintenir  la  juridiction  en  matière  d'appel". 

Le  Dr  JAMESON:  Je  veux  bien  biffer  les  mots.  S'ils  ne  s'y  étaient  jamais 
trouvés,  cela  ne  m'aurait  rien  fait;  mais  le  fait  d'enlever  quelque  chose  semble 
affaiblir  l'idée. 

Le  PRESIDENT  :     Alors  nous  enlevons  ces  mots. 

Le  LORD  CHANCELIER:  Ceci  termine  tout  ce  que  j'ai  à  dire,  sauf  qu'il  a  été 
question  des  honoraires  du  greffe  du  Conseil  privé.  Les  honoraires  qu'on  exige  ordi- 
nairement de  l'appelant  et  de  l'intimé  heureux  est  de  £4  et  £3  respectivement.  On 
n'a  pas  encore  trouvé  que  ces  honoraires  étaient  trop  élevés.  Nous  n'avons  pas  reçu 
de  représentations  de  ce  genre.  Nous  allons  y  voir.  Cest  Terre-Neuve  qui  a  fait  cette 
représentation. 

Sir  ROBERT  BOND  :  J'exposais  les  vues  qu'ont  exprimées  les  juges  de  la  cour 
suprême  de  Terre-Neuve. 

Le  LORD  CHANCELIER:  Je  pense  que  c'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire.  Je  dois 
cependant  déclarer  que  le  Conseil  privé  réalise  parfaitement  la  responsabilité  que  lui 
imposent  ses  fonctions,  je  puis  vous  en  donner  l'assurance,  et  il  est  fier  de  pouvoir 
siéger  comme  tribunal  de  Sa  Majesté  pour  les  différentes  parties  des  possessions  de 
Sa  Majesté. 

M.  DEAKIN:  Dois-je  comprendre  que  vous  vous  objectez  à  la  résolution  dont 
la  fédération  australienne  a  donné  avis,  à  savoir  qu'il  est  opportun  d'établir  une  cour 
impériale  d'appel? 

Le  LORD  CHANCELIER:  Je  crois  que  c'est  nous  demander,  à  nous  du 
Royaume-Uni  d'adopter  une  résolution  qui  n'a  été  en  aucune  façon  mise  à  l'étude 
dans  ce  pays-ci,  et  je  pense  moi-même  qu'elle  'est  prématurée.  Je  ne  veux  pas  en 
parler  avec  hostilité. 

Dr  JAMESON:  Vous  vous  êtes  servi  du  mot  "aspiration".  Ne  pourrions-nous 
pas  l'adopter  sous  cette  forme,  à  savoir  que  c'est  une  juste  aspiration?» 

Le  LORD  CHANCELIER:  Je  pense  que  notre  public  ici  serait  plutôt  surpris 
et  étonné,  se  rappelant  que  c'est  pour  nous  un  sujet  absolument  nouveau,  si  nous  de- 
vions nous  abandonner  à  l'idée  d'une  cour  impériale  d'appel,  ce  qui  veut  dire  un  tri- 
bunal unique  pour  toutes  les  possessions  britanniques  et  la  réorganisation  de  la 
Chambre  des  Lords  et  du  Conseil  privé. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  L'adoption  de  votre  résolution,  Dr  Jameson,  engage 
ceux  qui  sont  ici  présents  et  les  fonctionnaires  de  la   couronne,   à  s'enquérir  de  la 
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constitution  actuelle  du  Conseil  privé.  C'est  un  tribunal  très  ancien.  Cette  résolu- 
tion contient  de  très  bons  mots,  à  savoir  qu'il  y  a  des  anachronismes  et  des  anomalies. 
Il  existe  nombre  de  choses  qui,  à  mon  sens,  peuvent  être  éliminées.  Si  le  Conseil 
prive  est  réorganisé  c'est  pratiquement  le  tribunal.  Peu  importe  le  nom  qu'on  lui 
donne.  Pour  le  moment,  si  cette  résolution  est  adoptée,  nous  devons,  si  je  comprends,, 
avoir  un  rapport  des  fonctionnaires  de  la  couronne  dans  le  but  de  donner  suite  à  la 
suggestion.  Puis  nous  pourrons  voir  si  nous  devons  aller  plus  loin  Présentement  je 
consens  volontiers  à  adopter  cette  résolution. 

Dr  JAMES  ON:  Et  après  cette  enquête,  il  s'en  suivra  que  les  résultats  amenés 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  aboutiront  à  l'établissement  d'un  tribunal  à  ce 
point  convenable  qu'il  le  sera  également  pour  le  Royaume-Uni.  En  conséquence,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  nous  ne  devrions  pas  passer  la  résolution  de  la  fédération  austra- 
lienne en  tant  qu'elle  exprime  notre  désir  d'un  tribunal  qui  sera  créé  à  même  le  Con- 
seil privé. 

M.  DEAKIN:  Je  ne  sais  si  nous  devrions  engager  l'appui  de  sir  Wilfrid  Lau- 
rier en  faveur  d'un  amendement  à  la  première  résolution  qui  se  lirait  alors  comme 
ceci:  "que  la  conférence  recommande  à  l'examen  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'établissement  d'une  cour  d'appel  impériale.', 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Voulez-vous  dire  que  nous  devrions  passer  la  réso- 
lution?   Elle  ne  me  semble  pas  particulièrement  compatible. 

M.  DEAKIN:  La  première  résolution  se  trouverait  alors  réduite  à  l'expression 
d'un  désir. 

Sir  WILERID  LAURIER:  Je  n'ai  pas  d'objection  à  une  cour  d'appel  impé- 
riale. Peu  m'importe  le  nom  que  vous  lui  donnez;  que  ce  soit  la  Chambre  des  Lords 
le  comité  judiciaire  ou  tout  autre  corps,  cela  n'importe  guère.  Pour  ma  part  je  pré- 
fère la  résolution  du  Dr  Jameson. 

Le  LORD  CHANCELIER:     Y  incluez-vous  ce  que  le  général  Botha  a  ajouté? 

Sir  WILERID  LAURIER:  Je  n'y  ai  pas  d'objection.  Ce  n'est  pas  une  chose 
qui  intéresse  cette  conférence,  mais  les  trois  colonies  qui  y  sont  représentées. 

Dr  JAMESON:  Si  vous  et  les  autres  membres  de  la  conférence  tombent  d'ac- 
cord, cela  va  beaucoup  nous  aider  à  mettre  en  œuvre  le  mécanisme  dont  le  lord  chan- 
celier a  fait  pressentir  la  nécessité. 

*Sir  WILERID  LAURIER:  De  tout  cœur.  Vous  êtes  éloignés  et  vous  désirez 
avoir,  en  Afrique-Sud,  une  cour  d'appel  qui  devra  siéger  en  dernier  ressort  dans  le 
plus  fort  des  causes  et  qui  devra  être  le  seul  tribunal  dont  on  pourra  en  appeler  au 
Conseil  privé. 

Dr  JAMESON:     C'est  cela  exactement. 

Sir  WILERID  LAURIER  :     J'en  conviens  très  bien. 

Sir  JOSEPH  WARD  :    De  mon  côté  j'approuve  la  chose  très  cordialement. 

Le  LORD  CHANCELIER:  Je  pense  que  tout  le  monde  est  d'accord  quant  à  la 
résolution  de  la  Colonie  du  Cap  et  la  résolution  additionnelle  du  général  Botha.  Si 
la  résolution  relative  à  la  cour  d'appel  impériale  était  acceptée,  ce  serait  lancer  le 
Royaume-Uni  dans  un  changement  que,  comme  je  l'ai  dit,  le  public  ici  n'a  certainement 
pas  mis  à  l'étude  et  auquel,  je  pense,  nous  ne  devrions  pas  consentir. 

M.  DEAKIN:  Avez-vous  objection  à  ce  que  nous  demandions  d'en  faire  l'étude 
si  nous  modifions  la  résolution  comme  ceci  :  "  que  la  conférence  recommande  à  l'exa- 
men du  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'établissement  d'une  cour  d'appel  impériale  ". 
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Le  PRESIDENT:  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  représenté  dans  les 
colonies. 

Le  LORD  CHANCELIER:  N'est-ce  pas  là  une  des  choses  qui  se  rapportent  à 
l'ordre  et  au  gouvernement  du  Royaume-Uni? 

M.  DEAKIN:  Je  suis  tenu  d'admettre  que  c'est  une  des  raisons  qui  nous  ont 
fait  présenter  cette  résolution  dans  des  termes  intentionnellement  vagues;  s'il  en  était 
autrement  nous  paraîtrions  imposer  quelque  chose  au  Royaume-Uni,  bien  que  cela 
nous  affecte  tons  les  deux.  Je  suis  content  d'avoir  fait  la  proposition.  Je  ne  veux 
pas  placer  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  dans  des  difficultés.  Je  reconnais  la  valeur 
de  ce  que  déclare  le  lord  chancelier,  lorsqu'il  dit  que  la  question  n'est  pas  encore 
mûre  dans  ce  pays-ci. 

Le  PRESIDENT  :  Est-ce  que  cela  ne  répondrait  pas  à  votre  désir  si  nous  dispo- 
sions de  la  question  comme  ceci:  que  nous  consignons  cette  résolution  au  procès- 
verbal  en  déclarant  qu'elle  a  été  présentée  par  vous  et  débattue;  puis  ajouter  que  la 
résolution  proposée  par  la  Colonie  du  Cap  a  aussi  été  discutée  et  que  la  conférence 
était  d'avis  qu'on  devait  donner  suite  aux  recommandations  de  la  dite  résolution; 
faire  ensuite  la  même  déclaration  à  l'égard  de  la  résolution  additionnelle  du  général 
Botha.  Ceci  consignerait  votre  résolution  dans  les  archives,  sans  nous  lier  nous  qui 
éprouvons,  dans  l'espèce,  des  difficultés  à  aller  plus  loin. 

M.  DEAKIN:  Il  n'est  pas  à  désirer,  dans  cette  conférence,  d'essayer  de  lier 
quelqu'un  de  ses  membres  à  ce  à  quoi  ils  font  objection.  Puis-je  faire  remarquer 
que,  bien  que  je  ne  veuille  pas  mettre  en  doute  directement  ou  par  induction  ce  qu'a 
dit  le  lord  chancelier  sur  la  manière  dont  les  autorités  impériales  traitent  les  tribu- 
naux, cependant,  dans  la  constitution  même  du  Conseil  privé,  si  ma  mémoire  ne  me 
fait  pas  défaut,  le  décret  dit  que  les  lords  des  appels  ordinaires  assisteront  aux!  séances 
du  comité  judiciaire,  "  soumis  à  l'accomplissement  de  leurs  fonctions  dans  la  Chambre 
dete  Lords".  Ceci  impose  catégoriquement  aux  lords  des  appels  un  mandat  qui  les 
oblige  de  tenir  compte  de  leurs  fonctions  dans  la  Chambre  des  Lords  avant  de  s'occu- 
per de  leurs  fonctions  au  Conseil  privé.  Vous  avez  de  plus  fait  observer,  le  soin 
très  particulier  que  le  tribunal  dont  vous  faisiez  partie  a  apporté  à  l'instruction  de 
la  cause  de  la  Nouvelle-Galles-du-Sud,  cause  dont  on  a  fait  mention,  lorsque  vous 
avez  dit  que,  bien  que  quatre  membres  du  comité  judiciaire  se  fussent  réunis  pour 
l'entendre,  cependant  vous  avez  eu  une  ré-audition  devant  huit  juges  parce  qu'il  s'agis- 
sait d'une  question  importante.  Pour  extrêmement  satisfaisant  que  ceci  fut  dans 
cette  cause,  cela  ne  fait  que  ressortir  davantage  la  distinction  entre  cette  cause  et 
une  autre  qui,  au  point  de  vue  public,  était  énormément  plus  importante  en  ce  qu'elle 
avait  trait  au  nombre  si  considérable  de  questions  constitutionnelles  vitales.  Cepen- 
dant cette  cause  ne  fut  finalement  décidée  que  par  un  tribunal  comptant  la  moitié 
moins  de  juges,  à  la  suite  d'une  plaidoirie  qui  fut,  je  le  crains,  imparfaite,  par  un 
jugement  portant  une  des  questions  qui,  s'il  faut  en  croire  les  archives,  ne  semblent 
pas  avoir  été  touchées  dans  la  plaidoirie.  Malheureusement,  les  juges,  dans  cette 
circonstance,  n'ont  pas  paru  comprendre  que  les  questions  en  jeu  étaient  particulière- 
ment importantes  et  ils  n'ont  pas  demandé  un  plus  grand  nombre  de  juges.  Je  ne 
mentionne  cela  que  comme  exemple  du  risque  que  courent  les  plaideurs  lorsqu'ils  ne 
peuvent  obtenir  la  même  attention  sage  et  sérieuse  que  le  tribunal  a  donnée  à  la 
cause  de  la  NouvePes-Galles-du-Sud.  Finalement,  bien  qu'il  soit  parfaitement  vrai 
que  nous  devions  assumer  la  responsabilité  d'avoir  accepté  dans  notre  constitution 
les  conditions  qui  ont  fait  surgi*  cette  anomalie  judiciaire,  il  est  acquis  que  nous 
ne  les  avons  acceptées  que  pour  sauver  toute  la  constitution.  Ce  fut  une  de  ces 
alternatives  entre  lesquelles  tous  politiciens  pratiques  ont  à  choisir.  Nous  l'avons 
fait  les  yeux  ouverts  avec  répugnance  et  avec  regret,  et  nous  nous  le  rappelons  aujour- 
d'hui avec  peine. 
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Le  PRESIDENT  :  Voici  ce  que  je  suggère:  les  conclusions  de  la  conférence 
pourraient  être  couchées  dans  les  ternies  qui  suivent:  que  la  résolution  suivante  de 
la  fédération  australienne,  à  savoir,  "  qu'il  est  désirable  d'établir  une  cour  d'appel 
impériale  ",  a  été  nommée  et  discutée  à  fond.  La  résolution  soumise  par  le  gouverne- 
ment de  la  Colonie  du  Cap  et  telle  qu'amendée  a  été  acceptée  comme  suit: — 

"  Cette  conférence  reconnaissant  l'importance  pour  toutes  les  parties  de  l'empire 
de  la  juridiction  en  appel  de  Sa  Majesté  le  roi  en  conseil,  désire  consigner  son  opinion  : 
"  (1)   Que  dans  l'intérêt  des  sujets  de  Sa  Majesté  au  delà  des  mers  il  est  oppor- 
tun que  la  pratique  et  la  procédure  des  très  honorables  lords  du  comité 
judiciare  du   Conseil  privé  soient  posées   d'une  façon   déterminée   sous. 
forme  d'un  code  et  de  règlements. 
"  (2)  Que  dans  la  codification  des  règles,  l'on  tienne  compte  de  la  nécessité 
qu'il  y  a  de  faire  disparaître  les  anachronismes  et  les  anomalies,  de  la 
possibilité  de  diminuer  les  frais  et  de  l'opportunité  d'établir  un  mode 
de  procédure  qui  amoindrirait  les  délais. 
"(3)  Que  dans  le  but  de  donner  des  droits  uniformes  d'appel  aux  sujets  colo- 
niaux de  Sa  Majesté,  les  divers  décrets  du  conseil,  les  instructions  aux 
gouverneurs,  les  ordonnances  et  les  proclamations  au  sujet  de  la  juridic- 
tion du  Souverain  la  motion  d'appel,  soient  pris  en  considération  dans  le 
but  de  déterminer  l'opportunité  de  mettre  sur  un  pied  d'égalité  les  condi- 
tions qui  ont  donné  droit  d'en  appeler  à  Sa  Majesté. 
"  (4)  Qu'on  épargnerait  beaucoup  d'incertitude,  de  frais  et  de  retard  si  cer- 
taine partie  de  la  prérogative  qu'a  Sa  Majesté  d'accorder  certain  appel 
spécial,  dans  les  causes  où  il  n'existe  pas  de  droit  d'appel,  était  exercée 
sous  l'empire  de  règles  et  restrictions  déterminées." 

Les  résolutions  suivantes  présentées  à  la  conférence  par  le  général  Botha  et  ap- 
puyées par  les  représentants  de  la  colonie  du  Cap  et  du  Natal  ont  été  acceptées  : 

"  (1)  Que  lorsqu'une  cour  d'appel  aura  été  établie  pour  un  groupe  de  colonies 
géographiquement  reliées,  qu'elles  soient  ou  non  constituées  en  fédération, 
cour  à  laquelle  on  pourra  interjeter  appel  des  décisions  des  cours  suprêmes 
de  ces  colonies,  il  sera  loisible  à  la  législature  de  chacune  de  ces  colonies 
d'abolir  tout  droit  d'appel  actuel  de  sa  cour  suprême  au  comité  judiciaire 
du  Conseil  privé. 

"  (2)  Que  les  décisions  de  cette  cour  d'appel  seront  finales,  mais  la  dite  cour 
pourra,  dans  certains  cas  stipulés  par  le  statut  sous  l'empire  duquel  elle 
a  été  établie,  permettre  qu'appel  soit  interjeté  des  dites  décisions. 

"  (3)  Que  le  droit  qu'a  toute  personne  de  s'adresser  au  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé  pour  en  obtenir  la  permission  d'appeler  à  lui  de  la  décision 
de  la  dite  cour  d'appel,  ne  sera  pas  amoindri." 

La  conférence  s'ajourne  au  mardi,  30  avril  à  11  de  l'avant-midi. 
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HUITIEME  JOUR. 

LA  SÉANCE  TEST  TENUE   AU    MINISTERE   DES   COLONIES  DOWING    STREET,    MARDI   30   AVRIL    1907. 

PRÉSENTS  : 

Le  Très  honorable  comte  d'Elgin,  C.J.,  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  (prési- 
dent). 

Le  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  premier  ministre  du  Canada. 

L'honorable  sir  F.  W.  Borden,  C.C.M.G.,  ministre  de  la  Milice  et  de  la 
Défense  (Canada). 

L'honorable  L.  P.  Brodeur,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  (Canada). 

L'honorable  Alfred  Deakin,  premier  ministre  de  la  fédération  australienne. 

L'honorable  sir  W.Lyne,  C.C.M.G.,  ministre  du  Commerce  et  des  Douanes 
(Australie) . 

Lhonorable  sûr  Joseph  Ward,  C.C.M.G.,  premier  ministre  de  la  Nouvelle- 
Zélande. 

L'honorable  L.  S.  Jameson,  C.B.,  premier  ministre  de  la  Colonie  du  Cap. 

L'honorable  Dr  Smartt,  commissaire  des  Travaux  publics  (Colonie  du  Cap). 

Le  très  honorable  sir  R.  Bond,  C.C.M.G.,  premier  ministre  de  Terre-Neuve. 

L'honorable  F.  R.  Moor,  premier  ministre  du  Natal. 

L'honorable  général  Louis  Botha,    premier  ministre  du  Transvaal. 

M.  Winston  Churchill,  M.P.,  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  en 
parlement.  • 

Sir  Francis  Hopwood,    C.C.B.,   C.C.M.G.,   sous-secrétaire   d'Etat   permanent 
pour  les  colonies. 
Sir  J.  L.  Mackay,  G  C.M.G..  C.C.I.E.,  représentant  le  ministère  des  Indes. 
M.  H.  W.  Just,  C.B.,  C.M.G., 
M.  G.  W.  Johnston,  C.M.G., 

Secrétaires-conjoints. 
M.  W.  A.  Robinson, 

Sous-secrétaire. 

Etaient  aussi  présents  : 

Le  très  honorable  M.  H.  Asquith,  chancelier  de  l'échiquier. 

Le  très  honorable  D.  Lloyd  Georges,  M.P.,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce. 

M.  W.  Runciman,  M.P.,  secrétaire  financier  de  la  Trésorerie. 

M.  H.  E.  Kearley,  M.P.,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce,  en  parlement. 

Sir  E.  W.  IIamilton,  G.C.B.,  C.C.P.O.,  secrétaire  financier  permanent  de  la 
Trésorerie. 

M.  H.  Lewellyn  Smith,  C.B.,  secrétaire  permanent  de  la  Chambre  de  commerce. 
M.  A.  Wilson  Fox,  C.B.,  contrôleur  général  du  département  du  Commerce,  du 
Travail  et  de  la  statistique  de  la  Chambre  de  commerce. 
M.  G.  J.  Stanley,  de  la  Chambre  de  commerce. 
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Le  PRESIDENT:  Nous  abordons  aujourd'hui  une  série  très  importante  de 
résolutions  portant  sur  des  questions  sur  lesquelles  nous  savons  qu'il  existe  des  diver- 
gences d'opinions,  mais  que  nous  allons  discuter,  je  n'en  ai  pas  de  doute,  comme  nous 
l'avons  fait  jusqu'ici,  avec  l'intention  de  nous  entendre  les  uns  les  autres.  Je  suppose 
que  nous  allons  procéder,  comme  nous  l'avons  fait  jusqu'ici,  c'est-à-dire  demander 
aux  colonies  qui  ont  présenté  des  résolutions  de  nous  exposer  d'abord  les  raisons 
qu'elles  désirent  faire  valoir.  Il  n'y  a  qu'une  seule  observation  que  je  désirerais  faire 
sur  ce  sujet.  Mes  deux  collègues  ici  présents  avec  moi  sont  venus  traiter  deux  aspects 
de  la  question.  Le  chancelier  de  l'échiquier  traitera  de  l'aspect  fiscal,  et  le  président 
de  la  Chambre  de  commerce  de  l'aspect  qui  a  trait  aux  traités  et  à  d'autres  matières. 
Après  avoir  lu  les  résolutions,  je  comprends  que  quelques-unes  embrassent  les  deux 
aspects  à  la  fois,  et  j'ose  suggérer,  à  titre  de  commodité,  que  nous  les  traitions  sépa- 
rément et  que  nous  prenions  en  premier  lieu  l'étude  de  l'aspect  fiscal,  sur  quoi  le 
chancelier  de  l'échiquier  répondra.  Je  ne  sais  s'il  existe,  entre  les  colonies  qui  ont 
présenté  des  résolutions,  un  arrangement  qui  établit  l'ordre  dans  lequel  elles  parle- 
ront, mais  je  m'adresse  naturellement,  comme  par  le  passé,  à  l'Australie  d'abord  et 
je  lui  demande  si  elle  est  prête  à  ouvrir  le  débat. 

M.  DEAKIN:  Si  c'est,  à  votre  avis,  la  marche  préférable  à  suivre,  je  le  ferai 
certainement;  mais  peut-être  que  sir  Wilfrid  Laurier  préférerait  dire  quelque  chose. 

LE  COMMERCE  DE  FAVEUR. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Lord  Elgin  et  messieurs,— Pour  ce  qui  est  du  Ca- 
nada,,  ce  que  j'ai  à  dire  va  se  résumer  en  très  peu  de  mots.  Notre  manière  de  voir 
sur  cette  question  est  connue  depuis  un  certain  temps,  et  à  la  dernière  conférence  on 
en  a  fait  le  sujet  d'un  long  débat  qui  aboutit  à  la  résolution  qui  fut  adoptée  dans 
cette  circonstance,  et  que  l'on  trouvera  à  la  page  38  du  livre  bleu.  La  résolution  se 
lisait  comme  suit: 

"  1.  Que  cette  Conférence  reconnaît  que  le  principe  d'un  tarif  de  faveur  entre 
"  la  Grande-Bretagne  et  les  possessions  transmaritimes  de  Sa  Majesté  activerait  et 
"  faciliterait  les  échanges  de  commerce  et  fortifierait  la  situation  de  l'empire  britan- 
"  nique  en  stimulant  le  développement  des  ressources  et  des  industries  des  divers 
"  pays  qui  en  font  partie.  2.  Que  cette  Conférence  reconnaît  que,  dans  l'état  actuel 
"  des  colonies,  il  n'est  pas  possible  d'adopter  un  système  général  de  libre-échange 
"  entre  l'Angleterre  et  les  possessions  anglaises  transmaritimes.  3.  Qu'il  est  à  dési- 
"  rer,  toutefois,  en  vue  de  développer  le  commerce  de  l'intérieur  de  l'empire,  que  les 
"  colonies,  qui  n'ont  pas  encore  établi  ce  système  commercial,  accordent  autant  qu'il 
"leur  sera  possible  une  réduction  convenable  de  droits  aux  produits  de  la  Grande- 
"  Bretagne.  "  4.  Que  les  premiers  ministres  des  colonies  recommandent  respectueuse- 
"ment  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'établir  dans  la  Grande-Bretagne  un  tarif 
"de  faveur  à  l'égard  des  produits  agricoles  et  industriels  des  colonies,  soit  en  enle- 
vant ou  en  redressant  les  droits  qui  existent  ou  qui  pourront  être  imposés  dans  la 
"  suite.  5.  Que  les  premiers  ministres  présents  à  la  conférence  se  chargent  d'exposer 
"aussitôt  que  possible  à  leurs  gouvernements  respectifs  le  principe  de  cette  résolu- 
"  tion  et  de  leur  recommander  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  ]a  mise  en  vigueur 
"  de  la  dite  résolution.".  Le  gouvernement  canadien  s'en  tient  à  cette  résolution  et 
n'en  a  pas  d'autre  que  celle-là  à  proposer  et  j'ai  l'intention  de  la  proposer  de  nouveau 
temps  voulu.  Si  je  comprends  bien  les  résolutions  de  l'Australie,  elles  s'accordent  en 
substance  avec  celle-ci.  Les  trois  premières  parties  sont  mot  pour  mot  les  mêmes,  je 
pense.  Quant  aux  autres,  il  n'y  a  guère  de  différence  entre  la  quatrième  et  la 
cinqième  parties  de  la  résolution  adoptée  en  1902  et  la  résolution  proposée  par  M. 
Deakin.  Mais  peut-être  que  M.  Deakin  fera  lui-même  voir  quelle  différence  il  y  a,  et 
ce  qu'il  entend  atteindre  en  substituant  le  nouveau  projet  à  ce  que  la  conférence 
antérieure  a  déjà  adopté. 
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M.  DEAKIN:  Milord,  M.  Askwith  et  messieurs.  Notre  variante  consiste  avant 
tout  dans  l'omission,  à  la  quatrième  résolution,  des  mots  "soit  par  Ifexemption  ou  la 
réduction  des  droits",  mots  qui  ne  semblent  pas  importants  pour  la  substance  de- cette 
proposition  et  son  application  aux  possessions  autonomes  entre  elles.  Le  cinquième 
paragraphe  n'accuse  pas  d'écart.  Le  cinquième  paragraphe  stipule  qu'il  est  à  désirer 
que  le  Royaume-Uni  accorde  un  traitement  de  faveur  aux  produits  agricoles  et  indus- 
triels des  colonies.  Ceci  est  un  complément  de  la  proposition  préalablement  incluse 
dans  la  troisième  résolution  qui  déclare  que  les  colonies  devraient  donner  un  tarif  de 
faveur  convenable  aux  produits  agricoles  et  industriels  du  Royaume-Uni.  En  ajou- 
tant la  cinquième  résolution  on  entend  proposer  que  nous  recommandions  l'adoption 
d'un  tarif  de  faveur  réciproque  comme  dans  la  quatrième  résolution  de  1902,  un 
tarif  de  faveur  de  la  part  du  Royaume-Uni,  ou,  à  tout  événement,  en  harmonie  avec 
cela. 

En  présentant  les  résolutions  puis- je  signaler  en  peu  de  mots  la  circonstance  plu- 
tôt significative  que  dès  la  première  convocation  qui  invita  à  une  conférence  les  re- 
présentants des  possessions  autonomes  de  tout  l'empire,  cette  question  même  se  pré- 
senta comme  étant  un  sujet  que  tout  naturellement  sinon  nécessairement  les  divers 
parlements  intéressés  pouvaient  mettre  à  l'étude  entre  eux.  Cette  question  n'a  jamais 
été  omise  depuis  lors  de  ces  assemblées  impériales.  Lorsque  la  première  conférence 
se  réunit  en  1887,  feu  lord  SaKsbury,  avec  cette  prescience  qui  le  distinguait,  dessina, 
dès  le  début  de  sa  courte  allocution,  sous  les  yeux  des  représentants  réunis,  la  situation 
telle  qu'elle  apparaissait  alors,  et  il  le  faisait  dans  les  mots  qu'on  trouve  à  la  page  5 
du  compte  rendu  des_délibérations  de  1887*  "  Je  crains  que  nous  ne  devions  remettre 
"à  plus  tard  et  reléguer  dans  l'ombre  et  ne  pas  l'inclure  dans  la  partie  pratique  de 
"  notre  tâche,  tout  espoir  d'établir  une  union  douanière  entre  les  diverses  parties  de 
"l'empire.  Je  ne  pense  pas  que  dans  la  nature  des  choses  cela  soit  impossible;  je  ne 
"pense  pas  que  le  simple  fait  que  nous  soyons  séparés  par  la  mer  rende  la  chose  im- 
"  possible.  De  fait  le  cas  de  l'Irlande  qui  a  une  union  douanière  avec  l'Angleterre  dé- 
"  montre  que  ce  n'est  pas  impossible.  Mais  les  résolutions  qui  ont  été  adoptées  il  y  a 
"  40  ans  au  sujet  de  notre  politique  fiscale  enlève  complètement  toute  possibilité  de  ce 
u  genre,  et  on  ne  peut  remettre  la  chose  sur  le  tapis  avant  que  d'un  côjté  ou  de  l'autre 
''  il  existe  à  3'endroit  de  la  politique  fiscale  des  notions  bien  différentes  de  celles  qui 
"  régnent  à  l'heure  présente."  Les  colonies  dans  le  temps  étaient  comme  elles  le  sont 
aujourd'hui,  protectionnistes  en  principe,  mais  d'une  façon  plus  ou  moins  déterminée. 
Le  Royaume-Uni  était  alors  comme  aujourd'hui,  pratiquement  libre-échangiste  en 
tout.  En  conséquence  l'espoir  d'avoir  sous  une  forme  quelconque  une  "union 
douanière  ",  mots  que  le  premier  ministre  se  servit,  naturellement  dans  un  sens  très 
général,  dut  se  remettre  à  plus  tard,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eut,  comme  il  l'indiqua,  un 
changement  d'opinion.  Mais  si  l'on  examine  les  comptes  rendus  de  cette  première  con- 
férence, l'on  constate  que  même  à  cette  date  la  plupart  des  points  saillants  de  la  dis- 
cussion, comme  la  chose  s'est  révélée  depuis,  étaient  déjà  présents  à  l'esprit  de  ceux 
qui  étaient  assemblés  ici.  La  question  des  primes  étrangères  et  des  moyens  à  prendre 
pour  y  faire  face,  soit  par  répressailles  ou  autrement,  fut  mise  à  S'étude.  Sir  Samuel 
Griffith,  alors  premier  ministre  du  Queensland,  présenta  une  proposition  expresse  de- 
mandant l'établissement  du  commerce  de  faveur,  résolution  que  l'on  trouvera  à  la  page 
462  du  même  document.  Il  disait  :  "  La  question  que  j'aimerais  à  présenter  aujour- 
"  d'hui  est  celle  de  savoir  si  cette  conclusion  ne  devrait  pas  être  poussée  plus  loin,  si 
"  l'on  ne  devrait  pas  reconnaître  qu'il  est  du  devoir  des  gouvernements  de  l'empire  de 
"  voir  à  ce  que  les  sujets,  en  matière  de  commerce,  aient  une  préférence  sur  les  sujets 
"  étrangers!"  Un  peu  plus  loin,  à  la  même  page,  il  dit  :  "  Je  ne  vais  pas  m'enfoncer 
"  dans  les  ondes  profondes  du  libre-échange  ou  de  la  protection  ;  mais  je  soutiens  qu'a- 
"  cheter  là  où  c'est  bien  meilleur  marché  n'est  pas  la  considération  la  plus  grande  du 
"  monde — qu'après  tout  ceci  ou  tout  autre  système  de  politique  fiscale  ne  peut  être 
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"  adopté  que  comme  moyen  d'atteindre  un  fin,  et  cette  fin  est  la  prospérité  du  pays 
"  auquel  nous  appartenons."  Je  passe  une  phrase  et  je  lis  :  "  Si  leur  meilleur  moyen 
"  d'arriver  à  cela  est  d'acheter  là  où  c'est  le  meilleur  marché  et  qu'on  insiste  pour  qu'il 
"  en  soit  ainsi,  de  grâce  qu'on  le  fasse.  Mais  n'acheter  ailleurs  que  là  où  c'est  le 
"  meilleur  marché  contribuerait  davantage  à  la  prospérité  de  l'empire,  .alors  la  liberté 
"  individuelle  doit,  en  cela  comme  dans  toutes  autres  choses,  céder  le  pas  au  bien  gé- 
néral de  la  communauté.  Tout  gouvernement  consiste,  je  suppose,  dans  l'abandon 
"  de  la  liberté  indiviluelle  dans  certains  détails  pour  l'avantage  de  tous.  Je  n;ai  pas 
"  assez  d'enthousiasme  pour  supposer  que  quelque  chose  va  s'accomplir  maintenant, 
"je  ne  suggère  pas  non  plus  qu'on  intervienne  le  moindrement  dans  l'arrangement 
"  des  tarifs  des  pays  ou  qu'on  insiste  pour  qu'un  pays  impose  un  droit  de  douane  sur 
"  des  marchandises  quelconques  s'il  ne  désire  pas  le  faire.  Mais  je  soumets  à  votre 
"  examen  la  proposition  que  voici  :  si  un  membre  de  l'empire  juge  à  propos,  pour  une 
"  raison  quelconque,  d'imposer  des  droits  de  douane  sur  les  marchandises  importées 
"  de  l'étranger,  on  devrait  admettre  que  des  marchandises  venant  des  possessions  an- 
"  glaises  devraient  être  soumises  à  un  droit  plus  léger  que  celui  qui  est  imposé  sur  les 
"  marchandises  venant  de  possessions  étrangères  ;  ou,  pour  mieux  exprimer  la  chose, 
"  que  le  droit  imposé  sur  les  marchandises  de  l'extérieur  étant  fixé  selon  les  besoins 
"  du  pays  et  selon  les  vœux  de  sa  législature,  au  sujet  de  quoi  la  liberté  la  plus  par- 
a  faite  devrait  exister,  un  droit  plus  élevé  devrait  être  imposé  sur  la  même  catégorie 
"  de  marchandises  venant  de  pays  étrangers."  J'en  ai  lu  plus  long  que  je  n'en  avais 
l'intention,  mais  une  partie  du  discours  fait  voir  que  même  à  cette  époque  cet  homme 
d'Etat  australien  fort  distingué  se  rendadt  clairement  compte  de  l'idée  que  comportent 
les  résolutions  relatives  au  commerce  de  faveur. 

Il  est  également  à  remarquer  qu'au  cours  du  débat,  un  homme  d'Etat  de  Vic- 
toria, que  la  plupart  de  ceux  qui  sont  ici  présents  connaissent  probablement  de  nom, 
l'honorable  James  Service,  qui  fut,  durant  toute  sa  carrière  un  ardent  libère-échan- 
giste et  à  qui  cette  proposition  parut  suggérée  dans  le  temps  quasi  pour  la  première 
ifois,  dit  à  la  page  471,  après  avoir  fait  remarquer  qu'il  était  un  libre-échangiste: 
"  Si  cette  question  devait  être  soulevée  ici  au  point  de  vue  du  libre-échange  d'un 
"  côté'  et  de  la  protection  de  l'autre,  je  ne  prendrais  pas  part  à  la  discussion  parce  que 
"  je  ne  suis  pas  prêt  à  ouvrir  toute  cette  question.  Cependant  je  ne  suis  pas  un 
"  de  ces  libres-échangistes  qui  croient  au  libre-échange  comme  un  fétiche  qu'on  doit 
"porter  autour  du  cou  comme  une  simple  phrase  et  qui  croient  que  c'est  toujours 
"l'indice  de  précisément  le  même  état  de  choses  que  du  temps  de  Cobden  ou  qui 
"  soutiennent  qu'il  ne  pourrait  jamais  se  présenter  des  circonstances  d'un  intérêt 
"général  pour  l'empire  lesquelles  pourraient  exiger  une  revision  de  notre  politique 
sur  ce  sujet  ".  Eji  général  je  pense  pouvoir  dire  que  ce  fut  là  l'attitude  de  la  majo- 
rité des  orateurs  dans  cette  circonstance.  A  tout  événement  le  compte  rendu  rap- 
porte mes  paroles  comme  suit  sur  le  commerce  de  faveur:  "  Ceci  est  un  des  meilleurs 
"  moyens  et  un  des  uniques  moyens  de  resserrer  les  liens  d'unité  et  de  faire  grandir, 
"  comme  l'a  si  bien  exprimé  sir  Samuel  Griffith,  la  solidarité  de  l'empire  ".  Et  j'ajou- 
tais :  "  Mais  il  n'appartient  pas  aux  colonies  de  demander  l'adoption  de  cette  propo- 
"  sition  comme  en  étant  une  qui  serait  à  leur  bénéfice.  C'est,  en  réalité,  une  question 
"  d'intérêt  impérial,  et  tant  que  la  tête  et  le  cœur  de  l'empire  ici  " — j'entendais  par 
là,  Londres,  l'Angleterre — "  ne  seront  pas  animés  du  même  sentiment,  et  qu'ils  n'ar- 
"  rivent  à  se  convaincre  que  c'est  un  bon  moyen  à  adopter,  nos  voix  devront  être 
"  futiles,  et  l'on  pourra  considérer  comme  prématurée  l'expression  de  notre  manière 
"de  voir".  Je  voulais  tout  simplement  consigner  ici  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  nous, 
nous  favorisions  "  un  tarif  impérial  qui  non  seulement  ferait  démontrer  l'unité  de 
l'empire,  mais  aiderait  à  en  faire  une  réalité  puissante  ".  De  sorte  que  même  en 
1S87  nous  étions  face  à  face  avec  la  question  qui  se  dresse  encore  devant  nous 
aujourd'hui. 
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L'autre  conférence  qui  se  réunit  en  1894,  en  Canada,  à  Ottawa,*  et  qu'un  des 
ministres  canadiens  présents  a  appelée  "Conférence  de  commerce",  fit  une  étude  appro- 
fondie de  cette  question.  Deux  résolutions  furent  adoptées  soit  alors  ou  en  1897;  le 
premier  recommandait  de  dénoncer  au  moment  efficace  le  plus  rapproché  les  traités  qui 
gênent  aujourd'hui  les  relations  commerciales  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies. 
Cette  résolution  fut  adoptée  à  l'unanimité.  L'autre  résolution  disait  que  dans  l'espoir 
d'améliorer  les  relations  commerciales  entre  la  mère  patrie  et  les  colonies,  les  premiers 
ministres  se  fissent  un  devoir  de  conférer  avec  leurs  collègues  dans  le  but  de  voir  si 
l'on  pouvait  obtenir  ce  résultat  au  moyen  d'un  tarif  de  faveur  donné  par  les  colonies 
pour  la  protection  du  Royaume-Uni. 

Comme  je  n'ai  pas  les  documents  sous  la  main,  on  me  pardonnera  peut-être  de 
faire  ici  allusion  à  une  proposition  sœur  d'une  nature  catégorique  qui  fut  faite  lors  de 
la  première  conférence  en  1887  par  un  représentant  de  haute  valeur  de  la  Colonie  du 
Cap,  M.  Hofmeyer.  Il  proposa,  non  pas  des  concessions  mutuelles  de  tarif  entre  la 
mère  patrie  et  les  colonies  autonomes,  mais,  et  cela  pour  la  première  fois,  je  pense, 
l'addition  d'un  léger  pourcentage  (je  crois  qu'il  suggéra  2  pour  100)  à  chaque  tarif  de 
l'empire,  soit  dans  la  mère  patrie  ou  ailleurs,  de  manière  à  n'entraver  en  aucune  façon 
la  liberté  entière  de  chaque  partie  de  l'empire  dans  l'organisation  de  son  tarif,  soit 
dans  le  sens  protectionniste  ou  dans  le  sens  libre-échangiste.  Il  demandait  qu'on  préle- 
vât ce  droit  sur  les  marchandises  étrangères  importées  dans  l'empire,  le  produit  devant 
être  appliqué  à  des  fins  de  l'empire,  en  partie  à  la  défense,  et  en  particulier  à  la  défense 
navale,  et  en  partie  à  aider  au  développement  du  commerce.  Je  ne  veux  pas  retenir 
cette  conférence  et  conséquemment  je  me  hâte  d'abréger  de  mémoire  la  proposition  de 
M.  Hofmeyer,  proposition  qu'il  appuya  d'un  discours  remarquable  et  très  habile.  Bien 
que  sa  santé  ne  fut  pas  bonne,  il  assista  à  la  conférence  canadienne  de  1894,  et  il  fit  de 
nouveau  allusion  aux  propositions  qu'il  avait  déjà  faites,  mais  je  ne  crois  pas  avoir  la 
citation  de  la  page.  Nous  devons  beaucoup  à  lord  Elgin  pour  la  masse  de  matériaux 
qu'il  a  mis  à  notre  disposition.  J'aurais  bien  voulu  pouvoir  lire,  annoter,  apprendre  et 
digérer  le  tout  avant  d'aborder  ce  débat.  Mais  nous  sommes  à  ce  point  pressés  par  le 
travail  que  même  en  prenant  note  de  cette  mention  relative  à  M.  Hofmeyer,  je  me  suis 
évidemment  trompé  de  page.  J'ai  maintenant  les  documents.  En  1894,  la  conférence 
adopta  une  résolution  en  faveur  de  la  réciprocité  entre  les  différentes  colonies  et  la 
mère  patrie,  et  aussi  entre  chacune  des  colonies  ;  elle  en  adopta  une  autre  dans  laquelle 
elle  demandait  la  dénonciation  des  traités.  On  se  proposait  de  faire,  dans  le  temps, 
des  traités  entre  la  Nouvelle-Zélande  et  le  Canada,  et  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Australie, 
chose  qui,  toutefois,  n'eut  pas  de  suite;  mais  on  Recommanda  délibéremment  de  faire 
ces  traités.  C'est  alors  que  M.  Hofmeyer,  parlant  de  sa  proposition  antérieure,  s'ex- 
prima à  peu  près  dans  ces  termes  (je  ne  veux  pas  m'attarder  à  chercher  le  passage  du 
discours  dans  le  but  de  citer  les  mots  exacts)  qu'il  était  de  première  nécessité  pour  la 
stabilité  de  l'empire  et,  quasi  pour  son  existence  qu'une  alliance  douanière  quelconque 
fut  établie;  que  si  elle  n'était  pas  établie  on  pourrait  s'attendre  à  voir  les  possessions 
autonomes  se  retourner  du  côté  d'autres  puissances  et  faire  peut-être  avec  elles  des 
traités  qui,  à  mon  avis,  auraient  un  effet  préjudiciable.  Ceci  semble  d'une  réalisation 
beaucoup  plus  rapporchée  aujourd'hui.  Il  examina  l'effet  que  sa  proposition  pourrait 
avoir  dans  l'avenir  sur  les  produits  alimentaires,  et,  si  je  me  rappelle  bien,  il  croyait 
que  l'augmentation  du  prix  de  revient,  amenée  par  un  droit  raisonnable  imposé  sur 
les  produits  alimentaires  autres  que  ceux  de  provenance  britannique,  serait  légère  et  de 
courte  durée.  Il  chérissait  l'espoir  que  sa  proposition  serait  adoptée.  Je  ne  veux  p,is 
m'étendre  davantage  sur  cette  question  incidente,  me  contentant  de  dire  que  si  l'on 
prend  ensemble  les  discours  que  M.  Hofmeyer  a  prononcés  à  Ottawa  en  1887  et  en  1894, 
l'on  constatera  qu'ils  constituent  un  appoint  très  remarquable  à  l'examen  de  cette  ques- 
tion à  un  point  de  vue  autre,  bien  que  coordonnant  celui  que  vise  la  résolution  soumise 
par  la  fédération  australienne.     Ils  me  semblent  si  importants  que  j'ose  les  interposer 
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ici,  à  cause  de  l'intimité  de  leur  coordoimance,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  directement 
essentiels  aux  propositions  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment.  C'est  à  la  confé- 
rence de  1897  que  furent  adoptées  les  résolutions  que  j'ai  attribuées  à  la  conférence  de 
1894,  ce  qui  démontre  qu'à  la  troisième  conférence  la  préférence  était  encore  une  ques- 
tion pleine  de  vie.  Puis  en  1902  nous  avons  les  résolutions  que  sir  Wilfrid  Laurier 
nous  a  lues  ce  matin  et  que,  j'apprends  avec  plaisir,  il  se  propose  de  présenter  de  nou- 
veau. Donc,  à  chaque  conférence  cette  question  a  été  soulevée  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre  chaque  fois  avec  un  regain  de  vigueur  et  chaque  fois  d'une  façon  plus 
précise.  En  conséquence  nous  ne  serions  pas  en  harmonie  avec  la  marche  qu'ont  suivie 
les  conférences  antérieures,  si,  à  la  présente  conférence  nous  ne  traitions  cette  question 
à  fond  et  même  d'une  façon  encore  plus  complète,  d'autant  plus  que  nous  avons  pour 
cette  mission  un  mandat  spécial.  Je  constate  que,  dans  un  document  qui,  dans  un 
sens,  me  paraît  officiel,  ayant  été  publié  par  le  comité  (pour  la  défense)  de  la  fédération 
impériale,  et  qui  donne  un  compte  rendu  très  complet  d'un  entretien  entre  une  députa- 
tion  et  le  premier  ministre,  en  réponse  à  la  députation  qui  demandait  que  la  question 
de  la  défense  navale  et  de  la  défense  de  l'empire  en  général  fut  présentée  sans  retard 
à  la  conférence  qui  devait  avoir  lieu  en  1906,  c'est-à-dire  la  conférence  présente  dont  la 
réunion  fut  ajournée  d'une  année,  s'exprima  comme  suit  :  "  Comme  chacun  le  sait 
"  les  circonstances  qui  m'ont  imposé  l'absolue  nécessité  de  convoquer  cette  conférence 
"  c'est  la  position  où  nous  a  peu  à  peu  conduits  une  controverse  qui  n'a  rien  à  faire 
"soit  immédiatement  ou  directement,  bien  qu'elle  s'y  rattache  indirectement,  sans 
"  doute  avec  le  sujet  qui  vous  a  tous  amenés  ici  aujourd'hui  "  à  savoir  la  question  de 
défense  ".  "  Je  ne  dirai  pas  un  mot  de  cette  controverse  "  il  s'agissait  de  la  réforme 
"  du  tarif  ".  "  Il  y  a,  dans  cette  salle  des  messieurs  qui  ont  probablement  des  idées 
"  bien  différentes  sur  le  sujet,  et  il  serait  déplacé  pour  moi  et  il  ne  siérait  pas  de  me 
"  lancer  dans  le  mérite  de  la  controverse  même  de  la  façon  la  plus  indirecte.  Mais 
""-  j'admets  volontiers  que,  quoique  la  question  d'une  union  commerciale  plus  resserrée 
"  avec  les  colonies  ou  que  la  discussion  de  la  possibilité  de  trouver  un  moyen  d'obtenir 
"  une  union  commerciale  plus  resserrée  avec  les  colonies,  puisse  offrir  l'occasion  de 
"  convoquer  la  conférence,  il  est  impossible  et  il  ne  serait  pas  convenable  qu'une  confé- 
"  rence  comme  celle-ci  fut  restreinte  à  cette  question  ou  qu'elle  fut  empêchée  de  dis- 
"  cuter  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'union  plus  étroite  d'une  partie  de  l'empire  à  une 
"  autre.  Ce  serait,  certes,  faire  violence  à  la  condition  fondamentale  même  que  je 
"  crois  essentielle  à  la  valeur  d'une  telle  conférence,  la  condition,  veux-je  dire,  qui  exige 
"  que  cette  conférence  se  réunisse  en  toute  liberté,  sans  entraves  et  sans  liens  ".  Je 
cite  ceci  dans  le  but  de  démontrer  que  l'ancin  gouvernement  qui  avait  la  présente 
conférence  dans  l'esprit,  était  d'avis  que  la  discussion  de  la  possibilité  de  trouver  un 
moyen  d'obtenir  une  union  commerciale  plus  étroite  avec  les  colonies  était  l'occasion 
ou  plutôt  l'occasion  première  de  convoquer  cette  conférence  même. 

Afin  d'éviter  d'entrer  dans  le  domaine  de  la  politique  anglaise,  en  tant  qu'elle 
embrasse  des  propositions  de  réforme  de  tarif,  je  désire  exclure  autant  que  possible  de 
mes  remarques  les  rapports  qu'elle  a  avec  cette  question.  Toutefois  nous  avons  reçu  en 
Australie,  de  la  part  de  députés  importants  au  parlement  impérial,  un  appel  si  inu- 
sité relativement  à  cette  question  qu'on  a  lieu  de  se  croire  dans  l'obligation  d'en 
parler.  C'est  un  appel  de  députés  au  parlement  impérial  aux  électeurs  de  la  fédéra- 
tion de  l'Australie.  Le  document  disait  que  dans  quelques  mois  les  électeurs  allaient 
choisir  des  représentants  dans  un  parlement  de  la  fédération  et  que  la  préférence 
fiscale  serait  une  des  questions  qui  leur  seraient  soumises.  Croyant  que  cette  question 
les  atteignait  gravement,  ils  adressèrent  un  appel  à  nos  électeurs  en  disant  :  "  Nulle 
offre  qu'il  soit  en  votre  pouvoir  de  faire" — c'est-à-dire  au  pouvoir  de  la  fédération — 
ne  pourrait  nous  dédommager  d'une  taxe  sur  nos  aliments  ".  Puis  ils  parlent  de  la 
possibilité  de  voir  des  ouvriers  "  aigris  par  le  tort  que  leur  ferait  une  taxe  sur  les 
aliments  ".  En  terminant  leur  courte  communication,  ils  protestent  afin  de  mainte- 
nir la  bonne  entente  entre  nous  ;  afin  que  "  vous  n'encouragiez  pas  ceux  qui,  parmi 
vous,  proposent  d'imposer  une  taxe  sur  nos  aliments." 
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M.  ASQUITH:    Quel  est  la  date  de  ce  document? 

M.  DEAKIN  :  Le  22  juin,  1906.  Cet  appel  fut  fait  aux  électeurs  de  la  fédéra- 
tion australienne,  et  les  électeurs  ont  donné  une  réponse  très  catégorique.  Cette 
réponse  fut  plus  que  jamais  favorable  à  la  préférence,  en  faveur  d'une  préférence 
sous  une  forme  quelconque,  bien  que  différant  sans  doute  quant  à  son  étendue.  Le 
résultat  accusa  très  certainement  une  majorité  de  3  contre  1  et  peut-être  une  majo- 
rité plus  considérable  encore.  Pour  dire  un  mot  de  commentaire  sur  leur  demande, 
je  puis  ajouter  que  nous  osons  soutenir  que  leur  terminologie  est  plutôt  inexacte. 
Ce  qu'ils  appellent  une  "taxe"  sur  les  aliments  devrait  plutôt  s'appeler  un  droit;  et, 
si  nous  en  croyons  notre  expérience,  un  droit  n'est  pas  nécessairement  une  taxe;  ce 
droit  ne  devrait  pas  nécessairement  faire  hausser  les  prix.  Nous  avons  des  exemples 
dans  notre  propre  pays  où  nous  avons  imposé  des  droits  d'une  nature  catégorique- 
ment protectioniste,  et  ces  droits  n'ont  pas  eu  l'effet  de  faire  hausser  les  prix  chez 
nous.  Naturellement  on  ne  peut  absolument  rien  dire  de  l'effet  de  "droits"  qui  s'ap- 
pliqueraient à  tous  les  produits  ou  à  un  grand  nombre  d'entre  eux.  Ils  peuvent 
varier  en  importance  et  dans  leur  nature,  et  s'appliquer  à  une  partie  d'un  produit  ou 
à  sa  totalité.  Il  y  a  des  droits  dont  quelques-uns  ne  constitueraient  pas  une  taxe, 
tandis  que  d'autres  imposeraient  une  taxe  partielle  et  que  d'autres  encore  seraient 
une  taxe  du  tout  au  tout.  Si  je  ne  me  trompe  tous  les  droits  de  ce  pays-ci,  à  l'excep- 
tion, peut-être  de  ceux  imposés  sur  le  cacao  et  le  chocolat,  droits  qui  sentent  légère- 
ment la  protection,  sauf  cette  unique  exception,  en  tant  que  je  le  sais,  les  droits  dans 
ce  pays  sont  imposés  à  titre  de  taxes,  pour  ainsi  dire,  c'est-à-dire  dans  l'unique  but 
de  prélever  un  revenu.  Nous,  au  contraire,  nous  imposons  des  droits  pour  des  motifs 
divers;  quelques-uns  tout  simplement  pour  prélever  un  revenu;  d'autres  non  seule- 
ment pour  prélever  un  revenu,  mais  dans  le  but  de  stimuler  la  production  locale; 
d'autres  encore  pour  encourager  la  production  sans  égard  à  la  somme  de  revenu  qui 
peut  en  découler,  ces  droits  sont  naturellement  prélevés  dans  des  proportions  diverses. 
Prendre  Je  tarif  de  la  fédération  ou  tout  autre  tarif  et  en  analyser  les  droits  nécessi- 
terait un  plan  très  élaboré  de  classification  pour  établir  la  différence  entre  les  divers 
effets  qu'on  désire  atteindre  ou  qu'on  atteint..  Avec  cette  restriction  préliminaire 
puis-je  dire  que  cette  mention  d'un  taxe  sur  les  aliments  nous  semble  assez  appro- 
priée, vu  la  source  d'où  elle  vient,  parce  qu'on  a  évidemment  employé  la  phrase  dans 
le  sens  du  tarif  anglais.  On  y  dit  qu'on  prélève  sur  les  aliments  et  les  produits  ali- 
mentaires, directement,  environ  £18,000,000  et  j'ai  vu  une  autre  estimation  qui  dit 
£50,000,000  indirectement,  bien  que  je  ne  comprenne  pas  très  bien  comment  cela 
puisse  se  faire. 

M.  ASQUITH:     Les  boissons,  en  grande  partie. 

M.  DEAKIN:     Les  aliments  comprennent-ils  les  boissons? 

M.  ASQUITH  :  C'est  une  question  très  simple.  Notre  tarif  se  compose  pour  ce 
qui  est  de  ces  choses,  à  une  taxe  sur  les  alcools  de  nature  diverse,  les  tabacs,  le  sucre 
et  le  thé,  et,  en  plus,  d'un  ou  deux  légers  droits  sur,  par  exemple,  le  cacao  et  les  fruits 
secs,  droits  qui  comptent  à  peine,  et  ceci  complète  partiquement  notre  tarif. 

M.  DEAKIN:  Je  pensais  que  les  médecins  avaient  réglé  la  question  de  savoir 
si  l'alcool  était  ou  non  un  aliment. 

M.  ASQUITH:     Ils  sont  encore  à  débattre  la  question. 

M.  DEA  K I N  :  Une  autre  question  qu'on  semble  soulever  (et  je  ne  me  lance  pas 
ici  dans  une  discussion  académique)  est  celle-ci  :  quand  un  droit  est  une  taxe,  qui  paie 
cette  taxe?  Je  mentionne  tout  simplement  la  chose  parce  que  le  sujet  paraît  avoir 
été  traité  par  un  monsieur  qui,  si  je  comprends,  a  occupé  et  occupe  peut-être  encore 
la  plus  haute  position  dans  la  secte  orthodoxe  des  libres-échangistes.     Je  crois  qu'il 
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était,  s'il  ne  l?est  pas  encore,  secrétaire  du  Cobden  Club — M.  Harold  Cox,  M.P.  Dans 
vos  débats  que  j'ai  eu  l'occasion  de  lire  au  cours  de  mon  voyage  ici,  le  témoignage  que 
donne  M.  Cox  à  ce  sujet  est  remarquablement  lucide.  Il  fit  observer  que  le  Canada 
a  un  tarif  de  faveur  important;  les  droits  sur  les  marchandises  anglaises  sont  de 
£2,000,000  par  année.  C'est  33  pour  100  de  moins  que  le  droit  qui  serait  imposé  sur 
les  mêmes  marchandises  si  elles  étaient  de  provenance  étrangère;  si  les  marchandises 
étaient  étrangères,  les  droits  s'élèveraient  à  £3,000,000;  mais  s'il  a  porté  à  l'avoir  du 
Canada  le  £1,000,000  que  ce  pays  n'a  pas  prélevé  sur  nos  marchandises,  il  lui  faut 
également  porter  à  l'avoir  du  même  pays  les  £2,000,000  qu'il  a  prélevés.  En  consé- 
quence, nous  avons  dû,  à  son  avis,  subir  pratiquement  une  charge  de  £2,000,000  pour 
obtenir  une  remise  de  £1,000,000,  ce  qui  n'est  guère  un  bon  principe  d'affaires,  a-t-il 
ajouté.  M.  Cox  est  une  autorité,  et  lorsqu'il  dit  que  l'importateur  anglais  a  dû  subir 
une  charge  de  £2,000,000  de  droits,  il  affirme  clairement  que  l'importateur  paie  le  total 
de  la  taxe,  le  total  du  droit  qu'il  préfère  appeler  "taxe". 

M.  ASQUITH:  Je  ne  le  comprends  pas  ainsi,  mais  je  n?ai  pas  à  défendre  M. 
Cox. 

M.  DEAKIN:  Il  est  très  difficile  de  l'interpréter  autrement.  Il  a  dit  que  nous 
avions  en  somme  à  subir  une  charge  de  £2,000,000 — "nous" — soit  les  marchands  de  la 
Grande-Bretagne,  ceux  qui  exportent  de  la  Grande-Bretagne  au  Canada.  S'ils  su- 
bissent une  charge  de  £2,000,000  il  n'ajoute  pas,  je  suppose,  que  les  Canadiens  en  su- 
bissent de  leur  côté  une  autre  de  £2,000,000.  Ceci  me  semble  entourer  d'un  aspect 
souriant  le  fardeau  de  droits  que  subit  l'étranpcr. 

La  mention  faite  à  la  fin  de  l'appel  des  membres  du  parlement  relativement  à  la 
sauvegarde  de  la  bonne  entente,  provoquera  toujours  une  réponse  sur-le-champ.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  danger  pour  la  bonne  entente  dans  cette  affaire.  Il  peut  exist/er  une 
divergence  d^opinion  prononcée  quant  aux  meilleurs  moyens  à  prendre  pour  donner 
effet  à  cette  bonne  entente,  mais  il  est  certain  que  le  sentiment  ne  sera  pas  refroidi 
par  la  nature  particulière  de  cette  opinion.  Voici  à  peu  près  comment  nous  nous  expli- 
quons: Dans  le  sens  large  du  mot  tout  commerce  existe  dans  le  but  de  réaliser  des 
profits  mutuels  et  a  pour  base  des  profits  mutuels.  Tout  comme  chaque  individu  qui 
fait  commerce  désire  avoir  le  plus  grand  commerce  possible,  il  en  est  de  même  de  chaque 
nation.  Les  nations,  comme  les  individus,  vivent  de  leur  travail,  de  leur  production 
et  l'échange  qu'elles  font.  C'est  à  ce  point  que  non  seulement  il  y  a  de  fait  des  guerres 
qu'on  appelle  des  "guerres  commerciales",  mais  la  recherche  du  commerce  se  fait  tou- 
jours par  des  moyens  aggressifs  et  parfois  par  les  armes  afin  d'acquérir  et  de  garder 
le  commerce.  Ce  que  nous  suggérons  c'est  un  commerce  de  faveur,  un  commerce  com- 
portant des  avantages  concédés  les  uns  aux  autres,  appuyés  sur  le  principe  ordinaire 
de  commerce  qui  veut  que  ce  soit  au  bénéfice  des  parties  intéressées.  Pour  ce  que  j'en 
sais  personne  n'a  encore  émis  l'idée  et  il  n'est  pas  probable  que  la  chose  arrive,  que 
cette  question  d'affaire  doit  être  considérée  au  point  de  vue  de  l'avantage  d'une  des 
parties  seulement.  Il  n'existe  pas  d'affaires  de  cette  nature  bu  qui  est  sensée  être  de 
cette  nature.  La  chose  doit  rapporter  des  avantages  mutuels  et  il  apartient  à  chaque 
partie  de  juger  de  la  valeur  de  ces  avantages. 

M.  ASQUITH:  J'abonde  absolument  dans  le  sens  de  cette  proposition,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi.     C'est  admirablement  exposer  la  proposition. 

M.  DEAKIN  :  C'est  pourquoi  la  bonne  entente  ne  peut  être  troublée.  On  doit 
toujours  admettre  que  chaque  partie  au  marché  doit  être  le  meilleur  juge  de  ce  qu'elle 
y  gagne.  Nous  pouvons  bien  avoir  une  idée  prononcée  et  vive  de  la  ligne  de  conduite 
que  devrait  suivre  l'autre  partie,  dans  son  propre  intérêt,  mais  après  tout  c'est  son 
affaire.  Nous  pouvons  bien  regretter  de  ne  pouvoir  faire  l'affaire,  mais  nous  devons, 
de  nécessité,  dans  chaque  cas,  nous  incliner  devant  sa  décision.  Ainsi  dans  le  cas 
actuel  il  nous  semble  possible  que  chacun  de  nous  impose,  dans  une  certaine  mesure, 
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des  droits  qui  accordent  aux  uns  et  aux  autres  des  faveurs  sans  entraîner  de  pertes  ou 
des  risques  de  pertes,  tout  en  mettant  de  côte  les  avantages  qu'on  peut  gagner  grâce 
à  ces  droits. 

La  question  telle  qu'elle  apparaît  à  mes  yeux  et  que  les  nations  étrangères  vont 
se  demander,  n'est  pas  de  savoir  si  les  droits  ont  été  imposés  dans  ce  but  particulier 
par  la  Grande-Bretagne  ou  par  la  Grande-Bretagne  et  toutes  ses  colonies.  Ce  que 
l'exportateur  étranger  recherche  c'est  le  marché  le  meilleur;  le  marché  où  il  réalise 
le  meilleur  prix,  le  marché  le  plus  élevé.  La  position  du  Royaume-Uni  nous  semble 
si  unique  que  non  seulement  il  est  aujourd'hui  le  marché  le  meilleur  pour  le  monde 
entier,  mais  il  peut  facilement  continuer  de  l'être  pour  le  monde  entier  en  dehors  de 
ses  propres  possessions,  même  s'il  accordait  à  ces  possessions  une  préférence  à  leurs 
marchandises  importées  chez  lui.  Ceci,  encore,  est  une  question  d'affaires.  Si  le  pro- 
ducteur étranger  peut  encore  vendre  à  profit  sur  votre  marché,  quand  bien  même  le 
profit  serait  moindre  qu'aujourd'hui,  tant  qu'il  y  en  aura  un  pour  lui,  ceci  l'engagera 
à  continuer  son  commerce.  Si  même  avec  la  présence  d'un  droit  que  vous  imposerez, 
comme  c'est  probablement  le  cas,  la  Grande-Bretagne  restait  encore  absolument  le 
meilleur  marché  du  monde  entier  pour  lui,  le  fait  que  ce  marché  ne  serait  pas  aussi 
profitable  que  par  le  passé  n'exercerait  pas  d'imnuence.  Les  marchés  varient  partout, 
à  cause  de  circonstances  trop  nombreuses  pour  en  faire  l'énumération.  Les  marchands 
sont  accoutumés  à  vendre  sur  des  marchés  parfois  bons  et  parfois  médiocres,  et,  à 
notre  point  de  vue,  il  nous  semble  en  vérité  que  nous  ne  suggérons  rien  de  déraison- 
nable dans  les  propositions  que  nous  faisons  même  à  l'endroit  des  produits  alimentaires 
et  de  la  matière  première,  deux  choses  qui,  nous  l'admettons,  doivent  faire  le  sujet 
d'une  étude  minutieuse  avant  d'être  l'objet  d'une  décision.  Les  circonstances  spé- 
ciales qui  existent  dans  ce  pays  semblent  nous  offrir  une  marge  pour  établir,  à  l'égard 
de  ces  deux  choses,  un  système  efficace  très  profitable  pour  nous,  sans  cependant  modi- 
fier la  position  que  le  Royaume-Uni  occupe  aujourd'hui  comme  étant  probablement  le 
marché  le  meilleur  du  monde  pour  ces  produits. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  proposer  une  politique  fiscale  nouvelle  ou  de  criti- 
quer celle  que  vous  avez  actuellement,  mais  nous  pouvons  faire  observer  que  l'intérêt 
de  vos  propres  industries  anglaises  pourrait  amener  l'imposition  de  droits  dont  le  but 
serait,  ou  de  raviver  les  industries  qui  ont  souffert  ou  qui  souffrent,  ou  d'étendre  celles 
qui  existent  déjà.  Ceci  comporte  absolument  un  autre  ordre  de  principe,  et  je  m'écar- 
terais bien  sûr  de  la  règle  que  je  me  suis  tracée  si  je  me  lançais  dans  la  discussion  du 
mérite  ou  du  démérite  de  la  protection  locale.  On  devra  bien  comprendre  que  le  motif 
qui  me  fait  en  parler  est  celui-ci;  lorsque  les  possessions  extérieures  suggèrent  l'octroi 
d'un  tarif  de  faveur,  non  seulement  elles  croient  que  vous  devez  vous  ménager  des 
profits,  mais  elles  sont  aussi  d'avis  que  lorsque  vous  examinez  la  question  de  leur  accor- 
der une  préférence,  la  première  obligation  qui  s'impose  à  tout  parlement  britannique 
c'est  de  tenir  compte  d'abord  de  sa  propre  population,  de  ses  propres  industries  et  de 
ses  propres  avantages.  Si  vous  croyez  bon  de  nous  exclure  ainsi  que  tous  les  autres 
de  vos  marchés  afin  de  soutenir,  de  retenir  ou  d'étendre  n'importe  qu'elle  production 
ou  n'importe  quel  intérêt  à  vous  propre,  il  nous  est  impossible  de  faire  entendre  un 
mot  de  plainte.  C'est  là  une  question  qui  appartient  entièrement  à  la  discrétion  du 
peuple  et  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne.  On  me  pardonnera  d'exprimer  même 
cette  vérité  banale,  par  ce  qu'on  conclut  parfois  que  notre  attitude  est  d'une  autre  na- 
ture, à  savoir  que  nous  désirons  obtenir  une  aide  charitable  en  considération  de  notre 
jeunesse  et  de  notre  inexpérience.  Nous  sommes  peut-être  jeunes,  mais  nous  avons 
assez  d'expérience  dans  l'espèce.  Dans  l'adoption  de  nos  propres  tarifs  nous  tenons 
compte  surtout  de  nos  propres  intérêts,  et  nous  prétendons  que  le  même  devoir  s'im- 
pose aussi  sérieusement  au  gouvernement  et  aux  réprésentants  du  peuple  de  ce  pays 
qu'il  s'impose  à  nous.  Xous  abordons  cette  question  de  préférence  en  avouant  dès  le 
début,  chose  qu'il  n'est  guère  nécessaire  de  dire,  que  nous  formulons  notre  demande 
en  admettant  que  vous  devez  avant  tout  tenir  compte  de  vos  propres  industries,  de 
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votre  propre  production  et  de  vos  propres  gens  et  que  vous  devez  imposer  les  droits  que 
vous  considérez  sages  dans  leur  intérêt.  Ce  n'est  qu'après  cela  que  vous  devez  songer  à 
faire  un  pas  de  plus  et  aborder  la  question  de  la  préférence,  quand  vous  croyez  de 
notre  avantage  de  le  faire.  J'emploie  le  mot  "avantage"  sous  ce  dernier  rapport,  attendu 
qu'il  embrasse  peut-être  plus  qu'une  question  d'argent,  soit  en  matière  de  revenu  réalisé 
ou  de  préférence  concédée.  Si  le  résultat  de  l'octroi  d'une  préférence  est,  par  exemple, 
dans  une  grande  mesure,  de  faire  grandir  les  possessions  d'au  delà  des  mers,  on 
devra  se  rappeler  qu'elles  ont  été,  qu'elles  sont  et  qu'elles  resteront  tout  probablement 
les  meilleurs  clients  de  ce  pays.  En  conséquence  vous  avez  un  intérêt  commercial 
direct  à  multiplier  leur  population  et  à  faire  accroître  leur  puissance  de  consommation 
au  moyen  d'un  tarif  de  faveur. 

La  question  de  préférence  n'entre  en  scène  qu'après  que  vous  avez  examiné  vos 
propres  intérêts,  votre  propre  système  social,  votre  propre  système  financier,  votre  pro- 
pre système  industriel  ainsi  que  tout  ce  dont  vous  croyez  devoir  tenir  compte.  Sur 
cette  question  nous  n'avons  pas  de  dogmes,  notre  méthode  consiste  à  étudier  chaque 
industrie  et  ses  besoins,  ou  chaque  catégorie  de  production  par  elle-même  au  point  de 
vue  d'affaires  et  de  voir  s'il  y  a  avantage  pour  le  pays  de  la  favoriser  ou  de  l'ignorer. 
Dans  la  mesure  que  nous  jugions  la  chose  comme  étant  une  bonne  proposition  d'affaires, 
nous  entreprenons  sans  crainte  de  lui  aider  fiscalement.  Si  la  chose  ne  nous  apparaît 
pas  une  proposition  d'affaire  attrayante  nous  n'y  touchons  pas.  Nous  ne  sommes  liés 
par  aucune  entrave,  nous  remplissons  tout  simplement  et  de  notre  mieux  notre  devoir 
comme  un  marchand  traite  ses  propres  affaires  dans  son  propre  intérêt.  Nous  espérons 
et  nous  croyons  que  l'échange  de  faveurs  serait  profitable  pour  les  deux.  Nous  avons 
fortes  raisons  de  le  croire,  pensons-nous;  à  tout  événement  nous  sommes  convaincus 
qu'on  pourrait  en  faire  une  chose  profitable  pour  nous.  , 

Il  y  a  un  exemple  de  la  méthode  que  nous  voulons  nous-même  tenter  d'appliquer 
et  qui  nous  semble  pratique.  Cet  exemple  se  trouve  dans  le  livre  bleu  publié  en  1904 
sous  le  titre  de  "Tarifs  des  Indes  Orientales;  vues  du  gouvernement  des  Indes  sur  la 
question  des  tarifs  de  faveur."  A  ceci  est  annexé  un  rapport  général  sur  le  compte 
duquel  je  n'ai  rien  à  dire  parce  qu'il  se  rapporte  aux  Indes.  Je  constate  que  la  pièce 
n°  1  est  une  dépêche  de  sir  Edward  Law,  CE.,  M.G.,  O.S.I.,  membre  financier  du  con- 
seil du  Vice-Eoi  et  Gouverneur  Général  des  Indes,  en  date  du  31  août  1903.  La  partie 
importante  est  la  manière  dont  sont  traitées  les  relations  des  Indes  avec  chaque  pays. 
Cette  question  est  traitée  précisément  comme  nous  essayons  de  traiter  chaque  proposi- 
tion relative  à  un  nouveau  droit  de  douane,  soit  au  point  de  vue  de  son  aumentation 
ou  de  sa  diminution,  mais  ici  elle  est  traitée  au  point  de  vue  des  représailles.  Chaque 
pays  qui  fait  commerce  avec  les  Indes  est  pris  séparément;  la  quantité  du  commerce 
est  donnée;  l'objet  de  ce  commerce  est  défini  ;  sa  valeur  pour  le  pays  client  est  examinée  ; 
et  le  commerce  qui  passe  des  Indes  à  ce  pays  est  également  passé  en  revue.  Ce  mé- 
moire fait  exactement  l'exposé  de  la  méthode  que  nous  suivons  dans  la  fédération  aus- 
tralienne, pour  essayer  d'aborder  les  propositions  de  ce  genre.  Sir  Edward  Law  se 
plaint  des  lacunes  de  ses  matériaux,  et  il  parle  au  point  de  vue  spéculatif  tout  comme 
on  le  ferait  dans  les  circonstances;  mais  ce  qui  est  pertinent  à  ce  sujet  c'est  son 
étude  de  l'exportation  et  de  l'importation  et  de  la  nature  de  l'une  et  de  l'autre  et  des 
développements  qu'elles  peuvent  prendre.  C'est  faire  sous  une  forme  pratique  l'exposé 
de  questions  de  ce  genre,  en  tenant  compte,  sans  en  oublier  un,  des  matériaux  sous  la 
main,  de  sorte  que  j'ai  pris  occasion  de  citer  le  document  comme  étant  un  meilleur 
exemple  que  ce  que  nous  pourrions  dire  de  la  manière  dont  nous  essayons  de  traiter 
ces  choses. 

Avant  de  terminer  cette  argumentation  puis-je  dire  que,  pour  nous,  beaucoup  sem- 
ble dépendre  de  -ce  qui  constitue  à  vos  yeux  l'objet  que  vous  avez  en  vue.  J'ai  déjà 
admis  que  le  tarif  anglais  devait  d'abord  être  traité,  en  prenant  le  Royaume-Uni 
comme  première  unité,  et  que  les  autres  unités  devaient  venir  ensuite.  En  même 
temps,  ces  autres  unités  jointes  au  Royaume-Uni  forment  ce  que  nous  appelons  l'Em- 
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pire  britannique.  La  considération  qui  nous  a  très  fortement  préoccupés  à  l'endroit 
de  toutes  ces  questions  du  tarif  et  d'un  grand  nombre  d'autres  questions  diverses,  par- 
ticulièrement à  l'endroit  de  celles  dont  nous  faisons  l'étude  à  cette  conférence,  est 
l'avenir  de  la  grande  unité,  l'empire  pris  dans  son  ensemble.  Après  que  le  Koyaume- 
LTni  a  étudié  ses  intérêts  individuels;  après  que  le  Canada,  la  fédération  australienne, 
l'Afrique-Sud,  ont  étudié  leurs  intérêts  individuels  chez  eux  et  dans  leurs  relations 
entre  eux,  surgit  nécessairement  la  question  de  plus  grande  envergure  à  savoir,  qu'est- 
ce  que  ces  unités  peuvent  faire  aujourd'hui  les  unes  envers  les  autres.  Elles  sont 
liées  entre  elles  par  une  fortune  commune,  leur  commerce  se  fait  en  majeure  partie 
les  unes  avec  les  autres.  Puis  vous  arrivez  à  l'autre  phase  de  la  question  qui  est  tout 
à  fait  séparée  de  la  première,  parce  que  vous  avez  un  grand  motif  politique  de  vous 
demander  jusqu'à  quel  point  ces  unités  peuvent  s'entendre  au  moyen  de  l'échange. 
Cet  échange  doit  être  par  lui-même  mutuellement  profitable,  et  ne  serait-il  que 
légèrement  profitable  il  pourrait  devenir  d'une  immense  importance  comme  facteur 
dans  l'intérêt  du  groupe  des  unités  de  l'empire  pris  dans  son  ensemble.  Quels  que 
soient  les  développements  que  puisse  atteindre  le  commerce  entre  nous,  et  ils  parais- 
sent considérables  à  nos  yeux,  nous  ne  fermons  jamais  les  yeux  sur  le  fait  que  de  plus 
étroites  relations  de  ce  genre  pourraient  jouer,  de  bien  des  manières,  mais  trop  nom- 
breuses pour  les  énumérer  ici,  un  rôle  de  la  plus  haute  importance  non  seulement  pour 
réunir,  mais  pour  nous  tenir  réunis  et  nous  rendre  plus  forts  par  l'union  dans  les  tran- 
sactions d'affaires  nationales.  Nous  devrions  certainement  être  alors  mieux  outillés 
pour  faire  ces  transactions  que  les  nations  négocient  de  temps  à  autre  pour  maintenir 
la  paix  du  monde.  Nous  partons  de  la  supposition,  ce  qui  est  pour  nous  bien  plus 
qu'une  supposition,  qu'il  est  possible  de  fortifier  de  cette  manière  l'empire  pris  dans 
l'ensemble,  et  c'est  par  là-même  un  des  motifs  les  plus  puissants  que  nous  avons  d'espé- 
rer avec  confiance  en  des  mouvements  de  cette  nature,  tout  en  reconnaissant  même 
qu'ils  doivent  débuter  comme  propositions  d'affaires  et  qu'ils  ne  peuvent  réussir  s'ils 
sont  dirigés  ou  qu'on  tente  de  les  diriger  contrairement  aux  principes  d'affaires. 

En  tant  que  je  puis  parler  pour  le  peuple  de  l'Australie,  pris  dans  l'ensemble,  ce 
motif  a  pour  nous  autant  de  poids  que  n'importe  quelle  promesse  d'avantage  matériel 
direct  pour  nous,  si  tant  est  que  vous  puissiez  parler  d'avantage  matériel  direct  pour 
nous,  à  part  du  reste  de  l'empire.  Personnellement  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez 
le  faire.  Unis  comme  nous  le  sommes,  le  bénéfice  de  l'un  doit  être  le  bénéfice  de  tous, 
et,  naturellement,  le  bénéfice  de  deux  vaut  mieux  que  le  bénéfice  d'un  seul,  et  ainsi  de 
suite.  Mais,  en  supposant,  pour  le  moment,  que  les  intérêts  pourraient  être  séparés, 
je  crois  qu'un  motif  tout  aussi  puissant  et  probablement  plus  puissant  que  le  gain 
d'argent  à  retirer  de  ce  commerce,  influence  la  masse  du  peuple  d'Angleterre  grâce  à 
l'idée  d'avoir  des  relations  plus  intimes  avec  leurs  propres  compatriotes  et  d'être  plus 
étroitement  unis  à  eux  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre.  Il  compte  sur  l'ancien 
du  commerce  et  de  ses  grandes  agences,  particulièrement  sur  la  marine  de  l'empire, 
pour  maintenir  la  haute  position  qu'il  occupe  aujourd'hui.  Lord  Tweedmouth,  lors- 
qu'il était  au  milieu  de  nous,  a  cité  des  chiffres  remarquables  sur  ce  point.  La  croissance 
de  la  puissance  de  la  marine  marchande  dans  ses  relations  générales  avec  la  supréma- 
tie navale  n'est  pas  le  moindre  des  avantages  de  l'augmentation  dans  l'empire,  sans 
oublier  qu'elle  est  en  elle-même  un  appoint  considérable  pour  la  main-d'œuvre  et  une 
source  de  force  nationale.  Tout  ce  qui  développe  le  commerce  maritime  de  l'empire, 
tous  les  projets  qui  augmentent  ses  communications  par  câble  et  ses  services  postaux 
sont  des  moyens  d'unité  extrêmement  précieux  qu'il  faut  rechercher  pour  eux-mêmes  à 
part  absolument  du  commerce  de  faveur;  mais  lorsque  le  commerce  de  faveur  leur 
aide,  c'est  un  autre  argument  à  l'appui  du  commerce  de  faveur  quelle  que  soit  la  me- 
sure qui  le  favorise.  Les  navires  et  les  câbles,  les  moyens  de  communication  rapides, 
réguliers,  fréquents  sous  toutes  les  formes  exercent  une  influence  très  considérable  sur 
la  population  de  l'Australie,  parce  que,  peut-être,  ce  pays  est  avec  la  Nouvelle-Zélande, 
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un  des  port  avancés  les  plus  éloignés.  Nous  chérissons  l'espoir  de  voir  grandir  tous 
les  moyens  d'alliance  inter-impériale  en  matière  de  commerce  de  même  qu'indépen- 
demment  de  cette  considération  par  d'autres  moyens  plus  directs. 

Bans  l'attitude  que  l'Australie  prend  sur  cette  question,  et  je  crois  que  l'attitude 
de  toutes  les  autres  possessions  est  la  même,  ces  considérations  sont  en  réalité  de  très 
forts  motifs.  Nos  gens  de  même  que  tous  les  hommes  bien  pensants  du  monde  entier 
reconnaissent  l'immense  avantage  du  soutien  qu'ils  retirent  des  uns  et  des  autres 
comme  parties  de  cet  empire.  Ils  aiment  cette  union  et  désirent  posséder  des  liens 
encore  plus  forts  que  ceux  qui  existent  en  ce  moment.  Ils  réalisent  que  le  monde  mo- 
derne est  rempli  de  situations  critiques,  surtout  pour  une  grande  puissance  en  face 
de  rivaux  entreprenants,  et  ils  désirent  très  vivement  que  l'on  recherche  et  que  l'on 
emploie  tous  les  moyens  possibles  pour  permettre  à  l'empire  de  compter  davantage 
sur  lui-même,  à  l<a  fois  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  en  prévision  d'éven- 
tualités possibles.  Ainsi  donc,  au  point  de  vue  d'une  grande  variété  de  considérations 
qu'au  premier  abord  vous  pourriez  considérer  étrangères,  ils  sont  puissamment  atti- 
rés vers  la  proposition  dont  les  grandes  lignes  sont  couchées  dans  les  résolutions  ac- 
tuellement soumises  à  la  conférence.  La  paix,  l'éducation,  le  progrès,  notre  indé- 
pendance et  le  maintien  de  notre  état  social,  tous  sont  liés  au  pouvoir  qu'a  l'empire 
de  résister  même  à  des  hostilités.  Il  y  a  plusieurs  années  j'avais  l'occasion  de  signa- 
ler à  mes  collègues  de  la  fédération  que  nous  devions  nos  moyens  d'action  et  notre 
force  de  développement  à  la  protection  que  nous  donne  le  drapeau,  et  de  leur  rap- 
peler que  ce  que  nous  apprécions  si  haut  en  fait  de  libertés,  d'institutions,  d'occa- 
sions, de  relations  sociales  et  de  puissance,  repose  sur  le  maintien  de  l'empire  et  de 
son  bras  puissant.  Nombre  d'entre  eux  partagent  cette  opinion.  C'est  là  l'intérêt 
propre  le  plus  profond  que  nous  ayons  dans  Fimion,  intérêt  que  nous  partageons  en 
commun  avec  vous.  La  possibilité  de  la  rupture  des  liens  de  l'empire,  la  possibilité 
de  sa  défaite  et  de  sa  destruction  est  trop  pénible  à  envisager,  et,  Dien  merci,  la  pro- 
babilité n'en  est  guère  visible.  Mais  la  simple  mention  de  la  chose  et  l'idée  qu'elle 
pourrait  arriver  nous  font  diriger  avec  encore  plus  d'ardeur  vers  toutes  les  ressources 
humbles  et  grandes  que  nous  pouvons  trouver  pour  nous  préparer  pour  les  jours 
d'épreuves  et  sauvegarder  ce  que  nous  prisons  plus  que  la  vie.  Il  semble  que,  pour 
nous,  l'individu  devra  de  plus  en  plus  compter  sur  l'édifice  social  et  national  dont  il 
fait  partie.  Il  y  a  tout  un  monde  de  différence  entre  le  fait  d'être  des  grains  de 
sable  séparés  et  le  fait  d'être  des  grains  de  sable  réunis  en  un  roc  compact.  Tout 
ce  qui  favorise  le  développement  de  l'organisation  de  l'empire,  développement  qui, 
sans  cependant  restreindre  le  pouvoir  autonome  des  différentes  parties  ou  gêner  indû- 
ment la  liberté  individuelle  du  citoyen,  en  fera  un  tout  compact  dans  des  relations 
coopératives  pour  l'accomplissement  de  droits  sociaux,  l'exécution  d'obligations  poli- 
tiques et  la  mise  en  œuvre  des  efforts  industriels — toute  croissance  possible  de  cette 
coopération — marque  une  phase  plus  élevée  de  la  civilisation  en  donnant  de  plus 
larges  horizons  à  l'individu  et  une  force  plus  grande  à  la  nation  à  laquelle  il  appar- 
tient.    C'est  un  évangile  politique. 

La  nation  et  l'individu  agissent  et  réagissent  l'une  sur  l'autre  et,  dans  l'empire 
britannique,  nous  croyons  avoir  devant  les  yeux  le  plus  grand  avenir  qui  soit  ac- 
tuellement ouvert  à  aucun  peuple  pour  cette  action  naturelle,  qui,  en  permettant  le 
plein  et  libre  exercice  de  l'énergie  et  de  l'esprit  d'entreprise  individuels,  favorise 
en  même  temps,  par  un  consentement  libre,  l'union  de  tous  les  peuples  britanniques, 
dans  la  poursuite  de  leurs  grandes  tendances  communes  vers  une  même  destinée 
nationale. 

En  venant,  après  ces  considérations  générales,  aux  propositions  contenues  dans 
cette  résolution,  constatons  que  si  les  motifs  qui  nous  entraînent  sont  d'une  nature 
aussi  générale,  ces  propositions  sont  aupsi  appuyées  par  des  raisons  d'un  caractère 
beaucoup  plus  précis.  Je  vois  aujourd'hui,  dans  un  de  vos  principaux  journaux,  un 
article  de  M.  John  Holt  Schooling,  un  écrivain  bien  connu,  dont  les  diagrammes  élu- 
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cident  tant  de  problèmes.  Il  nous  donne  plusieurs  tableaux,  dont  un  concernant  les 
Indes,  qui  sont  conçus  sur  ce  nouveau  plan  d'établir  les  moyennes  annuelles,  pendant 
chaque  décade.  Le  résultat  de  son  examen  des  chiffres  des  Indes  montre  une  diminu- 
tion continuelle  des  importations  du  Royaume-Uni,  par  comparaison  avec  les  impor- 
tations des  autres  pays.  Nous  en  venons  ensuite  à  la  fédération  australienne,  et, 
commençant  à  l'année  1880,  alors  que  les  importations  du  Royaume-Uni  comptaient 
pour  72.2  pour  100  dans  les  importations  de  tous  les  autres  pays  à  la  fédération  aus- 
tralienne, il  établit  leur  décroissance  constante  jusqu'à  1905,  alors  que  le  taux  de  la 
proportion  était  tombé  à  61.3  pour  100.  Il  appelle  cela  une  chute  considérable  et 
continue.    Ce  tableau,  naturellement,  n'exclut  pas  votre  commerce  entre  Etats. 

M.  ASQUITH:  Quelles  sont  les  chiffres  actuellement,  dîtes-vous? 

M.  DEAKIN:  Pour  1905,  il  indique  les  importations  du  Royaume-Uni  comme 
formant  61.3  pour  cent  des  importations  totales  de  tous  les  autres  pays.  Il  ne  parle 
pas  de  106.9 

M.  ASQUITH:  Je  crois  que  tous  les  chiffres  ne  sont  pas  prêts  encore. 

M.  DEAKIN:  J'ai,  je  crois,  les  chiffres  de  1906  en  ma  possession:  "Quel  a  été  la 
marche  du  commerce  de  1880  à  1905?  Les  achats  de  l'Australie  dans  tous  les  autres 
pays  ont  augmenté,  mais  ses  achats  ten  Angleterre  ont  diminué.  Ces  derniers  étaient 
de  24.3  millions  de  louis  annuellement,  pendant  la  première  décade  et  22.4  millions 
de  louis  annuellement,  pendant  la  dernière  décade.  Ces  deux  courants  opposés  du 
commerce  produisent,  par  leur  combinaison,  le  résultat  constaté  dans  la  dernière 
colonne  du  Tableau  IL  Un  chute  considérable  et  continue  s'est  manifestée  dans  la 
part  réservée  au  Royaume-Uni  sur  les  marchés  australiens.  Pa  rexemple,  pendant  la 
première  décade,  notre  part  était  de  £72.7  par  £100  des  achats  de  l'Australie.  Pendant  la 
dernière  décade,  cette  part  est  tombé  à  £61.13  par  £100.  Et  la  chute  a  été  continue. 
Non  seulement  notre  progrès  sur  les  marchés  étrangers  est  plus  lent  que  celui  de  nos 
compétiteurs  commerciaux,  mais  nous  perdons  aussi  notre  rang  comme  vendeurs  sur 
le  marché  des  colonies  britanniques.  L'une  des  causes  de  cette  perte  de  nos  positions 
sur  les  marchés  étrangers,  de  même  que  sur  les  marchés  de  colonies  britanniques,  se 
trouve  dans  le  fait  que  nous  donnons  un  grand  avantage  commercial  à  nos  rivaux. 
Nous  donnons  à  nos  rivaux  un  marché  libre  de  43,000,000  d'habitants  dans  le  Royau- 
me-Uni, qui  s'ajoute  à  leur  propre  marché  libre  dans  leur  pays  même.  Par  exemple, 
les  Etats-Unis  ont  chez  eux  un  marché  ouvert  de  82,000,000  d'habitants,  en  plus,  un 
marché  ouvert  de  43,000,000  d'habitants  dans  le  Royaume-Uni— total,  125,000,000.  Mais 
le  Royaume-Uni  a  chez  lui  un  marché  de  43,000,000  qui,  de  plus,  page  246,  est  consi- 
dérablement envahi  par  les  marchandises  étrangères  que  nous  achetons.  Son  troisiè- 
me tableau  a  rapport  au  Canada,  et  montre  également  une  chute  considérable  et  con- 
tinue. Le  quatrième  tableau  a  trait  aux  Straits  Settlements;  il  indique  un  résultat 
semblable,  et  le  dernier  tableau  se  rapporte  au  Cap  de  Bonne-Espérance,  qui  encore 
fait  constater  une  chute  considérable. 

M.  ASQUITH:  Qu'entendez-vous  par  une  chute  considérable? 

M.  DEAKIN:  Dans  la  moyenne. 

M.  ASQUITH:  Une  chute  considérable  dans  la  somme  du  commerce  ou  une 
grande  chute  dans  la  proportion  comparée  à  l'ensemble. 

M.  DEAKIN:  Dans  la  proportion  comparée  à  l'ensemble.  Par  exemple,  la 
moyenne  dans  la  Colonie  du  Cap  est  tombée  de  80.3,  en  1880,  à  65.4  l'année  dernière. 
C'est  par  les  proportions  que  l'écrivain  établit  ses  données. 

En  examinant  ensuite  un  peu  plus  attentivement  la  marche  du  commerce  britanni- 
que et  australien,  je  remarque  que  la  plus  grande  partie  des  marchandises  que  l'Aus- 
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tralie  achète  au  dehors  vient  encore  de  la  Grande-Bretagne,  et  que  l'Australie  y 
exporte  une  proportion  considérable  de  ses  produits.  Mais,  quoique  le  marché  anglais 
maintienne  sa  supériorité  comme  marché  principal  pour  le  commerce  australien,  le 
degré  de  cette  supériorité  s'est  manifestement  abaissé.  Prenez  les  chiffres  officiels  du 
développement  du  commerce  britannique  de  1860  en  se  rapprochant  de  notre  époque  : 
ils  représentent  la  moyenne  annuelle  des  importations  en  Australie  de  la  Grande-Bre- 
tagne, dans  chaque  période  décennale,  des  marchandises  de  provenance  anglaise  ou 
irlandaise.  Les  chiffres  sont,  pour  la  période  1860-69,  en  omettant  les  unités  fraction- 
naires, £12,400,000;  1870-79,  £14,400,000;  1880-89,  £21,700,000;  1890-99,  £18,400,000,  et 
1900-05,  une  période  quinquennale,  £20,800,000. 

M.  A'SQUITH:     Ce  sont  là  les  importations  anglaises  dans  l'Australie. 

M.  DEAKIN:  La  moyenne  des  importations  annuelles  de  la  Grande-Bretagne 
dans  l'Australie,  pendant  cette  période  décennale,  indique  cette  augmentation  qui  doit 
être  alors  mesurée  avec  l'augmentation  générale  de  notre  commerce.  On  a  signalé, 
comme  affectant  considérablement  le  commerce  anglais,  la  perte  du  transport  direct 
des  marchandises  produites  sur  le  continent  enropéen,  qui  étaient  autrefois  expédiées 
en  Australie  par  voie  de  l'Angleterre.  M.  Schooling  n'a  pas  traité  de  ce  détail,  mais 
a  pris  les  importations  dans  leur  ensemble,  c'est-à-dire  qu'il  a  considéré  comme* 
anglaises  toutes  celles  qui  venaient  d'Angleterre  et  la  balance  comme  étrangères.  Il 
est  impossible,  pour  les  premières  années  qui  ont  été  mentionnées  plus  haut,  de  distin- 
guer clairement,  d'après  la  statistique  du  commerce  soit  de  l'Australie  ou  du  Royaume- 
Uni,  la  somme  des  marchandises  importées  dans  l'Australie,  par  voie  de  l'Angleterre. 
Mais,  quoique  le  total  de  toutes  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  de  provenance 
anglaise,  ne  soit  pas  connu,  cependant,  une  autorité  australienne  compétente  a  pu 
me  faire  une  dissection  soigneuse  des  relevés,  d'où  découlent  les  résultats  qui  appa- 
raissent dans  le  tableau  suivant.  On  verra,  par  ce  tableau  qu'il  y  a  eu  peu  de  change- 
ment dans  le  volume  des  exportations  étrangères  en  Australie  passant  par  voie  de 
l'Angleterre,  pendant  les  vingt  dernières  années.  Examinez  la  moyenne  des  impor- 
tations annuelles  des  pays  étrangers,  en  Australie,  en  distinguant  la  valeur  des  mar- 
chandises qui  viennent  directement  de  l'Angleterre  ou  par  voie  de  l'Angleterre;  en 
1860-69,  les  importations  directes  étaient  de  £3,200,000;  importations  par  voie  de 
l'Angleterre,  £700,000  ;— total,  £4,000,000;  en  1870-79,  importations  directes,  £2,800,000; 
importations  par  voie  de  l'Angleterre,  £1,140,000; — total,  £4,000,000;  en  1880-89,  impor- 
tations directes,  £4,900,000;  importations  par  voie  de  l'Angleterre  £2,000,000 — total, 
£6,900,000;  en  1890-99,  importations  directes,  £5,900,000;  importations  par  voie  de 
l'Angleterre,  £1,500,000— total,  £7,500,000;  et  en  1904-5,  importations  directes,  £11,- 
300,000;  importations  par  voie  de  l'Angleterre,  £2,400,000— total,  £13,700,000.  Mainte- 
nant que  ces  catégories  générales  de  chiffres  sont  devant  vous,  remarquons  la  situation 
de  la  Grande-Bretagne  et  des  pays  étrangers  respectivement,  sur  le  marché  australien. 
Les  changements  qui  ont  eu  lieu  depuis  40  ans  démontrent  ceci:  la  moyenne  de  l'im- 
portation annuelle  en  Australie,  pendant  les  périodes  décennales,  commençant  en  1860 
et  finissant  en  1905,  la  dernière  période  n'étant  que  de  cinq  ans,  était,  pour  la  pre- 
mière période, — du  Royaume-Uni,  £12,400,000;  des  pays  étrangers,  £4,000,000;  pour  la 
période  suivante  (1870-79),  du  Royaume-Uni,  £14,400,000;  des  pays  étrangers,  £4,000,- 
000;  pour  la  période  suivante  (1880-89),  du  Royaume-Uni,  £21,700,000;  des  pays  étran- 
gers, £6,900,000;  pour  la  période  décennale  suivante  (1890-99),  du  Royaume-Uni, 
£18,400,000;  des  pays  étrangers,  £7,500,000;  et  pour  la  dernière  période  quinquennale, 
(1900-05);  du  Royaume-Uni,  £20,800,000;  des  pays  étrangers,  £13,700,000.  Sous  une 
autre  forme,  si  le  commerce  du  Royaume-Uni  est  représenté  par  100,  alors  les  impor- 
tations étrangères  en  Australie,  pour  ces  périodes,  sont  représentées  par  32,  28,  32, 
41  et  66  respectivement,  montrant  une  augmentation  remarquable  dans  la  dernière 
période.  ; 

M.  LLO  YD  GEORGE  :     Vous  n'avez  pas  les  exportations  aux  pays  étrangers  ? 
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M.  DEAKIN:  Non,  pas  dans  cet  exposé.  Elles,  aussi,  montrent  une  augmenta- 
tion. 

M.  ASQUITH:  Les  pays  étrangers  ont  acheté  vos  marchandises  et  les  ont  payées 
en  vous  vendant  les  leurs. 

M.  DEAKIN:  En  achetant  plus  de  laine.  Autrefois,  vous  preniez  toute  notre 
laine,  mais  aujourd'hui,  les  nations  étrangères  en  prennent  une  partie.  Ces  chiffres 
montrent  qu'un  changement  a  lieu  dans  la  physionomie  des  importations  australiennes, 
et  de  quelle  nature  est  ce  changement.  Les  plus  importants  développements  qui  se  sont 
produits  dans  le  commerce  de  notre  pays  sont  ceux  qui  se  sont  manifestés  pendant  les 
20  dernières  années  de  cette  période.  Si  nous  nous  servons  des  périodes  quinquennales 
au  lieu  des  décennales,  les  relevés  du  bureau  de  la  statistique  à  Sydney,  sur  lesquels 
on  s'est  généralement  reposé  dans  les  discussions  locales,  montrent  que,  de  1881  à  1885, 
les  importations  du  Eoyaume-Uni  représentent  une  valeur  de  £24,400,000  par  compa- 
raison avec  £6,800,000  pour  celles  des  pays  étrangers,  ces  dernières  formant  28  pour 
10O  des  premières;  de  1901  à  1905,  les  valeurs  respectives  ont  été  de  £20,400,000  et  de 
£13,800,000,  les  importations,  par  conséquent  de  l'Australie  des  pays  étrangers,  formant 
67-5  des  importations  du  Royaume-Uni.  Calculons  d'une  autre  manière.  Alors  que 
les  exportations  anglaises  en  Australie  ont  diminué,  pendant  les  20  ans  dans  la  mesure 
de  £4,000,000,  les  exportations  étrangères  ont  augmenté  de  £7,000,000.  Laissez-moi  vous 
mettre  en  garde  ici  contre  une  méprise.  Le  développement  des  industries  australiennes, 
auquel  ce  grand  détournement  de  nos  achats  a  été  attribué,  en  certains  quartiers,  ne 
peut  être  apporté  comme  cause  suffisante  du  déclin  du  commerce  anglais-australien, 
comme  l'ont  montré  les  chiffres  que  je  viens  de  citer;  si  considérablement  que  notre 
production  a  pu  croître  et  et  quelle  que  soit  l'influence  qu'elle  ait  pu  avoir  sur  notre 
développement,  il  s'est  produit  une  augmentation  substantielle  dans  les  importations 
de  l'Angleterre  et  des  pays  étrangers  réunis,  en  Australie,  pendant  les  derniers  20 
ans.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  les  fins  de  cette  argumentation,  de  retracer  en  détail 
les  classes  des  marchandises  anglaises  qui  sont  remplacées  par  les  marchandises  de 
marque  étrangère,  mais,  pour  parler  généralement,  et  en  prenant  l'année  1885  comme 
point  de  comparaison,  les  relevés  du  commerce  indiquent  que  les  lourdes  pertes  du 
commerce  anglais  sont  causées  par  les  conquêtes  étrangères  dans  la  mercerie  et  la 
confection,  le  ciment,  la  poterie  et  la  porcelaine,  l'ébénisterie  et  le  commerce  de  tapis- 
sier, la  fabrication  du  verre,  la  quincaillerie  et  la  coutellerie,  le  cuir  brut  et  travaillé, 
la  fabrication  du  papier  et  de  la  soie,  quelques  classes  de  lainages  et  plusieurs  autres 
articles  de  moindre  importance.  Le  caractère  des  pertes  subies  par  les  exportations 
anglaises  est  manifeste — elles  portent  sur  les  articles  manufacturés  et  sur  ces  classes 
de  marchandises  dans  la  fabrication  desquelles  nos  manufacturiers  locaux  ne  montrent 
pas  de  supériorité. 

M.  ASQUITH:  Quelles  classes  de  vos  fabrications  manufacturières  locales  ou 
indigènes  nous  avez-vous  indiquées  dans  ce  développement — la  laine? 

M.  DEAKIN  :  Nous  ne  considérons  pas  que  la  laine  fasse  partie  de  la  fabrication 
manufacturière,  excepté  quant  à  ce  qui  concerne  les  étoffes  de  laine. 

M.  ASQUITH:     Oui.    Je  parlais  des  tissus  ou  étoffes. 

M.  DEAKIN  :  ;  Parlant  de  mémoire,  je  crois  qu'il  y  a  eu  progrès  dans  la  fabri- 
cation des  lainages.     Il  peut  y  avoir  eu  augmentation  dans  les  articles  de  confection. 

M.  ASQUITH:    Les  bottes  et  les  souliers? 

M.  DEAKIN:  Oui,  quelque  progrès,  mais  non  pas,  je  crois  qui  vaille  mention 
dans  l'ébénisterie  ou  le  commerce  de  tapisserie,  non  plus  que  dans  la  verrerie,  la  quin- 
caillerie et  la  coutellerie  (nous  ne  fabriquons  pas  de  coutellerie),  non  plus  que  dans  la 
fabrication  du  papier  ou  de  la  soie. 
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M.  ASQUITH:  Je  suppose  que  vous  n'avez  pas  réellement  de  manufactures  de 
coutellerie? 

M.  DEAKIN:    Aucune.    Nos  manufactures  sont  encore  dans  l'enfance. 

Pour  interpréter  exactement  ces  fatits,  il  faut  examiner  le  bien  fondé  d'une  ou 
deux  explications  possibles  qui  sont  suggérées.  L'expansion  du  commerce  étranger, 
aux  dépens  du  commerce  .anglais  avec  l'Australie,  n'est  pas  attribuable  en  aucune 
façon  à  la  qualité  supérieure  ou  au  bon  marché  de  l'article  de  fabrication  étrangère. 
L'Angleterre  peut  manufacturer  la  plupart  des  classes  de  marchandises  exportables, 
à  aussi  bon  marché  que  le  peut  aucune  nation  étrangère,  et  il  n'est  besoin  d'aucune 
élévation  des  prix  généraux  exigés  des  consommateurs  australiens,  si  la  mère  patrie 
avait  une  plus  grande  part  du  commerce  d'importation  de  l'Australie.  Naturellement 
une  certaine  partie  de  la  perte  subie  par  le  commerce  anglais,  a,  sans  .aucun  doute, 
été  le  résultat  du  conservatisme  des  méthodes  anglaises,  mais  l'étendue  de  cette 
perte  a  été  grandement  exagérée.  La  situation  actuelle  du  commerce  Anglais  en 
Australie  est  presque  entièrement  due  à  la  politique  bien  établie,  adoptée  par  la  plu- 
part des  pays  étrangers,  de  réserver  leurs  marchés  domestiques  pour  leurs  produits 
domestiques,  et  de  réserver  leur  concurrence  pour  les  autres  ;  en  particulier  les  marchés 
britanniques,  car,  par  cette  politique,  ils  sont  en  état  de  chasser  graduellement  la 
Grande-Bretagne  du  commerce  de  ses  possessions. 

Il  doit  être  dit  quelque  chose  de  la  manière  d'après  laquelle  le  commerce  étranger 
est  conduit,  car  elle  est  préjudiciable  aux  intérêts  de  tous  les  Etats  producteurs  qui 
reçoivent  leurs  marchandises.  Il,  a  été  amplement  démontré  que  la  pratique  de  ven- 
dre à  sacrifice,  du  "Dumping"  ou  de  placer  de  grandes  quantités  de  produits  au- 
dessous  du  prix  coûtant,  tend  à  détruire  les  industries  établies,  dans  les  pays  qui  re- 
çoivent les  marchandises  vendues  à  sacrifice.  Cette  pratique  est,  à  certaines  époques, 
employée  sur  une  grande  échelle  par  les  manufacturiers  !  étrangers,  pour  faire  tort  au 
commerce  anglais,  non  seulement  en  Australie,  mais  partout.  La  Grande-Bretagne 
ne  reçoit  rien  en  retour  du  don  de  ses  marchés,  de  ses  rivaux.  Elle  leur  en  fait  un 
cadeau  et,  en  autant  que  je  l'ai  observé,  elle  ne  s'assure  pas  même  de  leur  .amitié  en 
échange. 

M.  ASQUITH:  Pouvez-vous  me  citer  aucun  cas  de  vente  à  sacrifice  (dumping), 
en  Australie,  sur  une  échelle  de  quelque  proportion7 

M.  DEAKIN:  Nous  avons  sans  doute  beaucoup  de  ce  qu'on  peut  appeler  des 
ventes  à  sacrifice,  des  "  dumping  "  incidentels  ou  irréguliers  de  cargaisons  à  bon 
marché.  Je  ne  parle  pas  de  celles-ci.  Le  principal  danger  que  nous  avons  eu  à  com- 
battre dernièrement  se  rattachait  aux  instruments  aratoires  qui,  d'après  les  rensei- 
gnements recueillis,  étaient  manufacturés  aux  Etats-Unis.  Nous  avions*  raison  de 
croire  que  ces  instruments  aratoires  étaient  expédiés  ici,  avec  l'intention  qu'ils  fussent 
vendus  à  vil  prix,  dans  le  but  de  paralyser  et  de  détruire  les  manufactures  locales. 
Nous  avons  combattu  ces  procédés  d'une  manière  très  rigoureuse,  au  moyen  d'un  acte 
qui  nous  permettra  de  tenir  tête  au  grand  monopole  que  l'on  comprend  être  derrière 
cette  opération.    C'est  là  le  cas  le  plus  en  évidence  récemment. 

M.  ASQUITH:    Est-ce  qu'ils  n'étaient  pas  admis  en  franchise  sous  votre  tarif? 

M.  DEAKIN  :  Non,  pas  les  moisonneuses,  les  herses  et  les  lieuses  auxquelles  je 
fais  allusion  maintenant  et  qui  ont  été  l'objet  d'une  loi  particulière  adoptée  à  la  der- 
nière session. 

M.  LLOYD  GEOKGE:    Quel  est  le  tarif  sur  celles-ci? 

M.  DEAKIN:  H  était  de  12^  pour  100  sur  la  valeur,  mais,  maintenant,  nous 
avons  un  droit  de  £12  sur  chaque  machine. 

M.  ASQUITH:     Quand  cela  a-t-il  eu  lieu? 
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M.  DEAKLNT:  L'an  dernier.  Les  manufacturiers  étrangers  peuvent  attaquer 
notre  marché,  du  moment  qu'ils  ont  derrière  eux  la  sécurité  de  leur  propre  marché, 
avec  libre  accès  sur  le  marché  anglais,  et  par  suite  du  peu  d'élévation  comparative  du 
tarif  australien.  Jetant  un  regard,  pour  un  instant,  sur  un  autre  aspect,  puis-je 
remarquer,  en  passant,  la  mesure  dans  laquelle  les  pays  étrangers  ont  empêché  l'aug- 
mentation naturelle  du  commerce  anglais.  Pendant  les  dix  années  de  1895  à  1905, 
les  exportations  anglaises  aux  possessions  britanniques,  l'Australie  incluse,  ont  aug- 
menté de  91  à  134  millions,  alors  que  les  exportations  des  pays  étrangers  ont  augmenté 
de  51  à  103  millions.  Prenant  les  marchandises,  les  produits  naturels  et  les  articles 
manufacturés  de  la  Grande-Bretagne,  l'exportation  aux  possessions  britanniques 
était,  en  1905,  de  113, millions,  ou  10  millions  seulement  de  plus  que  les  exportations 
de  ses  compétiteurs  étrangers.  Bien  certainement,  s'il  n'est  pas  tenu  compte  des 
Indes,  les  importations  étrangères  aux  colonies  britanniques  dépassent  en  valeur 
celles  de  provenance  anglaise.  Maintenant,  ce  grand  changement  n'a  pas  été  déter- 
miné par  les  méthodes  ordinaires  du  commerce.  L'exclusion  graduelle  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  ses  possessions  des  marchés  étrangers  est  sans  doute  délibérée,  inten- 
tionnelle et  méthodique.  Les  pays  étrangers,  pour  la  plus  grande  partie,  ne  réservent 
pas  pour  eux-mêmes  leurs  propres  marchés,  en  tant  qu'il  a  été  pratiquable  et  poli- 
tique pour  eux  de  le  faire,  mais,  au  moyen  de  subventions,  de  primes  et  de  règlements 
commerciaux;  ils  stimulent  leurs  propres  exportations  et  restreignent  considérablement 
celles  de  leur  compétiteurs.  Je  ne  puis  poursuivre  très  loin  l'étude  de  ce  détail  du 
sujet,  mais  c'est  un  détail  très  important,  quoique  les  moyens  employés  soient  d'une 
nature  plus  que  fiscale.  Le  point  qui  ne  peut  être  négligé  et  qui  doit  être  constam- 
ment présent  à  l'esprit  est  que  notre  commerce  est  très  grandement  affecté  et  qu'il 
sera  à  l'avenir  lésé  par  la  politique  d'agression,  adoptée  par  les  pays  étrangers.  L'Aus- 
tralie, comme  nation  productrice,  profiterait  largement  de  pouvoir  expédier  ses  mar- 
chandises partout,  à  des  conditions  équitables;  mais  nos  compétiteurs  commerciaux 
nous  excluent  avec  impunité  de  grandes  étendues  de  pays  qui  ne  produisent  pas  natu- 
rellement les  marchandises  que  nous  pourrions  leur  expédier,  si  ces  restrictions  dispa- 
raissaient. Il  n'est  pas  possible,  par  exemple,  de  rien  expédier  aux  Colonies  allemandes, 
car,  non  seulement  le  gouvernement  subsidie  ses  navires  pour  transporter  à  bon  marché 
les  produits  (la  somme  de  £350,000  par  année  étant  dépensée  en  primes  d'encourage- 
ment à  la  navigation),  mais,  dans  les  colonies  allemandes,  les  marchandises  allemandes 
sont  soit  exemptes  des  droits  de  douane  entièrement  ou  sont  frappées  de  l'impôt  le 
plus  léger  de  l'échelle  douanière,  alors  que  les  autres  marchandises  ont  à  payer  des 
droits  élevés  d'importation.  Voilà  de  la  préférence  portée  à  l'extrême.  Elle  a  le  plein 
effet  attendu  par  ses  auteurs  de  limiter  les  colonies  allemandes  au  commerce  allemand. 
Mais,  au  delà  de  cela,  à  la  fois  sur  leurs  chemins  de  fer  domestiques  et  coloniaux,  les 
marchandises  allemandes  destinées  à  l'exportation  sont  transportées  à  des  taux  presque 
nominaux. 

La  France  adopte  une  manière  d'agir  à  peu  près  semblable.  Les  lois  régissant  le 
commerce  de  ce  pays  avec  leurs  colonies  et  dépendances  sont  conçues  de  manière  à 
différencier  considérablement  en  faveur  des  produits  français  et  du  transport  mari- 
time français.  Il  y  a  peu  de  temps,  un  effort  a  été  tenté  pour  ouvrir  un  marché  en 
France  aux  produits  australiens.  Il  fut  alors  constaté  que  le  beurre  arrivant  d'Aus- 
tralie était  sujet  à  plus  du  double  du  droit  imposé  sur  les  produits  des  Etats-Unis, 
du  Danemark,  de  la  Belgique  et  des  autres  pays,  les  produits  de  ces  Etats  étant  eux- 
mêmes  assujettis  à  un  impôt  élevé.  En  réalité,  le  marché  français  était  pratiquement 
et  délibérément  fermé  à  nos  produits.  Nos  embarras  ne  se  limitent  pas  encore  à  ces 
droits,  car,  quoique  quelques  pays  imposent  intentionnellement  des  droits  sur  les 
produits  bruts  manufacturés,  les  Etats-Unis  prélèvent  plus  de  50  pour  100  sur  la  laine 
australienne,  et  cela  ferme  pratiquement  le  marché  américain  aux  principales  mar- 
chandises régulières  australiennes.  Il  est  inutile  de  récapituler  les  difficultés  de  toute 
sorte  que  l'exportateur  australien   doit  surmonter  dans  tous  les  pays   autres  que  la 
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Grande-Bretagne,  Surtout  du  moment  que  la  mère  patrie  ne  veut  pas  différencier 
entre  nous.  Les  seuls  articles  que  les  pays  étrangers  paraissent  disposés  à  '  accepte^ 
sont  les  matières  brutes  absolument  indispensables  à  leurs  propres  manufactures. 
C'est  là  un  sujet  sur  lequel  au  seul  point  de  vue  anglais,  il  doit  être  fortement  insisté. 
Sans  doute,  cela  n'entre  pas  dans  mes  attributions.  Nous  avons  à  faire  face  aux  faits 
tels  qu'il  se  présentent  devant  nous,  résistant  autant  que  nous  le  pouvons  aux  attaques 
politiques  contre  le  commerce  par  une  défense  politique  du  commerce  et  nous  détermi- 
nant à  toutes  représailles  qui  peuvent  être  nécessaire  à  cette  fin. 

De  toutes  parts  le  commerce  d'exportation  de  l'Australie  est  entravé  par  les  bar- 
rières toujours  de  plus  en  plus  élevées  qu'érigent  les  pays  étrangers.  L'Europe  de- 
vrait être  un  excellent  marché  pour  le  mouton  et  le  bœuf  australiens,  parce  qu'un 
grand  nombre  d'artisans  européens  ont  à  peine  jamais  de  viande  comme  nourriture, 
— ou  n'ont  pas  régulièrement  de  la  viande  comme  nourriture — cependant  nous  n'avons 
pratiquement  aucun  commerce  quelconque  de  cette  nature  avec  aucun  pays  européen, 
à  l'exception  de  l'Angleterre.  Presque  tous  les  gouvernements  européens  ont  établi, 
dans  l'intérêt  de  leur  population  agricole,  des  restrictions  soit  sous  forme  de  droits 
douaniers  'ou  sous  forme  de  règlements  ostensiblement  favorables  à  l'hygiène,  qui, 
empêchent  efficacement  le  développement  du  commerce.  Je  dois  à  M.  Coglan,  l'agent 
général  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  qui  a  dernièrement  visité  l'Allemagne,  l'infor- 
mation que  le  prix  de  gros  du  mouton  y  est  de  6d.  la  livre.  Ce  pays  impose,  sur 
les  viandes,  un  droit  de  7.8  de  décime  penny  par  livre,  avec  la  perspective  possible 
d'une  augmentation  de  2£d.,  qui  est  le  droit  fixé  par  le  nouveau  tarif.  Dans  toutes 
cicronstances  ce  dernier  droit  est  prohibitif,  mais,  dans  le  but  d'empêcher  d'une  ma- 
nière absolument  certaine  que  le  mouton  australien  soit  expédié  en  Allemagne,  la 
ligne  de  paquebots  faisant  le  commerce  entre  l'Allemagne  et  l'Australie,  qui  est 
subsiddée  par  le  gouvernement  allemand  est  expressément  privée  par  sa  charte  de  la 
faculté  d'apporter  d'Australie  en  Allemagne,  des  viandes  fraîches  ou  gelées,  beurre, 
produits  laitiers  et  céréales.  Ici  encore,  la  subvention  au  transport  atteint  -gra- 
vement le  commerce  anglais.  Comme  si  cela  ne  suffisait  pas  pour  empêcher  les 
importations,  il  y  a  des  restrictions,  nominalement  dans  les  intérêts  de  l'hygiène,  de 
la  nature  la  plus  rigoureuse.  Il  est  statué,  par  exemple,  que  quant  à  ce  qui  regarde 
le  bœuf  gelé,  la  poitrine,  le  péritoine,  les  poumons,  le  cœur,  les  rognons,  et  dans  le  cas 
de  vaches,  le  pis,  aussi  de  même  que  les  glandes  lymphatiques  qui  en,  dépendent 
doivent  être  unies  à  la  carcasse  dans  leur  disposition  naturelle.  Les  carcasses,  divi- 
sées en  deux  'parties,  doivent  être  empaquetées  ensemble,  et  la  base  de  la  mâchoire 
inférieure  avec  les  muscles  masticatoires  être  importée  avec  la  carcasse,  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  puisse  être  constaté,  à  première  vue,  qu'elle  appartient  à  la  même 
carcasse.  Cette  disposition  excluerait,  comme  elle  a  pour  but  d'exclure,  les  viandes 
australiennes  du  marché  allemand,  même  s'il  n'existait  aucun  droit.  Un  système 
semblable  est  maintenant  proposé,  je  crods,  en  Suède.  En  France,  le  système  appli- 
qué au  sujet  du  mouton  et  du  bœuf  gelés  est  beaucoup  le  même  que  celui  de  l'Alle- 
magne. Le  droit  sur  le  mouton  est  de  l^d.  par  livre,  avec  une  surtaxe  de  25  chelins 
par  tonne,  quand 'la  viande  n'est  pas  directement  importée  du  pays  de  sa,  provenance. 
D'où  il  suiit  que  si  le  moutons  australien  est  d'abord  expédié  en  Angleterre,  puis,  de 
là,  en  France,  il  a  à  payer  un  droit  plus  élevé.  A  une  époque,  il  y  avait  perspective 
d'un  développement  considérable  dans  le  commerce  des  viandes  en  conserve  de  l'Aus- 
tralie, particulièrement  avec  l'Allemagne,  mais  l'importation  de  cette  catégorie  de 
viandes  est  maintenant  absolument  prohibée.  Il  est  permis  d'importer  en  France 'les 
viandes  en  conserve;  mais  le  droit  de  fd.  par  livre  pour  l'expédition  directe  avec  les 
autres  impôts  sur  les  boîtes  et  les  caisses,  portent  ce  droit  à  près  de  l^d.  par  livre. 
Les  politiques  des  autres  pays  d'Europe  adoptent  beaucoup  le  même  cours.  Là  où  un 
droit  nominal  est  insuffisant  pour  éloigner  nos  produits,,  le  parti  agraire  obtient 
l'application  de  règlements  sanitaires  et  quaiage  qui  empêchent  effectivement  l'impor- 
tation des  viandes  et  des  produits  laitiers.  Ces  détails,  je  crains,  sont  plutôt  en- 
nuyeux pour  vous,  mais  ils  nous  intéressent  d'une  manière  directe. 
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M.  ASQUITH:  Ce  sont  précisément  des  détails  de  cette  nature  que  nous  vou- 
lons obtenir. 

M.  DEAKIN:  Ils  montrent  à  quels  obstacles  nous  nous  heurtons  sur  les  autres 
marchés. 

M.  ASQUITH  :  Comme  se"  rattachant  à  ce  que  dont  vous  avez  parlé,  laissez-moi 
attirer  votre  attention  sur  deux  ou  trois  chiffres  relatifs  au  -commerce  australien  avec 
l'Europe.  Les  exportations  australiennes  totales  aux  pays  étrangers,  pendant  l'année 
1891,  ont  été  de  £7,725,000  ;  pendant  l'année  1905,  elles  ont  été  de  £17,619,000  ;  c'est-à- 
dire  qu'elles  ont  augmenté  de  entre  le  double  et  le  triple.  Pendant  les  années  corres- 
pondantes, les  exportations  australiennes  au  Royaume-Uni  ont  été,  en  1891,  de  £25,- 
500,000,  en  chiffres  ronds,  et,  en  1905,  de  £26,700,000,  une  augmentation  de  l-25ième. 
Il  ne  paraît  guère  que  vous  ayez  été  chassés  du  marché  européen. 

M.  DEAKIN:  Nous  avons  été  privés,  dans  notre  opinion,  de  tout  ce  qui  manque 
pour  constituer  votre  part  légitime  de  votre  accroissement  naturel.  En  ne  tenant  pas 
compte  des  achats  qu'ils  font  de  nous,  parce  qu'ils  sont  forcés  de  le  faire,  il  n'y  avait 
aucune  raison  pour  que  votre  part  proportionnelle  de  votre  commerce  n'ait  pas  aug- 
menté aussi. 

M.  ASQUITH:  J'étais  à  examiner  cette  allégation* que  vous  êtes  exclus  des  mar- 
chés étrangers.  Prenez  les  marchés  que  vous  avez  mentionnés — l'Allemagne  et  la 
France.  L'année  1891  paraît  avoir  été  une  pauvre  année,  et  je  ne  m'en  servirai  pas 
pour  l'Allemagne,  mais  je  prendrai  1892. 

Sir  JOSEPH  WARD  :    Je  crois  qu'il  s'agit  ici  de  laine  principalement. 

M.  ASQUITH:    Je  n'ai  ici  que  les  exportations  totales. 

Sir  JOSEPH  WARD  :    Elles  portent  surtout  sur  la  laine. 

M.  ASQUITH:     Sans  doute,  surtout  sur  la  laine. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  (Test  la  laine,  dont  une  grande  proportion  était  autrefois 
expédiée  à  Londres  pour  y  être  vendue,  et  qui  était  alors  transportée  de  là  sur  le  con- 
tinent; mais  les  propres  paquebots  de  l'étranger  viennent  la  chercher  aujourd'hui  di- 
rectement. 

M.  ASQUITH:  Je  suppose  qu'il  en  est  ainsi.  Mais  je  veux  des  faits.  Pour 
l' AAlemagne,  le  total  était  de  £1,700,000  en  1892  et  l'an  dernier,  de  £5,088,000  ;  pour  la 
France,  il  était  de  £1,857,000  en  1892,  et  de  £5,762,000  en  1905. 

Sir  WILLIAM  LYNE:    Cela  inclut-il  les  minéraux? 

M.  ASQUITH:    Je  le  crois. 

M.  DEAKIN:  Notre  laine,  et  notre  minerai  qui  est  expédié  en  Allemagne  pour 
y  être  fondu.  Nous  en  faisons  l'extraction,  mais,  malheur eiu sèment,  nous  ne  le  manufac- 
turons pas.  A  part  la  leine  et  le  mùnerai,  vous  ne  trouvez  presque  plus  rien.  Les  ma- 
nufacturiers allemands  emploient  plus  de  laine.  Leur  fabrication  de  lainages  prospère, 
Ils  occupent  une  haute  position  en  métallurgie  et  s'emparent,  à  votre  place,  diu  mi- 
nerai. ' 

M.  ASQUITH:    Vous  ne  pourriez  pas  envoyer  toute  cette  laine  ici,  n'est-ce  pas? 

M.  DEAKIN:  Nous  en  expédions  pour  une  valeur  de  £10,000,000  environ.  Au- 
trefois, elle  était  apportée  ici  pour  eux,  du  moins  en  grande  partie;  ils  Fachètent  au- 
jourd'hui directement. 

M.  ASQUITH:    Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  est  expédiée  directement  chez  eux. 

Dr  JAMESON:  Votre  argument  serait  que  vous  ne  pourriez  pas  expédier  cette 
laine  ici,  si  les  manufacturiers  ne  venaient  pas  ici, 
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M.  DEAKIN  :  Il  y  a  beaucoup  de  choses  que  je  voudrais  dire  sur  ec  point,  mais 
j'ai  l'impression  d'en  voir  déjà  tant  dit. 

M.  ASQUITH  :  Pas  du  tout.  Je  pensais  que  vous  me  laisseriez  volontiers  signa- 
ler^  en  passant,  que  vos  exportations  totales  aux  pays  étrangers,  ont  augmenté  de 
£7,000,000  à  £17,000,000: 

M.  DEAKIN:  Sans  doute;  le  prospérité  de  l'Australie,  à  cette  phase  de  son  dé- 
veloppement, dépend  beaucoup  de  l'exportation  de  ses  matières  brutes,  et  il  s'agit  ici 
de  matières  brutes.  Elles  ne  sont  pas  affectées  par  votre  politique  fiscale  ou  par  celle 
des  Allemands,  parce  qu'il  ne  profiterait  pas  à  ceux-ci  qu'il  en  soit  ainsi;  mais  s'ils 
pouvaient  traiter  notre  laine  et  notre  minerai,  comme  ils  traitent  nos  viandes  ou  l'un 
quelconque  de  nos  produits  manufacturiers,  il  n'en  entrerait  rien  en  Allemagne.  Ils 
les  prennent  maintenant,  pour  que  leurs  manufactures  ne  cessent  pas  d'être  alimen- 
tées. Ils  transforment  la  ladne  en  étoffes;  ils  fondent  notre  minerai  dont  ils  font  des 
machines  ou  du  fer  en  gueuse  qu'ils  nous  renvoient  pour  concurrencer  avec  votre  fer. 
Leur  tarif  est  agencé  dans  leur  intérêt  uniquement.  Il  est  de  leur  intérêt  de  prendre 
de  la  laine  et  du  minerai,  et  ils  en  prennent.  Il  n'est  pas  de  leur  intérêt  de  prendre 
des  articles  manufacturés  et  ils  n'en  prennent  ni  de  vous  ni  de  nous. 

M.  ASQUITH:  Et,  comme  vous  êtes  surtout  des  producteurs  de  matières  brutes, 
vous  n'êtes  pas  lésés  par  le  tarif  allemand,  du  moins  quant  à  ces  matières. 

M.  DEAKIN:  Non,  mais  nous  sommes  lésés  en  ce  qui  concerne  les  comestibles 
qu'ils  refusent  de  recevoir. 

M.  ASQUITH:     Que  font-ils  de  votre  blé? 

M.  DEAKIN:  Ils  en  prennent,  mais  peu.  L'Allemagne,  comme  la  France,  est 
encore  en  grande  partie  un  pays  agricole. 

M.  ASQUITH  :     Elle  importe  beaucoup. 

M.  LLOYD  GEORGE  :     L'Allemagne  importe  plus  que  la  France. 

M.  DEAKIN:  Oui,  mais  la  France  et  l'Allemagne,  à  l'inverse  de  la  Grande- 
Bretagne,  sont  toutes  deux  pays  de  production  agricole. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  L'Allemagne  augmente  chaque  année  ses  importations 
de  blé. 

M.  DEAKIN:  J'inclinerais  à  croire  que  cela  est  dû  au  développement  de  ses 
industries  manufacturières. 

M.  ASQLUTH:     Et  à  l'augmentation  de  sa  population. 

M.  DEAKIN  :  Oui,  sa  population  a  .augmenté  très  sensiblement.,  avec  l'augmen- 
tation de  la  main-d'œuvre. 

M.  ASQLUTH  :  Je  ne  vous  ai  interrompu  que  pour  épuiser  la  matière  en  l'éluci- 
dant, au  fur  et  à  mesure  que  nous  procédons. 

M.  DEAKIN:  C'est  très  bien  ainsi.  Les  questions  fiscales  nous  intéressent 
beaucoup  et  je  craignais  de  peut-être  m'aventurer  trop  loin,  sii  je  ne  me  limitais  à 
un  genre  d'argumentation.     Je  parle  maintenant  d'après  des  notes. 

M.  ASQUITH:  Cette  partie  concrète,  si  je  puis  employer  cette  expression,  est 
des  plus  importantes. 

M.  DEAKIN  :  Sans  plus  entrer  dans  les  détails  ou  multiplier  les  preuves,  il  peut 
être  dès  lor?  affirmé,  en  somme,  que  l'Australie  n'obtient  fr.anc  jeu  d'aucun  pays  étran- 
ger.    Jusqu'à  ce  que  ces  compétiteurs  adoptent  une  autre  attitude,  notre  principale 
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espérance  d'expansion  repose  dans  le  développement  futur  du  commerce  dont  nous 
jouissons  déjà  avec  la  mère  patrie.  Quoique  nous  n'ayons  ni  plus  ni  moins  de  privi- 
lège ici  que  ces  pays  n'en  ont,  il  vaudrait  l,a  peine  de  conclure  un  arrangement  équi- 
table avec  vous,  ne  serait-ce  qu'en  prévision  des  possibilités  en  matière  d'affaires  seule- 
ment de  ce  commerce.  Votre  marché  en  est  un  très  précieux,  alors  que  leurs  marchés, 
quoique  de  grande  valeur  aussi,  restent  fermés,  si  ce  n'est  pour  les  matières  brutes 
et  pour  seulement  qpaelques  variétés  de  ces  matières  brutes.  La  question  qui  se  pré- 
sente ensuite  est  de  savoir  si  nous  pouvons  nous  aider,  si  nous  n'avons  aucun  moyen 
de  nous  protéger,  en  nous  aidant  mutuellement,  contre  l'action  nocive  des  pays  étran- 
gers. Depuis  la  publication  des  derniers  rapports,  il  apparaîtrait  que  l'Angleterre  et 
les  possessions  britanniques  achètent  annuellement  des  marchandises  pour  l'énorme 
somme  de  800  millions  de  louis  sterling.  De  cette  somme,  la  part  de  la  mère  patrie 
ne  s'élève  qu'à  565  millions  dont,  je  puis  le  dire  en  passant,  50  millions  seulement 
sont  actuellement  sujets  à  un  droit. 

J'ai  fait  une  analyse  soigneuse  des  (importations  de  la  Grande-Bretagne,  et,  de 
cette  analyse,  il  ressort  qu'en  excluant  la  laine  des  565  millions  dont  il  vient  d'être 
question,  la  valeur  des  produits  que  l'Australie  peut  fournir  entièrement  ou  pour  par- 
tie est  représentée  par  £213,000,000.  Actuellement,  les  importations  d'Australie  par 
la  Grande-Bretagne  de  ces  marchandises  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  £10,000,000,  .alors 
que  la  valeur  de  celles  qu'elle  obtient  des  autres  possessions  Britanniques  est  de  42  mil- 
lions. Ceci  montre  que  la  part  des  pays  étrangers  dans  le  commerce  anglais  est  de 
£160,000,000,  c'est-à-dire,  plus  de  16  fois  celle  de  l'Australie  et  entre  trois  ou  quatre 
fois  celle  de  toutes  les  possessions  britanniques  prises  ensemble.  Comme  je  l'ai  dit 
ailleurs,  sur  les  marchés  modernes,  c'est  le  vendeur  qui  est  le  courtisan — l'acheteur  est 
le  roi.  C'est  là  la  clef  de  la  situation.  La  possession  et  l'exercice  de  cette  énorme 
puissance  d'achat  constituent  un  moyen  d'action  puissant,  dont  la  mise  en  usage  d'une 
manière  courageuse  et  prudente  assurerait  un  traitement  équitable  aux  marchandises 
anglaises  et  à  celle  des  colonies,  surtout  si  tout  l'Empire  agissait  comme  un  seul 
tout.  Nous  n'avons  pas  à  craindre  les  représailles,  non  plus  à  faire  emploi  tant  soit 
peu  de  toute  l'autorité  que  comporte  votre  puissance  d'achat.  Une  simple  manifesta- 
tion de  notre  détermination  de  nous  en  servir  dans  l'occasion,  augmenterait  énormé- 
ment nos  possibilités,  et  dans  vos  esprits,  les  opportunités  à  votre  disposition  et  votre 
puissance  multiplient  très  efficacement  les  nôtres  en  même  temps.  En  autant  qu'il  nous 
faut  importer,  il  semble  que  ce  serait  du  vrai  patriotisme  que  de  favoriser  la  Grande- 
Bretagne  au  moyen  de  nos  douanes,  et  en  autant  qu'il  faut  à  la  Grande-Bretagne  im- 
porter, qu'elle  devrait  se  procurer  ses  marchandises  dans  ses  possessions  au-delà  des 
mers.  Ce  serait  là  du  patriotisme  réel  et  efficace,  avec  ou  sans  impôt  contre  l'étran- 
ger. Le  déclin  du  commerce  Anglais  signifie  le  déclin  de  la  puissance  et  duîprestige 
britanniques,  mais  il  est  oiseux  de  s'attendre  à  ce  que  les  efforts  individuels  seuls 
puissent  réaliser  soit  l'unité  pour  la  défense  de  vos  territoires,  soit  l'unité  dans  la 
protection  de  notre  commerce.  Nos  différents  Etats  peuvent  agir  '  efficacement  mais 
pour  agir  efficacement,  ils  doivent  le  faire  ensemble. 

Le  commerce  préférentiel  et  les  représailles  contre  les  pays  étrangers  qui  frappent 
notre  commerce  de  pénalités  sont  au  nombre  des  divers  moyens  qui  peuvent  permettre 
à  l'empire  de  regagner  le  terrain  perdu  et  de  prévenir  un  nouveau  préjudice  à  ses  inté- 
rêts majeurs.  Pour  ce  qui  concerne  l'Australie,  les  avantages  qui  résulteraient  pour  elle 
d'un  traitement  préférentiel  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  sont  trop  évidents  pour 
avoir  besoin  de  démonstration.  Allusion  a  été  faite  cependant  aux  produits  importés 
dans  le  Koyaume-Uni  et  que  l'Australie  pourrait  fournir,  parce  qu'il  nous  est  absolu- 
ment nécessaire  d'étendre  notre  commerce  à  la  phase  actuelle  de  notre  développement. 
La  situation  de  l'Australie,  à  certains  égards,  est  unique.  Elle  a  un  territoire  et  des 
ressources  immences  qui  ne  sont  pas  développées,  mais  une  petite  population  occupant 
ces  territoires,  et,  conséquemment,  un  autre  marché  très  limité.  De  plus,  comme  la 
population  .australienne  augmente  très  lentement  en  proportion-  de  sa  sphère  d'action 
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et  de  ses  opportunités,  son  marché  domestique  ne  s'étend  pas  parallèlement  au  déve- 
loppement de  ses  industries.  Sur  2,000  millions  d'acres  que  contient  son  territoire,  il 
y  en  a  moins  de  9.£  millions  en  culture  et  il  pourrait  être  ajouté  à  cette  dernière  super- 
ficie, d'sune  manière  presque  illimitée.  Sa  production  totale,  provenant  à  la  fois  de  ses 
industries  primaires  et  secondaires,  s'élève  à  £128,000,000  sterling,  et  la  consommation 
locale  ne  compte  pas  pour  plus  de  70  millions  dans  ce  chiffre.  Il  est  clair,  dès  lors, 
que  si  le  développement  doit  progresser,  spécialement  dans  les  industries  primaires  du 
pays,  un  facteur  essentiel  de  ce  développement  consiste  dans  la  création  et  dans  le 
maintien  de  marchés  extérieurs  pour  ses  produits.  Il  est  également  clair  que  le  peu- 
plement et  le  développement  de  l'Australie  contribueront  à  augmenter  la  force  de 
l'empire  en  hommes  et  en  moyens  d'action,  dans  son  commerce  et  dans  sa  puissance 
nationale. 

La  première  résolution  enregistrée  sur  ce  sujet,  par  la  conférence  de  1902,  est  une 
reconnaiss.ance  et  une  déclaration  explicites  de  cette  considération  dominante.  Le 
politicien  éminent  d'ici,  qui  a  dit  dernièrement  que  vous  aviez  de  plus  grands  intérêts 
financiers  dans  l'Argentine  qu'au  Canada,  a  donné  un  autre  exemple  du  précepte  que 
là  où  est  le  trésor  se  trouve  aussi  le  cœur.  Il  a  aussi  suggéré  la  nécessité  impérative 
de  placer  notre  trésor  au  sein  de  l'empire,  si  nous  devons  conserver  le  patriotissme  de 
ceux  que  gouvernent  une  aussi  étrange  doctrine  impérialiste. 

Allusion  a  été  également  faite  à  l'état  actuel  du  commerce  d'exportation  austra- 
lien. J'ai,  depuis  mon  arrivée,  obtenu,  par  l'entremise  de  M.  Coghlan,  l'agent  général, 
un  relevé  des  principaux  produits  que  la  Grande-Bretagne  importe  de  l'extérieur  et 
au  sujet  desquels  l'Australie  est  intéressée.  Il  a  déjà  été  signalé  que  le  volume  de  ces 
importations  est  de  213  millions  sterling  sur  une  importation  totale  de  541  millions, 
non  inclus  24  millions  valant  de  laine.  Si  la  fédération  pouvait  s'assurer,  comme, 
avec  ses  immenses  ressources,  elle  devrait  le  faire,  d'une  partie  considérable  quelconque 
du  commerce  de  la  Grande-Bretagne  actuellement  entre  les  mains  étrangères,  sa  situa- 
tion serait  très  assurément  garantie.  Quelle  est  cependant  sa  situation  actuelle?  Si 
l'on  excepte  la  laine,  l'Australie  fournit  beaucoup  moins  que  3  pour  100  des  marchan- 
dises importées  en  Angleterre,  alors  que  la  part  des  pays  étrangers  s'élève  à  80  pour 
100;  et  même,  en  incluant  la  laine,  les  importations  de  la  Grande-Bretagne  d'Australie 
ne  dépassent  pas  4J  pour  100  du  total.  Cet  état  de  choses  peut-il,  à  quelque  point  de 
vue,  être  considéré  comme  naturel  ou  désirable? 

La  question  qui  se  pose  p*our  l'Australie  est  celle-ci.  La  fédération  australienne 
peut-elle,  sans  une  préférence  sur  les  marchés  anglais,  conserver  même  son  marché 
actuel  ?  Et  la  réponse  indubitablement  est  qu'elle  ne  le  peut  pas  sans  un  nouvel  effort 
et  une  nouvelle  politique.  Au  moyen  de  primes  libérales  à  la  navigation  et  de  con- 
cessions sur  les  tarifs  de  chemin  de  fer,  les  pays  étrangers  placent  déjà  leurs  marchan- 
dises sur  les  marchés  contestés,  à  des  prix  plus  bas  que  ne  peut  le  faire  l'Australie, 
dans  la  situation  actuelle  des  choses,  et  un  pays,  au  moins,  le  Danemark,  l'un  des  plus 
formidables  compétiteurs  de  l'Australie  dans  la  fourniture  du  beurre,  jouit  d'une  con- 
cession de  taux  de  fret  inférieur  sur  certains  chemins  de  fer  anglais  pour  ses  produits. 
Cette  concession,  jointe  à  d'autres  de  caractère  également  important,  permet  aux  fer- 
miers danois  de  concurrencer  avec  succès  contre  les  produits  de  provenance  britan- 
nique. On  craint  que  notre  faible  importation  actuelle  même,  en  Grande-Bretagne, 
ne  soit  réellement  menacée,  de  sorte  que  si  nous  devons  garder  nos  marchés  actuels, 
il  est  très  essentiel  que  noais  obtenions  au  moins  des  concessions  aussi  favorables  que 
les  pays  étrangers.  Si  nous  devons  étendre  nos  marchés  et  nous  placer  hors  de  Pat- 
teinte  des  agressions  de  l'étranger,  il  nous  faut  obtenir  un  traitement  préférentiel.  Le 
traitement  préférentiel  permettrait  à  l'Australie  de  s'assurer  d'une  forte  partie  du 
commerce  britannique,  dont  plusieurs  branches  sont  pour  une  forte  proportion  exclu- 
sivement entre  les  mains  de  l'étranger,  et  il  en  résulterait  un  développement  plus 
rapide  du  territoire  de  la  fédération,  une  augmentation  de  sa  population  et  de  sa 
richesse  et  une  plus  grande  activité  sur  son  marché  domestique  en  matière  de  produc- 
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tion  manufacturière,  au  bénéfice  évident  de  ceux  qui  sont  engagés  dans  l'industrie 
productrice,  sons  ses  diverses  formes.  Il  est  inutile  d'appuyer  sur  le  profit  énorme  que 
retirerait  l'empire,  pris  comme  tout,  de  la  colonisation,  du  peuplement  et  du  développe- 
ment de  ses  immenses  territoires.  Nulle  part  ailleurs  ne  s'offrent  de  pareilles  oppor- 
tunités et  leur  utilisation  immédiate  est  un  besoin  qui  s'impose  impérieusement.  Nous 
sommes  et  nous  continuons  à  être  vos  meilleurs  clients. 

A  considérer  quelques-uns  des  item  qui  intéressent  l'Australie,  il  sera  clairement 
constaté  quelles  sont  ces  opportunités  qui  se  présentent  pour  l'expansion.  Il  est 
annuellement  importé  en  Grande-Bretagne  du  beurre  dans  la  proportion  de  207,000 
tonnes.  De  cette  grande  quantité,  155,000  tonnes  viennent  des  pays  étragers  et  52,000 
tonnes  des  possessions  britanniques:  l'Australie  n'y  compte  que  pour  24,000  tonnes. 
Il  est  très  probable  qu'avec  un  droit  préférentiel,  les  possessions  britanniques  pour- 
raient s'assurer  de  la  moitié  du  commerce  qui  est  maintenant  aux  mains  de  l'étranger. 
Si  l'Australie  n'obtenait  qu'un  quart  de  ce  nouveau  commerce,  elle  pourrait  ajouter  à 
ses  exportations  19,000  tonnes  de  beurre  évaluées  à  2  millions  sterling,  ce  qui  comi- 
porterait  de  l'emploi  directement  pour  41,000  personnes.  Les  importations  de  fromage 
en  Grande-Bretagne,  qui  sont  presque  exclusivement  entre  les  mains  du  Canada,  s'élè- 
vent à  £6,350,000;  l'Australie  n'y  contribue  que  pour  £1,000.  Ici  encore  s'offre  la 
perspective  d'un  commerce  qu'augmenterait  grandement  un  traitement  préférentiel. 

Les  importations  de  blé  et  de  fleur  dans  le  Royaume-Uni  s'élèvent  à  41|  millions 
sterling  annuellement  et,  de  cette  quantité,  l'Australie  n'expédie  que  £4,300,000.  Avec 
le  marché  que  nous  donnerait  la  légère  préférence  que  nous  accorderait  la  Grande- 
Bretagne  sur  le  blé,  nous  pourrions  facilement  développer  nos  importations,  jusqu'à 
quatre  fois  leur  moyenne  actuelle,  et  expédier  70,000,000  de  boisseaux  par  année.  De 
fait  d'autres  grains,  principalement  l'avoine,  l'orge  et  le  maïs,  les  importations  du 
Royaume-Uni  sont  évaluées  à  29  millions  sterling;  l'Australie  n'y  compte  que  pour 
la  somme  insignifiante  de  £9,000.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  nous  n'exportions 
pas  le  maïs  qui  croît  bien  dans  la  Nouvelle- Galles  du  Sud  et  dans  le  Queensland,  comme 
l'avoine,  qui  vient  en  abondance  sur  les  hauteurs-  de  tous  les  Etats  et  qui  obtiennent* 
quelque,  part  des  £29,000,000  actuellement  payés  aux  pays  étrangers.  Si  nous  n'avions 
que  le  cinquième  de  ce  commerce,  on  trouverait  chez  nous  de  l'emploi  pour  un  grand 
nombre  de  mains  sur  les  fermes  et,  si  notre  exportation  de  blé  n'atteignait  que  le  chif- 
fre de  £8,500,000,  ou  deux  fois  le  total  de  l',an  dernier  et  si  les  autres  grains  obtenaient 
£5,000,000,  comme  on  pourrait  s'y  attendre  très  bien,  avec  une  préférence  légère,  cela, 
yignifir  aient  un  surplus  d'emploi,  dans  la  Fédération,  pour  200,000  personnes.  Tous  ces 
gens  seraient  des  acheteurs  de  marchandises  anglaises,  acheteurs  beaucoup  plus  impor- 
tants que  ne  sont  les  étrangers,  et  achetant  les  marchandises  que  vous  désirez  le  plus 
vendre.  Avec  la  préférence,  nous  pourrions  obtenir,  asu  sein  de  l'empire,  tout  ce  dont 
nous  avons  besoin  au  delà  des  mers. 

Le  commerce  des  viandes  et  des  animaux  vivants  offre  de  merveilleuses  possibï- 
lités.  L'Angleterre  importe  le  bacon  pour  une  valeur  de  £12,750,000,  et  des  animaux 
vivants  pour  la  nourriture  au  chiffre  de  £10,000,000.  en  valeur.  Le  commerce  total 
s'élève  donc  à  £48,500,000  et,  sur  cette  somme,  l'Australie  ne  fournit  que  pour 
£1,750,000  ou  moins  de  4  pour  100;  alors  qu'au  moyen  d'un  système  de  préférence, 
aucune  limite  ne  pourrait  être  assignée  à  ses  possibilités. 

H.  ASQUITH:  Je  crois  qu'il  ne  vient  pas  de  bacon  de  l'Australie? 

M.  DEAKIN:  Pour  ainsi  dire  pas. 

M.  ASQUITH:  Pourquoi  cela? 

M.  DEAKIN:  Si  je  le  comprends  bien,  le  marché  est  déjà  absolument  en  la  pos- 
session du  Canada  et  de  l'Argentine. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  dirais  plutôt  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  en  expé- 
dient une  quantité? 
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M.  DEAKIN  :  Oui,  une  grande  partie. 
M.  ASQUITH:  Le  Canada  a  une  très  grande  exportation  de  bacon. 

M.  DEAKIN:  Quant  à  ce  qui  concerne  les  fruits,  il  en  est  importé  annuellement 
pour  une  valeur  de  10-J  millions  sterling  en  Angleterre,  et  l'Australie  ne  compte  que 
pour  £240,000  dans  ce  chiffre.  Naturellement,  je  passe  en  revue  le  commerce  austra- 
lien tout  entier.  Plusieurs  autres  articles  pourraient  être  énumérés  qui  en  vertu  d'un 
arrangement  préférentiel,  pourraient  être  exportés  de  ces  Etats,  mais  les  articles  cités 
suffisent  pour  démontrer  les  possibilités  du  développement  australien.  Le  tarif  fran- 
çais montre  comment  les  autres  pays  favorisent  leurs  colonies.  Dans  le  nord  de 
l'Afrique,  les  Français  ont  la  colonie  de  l'Algérie  et  le  protectorat  de  Tunis,  et  l'on  peut 
s'attendre  à  ce  que  tôt  ou  tard,  le  Maroc  tombe  sous  la  domination  française.  Dans 
le  but  de  promouvoir  les  intérêts  français  dans  ces  pays,  leurs  grains  sont  admis  en 
France  francs  de  droits,  alors  qu'un  droit  d'importation  de  12s.  3d.  par  quart  de  quin- 
tal est  prélevé  sur  les  autres  pays.  La  France  fait  donc  déjà,  pour  ses  colonies,  ce  que 
l'Angleterre  hésite  à  faire.  Il  est  clair,  que  quant  à  ce  qui  concerne  ses  marchés  exté- 
rieurs, l'Australie  a  beaucoup  à  gagner  d'un  traitement  préférentiel  qui  lui  serait 
accordé  par  la  mère  patrie  ;  ce  qu'il  lui  est  possible  de  perdre  si  elle  donnait  en  retour 
une  préférence  aux  produits  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  Canada,  l'Afrique-Sud  et  la  Nouvelle-Zélande  donnent  tous  un  traitement 
de  faveur  aux  marchandises  anglaises  et  leur  commerce  d'exportation  à  l'étranger 
n'en  a  pas  subi  d'effet  préjudiciable.  Les  avantages  directs  du  commerce  de  faveur 
ont  été  clairement  démontrés,  mais  il  y  a  les  avantages  indirects,  particulièrement 
en  faveur  de  la  mère  patrie,  qui  méritent  considération,  surtout  si  l'on  envisage  les 
colonies  au  point  de  l'immigration  anglaise.  L'Angleterre  importe  d'Allemagne  et  de 
l'Amérique  trois  fois  la  valeur  des  marchandises  qu'elle  exporte  à  ces  deux  pays,  et 
conséquemment  on  peut  dire  en  sens  général  que  le  commerce  de  l'Angleterre  à 
l'étranger  crée  trois  fois  plus  la  somme  de  main-d'œuvre  productive  en  Allemagne 
et  en  Amérique  qu'elle  n'en  crée  en  Angleterre  même.  Conséquemment  le  peuple 
anglais  :  (a)  paie  le  cultivateur  au  lieu  d'avantager  ses  propres  frères  d'au  «delà  des 
mers;  (b)  paie  les  chemins  de  fer  étrangers  pour  le  voiturage  des  marchandises 
qu'il  importe;  (c)  paie  les  navires  étrangers  au  lieu  des  navires  anglais  pour  le  trans- 
port de  cette  marchandise.  Ce  sont  là  trois  considérations  très  importantes,  surtout 
la  dernière.  De  la  prédominence  mercantile  de  la  Grande-Bretagne  dépend  sa  supré- 
matie navale  de  laquelle  dépend  la  sécurité  de  l'empire.  Grâce  à  leur  commerce  énorme 
avec  les  pays  étrangers,  la  Grande-Bretagne  et  ses  possessions  aident  à  former  des 
marines  marchandes  étrangères  qui  pourront  servir  dans  la  suite  à  détruire  la  puis- 
sance de  l'empire,  car  on  ne  devrait  jamais  oublier  que  toutes  les  puissances  étrangères 
subventionnent  leur  marine  marchande  dans  l'intention  de  se  reposer  sur  elle  comme 
réserve  navale  en  temps  de  guerre. 

Sir  WILFKID  LAURIER:  Je  crois  bien  que  nous  allons  ajourner  ici,  vu  que 
nous  avons  rendez-vous  à  une  heure. 

M.  DEAKIN  :  Oui,  j'espérais  terminer  ce  matin.  Il  ne  me  reste  pas  grand'chose 
à  ajouter. 

Le  PRESIDENT  :    Nous  continuerons  demain. 

La  séance  est  ajournée  à  demain,  à  10.30  heures. 
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NEUVIEME  JOUE. 
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Le  PRESIDENT:    M.  Deakin,  voulez-vous  continuer? 

M.  DEAKIN:  Lord  Elgin  et  messieurs,  j'aimerais  dire  tout  d'abord  que  le 
précis  paru  dans  les  journaux  ce  matin  m'a  été  très  aimablement  soumis  hier  après- 
midi,  et  j'en  suis  responsable.  Il  paraît,  cependant,  que  l'on  a  signalé  quelques-uns 
des  chiffres  cités:  c'est  une  erreur  probablement  de  l'imprimeur.  Je  dois  aussi  dire 
que,  si  j'avais  lu  le  manuscrit  tout  entier,  il  en  est  une  phrase  que  j'aurais  certaine- 
ment corrigée,  parce  que  je  ne  l'ai  pas  employée  et  me  serais  soigneusement 
abstenu  de  l'employer.  C'est  celle  dans  laquelle  je  parle  du  pouvoir  de  l'empire  d'ame- 
ner les  pays  étrangers  à  s'agenouiller.  J?ai  assurément  appuyé  fortement  sur  la  puis- 
sance britannique,  mais  je  me  suis  gardé,  en  autant  que  la  mémoire  m'est  fidèle — et 
j'entendais  certainement  me  garder — de  me  servir  d'aucune  expression  de  ce  genre,  qui 
quoique  pouvant  résumer  mon  argumentation,  est  d'un  caractère  tel  que  je  préfère  ne 
pas  l'adopter.  Mais,  comme  je  l'ai  dit,  la  responsabilité  est  mienne;  le  précis  m'a  été 
soumis,  et  c'est  de  ma  propre  faute  si  je  n'en  ai  pas  lu  chaque  phrase. 

Je  m'efforçais  hier  de  terminer  ma  critique  des  projets  de  préférence  ou  des  pro- 
jets possibles  de  préférence,  examinés  au  point  de  vue  des  circonstances  dans  lesquelles 
se  trouve  l'Australie.  J'ai  nécessairement  parlé  de  chiffres,  mais  en  étudiant  les  pro- 
portions des  totaux  plutôt  que  les  totaux  eux-mêmes.  Dans  la  Confédération,  quoique 
l'augmentation  de  la  population  ait  été  beaucoup  plus  faible  que  nous  avions  pu  le  dé- 
sirer, le  développement  de  la  colonisation  et  l'accroissement  de  la  production  ont  suivi 
leur  cours  par  sauts  et  par  bonds.  Grâce  pour  une  grande  part  à  des  méthodes  amé- 
liorées de  culture  et  à  un  outillage  mieux  adapté  aux  conditions  d'être  de  notre  agri- 
culture, nous  avons  eu,  depuis  ces  dernières  années,  une  énorme  augmentation  dans 
nos  exportations.  Toutes  nos  branches  d'affaires  ont  été  naturellement  soumises  à  l'in- 
fluence de  ce  résultat — les  importations  aussi  bien  que  les  exportations.  Quand  il  faut 
consulter  les  chiffres  qui  se  rapportent  à  l'Australie,  on  doit  toujours  le  faire  en  se 
rappelant  qu'il  s'agit  d'une  communauté  qui,  à  considérer  une  période  quelconque 
d'années  prises  ensemble,  poursuit  sa  route  par  de  très  rapides  enjambées,  achetant 
et  vendant  beaucoup  plus  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  grandit.  Si,  dès  lors,  vous  exa- 
minez nos  totaux  généraux,  vous  admettrez  qu'ils  paraissent  satisfaisants,  et,  en  les 
assujétissant  aux  restrictions  qui  résultent  de  toute  analyse  de  totaux  de  cette  caté- 
gorie, qu'ils  sont  effectivement  satisfaisants.  Si  encore  vous  examinez  les  totaux  de 
notre  commerce,  soit  avec  la  mère  patrie,  soit  avec  les  pays  étrangers,  vous  remarque- 
rez de  fortes  augmentations,  quoique  j'aie  négligé,  en  les  mentionnant — et  c'était  peut- 
être  une  involontaire  omission — de  les  signaler  à  l'attention.  Tous  nos  chiffres  jus- 
qu'ici doivent  être  considérés  en  ayant  présent  à  l'esprit  qu'ils  se  rapportent  à  une  pro- 
gression ascendante.  Cela  demanderait  beaucoup  plus  de  temps  que  je  ne  serais  jus- 
tifiable de  prendre,  même  après  avoir  attiré  l'attention  sur  eux,  pour  disséquer  ces 
chiffres  de  manière  à  déterminer  leur  adaptation  à  des  conclusions  spéciales.  Il  paraît 
suffisant,  et  j'espère  que  l'événement  le  prouvera,  d'adopter  plutôt  la  méthode  du  pour- 
centage. Faisant  à  peine  allusion  au  commerce  total,  j'ai  toujours  mentionné  sa  pro- 
portion, ses  progrès,  sa  distribution.  De  plus,  en  traitant  de  la  question  de  gains  pos- 
sibles à  réaliser  par  l'augmentation  des  affaires  entre  la  mère  patrie  et  les  colonies, 
j'ai  suivi  le  système  du  pourcentage,  comme  représentant,  dans  mon  opinion,  plus 
exactement  le  mouvement  de  la  distribution  de  ces  affaires.  Il  y  a  eu  une  augmenta- 
tion dans  le  total  général  de  l'une  et  des  autres,  mais  ce  n'est  qu'en  les  comparant  ainsi 
que  nous  atteindrons  à  l'objet  que  nous  nous  efforçons  d'obtenir. 

Mon  argumentation,  en  autant  que  je  me  rappelle,  lorsque  notre  séance  fut  levée 
hier,  se  rapportait  à  l'effet  du  commerce  préférentiel,  npn  seulement  sur  nous-mêmes, 
mais  sur  ceux  avec  qui  nous  faisons  affaires.  S'il  venait  dans  les  colonies  britanniques 
une  proportion  raisonnable  des  565  millions  sterling,  qui  constituent  le  grand  déboursé 
de  l'Angleterre  pour  les  marchandises  importées,  cela  tendrait  fortement  à  augmenter 
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leur  richesse  et  à  ajouter  à  la  puissance  des  navires  anglais  et  coloniaux  et  de  l'empire 
pris  comme  tout.  Les  manufacturiers  anglais  sont  les  plus  grands  consommateurs  des 
produits  naturels  de  l'Australie  et,  à  leur  prospérité,  correspondent  le  progrès  et  le  dé- 
veloppement de  celle-ci,  alors  que  le  succès  du  manufacturier  étranger  ne  profite  pas 
nécessairement  au  producteur  australien.  Dans  l'examen  de  cette  question,  on  devrait 
avoir  présent  à  l'esprit  que  les  pays  étrangers,  si  cela  leur  était  possible,  suivraient 
l'exemple  des  Etats-Unis  et  fermeraient  leurs  marchés  aux  produits  bruts  que  nous 
leur  expédions  actuellement,  alors  qu'au  moyen  de  forts  subsides  et  par  d'autres  ma- 
nœuvres, ils  écartent  les  produits  anglais  de  nos  propres  marchés.  L'intensité  de  la 
lutte  à  la  conquête  des  marchés,  sur  des  bases  acceptables  entre  les  nations  aujour- 
d'hui, n'est  qu'une  phase  d'une  lutte  pour  l'influence  et  l'autorité,  pour  le  prestige  et 
la  domination  réelle,  qui  se  poursuit  de  jour  en  jour  et  d'année  en  année,  avec  une 
énergie  croissante.  C'est  un  combat  entre  rivaux,  pour  la  suprématie — une  supréma- 
tie corrélative  de  l'expansion  de  la  puissance  qui  l'emporte — une  expansion  qui  signifie 
échec  à  ses  compétiteurs,  à  leurs  moyens  de  résistance,  la  dépression  et  l'épuisement  de 
leur  commerce,  et  peut-être  finalement  leur  absorption  ou  leur  extinction.  Il  n'y  a  pas 
sans  doute  analogie  complète  entre  les-  projets  d'un  commerce  de  préférence  dans  l'em- 
pire et  les  traités  de  commerce  et  les  conditions  d'être  des  autres  pays,  mais  encore, 
cependant,  aucun  empire  n'a  jamais  existé  qui  ressemblât  réellement  à  la  Grande-Bre- 
tagne, à  la  phase  actuelle  de  son  développement.  Il  y  a  peut-être  quelque  faible  ana- 
logie avec  le  Zollverein  allemand.  Le  Zollverein  a  été  institué  parce  que  les  produc- 
teurs des  différents  Etats  allemands  constataient  qu'ils  éprouvaient  préjudice  de  la 
politique  d'isolement  qu'ils  avaient  alors  tous  adoptée.  Ils  avaient  élevé  entre  eux  et 
leurs  acheteurs  des  barrières  de  tarif  qui  les  empêchaient  de  devenir  un  peuple — une 
nation  unie  dans  une  politique  nationale  et  une  inséparable  destinée.  Une  union 
douanière  fut  alors  fondée  dans  l'empire,  sur  laquelle  repose  désormais  le  développe- 
ment germanique,  industriel,  social  et  impérial.  Il  est  vrai  que  les  Etatsi  allemands 
sont  rattachés  les  uns  aux  autres,  mais  ce  fait  ne  porte  pas  atteinte  en  aucune  façon 
au  principe  de  la  préférence,  ni  n'affecte  son  opération,  si  ce  n'est  en  tant  que  les  dis- 
tances l'affectent,  et  ces  distances,  de  nos  jours,  diminuent  pratiquement  à  chaque  dé- 
cade. Comme  lord  Salisbury  l'a  signalé  en  1887,  la  simple  séparation  par  l'océan  n'est 
pas  un  obstacle  permanent  à  l'unité  commerciale.*  On  ne  doit  jamais  oublier  que, 
dans  les  circonstances  existantes  et  tout  le  temps  qu'elles  persistent,  la  puissance 
d'achat  de  l'empire  britannique  est  immense,  et  la  possession  de  cette  puissance  d'achat 
— à  laquelle  je  me  hasarde  à  faire  encore  une  allusion — est  le  puissant  instrument  qui, 
croyons-nous,  assurera  un  traitement  équitable  aux  marchandises  anglaises  et  des  co- 
lonies britanniques;  c'est-à-dire,  si  tout  l'empire  britannique  devait  se  combiner.  Le 
manque  d'unité  des  différentes  parties  de  l'empire  permet  aux  pays  étrangers  l'adop- 
tion de  divers  modes  d'action  nuisibles  aux  intérêts  britanniques,  tant  individuels  que 
collectifs,  c'est-à-dire,  affectant  les  possessions  anglaises  individuellement  ou  prises 
comme  un  tout.  Si  les  nations  étrangères,  qui  actuellement  refusent  d'acheter  nos  mar- 
chandises, dans  des  conditions  égales  à  celles  qu'elles  font  aux  marchandises  des  autres 
nations,  étaient  menacées  de  représailles,  elles  seraient  heureuses  de  traiter  avec  l'em- 
pire britannique,  pour  obtenir  ou  retenir  une  part  de  son  immense  commerce.  Je  ne 
vais  pas  tant  soit  peu  aussi  loin  que  de  dire  qu'elles  seraient  amenées  à  s'agenouiller, 
mais  je  vais  jusqu'à  dire  que  quelques-uns  des  cas  qui  ont  été  cités  hier,  comme 
exemples  des  différences  du  traitement  appliqué  à  nos  exportations,  sur  certains  mar- 
chés, ne  pourraient  plus  se  reproduire.  Aussi  longtemps  que  nous  nous  contenterons 
d'ignorer  ces  différences  et  que  nous  n'insisterons  pas  sur  un  traitement  au  moins  égal 
pour  nos  produits,  nous  n'obtiendrons  pas  la  considération  que,  grâce  à  des  concessions 
relativement  minimes,  ont  obtenu  et  obtiennent  chaque  jour  des  nations  beaucoup 
plus  faibles,  et  possédant  une  puissance  d'achat  en  nulle  façon  comparable  à  la  nôtre. 
Il  est  survenu,  je  crois,  une  circonstance  qui  doit  être  plus  familière  à  M.  Asquith  et 
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à  ses  collègues  qu'à  moi-même,  où  une  proposition  a  été  faite  soit  comme  venant  de  la 
part  de  la  France,  soit  comme  pouvant  être  vraisemblablement  adoptée  par  la  France, 
et  qui  aurait  indirectement  affecté  le  commerce  des  Indes.  Je  crois  qu'elle  affectait 
le  café  ou  quelque  article  d'exportation  similaire,  et  une  énergique  représentation  du 
gouvernement  des  Indes,  appuyée  d'une  indication  d'intervention  active  possible  de  sa 
part,  donna  lieu  à  un  arrangement  qui,  en  retour  d'une  concession  de  très  peu  d'im- 
portance relativement,  fit  retirer  cette  proposition  dangereuse  et  menaçante.  Ceci  me 
paraît  être — je  crois  que  c'est  un  événement  de  cette  nature  qui  a  eu  lieu — ceci  me 
frappe,  dis-je,  comme  un  exemple  de  la  méthode  de  traiter  sous  l'opération  de  tarifs 
différentiels,  non  comme  s'il  n'y  avait  d'autre  alternative  que  l'acceptation,  mais  comme 
pratique  ordinaire  d'affaires,  sans  sortir  des  limites  naturelles  d'un  commerce  équi- 
table. Nous  sommes  en  mesure  d'en  agir  ainsi  dans  grand  nombre  de  cas.  Assuré- 
ment, si  je  cherchais  des  exemples  dans  le  passé  des  autres  nations,  où  des  concessions 
d'une  part  ont  été  contrebalancées  par  des  concessions  d'autre  part,  je  pourrais  en 
trouver  en  abondance.     Cela  est  bien  connu. 

On  se  rend  peu  compte  de  la  suprématie  que  son  grand  marché  permet  à  l'empire 
britannique  d'exercer  sur  les  autres  nations, — un  march  qui  peut  s'ouvrir  ou 
se  fermer  dans  une  mesure  limitée  ou  illimitée — mais  l'observateur  le 
moins  attentif  doit  reconnaître  la  force  de  la  position  de  l'empire,  force 
qui  serait  certainement  énorme  si  toutes  les  parties  qui  le  composent, 
se  coalisant,  employaient  leur  puissance  pour  repousser  les  attaques  financières  des 
autres  nations,  sur  un  point  quelconque  du  territoire  impérial.  C'est  un  cas  de  tous 
pour  chacun  et  de  chacun  pour  tous.  Ceci  a  été  démontré,  dans  une  certaine  mesure, 
par  l'abandon  par  l'Allemagne  de  son  antagonisme  envers  le  Canada,  qu'elle  avait  adopté 
alors  que  le  Canada  a  accordé  une  préférence  aux  manufacturiers  anglais.  En  autant 
que  je  comprends  cet  événement,  cet  abandon  de  l'Allemagne  a  eu  lieu  lorsqu'il  parut 
évident  que,  derrière  le  Canada  (dans  une  mesure,  assurément),  se  trouvait  la  force 
d'une  portée  mondiale  de  l'empire.  Des  négociations  paraissent  actuellement  devoir 
se  poursuivre,  entre  l'Allemagne  et  le  Canada,  et,  quel  qu'en  puisse  être  le  résultat,  il 
est  parfaitement  certain  qu'un  Canada  ou  un  empire  qui  a  fait  preuve  de  force  de  ré- 
sistance et  de  sa  détermination  d'opposer  la  différenciation  à  la  différenciation  obtien- 
dra de  bien  meilleures  conditions.  Le  traitement  appliqué  au  Canada  serait  étendu 
à  l'Australie  si  la  confédération  devait  rester  isolée:  son  commerce  et  sa  richesse  se- 
raient incapables  de  briser  les  barrières  qu'il  plairait  aux  pays  étrangers  d'ériger  contre 
son  trafic  :  coalisée  avec  l'empire,  sa  position,  comme  celle  de  toute  autre  section,  pour- 
rait être  inexplicable. 

Le  droit  moral  de  tout  pays  d' exercer  des  représailles  ne  peut  être  dénié  et  presque 
toutes  les  nations  du  monde  l'exercent  aujourd'hui.  La  Russie  a  dernièrement  usé  de 
représailles  contre  l'Angleterre,  au  sujet  de  la  taxe  de  cette  dernière  sur  le  sucre  primé, 
en  imposant  un  droit  additionnel  sur  le  thé  des  Indes,  droit  qui  est  maintenu  parce 
que  l'empire  ne  l'a  pas  combattu.  L'Allemagne  a  différencié  contre  les  Etats-Unis  et 
les  Etats-L^nis  en  ont  fait  de  même  contre  l'Allemagne  jusqu'au  point  qu'un  arrange- 
ment entre  ces  pays  paraît  imminent.  Un  arrangement  qui,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture, aura  été  fait  comme  entre  parties  contractant  sur  un  pied  d'égalité.  Les  parties 
contractantes  ne  sont  pas  sur  un  pied  d'égalité,  si  l'une  d'elles,  en  vertu  de  quelque 
théorie  qui  lui  est  propre,  refuse  de  donner  avec  la  même  libéralité.  Tous  les  pays 
étrangers  apppliquent  le  principe  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  à  ceux 
qui  consentent  à  leur  offrir  des  concessions  ;  des  droits  plus  lourds  sont  imposés,  quand 
des  concessions  n'apparaissent  pas.  Ce  que  je  veux  suggérer,  en  raisonnant  ainsi, 
n*est  pas  l'adoption  d'une  politique  agressive,  en  matière  de  commerce,  pas  plus  qu'en 
matière  d'affaires  étrangères  d'autre  nature,  mais  simplement  une  indication  de  la 
faculté  et  de  la  volonté  de  se  servir  des  pouvoirs  que  possède  toute  nation,  relativement 
à  son  trafic  et  à  son  commerce,  et  des  conditions  auxquelles  elle  admet  les  marchan- 
dises des  autres  pays.     Nous  ne  devrions  pas  délaisser  ces  moyens,  telles  des  armes 
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rouillées  faute  d'emploi,  mais  les  prendre  en  mains  et  être  prêts  à  nous  en  servir  à 
l'occasion,  à  les  employer  comme  elles  l'ont  été  par  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis,  et 
les  autres  peuples,  pour  assurer  des  relations  équitables  d'affaires — rien  de  plus  que 
des  affaires  équitables.  Je  ne  soutiens  pas  un  moment  que  l'empire,  parce  qu'il  pos- 
sède une  force  gigantesque,  devrait  s'en  servir  tyranniquement,  comme  un  géant  trai- 
tant avec  de  petits  groupes  étrangers,  ou  même  avec  de  plus  grands  ;  mais  simplement 
que,  à  sa  possession  d'une  telle  force,  devrait  correspondre  la  responsabilité  de  cette 
force  au  besoin.  Nous  devrions  être  tout  à  fait  prêts  à  adopter  telles  mesures  qui  se- 
raient nécessaires  pour  nous  libérer  d'une  compétition  évidemment  injuste,  sur  les 
autres  marchés,  et  pour  assurer  à  nos  nationaux  une  juste  concurrence  en  tous  lieux. 

Si  la  nature  de  tout  le  commerce  de  l'empire  était  étudiée,  comme  sir  Edward 
Law  a  étudié  celui  des  Indes,  on  verrait  que  la  Grande-Bretagne  a  peu  de  chose  à  re- 
douter des  représailles.  L'Allemagne  peut  être  prise  comme  exemple.  L'an  dernier, 
£01,000,000  des  exportations  de  l'Allemagne  sont  allées  dans  les  possessions  britan- 
niques. L'Allemagne  pourrait-elle  user  de  représailles  envers  la  Grande-Bretagne,  pour 
raison  d'aucun  traitement  préférentiel  que  celle-ci  pourrait  donner  aux  colonies  bri- 
tanniques, et  se  mettre  ainsi  en  danger  de  perdre  son  commerce  actuel,  alors  que  les 
affaires  commerciales  de  l'Allemagne,  avec  les  différentes  parties  de  l'empire  britan- 
nique, représentent  23  pour  100  de  tout  son  commerce  d'exportation?  Les  Etats-Unis 
d'Amérique  peuvent  être  cités  comme  autre  exemple.  Chaque  année  les  Etats-Unis 
expédient  en  Grande-Bretagne  et  dans  ses  possessions  des  marchandises  pour  une  va- 
leur de  £175,000,000,  alors  que  l'importation  des  marchandises  anglaises  aux  Etats-Unis 
n'atteint  pas  à  plus  de  £100,000,000  de  moins  que  cette  somme.  Il  est  très  improbable 
que  les  Etats-Unis  voulussent  risquer  de  perdre  une  aussi  vaste  volume  de  commerce, 
s'élevant,  comme  il  le  fait,  à  beaucoup  plus  que  la  moitié  des  propres  exportations  de 
la  Grande-Bretagne,  dans  une  tentative  de  punir  cette  dernière  d'adopter  la  même  po- 
litique de  préférence  que  les  Etats-Unis  se  considèrent  libre  d'adopter  eux-mêmes,  re- 
lativement à  leurs  possessions,  et  même  relativement  aux  autres  puissances,  avec  les- 
quelles elles  font  des  traités  de  réciprocité. 

Ce  qui  peut  être  à  bon  droit  affirmé  à  la  phase  actuelle  de  la  discussion  au  sujet 
du  commerce  préférentiel  et  des  relations  financières,  c'est  la  reconnaissance  que  le 
principe  énoncé  dans  ces  phrases,  quelle  que  soit  l'étendue  qu'on  puisse  lui 
donner,  en  est  un  dont  l'application  peut  être  faite  avec  à-propos,  dans  l'état  présent 
des  relations  commerciales  des  pays  étrangers  avec  la  Grande-Bretagne  et  ses  posses- 
sions. Il  n'est  pas  encore  nécessaire  de  dresser  une  liste  définie,  dont  les  détails  doivent 
pour  une  grande  part  faire  l'objet  d'un  arrangement  mutuel,  différant  selon  les  pays 
contractants  ou  selon  les  temps  pour  les  mêmes  pays,  mais  on  peut  y  songer,  pour  com- 
battre l'objection  souvent  présentée  que  le  principe  du  commerce  préférentiel,  si  bon 
qu'il  soit  en  théorie,  ne  pourrait  en  pratique  s'appliquer  aux  Etats  australiens.  Il  est 
parfaitement  vrai,  comme  l'a  indiqué  la  deuxième  résolution  de  la  conférence  de  1902, 
qu'il  n'est  pas  possible  à  la  Confédération  d'abolir  ses  droits  de  douane,  ou  de  les  ré- 
duire dans  l'ensemble,  d'une  manière  tant  soit  peu  considérable.  Ce  qui  est  possible, 
c'est  la  différence  de  traitement  et  le  réajustment  dans  les  deux  pays,  au  moyen  de  con- 
cessions réciproques.  Il  est  et  il  restera  nécessaire  que  le  montant  actuel  de  revenus, 
au  moins,  soit  perçu  en  Australie,  mais  cela  laisse  ample  terrain  dans  les  limites  du- 
quel une  préférence  peut  être  donnée  aux  importations  britanniques.  En  premier  lieu, 
£12,621,766  ou  34  pour  100  de  nos  importations  totales  de  1905  de  £36,796,340  (le  nu- 
méraire exclu)  représentaient  des  marchandises  en  franchise.  Ceci  est  remarquable 
en  soi.  De  plus,  des  importations  d'une  valeur  de  £11,000,000  en  chiffres  ronds  étaient 
sujettes  à  un  droit  de  15  pour  100  et  moins,  de  sorte  que  les  deux  tiers  de  nos  impor- 
tations totales  entraient  dans  ces  catégories.  Chez  nous,  on  considère  un  droit  de  15 
pour  100  comme  réellement  très  modéré,  dans  la  plupart  des  cas.  Sans  doute,  comme 
le  savent  le  chancelier  de  l'échiquier  et  toutes  les  autorités,  les  taux  des  droits  varient 
immensément.     Un  droit  de  15  pour  100  peut  être  extrêmement  lourd  sur  un  article 
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et  très  léger  sur  un  autre,  mais,  sur  un  grand  nombre  des  articles  assujettis  à  notre 
droit  de  15  pour  100,  pour  parler  généralement,  avec  les  tarifs  des  Etats-Unis  et  étran- 
gers présents  à  l'esprit,  ce  droit  peut  être  considéré  comme  léger  relativement.  Nés 
taux  de  droits,  incluant  les  stimulants  et  les  narcotiques,  ne  s'élèvent  qu'à  une  moyenne 
de  16.8  sur  les  marchandises  imposables  et  de  10  sur  toutes  marchandises,  soit  en  fran- 
chise, soit  sujettes  au  droit,  prises  comme  tout.  Voilà  ample  marge  pour  les  conces- 
sions. 

Maintenant,  quant  à  ce  qui  concerne  les  modes  de  la  préférence  pour  les  marchan- 
dises britanniques,  il  est  manifeste  que  la  Confédération  peut  procéder  soit  en  abais- 
sant les  droits  en  faveur  de  la  Grande-Bretagne,  soit  en  augmentant  ces  droits  pour 
l'étranger.  Ce  dernier  mode  a  été  suivi  par  le  Canada,  la  Nouvelle-Zélande  et  le  Sud- 
Africain,  et  il  exerce  probablement  une  influence  à  un  degré  non  perceptible  sur  le 
montant  des  droits  perçus.  L'objet  immédiat  de  la  préférence,  dans  notre  cas,  serait 
d'exclure  les  marchandises  étrangères  et  de  favoriser  les  marchandises  britanniques. 
A  un  point  de  vue  plus  général,  et  sujet  à  cette  dernière  visée,  son  objet  est  d'obtenir 
des  conditions  équitables  du  dehors,  là  où  nous  accordons  de  telles  conditions.  Il  est 
dès  lors  naturel  que  l'étendue  de  la  préférence  devrait  être  calculée  de  manière  à  at- 
teindre le  premier  de  ces  objets,  soit  la  cessation  de  l'importation  des  marchandises 
étrangères,  et  une  augmentation  des  droits  actuels  paraît  être  le  meilleur  moyen  d'at- 
teindre ce  but. 

Mais  l'augmentation  des  droits  actuels  n'est  pas  la  seule  arme  disponible.  Il  est 
encore  loisible  à  la  Confédération  de  se  servir  de  sa  présente  liste  de  franchise,  comme 
moyen  de  préférence  en  faveur  de  la  mère  patrie.  Une  liste  de  franchise,  qui  couvre 
près  de  34  pour  100  de  nos  importations  totales,  laisse  un  vaste  champ  libre  à  la  pré- 
férence, beaucoup  plus  vaste  qu'on  ne  trouve  dans  les  pays  étrangers  avec  lesquels  nous 
faisons  commerce.  Plus  de  la  moitié  des  importations  entrant  en  franchise  viennent 
des  pays  étrangers.  Si  la  Confédération  donnait  aux  seules  marchandises  britanniques 
le  droit  à  la  liste  de  franchise,  en  rendant  les  marchandises  actuellement  dans  cette 
classe  sujettes  pour  l'avenir  au  taux  de  10  pour  100,  il  serait  à  peine  douteux  que  la 
Grande-Bretagne  accaparerait  en  très  peu  de  temps  presque  tout  le  commerce  des  mar- 
chandises qu'elle  produit,  qui  sont  aujourd'hui  entièrement  libres  de  droits  en  Austra- 
lie et  qui  viennent  des  pays  étrangers.  Il  doit  être  tenu  compte  sans  doutei  de  l'aug- 
mentation de  la  production  locale,  là  où  les  circonstances  nous  sont  favorables,  quoique 
la  nature  de  nos  industries,  dans  leur  relation  avec  les  conditions  générales  de  notre 
pays  neuf  et  à  population  dispersée,  modifie,  dans  nombre  de  cas,  les  encouragements 
offerts.  Un  examen  de  la  liste  des  marchandises  exemptes  de  droit  en  Australie  mon- 
trera qu'il  y  a  peu  des  articles  y  énumérés,  que  la  Grande-Bretagne  ne  produise  ou 
ne  puisse  produire.  L'adoption,  dès  lors,  de  cette  mesure  serait  probablement  suivie 
d'une  immense  diversion  du  commerce  des  marchandises  étrangères  en  faveur  des  mar- 
chandises britanniques,  et,  en  tenant  compte  du  fait  qu'un  tiers  de  notre  tarif  ou  un 
tiers  plutôt  de  nos  importations  serait  immédiatement  soumis  au  nouvel  état  de  choses, 
ou  du  moins  telle  proportion  de  ce  tiers  que  la  Grande-Bretagne  peut  produire,  il  en 
résulterait  directement  une  très  grande  opportunité  d'action  favorable. 

Prenant  aussi  en  considération  l'autre  section  de  notre  tarif,  dont  les  droits  sont 
au-dessous  de  25  pour  100,  il  est  facile  de  voir  que  nous  n'avons  jusqu'ici,  en  aucune  fa- 
çon, fait  un  usage  pratique  des  opportunités  favorables,  de  représailles,  qui  nous  sont  of- 
fertes à  ce  point  de  vue,  pour  des  radsons  auxquelles  je  ferai  allusion  dans  un  instant. 
L'adoption  d'une  même  politique,  par  la  mère-patrie  vis-à-vis  la  Confédération,  en- 
traînerait une  augmentation 'considérable  de  notre  commerce  qu'une  préférence  mar- 
quée en  faveur  des  marchandises  de  la  Grande-Bretagne,  sur  nos  marchés,  aurait  pour 
(résultat  une  augmentation  du  commerce  anglais  avec  l'Australie,  dans  une  propor- 
tion peut-être' 50  pour  100.  Ce  serait  là  l'effet  de  préférences  marquées  et  la  troisième 
résolution  de  la  conférence  de  1902  ,a  trait  à  des  préférences  marquées.  "Que,  dans  le 
but  de  promouvoir  le  développement  du  commerce  dans  les  limites  de 'l'empire,  il  est 
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à  désirer  que  les  colonies,  en  autant  que  les  circonstances  le  permettront,  adoptent  un 
traitement  préférentiel  substantiel  applicable  aux  produits  et  aux  articles  manufac- 
turés de  la  Grande-Bretagne."  ' 

La  quatrième  résolution  adoptée  en  1902:  "Qu'il  est  à  désirer  que  le  traitement 
préférentiel  accordé  par  les  colonies  aux  produits  et  aux  articles  manufacturés  du 
-Royaume-Uni  soit  aussi  accordé  aux  produits  et  aux  articles  manufacturés  des  autres 
colonies  autonomes/'  a  déjà,  dans  une  certaine  mesure,  été  mis  en  pratique;  et  des 
propositions  sont  actuellement  en  cours  d'étude,  ou  seront  vraisemblablement  bientôt 
soumises  à  l'étude,  qui  étendront  encore  l'applicabilité  de  ce  moyen  de  rattacher  en- 
semble les  contrées  .autonomes  de  l'empire.  Je  ne  le  répéterai 'pas,  mais  il  va  de  soi 
que  toute  la  portée  de  l'argumentation  que  je  me  suis  efforcé  de  faire  prévaloir  s'ap- 
plique avec  une  égale  force  à  des  arrangements  de  cette  nature.  Par  suite  de  la  simi- 
litude des  circonstances,  qui  nous  sont  faites,  aucune  de  ces  parties  de  l'empire,  ne 
pourrait  jouir  d'une  situation  équivalente,  comme  portée  et  valeur,  à  celle  qu'assurerait 
un  arrangement  fait  entre  elle  ou  les  autres  parties,  et  la  mère  patrie,  si  cela  était 
possible.  Tant  petites  que  soient  ces  réciprocités  impériales,  elles  sont  cependant 
utiles;.  Ce  n'est  pas  peut-être  sortir  du  domaine  le  plus  prochain  que  de  prévoir  un 
temps  où  d'année  en  année,  ou,  à  courts  intervalles,  un  groupe  ou  un  comité  d'ex- 
perts revisera  le  commerce  de  l'empire  dans  l'ensemble,  pour  constater  si  de  nouvelles 
occasions  ne  se  présenteraient  pas  de  diriger  la  population  et  le  commerce,  non  seule- 
ment de  la  mère-patrie  vers  ses  dépendances,  mais  entre  ces  dépendances  elles-mêmes, 
de  manière  à  nous  tenir  tous  dans  une  étroite  union.  Ce  serait,  à  tout  événement, 
une  opération  absolument  opportune  et  s,age.  Exposé  à  grands  traits,  un  pareil  projet 
peut  paraître  éveiller  des  'espérances  difficiles  à  réaliser,  mais,  en  autant  que  je  suis 
an  fait  de  l'histoire  de  nos  parlement  de  l'empire  britannique,  ces  parlements  ont 
existé  et  continuent  d'exister  en  surmontant  les  difficultés  qui  se  présentaient.  La 
conversion  d'une  politique  de  progrès,  sous  forme  de  soumission  à  des  événements 
hostiles  de  cette  espèce,  ou  de  toute  autre  espèce,  serait  fatale.  Je  suis  convaincu 
qu'aucune  des  parties  délibérant  sur  ce  sujet  n'y  songe.  Ce  sur  quoi  nous  insiste- 
rions, vsous  '  ce  rapport,  est  notre  obligation  en  tout  temps  de  poursuivre  une  étude 
soigneuse  des  occasions  favorables  à  un  commerce  inter-impérial.  Si  même  ces  occa- 
sions ne  se  présentent  pas,  ou  ne  s'offrent  pas  aussi  nombreuses  que  nous  le  désirerions, 
le  temps  employé  à  les  chercher  sera  loin  d'être  perdu,  et  ceux  auxquels  l'on  désire 
venir  en  aide  sauraient  apprécier  les  efforts  tentés.  Je  ne  puis  concevoir  qu'aucun 
des  groupes  unis  par  les  liens  qui  ont  fait  de  nous  la  nation  que  nous  'sommes  au- 
jourd'hui, puisse  y  perdre.  Il  nous  paraît  que  nous  pouvons  profiter  de  plusieurs 
manières  '  d'une  reconnaissance  de  la  haute  valeur  du  développement  du  sens  d'une 
unification  corporative,  du  développement  du  sens  d'une  dépendance  mutuelle  entre 
groupes  britanniques,  accompagnée  d'une  reconnaissance  d'une  différence,  et  quelque- 
fois d'une  grande  différence  entre  les  demandes  qui  doivent 'être  faites  de  chacune  de 
nos  possessions  et  de  la  mère  patrie  ou  du  toutes  deux  collectivement  et  les  demandes 
"qui  nous  sont  faites  par  les  pays  étrangers.  Il  est  des  peuples  dont  la  puissance  peut, 
à  certains  moments,  paraître  vouloir  devenir  menaçante  pour  l'empire,  ou  quelques- 
unes  de  ses  parties,  et  il  ne  peut  certainement  pas  être  prétendu  qu'un  '  commerce  avec 
eux,  qui  soit  pour  moitié  à  leur  avantage,  auxquels  ils  sont  parties  participantes  et 
dont,  en  conséquence,  ils  partagent  les  avantages,  est  comparable,  à  un  point  de  vue 
national,  au  commerce  avec  gens  de  votre  race  et  de  votre  sang  placés  sous  le  même 
drapeau,  et  avec  lesquels  il  est  de  votre  intérêt,  en  présence  de  pareils  rivaux,  de  vous 
fortifier  par  tous  les  moyens  possibles  à  votre  disposition. 

En  réitérant  pour  la  dernière  fois  que  la  Confédération  réclame  une  indépendance 
absolue  dans  le  jugement  que  vous  allez  porter,  et  en  ajoutant  que  nous  ne  plaidons 
pour  rien  qui  implique  des  sacrifices,  mais  pour  une  coopération  qui  doit  être  à  l'avan- 
tage mutuel  de  ses  membres — en  réitérant  cela,  dis-je,  pour  la  dernière  fois — l'effort 
tenté  pour  examiner  cette  question,  au  point  de  vue  que  j'ai  qualifié  de  corporatif,  et 
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l'effort  tenté  pour  assurer  une  action  corporative,  ne  peuvent  rien  produire  que  de  bon. 
Ce  serait  le  meilleur  moyen  possible  de  provoquer  un  arrangement  plus  satisfaisant 
entre  nous  tous,  d'écarter  des  craintes  importunes  que  nous  ne  négligions  des  moyens 
précieux  d'union,  et  de  nous  assurer  que,  si  nous  faillissons  à  la  tâche  de  chercher  et 
d'utiliser  une  voie  que  nous  puissions  poursuivre  de  compagnie,  il  n'en  aura  pas  été 
ainsi  par  faute  de  recherches,  par  faute  d'étude  ou  par  faute  de  désir  et  de  volonté 
d'adopter  tous  moyens  à  notre  service,  pour  consommer  la  cohésion  des  groupes  actuel- 
lement liés  ensemble,  par  ce  que  nous  espérons  être  des  liens  indestructibles  et  aux- 
quels nous  serions  contents  d'en  ajouter  d'autres,  autant  qu'il  serait  en  notre  pouvoir 
de  le  faire.  ï  vl 

Il  ne  m'appartient  pas  de  discuter,  ou  même  de  me  livrer  à  des  spéculations,  sur 
ce  qui  peut  être  appelé  la  manière  britannique  d'envisager  des  possibilités  britanniques, 
ou  sur  la  condition  d'être  et  sur  le  coût  d'une  réciprocité  quelconque.  Ce  que  j'ai  tenté, 
en  résumé,  a  été  l'exposé  de  la  cause  .australienne,  à  un  point  de  vue  australien,  en 
autant  qu'il  paraît  désirable  de  le  soumettre  à  cette  conférence.  La  politique  est 
large  et  le  principe  ne  s'en  applique  pas  seulement  au  trafic  et  au  commerce,  mais 
est  .aussi,  comme  je  l'ai  déjà  mentionné,  d'une  élasticité  indéfinie  d'application.  Il 
peut  être  discuté  à  plusieurs  autres  points  de  vue,  mais  je  n'ai  pu,  dans  les  conditions 
de  hâte  qui  nous  sont  imposées  à  tous  qui  prenons  part  à  ces  discussions,  toucher 
qu'à  ceux  qui  me  paraissent  surtout  actuellement  pertinents.  Le"*  résolutions  qui  ont 
été  soumises  par  la  Confédération  reproduisent,  sous  une  forme  légèrement  différente, 
celles  qui  ont  été  adoptées  en  1902,  en  les  rendant,  dans  notre  opinion,  un  peu  plus 
explicites  et  compréhensives,  mais  sans  aucunement  se  départir  du  principe  adopté  à 
cette  époque. 

Il  me  reste  maintenant,  en  réponse  à  une  suggestion  faite  hier  par  le  chancelier 
de  l'échiquier,  un  ou  deux  mots  à  dire  concernant  la  mesure  particulière  de  préfé- 
rence incluse  dans  ce  document  Tarifs  Préférentiels  des  Colonies.  Aucun  projet  de 
conférence  de  la  nature  de  celui  que  j'ai  dessiné  et  discuté  n'a  encore  été  formulé  en 
Australie.  Les  premières  années  de  notre  fédération — nous  sommes  aujourd'hui  dans 
la  septième  année  de  notre  existence  comme  communauté  politique — ont  été  remplies 
de  discussions  chargées  de  grandes  difficultés  et  d'un  intérêt  absorbant,  accompagnées 
par  plus  d'un  changement  sensationnel  et  par  des  incidents  d'un  caractère  parlemen- 
taire inattendu.  L'opinion  publique,  dans  notre  pays,  subit  encore  l'effet  de  certaines 
divisions,  naturelles  ou  artificielles,  qui  doivent  être  surmontées,  avant  que  nos  efforts 
ne  s'orientent  en  faisceau  dans  une  direction  nationale,  mais  lorsqu'on  tient  compte  des 
vastes  espaces  qui  nous  séparent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'être  surpris  que,  en  cette  septième 
année  de  notre  existence  en  une  seule  communauté  politique,  nous  n'ayons  pas  encore 
entièrement  surmonté  ces  divergences  provinciales,  qui  ont  existé,  souvent  sous  une 
forme  aiguë,  depuis  trente  ou  quarante  ans.  Le  résultat  des  deux  dernières  élections 
générales  de  la  Confédération  montre  que  nous  nous  acheminons  progressivement 
vers  une  préférence  ou  vers  des  préférences  de  la  nature  de  celles  que  j'ai  indiquées, 
mais  nous  n'avons  pas  encore  jusqu'ici  dressé  de  projet  complet  de  ces  préférences, 
sur  l'une  ou  l'autre  des  bases  mentionnées;  c'est-à-dire,  comme  préférence  unilatérale 
offerte  par  nous-mêmes,  et  encore  moins  connue  basé  sur  les  possibilités  d'une  préfé- 
rence contrebalancée  par  des  concessions  de  votre  part.  Notre  espérance  d'une  réci- 
procité prochaine  avec  la  mère  patrie  n'a  jamais  été  assez  ferme  pour  conseiller  l'étude 
eoigneuse  des  changements  de  tarif  possibles,  qui  serait  nécessaire  pour  dresser  les 
propositions  d'un  projet  complet.  Nous  n'avons  pas  même  dessiné  de  plan  complet 
d'aucune  préférence,  si  ce  n'est  pour  ce  qui  concerne  la  Nouvelle-Zélande  et  le  Sud- 
Africain.  Nous  avons  entamé  des  négociations  avec  ces  pays,  dans  des  circonstances 
très  spéciales. 

L'année  dernière,  un  traité  de  réciprocité  a  été  dressé,  par  feu  M.  Seddon,  mon 
collègue,  sir  William  Lyne,  notre  ministre  du  Trafic  et  du  Commerce  et  moi-même,  qui 

*  Voir  n°  XXI   (Cd.  3524)  :   Documente  dép  osés  devant  la  Conférence. 


CONFERENCE  COLONIALE,  1907  225 

DOC.  PARLEMLNTAIKL  No  58 

exigeait,  entre  autres  modifications,  des  augmentations  de  droits  sur  certaines  classes 
d'importations  anglaises.  Pour  contrebalancer  ces  augmentations,  autant  qu'il  était 
possible  à  cette  époque  de  notre  session,  nous  avons  joint  à  ce  projet,  quant  à  la  Nou- 
velle-Zélande, un  préliminaire  de  commerce  préférentiel  avec  vous.  J'expliquai  alors, 
en  présentant  le  projet,  que  c'était  simplement  un  préliminaire.  '  Il  ne  devait  pas  être 
confondu  avec  les  projets  de  commerce  préférentiel,  même  d'un  caractère  unilatéral 
qu'il  entrait  dans  le  cadre  de  notre  politique  d'exposer.  Le  bill  présenté  n'incluait 
que  cette  partie  de  notre  projet  de  préférence  qui  était,  à  l'époque,  pertinente,  que  nous 
pouvions  raisonnablement  demander  au  parlement  d'.aeeepter,  quoique  non  seulement 
nous  approchions  de  la  clôture  de  la  session,  avec  un  lourd  travail  à  parfaire,  mais  que 
nous  arrivions  aussi  à  la  fin  du  parlement,  et  que  nous  touchions  aux  prélimina>ires 
d'un  appel  immédiat  au  peuple.  Ni  pendant  le  temps  de  la  session,  ni  dans  les  circons- 
tances où  se  trouvait  notre  parlement,  nous  n'aurions  pu  proposer  un  projet  complet 
de  préférence  même  unilatérale.  Tel  qu'il  était,  ce  projet  subsidiaire  mineur,  attaché 
au  traité  de  la  Nouvelle-Zélande,  ne  fut  présenté  que  pendant  les  dernières  heures  de 
la  session,  et  nous  avons  dû,  dans  ces  circonstances,  l'accepter.  Nous  n'avons  pas  été 
seulement  obligés  de  maintenir  nos  propres  propositions  au  sujet  des  navires  britan- 
niques que  nous  avions  projeté  de  retrancher  du  bill,  quand  le  gouvernement  impérial 
nous  eut,  d'une  manière  inattendue,  indiqué  qu'elles  constituaient  une  violation  des 
relations  des  traités — nous  avions  souffert  qu'elles  demeurent,  en  dépit  de  nous-mêmes, 
après  cette  remontrance,  parce  que  l'une  de  nos  chambres  refusait  de  nous  permettre 
de  retirer  cette  partie  de  la  mesure — mais  il  y  avait  aussi  une  autre  condition  d'imposée, 
concernant  le  travail  des  blancs,  qui  nous  apparaissait  et  nous  paraît  encore  anormale 
et  hors  de  saison. 

M.  ASQTJITH:     Cela  domine  toute  la  matière,  n'est-ce  pas? 

M.  DEAKIN:    Dans  quel  sens? 

M.  ASQUITH:  Le  projet  ne  s'applique  qu'en  autant  qu'il  comporte  préférence 
pour  les  marchandises  britanniques,  pour  celles  qui  sont  importées  dans  des  navires 
britanniques  manœuvres  par  le  travail  des  blancs.     Cela  domine  toute  la  matière? 

M.  DEAKIN:  Oui.  La  proposition,  quant  aux  navires  britanniques,  a  été  insérée 
avec  bonne  foi,  sans  soupçon  qu'aucun  des  traités  qui  nous  liaient — et  je  réserve  ce 
sujet  pour  examen  ultérieur  spécial — empêcherait  son  adoption.  Nous  n'aurions  pas 
demandé  de  retirer  notre  propre  proposition,  si  nous  n'avions  pas  été  engagés  à  le 
faire  par  la  communication  du  gouvernement  impérial.»  De  plus,  touchant  la  condition 
relative  au  travail  blanc,  qui  fut  insérée,  je  crois,  par  un  seul  vote,  j'ai  à  l'époque, 
signalé  l'impracticabilité  de  l'application  de  cette  restriction  à  ce  projet  très  limité  de 
préférence;  qu'il  serait  à  peu  près  impossible  de  le  faire  fonctionner,  et  j'ai  demandé  à 
la  chambre  de  le  rejeter;  mais,  dans  les  derniers  jours,  et  pendant  les  dernières  heures 
de  la  session,  dans  des  circonstances  que  tous  les  membres  de  cette  chambre  connaissent 
bien,  il  fut  agité  d'adopter  le  bill  tel  qu'il  était — et  même,  pour  le  conduire  à  cette 
phase,  il  en  avait  coûté  une  assez  violente  lutte  politique — ou  de  l'abandonner  entière- 
ment- Nous  avons  préféré  garder  le  bill.  Mais  il  faut  se  rappeler  que  l'ajouté  relatif 
au  travail  blanc  n'est  pas  le  nôtre,  que  l'exigence  relative  à  l'expédition  par  navire 
britannique  a  été  introduite  de  bonne  foi,  et  que,  malgré  qu'elle  fût  à  la  vérité  une 
limitation  intentionnelle,  nous  l'avons  adoptée  et  approuvée  et  nous  l'approuvons 
encore,  parce  qu'elle  nous  paraît  être  une  autre  forme  de  préférence  affectant  le  com- 
merce britannique  et  promouvant  le  transport  britannique  par  eau. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Qu'entendez-vous  en  disant  que  l'ajouté  relatif  au 
travail  blanc  n'était  pas  "le  nôtre"? 

M.  DEAKIN  :    N'était  pas  celui  du  gouvernement  ? 

M.  ASQUITH:    C'était  celui  de  la  législature? 
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M.  DEAKIN:  C'était  celui  de  la  législature,  mais  non  du  gouvernement,  et 
c'était  celui  de  la  législature,  dans  les  derniers  jours  de  la  session,  alors  que  le  temps 
ne  permettait  pas  de  l'étudier  pleinement.  En  réalité  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  a  été  adopté,  comme  je  l'ai  dit,  non  seulement  à  la  fin  de  la  session,  mais  à  la  clôture 
du  parlement,  rendaient  impossible  la  prolongation  de  nos  séances,  dans  le  but  de  le 
faire  rejeter,  parce  que,  par  suite  des  grandes  distances  qui  nous  séparent,  les  députés 
partaient  déjà  pour  leurs  comtés,  situés  à  de  1,500  à  2,000  milles  au  loin.  La  Chambre, 
par  suite  des  élections  générales,  disparaissait  donc,  pour  ainsi  parler,  par  degrés,  et  :•! 
n'était  pas  possible,  comme  il  l'eût  été  en  temps  ordinaire,  d'obtenir  le  temps  nécessaire 
pour  reconsidérer  l'ajouté.  Aucun  choix  n'était  laissé  au  gouvernement,  comme 
je  l'ai  dit  si  ce  n'est  de  perdre  le  bill  ou  de  l'accepter  dans  sa  forme  actuelle;  nous 
avons  accepté  le  bill,  dans  ces  circonstances  spéciales,  mais  cette  mesure  sera  abso- 
lument incomprise  si  l'on  suppose  qu'elle  exprime  l'opinion  du  gouvernement,  ou  même, 
j'irai  jusqu'à  dire,  la  volonté  délibérée  du  parlement.  Une  autre  raison,  pour  laquelle 
il  y  avait  moins  d'objection  au  cours  inaccoutumé  que,  nous  avons  suivi,  est  que  le 
nouveau  parlement,  qui  ,a  depuis  été  élu,  et  dont  les  séances  ont  été  retardées  un  peu, 
à  raison  de  cette  conférence,  considérera,  dès  son  ouverture,  la  révision  de  tout  notre 
tarif  douanier.  Au  cours  de  cette  révision  de  nos  tarifs  douaniers,  une  excellente  oc- 
casion s'offrira  de  réconsidérer  notre  situation,  relativement  au  commerce  préférentiel, 
.au  point  de  vue  australien.  Dès  notre  retour,  à  mon  collègue  et  à  moi,  ce  sera  notre 
devoir  de  déposer  devant  le  parlement  le  projet  duministère  concernant  un  tarif  aus- 
tralien. L'un  des  principaux  avantages  de  notre  présence  ici  et  la  raison  de  notre 
intérêt  dans  cette  discussion,  est  que  nous  pourrons  donner  effet  presque  immédiate- 
ment à  toute  modification  que  l'on  pourrait  désirer  de  notre  système  financier.  En 
Australie,  nous  ne  passons  jamais  beaucoup  de  temps  sans  amendements  financiers  de 
quelque  nature,  mais  il  s',agit  ici  d'une  modification  majeure,  impliquant  un  nouvel 
examen  de  toute  notre  liste  douanière.  Nous  aurons  une  occasion,  de  celles  qui  se 
présentent  rarement,  de  reconsidérer  ces  questions  et  de  les  traiter  à  nouveau.  Ce  n'est 
sans  doute  pas  ici  le  lieu  de  définir  notre  politique  ministérielle,  sauf  pour  dire  qu'elle 
embrasse  une  reconsidération  de  ce  bill.  C'est  parce  que  cela  nous  a  paru  préférable, 
à  la  fods  pour  poser  la  question  d'une  manière  vivace  devant  l'esprit  des  électeurs, 
auxquels  un  appel  était  alors  sur  le  point  d'être  fait,  et  parce  que  l'acceptation  de 
cette  mesure,  telle  qu'elle  était,  plutôt  que  son  rejet  au  "massacre  des  innocents''  était 
la  plus  équitable  indication  de  nos  propres  vues  en  la  matière,  que  nous  avons  permis 
qu'elle  passe,  dans  sa  forme  actuelle.  Il  demeure  dès  lors  comme  une  ébauche  ou  une 
indication  de  ce  à  quoi  nous  tendons.  Il  n'a  jamais  été  autre  chose  qu'un  fragment- 
Il  n'a  jamais  contenu  notre  projet  d'un  commerce  préférentiel  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. Il  était  simplement  l'un  de  ces  moyens  pratiques  de  prendre  ce  que  l'on  peut 
avoir,  quand  on  ne  peut  obtenir  tout  ce  que  l'on  veut,  et  qui  doivent  être  continuelle- 
ment adoptés  dans  les  pays  constitutionnellement  gouvernés.  Nous  avons  pensé  qu'il 
était  juste,  nous  avons  pensé  qu'il  était  nécessaire,  lorsque  nous  avons  fait  le  traité 
de  la  Nouvelle-Zélande,  de  donner  cette  tranche  des  propositions  préférentielles,  affec- 
tant la  Grande-Bretagne,  propositions  que  nous  aurions  soumises  pleinement,  si  le 
temps  l'eût  permis,  et  ce,  tout  à  fait  indépendamment  du  traité.  Dans  l'occurrence, 
il  fallait  s'occuper  des  deux  documents  à  la  fois.  La  Chambre  avait  devant  elle  les 
changements  à  l'avantage  de  la  Nouvelle-Zélande,  que  l'on  se  proposait  d'insérer  dans 
notre  tarif  douanier,  accompagnés  de  certains  autres  changements  que  nous  croyions 
pouvoir  contrebalancer  les  premiers,  et  même  faire  plus  que  de  les  contrebalancer  pour 
votre  profit.    Les  uns  étaient  la  cause  et  la  conditions  des  autres. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  rappeler  à  la  Conférence  que  les  préférences  peuvent 
être  de  toutes  les  espèces,  de  tous  les  degrés  et  toutes  les  étendues.  Elles  varient  et 
varieront  de  temps  à  autre,  entre  les  mêmes  parties,  et  même  dans  une  plus  grande 
mesure  entre  elles  et  d'autres  parties.  Le  tarif  douanier  que  nous  soumettrons  sera 
basé  sur  le  principe  que  j'ai  énuméré  ici.     Notre   première  considération   sera  celle 
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qu'imposeront  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  l'Australie  et  ses  besoins.  La 
deuxième  sera  la  possibilité  de  donner  une  préférence  et,  par  conséquent,  d'entrer  en 
relations  commerciales  plus  étroites  avec  la  mère  patrie  et  nos  nations  sœurs.  La 
troisième  sera  de  déterminer  jusqu'à  quel  point  et  dans  quelle  mesure  le  tarif  s'appli- 
quera aux  pays  étrangers  qui  nous  tiennent  à  l'écart  en  nous  frappant  d'incapacité 
spéciales. 

Le  plus  grand  commerce  d'échanges  avec  la  mère  patrie  que  nous  cherchons,  vaste 
dans  ses  proportions  et  immense  dans  ses  possibilités,  sera  constamment  l'objet  de  nos 
préoccupations,  mais  la  mesure  dans  laquelle  nous  pourrons  nous  rapprocher  d'un 
échange  mutuel  complet  sera,  naturellement,  déterminée  par  l'attitude  que  l'on  adoptera 
ici  vis-à-vis  de  nos  propositions.  Je  crois  que  je  puis  dire  avec  raison  que  nous 
accueillerons  tout  encouragement  qui  pourra  nous  être  onné,  non  dans  l'idée  que  nous 
l'aurons  obtenu  par  échange,  mais  avec  le  désir  de  prouver  que  nous  savons  l'apprécier 
et  que  nous  songeons  à  nos  relations  de  famille. 

M.  ASQUITH:    L'arrangement  avec  la  Nouvelle-Zélande  n'a  pas  été  conclu? 

M.  DEAKIN  :    Non. 

M-  ASQUITH:    Qu'est-ce  qui  l'a  empêché  de  se  conclure? 

M.  DEAKIN:     Il  a  été  rejeté  par  le  parlement  de  la  Nouvelle-Zélande. 

M.  ASQUITH  :    Il  n'en  voulait  pas  ? 

M.  DEAKIN:  Non.  Rappelez-vous  les  circonstances  qui  expliquent  le  fait  en 
partie.  Le  traité  a  été  fait  par  M.  Seddon,  pendant  l'absence  en  Angleterre  du  pre- 
mier ministre  de  la  Nouvelle-Zélande.  La  mort  de  M.  Seddon  est  malheureusement 
survenue  après  la  signature  finale  de  ce  traité.  En  conséquence,  lorsque  sir  Joseph 
Ward  revint  et  reforma  son  administration,  il  reforma  sa  politique,  pour  des  raisons 
dont  il  est  le  meilleur  juge  et  dont  nous  ne  nous  plaignons  pas,  et  il  décida,  dans  les 
intérêts  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  ne  pas  donner  effet  au  traité. 

M.  ASQUITH  :     Et  la  législature  a  adopté  ses  vues  ? 

M.  DEAKIN:  La  législature  a  adopté  ses  vues  et  ce  traité  ne  fut  pas  ratifié. 
Mais  les  probabilités  de  quelques  arrangements  qui  lui  seraient  substituées  sont,  je  puis 
dire,  dans  les  prévisions  de  mon  ami,  sir  Joseph  Ward,  comme  dans  les  miennes,  et 
ces  arrangements  font  l'objet  de  mesures  actuellement  à  l'étude.  Je  puis  ajouter  que, 
si  fâcheuses,  sinon  plus  que  fâcheuses,  qu'aient  été  les  conditions  dans  lesquelles  notre 
bill  a  été  adopté — que  ce  soit  là  la  conséquence  de  notre  jeunesse  ou  de  notre  inexpé- 
rience— nous  subissons  ces  revers  sans  grand  découragement.  Nous  croyons  qu'un 
courant  d'opinion  publique  s'oriente,  dans  la  direction  de  la  réciprocité,  et  qu'à  mesure 
que  nous  avoncerons  il  s'accentuera.  J'ai  confiance  qu'il  sera  très  possible  de  faire, 
avec  la  Nouvelle-Zélande,  un  nouveau  traité,  qui,  si  modestes  qu'en  soient  les  propor- 
tions, si  elles  ne  sont  pas  tout  à  fait  sur  l'échelle  que  M.  Seddon  et  moi-même  espé- 
rions,sera  encore  avantageux-  J'ai  également  confiance  que  nous  pourrons  rédiger  le 
bill  actuellement  en  suspens  sous  une  forme  telle  qu'il  deviendra  acceptable  pour  notre 
parlement  et  notre  population."  Si  nous  recontrons  de  ces  revers,  non  plus  fréquem- 
ment que  des  parlements  plus  grands,  nous  les  supportons  plus  légèrement.  Nous  leur 
faisons  face  plus  gaiement,  parce  que  les  méthodes  de  notre  politique  nous  permettent 
de  rencontrer  les  mêmes  questions  de  nouveau,  dans  un  délai  comparativement  court. 
Si  nous  ne  réussissons  pas  une  année,  nous  réussirons  l'année  suivante.  Un  projet, 
dans  notre  pays,  est  rarement  perdu  dans  la  masse  des  projets.  Nous  avons  les  mains 
plus  libres.  Il  est  rare  que  je  mentionne  ceci  comme  raison,  pour  ne  pas  attacher  mon 
attention  à  cette  situation  aussi  sérieusement  que  ce  qu'on  ferait  ici  à  une  situation 
similaire.  Une  occasion  perdue  ici  ne  se  retrouve  pas  peut-être  pendant  des  années, 
mais,  chez  nous,  elle  peut  se  reproduire  dans  quelques  mois,  ou  cela  constitue  un  retard 
inaccoutumé,  si  elle  ne  renaît  pas  l'année  suivante. 
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Les  documents  qui  sont  devant  vous  montrent  que  nous  avons  accompli  avec  le 
Sud- Africain  ce  que  nous  espérons  accomplir  avec  la  Nouvelle-Zélande  et  le  Canada, 
et  alors  nous  aurons  complété  jusque-là  la  chaîne  de  nos  relations.  Je  puis  dire  géné- 
ralement que  nous  espérons  atteindre  à  tout  ce  qui  est  possible  en  matière  de  préfé- 
rence, au  sein  de  l'empire. 

Pour  la  dernière  fois  je  répète  que  nous  nous  rendons  compte  que  la  préférence 
commence  comme  une  opération  commerciale  qu'il  s'agit  de  diriger  dans  un  but  d'af- 
faires. C'est  là  le  préliminaire  de  tout.  Nous  croyons  fermement  que  les  meilleures 
affaires  possibles  qui  nous  soient  accessibles  sont  celles  qui  servent  à  l'édification  de 
cet  empire  et  maintiennent  son  indépendance,  en  assurant  son  héritage  politique  et 
social  de  liberté  et  de  culture,  et  en  élargissant  sa  bienfaisante  influence.  Il  nous 
paraît  certain  que  ces  grands  objets  ne  peuvent  être  atteints  que  par  une  action  con- 
jointe et  efficace,  qui  doit  embrasser  le  centre  et  toutes  ses  parties.  Nous  vivons  dans 
l'espérance  que  nous  serons  élevés  économiquement,  industriellement  et  point  de  vue 
de  la  production  à  la  plus  grande  puissance  que  chaque  section  de  l'empire  et  qu'en 
conséquence  l'empire  lui-même  comme  tout  soient  capables  d'atteindre.  Nous  voulons 
voir  les  Anglais  de  race  britannique  autant  que  possible  retenus  dans  nos  propres  vastes 
territoires,  vivant  dans  un  milieu  civilisé,  qui  leur  permette  de  se  multiplier,  de  pros- 
pérer et  de  progresser.  De  telles  conditions  d'existence  ne  peuvent,  croyons-nous,  se 
trouver  nulle  part  ailleurs  au  monde  au  même  degré  que  dans  ces  territoires.  Nous  espé- 
que  nos  préférences  influeront  sur  la  population  comme  sur  le  commerce,  et  que,  dans 
rons  que  nos  préférences  influeront  sur  la  population  comme  sur  le  commerce,  et  que, 
dans  la  diffusion  de  la  population,  les  sections  éloignées  de  l'empire  en  retireront  le 
plein  avantage,  en  autant  que  ces  préférences  peuvent  être  gardées  sous  contrôle,  sans 
nuire  à  la  liberté  individuelle.  Le  commerce  préférentiel  s'impose  à  nous  comme  une 
influence  puissante  dans  la  poursuite  de  ce  développement- 

J'ai  déjà  dit  que  nous  ne  limitons  pas  ce  principe  au  commerce,  mais  que  nous 
l'appliquons  aussi  aux  canaux  de  commerce.  Quelles  que  soient  les  entraves  que  les 
traités  apportent  actuellement  à  nos  mouvements,  nous  sommes  portés,  à  la  suite  des 
travaux  de  la  dernière  conférence  de  la  navigation,  à  espérer  que,  avec  votre  collègue 
et  grâce  à  son  aide,  nous  verrons  donner  un  encouragement  au  transport  maritime 
britannique,  par  comparaison  avec  le  transport  étranger,  jusqu'à  ce  que  toutes  ces 
difficultés  que  nous  pouvons  écarter  soient  vaincues,  et  qu'il  soit  placé,  si  possible, 
dans  une  situation  plus  inexpugnable  que  celle  qu'il  occupe  aujourd'hui.  Ceci  se 
rattache  à  nos  yeux  au  commerce  préférentiel,  comme  partie  intégrante  de  la  poli- 
tique. Tant  que  nous  maintiendrons  notre  transport,  nous  aurons  l'un  des  plus  éner- 
gique, sinon  le  plus  énergique  moyen  de  maintenir  notre  commerce  sur  mer. 
Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  regarde  les  communications  par  câble,  aux- 
quelles j'ai  déjà  fait  allusion,  et  pour  ce  qui  regarde  plusieurs  matières 
qu'il  ne  conviendrait  pas  de  toucher:  elles  sont  d'une  nature  différente,  mais 
elles  ont  la  même  tendance.  Quand  nous  parlons  de  préférences  dans  le  com- 
merce, comme  le  plus  important  des  agents  actifs  de  ces  préférences.  Nous  son- 
geons à  tous  les  moyens  de  coopération,  dans  les  limites  de  l'empire — transport,  câbles, 
taux  du  canal  de  Suez,  fret,  émigration,  conférences,  contribuant  à  l'unité  nationale 
et  à  la  grandeur  nationale.  Toute  espèce  de  coopération  est  bonne,  pourvu  qu'elle  soit 
véritable,  exempte  de  chagrins  et  de  sacrifice  non  nécessaires  de  part  et  d'autre,  et 
qu'elle  serve  à  établir  la  permanence  de  notre  commerce  et  de  nos  autres  relations. 
Nous  croyons  que  chacun  de  ces  moyens  secondera  les  autres  et  que,  réunis,  ces  moyens 
formeront  une  très  puissante  série  d'anneaux,  rattachant  les  extrémités  au  centre. 
Toutes  ces  réflexions  sont  soutenues  par  le  sentiment  de  l'unité  dans  laquelle  nous 
naissons  et  nous  mourons — l'inspiration  d'une  valeur  inexprimable,  alliée  aux  énergies 
les  plus  profondes  qui  soient  en  nous,  sur  le  pouvoir  moteur  desquelles  cette  nation 
compte,  doit  toujours  compter  et  qui  décideront  de  sa  destinée. 

Comme  j'ai  employé  un  temps  considérable  à  parler  au  point  de  vue  australien,  il 
sera  peut-être  permis  à  mon  collègue,  dans  le  ministère  spécial  duquel  se  trouve  le 
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commerce,  de  se  faire  entendre  plus  tard,  lorsque  d'autres  membres  auront  été  enten- 
dus par  la  Conférence,  de  manière  que  l'Australie  ne  monopolise  pas  trop  de  temps. 

Le  PRESIDENT  :    Préférez-vous  cela,  sir  William  ? 

Sir  WILLIAM  LYNE:     Oui,  je  préférerais  cela. 

M.  DEAKIN:  Je  vais  communiquer,  pour  appuyer  mon  argumentation  sur  les 
opportunités  que  nous  offrons  de  l'établissement  d'un  commerce  préférentiel  avec  la 
mère  patrie,  deux  relevés  analytiques  des  importations  d'une  année.  Le  premier  est 
intitulé:  "Produits,  autres  que  le  bois,  que  l'Australie  peut  fournir"  et  montre  que 
nous  fournissons  £10,000,000,  les  possessions  britanniques  £41,000,000  et  les  pays 
étrangers  £159,000,000,  total  £211,000,000.  Le  deuxième  montre:  aLes  importations 
dans  le  Royaume-Uni  des  produits  laitiers,  du  grain  et  du  foin",  produits  en  Australie 
et  dans  les  autres  possessions  britanniques  et  importés  dans  la  Grande-Bretagne.  Le 
total  est  de  £38,000,000  dont  lf  seulement  vient  d'Australie  et  £7,000,000  seulement  de 
plus  viennent  des  auttres  possessions  britanniques. 

Les  relevés  communiqués  sont  comme  suit: 

Importations  d'une  année  dans  le  Royaume-Uni  des  produits,  autres  que  le  bois,  que 
l'Australie  pourrait  fournir,  1905. 


— 

De 

l'Australie. 

Des 

autres 

possessions 

Britanniques. 

Des  pays 
étrangers. 

Importations 
totales. 

£ 
2,307,835 

£ 

2,905,382 

5,007,516 

11,110,194 

5,031,260 

173,543 

16,400 

1,395,604 

2,569,119 

630,425 

2,492,349 

7,222,842 

1,554,626 

1,264,026 

343 

458,633 

17,442 

£ 

16;373,405 
1,332,295 

25,923,555 

23,790,922 
7,638,483 
3,213,742 
8,958,470 
6,774,721 
3,062,148 
4,985,540 

29,514,113 
1,300,751 

25,503,029 

62,299 

1,141,757 

17,321 

£ 

21,586,622 
6,339,811 

41,324,776 

28,830,767 
7,812,026 
3,230,142 

10,594,580 

10,037,114 
3,692,573 
7,743,675 

38,372,115 
3,001,236 

26,767,055 

62,642 

2,369,386 

34,763 

Fleur  et  blé  

4,291,027 

8,585 

Autres  grains 

Œufs  et  volaille 

Fruits  * 

240,506 
693,274 

G  raisse , 

Cuir 

265,786 

1,635,160 

145,859 

*  Viandes  

Sucre . .    

Suif 

768,996 

Miel 

Laine  

10,357,028 
10,768,050 

41,849,704 
9,051,196 

159,592,551 
4,002,579 

211,799,283 
23,821,825 

*  Pour  détails,  voir  page  suivante. 
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— 

De 

l'Australie. 

Des 

autres 

possessions 

Britanniques. 

Des  pays 
étrangers. 

Importations 
totales. 

Beurre 

£ 
2.307,835 

£ 
2,905,382 

£ 
16,373,405 

£ 
21,586,623 

Fromage . . 

5,007,516 

1,332,295 

6,339,811 

Fleur  et  blé 

4,291,027 

11,110,194 

25,923,555 

41,324,776 

8,585 

5,031,260 

23,790,922 

28,830,767 

Viandes  : — 

Bacon 

2,755,149 

217,738 

8,414 

698,471 

3,164,712 

14,124 

16,226 

82,406 

220,339 

44,913 

10,019,709 

8,683,107 

199,893 

2,419,901 

3,183,729 

1,137,409 

236,380 

267,498 

2,203,770 

1,168,720 

12,774,855 

Bœuf  frais 

30,748 

8,931,593 

202,307 

Jambons 

3,118,372 

Mouton  frais 

Porc  frais 

988,049 
10.837 

7,336,490 
1,162,370 

Porc  salé 

252,606 

Lapins 

Viandes  en  conserve 

485,935 

223,086 

12,059 

835,929 
2,647,195 

Non  énumérées   

1,225,692 

1,750,714 

7,222,582 

29,514,113 

38,487,409 

Animaux  vivants  : — 
Bœufs 

2,488,701 
27,966 

45,380 

7,129,293 

19,846 

233,173 

9,617,994 

Vaches  et  veaux 

Moutons  et  agneaux .... 

47,812 
278,753 

Sir  JOSEPH  WAKD:  Lord  Elgin  et  messieurs, — Je  crois  que  le  discours  très 
complet  et  très  habile,  prononcé  par  mon  ami,  M-  Deakin,  nous  a  tous  intéressés  à  un 
très  haut  point.  Il  a  déposé  devant  la  Conférence  une  immense  quantité  de  matière 
qui,  je  suis  convaincu,  sera  lue  avec  le  plus  profond  intérêt  par  la  population  de  l'Aus- 
tralie qu'il  représente.  Je  suis  également  convaincu  qu'elle  sera  lue  par  la  population 
de  la  colonie  que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  Nous  envisageons  cette  question  au 
même  point  de  vue  et  il  nous  tarde  de  réaliser  ce  que  M.  Deakin  a  longuement  déve- 
loppé devant  la  Conférence.  Je  me  crois  justifiable  de  dire,  qu'en  présence  des 
détails  importants  que  M.  Deakin  a  communiqués  sur  maints  sujets,  cela  sauvera  de 
mon  temps  d'une  manière  très  appréciable  que  d'exposer  devant  la  Conférence  quel- 
ques autres  aspects  de  cette  importante  matière.  Je  sens,  néanmoins,  que  je  ne  dois 
pas  laisser  échapper  cette  occasion  historique,  sans  dire  quelque  chose  au  point  de  vue 
de  l'importante  colonie  que  je  suis  venu  représenter  spécialement  ici.  J'aimerais 
définir  brièvement  quelle  est  l'attitude  de  la  Nouvelle-Zélande  relativement  au  com- 
merce préférentiel.  Nous  venons  ici  avec  un  désir  honnête  d'exposer  notre  situation 
devant  le  gouvernement  britannique  et  la  population  britannique,  par  l'intermédiaire 
du  gouvernement  britannique,  dans  l'espérance  que  s'ils  croient  opportun  de  donner 
une  préférence,  en  échange  de  celle  que  nous  avons  déjà  donnée  sur  quelques  articles, 
nous  ne  serions  que  trop  heureux  en  retour  d'étendre  ce  système,  et  d'ajouter  à  ces 
articles,  sur  une  base  mutuelle.  J'aimerais  tant  à  dire  que,  si  cette  question,  compa- 
rativement nouvelle  comme  applicable  entre  la  mère  patrie  et  les  colonies,  pouvait 
être  enlevée  à  l'arène  des  partis  politiques  dans  toutes  nos  possessions,  la  solution 
en  serait  atteinte,  je  crois,  dans  une  période  de  temps. beaucoup  plus  courte. 

Je  ne  prétends  pas,  pour  un  instant,  m'immiscer  indirectement  dans  la  politique 
intérieure  de  l'Angleterre,  et  ne  prendrais,  dans  aucune  circonstance,  la  liberté  de  le 
faire.  La  question  qui  se  présente  devant  nous,  dans  la  Nouvelle-Zélande,  nous  entraîne, 
dans  une  certaine  mesure,  sur  le  terrain  politique,  que  nous  le  voulions  ou  non.  Nous 
ne  pouvons  éviter  cela.     Je  désire,  au  début  des  observations  que  je  me  propose  de 
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taire,  établir  clairement  que  la  Nouvelle-Zélande  a  le  plus  grand  souci  d'être  tenue  en 
dehors  de  ce  qu'on  appelle  le  brouhaha  des  batailles  d'une  politique  locale,  soit  dans  la 
mère  patrie,  soit  dans  toute  autre  section  de  Fempire,  mais  il  lui  faut  travailler  à 
faire  plus  forte  et  meilleure  la  position  de  l'empire  lui-même.  Pendant  que  je  traite 
ce  point,  j'aimerais  dire  qu'il  est  fort  regrettable  que  la  question  de  préférence  soit 
mêlée  à  celle  de  la  protection.  Il  me  paraît  y  avoir  une  ligne  de  démarcation  tellement 
distincte  entre  les  deux  qu'il  vaut  la  peine  que  j'enregistre  brièvement  ma  manière  de 
voir,  sur  la  grande  importance  de  cette  distinction.  Je  dirais  que  si  j'étais  un 
homme  public  habitant  l'Angleterre,  avec  la  connaissance  générale  que  je  'possède 
actuellement  de  la  situation  économique,  je  me  trouverais  placé  de  côté  de  ceux  qui 
luttent  pour  obtenir  une  nourriture  à  bon  marché  aux  masses  populaires.  Je  crois  que 
tout  ce  que  les  colonies  peuvent  suggérer,  sous  forme  de  préférence,  devrait  être  com- 
battu, et  ce  ne  serait  que  juste,  par  le  peuple  anglais,  si  cela  avait  pour  but  d'élever 
le  prix  de  la  nourriture  pour  la  masse  de  la  population.  Pour  ma  part,  si  je  croyais 
que  <ce  que  sollicitait  la  Nouvelle-Zélande  en  cette  matière  dût  vraisemblablement 
entraîner  une  augmentation  du.  prix  des  substances  alimentaires,  pour  la  masse  de  la 
population  de  l'Angleterre,  je  ne  le  soumettrais  pas,  parlant  comme  Néo-Zélandais,  à 
la  considération  de  la  Conférence,  non  plus  qu'à  l'attention  du  peuple  de  la  Nouvelle- 
Zélande;  mais  c'est  parce  que  je  crois,  qu'avec  un  système  de  préférence  sur  certains 
articles  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies,  cette  augmentation  du  prix  de  la 
nourriture  ne  se  produirait  pas,  que  je  suis  un  ardent  prosélyte  d'u  nsystème  préfé- 
rentiel entre  l'Angleterre  et  ses  plus  jeunes  possessions.  La  Nouvelle-Zélande  est, 
comme  notre  grand  coadjuteur  au  Canada,  dans  la  situation  que  lui  a  faite  l'incorpo- 
ration dans  ses  statuts  d'un  acte  du  commerce  préférentiel  et  réciproque.  Cet  acte  est 
entré  en  vigueur  le  16  novembre  1903  et,  quoique  l'Angleterre,  sous  l'opération  de  son 
système  financier,  ne  put  rien  nous  offrir  en  retour,  sous  forme  de  préférence  mutuelle, 
nous  avons  de  suite,  et  je  crois,  à  bon  escient,  donné  une  préférence  à  la  Grande-Bre- 
tagne, sous  l'opération  de  ce  tarif.  Je  vais  de  suite  énumérer,  d'après  l'un  des  rapports 
déposés  devant  nous  par  les  fonctionnaires  en  relations  avec  le  Bureau  Colonial,  ce  à 
quoi  pourvoit  ce  tarif  préférentiel.  "Les  marchandises  énumérées  dans  la  première 
cédule  de  l'acte  payent  le  double  du  droit  ordinaire  si  elles  sont  de  provenance  étran- 
gère". Je  puis  dire  que  le  seul  article  dont  il  est  question  dans  la  cédule  est  le  ciment. 
"Les  marchandises  étrangères,  sous  la  seconde  cédule,  paient  le  droit  ordinaire,  [plus 
la  moitié  de  ce  droit.  Parmi  les  articles  importants  inclus  dans  cette  cédule  sont  les 
bottes  et  les  souliers,  les  objets  de  fantaisie  et  les  jouets,  la  quincaillerie,  le  moulage  et 
les  clous  de  fer,  la  serrurerie,  les  tuyaux  de  fer  et  leurs  accessoires,  les  pianos,  la  poterie 
et  la  verrerie.  Les  marchandises  étrangères  de  la  troisième  cédule  paient  un  droit  ad 
valorem  de  20  pour  100,  sur  certains  articles  autrefois  placés  dans  la  liste  de  franchise, 
alors  qu  les  marchandises  britanniques  sont  admises  exemptes  de  droit,  comme  aupara- 
vant". Il  y  a  là  un  obstacle  de  20  pour  100  contre  les  marchandises  étrangères  qui 
entrent  dans  la  Nouvelle-Zélande,  alors  qu'aucun  droit  n'est  imposé  sur  les  marchan- 
dises anglaises.  "  Les  principales  classes  de  marchandises  incluses  dans  cette  cédule, 
sont  le  fer  (les  feuilles  noires  unies,  baguettes,  boulons,  barres  et  plaques)  les  rails 
pour  chemins  de  fer  et  tramways  et  le  papier  d'impression,  et  la  cédule  y  annexée 
montre  que,  depuis  que  ce  tarif  est  en  vigueur,  donnant  à  l'Angleterre  une  préférence 
douanière  sur  les  pays  étrangers,  il  y  a  eu  une  augmentation  considérable  dans  l'impor- 
tation de  l'Angleterre,  dans  la  Nouvelle-Zélande  sur  certains  articles,  et  une  diminu- 
tion de  celle  des  pays  étrangers  ". 

M.  LLOYD  GEORGE  :    Quel  a  été  l'effet  sur  nos  achats  dans  la  Nouvelle-Zélande? 

Sir  JOSEPH  WARD:     Je  ferai  plus  tard  allusion  à  ce  point. 

M.    ASQUITH:     Dites-vous    qu'il    y    a    diminution    des    importations    des    pays* 
étrangers  à  la  Nouvelle-Zélande? 
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Sir  JOSEPH  WARD  :  Il  y  a  six  classes,  dans  le  rapport,  dans  lesquelles  il  y  a 
eu  augmentation  pour  l'Angleterre? 

M.  ASQUITH:  Je  croyais  que  vous  aviez  mentionné  qu'il  y  a  eu  augmentation 
sur  le  tout  pour  l'Angleterre? 

Sir  JOSEPH  WARD  :    Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  ASQUITH:    Et  une  diminution  pour  les  pays  étrangers? 

Sir  JOSEPH  WARD:  Non,  je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai  dit  que,  sous  ce  tarif,  il  y 
avait  eu  augmentation  dans  six  classes. 

M.  ASQUITH:    Je  croyais  que  vous  entendiez  dire,  sur  le  tout? 

Sir  JOSEPH  WARD:  Non,  je  n'ai  pas  dit  cela.  Je  me  propose  de  toucher  à  ce 
point  de  la  diminution  du  commerce  des  produits  anglais,  en  Australie  et  dans  la 
Nouvelle-Zélande  actuellement.  Je  veux  dire  que  le  résultat  de  la  préférence  accordée 
aux  marchandises  anglaises  importées  dans  la  Nouvelle-Zélande,  d'après  les  renseigne- 
ments obtenus  au  département  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande,  n'a  pas  déter- 
miné une  augmentation  du  prix  de  ces  articles,  pour  les  consommateurs  de  ce  dernier 
pays.  An  contraire,  les  opportunités  plus  grandes  offertes  à  la  compétition,  entre  les 
négociants  anglais,  comme  résultat  d'une  préférence,  en  imposant  un  droit  contre  les 
pays  étrangers,  ont  maintenu  à  bas  prix  ces  articles.  Il  y  a  un  des  points,  concer- 
nant la  préférence,  comme  mise  en  regard  du  système  général  de  protection,  que 
je  veux  tout  spécialement  garder  présent  à  mon  esprit  et  à  celui  des  autres,  dans 
l'étude  de  cette  question  du  tarif.  La  Nouvelle-Zélande  a  aussi  étendu  une  préférence 
de  tarif  au  Canada,  et  le  Canada  a  fait  de  même  pour  la  Nouvelle-Zélande.  La  Nou- 
velle-Zélande  a  aussi  fait  un  traité  de  préférence  douanière  avec  le  Sud-Africain,  et  le 
Sud-Africain  avec  la  Nouvelle-Zélande.  De  sorte  que  nous  sommes  en  ce  moment 
dans  une  situation  qui  accorde  pleinement  de  19  à  20  pour  100  à  la  Grande-Bretagne, 
contre  les  pays  étrangers.  Nous  avons  conclu  un  traité  de  réciprocité  avec  le  Sud- 
Africain  et  des  arrangements  comportant  réciprocité  avec  le  Canada,  au  moyen  desquels 
nous  faisons  chacun  une  concession  sur  nos  tarifs  respectifs.  Je  rappelle  ceci  pour 
montrer  que  notre  désir  est  vif  de  travailler  à  l'établissement  d'une  mutualité,  dans  le 
commerce  entre  les  différentes  sections  de  l'empire  britannique. 

Sur  cette  question  du  commerce  dans  les  colonies,  je  veux  parler  spécialement  d'un 
de  ses  aspects  qui,  je  crois,  est  déconcertant,  et  qui  a  trait  au  commerce  du  Royaume- 
Uni  en  Australie  et  dans  la  Nouvelle-Zélande.  Les  rapports  déposés  devant  la  Confé- 
rence donnent  la  moyenne  entre  les  années  de  1899  à  1901,  comparée  aux  années  de 
1904  à  1906.  Il  y  a,  à  ce  sujet,  un  aperçu  qui  me  frappe  ;  il  est  intitulé  :  "Importance 
relative  des  colonies  britanniques  et  des  pays  étrangers,  comme  consommateurs  des 
produits  du  Royaume-Uni  ". 

M.  ASQUITH  :    Cela  paraît  être  un  tableau  plutôt  utile. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Oui,  il  l'est.  Je  lis  de  la  page  3*.  On  verra  là  que,  des 
seuls  pays  où  les  produits  du  Royaume-Uni  ont  été  exportés,  les  seuls  pays  où  il  y  a  eu 
une  diminution  du  commerce,  sont  la  confédération  australienne  et  la  Nouvelle-Zélande, 
pendant  les  périodes  respectives  de  trois  ans,  dans  chaque  cas — jusqu'au  chiffre  de 
£610,000,000 — et  une  diminution  de  £2,041,000  pour  la  Russie.  Je  ne  fais  pas  de  com- 
mentaire au  sujet  de  la  Russie,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  portée  sur  mon  argumentation 
et  parce  que  les  circonstances  spéciales  que  révèle  la  rumeur  y  sont  sans  doute  la  cause 
de  cette  diminution,  dans  une  certaine  mesure,  mais  le  fait  reste  acquis  que  ces  deux 
pays  sont  les  seuls  endroits  où  les  produits  de  l'Angleterre  ont  diminué.  Dans  le  cas 
des  Indes  Britanniques  et  de  Ceylan,  il  y  a  augmentation  de  £10,000,000;    Allemagne, 

«       *  Voir  n°  xvix  de  (cd.  3524)  :  Documents  déposés  devant  la  Conférence. 
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£3,600,000;  Etats-Unis,  £5,200,000  ;  France,  £53,000;  Sud- Africain  (Le  Cap  et  Natal), 
£2,624,000;  Argentine,  £7,700,000;  Amérique  Britannique  du  Nord  (Canada  et  Terre- 
Neuve),  £4,600,000;  Chine,  £4,900,000;  Belgique,  £644,000;  Hollande,  £15,000;  Italie, 
£1,600,000;  Japon,  £459,000;  Scandinavie,  £390,000,  et  Egypte,  £2,561,000.  Quelle 
est  la  cause  de  la  diminution  du  commerce  de  l'Angleterre  en  Australie  et  dans  la 
Nouvelle-Zélande?  Ma  réponse  est  que  cette  augmentation  a  profité  aux  autres  pays 
et  que  l'Angleterre  devrait,  avec  la  préférence,  en  avoir  la  plus  grande  part. 

A  ce  sujet,  je  veux  attirer  l'attention  sur  ce  que  je  regarde  comme  une  matière  de 
conséquence  au  point  de  vue  de  la  possibilité  de  mettre  en  opération  un  système  de 
commerce  amélioré  entre  1"' Angleterre  et  ses  dépendances.  On  admettra  que  l'Austra- 
lie et  la  Nouvelle-Zélande  sont  d'un  âge  peu  avancé  comparativement;  elles  sont  encore 
dans  leur  enfance,  par  comparaison  avec  au  moins  quelques  pays  plus  vieux.  Ceci, 
ainsi  que  leur  peuplement,  sont  des  éléments  pour  en  arriver  à  la  possibilité  du  dévelop- 
pement de  l'avenir,  par  conséquent  avec  celui  d'aujourd'hui,  et  qui  devraient  au  moins 
nous  faire  songer  à  la  manière  dont  nous  devrions  ajuster  notre  politique,  de  façon  à 
améliorer  l'état  général  des  affaires.  Aujourdhui,  suivant  le  rapport  transmis  par  le 
Bureau  colonial,  le  troisième  des  plus  grands  consommateurs  des  produits  exportés  du 
Eoyaume-Uni  est  le  groupe  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande.  D'après  ce  rap- 
port, le  commerce  en  Australie  et  dans  la  Nouvelle-Zélande  est  de  £24,896,000  par 
année,  et  celui  des  Indes  Anglaises  et  de  Ceylan  n'est  pas  le  double  de  ce  chiffre;  il 
est  de  £44,000,000.  L'Allemagne  n'a  que  £29,478,000,  quoique  la  population  de  l'Aus- 
tralie et  de  la  Nouvelle-Zélande  au  dernier  recensement  fût  au-dessous  de  5,000,000 — 
environ  4,800,000 — alors  que  la  population  de  l'Allemagne  est  de  quelque  60,000,000  et 
celle  des  Indes  de  239,000,000.  Je  fais  allusion  à  la  population  des  Indes,  parce 
qu'elles  forment  partie  de  l'empire,  quoique  je  sache  bien  qu'il  y  a  là  différentes  races 
et  que  cela  est  un  élément  qui  demande  un  certain  travail  d'analyse  avant  que  de  placer 
ce  pays  dans  la  même  catégorie  que  l'Allemagne,  si  vous  voulez.  Mais  il  y  a  là  état 
de  choses  que,  à  songer  au  développement  futur  de  ces  colonies,  je  ne  puis  chasser  de 
mon  esprit  comme  étant  un  résultat  très  vital,  .au  point  de  vue  auquel  je  l'examine. 
Le  commerce  de  la  confédération  australienne  et  de  la  Nouvelle-Zélande  était  l'an 
dernier  :  Australie,  au  delà  de  £110,000,000  et  la  Nouvelle-Zélande,  au  delà  de  £30,000,- 
000.  Vous  pouvez  mettre,  en  chiffres  ronds,  que  le  commerce  combiné  d'importation  et 
d'exportation  de  ces  pays  est  de  £140,000,000  à  £150,000,000.  Ils  sont  dans  leur  enfance. 
Ils  ont  moins  de  cinq  millions  de  population,  contre  soixante  millions  en  Allemagne 
et  deux  cent  trente  neuf  millions  dans  les  Indes.  Ils  sont  aujourd'hui  au  troisième 
rang,  parmi  les  plus  grands  importateurs  de  la  mère  patrie.  Aujourd'hui,  le  com- 
merce de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande  avec  La  Grande-Bretagne  est  au-dessous 
de  £5,000,000  moindre  que  celui  de  l'Allemagne.  Aujourd'hui,  l'Allemagne  a  soixante 
millions  de  population,  alors  que  nous  en  avons  moins  de  cinq  millions;  elle  a  douze 
fois  plus  de  population,  et  son  âge,  comme  contrée  traficante  avec  l'Angleterre,  atteint 
des  siècles  alors  que  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  n'ont  célébré  leur  centenaire  qu'il  y  a 
dix  ou  douze  ans,  et  que  la  Nouvelle-Zélande  est  encore  beaucoup  en  deçà  d'un  siècle. 

Le  commerce  extérieur  de  l'Angleterre,  en  Australie  et  dans  la  Nouvelle-Zélande, 
est  plus  grand  qu'il  n'est  aux  Etats-Unis.  Le  fait  important  subsiste  que  ces  deux 
grandes  et  florissantes  colonies  britanniques,  appartenant  à  la  mère  patrie,  sont  parve- 
nues, à  cette  jeune  période  de  leur  histoire,  à  la  position  de  troisièmes  plus  grands 
acheteurs  des  produits  du  Royaume-Uni.  Elles  sont  dans  cette  position  aujourd'hui, 
à  la  période  même  de  leur  enfance,' et  avec  une  poignée  d'habitants  qui  y  résident,  et 
je  sens  qu'une  telle  situation,  en  rapport  avec  l'argumentation  que  je  suis  à  soumettre 
à  cette  Conférence,  en  est  une  qui  réclame,  soit  à  un  point  de  vue  impérial,  soit,  si 
vous  aimez,  à  un  point  de  vue  d'affaires,  au  moins  la  reconnaissance  généreuse  et  le 
considération  généreuse  de  la  puissante  mère  patrie.  C'est  ainsi  que  nos  relations  sont 
essentielles  pour  les  uns  et  les  autres.  Notre  attachement  et  notre  destinée  reposent 
sur  une  base  qui  nous  est  mutuelle  et  nous  devrions  nous  efforcer  d'élaborer  une  poli- 
tique qui  nous  paraîtra  avantageuse  et  sûre  pour  nous-même*. 
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Je  ne  veux  pas  prendre  le  temps  de  cette  Conférence  à  citer  une  quantité  de 
chiffres,  dans  le  but  de  lui  faire  bien  saisir  la  manière  d'envisager  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  sur  ce  projet  d'établir  un  commerce  préférentiel,  et  il  ne  me  serait  pas,  à  vrai 
dire,  nécessaire  de  le  faire,  à  la  suite  de  l'exposé  très  complet  et  de  très  grande  valeur 
de  M.  Deakin,  touchant  cette  importante  matière.  Un  point  dont  je  désire  que  la 
Conférence  se  rende  bien  compte  est  que,  dans  une  autre  période  de  vingt  années 
d'aujourd'hui,  ce  qui  est  un  temps  très  court  dans  l'histoire  de  l'Australie  et  de  la 
Nouvelle-Zélande,  si  elles  continuent  à  augmenter  leur  commerce  dans  une  proportion 
tant  soit  peu  égale  à  celle  qui  a  caractérisé  leur  développement  jusqu'ici,  ces  colonies 
figureront  parmi  les  plus  importants  pays  qui  trafiquent  avec  le  vieux  monde.  Je 
veux,  en  passant,  affirmer  que  je  crois,  en  toute  honnêteté  que  quelques-unes  des 
grandes  puissances  étrangères — l'Allemagne,  la  France  et  l'Italie — sont  bien  près  d'avoir 
atteint  la  limite  de  leur  pouvoir  d'achat,  si  elles  ne  l'ont  pas  déjà  atteinte,  et  je  vais 
indiquer  mes  raisons  pour  en  croire  ainsi.  Contrairement  à  ce  que  font  le  Canada, 
l'Australie  ou  la  Nouvelle-Zélande,  ces  pays  ayant  une  population  tout  aussi  grande 
qu'ils  peuvent  contenir  raisonnablement,  établissent,  pour  les  millions  qui  s'accu- 
mulent dans  leur  sein,  une  politique  de  développement  industriel  et  de  développement 
constructif,  sous  forme  d'industries,  qui  comportent  l'emploi  de  leurs  propres  habitants 
à  la  production  de  ce  dont  ils  ont  eux-mêmes  besoin.  Et,  proportionnément  à  l'ac- 
croissement de  la  population  dense  qui  remplit  leurs  territoires,  ils  seront  forcés  do 
trouver  de  l'emploi  pour  leurs  propres  nationaux,  dans  la  fabrication  des  marchandises 
et  la  production  des  substances  dont  ceux-ci  ont  besoin.  Proportionnellement  au 
développement  qui  se  poursuivra  dans  ces  grandes  colonies  autonomes,  avec  leurs 
étendues  de  terre  sans  limites  encore  disponibles,  surtout  au  Canada,  en  Australie  et 
dans  la  Nouvelle-Zélande,  par  l'établissement  des  colons,  je  réaffirme  que  la  possibilité 
du  développement  du  commerce,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  vieux  pays  conti- 
nentaux, s'il  n'a  pas  atteint  sa  limite  possible,  sera  bien  faible  comparé  à  l'énorme 
développement  du  commerce  qui  se  poursuivra  dans  ces  possessions  autonomes  gran- 
dissantes- 

Cela  étant,  ce  que  j'ai  souci  d'énoncer  devant  la  conférence — quoique  je  sache  que 
nous  ne  pouvons  procéder  que  lentement,  et  qu'une  grande  question  comme  celle-ci 
doit,  suivant  son  cours  ordinaire,  avoir  le  temps  de  mûrir — c'est  combien  vivement  nous 
désirons  tous  voir  nos  idées  recevoir  leur  application  pratique  aussitôt  que  possible. 
Ce  dont  je  veux  pénétrer  cette  Conférence  est  la  différence  entre  la  préférence 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  colonies,  et  ce  que  l'on  appelle  protection.  Je  fais  la 
distinction  pour  cette  raison  :  Je  prends  un  cas  type.  Vous  pouvez  prendre  une  im- 
portation de  viandes,  su  vous  aimez,  ou  de  produits  laitiers.  Vous  pouvez  prendre  la 
Russie  et  les  Etats-Unis,  comme  cas  au  point,  dans  l'action  d'expédier  de  grandes  quan- 
tités de  ces  articles  en  Angleterre,  dans  le  moment.  Si  vous  deviez  imposer  un  droit 
contre  les  Etats-Unis  et  la  Russie,  sur  un  article  spécial  et  fournir  l'oedasion  au 
Canada,  à  l'Australie,  à  la  Nouvelle-Zélande  ou  au  Sud-Africain  d'expédier  le  même 
article  en  Angleterre,  je  suis  convaincu,  comme  je  le  suis  d'exister,  que  le  prix  serait 
aussi  abaissé  par  la  compétition  et  la  rivalité  naturelle  entre  le  Canada,  l'Australie,  la 
Nouvelle-Zélande  et  le  Sud-Africain  qu'il  l'aurait  été  en  permettant  à  cet  article  de 
venir  de  la  Russie  ou  des  Etats-Unis,  C'est  parce  que  telle  est  ma  conviction  que  je 
soumets  avec  instance  à  la  considération  de  la  Conférence  la  nécessité  de  tracer  une 
ligne  de  démarcation  entre  cette  matière  complète,  difficile  et  certainement  discutable 
de  la  protection,  dans  un  grand  pays  comme  l'Angleterre,  et  la  préférence  sur  certains 
articles,  venant  de  nos  propres  territoires  contre  les  mêmes  articles  venant  des  pays 
étrangers.  C'est  là  une  matière  de  très  grande  importance,  au  point  de  vue  que  nous 
l'étudions,  et  je  désirerais  vivement  le  faire  sentir  à  la  Conférence. 

De  plus,  nous  sommes  très  fiers  et  nous  nous  réjouissons  de  savoir  que  le  récent 
développemenpt  du  Sud-Africain  Tait  placé  dans  une  situation  à  pouvoir  devenir  une 
grande  confédération  avant  qu'il  ne  soit  très  longtemps.     Dans  des  temps  de  paix  et 
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avec  une  politique  à  l'intérieur  agissante  de  colonisation,  qui  doit  être,  de  toute  néces- 
sité établie,  le  Sud- Africain  ne  se  consacrera  pas  entièrement  à  l'extraction  du  minerai 
de  ses  mines.  Il  lui  faut,  dans  certaines  régions  de  son  territoire,  une  politique  de 
colonisation  de  ses  terres.  Ce  n'est  qu'une  question  de  temps,  pour  que  nous  voyions  le 
Sud- Africain  se  joindre,  dans  une  mesure,  aux  autres  sections  de  l'empire,  pour  expé- 
dier en  Angleterre  l'excédent  qu'il  aura  des  produits  de  son  sol.  La  situation  actuelle- 
ment est  celle-ci — et  nous  nous  en  rendons  compte  dans  notre  pays  :  nous  reconnaissons 
que  les  hommes  d'Etat  impériaux  qui  succesivement,  ont  la  charge  du  gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne  ont  une  responsabilité  étendue — beaucoup  plus  étendue  que 
celle  d'aucun  de  nous.  Nous  savons  que,  de  temps  à  autre,  les  besoins  de  la  Grande- 
Bretagne  nécessitant  des  traités  entre  elle  et  quelques-unes  des  puissantes  nations  avec 
lesquelles  elle  travaille  côte  à  côtej.  Mais  voici  un  facteur  qui  nous  concerne.  Les 
pays  étrangers,  je  crois  sans  exception,  ont  un  tarif  élevé,  presque  prohibitif,  contre  les 
produits  naturels  de  nos  contrées,  et  connaissent  bien  que  l'Angleterre  n'a  pas  besoin 
de  leur  expédier  une  simple  parcelle  des  produits  de  son  propre  sol.  Par  suite  de  notre 
adhésion — et  nous  en  sommes  fiers — à  l'empire,  à  l'Angleterre,  nous  constatons  que  des 
immigrants  anglais,  dans  une  proportion  de  90  pour  100,  s'établissent  dans  nos  domai- 
nes, y  travaillent  en  tout  temps,  y  créent  des  foyers  pour  eux-mêmes  et  leurs  famiilles, 
y  concourent  à  affirmer  notre  pays  en  une  vigoureuse  section  de  l'empire,  y  secondent 
et  accroissent  la  puissance  et  le  prestige  de  la  Grande-Bretagne  elle-même,  et  s'ils 
veulent  envoyer  leurs  marchandises  d'exportation  en  dehors  de  la  Nouvelle-Zélande  et 
comercer  avec  ces  autres  pays,  ils  s'aperçoivent  qu'ils  en  sont  empêchés  par  .une  haute 
barrière  de  protection,  contre  leurs  produits  naturels.  L'Allemagne  est  un  exemple 
de  ce  fait,  la  France  un  autre,  l'Italie  un  autre  et  les  Etats-Unis  en  sont  aussi  un 
autre.  Le  tarif  contre  nous  est  d'un  caractère  tel,  qu'à  l'exception  de  cas  de  rare  oc- 
currence, où  ils  ont  besoin  de  quelque  chose  de  notre  colonie  pour  aider  à  leurs  manu- 
factures, ils  ne  prennent  rien  de  nous,  et  leur  plus  grand  marché  est  l'Angleterre.  On 
verra  que  l'augmentation  du  commerce  de  l'Allemagne  à  laquelle  M.  Asquith  a  fait 
allusion  hier  pendant  l'éloquent  discours  de  M.  Deakin,  s'applique  pour  une  grande 
part  à  la  laine  de  l'Australie  et  aussi  de  la  Nouvelle-Zélande. 

Je  veux  communiquer  à  cette  Conférence  ce  qui  est  survenu,  à  la  connaissance  du 
monde  commercial,  dans  ces  derniers  temps  et  je  parle  ici  spécialement  des  produits 
de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande.  Les  Allemands,  avec  une  compréhension  et 
une  méthode  qui  font  notre  admiration  à  tous,  subventionnent  des  paquebots  d'une 
grande  magnificence,  dont  il  ne  négligent  aucun  détail  d'équipement,  dans  le  but  d'en- 
gager toutes  les  classes  de  voyageurs  à  traverser  l'océan  par  ces  paquebots,  du  vieux 
monde  aux  contrées  plus  jeunes.  Leur  courtoisie,  leurs  attentions,  leurs  efforts  en 
général  pour  entrer  dans  ce  trafic,  tentés  avec  à-propos  à  leur  point  de  vue,  ont  attiré 
notre  attention  à  tous.  Le  résultat  de  ces  grandes  subventions  à  leurs  paquebots,  dans 
ces  derniers  temps,  a  été  d'enlever  à  Londres — qui  pendant  des  années  et  des  années 
a  été  le  grand  entrepôt  auquel  les  Australiens  et  les  Néo-Zélandais  envoyaient  leur 
laine  pour  y  être  mise  à  la  disposition  du  continent,  par  les  marchands  londoniens — 
une  forte  proportion  du  commerce  qui  maintenant  se  dirige  directement  sur  le  con- 
tinent. Ces  puissants  antagonistes  commerciaux  de  l'Angleterre  et  de  ses  dépendances, 
les  Allemands,  qui  autrefois  achetaient  par  l'intermédiaire  des  marchands  de  Londres, 
expédient  directement  en  Allemagne  la  laine  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande. 
Je  crois  que  les  Allemands  font  bien  d'épargner  tout  ce  qu'ils  peuvent,  en  matière  de 
double  manipulation.  Je  crois  qu'il  est  avantageux,  pour  notre  commerce,  d'économi- 
ser tout  ce  qu'il  peut,  en  matière  de  transbordements,  de  double  fret  et  de  double  ma- 
nipulation, mais  le  fait  n'en  reste  pas  moins  que  c'est  là  un  aspect  qui,  dans  une  cer- 
taine mesure,  montre  qu'en  certaines  matières  nous  faisons  affaires  avec  des  gens 
qui  sont  hautement  protégés  contre  nous,  qui  auparavant,  sans  doute,  faisaient  .aussi 
le  commerce  avec  nous,  mais  un  commerce  qui  passait  par  Londres  et  par  l'Angleterre. 
Je  ne  signale  cela  que  pour  terminer  cette  importante  parti  de  l'argumentation.     A 
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une  époque,  il  y  avait  une  croyance  générale,  certainement  du  moins  dans  les  esprits 
de  nombre  de  personnes,  qui  étudiaient  les  développements,  changements  et  modifica- 
tions des  ramifications  du  commerce  par  le  monde,  et  grand  nombre  d'entre  nous  se 
faisaient  la  même  illusion,  que  le  commerce  suit  le  drapeau.  Nous  savons,  par  l'ex- 
périence véritable  des  dernières  années,  que  c'est  là  une  erreur.  Il  ne  suit  le  drapeau 
que  conditionnellement.  Le  commerce  suit  le  navire  et  si  le  navire  britannique,  sous 
pavillon  britannique,  est  un  pionnier  dans  un  trafic  particulier,  ou  si  le  navire  bri- 
tannique, fait  commerce  côte  à  côte  avec  le  navire  de  toute  autre  nation,  sous  un 
autre  pavillon,  et  dans  des  conditions  égales,  le  navire  britannique  obtiendra  probable- 
ment une  plus  forte,  proportion  du  commerce  de  ces  contrées.  C'est  une  idée  théori- 
que, fantaisiste  et  erronée,  qui  existait  généralement,  que  l'engouement  fera  que 
le  commerce  placera  toutes  ses  marchandises  à  bord  du  navire  qui  sera  surmonté  du 
drapeau  national,  pour  le  seul  plaisdr  d'en  agir  ainsi.  Il  n'existe  rien  de  la  sorte.  Le 
commerce  suivra  le  navire.  Le  commerce,  dans  les  possessions  britannique,  suivra 
le  drapeau,  par  raison  de  préférence,  et  les  Allemands  donnent  remarquablement  une 
préférence  à  leurs  propres  navires,  et  nous  voulons  tous  voir  nos  marchands  britan- 
nique donner  la  préférence  à  nos  navires  britanniques.  Les  Allemands  ont  reconnu, 
dans  une  plus  grande  mesure — je  le  dis  sans  vouloir  aucunement  déprécier  les  arma- 
teurs et  les  marchands  anglais — que  nous  ne  l'avons  fait,  le  pouvoir  et  l'utilité  d'un 
vaisseau  qui  navigue,  au  moyen  des  subventions  qu'ils  lui  donnent,  pour  lui  permettre 
de  concurrencer  avec  nos  propres  navires,  et  ce  navire  obtient  une  certaine  partie  du 
commerce  des  pays  où  il  va.  Qu'obtiennent-ils  en  retour?  Les  marchands  de  toute 
partie  du  monde,  comme  principe  en  affaires,  ont  souci  d'épargner  tout  l'argent  qu'ils 
peuvent,  pour  se  mettre  en  état  de  concourir  avec  leurs  rivaux,  et  un  marchand  se 
dit:  "Si  je  peux  envoyer  m,a  laine  en  Allemagne  et  obtenir  certaines  choses  en  échange, 
je  sauve  le  taux  de  l'échange  que  j'aurais  à  payer,  si  j'avais  à  remettre  le  coût  de 
l'achat  de  ces  marchandises  à  l'Allemagne."  Dès  que  vous  échangez  le  commerce  entre 
ces  colonies  autonomes,  qui  se  développent  dans  une  énorme  mesure,  et  que  vous  leur 
faites  sentir  et  constater  qu'elles  sont  entravées,  dans  leur  propre  empire,  en  matière 
de  commerce,  vous  les  renvoyez  nécessairement  aux  autres  pays  qu'elles  trouvent  dans 
Ja  même  ligne  de  commerce,  et,  graduellement,  vous  constatez  une  diversion  du  com- 
merce qui  serait  utile  et  précieux  pour  la  mère  patrie,  comme  il  nous  serait  utile  à 
nous-mêmes — une  diversion  que,  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir,  nous  devrions 
nous  efforcer  d'éviter. 

M.  DEAKIN:  Quelquefois,  un  drapeau  anglais  flotte  sur  un  navire,  parce  qu'il 
est  la  propriété  d'une  compagnie  enregistrée  en  Grande-Bretagne,  quoique  le  capital 
et  le  contrôle  en  soient  absolument  étrangers. 

Sir  JOSEPH  WARD:  C'est  vrai.  Je  ne  veux  pas  un  moment  traiter  cet  aspect 
de  la  question. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :     La  ligne  White  Star. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Ce  n'est  pas  le  cas  pour  la  ligne  White  Star. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Je  ne  veux  pas  à  présent  examiner  cet  aspect  de  la  ques- 
tion. Nous  avons  actuellement  une  facile  opportunité  de  rencontrer,  à  cette  confé- 
rence, trois  ministres  responsables  de  la  Grande-Bretagne,  dans  le  gouvernement 
britannique.  Soucieux  comme  nous  le  sommes,  je  suis  certain,  de  faire  tout  en  notre 
pouvoir  pour  promouvoir  les  meilleurs  (intérêts  du  vieux  sol  et  d'aider  au  développe- 
ment du  nouveau,  la  manière  d'atteindre  ce  but  est  chose  sur  laquelle  il  peut  y  avoir 
divCi'^ence  d'opinions,  mais  je  crois  que  notre  désir  à  tous  est  de  parvenir  au  même 
but  et  c'est  par  l'échange  d'opinions  sur  quelques  sujets  de  ce  caractère  que  nous  pou- 
vons nous  aider  les  uns  les  autres  à  parvenir  à  une  solution  pratique;  c'est  cela  et  cela 
seul  que  j'ai  soucié  de  soumettre  à  la  Conférence. 
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Je  désirerais  dire  quelques  mots  sur  une  question  qui  a  une  grande  portée  sur  le 
développement  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne  avec  ses  colonis.  Si  vous,  lord 
Elgin,  vous  alliez  aujourd'hui  à  la  Nouvelle-Zélande  et  vous  rendiez  dans  une  de  ses 
villes,  vous  y  trouverez  un  représentant  de  tous  les  pays  importants  du  monde,  la 
Grande-Bretagne  exceptée.  Je  ne  parle  pas  des  gouverneurs,  qui  représentent  si  ha- 
bilement le  gouvernement  britannique  spécialement  en  matière  diplomatique,  et  en 
des  matières  concernant  l'administration  gouvernementale  d'un  pays  autonome,  en 
relation  >avec  la  mère  patrie,  mais  je  dis  que,  si  vous  alliez  à  la  Nouvelle-Zélande  et  en 
Australie — et  sans  doute,  la  même  remarque  s'applique  au  Canada,  quoique  je  n'en 
sache  rien  par  ma  propre  expérience — vosus  constateriez  que,  par  tout  le  pays,  dans 
chaque  grande  ville  de  la  Nouvelle-Zélande,  il  y  a  un  consul  ou  un  vice-conseil  spéciale- 
ment nommés.  Vous  constateriez  que  ces  consuls  ont  des  informations  complètes  et  de 
grande  valeur,  sur  tous  les  sujets  importants,  et  spécialement  concernant  le  commerce. 
Ils  sont  prêts  à  fournir  ces  informations  à  toute  personne  venant  de  leur  pays.  Ils 
aident  à  leurs  gouvernements  et  à  leurs  marchands,  par  la  diffusion  des  renseignements, 
par  chaque  malle,  d'année  en  année,  sur  tous  les  aspects  du  commerce,  soit  de  la 
Grande-Bretagne  à  nos  colonies,  soit  de  nos  colonies  à  la  Grande-Bretagne.  Ils  aident 
au  commerçant,  dans  notre  colonie,  à  obtenir  les  renseignements  dont  il  a  besoin,  sur 
tous  les  aspects  de  ce  commerce,  dans  le  territoire  étranger.  Vous  ne  pouvez  trouver 
un  seul  représentant  de  la  Grande-Bretagne,  dans  aucune  des  contrées  britanniques 
autonomes,  en  autant  que  je  sache,  à  qui  puisse  s'adresser  une  personne  désireuse  de 
faire  commerce  .avec  vos  manufacturiers,  ou  avec  vos  producteurs  ou  avec  vos  hommes 
de  profession  dans  le  vieux  pays.  Je  dis  que  c'est  là  une  grande  lacune,  dans  le  dé- 
veloppement commercial  actuel,  et  la  situation  commerciale  actuelle,  et  c'est  une  la- 
cune qui  sera  plus  ressentie  encore  dans  l'avenir  qivmd  on  aura  besoin  d'aide  pour 
étendre  et  développer  nos  relations  commerciales,  les  uns  avec  les  autres.  L'impor- 
tance du  fait,  aux  yeux  du  visiteur  d'aucun  de  ces  pays,  est  tellement  grande,  que 
dans  trois  cas  sur  cinq,  s'il  ne  peut  obtenir  l'information  qu'il  désire,  même  concer- 
nant le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  elle-même,  il  s'adresse  à  l'un  des  consuls 
d'un  autre  pays,  et  profite  de  l'existence  et  du  système  d'amasser  des  renseignements, 
de  ce  dernier  pour  atteindre  au  but  qu'il  poursuit.  A  ma  propre  connaissance,  et  je 
le  dis  délibérément,  quoique  je  ne  veuille  pas  nommer  le  pays  ou  les  personnes,  depuis 
les  trois  dernières  années,  un  des  plus  grands  pays,  rival  commercial  .actif  de  l'Angle- 
terre, a  voyagé  par  tout  notre  territoire,  au  moyen  de  plus  d'un  de  ses  émiissaires,  dans 
le  but  de  réunir  des  informations,  sur  chaque  genre  de  commerce  imaginable,  et  sur 
d'.autres  transactions  que  nous  faisons  actuellement  avec  la  Grande-Bretagne,  qui  pour- 
raient servir  aux  marchands  de  son  propre  territoire. 

M.  LLOYD  GEORGE  :    Un  émissaire  du  gouvernement  du  pays — un  personnage 

officiel  ? 

Sir  JOSEPH  WARX)  :  Je  ne  dis  pas  cela — je  dis  émissaires — je  connais  les  faits 
réels — et  je  suis  un  peu  circonspect  en  le  disant.  Je  suis  certain  que  cette  Conférence 
admettra  avec  moi  qu'il  serait  dérogatoire  à  la  position  élevée  et  essentiellement  pleine 
de  dignité,  de  gouverner  aucune  de  nos  colonies,  de  servir  d'intermédiaire  pour 
recueillir  ou  pour  fournir  des  informations,  concernant  les  grandes  communautés  in- 
dustrielles, soit  au  point  de  vue  de  la  production,  soit  à  celui  de  la  fabrication.  Ce 
serait  une  très  inconvenante  méthode  d'obtenir  ces  informations,  même  si  elles  étaient 
désirables,  et  je  suis  certain  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  désirables.  Comme  résultat 
de  cette  conférence  et  de  nos  discussions  préliminaires,  dans  le  désir  d'aider  au  déve- 
loppement du  commerce,  entre  la  mère  patrie  et  les  colonies,  j'espère  que  nous  verrons 
se  produire  quelques  efforts  pour  nous  placer  côte  à  côte  avec  nos  grands  compétiteurs, 
en  cette  matière  d'obtention  des  informations  et  de  dissémination  des  renseignements. 

M.  ASQUITH:    Savez-vous  quelles  mesures  ont- déjà  été  prises  dans  ce  but? 

Sir  JOSEPH  WARD  :     Je  l'ignore. 
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M.  ASQUITH:  Le  bureau  du  commerce  a  nommé  des  correspondants  du  com- 
merce— cinq  dans  le  Sud- Africain  et  six  en  Australie. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :     Aucun  d'eux  n'était  assez  compétent  pour  être  nommé. 

M.  ASQUITH:  C'est  une  autre  question.  Il  y  a  divergence  d'opinions  à  ce 
sujet.     Quoique  l'on  puisse  dire  sur  le  personnel,  le  service  a  été  créé. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Au  sujet  de  l'Australie,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
j'ai  eu  une  consultation  avec  M.  Deakin,  concernant  le  personnel.  Vous  ne  devez  pas 
entendre  que  la  chose  est  réglée  ici  :  nous  en  conférons  encore  avec  M.  Deakin.  Puis- 
je  dire  aussi  que,  en  ce  qui  a  trait  au  Canada,  le  nom  du  personnage  qui  a  été  envoyé 
nous  a  été  suggéré  par  lord  Strathcona,  parce  qu'il  le  connaissait  bien. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :    Il  ne  pouvait  y  en  avoir  de  meilleur. 

M.  ASQUITH:  Dans  tous  les  cas,  un  essai  se  fait  pour  régler  cette  importante 
matière. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Je  suis  très  heureux  d'entendre  dire  qu'il  en  est  ainsi, 
et  je  félicite  M..  Lloyd  George  du  premier  pas  qui  a  été  fait.  Je  n'ai  pas  eu  l'occasion 
d'être  consulté,  au  sujet  de  la  Nouvelle-Zélande,  mais  si  je  le  suis,  j'aimerais  à  sug- 
gérer, avec  quelque  expérience  de  ce  qui  est  nécessaire,  qu'un  correspondant  du  com- 
merce n'est  pas  suffisant.  Ce  serait,  d'après  mon  jugement,  tout  à  fait  insuffisant  pour 
la  Nouvelle-Zélande.  La  connaissance  pratique  du  pays  peut  être  de  quelque  utilité, 
pour  étendre  ce  qui  a  déjà  été  commencé,  et  que  je  reconnais  être  un  travail  de  grande 
valeur.  Je  signalerai  que  la  configuration  de  notre  pays  est  telle,  qu'à  moins  qu'il 
soit  capable  de  se  diviser  en  une  douzaine  de  morceaux,  un  correspondant  du  com- 
merce devrait  être  localisé  à  différentes  époques,  sinon  régulièrement,  dans  un  seul 
centre. 

Il  peut  s'éloigner  de  ce  centre,  de  temps  à  autre,  mais  cela  ne  peut  guère  servir 
à  celui  qui  part  de  l'Angleterre,  disons — comme  plusieurs  le  font — dans  le  but  d'ob- 
tenir des  informations,  et  qui  arrive  dans  une  ville  en  particulier  et  veut  se  rensei- 
gner, en  règle  générale,  promptement,  sur  les  détails  du  commerce  de  l'endroit  ou  re- 
cueillir des  informations  sur  des  questions  particulières  à  la  région  même  de  cette 
ville.  Je  réaffirme  simplement  la  nécessité  d'avoir  un  représentant,  dans  chaque 
grande  ville,  et  je  suis  convaincu  que  cela  peut  se  faire,  à  très  peu  de  frais,  si  ce  que 
je  comprends  avoir  été  si  bien  commencé,  par  M.  Lloyd  George,  était  étendu,  de 
manière  à  nous  donner,  comme  les  autres  pays  l'ont  fait,  un  représentant  dans 
chaque  ville  importante.  Si  votre  expérience  était,  disons,  dans  l'Auckland,  il  serait 
à  1,200  milles  d'un  centre  d'affaires,  à  l'autre  extrémité  de  la  colonie.  Un  homme  qui 
a  besoin  d'informations  ne  peut  attendre  où  il  se  trouve,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  y  ren- 
contrer le  correspondant.  J'énonce  cette  manière  de  voir,  pour  qu'elle  soit  respec- 
tueusement soumise  à  la  considération  du  bureau  du  commerce,  qui  est  une  des  im- 
portantes parties  de  l'organisme  du  gouvernement.  Dans  mon  opinion,  il  est  digne 
de  considération  d'examiner  si  nous  ne  devrions  pas,  pour  ne  pas  rester  en  arrière  des 
copétiteurs  de  l'Angleterre  et  de  nos  colonies,  nommer  des  représentants  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire,  avec  mission  de  recueillir  et  disséminer  des  informations  qui 
sont  si  importantes  sur  le  commerce. 

Je  veux  dire  un  mot  sur  un  autre  point  important.  J'ai  le  désir  très-vif  de  voir 
écarter,  en  ce  qui  concerne  les  colonies,  la  possibilité  d'une  dérivation  quelconque. 
Je  suis  ferme  dans  mon  opinion,  qu'à  moins  que  l'Angleterre  et  les  colonies  ne  progres- 
sent l'une  et  les  autres,  si  on  permet  à  ces  dernières  de  s'immobiliser,  dans  l'ddée  que 
leur  connexion  sentimentale  avec  la  mère  patrie  est  suffisante  et  dans  l'idée  que  leurs 
liens  de  parenté  les  tiennent  unies,  et  toute  pensée  de  ce  genre  veut  dire  rétrograda- 
tion et  la  rétrogration  signifie  la  dérive.  Tout  à  fait  en  dehors  de  cette  question  de  com- 
merce préférentiel,  le  peuple  des  colonies  veut  sentir  qu'il  est  en  contact  plus  étroit  avec 
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la  mère  patrie,  et  j'apporte  beaucoup  d'ardeur  à  cette  conviction,  que  j'ai  exprimée  publi- 
quement depuis  plusieurs  années,  d'une  espérance  que  le  gouvernement  britannique 
puisse  se  coaliser  avec  les  gouvernements  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande,  et, 
sous  un  rapport,  sinon  sous  tous  rapports,  avec  celui  du  Canada,  pour  resserrer 
encore  les  liens  qui  unissent  nos  peuples.  Il  est  un  moyen  pratique  de  réaliser 
cela,  et,  dans  mon  opinion,  c'est  le  seul  pratique;  il  consiste  à  prendre  une  leçon  des 
livres  de  quelques-uns  de  nos  adversaires  et  à  ne  pas  uniquement  donner  un  subside, 
pour  une  ligne  de  paquebots  de  la  malle,  pour  le  transport  à  grande  vitesse,  ce 
qui  est  très  important,  mais  à  voir  à  ce  que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  les 
négociants  du  vieux  monde  et  du  nouveau  monde  soient  dans  une  situation  qui  leur 
permette  de  lutter  sur  un  pied  d'égalité  avec  leurs  compétiteurs  étrangers,  qui  font 
tant,  au  moyen  de  leurs  propres  navires,  pour  aider  leurs  marchands.  Je  ne  nom- 
merai pas  la  tête  couronnée  qui,  dans  l'un  des  pays  étrangers,  prend  un  intérêt  per- 
sonnel actif  aux  ramifications  du  commerce  de  ce  pays;  mais  la  partie  s'y  joue  si  mé- 
thodiquement et  effectivement  que,  à  moins  que  nous  n'adoptions  de  semblables  mé- 
thodes, la  dérive,  dans  une  certaine  mesure,  s'ensuivra,  d'après  mon  opinion.  Je  crois  que 
sans  nous  arrêter  aux  difficultés  accessoires  qui  entravent  le  commerce,  nous  devrions, 
à  cette  conférence,  étudier,  à  un  ou  deux  points  de  vue,  son  application  pratique.  Je 
dis  que  rien  ne  pourrait  faire  plus  de  bien,  à  nos  possessions  de  l'Australie  et  de  la 
Nouvelle-Zélande,  qu'un  changement  dans  l'administration  du  canal  de  Suez.  Je  me 
prononce  ici  sans  réserve.  Je  le  dis.  au  point  de  vue  impérial,  et  je  demande  à  la 
Conférence  de  mettre,  au  cours  de  cette  discussion,  son  imprimatur  sur  le  projet  d'amé- 
lioration de  l'une  des  plus  grandes  routes  du  monde.  Le  pays — l,a  France — qui,  a  avec 
l'Angleterre,  une  grande  part  dans  ce  canal,  voudrait  naturellement  obtenir  le  même 
traitement  que  celui  que,  nous  désirons  voir  s'étendre  à  nous;  mais  je  suis  convaincu 
que  cela  serait  profitable  à  l'Angleterre  et  certainement  avantageux  pour  les  colonies, 
et  je  crois  que  la  France  en  retirerait  un  beau  profit,  de  rendre  le  canal  de  Suez  libre 
pour  ses  navires  et  les  nôtres,  et  de  permettre  à  nos  pays  respectifs  de  payer  aux  ac^ 
tionnaires  le  plein  montant  de  l'intérêt  qu'ils  perçoivent  actuellement  de  leur  capital. 
Aujourd'hui,  nos  transports  qui  s'efforcent  de  se  maintenir  en  contact  avec  l'Angleterre 
ont  à  fournir  un  voyage  do  45  ou  de  50  jours,  pour  arriver  ici,  avec  leurs  marchandises 
périssables.  Voici  une  route  du  monde  qu'utilisent  les  lignes  de  paquebots  et  il  y  a 
de  magnifiques  navires,  faisant  le  commerce  de  l'Australie,  qui  s'en  servent;  mais,  à 
moins  que  vous  n'ayez  quelque  organisation  riche,  puissamment  organisée,  dont  les 
membres  acquittent  les  énormes  péages  sur  les  navires,  les  voyageurs  et  les  cargaisons 
qui  traversent  le  canal,  vous  ne  le  voyez  pas  généraleanent  employé,  j'entends,  par  les 
navires  chargés  de  fret  seulement,  alors  que  les  pauvres  infortunés  navires  en  quêff 
de  service  qui  viennent  dans  notre  pays  ou  en  partent,  doivent  franchir  les  océans, 
et  prendre  10  ou  15  jours  de  plus,  pour  porter  nos  produits  en  Angleterre.  Cela  peut 
paraître  présomptueux  de  ma  part  de  faire  cette  suggestion.  L'intérêt  que  j'attache  à 
ce  sujet  affecte  en  effet,  un  caractère  passionné.  Je  ne  connais  pas  la  méthode  exacte, 
au  moyen  de  laquelle  le  but  peut  être  atteint,  mais  je  voue  une  haine  mortelle  à  la  bar- 
rière de  pêVige.  Je  n'y  ai  été  assujetti  qu'une  fois,  pendant  les  dernières  dix  années,  et 
c'était,  je  regrette  de  le  dire,  l'autre  jour,  sur,  la  route  du  Crystal  Palace.  J'ai  la 
haine  invétérée  du  système  de  péage,  et,  si  jamais  il  y  a  eu  un  système  de  péage  im- 
posé, comme  une  entrave  au  développement  du  commerce  de  l'Angleterre  et  des  colonies, 
pour  ne  rien  dire  du  commerce  de  l'est,  c'est  le  maintien  des  impositions  élevées  et 
presque  prohibitives,  sur  les  navires  qui  se  servent  du  canal  de  Suez,  et  amoindrissent  le 
splendide  effet  du  coup  de  maître  de  Lord  Beaconsfield,  lorsqu'il  se  porta  acquéreur 
des  parts  du  canal  de  Suez,  dans  les  intérêts  de  l'empire  lui-même.  Si  nous  ne  de- 
vons pas  demeurer  stationnaires  dans  le  vieux  monde  et  dans  le  nouveau  monde,  je  dis 
que  nous  devrions  nous  rendre  compte  de  la  marche  du  progrès  qui  se  poursuit,  et  que 
nous  ne  devrions  pas,  par  une  pensée  sordide  ou  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  sur  les  parts,  permettre  que  le  canal  porte  obstacle  au  progrès  de  l'empire. 
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Le  pays  que  je  représente  fera  volontiers  sa  part,  pour  améliorer  la  situation  actuelle 
du  canal,  Si  nous  avions  le  droit  de  passer  par  le  canal  de  Suez  librement,  sous  pa- 
villon britannique,  nous  aiderions  à  payer  l'intérêt. 

M.  ASQUITH:  C'est  là  un  projet  très  intéressant.  Proposez-vous  de  rendre  le 
canal  libre  pour  tout  le  monde  ou  seulement  pour  certaines  nations  spécifiées? 

Sir  JOSEPH  WARD  :  J'ai  dit,  pour  les  nations  qui  y  sont  intéressées,  c'est-à- 
dire,  celles  qui  en  ont  la  propriété. 

M.  ASQUITH:  De  sorte  que  vous  ne  permettriez  pas  aux  Allemands  de  passer 
libres  du  péage? 

Sir  JOSEPH  WARD:  Pas  au  même  taux.  Pourquoi  le  ferions-nous?  Si  vous 
possédez  une  bonne  chose,  pourquoi  la  donner  à  un  adversaire  qui  cherche  à  vous  cou- 
per la  gorge,  chaque  jour  de  la  semaine,  dans  des  conditions  d'égalité.  J'admets  pleine- 
ment que  c'est  là  une  question  compliquée  à  débattre. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  comprends  que  le  gouvernement  autrichien  rembourse 
une  partie  des  péages,  à  ses  propres  navires  qui  passent  par  le  canal  de  Suez. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  C'est  là  un  procédé  très  significatif,  je  crois,  de  la  part  du 
gouvernement  autrichien. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Les  péages  sont  payés  par  le  gouvernement  autri- 
chien ? 

M.  DEAKIN:  C'est  une  autre  manière  de  parvenir  au  même  but. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  J'ai  dit  que  c'était  une  question  très  importante,  et  je  l'ai 
abordée  avec  quelque  défiance,  parce  que  je  me  rends  compte  des  difficultés  qui  l'en- 
tourent; mais  je  veux  saisir  l'opportunité,  tant  nous  sommes  soucieux  d'un  contact 
plus  étroit  avec  le  vieux  monde.  Notre  plus  grande  difficulté  et  assurément  le  plus 
grand  malheur  dont  nous  souffrons,  c'est  le  temps  qu'il  faut  à  nos  produits  et  à  nos 
gens  pour  aller  en  Angleterre  même  et  en  venir.  Ce  que  j'ai  suggéré  peut  n'être  pas 
faisable,  mais  je  serais  heureux,  si  c'est  possible,  que  le  puissant  gouvernement  bri- 
tannique étudiât  le  sujet  de  quelque  manière,  avec  l'idée  de  constater  si  cette  route  du 
monde  ne  pourrait  pas  être  disposée,  dans  les  intérêts  du  développement  du  commerce 
entre  ces  parties  de  l'univers  qui  se  servent  du  canal  de  Suez. 

M.  ASQUITH:  Considérez-vous  que  le  taux  actuel  des  péages  et  prohibitif,  pour 
les  catégories  de  cargaisons  et  de  navires  du  plus  bas  prix? 

Sir  JOSEPH  WARD:  J'ai  maintes  fois  entendu  dire,  par  les  gens  qui  y  sont 
concernés,  des  deux  côtés  du  monde,  que,  pour  le  transport  des  cargaisons  ordinaires, 
ils  n'envoient  généralement  pas  leurs  navires,  à  travers  le  canal  dans  le  voyage  aller 
ou  retour  de  l'Australie  ou  de  la  Nouvelle-Zélande,  à  cause  des  péages. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  sais  que  les  navires  faisant  la  cueillette  se  plaignent 
amèrement  que  leurs  intérêts  sont  sacrifiés  à  ceux  des  navires  de  ligne. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Il  en  coûte  £100,000  par  année  à  une  compagnie  de  paque- 
bots. 

M.  DEAKIN  :  Cela  signifie  pour  les  navires  semi-mensuels,  qui  viennent  en  Aus- 
tralie, £100,000  par  année. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Les  navires  faisant  la  cueillette  ont  demandé  ici  une 
représentation  augmentée  dans  le  London  Committee;  mais  nous  n'avons  malheu- 
reusement pas  de  juridiction  en  cette  matière. 
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M.  ASQUITH:  C'est  là  une  très  importante  question  qui  a  été  soulevée. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Elle  se  rattache  au  commerce  et  j'ai  cru  devoir  y  faire 
allusion.  Je  ne  me  propose  pas  de  prendre  beaucoup  plus  du  temps  de  la  conférence, 
mais  je  veux  aussi  dire  combien  la  Nouvelle-Zélande  et,  je  crois,  toutes  les  colonies 
autonomes,  estimeraient  certainement  à  une  plus  haute  valeur  la  coopération  avec 
elles  de  la  Grande-Bretagne,  dans  leur  désir  d'un  contact  plus  direct  avec  le  vieux 
monde.  Je  ne  manque  pas  de  tenir  compte  que  vous  faites  beaucoup,  et  votre  action 
est  appréciée,  dans  la  direction  d'une  aide  au  transport  ues  malles,  et  partant,  d'une 
aide  pour  l'obtention  de  facilités  améliorées  et  moins  coûteuses  pour  les  voyageurs 
et  la  cargaison,  sur  les  navires  de  ligne  allant  aux  colonies  et  en  venant.  Il  me  sera 
peut-être  permis  de  parler  pour  M.  Deakin  sur  ce  sujet  et  pour  moi-même,  et  je  sais 
aussi,  pour  sir  Wilfrid  Laurier,  parce  que  nous  voulons  ramener  nos  pays,  c'est-à-dire, 
la  Nouvelle-Zélande,  à  moins  de  20  jours  de  Londres,  et  l'Australie  et  le  Canada  pro- 
portionnellement, à  une  distance  beaucoup  plus  rapprochée. 

M.  DEAKIN:     Cela  est  favorable  à  l'unité. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Oui.  Je  parle  de  ce  sujet,  parce  qu'il  favorise  l'unité, 
parce  qu'il  favorise  la  cohésion  et  parce  qu'il  provoque  un  sentiment  ou  une  convic- 
tion, dans  les  populations  de  nos  pays,  que  les  gens  du  vieux  monde,  d'où  qu'ils 
viennent,  sont  en  sympathie  avec  elles.  Même,  si  nous  ne  pouvons  aujourd'hui  mettre 
tout  ce  pour  quoi  nous  plaidons  en  pratique,  elles  désirent,  si  possible,  voir  se  con- 
sommer une  union  plus  parfaite  sur  des  bases  pratiques.  Nous  ne  pouvons  réaliser 
cela  qu'en  faisant  notre  part  et  nous  sommes  prêts  à  la  faire.  Les  avantages  sont 
réciproques  et  d'une  grande  importance,  pour  P  Angleterre,  comme  ils  le  sont  pour  les 
colonies.  C'est  à  cause  de  cette  importance  pour  toutes  les  sections  de  l'empire — non 
peut-être  directement  pour  les  Indes  ou  le  Sud- Africain,  dans  ce  cas  particulier — que 
j'insiste  avec  chaleur  sur  ce  point. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Comment  rapprocheriez-vous  la  Nouvelle-Zélande  de 
l'Angleterre  à  moins  de  20  jours? 

Sir  JOSEPH  WARD:  Nous  le  faisons,  de  l'Angleterre,  à  travers  l'Atlantique, 
puis,  par  terre,  à  travers  le  Canada,  puis  ensuite,  à  travers  le  Pacifique.  Nous  le  fai- 
sons sans  aucune  difficulté. 

M.  LLOYD  GEORGE:    En  moins  de  20  jours? 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Oui,  en  moins  de  20  jours.  Sir  Wilfrid  Laurier  admet- 
tra avec  moi  que  cela  se  peut.  Quatre  jours  et  quatre  nuits  pour  se  rendre  au  Cana- 
da, quatre  jours  et  quatre  nuits  pour  traverser  le  Canada  et  12  jours  sur  le  Pacifique, 
jusqu'à  la  Nouvelle-Zélande.  Le  trajet  peut  s'effectuer  sans  la  moindre  difficulté, 
pourvu  que  nous  coopérions  tous  pour  permettre  qu'il  se  fasse.  Des  paquebots  peuvent 
être  fournis  d'une  grandeur  et  d'une  vitesse  qui  leur  permettent  d'atteindre  la  Nou- 
velle-Zélande en  moins  de  20  jours,  à  partir  de  l'Angleterre.  Si  vous  voulez  d'une 
union  étroite,  il  est  nécessaire  d'engager  un  grand  capital  et  de  procurer  de  puissants 
navires  des  deux  côtés  du  Canada.  Nous,  de  la  Nouvelle-Zélande,  nous  sommes  prêts 
à  faire  notre  part,  jusqu'à  sa  dernière  limite  possible.  Il  en  est  de  même  pour  le  Ca- 
nada, d'après  ce  que  je  comprends  de  sir  Wilfrid  Laurier. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Cela  sera-t-il  pour  les  fins  de  transport  des  marchan- 
dises { 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Non,  pour  les  voyageurs  et  peut-être  pour  quelques  mar- 
chandises; certainement  des  marchandises  d'Angleterre  au  Canada  et  de  Vancouver 
aux  colonies. 

Sir  WILFRID  LAURIER:     Ces  paquebots  porteront  quelques  marchandises. 
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M.  LLOYD  GEORGE:  Y  aura-t-il  profit  à  transporter  des  marchandises?  Il 
y  en  aurait  à  décharger  la  cargaison  à  Vancouver  et  à  la  placer  sur  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  puis  à  la  décharger  à  Halifax. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Oui,  mais  cela  pourrait  se  faire:  cela  se  fait  actu- 
ellement. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Cela  impliquera  tant  de  travail  pour  la  manipulation 
des  marchandises. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Cela  implique  plus  de  travail;  mais  l'idée  serait 
d'avoir  des  services  égaux  aux  meilleurs  services,  entre  l'Angleterre  et  New- York,  de 
manière  à  ce  que  le  voyage  entre  le  Canada  et  l'Angleterre  ne  demandât  que  quatre 
jours. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  songe  au  travail  du  déchargement  des  marchandises 
à  Vancouver  et  de  leur  embarquement  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien , 
puis  encore  à  leur  déchargement  à  Halifax  et  à  leur  embarquement  sur  une  autre 
ligne  de  paquebots. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Vous  ne  pourriez  faire  cela  avec  une  cargaison; 
c'est  impossible. 

M.  LLOYD  GEORGE  :     C'est  ce  que  j'aurais  pensé. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Mais  le  commerce  entre  le  Canada  et  l'Australie  en  se- 
rait accru. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Toutes  les  marchandises  d'express  pourraient  être 
débarquées  très  rapidement. 

M.  ASQUITH:  Ce  serait  surtout,  je  comprends,  une  route  pour  les  voyageurs 
et  la  malle? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Oui,  et  pour  les  marchandises  périssables  aussi — 
les  fruits  et  les  choses  de  cette  sorte. 

M.  ASQUITH:  Comment  en  arrivez-vous  à  20  jours?  Cela  paraît  un  temps 
plutôt  court? 

M.  LLOYD  GEORGE:,  Quatre  jusqu'à  Halifax;  quatre  à  travers  le  Canada  et 
12  sur  le  Pacifique,  je  comprends. 

M.  ASQUITH:  Cela  vous  rend  à  Auckland,  je  suppose? 

Sir  JOSEPH  WARD:  Soit  à  Auckland  ou  à  Wellington,  suivant  la  destination 
des  navires.  Nous  pourrions  le  faire  aisément  en  20  jours.  Cela  peut  paraître  un 
rêve  à  quelques-uns,  mais  je  suis  persuadé  que  la  chose  peut  être  mise  en  pratique,  et 
je  suis  certain  de  mon  affirmation,  en  disant  que  les  colonies  le  veulent.  Nous  avons 
souci  que  cela  soit,  parce  que  nous  reconnaissons  l'avantage  pour  notre  population  de 
pouvoir  venir  au  vieux  pays  et  y  rencontrer  les  gens  d'ici.  Nous  reconnaissons  l'im- 
mense avantage  de  communications  postales  rapides,  même  en  tenant  compte  de  la 
rapidité  qui  peut  maintenant  être  atteinte,  au  moyen  des  câbles.  Nous  savons  que 
toutes  ces  facilités  signifient  de  nouvelles  avenues  pour  conquérir  et  développer  le 
commerce.  Plus  les  millons  regorgeants  de  l'Angleterre  viendront  en  contact  avec 
les  colonies — le  Canada,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande — avec  leurs  énormes  champs 
pour  l'absorption  des  colons,  plus  vous  aurez  de  chance  de  voir  ces  pays  habités  par 
un  surplus  de  vos  nationaux  britanniques,  dont,  de  périodes  en  périodes,  vous  pouvez 
vous  passer,  et  le  plus  rapidement  cela  pourra  se  réaliser,  le  plus  rapidement  aussi  le 
commerce  entre  nous  pourra  se  développer.     Au  point  de  vue  du  Canada,  de  l'Austra- 
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lie  et  de  la  Nouvelle-Zélande,  cela  est  extrêmement  important,  parce  qu'il  y  aura,  entre 
ces  pays  et  d'après  leurs  propre  action,  un  énorme  développement  du  commerce.  Si 
nous  pouvons  faire  les  deux  choses  à  la  fois  et  réduire  aussi  le  prix  des  dépêches  par 
câble,  tout  cela  se  réunira  pour  en  arriver  à  une  préférence  de  commerce,  sous  le  dra- 
peau, britannique,  entre  les  sections  éloignées  de  l'empire  et  le  vieux  pays. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Il  vous  faudra  un  arrangement  concernant  le  service  d'en- 
tier parcours  via  le  canal  de  Suez  et  le  Canada  semi-mensuellement,  parce  que 
vous  ne  pourriez  pas  maintenir  un  double  service  de  bateaux.  Nous  avons  actuelle- 
ment des  navires  qui  viennent  par  le  canal. 

Sir  JOSEPH  WARD:     C'est  là  une  matière  digne  d'examen. 

M.  DEAKIN  :  Nous  avons  un  service  hebdomadaire,  .alternativement  par  deux 
lignes.     L'une  de  ces  lignes  pourrait  être  remplacée  par  ce  nouveau  service. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Ne  transporteriez-vous  pas  la  malle  par  le  canal  de  Suez? 

M.  DEAKIN  :  Oui  :  une  semaine  par  le  canal  de  Suez  et  la  semaine  suivante  par 
l'autre  route. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Combien  prenez-vous  de  temps  par  le  canal  de  Suez  ? 

M.  DEAKIN:  On  peut  faire  le  trajet  en  28  jours,  je  crois.  Nous  nous  sommes 
attardés  sur  le  voyage,  pendant  quatre  ou  cinq  jours,  cette  année. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Alors,  les  malles  seraient  nécessairement  transportées  par 
la  voie  la  plus  courte? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  A  son  heure,  la  voie  la  plus  courte  prendra  la  place 
des  autres  services. 

M.  DEAKIN:  Quand  je  dis  28  jours,  je  parle  de  ce  que  les  paquebots  actuels  peu- 
vent faire,  sans  modifier  leurs  conditions  actuelles.  Le  passage,  par  cette  voie  du 
canal  de  Suez,  pourrait  être  abrégé  de  plusieurs  jours  de  plus.  Je  ne  suis  pas  expert 
en  la  matière,  mais  ils  voyagent  maintenant  à  une  vitesse  qui  m'indique  qu'ils  pour- 
raient facilement  accomplir  leur  tâche  dans  28  jours  plutôt  que  dans  30  ou  31  jours. 

M.  ASQUITH:  Mais  vous  ne  pouvez  guère  l'abaisser  à  20  jours? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Il  leur  faut  relâcher  à  Marseilles,  à  Gênes  et  à  d'autres 
endroits  :  ils  ne  rapporteraient  pas  de  bénéfices  sans  cela. 

M.  ASQUITH:  Si  vous  prétendez  que  la  nouvelle  route  peut  être  mise  en  opéra- 
tion effective. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Nous  avions  un  service  des  malles,  à  travers  l'Amérique, 
de  28  jours  et  quelquefois  moins.  Il  n'y  a  que  400  milles  de  plus  du  Canada  à  la 
Nouvelle-Zélande,  et  les  navires  étaient  comparativement  lents.  Vingt  jours  pour- 
raient être  facilement  atteints.  Ce  n'est  qu'une  question  d;argent  en  quantité  suffi- 
sante pour  le  faire. 

M.  ASQUITH:  Il  vous  faut  des  navires  de  première  classe  sur  l'Atlantique  et 
sur  le  Pacifique. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Oui,  à  moins  qu'ils  ne  soient  de  cette  catégorie,  vous  ne 
pouvez  le  faire  :  et  c'est  pour  des  navires  de  cette  classe  que  j'argumente. 

Je  devais  toucher  à  d'autres  sujets,  mais  je  puis  avoir  une  autre  occasion  de  le 
faire  et  je  vais  maintenant  clore  mes  observations.  Je  ne  veux  pas,  sans  nécessité, 
prendre  le  temps  de  la  Conférence.  Je  me  suis  efforcé  de  montrer  que,  dans  notre 
pays,  nous  avons  déjà  inscrit  dans  nos  statuts  une  préférence  de  commerce  sur  certains 
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articles,  en  faveur  de  l'Angleterre,  préférence  qui  doit  se  maintenir.  Elle  est  de  10  à 
20  pour  100  contre  les  pays  étrangers,  comme  je  l'ai  déjàindiqué,  en  faveur  de  l'An- 
gleterre. Nous  avons  fait  de  même  pour  le  Sud- Africain  et  pour  le  Canada  et  nous 
sommes  désireux  de  l'obtenir  de  l'Angleterre.  Comment  cela  peut  se  faire  est  une 
matière  qui  regarde  entièrement  ceux  qui,  comme  nous-mêmes,  ont  charge  d'une  section 
autonome  de  l'empire,  nommément  l'Angleterre  elle-même,  et  sous  ce  rapport  je  n'en- 
tends pas  intervenir  pour  un  instant;  mais  je  veux  dire  que  la  politique  commerciale 
des  grandes  nations,  avec  lesquelles  il  est  nécessaire  que  l'Angleterre  soit  en  contact, 
de  diverses  manières,  est  une  politique  hostile,  dans  l'état  actuel  des  choses,  aiux  colo- 
nies autonomes. 

Ce  à  quoi  je  songe,  quoique  j'ignore  combien  de  temps  elle  prendra  à  venir,  mais 
je  crois  qu'elle  viendra,  c'est  à  l'époque  où  la  Grande-Bretagne  -et  ses  colonies  inaugu- 
reront un  système  de  commerce  préférentiel,  et  quand  elles  auront  atteint  à  cette 
situation  de  constituer  un  groupe  de  pays,  commerçant  sur  une  base  préférentielle, 
elles  pourront  alors,  avec  pleine  justification,  et  grande  espérance  de  suc- 
cès siur  un  pied  d'égalité,  s'adresser  à  ces  autres  puissants  pays,  dont  les 
tarifs  contre  nous  sont  actuellement  élevés,  et  leur  demander  des  traités  de 
réciprocité  sur  un  pied  d'égalité,  non  pour  l'Angleterre  elle-même,  mais  pour 
l'Angleterre  et  ses  colonies  autonomes,  sur  des  matières  que  toutes  les  parties  seraient 
prêtes  à  prendre  en  considération,  et  qui  leur  permettraient  d'établir  de  justes  condi- 
tions d'être  du  commerce  entre  le  vieux  monde  et  le  nouveau.  Ces  pays  étrangers 
blessent  actuellement  tout  le  temps  les  colonies,  par  leurs  systèmes  financiers.  Ils 
n'atteignent  pas  l'Angleterre,  dans  le  commerce  extérieur  de  ses  produits  naturels,  parce 
que  vous  n'expédiez  pas  ces  produits  en  dehors  de  votre  territoire.  Vous  êtes  un 
peuple  naturellement  grand  consommateur  et  il  vous  faut  importer,  d'au  delà  des  mers, 
les  substances  alimentaires  en  très  grandes  quantités  assurément.  Les  autres  pays  ne 
vous  atteignent  pas  sous  ce  rapport,  de  la  même  manière  qu'ils  atteignent  les  colonies 
autonomes.  Je  crois  fermement  que  si  le  temps  arrive,  comme  dans  mon  opinion  il 
doit  arriver,  où  nous  aurons-  un  système  de  commerce  préférentiel  entre  nous,  nous 
pourrons,  comme  gens  sensés  et  pratiques,  chargés  des  intérêts  de  nos  pays  respectifs, 
établir,  sans  aucun  doute,  des  relations  de  commerce  de  réciprocité  entre  nous  pris 
comme  ensemble.  Les  Allemands  et  les  Américains,  pour  ne  parler  que  d'eux,  seront 
alors,  quant  à  certains  articles,  prêts  à  les  admettre  dans  leurs  pays  en  retour  àe  ce 
que  certains  autres  articles  seraient  admis  dans  les  nôtres.  L'Italie  et  la  France 
seraient  forcés  de  faire  la  même  chose.  Nous  serons  alors  tous  dans  des  conditions 
équitables.  Je  crois  honnêtement  que  cela  pourrait  être,  sans  préjudice  à  la  masse  de 
la  population  de  l'Angleterre.  Si  je  croyais  que  cela  pût  causer  un  tel  préjudice,  moi, 
pour  un,  je  n'y  serais  pas  favorable.  Je  crois  honnêtement  qu'un  commerce  préféren- 
tiel entre  nos  propres  pays  vivifierait  l'empire  et  ajouterait  à  sa  force  et  à  sa  grandeur. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Est-ce  que  votre  préférence  à  l'Angleterre  s'étend  par  tout 
votre  tarif  ou  si  elle  différencie? 

Sir  JOSEPH  WAKD  :  Elle  ne  s'étend  pas  par  tout  notre  tarif.  Sur  un  certain 
nombre  d'articles  énumérés,  nous  avons  un  taux  plus  élevé  contre  les  pays  étrangers,  el 
nous  inscrivons  l'Angleterre  sur  la  liste  de  franchise,  pour  une  quantité  d'autres  arti- 
cles que  nous  imposons,  lorsqu'ils  sont  de  provenance  étrangère. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Y  a-t-il  des  item  pour  lesquels  vous  exigez  de  l'Angleterre 
ce  que  vous  exigez  des  pays  étrangers? 

Sir  JOSEPH  WAKD:  Oui,  quelques  item. 

M.  ASQUITH:  Un  bon  nombre;  la  grande  majorité,  je  crois. 

Sir  JOSEPH  WAKD:  Je  les  ai  tous  lus  d'après  le  rapport.  Toutes  les  informa- 
tions sont  ici. 
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M.  ASQUITH:  La  préférence  ne  s'étend  qu'à  environ  une  douzaine  ou  une 
vingtaine  de  choses  du  commerce  extérieur.  Parlant  d'après  ma  mémoire,  20  pour 
100  des  importations  totales  britanniques  sont  affectées  par  la  préférence. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Oui,  environ  un  cinquième. 

Sir  JOSEPH  WAKD:  Oui,  des  importations  britanniques  dans  la  Nouvelle-Zé- 
lande. Si  vous  appliquiez  le  même  système  et  nous  donniez  20  pour  100,  sur  tous  les 
articles  importés  en  Angleterre,  nous  dirions  que  c'est  là  une  bonne  chose. 

M.  ASQUITH:  Je  ne  me  plains  pas  du  tout;  mais  j'indiquais  seulement  l'étendue 
de  la  préférence,  en  réponse  à  la  question  de  sir  William  Lyne. 

Sir  JOSEPH  WAKD:  A  notre  point  de  vue,  ce  que  nous  avons  déjà  fait  montre 
un  ardent  désir  de  donner  une  préférence  à  la  mère-patrie.  Que  nous  ayons  raison  en 
cela  ou  non,  c'est  à  d'autres  que  moi-même  d'en  juger.  Nous  croyons  que  c'est  une 
bonne  chose  et  nous  sommes  tout-à-fait  prêts  à  l'étendre.  En  tant  que  la  Nouvelle- 
Zélande  y  est  intéressée,  nous  ne  sommes  que  trop  prêts  à  faire  avec  l'Australie  le 
traité  de  réciprocité  auquel  a  fait  allusion  M.  Deakin.  Nous  devons  aussi,  à  la  pro- 
chaine session,  inscrire  dans  nos  statuts  un  ré-ajustement  du  tarif  douanier  et  nous 
sommes  très-désireux  d'établir  des  relations  améliorées  de  commerce  entre  les  colonies, 
de  même  que  nous  avons  grand  souci  d'aider  au  développement  du  commerce  entre  le 
vieux  monde  et  le  nouveau.  En  dehors  des  raisons  de  sentiment  qui  ont  une  si  grande 
valeur,  nous  avons  le  désir  additionnel  d'édifier  notre  pays  au  moyen  d'un  traitement 
de  réciprocité  qui  développera  considérablement  le  commerce  entre  nous. 

Dr  JAMESON:  Lord  Elgin  et  messieurs.  Je  serai  bref  assurément.  Après  les 
habiles  et  substantiels  discours  de  M.  Deakin  et  de  sir  Joseph  Ward,  le  terrain  paraît 
être  assez  bien  parcouru.  D'autre  part,  comme  sir  Joseph  Ward  l'a  dit,  il  s'agit  d'une 
question  extrêmement  importante,  je  pourrais  presque  dire  vitale,-  si  l'on  songe  à 
l'avenir  de  nos  colonies  et  de  l'empire  généralement.  Dès  lors,  je  ne  crois  pas  que  le 
représentant  d'une  colonie  fût  justifiable  de  ne  pas  dire  quelques  mots  à  l'appui  de  la 
proposition  actuellement  soumise  à  la  Conférence. 

Pour  ce  qui  regarde  le  Cap,  que  je  représente,  je  crois  qu'il  convient  particulière- 
ment que  son  représentant  prenne  la  parole.  Quoique  nous  soyons  certainement,  au 
point  de  vue  économique,  loin  en  arrière  des  représentants  des  colonies,  qui  ont  déjà 
parlé,  cependant,  à  l'origine  de  cette  idée  de  préférence,  je  crois  que  nos  hommes 
d'Etat  étaient  tout-à-fait  à  l'avant-garde.  Nous  avons  eu  deux  grands  hommes  d'Etat 
— quelqu'un  a  dit,  les  seuls  deux  hommes  que  nous  ayons  jamais  produits,  à  qui  puisse 
légistimement  s'appliquer  le  mot  "homme  d'Etat^ — M.  Rhodes  et  M.  Hofmeyer.  Je  me 
rappelle  que,  dès  1890,  M.  Rhodes,  aussitôt  qu'il  fut  entré  en  office,  écrivit  aux  pre- 
miers ministres  d'alors  du  Canada  et  de  l'Australie,  pour  leur  soumettre  cette  préfé- 
rence aux  marchandises  de  la  mère  patrie.  De  nouveau,  quand  la  Charter ed  Company 
fut  établie  dans  la  Rhodésie,  M.  Rhodes  insista,  et  avec  beaucoup  de  difficulté  il  fit 
adopter  sa  suggestion,  pour  qu'une  clause  fut  insérée  dans  le  décret  du  conseil,  établis- 
sant qu'aucune  marchandise  britannique,  entr.ant  dans  la  Rhodésie,  ne  fût  imposée 
d'un  droit  plus  élevé  que  celui  du  tarif  du  Cap  d'alors,  qui  était  de  9  pour  100. 
Cela  fut  naturellement  toujours  observé  depuis.  Le  tarif  douanier  de  l'union 
douanière  africaine  est  de  12  pour  100,  mais,  par  suite  de  cette  clause  introduite 
par  M.  Rhodes,  nous  ne  devons  permettre  à  la  Rhodésie  d'exiger  que  9  pour  100,  3  pour 
100  moins  que  le  Cap.  Puis  M.  Hofmeyer,  comme  M.  Deakin  l'a  déjà  mentionné,  en 
1887  apporta  cette  observation,  qu'il  a  de  nouveau  émise  en  1894  à  Ottawa,  et  certaine- 
ment au  sujet  de  cette  objection  à  la  préférence  qu'elle  pourrait  inclure  le  trafic 
et  qu'elle  pourrait  conduire  à  des  relations  de  races,  entre  la  mère  patrie  et  les  diver- 
ses colonies  ;  tel  que  Je  soutenait  M.  Hofmeyer,  il  n'était  pas  douteux  que  cela  pouvait 
être  fait,  non  comme  question  d'un  avantage  à  procurer  à  la  colonie  elle-même,  mais 
comme  question  d'une  union  défensive  de  toutes  les  sections  de  l'empire  britannique, 
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ce  qui  est  le  plus  important  sujet,  Au  Cap  et  dans  le  Sud- Africain  également,  lord 
Mimer  a  considérablement  aidé  à  l'application  pratique  de  la  préférence  avec  la  mère 
patrie — je  pourrais  même  dire,  à  son  adoption  presque  formelle.  Quand  je  rappelle 
ces  trois  noms,  en  parlant  de  préférence,  je  songe  que  le  Sud- Africain  a  peut-être  donné 
ce  que  je  pourrais  appeler  une  leçon  de  choses,  sur  un  sujet  qui  intéresse  l'empire  en- 
tier, et  ce  sujet,  en  tant  que  les  esprits  dirigeant  l'opinion  publique  ont  eu  à  s'en  pré- 
occuper, a  été  tenu  en  dehors  de  la  politique  de  parti,  car  je  ne  crois  pas  que  personne 
puisse  dire  que  M.  Khodes,  M.  Hofmeyer  et  lord  Mimer  aient  toujours  été  d'accord,  en 
matière  de  politique  intérieure  dans  le  Sud- Africain. 

Comme  je  l'ai  dit,  M.  Deakin  a  pratiquement  exposé  toute  la  question  devant  nous, 
et  quiconque  lui  succéderait,  moi-même  en  particulier  qui  l'appuie  dans  tout  ce  qu'il 
-a  dit,  ne  ferait,  en  s'efforçant  de  creuser  encore  cette  question,  ne  ferait  que  l'affaiblir. 
Aussi,  ne  tenter  ai- je  pas  l'aventure.  Mais  je  prends  pour  acquis  que  nous  sommes  ici 
aujourd'hui,  pour  essayer  d'obtenir  quelque  chose  du  gouvernement  impérial.  Je  ne 
jouerai  pas  sur  les  mots  à  ce  sujet.  Je  ne  dirai  pas  que  nous  apportons,  de  la  part  des 
colonies,  une  offre  étonnamment  généreuse,  et  le  gouvernement  impérial  est  libre  de 
faire  ce  quli  lui  plaît.  Il  est  hors  de  doute  qu'il  appartient  au  gouvernement  d'agir 
comme  bon  lui  semble.  Comme  l'a  dit  hier  M.  Deakin,  en  citant  un  énoncé  du  pre- 
mier ministre  de  Queensland,  il  n'est  naturellement  pas  question  d'insister  auprès  du 
gouvernement  impérial  ou  de  tout  autre  gouvernement  pour  l'adoption  de  ce  principe 
de  préférence,  mais  je  crois  que  nous  sommes  tous  tenus  d'user  de  notre  influence,  en 
toute  manière,  pour  déterminer,  non-seulement  le  gouvernement  impérial,  mais  aussi 
les  autres  colonies,  à  adopter  quelque  arrangement  préférentiel.  Du  moment  que  nous 
demandons  du  gouvernement  impérial  une  préférence — si  minime  soit-ellè — nous  vou- 
lons, si  cela  est  possible,  que  le  principe  soit  établi.  Nous  qui  avons  foi  dans  la  préfé- 
rence, nous  croyons  qu'elle  grandira  d'elle-même.  De  sorte  que,  si  minime  qu'elle  soit, 
nous  en  serons,  je  ne  dis  pas  satisfaits,  mais  reconnaissants.  Je  sais  que  certaines  gens 
s'y  opposent,  en  disant  :  "C'est  précisément  cela  ;  nous  ne  voulons  pas  que  le  principe 
soit  établi  ;  nous  n'y  adhérons  pas  ".  A  cela  je  réplique  :  qu'on  nous  laisse  tenter  l'ex- 
périence et  constater  si  elle  justifiera  ou  non  la  consécration  d'un  principe,  et  cela 
pourra  résoudre  la  difficulté. 

Vous  nous  avez  dit,  lord  Elgin,  en  ouvrant  les  délibérations  sur  cette  matière,  que 
nous  n'étions  peut-être  pas  tous  d'accord,  mais  que  nous  pourrions,  quand  même,  nous 
exprimer  les  uns  devant  les  autres,  en  toute  liberté,  sur  le  sujet,  et  qu'il  serait  possible 
que  nous  nous  entendions  et  en  venions  à  un  arrangement  entre  nous.  Quoique  cela 
puisse  être  de  la  présomption,  de  la  part  d'un  non-résident,  que  de  vouloir  influencer 
les  citoyens  de  «ce  pays,  je  me  hasarde  à  dire  qu'il  est  de  notre  devoir  de  le  faire,  si  nous 
le  pouvons,  même  si  nous  devons  être  taxés  de  présomption.  Sans  oublier,  comme  je 
dis,  que  nous  demandons  quelque  chose  au  gouvernement  impérial.  Je  dirai,  en  même 
temps,  d'après  ma  manière  d'envisager  la  question,  que  nous  ne  demandons  pas  au 
gouvernement  impérial  de  modifier  en  aucune  façon  sa  politique  financière.  Je  sup- 
pose que  nous  admettons  tous,  que  tout  ce  que  nous  demandons  au  gouvernement,  est 
un  changement  de  méthodes,  en  ce  qui  a  trait  à  sa  politique  financière,  et  non  une 
modification,  suivant  notre  bon  plaisir,  de  cette  politique.  Je  suppose  que,  il  y  a  60 
ans  ou  plus,  lorsque  le  libre-échange  fut  établi  dans  le  Royaume-Uni,  on  le  fit  avec 
l'intention  avouée  d'en  arriver  au  libre-échange  universel  de  par  le  monde. 

M.  ASQUITH:  Non. 

Dr  JAMESON:  Bien!  je  l'ai  toujours  compris  ainsi.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  je 
dis,  qu'à  notre  point  de  vue,  l'objet  que  nous  poursuivons  actuellement,  en  insistant  sur 
la  préférence,  est  d'en  arriver  au  libre-échange  universel  dans  le  monde  entier.  Quoi- 
que avocats  de  la  préférence,  nous  nous  efforçons  au  fond  d'atteindre  au  libre-échange, 
non  d'un  seul  bond,  mais  par  degrés.  Après  l'expérience  des  dernières  60  années,  nous 
ne  nous  attendons  pas  à  réaliser  d'un  seul  coup  rien  de  ce  à  quoi  nous  tendons.     Il  me 
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semble  qu'il  y  a  60  ans,  lorsque  le  libre-échange  a  été  établi  ici,  l'Angleterre  pouvait 
incontestablement  entreprendre  de  le  faire.  C'était  la  plus  excellente  chose  qu'elle  pou- 
vait faire  à  l'époque  :  elle  était  en  réalité  au  zénith  de  sa  réputation,  à  l'époque,  et  vou- 
lait obtenir  ses  matières  brutes  et  ses  ubstances  alimentaires  à  bon  marché. 

M.  ASQUITH:    C'était  dans  son  propre  intérêt. 

Dr  JAMESON:  C'était  d,nns  soi  propre  intérêt.  Elle  a  oublié  comment  elle  avait 
conquis  cette  situation,  qui  lui  permettait  le  lilbre-échange.  Les  dernières  60  années — 
nous  pouvons  nous  reporter  à  cette  date — nous  ont  peut-être  démontré  qu'elle  a  oublié 
qu'elle  a  été  édifiée,  comme  nation  manufacturière,  par  la  protection,  par  les  lois  de  la 
navigation.  Nous  pouvons  aussi  constater  que,  durant  ces  60  ans,  d'autres  nations  ont 
adopté  ces  mêmes  méthodes,  qui  ont  réussi  en  Angleterre.  Elles  se  sont  modelées  sur 
l'Angleterre,  ou  du  moins  un  grand  nombre  d'entre  elles — dans  tous  les  cas,  elles  sont 
pour  le  faire,  si  elles  ne  l'ont  pas  déjà  fait.  Il  nous  paraît  que  si  elles  en  agissent 
ainsi,  et  que  l'Angleterre  ne  change  pas  ses  méthodes,  cette  dernière  se  trouvera  dans 
des  conditions  d'infériorité.  Ces  nations  ont  naturellement  été  mises  elles-mêmes 
dans  des  conditions  d'infériorité  par  le  libre-échange  tel  que  pratiqué  en  Angleterre, 
mais  elles  ne  l'ont  pas  adopté.  Nous  croyons,  comme  sir  Joseph  Ward  vient  de  ie 
dire,  que  le  commerce  préférentiel  établi  dans  tout  l'empire,  ce  qui  est  l'idéal  ultime, 
quoique  non  désirable  pour  le  moment,  pourrait  conduire  au  libre-échange  à  l'intérieur 
de  l'empire;  de  là,  comme  l'a  énoncé  M.  Deakin,  le  libre-échange  étant,  dans  tout 
Fempire,  un  facteur  énorme,  entraînerait  forcément  des  modifications  à  l'attitude 
financière  du  reste  de  l'univers,  et,  en  réalité,  s'étendrait  par  tout  l'univers,  et  impose- 
rait partout  la  reconnaissance  de  la  puissance  des  efforts  individuels.  C'est  là  le 
sentiment  général. 

Telle  étant  notre  conviction  de  ce  à  quoi  peut  nous  mener  la  préférence,  il  est 
naturel  que  nous  fassions  les  plus  grands  efforts,  pour  que  le  gouvernement  impérial 
en  vienne  à  envisager  le  problème,  de  la  manière  que  nous  le  faisons  nous-mêmes.  Je 
sais  qu'il  est  actuellement  une  réponse  tout  prête  pour  nous:  "La  nation  a  décidé 
contre  vous,  et,  naturellement,  le  gouvernement  doit  être  lié  par  ce  que  la  nation  a 
décidé,  à  la  dernière  élection:  Je  ne  désespère  pas  quand  même,  parce  que,  si  l'on 
remonte  à  14  ou  15  ans,  on  voit  que  les  opinions  du  gouvernement  et  d'autres  aussi 
ont  considérablement  changé  sur  cette  matière.  Je  devrais  citer,  par  exemple,  qu'après 
la  Conférence  de  1894,  à  Ottawa,  lord  Ripon,  le  secrétaire  des  colonies  d'alors,  a  émis, 
sur  le  sujet,  une  circulaire*  contenant  une  série  d'objections,  contre  l'adoption  de  la 
proposition  de  M.  Hofmeyer,  telle  que  formulée  à  l'époque.  Il  prétendit  d'abord,  je  crois, 
que  les  colonies  elles-mêmes  ne  pourraient  jamais  sacrifier  leurs  revenus,  pour  donner 
une  préférence.  Eh  bien  !  elles  ont  toutes  sacrifié  leurs  revenus,  de  sorte  que  l'objection 
est  disparue.  Le  deuxième  motif  était  que,  si  pareille  doctrine  préférentielle  était 
appliquée,  elle  contrecarrerait  les  traités  alors  en  existence  de  l'Angleterre,  avec  les 
autres  nations,  !au  détriment  de  la  Grande-Bretagne.  Je  crois  que  les  traités,  auxquels 
il  était  alors  fait  allusion,  étaient  ceux  avec  la  Belgique  et  avec  l'Allemagne.  Ces 
traités  ont  été  dénoncés,  et  ,je  pense,  sans  que  la  Grande-Bretagne  en  ait  souffert.  La 
troisième  .objection  portait  qu'il  pourrait  peut-être  y  avoir  des  tarifs  spécifiques,  entre 
le  Royaume-Uni  et  les  colonies,  mais  que  l'application  en  serait  tellement  difficile,  qu'il 
valait  mieux  n'y  pas  songer.  Cet  argument  était  très  faible,  je  crois;  la  tentative 
pouvait  être  faite,  et  vous  n'auriez  pu  dire  que  des  tarifs  spécifiques  étaient  impos- 
sibles, tant  qu'une  commission  n'aurait  pas  siégé  et  enquêté  sur  le  sujet,  pour  s'assurer 
s'il  en  était  ainsi  ou  non.  La  chose  est  de  beaucoup  plus  grave  conséquence  pour  le 
Royaume-Uni,  mais  nous  avons,  sous  une  forme  tabulaire,  des  tarifs  spécifiques,  qui 
sont  actuellement  en  vigueur,  entre  le  Sud-Africain  et  le  Canada,  l'Australie  et  la 
Nouvelle-Zélande  respectivement — formant  tout  un  ensemble — et  qui  ont  été  la  cause, 
je  suis  certain,  d'une  grande  différence  dans  le  commerce  entre  ces  quatre  dépendances. 

*Voir  (C.  7824). 
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Je  puis  dire  que,  lorsque  nous  discutions  l'autre  jour,  dans  cette  Chambre,  la 
question  d'un  secrétariat,  j'avais  dans  l'esprit  que,  si  nous  obtenions  quelque  minime 
concession,  et  j'ai  encore  l'espoir  de  l'obtenir  de  M.  Asquith,  l'une  des  premières  uti- 
lités de  ce  secrétariat  serait  qu'il  se  consacrerait  à  l'œuvre  de  l'élaboration  d'un  tarif 
entre  le  Royaume-Uni  et  les  colonies.  C'était  là,  en  partie,  la  raison  pour  laquelle 
j'insistais  tellement  alors,  pour  que  le  secrétariat  fut,  si  possible,  composé  de  person- 
nes renseignées  sur  les  différentes  colonies  et  au  fait  des  tarifs.  La  dernière  objec- 
tion était  que  toute  idée  de  préférence  porterait  entrave  aux  canaux  naturels  du 
commerce.  J'ai,  de  ce  que  devraient  être  les  canaux  naturels  du  commerce,  une  idée 
autre  que  celle  à  laquelle  faisait  allusion  lord  Ripon,  dans  cette  circonstance.  Cela 
voulait  dire  réellement  les  canaux  les  plus  profitables  du  commerce;  mais,  au  cours  de 
ces  quelques  dernières  années,  plusieurs  mots  ont  changé  de  signification,  et  j'espère 
que  nous  en  sommes  venus  à  considérer,  comme  étant  les  canaux  naturels  du  com- 
merce, ceux  où  se  rencontrent  nos  parents  et  amis,  plutôt  que  l'étranger. 

Je  crois  que  cela  prouve  qu'il  y  a  eu  un  changement  considérable  dans  l'opinion 
du  gouvernement,  au  cours  des  14  ou  15  dernières  années.  Dès  lors,  je  crois  aussi 
que  nous  pouvons  entretenir  grande  espérance  d'un  changement  d'opinion,  même  au 
sein  du  gouvernement  actuel,  dans  une  période  de  temps  beaucoup  plus  courte.  Il 
nous  a  fait  beaucoup  plaisir  de  voir  présenter,  l'autre  jour,  le  bill  de  M.  Lloyd 
George,  concernant  la  navigation,  dans  le  but  d'assurer  que  l'étranger  n'ait  pas  de 
plus  grands  avantages,  en  ce  qui  regarde  les  mesures  sanitaires,  la  ligne  des  charge- 
ments, et  ainsi  de  suite.  Tout  cela  contribue  à  aider  la  navigation  britannique  en 
lutte  avec  l'étranger. 

De  plus,  dans  un  discours  récent  du  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  au 
banquet  de  l'Australie-Occidentale,  l'on  a  remarqué,  je  crois,  que  M.  Winston  Chur- 
chill a  déclaré  qu'il  est  facile  pour  deux  tarifs  de  se  combattre,  au  moyen  de  disposi- 
tions qu'ils  peuvent  se  dicter  mutuellement  par  un  arrangement,  mais  il  est  beaucoup 
plus  facile  pour  deux  pays  ayant  un  tarif  de  conclure  un  arrangement  pour  s'aider 
l'un  l'autre.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  serait  pas  'infiniment  plus  facile  pour  ces  pays, 
en  présence  des  différentes  colonies  possédant  un  tarif,  de  faire  un  arrangement  avec 
celles  d'entre  celles  qui  sont  autonomes  à  l'idée  que  le  gouvernement  est  lié  à  ne  don- 
ner aux  colonies  aucune  préférence,  du  moment  qu'il  n'en  donne  pas  au  reste  de 
l'univers,  je  me  demande  si  le  gouvernement  se  rappelle,  en  ce  moment,  que  le  gou- 
vernement britannique — en  tant  que  représenté  par  ces  deux  petits  protectorats,  Rasu- 
toland  et  Bechuanaland — donne  à  ces  colonies,  avec  lesquelles  nous  avons  fait  des 
traités,  une  préférence  qu'il  ne  donne  pas  aux  pays  étrangers.  Il  donne  actuellement 
une  préférence,  non  pas  à  notre  demande,  mais  à  la  demande  du  parlement  impérial, 
au  Bechuanaland  et  au  Basutoland,  qui  sont  entièrement  sous  le  contrôle  du  gouverne- 
ment impérial.  A  la  demande  du  parlement  impérial,  ces  protectorats  ont  été  inclus 
dans  notre  union  douanière  sud-africaine,  qui  donne  une  préférence  à  la  Grande- 
Bretagne  et  aux  autres  colonies  autonomes. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Quand  cela  a-t-il  eu  lieu? 

Dr  JAMESON:  A  la  dernière  convention  douanière,  il  y  a  un  an  et  demi,  à 
Maritzburg,  et  à  une  autre  antérieure.  Je  ne  suis  que  depuis  trois  semaines  en  Angle- 
terre, mais  j'ai  reçu  de  différentes  associations,  du  pays,  un  peu  plus  de  700  réso- 
lutions, je  crois,  en  faveur  d'une  réforme  du  tarif. 

M.  DEAKIN:    J'en  ai  eu  des  centaines. 

Dr  JAMESON  :     Je  les  ai  comptées  avant  hier  :    il  y  avait  alors  680. 

M.  ASQUITH:    De  quelle  part? 

Dr  JAMESON:  De  différentes  parties  du  pays — de  l'Angleterre.  Un  grand 
nombre,  je  suis  heureux  de  le  dire,  viennent  d'associations  du  travail  manuel.     Comme 
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sir  Joseph  Ward  vient  de  le  dire,  et  je  l'approuve  entièrement,  l'idée  doit  marcher 
lentement,  mais  elle  marche,  et  le  travailleur  s'y  éveille.  Lorsque  M.  Asquith 
a  interpellé  M.  Deakin,  hier,  pendant  que  celui-ci  parlait,  et  lui  a  demandé 
combien,  des  marchandises  de  son  pays,  allaient  en  Allemagne,  et  combien  en  venaient 
de  l'Allemagne,  je  crois  que  l'artisan  aurait  très  bien  répondu  à  cette  question,  et 
aurait  dit  :  "  C'est  très  vrai,  nous  pourrions  nous  servir  de  toute  cette  laine  en  Angle- 
terre " — et  c'est  là  ce  qne  l'artisan  apprend  à  connaître — "  et  la  manufacturer'\  Si 
vous  établissez  seulement  un  tarif  contre  l'Allemagne,  il  vaudra  la  peine,  pour  l'An- 
gleterre, d'acheter  toute  cette  laine,  sujette  à  ce  tarif,  et  l'artisan,  je  crois,  commencera 
à  croire  que  le  bon  temps  reviendra  pour  lui  Je  suis  de  l'avis  de  sir  Joseph  Ward 
qu'aucun  de  nous  ne  serait  en  faveur  d'une  protection,  qui  pèserait  lourdement  sur 
l'artisan  ici — argument  dont  on  se  sert  souvent;  mais  si  cet  argument  était  fondé  et 
si  le  travailleur  devait  payer  un  peu  plus  pour  certaines  choses,  il  pourrait  s'en  trou- 
ver mieux. 

M.  ASQUITH:  Comment  la  laine  qui  est  expédiée  en  Allemagne  pourrait-elle 
venir  ici? 

Dr  JAMESON:  Quand  la  laine  manufacturée  sera  meilleur  marché  dans  l'em- 
pire, qui,  comme  l'a  dit  M.  Deakin,  est  un  facteur  considérable,  alors,  probablement, 
l'Allemagne  ne  trouvera  pas  avantage  à  manufacturer  autant  de  cette  laine;  nous 
aurons  un  peu  plus  de  cette  fabrication  que  l'Allemagne  et  nous  emploierons  par  con- 
séquent plus  d'ouvriers. 

M.  ASQUITH  :  Ma  question  a  été  rcosée  avec  un  autre  objet  en  vue.  Est-ce  que 
la  laine  entre  dans  la  catégorie  des  articles  auxquels  vous  croyez  que  la  préférence 
devrait  être  appliquée? 

Dr  JAMESON:    En  réalité,  la  laine  entre  actuellement  en  franchise. 

M.  ASQUITH:    Je  le  sais. 

Dr  JAMESON:  Je  la  considère  comme  sujet  secondaire  de  la  manipulation 
manufacturière.  La  laine  est  un  produit  brut,  et  nous  ne  voulons  pas  le  grever;  mais 
si  vous  ne  permettez  pas  par  tout  l'empire  à  l'article  manufacturé  d'un  autre  pays,  qui 
obtient  la  laine  à  bon  marché,  d'entrer  sur  un  pied  d'égalité,  les  Anglais  auront  proba- 
blement un  plus  grand  marché,  ils  obtiendront  une  plus  forte  demande  pour  la  laine,  et 
pourront  la  payer  plus  cher. 

M.  ASQUITH:  Vous  représentez  la  Colonie  du  Cap,  un  pays  qui  n'exporte  pas 
de  substances  alimentaires  ici,  et  je  me  demande  comment  nous  donnerions  une  préfé- 
rence au  Sud- Africain. 

Dr  JAMESON:     J'en  viendrai  à  ce  point  dans  le  moment. 

M.  ASQUITH:  Je  croyais  que  cela  pouvait  se  rapporter  à  cette  question  de  la 
laine. 

Dr  JAMESON:  Dans  le  Sud- Africain,  nous  sommes  dans  cette  situation  de 
pouvoir  plutôt  faire  beaucoup  de  bien,  et  de  n'attendre  que  très  peu  en  retour,  mais 
nous  espérons  grandir,  comme  sir  Joseph  Ward  vient  de  le  dire,  avec  beaucoup  de  sym- 
pathie. Nous  nous  attendons  à  être  constitués  en  fédération.  Nous  comptons  avoir 
autre  chose  à  exporter  que  les  quelques  articles  que^  nous  exportons  actuellement.  Je 
vais,  dans  un  instant,  mentionner  les  exportations.  Même  sans  fédération,  j'ai  actuel- 
lement conclu  des  arrangements,  depuis  que  je  suis  en  Angleterre,  pour  faire  expédier 
une  très  grande  quantité  de  maïs  ici  où  nous  pouvons  trouver  un  marché.  A  l'avenir, 
nous  comptons  beaucoup  tirer  avantage  d'une  préférence  qui  ne  profite  maintenant 
qu'aux  seuls  grands  producteurs. 
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M.  ASQUITH:  Je  ne  veux  par  interrompre  le  cours  de  votre  argumentation, 
mais  vous  nous  diriez  peut-être  de  suite  quels  sont  les  articles  que  vous  exportez. 

Dr  JAMESON  :  Mon  but  était  simplement  d'essayer  à  persuader  le  gouvernement 
autant  que  je  pouvais.  Comme  l'a  dit  sir  Joseph  Ward,  nous  avons  ici  trois  ministres 
du  gouvernement  britannique,  et  je  m'efforce  de  les  convaincre,  dans  la  mesure  possible 
de  mes  forces,  que  nous  demandons  qu'il  nous  soit  accordé  quelque  chose,  que  nous  le 
faisons  avec  instance;  et,  comme  par  manière  d'insinuation,  je  disais  que  l'opinion 
change  un  peu,  et  que  nous  espérons  qu'ils  changeront  eux-mêmes  un  peu,  pendant  ces 
deux  jours  qui  suivront.  Nous  aurons  ainsi  effectué  au  départ  en  cette  matière  de 
préférence. 

Qant  à  ce  qui  concerne  le  Sud-africain,  nous  ne  pouvons  certainement  pas,  à 
l'heure  qu'il  est,  en  recueillir  beaucoup  de  fruit.  Il  est  cependant  certaines  choses 
dont  on  peut  tirer  profit.  Les  deux  principaux  articles  sont  le  vin  et  le  tabac.  Vous 
dites  que  cela  est  tellement  peu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper,  mais  prenez  le  vin 
seulement;  si  nous  supposons  un  retour  à  l'état  de  choses  d'avant  1862,  il  constituerait 
un  grand  avantage  pour  le  Sud-africain.  En  1862,  le  Koyaume-Uni  était  à  établir  le 
libre-échange,  et  cherchait,  en  même  temps,  un  marché  pour  ses  marchandises:  il 
réduisit,  en  conséquence,  son  tarif  sur  les  vins  français,  au  niveau  des  vins  du  Cap. 
Les  vins  français  étaient  alors  meilleurs.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  le  soient  aujourd'hui. 
Nous  croyons  que  nous  allons  produire  des  vins  aussi  bons. 

M.  ASQUITH:    Vous  allez  le  faire 

Dr  JAMESON:  Je  crois  que  nous  le  faisons  maintenant,  mais  nous  allons  faire 
mieux.  A  cette  époque,  le  tarif  fut  abaissé  Pour  une  petite  colonie  comme  le  Cap 
alors,  il  y  a  50  ans,  c'était  un  item  très  considérable  que  d'obtenir  £130,000  par  année, 
pour  son  vin,  mais  le  tarif  fut  abaissé,  pour  les  vins  français,  à  2  s.  9  d.,  ce  qui  était 
le  droit  sur  le  vin  du  Cap  à  l'époque,  et,  en  peu  d'années,  la  vente  descendit  à  £80,000; 
aujourd'hui  elle  est  nulle.  Nous  nous  sommes  énormément  développés  depuis,  nous 
produisons  un  vin  infiniment  meilleur,  et,  si  nous  obtenons  une  préférence  sur  le  vin 
du  Cap,  nous  profiterons  de  l'énorme  impulsion  qui  sera  ainsi  donnée  à  l'un  des  plus 
importants  intérêts  de  la  Colonie  du  Cap.  Je  puis  mentionner  que  lorsque  je  suis 
entré  en  fonctions  au  Cap,  j'ai  envoyé  un  mémoire  étendu  et  étudié  au  gouvernement 
d'alors,  qui  me  manifesta  la  sympathie  ordinaire,  mais  ne  me  donna  rien  de  plus. 
Nous  savons  que  les  gouvernements  ne  sont  pas  tous  les  mêmes;  nous  espérons  encore 
que  le  refus  du  dernier  gouvernement  n'est  pas  une  raison  pour  entraîner  forcément 
celui  du  gouvernement  actuel,  et  nous  pouvons  obtenir  quelque  chose. 

M.  ASQUITH:  Connaissez-vous  un  gouvernement  britannique  quelconque,  qui 
donne  une  préférence  sur  l'alcool,  quelle  qu'en  soit  la  forme. 

M.  DEAIvlN:     Nous  la  donnons  au  Sud- Africain. 

M.  ASQUITH:  Je  ne  sais  rien  là-dessus.  Sir  Wilfrid  Laurier  ne  le  fait  pas, 
lAustralie  n'est  pas  censée  le  faire,  le  Sud- Africain  ne  le  fait  pas,  de  sorte  que  c'est 
là  tout  à  fait  une  innovation,  en  matière  de  préférence  concernant  l'alcool. 

Sir  WILEKID  LAUKIEK  :    Nous  ne  le  faisons  pas. 

Dr  JAMESON:  Dans  le  Sud- Africain,  nous  donnons  une  certaine  somme  de  pré- 
rence.  Nous  imposons  votre  whisky,  d'ici,  de  21s.,  et  le  nôtre  d'un  droit  d'accise  de 
6s.  seulement.    Nous  sommes  prêts  à  modifier  cela. 

M.  ASQUITH:    C'est  là  vous  donner  une  préférence  à  vous-mêmes. 

Dr  JAMESON:  Exactement.  On  commence  généralement  chez  soi,  puis  l'on 
étend  aux  autres  ensuite. 
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M.  DEAKIN:    Je  crois  que,  dans  notre  traité  avec  vous,  nous  donnons  une  pré- 
férence à  l'alcool. 

Sir  JOSEPH  WARD  :   Nous  le  faisons,  je  crois,  quant  aux  vins. 

M.  ASQTJITH:     Entre  vous  seulement- 

Sir  JOSEPH  WARD:    Oui,  avec  le  Sud-Af ricain ;    non  pour  les  eaux-de-vie, 
mais  pour  le  vin. 

Dr  SMARÎT:   Le  Canada  donne  aussi  une  préférence  sur  le  vin,  je  crois. 

Sir  FREDERICK  BORDEN:   Non. 

Dr  JAMESON:  Le  taux  ordinaire  du  droit  sur  le  cognac  est  de  14s.  par  gallon 
en  Australie,  et  celui  fixé  pour  les  colonies,  sous  l'opération  de  l'union  douanière  sud- 
africaine,  est  de  10s.  3d.  à  13s.  par  gallon.  Je  crois  que  la  proposition  devant  la  con- 
férence est — je  sais  que  c'est  la  proposition  du  Canada — que  nous  donnions,  sans  égard 
au  fait  que  le  Royaume-Uni  puisse  ne  rien  donner,  une  certaine  préférence,  mais, 
qu'au  cas  de  réciprocité,  de  la  part  du  Royaume-Uni,  nous  soyons  tous  prêts  à  pren- 
dre l'initiative  et  à  donner  plus.  Le  paragraphe  2  de  la  résolution  du  Cap  est  comme 
suit  :  '  La  conférence,  tout  en  donnant  son  adhésion  au  principe  du  traitement  préf é- 
"  rentiel  des  produits  et  articles  manufacturés  du  Royaume-Uni,  désire  exprimer 
"  énergiquement  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  la  continuation  de  ce  traitement 
"  préférentiel  des  producteurs  et  des  manufacturiers  de  la  Grande-Bretagne  est  subor- 
"  donnée,  pour  une  grande  part,  à  l'octroi  de  quelques  privilèges  réciproques  aux  colo- 
"  nies  britanniques  ".  Je  désire  déclarer  de  suite,  et  le  déclarer  énergiquement,  qu'il 
n'y  a  là,  en  aucune  façon,  question  de  menace.  Ce  que  nous  faisons  est  de  donner  un 
avertissement  basé  sur  notre  propre  expérience.  Je  fais  part  de  l'expérience  que  j'ai 
acquise  au  Cap,  que  la  majorité  est  en  faveur  de  la  préférence,  ainsi  que  le  prouve 
l'union  douanière.  Je  sais  que,  dans  mon  parlement  du  Cap,  il  y  a  une  minorité  de 
députés  qui  n'y  étaient  pas  favorables  et  qui,  de  fait,  ont  parlé  contre  son  applica- 
tion, mais,  en  même  temps,  cette  minorité  a  proposé  un  amendement,  à  l'effet  qu'au- 
cune préférence  ne  puisse  être  donnée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  réciprocité.  Dès  lors,  je 
suis  justifiable  de  dire  que  la  colonie  entière,  avec  une  réciprocité  quelconque,  de  la  part 
du  Royaume-Uni,  serait  unanimement  en  faveur  de  la  préférence. 

M.  DEAKIN:   Nous  avons  la  même  minorité. 

Dr  JAMESON:  Je  voulais  seulement  appuyer  sur  le  fait  qu'il  ne  s'agissait,  en 
aucune  manière,  de  menace,  mais  que  nous  pourrions  ne  pas  être  capables  de  main- 
tenir le  statu  quo,  que  la  minorité  pourrait  plus  tard  devenir  une  majorité,  et  que 
nous,  qui  croyons  que  c'est  là  l'un  des  plus  importants  chaînons  qui  unissent  les  diffé- 
rentes sections  de  l'empire,  nous  avons  beaucoup  à  cœur  de  déclarer  que  les  diverses 
colonies  sont  absolument  en  faveur  de  la  préférence,  si  nous  obtenons  une  préférence, 
quelque  minime  qu'elle  soit.  J'ai  été  alarmé,  si  sir  Wilfrid  me  permet  de 
l'avouer,  de  voir,  que  l'on  propose  au  parlement  canadien  un  tarif  intermédiaire.  Cela 
signifie,  je  suppose,  qu'il  y  a  un  tarif  préférentiel  et  un  tarif  minimum.  Avec  ce 
tarif  intermédiaire,  la  probabilité  est,  je  suppose,  que  le  minimum  sera  accepté,  et  que 
la  préférence  sera  peut-être  accordée  aux  autres  nations,  ou  aux  nations  formant  partie 
de  l'empire.  La  préférence,  j'incline  à  croire,  sera  maintenue;  mais,  dans  l'hypothèse 
d'un  traité  basé  sur  le  tarif  intermédiaire,  disons  avec  les  Etats-Unis,  pour  une 
période  d'années. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Pensez-vous  que  cela  soit  tant  soit  peu  probable? 

Dr  JAMESON:  Je  l'ignore  tout  à  fait,  mais  supposant  que  ce  soit  avec  la 
France,  l'Allemagne,  l'Italie  ou  toute  autre  partie.  Supposons  qu'un  traité  soit  conclu 
sur  la  base  d'un  tarif  intermédiaire,  et  que  le  gouvernement  impérial  donne  une  pré- 
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férence  au  Canada,  alors  ce  dernier  augmentera  probablement  sa  préférence  en 
faveur  de  la  Grande-Bretagne,  mais  cette  préférence  augmentée  serait  certainement 
assujettie  à  l'opération  de  ce  tarif  intermédiaire,  parce  qu'il  serait,  je  crois,  basé  sur 
la  préférence  existant  actuellement  en  faveur  de  la  Grande-Bretagne.  De  sorte  que, 
en  réalité,  la  préférence  augmentée  sera  minimée.  Le  fait  est  qu'une  fois  l'on  com- 
mence à  faire  des  traités  à  l'extérieur,  on  ne  peut  dire  quelle  en  sera  la  portée. 
Quand  on  est  lié  par  des  traités  commerciaux  et  la  sympathie  commerciale,  on  cons- 
tate généralement  que  la  sympathie  politique  s'ensuit.  C'est  là  le  dernier  et  le  plus 
fort  argument.  Nous  espérons  que  le  gouvernement  impérial  trouvera  le  moyen  de 
nous  aider  dans  une  expérience,  tout  au  moins,  de  la  plus  minime  préférence  réci- 
proque, en  faveur  des  différentes  sections  de  l'empire. 

M.  ASQUITH:  Le  vin  est- il  le  seul  article  que  vous  mentionnez? 

Dr  JAMESON:    Le  tabac;   je  pourrais  mentionner  le  sucre  aussi. 

M.  ASQUITH:    Que  dites-vous  du  tabac? 

Dr  JAMESON:  Je  crois  que  votre  droit  sur  le  tabac  est  en  ce  moment  de  3s. 
Ce  serait  assurément  nous  donner  une  grande  impulsion,  que  de  nous  accorder  une 
préférence  de  un  schelling  sur  cet  article,  parce  que  nous  produisons,  dans  la  Colonie 
du  Cap,  une  très  grande  quantité  de  tabac.  Au  Transvaal,  on  en  produit  propor- 
tionnellement encore  plus,  et  du  meilleur.  Dans  la  Bhodésie,  on  va  en  produire  encore 
plus  et  encore  du  meilleur  qu'au  Transvaal,  parce  que  le  sol  de  la  Rhodésie  a  paru 
jusqu'ici  être  d'une  terre  extrêmement  favorable  à  la  culture  de  la  plus  haute  qualité 
de  tabac  turc  et  égyptien.  En  supposant  que  nous  soyons  dégrevés  d'un  schelling, 
j'ose  affirmer  que  ce  schelling  se  retrouverait  dans  l'accise  de  l'Irlande,  et  nous  aurions 
toute  la  partie  irlandaise  du  gouvernement,  pour  nous  aider  sur  ce  point. 

M.  ASQUITH:  On  est  précisément  à  établir  une  industrie  du  tabac  en  Irlande, 
et  il  y  a  un  bill  devant  les  Communes  pour  rappeler  la  prohibition  qui  frappe  cette 
culture. 

Dr  JAMESON:    Il  n'entrera  pas  en  vigueur  d'ici  à  un  long  temps. 

M.  ASQUITH:     L'an  prochain. 

Dr  SMARTT:  Un  rabais  d'un  schelling.  Je  crois  que  les  Irlandais  paieraient 
2s.  et  les  consommateurs  ordinaires  3s.,  ou  un  excédent  de  2s.  plutôt  que  l'autre  droit 
d'accise  de  3s. 

M.  ASQUITH  :     Ceci  ne  s'applique  qu'à  ce  qui  est  une  simple  expérience. 

M.  DEAKIN  :    C'est  ce  que  nous  voulons. 

M.  F.  H.  MOOR:    Nous  ne  voulons  que  l'expérience. 

M.  ASQUITH  :    Non,  c'est  une  expérience  qui  se  poursuivrait  sur  100  acres. 

Dr  SMARTT:  Mais  l'expérience  est  sur  la  base  d'un  droit  de  2  s.  au  lieu  d'un 
droit  de  3  s. 

M.  ASQUITH:     Comme  je  le  dis,  elle  n'est  étendue  qu'à  100  acres  de  terrain. 

Dr  SMARTT  :  Mais  sur  la  base  d'un  droit  de  2s.,  au  lieu  d'un  droit  de  3  s. 

M.  ASQUITH:  Nous  aurions  aussi  bien  fait  de  n'imposer  aucun  droit.  Au 
point  de  vue  pratique,  le  droit  n'a  pas  été  une  considération  du  tout,  mais  c'était 
simplement  pour  voir  si,  comme  matière  d'expérience,  le  tabac  pouvait  être  produit  on 
Irlande,  et  nous  avons  permis  que  cette  expérience  soit  tentée,  pratiquement  affranchie 
de  tout  droit,  sur  ces  100  acres. 
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Dr  S  M  ART  T  :  Mais  je  comprends  que  le  droit  perçu  par  l'Etat  ou  l'accise,  sur  le 
produit,  quel  qu'il  soit,  le  sera  à  2  s.,  ou  qu'un  rabais  de  un  scelling  sera  accordé. 

M.  ASQTJITH  :  Sur  les  100  acres— rien  de  plus. 

Dr  SMARTT:    Mais  sur  ces  100  acres? 

M.  ASQUITH:    Oui. 

Dr  SMARTT:    C'est,  au  point  de  vue  pratique,  un  rabais. 

M.  ASQUITH:  L'opération  aurait  pu  être  autorisée,  affranchie  de  tout  droit. 
Ce  n'était  qu'une  simple  expérience,  pour  constater  si  le  tabac  pouvait  être  produit  en 
Irlande,  et  nous  leur  avons  permis  d'opérer  sur  100  acres,  dans  ce  but,  mais  ce  n'est 
pas  là  ce  qui  doit  réglementer  la  production  future  du  tabac  en  Irlande.  Quand  des 
gens  produiront  du  tabac,  d'une  manière  pratique,  ils  paieront  strictement  la  même 
chose  que  tous  les  autres.    Il  n'y  a  de  préférence  d'aucune  espèce. 

M.  F.  R.  MOOR:  Lord  Elgin  et  messieurs, — Je  n'ai  pas  beaucoup  à  dire,  car  je 
crois  que  le  terrain  a  été  très  bien  couvert  par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé,  quant 
au  point  de  vue  colonial,  et  les  observations  de  M.  Deakin  et  de  sir  Joseph  Ward  ont 
indiqué  la  situation  avec  exactitude. 

Je  veux  simplement  dire  quelques  mots  au  sujet  des  remarques  de  M.  Deakin, 
concernant  l'état  de  choses  existant,  considéré  comme  se  rattachant  à  nos  rivaux,  dans 
les  différentes  parties  du  monde.  Alors  que  l'Angleterre  et  les  colonies,  ont,  par  le 
passé,  usé  d'un  traitement  égal  envers  les  nations,  ces  dernières  ont  élevé  contre  nous 
un  mur  douanier  infranchissable,  et  ont  ainsi  joui  d'un  commerce  libre  à  un  double 
égard — elles  ont  eu,  pour  leur  commerce,  leur  propre  population  toute  entière  et  aussi 
celle  de  l'Angleterre  et  des  Tndes,  ce  qui,  dans  mon  humble  opinion,  doit  constituer, 
pour  nos  compétiteurs,  un  énorme  avantage.  S'il  est  une  chose,  dont  on  ait  constaté 
l'absolue  exactitude,  c'est  que,  dans  les  méthodes  modernes,  le  grand  volume  de  la 
production  est  le  moyen  le  moins  dispendieux  d'obtenir  cette  production.  Avec  ces 
grands  marchés  à  leur  disposition,  nos  rivaux  doivent,  dans  une  mesure  correspondante, 
avoir  de  bien  plus  grands  avantages  que  notre  population  limitée,  représentée  par  ces 
îles,  et  les  autres  pays  qui  se  trouvent  être  sous  notre  contrôle  ou  notre  surveillance 
administrative  ici. 

Je  désire  signaler  aussi  que  cette  situation  opère  d'une  manière  plus  insidieuse  et 
plus  préjudiciable  contre  nous  tous,  que  l'on  ne  s'en  rend  compte  actuellement.  Vos 
compétiteurs  font  le  commerce  des  produits  bruts,. à  leurs  sources,  et,  comme  on  en  a 
fait  la  remarque,  ils  détournent  ces  produits  bruts  d'ici  pour  les  faire  servir  à  leurs 
propres  fins,  les  travailler,  et,  en  les  travaillant,  pour  payer  à  leurs  nationaux  des  gage 3 
sur  des  articles  manufacturés  qui,  dans  l'occasion,  viendront  vous  faire  concurrence 
ici,  et  dans  les  colonies  également. 

Il  a  été  observé  qu'une  grande  quantité  de  laine  a  été  détournée  directement  de 
l'Australie  pour  le  profit  de  vos  forts  compétiteurs.  Cela  se  passe  dans  le  Sud- 
Africain.  M.  Asquith  a  demandé  intentionnellement  à  mon  collègue,  le  Dr  Jameson, 
comment  cela  affecte  la  politique  de  préférence.  Au  moyen  de  subsides  aux  paque- 
bots et  réductions  des  taux  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  on  emploie  contre  vous 
la  force,  dans  ces  pays,  pour  détourner  les  produits  bruts  de  vos  manufactures  ici.  Il 
s'ensuit  de  graves  conséquences,  pourr  l'approvisionnement  de  vos  nationaux,  en  quan- 
tité suffisante  pour  vous  empêcher  de  vous  maintenir  à  flot  en  présence  de  cette  compé- 
tition. J'espère  qu'en  parlant  de  préférence,  nous' ne  la  limiterons  pas  à  une  simple  ré- 
forme du  tarif,  mais  que  nous  allons  embrasser  tous  les  chaînons  qui  nous  réunissent 
dans  notre  progrès  industriel,  pendant  tout  le  cours  de  l'application  de  ces  méthodes. 
L'abaissement  des  prix  du  fret  d'exportation  est  d'un  très  grand  avantage,  comme  l'a 
signalé  sir  Joseph  Ward.  La  rapidité  qui  doit  présider  aux  communications,  entre  les 
uns  et  les  autres,  est  inappréciable,  mais,  au-dessus  de  tout  cela,  si  ces  taux  de  chemins 
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de  fer  doivent  être  réajustés  de  manière  à  donner  un  nouvel  avantage  à  ceux  qui 
concurrencent  avec  vous,  il  faut  vous  tenir  sur  le  qui-vive  pour  être  en  mesure  de 
constater  jusqu'à  quel  point  ces  méthodes  insidieuses  vous  entraînent,  vous  et  vos 
industries,  vers  une  situation  très  périlleuse.  Nous  nous  en  rendons  compte  dans  le 
Sud- Africain,  parce  que  nous  y  avons  eu  et  nous  y  avons  encore  aujourd'hui  malheu- 
reusement de  terribles  difficultés,  au  sujet  de  ces  taux  de  chemin  de  fer;  ils  ont  une 
portée  aussi  considérable  sur  tout  le  progrès  que  les  taux  de  navigation  et  les  autres 
éléments  qui  contribuent  au  progrès  de  nos  industries. 

Cet  état  de  choses  a  été  porté  à  mon  attention,  par  les  expéditeurs  du  Sud- Afri- 
cain et  Ton  m'a  demandé  d'en  faire  part  à  cette  Conférence.  Il  est  très  difficile  de 
s'assurer  de  la  somme  des  avantages  offerts  à  vos  rivaux  sous  ce  rapport.  Je  ne  puis, 
en  aucune  façon,  vous  fournir  la  moindre  indication  sur  le  sujet,  mais,  assurément, 
avec  vos  moyens  de  recueillir  des  informations,  vous  devriez  avoir  les  yeux  ouverts 
sur  cette  situation.  Nous,  du  Sud- Africain,  suis-je  aussi  informé,  nous  aurons  vrai- 
semblablement, pour  opérer  sur  ces  marchés,  une  des  lignes  les  plus  puissantes  de 
paquebots.  C'est  là  un  développement  de  fraîche  date  et  il  devra  avoir,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  je  crois,  un  très  considérable  effet  sur  les  conditions  d'être  du 
commerce  dans  ce  pays. 

Comme  nous  parlons  de  préférence,  je  veux  que  tous  les  différents  éléments  en 
soient  soumis  à  l'examen.  Elle  étend  son  action  au  terrain  tout  entier  et  partout  où 
nous  pouvons  nous  aider  les  uns  les  autres,  par  son  application,  nous  devrons,  dans 
une  égale  mesure,  promouvoir  nos  intérêts  mutuels.  Peut-être  est-il  plutôt  auda- 
cieux de  ma  part  de  dire  que  je  ne  suis  ni  libre-échangiste  ni  protectionniste.  Je 
crois  que  ces  '"  mots  de  passe  "  (shibboleths)  ont  pu  être  préjudiciables,  en  nous 
immobilisant  dans  un  cercle  ou  un  autre  d'idées.  Je  crois  à  un  tarif  scientifique  de 
différenciation,  ajusté  de  façon  à  concilier  nos  intérêts,  jusqu'à  la  limite  extrême, 
sans  nous  lier  à  une  politique  ou  à  une  autre.  Nous  avons,  dans  le  Sud-Africain, 
autant  d'articles,  sur  notre  liste  de  franchise,  que  sur  notre  liste  d'articles  protégés. 
Ce  tarif,  quoiqu'il  ne  soit  pas  parfait — et  nous  ne  pouvons  pas  espérer  avoir  jamais 
un  tarif  parfait,  parce  qu'un  tarif,  comme  un  arbre  qui  croît,  projette  toujours  de 
nouvelles  branches,  et  il  survient  toujours  de  nouveaux  besoins,  inhérents  à  une  indus- 
trie qui  se  développe,  auxquels  il  faut  ajuster  le  tarif — ce  tarif,  dis-je,  demande  sans 
cesse  à  être  ajusté  et  réajusté  pour  satisfaire  aux  changements  qui  surgissent  dans 
nos  diverses  industries;  mais  nous  avons,  sur  notre  liste,  une  quantité  de  catégories 
en  franchise,  tout  autant  que  de  protégées.  Nous  les  rendons  libres,  pour  promou- 
voir nos  différentes  industries.  Vous  avez  ici  perdu  plusieurs  de  vos  industries,  d'après 
les  informations  qui  m'ont  été  données.  Je  puis  avoir  le  droit  de  dire  que  la  cause 
en  est  dans  votre  politique  de  libre-échange. 

M.  LLOYD  GEOKGE:     Quelles  industries  avons-nous  perdues? 

M.  F.  K.  MOOE:    La  verrerie,  je  crois. 

M.  ASQUITH:    Non,  nous  ne  l'avons  pas  entièrement  perdue. 

Dr  JAMESON:    Il  n'en  reste  pas  grand'chose. 

M.  F.  R.  MOOR:    La  raffinerie  du  sucre;  la  soie. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Non;  j'avais  devant  moi,  la  semaine  dernière,  une  délé- 
gation des  manufacturiers  de  soie,  et  l'un  des  délégués  a  protesté,  avec  la  plus  grande 
énergie,  contre  l'idée  que  cette  industrie  soit  mourante. 

M.  F.  R.  MOOR:    L'horlogerie  en  est  une  autre. 

M.  LLOYD  GEORGE:  J'ai  reçu  une  délégation  de  cette  branche  également,  il 
n'y  a  pas  longtemps. 

M.  F.  R.  MOOR:  Elles  n'en  sont  pas  moins  languissantes.  Cependant,  si,  dans 
ces  cas,  vous  aviez,  pour  ces  industries,  une  espèce  quelconque  de  protection  qui,  après 
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tout,  n'aurait  pas  augmenté  le  coût  de  la  vie  dans  votre  population,  mais  lui  aurait 
au  contraire  procuré  du  travail — si  cela,  dis-je,  avait  été  le  cas  alors,  dans  la  mesure 
indiquée,  et  que  vos  industries  eussent  souffert  à  un  degré  quelconque — et  je  crois  que 
M.  Chamberlain  l'a  très  fortement  démontré  dans  sa  campagne.  ..  . 

M.  ASQUITH  :    Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  de  son  avis. 

M.  LLOYD  GEORGE  :    La  nation  non  plus  n'a  pas  été  tout  à  fait  de  son  avis. 

M.  F.  R.  MOOR:  Je  dis  que,  si  vos  industries  avaient  alors  souffert  à  ce  degré, 
elles  auraient  pu  être  soulagées,  au  moyen  d'un  remède  de  cette  nature. 

Vous  avez  déjà  un  tarif  sur  le  vin,  le  sucre,  le  tabac  et  le  thé.  Vous  taxez  votre 
peuple  Je  prends  le  tabac,  comme  une  de  ces  catégories,  et  nous  vous  demandons  de 
soulager  votre  peuple,  par  cet  article.  Vous  nous  aiderez  ainsi  à  établir,  dans  le 
Sud- Africain,  une  nouvelle  industrie  qui  promet,  et  dont,  je  crois,  vous  pourrez  obtenir 
un  approvisionnement  aussi  bon  que  de  partout  ailleurs  au  monde.  En  même  temps, 
vous  avantageriez  votre  population,  en  réduisant,  en  sa  faveur,  la  taxation;  ce  qui,  je 
crois,  est  conforme  à  votre  politique  de  libre-échange. 

Cependant,  il  serait  intéressant  de  connaître  quelles  objections  vous  pouvez  avoir 
à  faire  une  expérience  de  cette  nature,  quant  à  ce  qui  concerne  vos  colonies,  et  l'intérêt 
de  vos  propres  consommateurs,  en  réduisant  la  taxation.  Si  rien  du  tout  n'en  résulte, 
la  discussion  que  nous  avons  eue  ici  sera  d'une  grande  valeur  pour  nous  tous,  en 
autant  qu'elle  nous  fera  tous  réfléchir  sur  ces  grandes  questions;  et,  du  moment  que 
les  populations  des  différentes  colonies  auront  été  amenées  à  réfléchir,  de  même  que 
celle  de  ces  îles,  sur  ces  grandes  questions,  je  dis  qu'il  résultera  un  bien  de  la  situation 
qui  leur  sera  ainsi  faite,  en  autant  qu'elle  nous  offrira  toute  opportunité  de  nous 
orienter,  dans  la  direction  que  nous  désirons  nous  voir  indiquer,  ou  de  constater  que 
l'Angleterre  peut  prouver  à  ses  colonies  que  celles-ci  réclament  une  concession  impos- 
sible. Le  mouvement  s'est  étendu  et,  je  crois,  s'étend  encore.  Il  s'est  certainement 
étendu  dans  le  Sud-Africain,  et  nous  vous  donnons,  à  vous  ici,  une  préférence.  Il  y 
a  une  forte  partie  de  notre  population  qui,  plus  ou  moins,  n'est  pas  encore  de  cœur 
avec  nous,  mais  je  crois  que  la  majorité  est  absolument  favorable  à  la  continuation 
d'une  préférence  pour  la  mètre  patrie,  sans  y  imposer  de  prix  ou  de  conditions.  Nous 
avons  aussi  donné  la  réciprocité  à  nos  colonies  sœurs,  le  Canada,  l'Australie  et  la 
Nouvelle-Zélande,  et  je  crois  que  le  Sud- Africain  est  vraiment  aujourd'hui  à  l'avant- 
poste  du  mouvement. 

Le  PRESIDENT:  Il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  terminer  cette  discussion 
aujourd'hui,  et  comme  nous  avons  atteint  l'heure  de  l'ajournement,  je  suppose  qu'il 
conviendrait  d'ajourner  maintenant.  Puis-je  faire  une  observation?  Je  croyais  que 
nous  avions  encore  deux  jours  cette  semaine,  mais  je  constate  que  quelques  membres 
de  la  Conférence  ont  des  engagements  pour  samdi,  et  demain  reste,  dès  lors,  notre  seul 
jour.  Il  est  à  désirer,  je  crois,  que  nous  épuisions  cette  semaine  le  sujet  actuellement 
devant  la  Conférence,  s'il  est  possible  de  le  faire,  et  je  suggérerais  alors  que  nous  nous 
réunissions  à  dix  heures  et  demi  demain  avant-midi;  il  serait  peut-être  même  possible 
de  garder  en  réserve  une  séance  pour  l'après-midi,  si  M.  Lloyd  Geoerge  pouvait  faire 
en  sorte  d'être  présent. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Oui,  je  pourrais  être  ici.  M.  Deakin  se  propose-t-il 
d'entamer  la  question  des  traités  ou  s'il  se  propose  de  la  réserver  pour  qu'il  en  soit 
discuté  séparément. 

M.  DEAKIN  :  Il  a  été  suggéré,  au  début,  que  nous  la  laisserions  pour  en  délibérer 
séparément.     C'est  une  question  libre. 

Le  PRESIDENT  :    Oui,  elle  est  libre. 

M.  LLOYD  GEORGE:    Cela  me  convient  parfaitement. 
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M  F.  R.  MOOR:  J'ai  un  mot  à  ajouter,  et  c'est  que,  quant  à  ce  qui  concerne  les 
taux  de  fret  sur  les  paquebots,  à  raison  de  leurs  marchandises  et  des  autres  commodités, 
mon  argumentation  porterait  avec  autant  de  force  sur  les  prix  de  passage  des  voyageurs. 
Ici,  je  crois  que,  par  un  travail  mutuel  et  une  aide  réciproque,  nous  pouvons  vous  faire 
une  somme  considérable  de  bien,  non  seulement  à  vous,  mais  aussi  aux  colonies,  en 
ajustant  ces  prix  de  passage  de  manière  à  diriger  l'émigration  de  ces  îles  vers  les 
différentes  colonies  sous  le  drapeau.  Il  devrait  être  aussi  facile,  quoique  plus  dispen- 
dieux quelque  peu  assurément,  de  transporter  les  gens  de  ces  rivages-ci  à  ces  différentes 
possessions,  qu'il  l'est  pour  les  habitants  de  l'Angleterre  de  voyager  d'une  extrémité  h 
l'autre  de  son  territoire.  Ceci  ne  peut  se  faire  que  par  la  coopération  des  gouverne- 
ments coloniaux,  agissant  de  concert  avec  le  gouvernement  impérial,  en  ce  qui  touche 
à  la  navigation,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  tous  nos  intérêts.  J'espère  que  cette 
question  ne  sera  pas  perdue  de  vue,  lorsque  votre  secrétariat  sera  établi,  de  manière 
qu'il  puisse  la  mettre  à  l'étude  et  la  placer  en  évidence  devant  l'opinion  publique. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  ne  comprends  pas  exactement  ce  que  l'on  entend 
par  traitement  différent  affectant  la  question  des  traités,  qui  me  paraît  absolument 
connexe  à  cette  question. 

Le  PRESIDENT  :  A  cette  différence  près  qu'il  tombe  plutôt  sous  la  juridiction 
du  bureau  du  commerce  que  sous  celle  du  chancelier  de  l'Echiquier. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Je  veux  dire,  en  tant  qu'il  intéresse  la  discussion. 

M.  DEAKIN:  Il  est  incontestablement  rattaché  à  la  discussion  toute  entière, 
mais  le  président  a  suggéré  qu'il  pourrait  être  aussi  bien  de  prendre  la  question  pure- 
ment financière  d'abord,  puis  de  passer  ensuite  à  l'argumentation  sur  les  traités. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Mais  il  me  semble  que  les  sujets  ne  pourraient  être 
séparés.  J'ai  compris  que  nous  devions  entendre  M.  Asquith  d'abord,  puis  M.  Lloyd 
George. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Ce  n'est  que  la  proposition  australienne  relative  aux 
navires  britanniques  et  au  travail  blanc,  qui  se  rattache  aux  traités,  mais  j'ai  plutôt 
compris  du  discours  de  M.  Deakin,  qu'il  ne  considère  pas  ces  restrictions  comme  partie 
essentielle  de  ses  propositions. 

M.  DEAKIN:  Non  pas  de  cette  proposition  en  particulier;  mais  je  les  considère 
importantes  pour  obtenir  une  détermination  de  nos  relations  en  matière  de  traités  et 
je  désire  soumettre  les  considérations  qui  ont  conduit  mon  collègue,  le  procureur 
général,  à  contester  que  nous  soyons  actuellement  liés  par  aucun  des  traités  auxquels 
il  a  été  fait  allusion. 

M.  LLOYD  GEORGE:     C'est  là  une  très  grave  proposition. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Elle  est  difficile  à  établir;  mais,  en  même  temps,  il 
est  hors  de  doute  qu'il  est  de  plus  grande  importance  de  l'examiner  que  de  disserter  sur 
les  conditions  des  traités. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  ne  crois  pas  qu'elle  intéresse  le  Canada  d'aucune 
façon,  mais  elle  affecte  très  gravement  les  propositions  australiennes. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Mais  elle  est  connexe  à  la  question  toute  entière  et 
nous  la  discutons  actuellement.     J'ignore  où  ces  propositions  nous  feraient  atterrir. 

M.  DEAKIN:  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  mêler  l'argumentation  sur  les  traités 
avec  l'argumentation  sur  les  propositions  d'ordre  financier.  L'intention  était  de  séparer 
ces  argumentations  et  de  réserver  les  traités  pour  la  fin. 

M.  ASQUITH:  J'espère  que  nous  pourrons  terminer  ce  que  vous  appelez  l'argu- 
mentation en  matière  fiscale  générale  pour  l'heure  du  lunch;  demain. 
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Le  PKESIDENT:  Puis  procéder  ensuite  au  reste  du  travail  dans  l'après-midi. 

M.  ASQUITH:    Sir  William  Lyne  désire  dire  quelque  chose. 

M.  DEAKIN:   Il  repassera  ce  que  j'ai  dit,  pour  ne  rien  répéter. 

M.  ASQUITH:    Sir  J.  L.  Mackay  désire  dire  quelque  chose  et  il  représente  les 
Indes. . 

M.  DEAKIN:    Non  pas  de  la  même  manière  que  nous  représentons  nos  pays. 
Il  représente  le  gouvernement  britannique. 

M.  ASQUITH:    Il  parle  pour  le  secrétaire  d'Etat. 

Ajournée  à  demain  à  dix  heures  et  demie. 
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sident). 
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(Canada). 

L'honorable  L.  P.  Brodeur,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  (Canada). 

L'honorable  Alfred  Deakin,  premier  ministre  de  la  Fédération  de  l'Australie. 

L'honorable  sir  W.  Lyne,  C.C.M.G.,  ministre  du  Commerce  et  des  Douanes 
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L'honorable  sir  Joseph  Ward,  C.C.M.G.,  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Zélande. 

L'honorable  L.  S.  Jameson,  C.B.,  premier  ministre  de  la  Colonie  du  Cap. 

L'honorable  Dr  Smartt,  commissaire  des  Travaux  publics  (Colonie  du  Cap). 

Le  très  honorable  sir  R.  Bond,  C.C.M.G.,  premier  ministre  de  Terre-Neuve. 

L'honorable  F.  R.  Moor,  premier  ministre  de  Natal. 

Le  général  honorable  Louis  Botha,  premier  minstre  du  Transvaal. 

M.  Winston  Churchill,  M.P.,  sous-secrétaire  parlementaire  d'Etat  pour  les  colo- 
nies. 

Sir  Francis  Hopewood,  C.C.B.,  C.C.M.G.,  sous-secrétaire  d'Etat  permanent  pour 
les  colonies. 

Sir  J.  L.  Mackay,  G.C.M.G.,  C.C.LC,  de  la  part  du  bureau  des  Indes. 
M.  H.  W.  Just,  C.B.,  C.M.G., 
M.  G.  W.  Johnson,  C.M.G.,  . 

Secrétaires  conjoints. 
M.  W.  A.  Robinson, 

Assistant-secrétaire. 
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Le  très  honorable  John  Morley,  O.M.,  M.P.,  secrétaire  d'Etat  pour  les  Indes. 
Le  très  honorable  H.  H.  Asquith,  M.P.,  chancelier  de  l'Echiquier. 
Le  très  honorable  D.  Lloyd  George,  M.P.,  président  du  Bureau  du  Commerce. 
M.  W.  Runciman,  M.P.,  secrétaire  financier  au  Trésor. 

M.  H.  E.  Kearley,  M.P.,  secrétaire  parlementaire  du  Bureau  du  Commerce. 
Sir  F.  W.  Hamilton,  G.C.B.,  R.C.V.O.,  secrétaire  financier  permanent  du  Trésor. 
M.  E.  Liewellyn  Smith,  C.B.,  secrétaire  permanent  du  Bureau  du  Commerce. 
M.  A.  Wilson  Cox,  C.B.,  contrôleur  général  du  département  du  Commerce,  de  la 
statistique  et  du  travail  du  Bureau  du  Commerce. 

M.  J.  W.  Holderness,  C.S.I.,  du  Bureau  des  Indes. 
M.  G.  J.  Stanley,  C.M.G.,  du  Bureau  du  Commerce. 
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Le  PRESIDENT:  Messieurs,  pendant  que  nous  attendons  le  chancelier  de 
l'Echiquier,  puis-je  saisir  l'opportunité  qui  m'est  offerte  de  vous  indiquer  le  pro- 
gramme de  la  semaine  prochaine?  Je  comprends  que,  passé  aujourd'hui,  nous  ne 
pouvons  plus  siéger  cette  semaine,  de  sorte  qu'il  nous  faut  examiner  quels  jours  seront 
propices  pour  terminer  les  travaux  de  la  conférence  à  une  date  vers  le  milieu  de  la 
semaine  prochaine,  comme  je  crois  que  nous  devons  le  faire.  Il  y  a  deux  discussions 
qui  ont  été  ajournées;  l'une  sur  la  défense  navale  et  l'autre  sur  la  naturalisation. 
Quant  à  la  défense  navale,  je  comprends,  d'après  le  premier  lord  de  l'amirauté,  qu'il 
en  a  discuté  avec  différents  membres  de  la  Conférence,  mais  il  ne  paraît  pas  tout  à 
fait  clair  si  ces  membres  désirent  lui  soumettre  d'autres  propositions,  avant  que  le 
sujet  ne  revienne  de  nouveau  devant  la  Conférence.  Il  a  suggéré  que  nous  nous 
occupions  de  cette  question  mercredi. 

Quant  à  la  naturalisation,  je  comprends  que,  lorsque  nous  avons  ajourné,  quelques 
membres  de  la  Conférence  désiraient  enregistrer  leurs  vues  sur  ce  sujet,  mais  je  ne 
suppose  pas  qu'il  y  ait  aucune  intention  de  prendre  une  décision  finale  sur  la  matière, 
à  ces  séances.  Dès  lors,  ce  sujet  pourrait  être  pris,  si  cela  convient  au  secrétaire  de 
l'Intérieur,  (ce  dont  je  m'assurerai)  lundi  ou  mardi. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Cela  ne  prendra  pas  beaucoup  de  temps  quant  à  ce  qui 
me  concerne. 

Le  PRESIDENT  :    Je  crois  que  sir  "Wilfrid  Laurier  désire  parler  sur  le  sujet. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  n'ai  que  très  peu  de  chose  à  dire. 

Le  PRESIDENT  :  Il  y  a  encore  certaines  questions  qui  sont  mentionnées  sur  les 
feuilles  de  l'agenda  concernant  les  brevets  d'invention,  la  statistique  du  commerce,  la 
loi  d'association,  le  système  métrique  et  la  réciprocité  des  traités,  toutes  questions  qui, 
je  crois,  ne  pourraient  prendre  beaucoup  de  temps  et  dont  quelques-unes,  dans  tous  les 
cas,  tombent,  quant  aux  délibérations  dont  elles  peuvent  être  l'objet,  sous  l'application 
de  la  nouvelle  procédure  de  notre  organisation,  par  voie  d'action  subséquente  à  la 
Conférence.  Je  suppose  que  la  Conférence  désirerait  avoir  l'occasion  d'enregistrer  une 
opinion  sur  toutes  ces  questions. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :    Aucune  de  ces  questions  ne  paraît  très  contentieuse. 

Le  PRESIDENT:    Aucune,  en  autant  qu'il  est  à  ma  connaissance. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  suggère  que  vous  groupiez  ces  matières.  La  question 
relative  au  système  métrique,  si  je  m'en  rapporte  à  l'entrevue  que  nous  avons  eue 
avec  le  chancelier  de  l'Echiquier,  pourrait  être  décidée,  je  crois,  dans  10  minutes; 
et  nous  pourrions,  si  elles  sont  toutes  groupées,  en  finir  avec  toutes  ces  questions  dans 
une  matinée. 

M.  DE AKIN  :  Il  est  une  ou  deux  matières  sur  lesquelles  j'ai  demandé  des  infor- 
mations sur  les  traités  commerciaux  qui  ont  été  conclus. 

Le  PRESIDENT:  Ce  point,  en  réalité,  ne  vient  qu'à  la  suite  de  cette  discussion. 
M.  Lloyd  George  est  préparé  pour  cela. 

M.  DEAKIN:  Puis  il  y  a  la  question  qui  est  maintenant  greffée  sur  celle  du 
secrétariat,  mais  qui  avait  été  introduite  indépendamment  de  celle-ci,  et  qui  a  trait  à 
l'échange  possible  de  fonctionnaires  entre  le  Bureau  colonial  et  les  différents  minis- 
tères de  l'empire. 

Le  PRESIDENT  :  Nous  avons  encore  cette  question  sur  la  liste.  Mais  j'ai  voulu 
m'assurer  auprès  des  membres  de  la  Conférence  quels  seraient  les  jours  laissés  à  notre 
disposition  la  semaine  prochaine. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Quant  à  ce  qui  me  regarde,  je  crois  que  nous  sommes 
prêts  pour  chaque  jour. 
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Le  PRESIDENT:    Jusqu'à  jeudi. 

"M.  DEAKIN:    Et  plus  tard  si  nécessaire. 

Le  PRESIDENT:    Quelques-uns  des  membres  doivent  partir  jeudi. 

Sir  JOSEPH  WAKD  :  Je  suis  attendu  à  Edimbourg  vendredi  matin. 

Le  PRESIDENT  :  Je  crois  que  nous  pouvons  probablement  adopter  des.  mesures 
qui  nous  permettent  d'employer  les  quatre  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine, 
pour  épuiser  les  sujets  qui  nous  restent  à  discuter.  Dans  tous  les  cas,  je  vais  tout 
disposer  sur  cette  base,  que  nous  prendrons  la  naturalisation  ou  d'autres  sujets  lundi, 
quelques  autres  mardi  et  le  sujet  de  l'amirauté  mercredi. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Alors,  nous  siégeons  lundi,  mardi,  mercredi  et  jeudi. 

Le  PRESIDENT:  Oui.  Peut-être  pourrions-nous,  comme  le  chancelier  de 
l'Echiquier  n'est  pas  encore  arrivé,  entendre  le  représentant  des  Indes,  si  la  Conférence 
n'y  voit  pas  objection. 

COMMERCE  PREFERENTIEL. 

Sir  JAMES  MACKAY:  Lord  Elgin  et  messieurs, — Depuis  qu'il  a  été  proposé 
•que  l'Angleterre  impose  un  tarif  général  d'importation  et  admette  sans  les  taxer,  ou 
-en  ne  les  frappant  que  d'un  droit  abaissé,  les  importations  des  possessions  britanniques, 
de  manière  à  établir  ce  qu'on  en  est  venu  à  appeler  la  "  Préférence  ",  ceux  qui  ont  la 
responsabilité  du  gouvernement  des  Indes,  avec  lesquelles  ce  pays  fait  un  très  grand 
<?t  très  imponant  commerce,  ont  donné  au  sujet  une  attention  sérieuse  et  constante. 
Comme  ils  y  étaient  tenus,  ils  ont  examiné  la  question  au  point  de  vue  des  Indes, 
mais  ils  ne  l'ont  pas  moins  envisagée  à  un  point  de  vue  plus  large  et  au  point  de  vue 
impérial.  lies  intérêts  des  Indes  sont  indissolublement  liés  à  ceux,  non  seulement  de 
la  Grande-Bretagne,  mais  aussi  des  autres  possessions  de  Sa  Majesté  au-delà  des  mers, 
et  on  peut  affirmer  avec  sûreté  que  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne,  aussi  bien  que 
ceux  des  possessions  au-delà  des  mers,  sont,  grâce  au  tissu  enchevêtré  et  continu  du 
•commerce,  liés  à  la  prospérité  et  aux  intérêts  des  Indes.  C'est,  pour  ceux  qui  ont  la 
"responsabilité  du  gouvernement  des  Indes,  un  sujet  de  profond  regret  qu'ils  doivent 
-se  trouver  en  désaccord,  sur  cette  extrêmement  importante  question  avec  les  hommes 
d'Etat  distingués  qui  représentent  le  Canada,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande  et  le 
Sud-africain,  et  qui  ont  exposé  leur  cause,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  avec  une  chaleur 
et  une  éloquence  dignes  du  patriotisme  élevé  et  de  l'amour  du  pays  qui  ont  inspiré 
leur  proposition. 

Sous  l'opération  du  système  financier  actuel,  les  Indes  jouissent  d'une  situation 
très  avantageuse.  Depuis  l'établissement  aux  Indes  de  l'étalon  d'or  assurant  un  taux 
fixe  du  change,  une  mesure  inaugurée  par  le  gouvernement  de  lord  Lansdowne,  en  1893, 
et  à  laquelle  vous  avez  donné,  milord,  la  dernière  main,  pendant  votre  terme  d'office 
domine  vice-roi,  les  finances  des  Indes  ont  été  dans  un  état  satisfaisant.  Le  trafic  et 
le  commerce  du  pays  ont  été  prospères  et  florissants;  ils  ont  été  à  la  hauteur  de  la 
tâche  écrasante  de  pourvoir  aux  moyens  de  remettre  la  grande  somme  d'argent  annuelle- 
ment requise  pour  l'acquittement  des  obligations  privilégiées  (sterling)  à  la  fois 
-publiques  et  privées  du  pays.  Il  n'y  a  pas  de  symptôme  que  cette  prospérité  soit 
instable,  non  plus  qu'aucune  industrie  ou  qu'aucun  trafic  importants  soient  sérieuse- 
ment menacés  par  les  tarifs  restrictifs  des  pays  étrangers. 

L'augmentation  rapide  du  commerce  extérieur  des  Indes  peut  être  démontrée  par 
quelques  chiffres.  En  1896-1897,  la  valeur  totale  du  commerce  par  mer  des  Indes 
(marchandises  et  valeurs)  était  de  £132,000,000.  En  1905-1906  elle  était  de  £214,000,- 
000.  C'est,  en  dix  ans,  une  augmentation  de  QQ  pour  100.  A  ne  prendre  que  les 
marchandises,  les  importations,  en  1896-1897,  étaient  de  £47,000,000,  et  les  importa- 
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tions  de  £66,000,000.  Les  importations  ont  ainsi  augmenté  de  4  pour  100  et  les  exporta- 
tions de  60  pour  100,  en  10  ans.  Une  très  grande  partie  de  l'augmentation  du  com- 
merce des  Indes  a  profité  à  l'Angleterre.  La  valeur  des  importations  britanniques  aux 
Indes,  pendant  cette  période,  a  augmenté  de  près  de  40  pour  100.  Elles  représentent 
encore  6Q  pour  100  des  importations  totales  des  Indes.  Un  trait  remarquable  des 
chiffres  des  Indes  est  l'augmentation  des  exportations  aux  pays  étrangers.  Quelques- 
uns  des  meilleurs  clients  des  Indes  sont  les  pays  protégés  de  l'Europe.  Privées  des 
marchés  qu'elles  approvisionnent,  il  est  douteux  que  les  Indes  pussent  disposer  des 
articles  particuliers  qu'elles  sont  en  état  de  produire. 

M.  DEAKIN  :    Les  matières  brutes  ? 

Sir  JAMES  MACKAY:  Pour  la  plus  grande  partie.  Des  détails  plus  complets 
sur  ce  point  sont  donnés  dans  le  mémorandum  du  Bubeau  des  Indes  sur  "  Les  tarifs 
préférentiels,  dans  leur  application  aux  Indes  "  soumis  à  la  conférence.  Il  paraît 
clair,  dès  lors,  que  les  intérêts  des  Indes  s'opposent  à  un  changement  de  l'état  de- 
choses  qui  fait  l'objet  de  notre  discussion.  Il  est  pareillement  clair  que  tout  chan- 
gement affectant  matériellement  les  conditions  actuelles  du  commerce  des  Indes  peut 
être  plein  de  dangers.  Le  maintien  d'un  excédent  des  exportations  sur  les  importa- 
tions suffisant  pour  acquitter  leurs  obligations  privilégiées  est  essentiel  aux  besoins 
des  Indes. 

Ce  n'est  pas  un  fait  de  peu  d'importance  que  le  pouvoir  d'achat  des  Indes  sur 
les  marchés  anglais  et  leur  capacité  de  racheter  leurs  obligations  sterling,  dépendent 
beaucoup  de  leur  commerce  avec  les  pays  étrangers.  Ceci  ressort  d'une  analyse  des 
chiffres  de  l'importation  et  de  l'exportation,  qui  montrent  qu'alors  que  l'empire  bri- 
tannique vend  aux  Indes  des  marchandises  pour  une  valeur  de  £50,000,000,  il  n'achète 
que  pour  2&£  millions  de  marchandises  aux  Indes,  et  que,  tandis  que  les  pays  étran- 
gers ne  vendent  aux  Indes  que  pour  une  valeur  de  £18,000,000  de  marchandises,  ils 
en  achètent  d'elles  pour  une  valeur  de  non  moins  de  £66,000,000  sterling.  Il  est  évi- 
demment dans  l'intérêt  des  Indes,  messieurs,  de  conserver  les  bonnes  dispositions  de 
nos  clients  étrangers. 

Le  risque  d'un  préjudice  au  commerce  des  Indes  par  mesure  de  représailles,  de 
la  part  des  pays  étrangers,  ne  peut  être  considéré  comme  imaginaire,  malgré  qu'une 
forte  proportion  des  exportations  des  Indes  consiste  en  matières  brutes  utiles  à  ces 
pays  dans  leurs  industries.  Il  a  été  sans  doute  prétendu  que  les  Indes  sont  dans  une 
forte  position  défensive,  parce  que,  advenant  une  guerre  de  tarifs,  elles  pourraient 
recourir  à  un  droit  différentiel  d'exportation  sur  certaines  catégories  de  matières 
brutes.  Mais,  en  dehors  des  objections  économiques  dont  ces  droits  sont  l'objet,  par- 
ticulièrement comme  facteurs  dans  un  plan  de  tarifs  préférentiels  tracé  d'abord  pour 
l'encouragement  des  exportations,  les  difficultés  d'ordre  pratique  de  la  mise  en 
vigueur  de  ces  droits,  de  manière  à  pouvoir  opérer  comme  pénalités  imposées  à  un 
pays  individuellement,  seraient  insurmontables.  Car  le  pays  ainsi  châtié  pourrait 
obtenir  ses  approvisionnements  par  l'intermédiaire  des  ports  britanniques  ou  autres 
ports  étrangers,  au  lieu  de  les  avoir  des  Indes  directement,  et  il  serait  impossible,  de 
cette  manière,  d'éviter  cette  soustraction  à  l'opération  des  droits.  En  outre,  il  n'est 
pas  clairement  établi  que  les  Indes  jouissent  d'un  monopole  réel  sur  un  nombre  con- 
sidérable quelconque  des  articles  nécessaires  à  l'existence  des  industries  étrangères. 
Même  quant  à  certains  articles  nécessaires  à  ces  industries — même  quant  à  certains 
articles  comme  le  jute  brut,  la  graine  oléagineuse,  la  laque,  le  bois  de  teck,  le  myro- 
bolan  et  le  poil  de  chien  de  Turquie,  pour  lesquels  on  pourrait  dire  que  ce  monopole 
existe,  il  faut  se  rappeler  qu'une  augmentation  substantielle  du  prix,  produite  par  un 
tarif  d'exportation,  peut  provoquer,  tôt  ou  tard,  la  production  de  ces  mêmes  articles 
dans  d'autres  pays,  la  découverte  de  substituts  ou  une  moindre  demande.  Dans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  éventualités,  le  trafic  d'exportation  des  Indes  serait  gravement 
atteint. 
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Sur  cette  question  de  savoir  si  les  Indes  éviteraient  tous  risques,  en  restant  en 
dehors  des  arrangements  préférentiels  adoptés  par  le  reste  de  l'empire  britannique, 
il  peut  être  soutenu  d'un  côté  que  les  pays  étrangers  tiendraient  compte  de  l'atitude 
des  Indes  et  qu'au  cas  où  ils  adopteraient  des  mesures  de  représailles  contre  l'empire 
britannique,  ils  exempteraient  de  l'atteinte  de  ces  mesures  les  article  d'exportation  des 
Indes.  D'un  autre  côté,  il  peut  être  prétendu  que  les  Indes  ne  pourraient  se  natter 
avec  certitude  d'obtenir  cette  exemption,  les  pays  étrangers  pouvant  toujours  inclure, 
dans  leurs  mesures  de  représailles,  les  articles  des  Indes, — et  M.  Deakin  nous  a  donné 
un  exemple  de  ce  fait  l'autre  jour — dans  le  but  d'atteindre  la  Grande-Bretagne  en  frap- 
pant le  commerce  des  Indes.  De  plus,  si  les  Indes  restent  is'olées  du  reste  de  l'empire, 
elles  pourraient  être  considérées  comme  ayant  perdu  tout  droit  à  être  défendues  contre 
les  attaques  à  son  commerce,  attendu  qu'une  des  conditions  essentielles  de  tout  plan 
général  de  préférence  serait  indubitablement  que  l'empire  agisse  comme  un  tout  uni, 
dans  toute  guerre  de  tarif,  et  que  toute  section  qui  pourrait  être  attaquée  ait  droit 
d'être  secourue  par  les  autres.  C'est  là,  je  suppose,  messieurs,  votre  manière  de  voir. 
M.  Deakin  a  parlé  d'un  incident  survenu  en  France,  il  y  a  quelques  années,  au  sujet 
du  café  des  Indes,  et  d'un  autre  incident  qui  s'est  produit  un  peu  plus  tard  eu  Russie. 
au  sujet  du  thé  des  Indes.  Les  faits  sont  les  suivants  : — La  France  avait  une  difficulté 
d'ordre  financier  avec  le  Brésil.  Pour  exercer  une  pression,  on  introduisit,  dans 
le  tarif  français,  une  double  échelle  de  droits  sur  le  café  et  d'autres  espèces  de 
produits  coloniaux,  et  cette  disposition  fut  faite  applicable  aux  pays  qui  n'étaient 
pas  admis  à  profiter  de  l'échelle  basse.  Le  café  des  Indes  importé  en  France,  devint 
ainsi,  d'une  manière  absolument  incidente,  sujet  au  droit  le  plus  élevé.  Nous  nous 
sommes  assurés  que  la  France  n'avait  aucun  sujet  de  plainte  contre  les  Indes  et  ne 
désirait  pas  frapper  le  café  des  Indes  de  pénalité;  qu'elle  était  prête  à  l'admettre,  de 
même  que  les  autres  produits  coloniaux  des  Indes,  au  tarif  minimum,  en  retour  d'une 
concession  purement  nominale,  ou  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  en  Chine  une  conces- 
sion de  "pare-susceptibilité"  (face-saving).  Cette  concession  prit  éventuellement  la 
forme  d'un  abaissement  des  droits  d'importation  aux  Indes,  non  pour  la  France  seule, 
remarquons-le,  mais  pour  le  monde  entier,  sur  deux  articles  absolument  insignifiants — 
le  vinaigre  et  la  couperose  verte.  On  ne  fit  aucunement  entendre  au  cours  des  négocia- 
tions avec  la  France,  que  les  Indes  pourraient  peut-être  user  de  représailles.  Le 
gouvernement  de  lord  Curzon,  il  est  vrai,  suggéra  que  la  possibilité  de  mesures  de 
représailles  fût  mentionnée,  mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté — et  il  y  a  peu 
d'années  de  cela — déclina  d'adopter  la  suggestion.  Il  doutait  de  son  opportunité  et 
avait  l'assurance  que  la  France,  une  fois  sa  dispute  réglée  avec  le  Brésil,  prendrait  le 
moyen  de  porter  remède  au  grief  des  Indes.  Le  second  incident  auquel  a  fait  allusion 
M.  Deakin  est  né  du  fait  que  le  gouvernement  britannique  a  exclu  le  sucre  russe, 
comme  sucre  primé,  conformément  à  la  Convention  sucrière  de  Bruxelles.  Le  gou- 
vernement russe  a  protesté  contre  cette  exclusion,  comme  constituant  une  infraction 
au  traitement  "  de  la  nation  la  plus  favorisée  ",  appuya  son  protêt  en  frappant  d'une 
surtaxe  les  thés  des  Indes  et  de  Ceylan,  qui  entraient  en  Russie  par  l'Europe  ou  par  la 
route  de  la  Mer-Noire.  Le  gouvernement  décida  de  ne  pas  user  de  représailles  de  la 
part  de  Ceylan  et  de  ne  pas  autoriser  les  Indes  à  le  faire.  La  surtaxe  subsiste  encore, 
mais  elle  n'a  pas,  apparemment,  beaucoup  d'effet  sur  les  exportations  en  Russie  des 
thés  des  Indes  et  de  Ceylan,  qui  n'est  augmenté  d'une  façon  considérable, 
pendant  ces  dernières  quelques  années,  comme  l'établissent  les  chiffres  suivants.  L'ex- 
portation de  Ceylan,  qui  était  de  4,000,000  de  livres  en  1899,  était  de  11,000,000  de 
livres  en  1905.  L'exportation  des  Indes  qui  était  de  1,500,000  livres  en  1901-2  n'était 
pas  moindre  de  10,000,000  de  livres  en  1905-6.  La  surtaxe  n'a  pas  évidemment  anéanti 
le  goût  russe  pour  le  meilleur  thé. 

M.  DEAKIN:  Si  elle  l'avait  fait,  le  gouvernement  des  Indes  aurait-il  adopté  un 
mode  d'action? 
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Sir  JAMES  MACKAY:  Nous  pourrons  agiter  ce  point  s'il  se  soulève;  mais  il  ne 
s'est  pas  soulevé  jusqu'ici.  Une  analyse  du  commerce  d'exportation  appuie  la  conclu- 
sion que  les  Indes  n'ont  pratiquement  rien  à  gagner,  par  l'adoption  que  ferait  l'em- 
pire d'un  système  de  tarifs  différenciant  les  produits  manufacturés  et  les  substances 
alimentaires.  Sur  un  petit  nombre  d'articles,  tels  que  le  café,  l'indigo,  le  riz  et  le  blé, 
il  est  vrai  qu'un  léger  gain  serait  possible,  si  ces  articles  étaient  admis  dans  le 
Royaume-Uni  à  de  meilleures  conditions  que  les  mêmes  articles  venant  des  pays  étran- 
gers, mais  ce  gain  serait  insignifiant.  On  a  aussi  mentionné  le  thé  comme  pouvant 
être  l'objet  d'un  traitement  préférentiel.  Mais,  messieurs,  les  Indes  et  Ceylan  ont  pour 
leurs  thés  un  marché  assuré,  car  la  concurrence  de  la  Chine  a  cessé  d'être  importante. 
Sur  une  importation  totale  de  321,000,000  livres  de  thé — —remarquez  ces  chiffres — 
dans  le  Royaume-Uni,  la  Chine  n'est  maintenant  représentée  que  par  13,000,000  livres. 
De  plus,  à  la  convention  de  1902  avec  la  Chine,  à  la  demande  du  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne,  le  gouvernement  chinois  s'est  engagé — j'aimerais  que  M.  Moor  notât 
ceci — à  imposer  un  droit  d'accise  sur  le  fil  fait  à  la  machine  et  sur  la  toile  manufac- 
turée en  Chine,  lorsqu'il  en  vint  à  élever  les  droits  d'importation  lors  de  l'abolition  du 
droit  du  likin,  de  manière  à  enlever  aux  droits  sur  ces  marchandises  tout  effet  pro- 
tecteur. 

M.  DEAKIN:  J'ignore  si  vous  en  avez  connaissance,  mais,  dans  une  certaine  me- 
sure, un  facteur  distinct,  dans  le  développement  du  commerce  du  thé  des  Indes,  en 
Australie,  était,  d'abord,  la  préférence  délibéremment  donnée  aux  Indes,  comme  par- 
tie de  l'empire,  contre  la  Chine,  un  pays  en  dehors  de  l'empire.  Pendant  les  premiers 
jours  du  commerce  du  thé  des  Indes,  cela  constituait  un  motif  d'une  grande  influence 
en  Australie  ;  après  cela  le  goût  du  thé  se  trouva  établi. 

Sir  JAMES  MACKAY:  Nous  vous  en  sommes  très  reconnaissants.  Il  serait  très 
difficile  pour  ce  pays  de  presser  la  Chine  d'observer  cet  engagement,  si  les  thés  chinois 
étaient  frappés  d'une  pénalité  sur  le  marché  anglais.  Et,  messieurs,  quelle  raison  y 
a-t-il  pour  une  différenciation  contre  la  Chine?  Elle  n'achète  pas  moins  que  pour  une 
valeur  de  17  millions  de  marchandises  dans  ce  pays,  alors  que  la  valeur  de  nos  achats 
chez  elle  est  d'un  peu  moins  de  3  millions  sterling.  Une  réduction  du  droit  actuel  en 
faveur  de  tous  les  thés  importés  dans  le  Royaume-Uni,  sans  différenciation,  serait 
sans  doute  d'une  grande  importance  pour  le  commerce  des  Indes  ;  mais  cela  ne  se  ratta- 
cherait en  aucune  façon  au  plan  de  tarifs  préférentiels.  Quel  que  soit  le  profit  que 
pourraient  obtenir  les  Indes  et  Ceylan  d'une  réduction  en  leur  faveur,  ce  profit  leur 
serait  assuré  également  grand,  au  moyen  d'une  réduction  dans  la  même  proportion  sur 
tous  les  thés,  conformément  à  la  politique  qui  prévaut  dans  le  Royaume-Uni,  d'enlever 
l'impôt  lorsqu'il  n'est  plus  requis  pour  des  fins  de  revenus.  La  même  remarque  s'ap- 
plique pratiquement  au  tabac.  Le  droit  spécifique  actuel  pèse  lourdement  sur  le  tabac 
des  Indes,  parce  que  ce  tabac  est  de  valeur  inférieure  à  celle  des  tabacs  ordinairement 
consommés,  et  que  ce  droit  n'est  que  spécifique;  mais  tout  changement  des  droits,  sur 
le  tabac  des  Indes  à  bon  marché,  serait  un  ajustement  ordinaire  de  la  taxe  que  l'on 
pourrait  raisonnablement  accorder,  sans  se  départir  de  la  politique  fiscale  actuelle  du 
Royaume-Uni. 

Envisageant  maintenant  les  autres  aspects  de  la  question,  notamment,  quels  avan- 
tages les  Indes  peuvent  offrir  au  reste  de  l'empire  sous  un  système  préférentiel,  il  n'y 
a  pas  de  doute  qu'elles  ont  plus  à  donner  qu'elles  ne  pourraient  espérer  recevoir.  Non- 
seulement  les  exportations  des  Indes  consistent  en  commodités  qui  ne  peuvent  s'at- 
tendre à  bénéficier  d'une  préférence  dans  les  arrangements  de  tarif  du  Royaume-Uni, 
mais  elles  vont  pour  la  plus  grande  partie  aux  pays  étrangers.  D'autre  part,  les  trois- 
cinquièmes  du  commerce  total  d'importation  des  Indes  consistent  en  produits  du 
Royaume-Uni,  et  les  marchandises  entrent  dans  les  catégories  auxquelles  pourrait  être 
appliqué  efficacement  un  tarif  de  différenciation.  On  calcule  qu'un  tiers  des  marchan- 
dises que  le  Royaume-Uni  expédie  aux  Indes  sont  exposées  à  la  concurrence  des  pays 
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étrangers.  Les  Indes,  dès  lors,  ont  évidemment  plus  à  donner,  sons  l'opération  d'un 
système  de  préférence,  qu'elles  ne  peuvent  recevoir.  Mais  les  risques — et  je  le  dis  avec 
délibération — et  les  sacrifices  que  cela  impliquerait  sont  plus  grands  que  les  Indes  ne 
sont  prêtes  à  les  accepter. 

Il  est  une  autre  matière  qui  se  rattache  au  sujet,  nommément,  la  question  de  la 
portée  que  l'adoption,  par  le  Koyaume-Uni,  d'un  système  de  tarifs  préférentiels  pour- 
rait avoir  sur  le  droit  d'accise,  qui  est  maintenant  imposé  sur  les  marchandises  manu- 
facturées avec  du  coton  en  pièce,  dans  les  Indes,  et  sur  l'exemption  du  coton  filé  et  du 
fil  de  l'impôt  douanier  prélevé  sur  les  autres  classes  d'articles  manufacturés  avec  le 
coton.  Ces  mesures  exceptionnelles  ont  été  adoptées,  sous  l'empire  de  grandes  diffi- 
cultés financières,  comme  votre  Seigneurie  le  sait,  alors  que  les  droits  d'importation 
furent  rétablis,  pour  les  empêcher  de  protéger  au  moindre  degré  l'industrie  du  coton 
des  Indes:  et  ces  mesures  ont  été  présentées  comme  s'appuyant  sur  cette  base  que  la 
politique  du  gouvernement  britannique  et  de  celui  des  Indes  était  une  politique  stricte- 
ment de  libre-échange.  Si  cette  politique  était  changée,  toute  cette  matière  entrerait 
dans  une  nouvelle  phase. 

On  a  suggéré  que  les  Indes  pourraient  se  joindre  à  un  système  de  tarif  préféren- 
tiel, avec  la  liberté  d'imposer  des  droits  d'un  caractère  prohibitif  contre  les  importa- 
tions de  l'empire  britannique;  cela  impliquerait  des  droits  encore  plus  élevés  contre 
les  importations  étrangères — quelque  chose  de  semblable  à  ce  que  vous  vous  proposez 
d'avoir  en  Australie.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  si  une  politique  préférentielle  était 
adoptée  qui  permît  l'établissement  de  tarifs  protecteurs  par  la  Grande-Bretagne,  des 
propositions  dans  ce  sens  seraient  faites  et  fortement  appuyées  par  les  manufacturiers 
des  Indes.  Ils  réclameraient  le  droit  de  protéger  leurs  manufactures  dont  jouissent  les 
colonies  et  il  serait  difiicile  de  s'opposer  logiquement  à  cette  demande.  J'aimerais 
ajouter  ici,  messieurs,  qu'un  arrangement  préférentiel,  entravé  par  une  clause  contre 
les  navires  montés  par  des  natifs  des  Indes,  sujets  du  roi  comme  nous-mêmes,  serait 
extrêmement  offensant,  non  seulement  pour  l'opinion,  mais  pour  le  sentiment  du  peuple 
aux  Indes. 

M.  DEAKIN:  Est-il  offensant  pour  le  sentiment  des  gens  aux  Indes  qu'ils  ne 
soient  pas  engagés  sur  les  navires  dans  la  flotte  de  guerre  de  Sa  Majesté  ? 

Sir  JAMES  MACKAY:  Non,  je  ne  crois  pas. 

M.  DEAKIN:  La  marine  marchande  n'est-elle  pas  un  auxiliaire  de  la  flotte?  Ce 
n'est  avec  aucune  intention  de  différenciation  au  moindre  degré  contre  les  Hindous  ou 
tout  autre  peuple  de  l'empire  que  notre  proposition  a  été  présentée,  mais  uniquement 
dans  le  but  de  développer  la  marine  marchande,  au  point  de  vue  de  la  suprématie  géné- 
rale de  l'empire  sur  mer. 

Sir  JAMES  MACKAY:  C'est  plutôt  là  une  mafière  qui  regarde  le  premier  lord 
de  l'amirauté.    Il  trouve  qu'il  n'a  aucune  difficulté  dans  le  recrutement  de  la  flotte. 

M.  DEAKIN:    Lisez  lord  Brassey  et  d'autres  critiques. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Il  y  a  quelque  difficulté  pour  la  marine  marchande  bri- 
tannique, mais  il  n'en  existe  pas  pour  trouver  des  recrues  pour  la  flotte. 

M.  DEAKIN:    Mais  la  marine  marchande  est  l'auxiliaire  de  la  flotte. 

M.  LLOYD  GEOKGE:  La  difficulté  réelle  concernant  la  marine  marchande  est 
que  les  matelots  préfèrent  s'enrôler  dans  la  marine  de  guerre:  pendant  ces  dernières 
quelques  années,  nous  avons  ajouté  environ  30,000  ou  40,000  matelots  à  la  flotte  et, 
comme  résultat,  ces  matériaux  que  nous  tirons  de  la  marine  marchande  britannique 
ont  constamment  diminué.     C'est  là  notre  grande  difficulté. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Je  ne  crois  pas  que  ceci  ait  été  entièrement  établi  à  la 
conférence  de  la  navigation. 
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M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  vous  demande  pardon,  rien  n'a  été  dit  à  ce  sujet  à  la 
conférence. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :    Oui,  il  en  a  été  dit  quelque  chose. 

M.  DEAKIN  :  Je  désire  seulement  bien  définir,  à  cette  phase,  qu'aucune  insinua- 
tion n'est  faite  contre  les  Hindous  ou  les  Lascars  comme  matelots. 

Sir  JAMES  MACKAY:  Je  puis  vous  assurer  que  nous  sommes  très  heureux 
d'entendre  cela.     Cela  est  assurément  très  acceptable. 

Les  partisans  de  ce  qui  est  appelé  un  commerce  loyal  croient  que  ce  pays  (la 
Grande-Bretagne)  est  gravement  atteint  lorsqu'un  autre  pays,  dont  il  achète,  n'achète 
pas  de  lui  dans  une  proportion  correspondante.  Dans  mon  humble  jugement,  jamais 
plus  grande  illusion  n'a  affecté  le  cerveau  humain.  Si  cette  doctrine  était  appliquée 
au  commerce  entre  les  Indes  et  l'Allemagne,  les  Indes  et  la  France  et  les  Indes  et  les 
Etats-Unis.  l'Allemagne,  la  France  et  les  Etats-Unis  auraient  de  graves  sujets  de 
plaintes  contre  les  Indes,  parce  qu'ils  prennent  tous  plus  des  Indes  qu'ils  ne  lui  ven- 
dent; mais  on  n'entend  pas  parler  de  pareilles  plaintes. 

Dr  SMARTT  :    Prennent-ils  des  marchandises  manufacturées  ? 

Sir  JAMES  MACKAY  :    Us  prennent  ce  dont  ils  ont  besoin. 

M.  F.  R.  MOOR:    Des  matières  brutes? 

Sir  JAMES  MACKAY:  Us  achètent  ce  qui  leur  convient.  La  prospérité  du  com- 
merce d'un  pays  ne  dépend  pas  du  fait  qu'il  vend  à  un  autre  pays  en  particulier  autant 
qu'il  en  achète.  Ses  balances  doivent  être  ajustées  sur  le  commerce  général  de  l'uni- 
vers. Comme  Londres  est  le  grand  "comptoir  de  distribution"  (claring  house)  du 
monde  pour  l'argent  et  le  crédit,  de  même  les  Indes  sont  un  des  comptoirs  internatio- 
naux de  distribution  des  commodités.  Toute  mesure  qui  dérange  le  cours  naturel  du 
commerce  doit  réagir  d'une  manière  défavorable  non  seulement  sur  le  commerce  des 
Indes  seules,  mais  sur  celui  de  tout  l'empire  britannique.  Comme  M.  Deakin  l'a  dé- 
claré dans  ses  remarques  préliminaires,  l'entrechange  du  commerce  n'a  lieu  que  lors- 
qu'il y  a  avantage  mutuel.  Le  profit  ne  peut  être  que  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Pour 
emprunter  une  métaphore  très  prisée  des  musulmans,  un  seul  pays  ne  peut  boire  toute 
l'eau  de  la  mer.  Nous  croyons  que  toute  immixtion  dans  la  direction  du  courant  libre 
de  frein  du  commerce  dans  ce  pays,  comme  le  serait  l'établissement  d'un  tarif  général, 
avec  tous  ses  examens  douaniers  concomitants,  ses  évaluations,  ses  délais,  ses  dépenses, 
aurait  pour  effet  de  diminuer  matériellement  le  volume  du  commerce  étranger  de  ces 
îles  et  de  celui  de  l'empire.  Nous  croyons  aussi  qu'une  différenciation  par  la  Grande- 
Bretagne  ou  par  les  Indes  contre  les  pays  étrangers  qui  sont  les  meilleurs  clients  des 
Indes  serait  préjudiciable  au  commerce  des  Indes.  C'est  sur  ces  bases  que  nous  oppo- 
sons fortement  et  fermement  à  un  changement  du  système  fiscal  soit  de  ce  pays,  soit 
des  Indes. 

Considérant  les  avantages  que  retire  l'empire  dans  son  ensemble  de  la  possession 
des  Indes,  nous  suggérons  que  toute  préférence  que  les  possessions  autonomes  de  Sa 
Majesté  pourraient,  dans  leur  sagesse,  décider  d'accorder  à  la  mère-patrie  devrait  être, 
dans  une  mesure  raisonnable,  étendue  aux  Indes,  et  que  la  Grande-Bretagne  et  les 
Indes  devraient  être  considérées  comme  une  seule  entité.  Je  demanderai  à  M.  Moor,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  de  se  rappeler  que  notre  grande  dépendance  des  Indes  n'est 
pas  un  héritage  pour  le  seul  peuple  de  ces  îles.  Elles  ont  été  léguées  avec  toutes  leurs 
responsabilités,  par  nos  ancêtres  communs,  à  toute  la  race  britannique,  et  leur  posses- 
sion et  leur  prospérité  sont  une  source  de  légitime  orgueil,  non-seulement  pour  les  habi- 
tants de  la  Grande-Bretagne  seuls,  mais  aussi  pour  leurs  frères  au  delà  des  mers. 

M.  F.  R.  MOOR:  Puis-je  dire,  au  sujet  de  cette  surtaxe  des  Russes  sur  votre  thé, 
que  je  n'ai  pas  tout-à-fait  saisi  ce  que  vous  en  avez  dit.  Elle  n'a  pas  affecté  vôtre  com- 
merce avec  la  Russie? 
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Sir  JAMES  MACKAY:  En  dépit  de  cette  taxe,  notre  commerce  de  thé  des  Indes 
et  de  Ceylan  avec  la  Russie  a  considérablement  augmenté. 

M.  F.  R.  MOOR:  Qui  paye  cette  surtaxe:  la  Russie? 

Sir  JAMES  MACKAY:  Le  consommateur  russe;  quoiqu'il  ait  à  payer  un  peu 
plus  pour  son  thé,  n'a  pas  cessé  de  boire  les  variétés  soit  des  Indes,  soit  de  Ceylan. 

M.  E.  R.  MOOR:  Il  boit  votre  thé. 

Sir  JAMES  MACKAY:  Il  boit  trois  fois  plus  de  thé  de  Ceylan  et  environ  huit 
fois  plus  de  celui  des  Indes  qu'il  ne  le  faisait  il  y  a  peu  d'années. 

Dr  JAMESON  :  Le  point  que  M.  Moore  veut  faire  ressortir,  c'est  que  vous  n'avez 
pas,  alors,  à  craindre  des  mesures  de  représailles  de  la  part  des  pays  étrangers.  Il  y 
avait  représailles  de  la  part  de  la  Russie  et,  cependant,  elle  achète  plus  de  thé.  L'un 
des  arguments  du  début  de  votre  discours  était  que  les  Indes  auraient  beaucoup  à  souf- 
frir des  représailles  des  nations  étrangères,  si  ce  système  préférentiel  était  adopté. 

Sir  JAMES  MACKAY:  L'un  des  points  de  mon  discours  était  que  l'on  prétendait 
que  les  Indes  ne  pouvaient  souffrir  des  représailles  des  pays  étrangers,  parce  que,  pour 
plusieurs  de  leurs  exportations,  elles  avaient  un  monopole. 

Dr  JAMESON:  Alors,  j'ai  fait  erreur.  Je  croyais  que  c'était  là  un  argument 
puissant  contre  notre  théorie  de  préférence,  qu'elles  pussent  en  souffrir.  Si  vous  dîtes 
que  les  Indes  ne  souffriraient  pas  des  représailles  des  pays  étrangers,  cela  est  satisfai- 
sant. 

Général  BOTHA:  Lord  Elgin  et  messieurs.  J'ai  écouté  avec  une  grande  attention 
tous  les  arguments  sur  cette  question,  mais  je  n'ai  pu  jusqu'ici  me  convaincre  que  je 
doive  acquiescer  et  adhérer  à  tout  ce  qui  a  été  dit  ici.  La  question  d'un  commerce 
préférentiel  en  est  une  qui  a  été  discutée  par  le  gouvernement  de  la  Colonie  de  la  Cou- 
ronne au  Transvaal;  on  y  a  tenu  une  conférence  douanière,  mais  la  population  du 
Transvaal  n'a  jamais  été  consultée  sur  cette  question  de  commerce  préférentiel.  Je 
n'ai  pas  eu  moi-même  le  temps  d'obtenir  un  mandat  du  peuple  du  Transvaal  en  cette 
matière,  et  je  dois  déclarer  que  tout  ce  que  je  puis  faire  maintenant  est  d'exprimer 
l'opinion  que  la  résolution  de  1902  devrait  être  maintenue  dans  sa  forme  et  teneur.  Je 
ne  vois  pas  chance  de  succès  à  insister  auprès  de  la  mère  patrie  pour  ajouter  quelque 
chose  à  cette  résolution.  La  position  que  nous  prenons  au  Transvaal,  maintenant  que 
nous  avons  le  gouvernement  responsable,  est  que  la  mère  patrie  devrait  nous  laisser,  au- 
tant que  possible,  régler  seuls  nos  propres  affaires,  et,  dès  lors,  il  n'en  est  que  plus  diffi- 
cile pour  moi  de  venir  ici  et  d'intervenir  dans  une  matière  qui  concerne  la  mère  patrie. 
En  autant  que  je  puisse  juger  la  situation,  il  me  semble  que  le  peuple  anglais,  par  son 
vote  et  l'expression  des  opinions  énoncées  pendant  la  dernière  élection  générale,  a  fait 
connaître  sa  manière  de  voir  sur  le  sujet,  et  je  ne  suis,  par  conséquent  ,que  préparé  à 
m'en  tenir  à  la  résolution  de  1902  ;  je  ne  puis  aller  au  delà.  Je  veux  aussi  ajouter  ceci  : 
c'est  que,  malgré  que  la  mère  patrie  n'accorde  pas  de  préférence  au  Transvaal,  le  lien 
qui  unit  le  Transvaal  et  la  mère  patrie  n'en  sera  pas  affaibli.  C'est  tout  ce  que  j'ai 
à  dire. 

Sir  ROBERT  BOI^D  :  Lord  Elgin  et  messieurs.  Les  vues  de  la  colonie  que  je 
représente  n'ont  pas  été  exposées  par  moi  à  la  dernière  conférence,  et  je  suis  en  quelque 
sorte,  en  présence  des  résolutions  devant  le  fauteuil,  dans  la  même  position  que  le  pre- 
mier ministre  du  Canada.  J'ai  concouru  dans  la  résolution  qui  se  trouve  à  la  page  36 
du  livre  bleu;  j'y  adhérerai  donc,  maintenant  surtout  que  mon  gouvernement  est  à 
adopter  des  moyens  de  constater  comment  le  principe  y  énoncé  peut  le  mieux  être  mis 
en  application.  Je  supporterai  de  nouveau  cette  résolution,  lorsqu'elle  sera  soumise 
par  sir  Wilfrid  Laurier,  comme  j'ai  compris,  d'après  ses  remarques  de  mardi  dernier, 
qu'il  doit  le  faire.    En  même  temps,  je  voudrais  exprimer  ma  sincère  appréciation  de 
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la  manière  très  habile  avec  laquelle  le  premier  ministre  de  l'Australie  a  présenté  les 
résolutions  en  ce  moment  devant  le  fauteuil,  et  dire,  de  la  part  de  mon  gouvernement 
que  nous  désirons  coopérer,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  l'établissement  d'un  com- 
merce préférentiel  entre  les  colonies  elles-mêmes  et  entre  les  colonies  et  le  Royaume- 
Uni. 

M.  iVSQUITH:  Lord  Elgin  et  messieurs.  Il  est  maintenant  de  mon  devoir,  de 
concert  avec  mon  très  honorable  ami  et  collègue,  M.  Lloyd  George,  d'exposer,  de  la  part 
du  gouvernement  impérial,  les  vues  qu'il  entretient  sur  les  matières  qui  ont  été  discu- 
tées autour  de  cette  table,  d'une  manière  si  habile  et  si  complète,  pendant  ces  deux  ou 
trois  derniers  jours.  Laissez-moi  vous  dire  d'abord  que  je  crois  que  deux  choses  sont 
clairement  manifestes  et  seront  reconnues  telles  avec  plaisir  par  nous  tous.  La  pre- 
mière est  que,  quelle  que  soit  la  décision,  ou  si  cela  vous  plaît,  quelle  que  soit  l'absence 
de  décision  définie  qui  puisse  résulter  de  nos  discussions  et  de  nos  procédures,  rien 
de  ce  qui  a  été  dit  ici  ou  qui  peut  être  dit  ici,  ne  peut,  en  aucune  manière^  affiffaiblir 
notre  sens  de  l'unité  impériale  ou  le  désir  de  chacune  des  grandes  communautés  re- 
présentées à  cette  table,  de  promouvoir  cette  unité,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir, 
dans  les  limites  des  opportunités  offertes  et  en  autant  que  les  intérêts  de  leurs  popula- 
tions le  peuvent  permettre.  En  second  lieu,  laissez-moi  ajouter  une  autre  chose  qui 
s'est  manifestée,  je  crois,  très  clairement,  dans  le  cours  de  la  discussion,  et  cette  chose 
est  l'avantage  de  débats  de  cette  espèce.  Si  cette  conférence  impériale  n'avait  pas  pro- 
duit d'autre  résultat — et  je  suis  heureux  de  penser  qu'elle  doit  en  produire  une  quan- 
tité de  bien  définis  et  de  très  désirables — je  crois  que  le  seul  fait  d'avoir  rassemblé  au- 
tour de  cette  table,  pendant  le  cours  de  ces  trois  jours,  les  représentants  des  grands 
groupes  autonomes  et  le  gouvernement  impérial,  pour  leur  permettre  un  échange  libre 
et  franc  d'opinions  sur  des  matières  de  cette  nature,  pour  nous  permettre  de  nous 
rendre  compte,  comme  nous  ne  l'aurions  jamais  fait,  avant  de  nous  rencontrer  face  à 
face  dans  un  commerce  amical,  des  manières  de  voir  des  uns  et  des  autres,  et,  si  nous 
différons  d'avis,  pour  nous  permettre  de  constater  que  cette  divergence  d'opinion  ne 
découle  pas  d'un  malentendu  mutuel,  mais  d'une  entente  plus  clairvoyante  et  plus  par- 
faite de  la  situation  des  uns  et  des  autres,  cela  seul,  dis-je,  aurait  valu  la  peine  sura- 
bondamment comme  résultat  à  atteindre.  Je  parle,  comme  il  est  de  mon  privilège  de 
le  faire  en  ce  moment,  de  la  part  du  gouvernement  impérial.  Je  puis  vous  assurer,  en 
son  nom,  que  nous  avons  retiré  un  grand  avantage  et  un  grand  profit  des  intéressants 
discours,  particulièrement  du  discours  de  M.  Deakin,  dans  lesquels  la  cause  du  com- 
merce préférentiel  a  été  exposée,  pendant  le  cours  de  ces  trois  jours. 

Mais,  messieurs,  il  est  une  autre  chose,  il  est  un  point  de  plus  qui  surgit  de  la 
discussion  et  qui  peut  être  considéré  comme  constituant  entre  nous  un  terrain  qui  nous 
serait  commun  à  tous.  Sir  Wilfrid  Laurier  a  souvent  dit,  je  le  sais  d'après  ce  que 
chacun  a  pu  lire  de  ses  discours  et  de  ses  écrits — et  il  a  été  le  pionnier  pratiquement 
de  la  préférence  impériale — que  dans  cette  matière,  chaque  groupe  de  l'empire  doit,  au 
premier  chef,  tenir  compte  des  intérêts  de  ses  propres  membres,  et  j'ai  été  très  heureux 
d'entendre  cette  déclaration  réitérée  avec  beaucoup  de  solennité  et  de  netteté  par  M. 
Deakin,  et  plus  d'une  fois,  dans  le  cours  de  son  discours.  Sur  ce  point  nous  sommes 
tous  d'accord.  Nous  désirons,  comme  je  l'ai  dit  il  y  a  un  moment,  dans  les  limites  de 
nos  possibilités  et  de  nos  opportunités,  augmenter  les  sens,  étendre  la  portée  et  conso- 
lider les  fondations  de  l'unité  impériale.  Mais,  particulièrement  dans  ces  matières 
d'ordre  financier  et  économique,  la  considération  première  et  dominante  auprès  de  cha- 
cun de  nous — la  considération  principale — doit  être  comment  cette  unité  affecte  les 
groupes  avec  lesquels  nous  nous  rattachons  plus  particulièrement  et  que  nous  avons 
l'honneur  de  représenter  ici.-  Je  crois,  en  disant  cela,  que  j'entraînerai  avec  moi  l'opi- 
nion unanime  de  toute  la  conférence.  L'unité  impériale  ne  peut  pas  être  efficacement 
ou  permanemment  promue,  dans  l'ignorance  des  circonstances  locales  et  des  intérêts 
et  sentiments  locaux.  Comme  sir  Wilfrid  Laurier  et  M.  Deakin  l'ont  dit  tous  deux, 
rien  ne  profite  d'une  manière  permanente  à  la  cause  de  l'impérialisme,  surtout  dans 
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des  matières  de  cette  nature,  à  moins  que  ce  qui  est  donné  ne  soit  offert  spontanément 
et  que  ce  qui  est  reçu  ne  soit  accepté  de  bon  cœur.  Je  crois  que  j'ai  votre  assentiment 
à  vous  tous  encore,  sur  ce  point. 

Plusieurs  se  sont  efforcés  de  traduire  dans  une  formule  ou  une  phrase  ce  qui  dis- 
tingue notre  empire  des  autres  empires  de  l'histoire,  et  je  n'entrerai  pas  dans  ce  con- 
cours. M.  Deakin  s'est  servi,  dans  son  discours,  de  quelques  paroles  admirables  pour 
exprimer  exactement  les  idées  que  nous  avons  la  plupart  de  nous,  je  crois,  dans  l'es- 
prit, mais  nous  admettrons  tous,  d'une  manière  générale,  que  le  trait  caractéristique 
de  l'empire  britannique  a  été  qu'il  a  combiné, — et  cela  avec  un  succès  inconnu  à  toute 
autre  combinaison  dans  l'histoire, — un  attachement  loyal  et  affectueux  entre  le  centre 
et  les  sections  de  l'empire  et  entre  les  différentes  sections  elles-mêmes,  avec  une  indé- 
pendance locale  complète  en  pratique.  C'est  là  le  secret,  si  on  peut  l'appeler  un  secret, 
dont  nous  avons  apporté  la  contribution  à  l'histoire  de  l'empire.  Pour  la  première 
lois  dans  l'histoire  du  monde,  nous  avons  fait  en  sorte  de  reconcilier  ce  qui  avait  été 
trouvé  jusque-là  irréconciliable  dans  toute  combinaison  politique,  à  savoir,  le  plus  com- 
plet développement  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  locales,  sans  affaiblir,  mais,  en 
fortifiant  au  contraire  le  sens  d'une  unité  coopérative  et  d'un  attachement  agissant, 
entre  les  parties  du  tout.  Si  cela  est  vrai,  messieurs,  de  notre  empire  considéré  comme 
tout,  de  sa  structure  et  de  ses  fondations,  nulle  part  cela  est  plus  vrai,  je  crois,  que  dans 
ce  ministère  de  la  politique  fiscale.  C'est  en  donnant,  comme  la  mère  patrie  Fa  fait, 
une  complète  autonomie  fiscale  à  ses  colonies — je  ne  dirai  pas  uniquement  à  cause  de 
cela,  mais  particulièrement  à  cause  de  cela  et  beaucoup  à  cause  de  cela — que  nous  avons 
réussi  à  élaborer  et  à  faire  fonctionner  un  arrangement  impérial.  Nous  avions  nos 
avertissements.  Nous  avions  essayé  une  politique  toute  contraire  à  celle  du  18ième 
siècle.  Nous  avions  essayé  d'imposer  un  système  fiscal,  ou,  dans  tous  les  cas, 
une  taxe  qui  avait  été  décrétée  d'ici  et  non  de  là,  sur  nos  colonies  autonomes  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique,  et  nous  en  connaissons  tous  le  résultat.  Nous  les  avons 
perdues.  Les  hommes  d'Etat  britanniques,  à  quelque  parti  politique  qu'ils  appartien- 
nent, n'ont  jamais  oublié  cette  leçon,  et  pendant  le  cours  de  tout  le  travail  d'édifica- 
tion et  de  développement  de  l'empire  qui  s'est  poursuivi  au  19ième  siècle,  alors  que 
chacune  des  grandes  colonies  que  nous  voyons  représentées  autour  de  cette  table,  ont, 
l'une  après  l'autre,  reçu  le  don  d'un  gouvernement  autonome,  nos  hommes  d'Etat  de 
tous  les  partis  ont  été  sages  pour  reconnaître,  qu'à  moins  de  donner  à  ces  groupes  une 
complète  indépendance  fiscale,  ils  leur  faisaient  un  présent  qui,  à  la  longue,  n'avait 
aucune  valeur,  et  ne  faisaient  que  semer  les  germes  de  la  discorde  future,  et  peut-être 
du  démembrement,  au  lieu  de  poser  les  fondations  d'un  empire  solide  et  durable. 

Les  colonies,  chacune  d'elles — votre  présence  ici  aujourd'hui,  et  les  déclarations 
et  les  argumentations  que  nous  avons  entendues  ces  derniers  jours  suffisent  à  le  prou- 
ver— se  sont  servies  de  l'autonomie  fiscale  dans  son  sens  le  plus  complet.  Elles  ont 
adopté,  chacune  d'elles  pratiquement,  un  système  qui  a  nom  "  protection  ".  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  critiquer  cela.  Nous  ne  prétendons  pas  le  faire.  Quiconque  croit 
que  le  gouvernement  britannique,  ou  toute  partie  de  ce  pays,  sont  assez  insensés,  ont 
assez  courte  vue  et  j'allais  dire,  sont  assez  impertinents  pour  prêcher  le  libre-échange 
aux  autres  pays  et,  en  particulier,  à  nos  propres  colonies  et  dépendances,  soit  comme 
doctrine  académique,  ou  à  titre  de  conseil  de  perfection,  ou  à  tout  autre  titre  qu'il  vous 
plairait,  se  fait  une  idée  absolument  fausse  de  la  situation  ici.  J'expliquerai  dans  un 
instant  pourquoi  nous  considérons  essentiel  à  nos  intérêts 'spéciaux  le  maintien  du  libre- 
échange  dans  ce  pays.  Mais  que  personne  ne  parte  d'ici  avec  l'idée  que  nous  cher- 
chons en  aucune  façon,  comme  propagandistes  ou  missionnaires,  ou  moins  encore  comme 
puissance  impériale,  à  imposer  la  doctrine  du  libre-échange  aux  sections  de  notre  em- 
pire. Nous  ne  le  faisons  pas;  et  la  preuve  en  est,  comme  je  le  disais,  que  les  différen- 
tes colonies  se  sont  servies  de  leur  indépendance  fiscale,  à  elles  justement  et  sagement 
concédée,  pour  élever  les  murailles  d'un  tarif,  non-seulement  contre  les  pays  étrangers, 
mais  aussi  contre  la  mère  patrie.  En  ce  moment,  dans  la  fédération  de  l'Australie 
elle-même,  les  marchandises  britanniques  ne  peuvent  entrer  dans  des  conditions  plus 
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favorables  que  les  marchandises  d'une  autre  puissance  quelconque.  Je  le  répète,  nous 
ne  nous  plaignons  pas  de  cela.  Nous  ne  demandons  pas  que  cela  soit  changé.  Vous 
devez  être  guidés,  dans  une  matière  de  ce  genre,  par  ce  que  vous  croyez  être  l'intérêt 
de  vos  propres  concitoyens  dans  les  communautés  auxquelles  vous  appartenez,  et  si 
vous  avez  la  conviction,  comme  vous  l'avez  effectivement,  que,  par  une  longue  applica- 
tion, les  arguments  d'ordre  social  et  économique  en  faveur  de  l'alimentation,  de  l'ac- 
croissement et  du  développement  de  vos  industries  nationales,  au  moyen  d'un  tarif  pro- 
tecteur, démontrent  que  ce  tarif  constitue  une  politique  mieux  adaptée  aux  circons- 
tances spéciales  et  aux  intérêts  dominants  de  vos  territoires,  vous  n'entendrez  pas  un 
mot — je  ne  dirai  pas  de  remontrance,  car  il  serait  ridicule  de  parler  de  remontrance — 
mais  pas  un  mot  de  critique  de  la  part  des  représentants  du  gouvernement  impérial. 
Mais  aujourd'hui — j'attire  l'attention  sur  ce  fait  de  nouveau,  non  comme  comportant 
une  idée  de  plainte,  mais  simplement  comme  fait  existant — parmi  ces  mêmes  tarifs 
préférentiels  qui  ont  été  l'objet  de  la  discussion  pendant  ces  derniers  jours,  il  n'en  est 
pas  un  seul  qui  propose  de  permettre  aux  manufactures  britanniques  l'accès  des  mar- 
chés coloniaux  pour  y  concurrencer,  sur  un  pied  d'égalité,  avec  les  manufactures  colo- 
niales, quant  à  ces  classes  de  commodités  dont  vous  croyez  qu'il  est  de  votre  devoir  d'en- 
courager la  production,  au  moyen  de  droits  protecteurs.  Et  vous  en  agissez  très-sage- 
ment, si  je  puis  parler  ainsi,  à  votre  point  de  vue,  car,  à  quoi  bon  protéger  et  alimenter 
l'accroissement  des  industries  nationales,  si,  en  même  temps,  vous  admettez,  pour  lutter 
contre  elles,  sur  votre  marché,  les  plus  dangereux  compétiteurs  du  monde  entier — car 
c'est  là  ce  que  sont  les  manufacturiers  anglais. 

Dr  JAMESON:  Nous  allons  admettre  les  plus  dangereux  avant  les  moins  dange- 
reux, nommément  les  étrangers. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Ce  sont  les  Américains  qui  sont  les  plus  dangereux. 

M.  ASQUITH  :  Vous  ne  saisissez  pas  tout-à-fait  ma  pensée,  qui  est  que  vous  n'ad- 
mettrez personne,  Anglais  ou  étranger,  pour  concurrencer,  sur  un  pied  d'égalité,  sur 
vos  marchés,  dans  les  industries  que  vous  désirez  protéger.  Vous  ne  pourriez  pas  le 
faire.  C'est  une  négation  de  la  protection.  Evidemment  la  proposition  se  contredit 
d'elle-même.  Je  n'entrerai  pas  dans  la  question  de  savoir  si  le  manufacturier  anglais 
demeurera  le  plus  dangereux.  Je  crois  qu'en  ce  moment  il  est  encore,  dans  tous  les 
cas,  très-dangereux  et  vous  ne  pouvez  pas  l'admettre.  Pourquoi  se  rien  dissimuler  à 
ce  sujet?  Nous  ne  le  faisons  pas  et  vous  ne  le  faites  pas.  De  sorte  que,  vous  le  voyez, 
dans  le  système  de  préférence,  ou  de  la  forme  mitigée  de  protection,  dont  vous  proposez 
maintenir  ou  de  revêtir  votre  tarif  protecteur,  il  est  essentiel  à  vos  projets,  dans  l'exer- 
cice de  votre  indépendance  fiscale  et  pour  le  maintien  comme  vous  le  concevez  de  vos 
intérêts  économiques,  d'exclure  dans  une  grande  mesure  les  manufacturiers  anglais  de 
vos  marchés.  Je  dis  que  je  n'en  fais  pas  un  sujet  de  plainte,  mais  je  signale  la  chose 
comme  fait  admis  par  chacun  de  nous  autour  de  cette  table. 

Si  nous  avons  donné,  comme  nous  l'avons  fait  et  dans  les  circonstances  que  j'ai 
indiquées,  une  complète  autonomie  fiscale  à  nos  colonies,  et  si  celles-ci  ont  fait  et  font 
encore  plein  usage  de  leur  indépendance  dans  les  matières  qu'elles  croient  toucher  à 
leurs  propres  intérêts,  laissez-moi  dire  que  nous  retenons  cette  autonomie  pour  nous- 
mêmes,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  homme  ici  qui  conteste  que  ce  soit  non  seule- 
ment notre  droit,  mais  notre  devoir  de  le  faire.  Nous  la  retenons  pour  nous-mêmes, 
et,  tout  comme  vous,  en  examinant  les  circonstances  spéciales  locales  avec  lesquelles 
vous  avez  à  compter  respectivement  dans  vos  différentes  communautés,  vous  en  êtes 
venus  à  la  conclusion — raison  ou  non — c'est  là  une  question  que  nous  devons  abandon- 
ner au  verdict  de  l'histoire — que,  pour  le  développement  convenable  et  rapide  de  ces 
communautés,  l'adoption  de  la  protection  est  nécessaire,  ou,  dans  tous  les  cas,  oppor- 
tune, de  même,  nous,  ici,  ayant  égard  aux  conditions  spéciales  et  aux  intérêts  de  notre 
population,  en  sommes  venus  à  la  conclusion  que  le  maintien  du  libre-échange,  dans 
son  sens  le  plus  absolu  et  le  plus  large,  est  non  seulement  opportun,  mais  essentielle- 
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ment  vital  pour  nos  intérêts  économiques.  Ce  n'est  pas  chez  le  peuple  anglais  une  opi- 
nion soudainement  ou  hâtivement  formée.  Il  en  est  venu  à  cette  conclusion  il  y  a  60 
ans.  Quelqu'un  a  dit,  au  cours  de  la  discussion  hier,  que  cette  politique  était  mainte- 
nue dans  la  pensée  qu'elle  serait  adoptée  par  le  monde  entier.    Il  n'existe  rien  de  tel. 

M.  DEAKIN:     Ce  résultat  n'a-t-il  pas  été  prédit  par  Cobden? 

M.  ASQUITH:  Ml  Cobden  a  fait,  je  crois,  cette  prédiction  à  une  époque.  Les 
prophéties  sont  une  chose  et  les  faits  en  sont  une  autre.  Les  prophéties  sont  dange- 
reuses en  tous  temps  et  sont  quelquefois  l'expression  d'une  espérance.  Mais,  dans  tous 
les  cas,  ce  n'était  pas  là —  comme  chacun  peut  le  constater  en  lisant  les  discours 
de  sir  Robert  Peel — le  terrain  sur  lequel  l'auteur  du  système  du  libre-échange 
s'est  placé  pour  adopter  le  libre-échange.  Il  a  été  converti  au  libre-échange.  Pourquoi? 
Non  pas  parce  qu'il  croyait  que  c'était  une  bonne  chose  pour  le  reste  du  monde,  mais 
parce  qu'il  croyait  qu'il  était  essentiel  à  la  Grande-Bretagne,  dans  les  circonstances 

Sur  motion  du  très  honorable  Sir  Richard  Scott,  secondé  par  l'honorable  M.  Dan- 
Robert  Peel  et  suivie  et  développée  subséquemment,  particulièrement  par  M.  Glad- 
stone, est  demeurée  pendant  60  ans  la  véritable  racine  et  le  fondement  de  la  politique 
fiscale  de  ce  pays,  et,  messieurs,  je  suis  tenu  de  vous  dire,  en  parlant  avec  une  franchise 
égale  à  celle  que  vous  avez  eue  en  nous  parlant,  que,  dans  mon  opinion,  dans  l'opinion 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  dans  l'opinion  de  la  grande  majorité  de  ces  îles,  la 
nécessité  vitale  du  libre-échange  et  de  son  maintien,  est,  pour  nos  intérêts  économiques, 
bien  plus  facile  à  démontrer  qu'il  y  a  60  ans.  Quelle  est  notre  situation  aujourd'hui? 
Permettez-moi  de  vous  demander  de  vous  rendre  compte  de  cette  situation  :  43,000,000 
d'habitants  dans  ces  deux  petites  îles  portant  sur  leurs  épaples — je  ne  me  plains  pas  de 
cela  ;  c'est  un  fardeau  que  nous  sommes  tout  disposés  à  porter — le  poids  total  de  la  dette 
encourue  dans  la  formation  et  le  développement  de  l'empire,  supportant  aussi  le  coût 
— à  tout  événement  la  plus  grande  part  du  coût — de  la  défense  impériale,  non  seule- 
ment de  ces  îles,  mais  de  tout  l'empire,  dans  toutes  ses  parties;  43,000,000  d'habitants 
dans  deux  petites  îles,  avec  ce  fardeau  sur  leurs  épaules,  et  dépendant  grandement,  tant 
pour  leur  nourriture  que  pour  leurs  matériaux  dans  l'exploitation  de  leurs  industries, 
sur  des  sourecs  extérieures  d'approvisionnement.  Ce  sont  là  les  conditions  dominantes, 
ici,  dans  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande:  conditions  qui  ne  prévalent  pas — heureuse- 
ment ou  malheureusement  suivant  qu'il  vous  plairait  d'en  juger — dans  aucune  des 
communautés  que  vous,  qui  siégez  autour  de  cette  table,  représentez.  Ce  sont  ces  con- 
ditions que  nous  devons  avoir  présentes  à  l'esprit  et  que  nous  devons  avoir  constam- 
ment devant  nos  yeux,  quand  nous  examinons  si  nous  devons  ou  si  nous  ne  devons  pas 
faire  ce  changement  ou  cet  autre,  dans  le  système  fiscal  du  pays.  C'est  à  cela,  avec 
une  population  environnée  des  circonstances  que  j'ai  décrites,  que  nous  devons  d'avoir 
pu  maintenir,  dans  la  mesure  où  nous  l'avons  maintenue,  notre  prédominance  sur  les 
marchés  du  monde,  au  milieu  des  rivalités  grandissantes.  Nous  avons  vu  le  dévelop- 
pement des  grands  centres  industriels  comme  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne  et  le  déve- 
loppement des  nôtres  au  Canada  et  en  Australie,  le  développement  de  nos  parents  et  amis 
et  de  nos  co-nationaux.  Comment  se  fait-il  que  nous  ayons  pu  maintenir  nos  positions 
comme  nous  l'avons  fait  et  je  crois  que,  dans  l'ensemble,  nous  les  avons  bien  gardées? 
Cela  est  dû  à  trois  choses  :  en  premier  lieu,  à  notre  activité  productrice  spéciale  comme 
peuple,  qui  nous  tient  encore,  dans  les  plus  importantes  branches  de  la  production,  à 
la  tête  du  monde.  Cela  est  dû  en  deuxième  lieu  aux  profits  que  nous  recueillons,  en 
tenant  ouvert  au  monde  entier  le  plus  grand  marché  qui  puisse  être  trouvé  dans  l'uni- 
vers, au  point  que  Londres  et  l'Angleterre  sont  le  comptoir  de  distribution  où  une 
grande  partie  des  affaires  de  courtage,  comme  je  puis  les  désigner,  du  monde  com- 
mercial tout  entier  se  traitent.  Et  cela  est  dû,  en  troisième  lieu,  aux  gains  de 
notre  navigation,  qui  fait  le  trafic  de  transport,  comme  vous  savez,  pour  plus  de  la 
moitié  de  l'univers.  Ce  sont  là  les  moyens  grâce  auxquels  nous  maintenons  et  assu- 
rons notre  richesse,  et,  messieurs,  ils  dépendent  tous,  à  la  longue,  comme  vous  le  consta- 
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terez  si  vous  méditez  sur  les  conditions  spéciales  dont  je  parlais  il  y  a  un  instant,  de 
notre  habileté  à  maintenir,  fixe  quant  à  la  quantité  et  sans  renchérissement  quant  aux 
prix,  la  nourriture  nécessaire  à  notre  population  et  les  matières  brutes  indispensables 
à  nos  industries.  Diminuez  le  rendement  des  sources  d'approvisionnements,  élevez  le 
prix  de  ces  approvisionnements  et  vous  portez  un  coup  mortel  au  cœur  même  de  notre 
système  industriel  tout  entier.  Je  n'entends  pas  vous  faire  une  dissertation,  comme 
je  suis  convaincu  que  vous  le  comprenez,  mais  c'est  là,  en  peu  de  mots,  en  autant  que 
je  la  conçois,  la  situation  économique  dans  ces  îles.  Ce  n'est  pas  parce  que  nous  avons 
foi  dans  des  dogmes  abstraits  ou  ce  que  l'on  appelle  "des  mots  de  passe"  (shibboleths) 
— je  suis  peiné  de  dire  que  j'ai  entendu  l'expression  employée  une  ou  deux  fois  dans 
le  cours  de  cette  discussion — il  n'est  aucunement  question  de  dogmes  abstraits,  ou  de 
"mots  de  passe"  ou  de  rien  de  la  sorte.  Notre  système  de  libre-échange  ici  est  basé  sur 
des  considérations  pratiques.  Il  résulte  des  circonstances  que  je  vous  ai  décrites,  et 
tant  que  ces  circonstances  subsisteront,  nous  ne  pourrons  pas,  sans  trahir  non  seule- 
ment nos  propres  convictions,  mais  ce  que  nous  croyons  être  les  intér|ts  véritables  et 
permanents  de  notre  peuple,  renverser  les  bases  de  ce  système. 

Messieurs,  j'ai  dit  qu'il  a  été  établi  il  y  a  60  ans,  mais  que  les  circonstances  nous 
paraissaient  le  rendre  encore  plus  impérativement  nécessaire  même  qu'il  n'était  alors, 
dans  les  intérêts  de  notre  population.  Mais  je  dois  vous  rappeler  ceci  :  Nous  avons  eu 
dernièrement  la  plus  remarquable  manifestation  peut-être  de  la  politique  moderne,  et  la 
population  a  donné  son  verdict  en  la  matière.  Il  y  a  juste  quatre  ans  que  le  mouvement 
en  faveur  de  la  préférence  coloniale — je  n'aime  pas  la  phrase,  parce  que  je  suis  en  faveur 
de  la  préférence  coloniale  comme  je  conçois  qu'elle  doit  être  convenablement  comprise — 
au  moyen  d'un  remaniement  du  tarif,  a  commencé  dans  ce  pays.  Je  n'entrerai  pas  sur 
le  terrain  d'une  politique  de  controverse,  mais  je  veux  rappeler  un  ou  deux  faits  histo- 
riques. Il  fut  inauguré  dans  ce  pays  par  l'homme  d'Etat,  M.  Chamberlain,  qui,  pen- 
dant de  si  longues  années,  a  rempli  avec  tant  de  distinction  les  fonctions  dont  je  suis 
chargé  aujourd'hui,  et  qui,  alors,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  a  parlé  sur  les  sujets  colo- 
niaux, à  la  population  de  ces  îles,  avec  un  degré  de  prestige  et  d'autorité  qui  ne  s'est 
attaché  à  aucun  autre  personnage  dans  ce  pays.  Il  a  été  inaugura  par  lui,  immédiate- 
ment après  son  retour  de  l'Afrique- Sud.  Aucune  campagne  politique  ou  économique 
de  notre  temps,  je  suppose,  n'a  jamais  commencé  sous  de  plus  brillants  auspices  et  elle 
s'est  poursuivie  pendant  trois  ans,  et  ces  sujets  que  nous  avons  entendu  débattre  autour 
de  la  table — je  ne  le  nie  pas  un  instant,  avec  beaucoup  de  fraîcheur  dans  la  démonstra- 
tion, ce  dont  je  suis  personnellement  reconnaissant,  dans  tous  les  cas,  en  ma  qualité  de 
vieux  routier  en  quelque  sorte  dans  cette  controverse — ont  pendant  ces  trois  années  été 
débattus  sur  chaque  "  plateforme  "  et  dans  chaque  journal  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  ont  complètement  monopolisé  l'attention  publique,  mais 
je  puis  dire,  pour  avoir  pris  quelque  faible  part  dans  le  débat,  qu'ils  ont  été,  en  ce  qui 
concerne  l'intérêt  du  public,  le  thème  dominant  pendant  ces  trois  années.  Je  n'ai  moi- 
même  que  rarement  parlé  sur  un  autre  sujet  et  je  crains  que  quelques-uns  de  mes  amis 
ici  puissent  beaucoup  dire  la  même  chose.  Ils  ont  certainement  constitué  le  thème 
dominant  pendant  ces  trois  années  et  c'est,  en  conséquence,  après  l'exposé  le  plus  com- 
plet et  le  plus  détaillé  des  arguments  de  part  et  d'autre  que  le  public  a  finalement  rendu 
son  jugement.  Ce  ne  fut  pas  un  jugement  hâtif,  arraché  dans  un  moment  d'enthou- 
siasme ou  d'excitation,  mais  un  jugement  mûri,  formé  après  l'exposé  le  plus  soigneux 
et  le  plus  complet  de  la  question,  et  le  résultat  est  ce  que  vous  voyez.  Pour  quelle  rai- 
son lord  Elgin,  M.  Morley,  M.  Lloyd  George  et  moi-même  avons-nous  le  privilège  le 
vous  rencontrer  ici?  C'est  par  suite  de  ce  même  événement.  Nous  vous  rencontrons 
ici,  comme  organes  et  interprètes  du  verdict  rendu  par  nos  propres  concitoyens,  et  si  je 
devais  rendre  hommage  aux  arguments  séduisants  de  M.  Deakin — ce  que  je  serais  heu- 
reux de  faire  s'il  s'agissait  d'une  matière  qui  me  fut  personnelle — et  aux  sollicitations 
d'hier  du  Dr  Jameson,  et  si  je  devais  me  présenter  demain  devant  la  Chambre  des 
Communes  et  dire  :  "  Oh  !  nous  avons  mal  compris  tout  ceci  ;  il  y  a  quelque  chose  qui 
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milite  en  faveur  de  l'autre  alternative.  Faisons  ce  que  propose  le  Dr  Jameson  et  com- 
mençons sur  une  petite  échelle,  ce  qui  posera  le  principe  et  ne  fera  de  bien  à  personne  " 
— si  je  devais,  dis-je,  faire  demain  cette  proposition  devant  la  Chambre  des  communes, 
dans  une  forme  quelconque,  il  n'est  pas  un  homme  renseigné  sur  cette  Chambre  qui  ne 
sache  que  cette  proposition  serait  défaite  par  une  majorité  de  deux  ou  trois  votes 
contre  un.  Ce  sont  là  les  conditions  réelles  dans  lesquelles  nous  prenons  part  au  débat 
en  ce  moment,  et,  dès  lors,  messieurs,  je  manquerais  d'honnêteté  et  me  rendrait  coupa- 
ble d'une  grossière  irrévérence  envers  vous,  si  je  ne  vous  disais  pas  que,  comme  résultat 
de  ces  circonstances,  il  est  impossible  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  proposer  (et 
s'il  le  proposait,  il  est  parfaitement  certain  que  le  parlement  rejetterait  la  proposi- 
tion) aucun  projet  de  préférence  coloniale,  au  moyen  d'un  remaniement  de  tarif.  Je 
suis  obligé  de  faire  cette  déclaration  ouvertement  et  franchement  dès  le  début.  Vous 
ne  supposez  pas  que  je  manque,  en  aucune  façon,  de  considération  ou  de  respect  pour 
les  arguments  dont  on  s'est  servi  ici. 

Ayant  défini  cette  situation  bien  clairement,  comme  je  devais  le  faire,  j'aimerais 
discuter,  et  je  le  ferai  très  brièvement,  deux  ou  trois  points  qui  ont  été  soulevés  dans  le 
cours  de  la  discussion.  M.  Deakin  a  dit,  dans  son  discours  si  lucide  et  si  complet,  que 
nous  ici — et  il  incluait  les  colonies  et  les  autres  sections  de  l'empire — nous  sommes  ex- 
clus des  marchés  étrangers  par  des  barrières  de  tarif.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que 
cette  proposition  puisse  être  démontrée.  Nous  avons,  avec  presque  tous  les  pays,  nos 
rivaux  en  fait  de  commerce,  une  stipulation  de  traité  que  l'on  qualifie  par  le  nom  de 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  je  crois  que  ce  que  je  dis  est  bien  conforme  aux 
faits — mon  ami,  M.  Lloyd  George,  pourra,  j'ose  dire,  si  cala  est  nécessaire,  corroborer 
mes  dires  par  des  chiffres  réels — quand  j'affirme  ces  deux  propositions  :  que  notre  situa- 
tion est  en  ce  moment  meilleure  industriellement,  sur  les  marchés  européens  protégés 
'par  un  tarif,  qu'aucune  des  nations  qui  se  sont  protégées  inter  se  par  des  représailles. 
Voilà  pour  une  proposition.  Je  dis  ensuite — et  je  crois  que  c'est  également  vrai  en 
fait — que  notre  commerce  étranger  a  augmenté,  ces  dernières  années,  sur  ces  mêmes 
marchés  protégés,  plus  rapidement  qu'il  ne  l'a  fait  ailleurs.  Je  ne  dirai  pas,  plus  qu'il 
n'a  fait  en  Chine  ou  dans  l'Argentine,  mais  plus  certainement  qu'il  n'a  fait  dans  les 
colonies.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'aller  chercher  la  raison  très-loin.  Les  nations  peu- 
vent élever  des  barrières  de  tarif  tant  qu'elles  le  voudront,  mais  si  elles  sont  riches  et 
entreprenantes,  il  est  une  foule  de  choses  dont  elles  ne  peuvent  se  passer.  Vous  savez 
très-bien  qu'elles  ne  peuvent  se  passer  de  vos  matières  brutes.  M.  Deakin  nous  a  lit 
l'autre  jour  qu'il  y  a  quelques  dispositions  dans  le  tarif  allemand  qui  sont  particulière- 
ment défavorables  aux  viandes  australiennes.  J'accepte,  comme  venant  de  lui,  que  cela 
est  vrai,  mais  les  Allemands  ne  peuvent  exclure  votre  laine  et  ils  ne  le  font  pas. 

M.  DEAKIN  :    L'Amérique  en  exclut  une  grande  quantité. 

M.  ASQUITH:    Mais  je  parle  de  l'Allemagne;  elle  ne  le  fait  pas. 

M.  DEAKIN  :    Non. 

M.  ASQUITH  :  De  la  même  manière,  il  est  une  foule  de  choses  que  nous  faisons. 
Quoique  nous  ne  fournissions  pas  de  matières  brutes  comme  la  laine,  nos  exportations 
en  Allemagne  consistent  en  articles  manufacturés  dont  ce  pays  ne  peut  se  passer,  et  il 
le  reconnaît,  comme  tout  le  monde  le  fait.  Nous  l'avons  vu  dans  le  cas  du  Canada. 
A  la  longue,  vous  ne  pouvez  continuer  à  vendre  sans  acheter.  Aucune  barrière  de  tarif 
n'a  encore  été  érigée,  même  en  Amérique,  où  elles  sont  les  plus  élevées  de  toutes,  qui 
ait  réussi  ou  qui  réussisse  jamais  à  exclure  les  marchandises  britanniques  d'un  marché 
tant  qu'elles  conserveront  leur  prééminence,  en  qualité  et  en  facilité  d'adaptation 
aux  besoins  de  l'humanité,  et  tant  que  ces  besoins  exigeront  une  quantité  constante 
ou  plus  grande.  Vous  ne  pouvez  pas  plus  le  faire,  et  aucune  puissance  sur  terre  ne 
le  peut. 

C'est  une  chose  fort  curieuse  et  digne  de  remarque,  en  passant,  que  dans  le  jour- 
nal auquel  il  .a  été  fait  allusion  hier  :     "  Eelevés  divers  du  commerce  britannique  et 
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étranger  ",  concernant  le  commerce  anglais  et  étranger,  on  puisse  trouver  à  la  page  3 
une  liste  des  exportations  des  produits  du  Royaume-Uni,  pour  une  moyenne  d'années, 
indiquées  dans  Tordre  du  meilleur  client  inscrit  le  premier.  Nos  meilleurs  clients  sont 
de  beaucoup  les  Indes  anglaises  et  Ceylan.  Comme  sir  James  Mackay  Ta  signalé 
l'autre  jour  d'une  façon  si  heureuse,  elles  dépassent  de  beaucoup  nos  meilleurs  clients. 
La  moyenne  annuelle  de  ce  qu'elles  ont  pris  de  nous  pendant  les  années  1904,  1905  et 
1906  n'était  pas  moindre  de  £44,381,000,  une  augmentation  de  £10,000,000  par  compa- 
raison avec  la  moyenne  de  la  période  triennale  antérieure.  Les  Indes  sont  un  pays 
libre-échangiste  et  nous  y  trouvons  le  bénéfice  du  libre-échange.  Le  deuxième  meilleur 
client  est  l'Allemagne  avec  £29,48,000.  C'est  là  un  relevé  incomplet  de  nos  exporta- 
tions en  Allemagne,  parce  qu'une  grande  partie  de  ce  qui  est  attribué  à  la  Belgique 
et  une  plus  grande  partie  encore  de  ce  qui  est  attribué  aux  Pays-Bas  fait  sans  aucun 
doute  partie  du  commerce  allemand.  L'Allemagne  est  incontestablement  notre  deuxiè- 
me meilleur  client.  Nos  troisièmes  meilleurs  clients  sont  les  colonies  australiennes 
et  la  Nouvelle-Zélande.  Elles  sont  toutes  protégées  aujourd'hui.  Je  concède  que  la 
Nouvelle-Zélande  n'est  pas  entièrement  protégée  et  nous  donne  une  légère  préférence, 
dont  a  parlé  sir  Joseph  Ward,  mais  jusqu'ici  l'Australie  est  un  marché  protégé.  Je  ne 
cite  que  trois  chiffres,  pour  le  moment,  pour  démontrer  combien  peu  permanent  est 
l'effet — je  ne  dirai  pas  que  les  tarifs  ne  sont  pas  dommageables  ;  ils  le  sont — d'une  bar- 
rière de  tarif,  sur  la  puissance  productive  et  la  flexibilité  de  la  production  d'un  pays 
comme  celui-ci,  qui  stimule  le  commerce  et  est  déterminé  à  l'imposer. 

M.  F.  R.  MOOR:  Je  n'aime  pas  à  interrompre,  mais  voudriez-vous  nous  dire  si 
le  commerce  avec  l'Allemagne  inclut  le  commerce  d'importation  et  d'exportation  avec 
vous,  quant  à  ce  qui  a  trait  aux  produits  bruts  des  colonies  qui  peuvent  venir  ici. 

M.  ASQUITH:    Non,  ce  sont  les  produits  du  Royaume-Uni  seulement. 

M.  F.  R.  MOOR:    Ils  n'ont  rien  à  faire  avec  les  colonies? 

M.  ASQUITH:  Non.  Ce  sont  nos  propres  produits.  Je  ne  crois  pas,  dès  lors, 
que  la  proposition  que  nous  sommes  exclus,  par  les  tarifs,  des  pays  étrangers,  en  soit 
une  qui  résiste  à  un  sérieux  examen. 

Il  est  un  autre  point  que  j'aimerais  à  mentionner  incidemment,  non  parce  qu'il 
déprécie  en  aucune  manière  la  valeur  des  marchés  impériaux,  mais  parce  qu'il  réduit  à 
néant  quelques  inférences  que  l'on  tire  quelquefois,  je  crois,  de  données  inexactes  ou 
insuffisantes.  En  réalité,  si  vous  prenez  le  commerce  du  Royaume-Uni  avec  les  pays 
étrangers  et  avec  les  possessions  britanniques,  et  si  vous  l'étudiez  dans  sa  dernière  pé- 
riode de  50  années,  vous  trouverez  que  les  proportions  de  ce  commerce,  qui  sont  pas- 
sées aux  pays  étrangers  et  aux  possessions  britanniques  respectivement,  sont  pratique- 
ment constantes.  Prenez  d'abord  les  importations  pour  la  période  de  1855  à  1859,  il  y 
a  50  ans — et  il  convient  de  partir  de  là — ces  importations  au  total,  dans  le  Royaume- 
TJni,  étaient  alors  de  £169,500,000.  De  cette  somme,  76.3  venaient  des  pays  étrangers 
et  23.7  des  possessions  britanniques — c'est-à-dire,  non  uniquement  des  colonies  auto- 
nomes, mais  de  tout  l'empire.  Je  ne  vous  fatiguerai  pas  à  passer  par  les  différentes 
périodes  de  cinq  années  que  j'ai  ici,  mais  vous  trouverez  que  ces  chiffres  varient  très 
peu.  Us  sont  allés  en  1900-1904  jusqu'à  79.2  pour  100  pour  les  pays  étrangers  et  sont 
tombés  jusqu'à  20.8  pour  100  pour  les  possessions  britanniques  ;  mais,  en  1906,  qui  est 
l'année  dernière — et  cela  est  plutôt  instructif — les  importations  totales  s'étant  élevées 
de  £169,500,000  il  y  a  50  ans  à  non  moins  que  £608,000,000,  augmentation  énorme,  la 
proportion  des  pays  étrangers  a  été  de  76.6  pour  100,  contre  76.3  pour  100  il  y  a  50 
ans,  et  la  proportion  où  l'empire  britannique  a  été  de  23.4  pour  100  contre  23.7 — prati- 
quement la  même  chose. 

Regardez  maintenant  de  l'autre  côté  du  compte — les  exportations — et  ici  je  me 
confine  aux  produits  du  Royaume-Uni.  De  1855  à  1859,  il  y  a  50  ans,  le  total  était  de 
£116,000,000  et,  sur  cette  somme,  les  pays  étrangers  représentent  68  «4  et  les  possessions 
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britanniques  31-6  pour  100.  L'année  dernière,  1906,  le  total  s'est  élevé  de  £116,000,000 
à  £367,000,000,  et  les  proportions  furent  comme  suit:  pays  étrangers  67-2,  possessions 
britanniques,  32-8  pour  100.  De  sorte  que  l'oscillation  a  été  de  68-4  à  67-2  pour  les 
pays  étrangers  et  de  31  *6  à  32*8  pour  les  possessions  britanniques.  De  plus,  en  tenant 
compte  de  quelques  fluctuations — comme,  par  exemple,  pendant  la  guerre  de  l'Afrique- 
Sud,  alors  que  les  exportations  dans  une  direction  particulière  ont  été  accidentellement 
gonflées  par  des  circonstances  passagères  spéciales — vous  constaterez,  si  vous  examinez 
toute  cette  période,  que  les  proportions  sont  en  réalité  constantes.  De  sorte  que,  quant 
à  ce  qui  regarde  notre  commerce  à  la  fois  d'importations  et  d'exportations,  nous  sommes 
beaucoup  comme  nous  étions — quoique  le  volume  en  ait  beaucoup  accru —  relativement 
aux  proportions  respectives  de  ce  qui  entre  dans  l'empire  ou  de  ce  qui  en  sort. 

Je  vais  examiner  comment  la  préférence  fonctionnerait  d'une  manière  pratique,  si 
nous  adoptions  votre  suggestion,  mais  auparavant,  laissez-moi  dire  un  mot  ou  deux  con- 
cernant ces  tarifs  sur  lesquels  l'attention  a  été  attirée,  et  à  juste  titre,  je  crois.  L'un 
des  grands  avantages  d'une  assemblée  comme  celle-ci,  c'est  que  nous  pouvons  examiner 
ces  choses  de  beaucoup  plus  près,  à  la  lumière  de  connaissances  de  premier  ordre,  que 
nous  ne  le  pourrions  autrement.  Nous  avons  quatre  tarifs  dans  lesquels  la  préférence, 
ou  ce  qu'on  appelle  la  préférence,  est  donnée  au  Royaume-Uni.  Je  ne  dirai  rien 
de  plus  à  propos  de  ceux  du  Sud-Africain  et  de  la  Nouvelle-Zélande.  Quant  au 
tarif  sud-africain,  je  crois  qu'il  est  très  libéral  pour  nous.  Je  n'en  fais  l'objet  d'au- 
cune critique;  au  contraire,  il  inclut  la  grande  masse  des  exportations  anglaises  dans 
le  pays.  Mais  il  n'a  été  en  opération  que  très  peu  de  temps.  Les  circonstances  que  le 
Sud- Africain  a  traversées,  pendant  ce  temps,  ont  été  jusqu'à  certain  point  exception- 
nelles, et  je  crois  qu'il  est  encore  trop  à  bonne  heure,  comme  l'admettra  probablement 
le  Dr  Jameson,  pour  juger  quel  sera  l'effet  ultime  probable  de  ce  tarif. 

Dr  JAMESON:  Oui. 

M.  ASQUITH:  Jusqu'ici  ,je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  dire  qu'il  a  produit 
beaucoup  d'effet  d'une  façon  ou  d'une  autre,  mais  je  dis  cela  tout  entièrement  sans  pré- 
juger des  développements  à  venir. 

J'en  viens  maintenant  à  la  Nouvelle-Zélande.  Puis-je  dire  ici,  en  passant,  combien 
nous  sommes  reconnaissants,  mon  très  honorable  collègue  et  moi-même,  à  sir  Joseph 
Ward  du  discours  qu'il  a  prononcé  hier.  Je  crois  qu'il  nous  a  fourni  une  grande  quan- 
tité d'informations  précieuses  et  suggestives,  sur  un  grand  nombre  de  points,  et,  si  je 
puis  me  hasarder  à  parler  ainsi,  qu'il  a  apporté  la  plus  admirable  contribution  à  notre 
discussion.  La  préférence  de  la  Nouvelle-Zélande,  comme  sir  Joseph  Ward  le  sait,  n'est 
relative  qu'à  20  pour  1O0,  maintenant  de  toutes  les  importations  anglaises  dans  ce  pays. 
En  d'autres  mots,  elle  n'affecte  aucunement  les  quatre  cinquièmes  de  nos  importations, 
et  elle  prend  la  forme,  non  strictement  d'une  préférence,  c'est-à-dire  d'une  réduction 
des  droits  sur  les  produits  anglais,  mais  la  forme  d'un  droit  augmenté,  imposé  sur  les 
marchandises  étrangères.  C'est  là,  je  crois,  l'effet  de  ce  tarif.  De  plus,  il  n'a  été  en 
opération  que  pendant  un  temps  très  court  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  dire 
quel  sera  probablement  son  effet  ultime,  mais  je  signale  qu'il  ne  couvre  qu'une  très 
faible  partie — un  cinquième  seulement — de  tout  l'ensemble  des  importations  anglaises 
dans  la  Nouvelle-Zélande.  Je  n'ai  pas  de  doute,  connaissant  les  vues  en  matière  fiscale 
des  hommes  d'Etat  de  la  Nouvelle-Zélande,  que  ce  tarif  est  arrangé  de  telle  manière 
qu'il  ne  permet  pas  de  sérieuse  compétition  avec  aucune  des  industries  indigènes  du 
pays. 

Je  parlerais  plutôt  un  peu  plus  longuement  des  deux  autres  tarifs  qui  nous  ont  été 
soumis — le  tarif  canadien  et  le  tarif  australien.  Pour  ce  qui  regarde  le  tarif  canadien, 
je  reconnais  qu'il  a  été  avantageux  au  commerce  britannique,  et  particulièrement,  je 
crois,  à  nos  industries  textiles.  Je  crois  qu'il  a  été  avantageux  en  ce  sens  qu'il  a  peut- 
être  plus  prévenu  un  déclin  menaçant  du  commerce,  qu'il  n'a  augmenté  le  volume  de  ce 
commerce,  ou,  à  tout  événement,  la  proportion  du  commerce  britannique,  par  comparai- 
son au  reste  du  commerce  fait  avec  le  Canada.     Hais  j'aimerais  attirer  l'attention 
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sur  le  tarif  canadien,  non  pas  du  tout  dans  un  esprit  de  critique,  mais  dans  le  but  de 
montrer — car  cela  fait  très  bien  ressortir  mon  argument — comment,  en  dressant  des 
arrangements  de  cette  sorte,  le  pays  qui  les  formule  est  inévitablement  entraîné  à  se 
préoccuper  de  sa  propre  situation  particulière  locale  et  économique.  Il  est  essentiel — 
et  sir  Wilfrid  Laurier,  je  suis  certain,  l'admettra  avec  moi — que  cette  situation  est  dans 
l'esprit  et  doit  être  dans  l'esprit  des  hommes  d'Etat  canadiens,  lorsqu'ils  ont  à  s'occuper 
de  cette  matière.  Voyez  ce  qui  en  résulte.  Je  n'en  parle  pas  pour  me  plaindre  en  au- 
cune façon.  A  leur  point  de  vue,  ils  ont  parfaitement  raison.  Le  Canada,  tout  d'abord, 
admet  les  matières  brutes  ou  semi-brutes,  soit  en  franchise,  soit  à  des  taux  très  abaissés. 
Je  crois  que  tous  les  pays,  qui  ont  ce  qu'on  appelle  un  tarif  scientifique,  s'efforcent  d'en 
agir  ainsi.  Ces  matières,  naturellement,  proviennent  des  Etats-Unis  d'Amérique,  qui 
sont  voisins  géographiquement  ;  et,  si  je  calcule  bien,  environ  un  tiers  en  arrive  en  fran- 
chise absolue.  C'est  là  leur  liste  de  franchise  et,  il  va  sans  doute  de  soi  que  nous  ue 
puissions  tirer  profit  de  l'existence  de  cette  liste.  En  premier  lieu,  nous  n'exportons  pas 
de  matières  brutes,  ou  à  peine,  et,  ensuite,  si  nous  le  faisions,  nous  ne  pourrions  pas 
entrer  en  concurrence,  même  quant  aux  charbons,  avec  un  voisin  qui  a  l'avantage  de 
la  contiguïté  géographique  comme  les  Etats-Unis  d'Amérique,  avec  leurs  ressources 
énormes  et  inépuisables.  En  deuxième  lieu,  en  ce  qui  concerne  le  tarif  canadien,  je 
remarque  que,  parmi  les  marchandises  imposables,  la  moyenne  du  taux  ad  valorem 
payé  produit  le  même  résultat,  soit  25  pour  100,  pour  le  Royaume-Uni  et  les  Etats- 
Unis,  malgré  la  préférence  accordée  au  Royaume-Uni.  La  raison  en  est  très  évidente 
et  très  naturelle.  Nos  marchandises  qui  sont  de  haute  fabrique  et  d'un  grand  fini,  font 
partie  de  classes  plus  lourdement  imposées,  même  en  leur  appliquant  la  préférence  con- 
cédée; tandis  que  les  marchandises  imposables  provenant  des  Etats-Unis  appartiennent 
aux  classes  qu'affectent  des  taux  plus  bas,  et,  dès  lors,  elles  paient  un  taux  moyen  moi  us 
élevé  de  droits.  En  troisième  lieu,  pour  ce  qui  regarde  le  tarif  canadien,  si  vous  prenez 
toutes  les  marchandises  imposables  aussi  bien  que  celles  admises  en  franchise,  ensem- 
ble, la  moyenne  du  taux  ad  valorem  est  de  19  pour  100,  après  application  de  la  préfé- 
rence, sur  les  marchandises  du  Royaume-Uni,  et  de  13  pour  100  sur  les  marchandises 
des  Etats-Unis.  En  d'autres  termes,  elle  est  de  6  pour  100  plus  basse  ad  valorem,  sur 
l'importation  totale  des  Etats-Unis,  que  sur  l'importation  totale  du  Royaume-Uni.  C'est 
là  un  tarif  qui,  comme  nous  le  savons,  et  nous  avons  les  déclarations  réitérées  de  sir 
Wilfrid  Laurier  à  ce  sujet,  a  été  non  seulement  honnêtement  conçu  mais  soigneusement 
appliqué,  de  manière  à  donner  aux  marchandises  de- la  mère  patrie  le  maximum  de  pré- 
férence, qui  soit  considéré  par  les  hommes  d'Etat  canadiens  comme  compatible  avec  les 
intérêts  économiques  généraux  du  Canada.     Je  crois  être  dans  le  vrai  en  disant  cela. 

Sir  WILFRID  LAURIER:     Tout  à  fait  dans  le  vrai. 

M.  ASQUITH  :  Même  avec  un  tarif  élaboré  dans  cet  esprit  et  avec  cette  intention, 
et  par  des  mains  aussi  entendues,  le  résultat  net  est  que  nous  sommes  dans  une  situation 
désavantageuse,  par  comparaison  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et  que  nous  payons 
un  droit  d'importation  de  19  pour  100,  alors  que  ce  dernier  pays  ne  paye  qu'un  tarif 
de  13  pour  100. 

Je  désirerais  maintenant  dire  un  mot  de  l'autre  tarif,  le  tarif  australien,  qui,  je 
crois,  constitue  un  exemple  encore  plus  frappant  des  difficultés  qui  se  présentent  en 
pratique,  lorsqu'on  en  vient  aux  prises  avec  un  problème  de  cette  nature,  non  théorique- 
ment, m/iis  sous  sa  forme  concrète.  J'apprécie  naturellement  à  sa  pledne  valeur  ce 
que  M.  Deakin  a  dit  hier.  Autant  que  nos  moyens  d'informations  me  le  permettent, 
j'étudie  avec  le  plus  grand  intérêt  ce  qui  se  passe  en  Australie;  cependant,  nous  ne 
sommes  pas  e:ix?ore  intimement  familiers  avec  tous  les  détails  de  la  politique  austra- 
lienne. M.ais  M.  Deakin  nous  a  expliqué  hier,  et  j'accepte  ce  qu'il  a  dit  en  son  entier — 
plusieurs  d'entre  nous  ont  eu,  dans  ce  pays  l'expérience  d'incidents  de  ce  genre — que 
l'adoption  de  ce  tarif  a  dû  finalement  être  vivement  pressée,  aux  derniers  moments 
d'un  parlement  moribond,  à  la  veille  d'une  élection  générale  dans  un  vaste  territoire, 
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et  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  des  choses  se  font  ou  on 
permet  qu'elles  se  passent  qui,  si  la  situation  eût  été  plus  favorable  aux  délibérations 
et  à  un  examen  plus  approfondi,  auraient  été  faites  d'une  autre  manière  ou  auxquelles 
ton  n'aurait  pas  permis  de  passer.  J'accepte  pleinement  cette  explication  générale, 
mais  encore,  c'est  là  le  seul  tarif  formulé  qui  nous  tait  jusqu'ici  été  présenté,  de  la 
part  de  la  fédération  australienne.  J'ignore  et  tout  le  monde  ignore — M.  Deakin  lui- 
même,  à  moins  qu'il  ne  soit  doué  de  ce  dangereux  don  de  la  prophétie — quel  substitut 
jà  ce  tarif,  s'il  doit  en  exister,  sera  par  la  suite  produit.  Mais  je  le  prends  tel  qu'il 
est  et  l'examine  comme  tel,  ayant  reçu  la  sanction  des  deux  Chambres  de  la  légis- 
lature australienne.  Il  a  été  soumis  au  gouverneur  et,  parce  qu'il  était  regardé 
comme  venant  à  certain  égard  en  conflit  avec  quelques-unes  des  obligations  de  nos 
traités,  le  gouverneur  s'est  trouvé  tenu  de  le  réserver  pour  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 
Tel  il  est,  et  s'il  ne  représente  pas  pleinement  l'opinion  mûrie  de  la  fédération  austra- 
lienne, pour  avoir  été  quelque  peu  hâtivement  adopté  en  définitive,  il  n'en  est  pas 
moins  le  seul  effort  tenté,  pour  mettre  en  blanc  et  en  noir  ce  que  la  fédération  austra- 
lienne, en  tant  que  je  sache,  est  prêt  à  offrir  à  ce  pays,  dans  le  sens  de  préférence. 

M.  DEAKIN:  Comme  un  ajouté,  rappelez-vous,  au  traité  de  la  Nouvelle-Zélande  : 
comme  un  ajouté  seulement.  Nous  n'avons  pas  du  tout  légiféré  sur  la  préférence 
générale. 

II.  ASQUITII:     Mais  c'est  là  tout  ce  que  nous  avons. 

II.  DEAKIN:     Oui. 

M.  ASQUITII:  Je  vais  le  considérer  tel  qu'il  est  et  examiner  ce  qu'il  comporte. 
Je  devrais  noter,  en  passant,  quoique  cela  soit  familier  à  tous  les  membres  de  la  Con- 
férence, que  le  tarif  australien,  comme  celui  de  la  Nouvelle-Zélande,  n'est  pas  ce  qu'on 
.appelle  un  tarif  préférentiel,  dans  le  sens  ordinaire  du  mot  ;  c'est-à-dire  qu'aucun  droit 
n'est  abaissé  pour  les  marchandises  anglaises,  auxquelles  le  même  sort  est  fait,  mais 
que  la  soi-disant  préférence  consiste  dans  l'imposition  d'un  droit  additionnel  plus 
élevé   sur  les  marchandises  étrangères  de  même  classe.     C'est  là  la  méthode  adoptée. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Mais  nous  partons  d'une  échelle  plus  basse  de  droits  que 
les  autres. 

M.  ASQUITH:     Que  qui? 

Sir  WILLIAM  LYNE:     Que  le  Canada,  et,  je  crois,  que  la  Nouvelle-Zélande. 

M.  ASQUITII:  J'oserais  dire.  Ce  n'est  pas  le  point  que  je  discute.  Je  dis  que 
votre  méthode  consiste  à  prendre  l'échelle  existante  et  d'ajouter  une  nouvelle  brique  au 
sommet  du  mur  élevé  contre  l'étranger,  alors  que  la  méthode  canadienne  est  d'enlever 
une  brique  à  son  mur,  ce  qui  est  une  méthode  opposée.  Ce  tarif  australien  est  tout 
entier  sujet  à  la  condition  qu'il  n'est  applicable  qu'aux  seules  marchandises  anglaises 
importées  par  navires  britanniques,  ce  que  comportait,  je  comprends,  la  proposition 
du  gouvernement,  et  à  laquelle  la  législature  a  ajouté  "manœuvres  par  le  travail  blanc." 
Cette  condition  en  elle-même  en  est  une  qui  restreint  et  rétrécit,  tout  à  fait  en  dehors 
de  toutes  questions  de  politique  que  je  n'ai  pas  besoin  de  traiter,  le  champ  d'opération 
réel  de  la  préférence  alléguée,  et  cela  très  considérablement  s.ans  aucun  doute.  J'allais 
dire  que  c'est  une  condition  qui  rend  la  préférence  presque  absolument  illusoire  ;  mais, 
assurément,  pour  une  grande  proportion  de  notre  commerce,  c'est  une  condition  dont 
la  réalisation  est  tout  à  fait  impossible.  Je  n'entrerai  pas  dans  la  question  politique 
qui  est  soulevée  par  l'addition  des  mots  :  ft  manœuvres  par  le  travail  blanc,"  parce 
qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  l'examiner  en  ce  moment. 

M.  DEAKIN:  En  réalité,  la  seule  ligne  de  paquebots  qu'elle  affecterait  serait 
la  P.  and  O.   Company,  qui  ne  transporte  qu'une  proportion  relativement  faible  de 
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ces  marchandises,  parce  que,  comme  paquebots  de  la  malle,  leurs  prix  de  transport 
sont  nécessairement  plus  élevés.  Nous  avons  combattu  cette  proposition,  uniquement 
pour  la  raison  qu'elle  était  inapplicable  en  pratique.  Comment  pourriez-vous  dire, 
à  ne  faire  que  regarder  les  marchandises,  si  elles  sont  venues  par  les  paquebots  de  la 
P.  and  O.  ou  par  d'autres? 

M.  ASQUITH:  Je  sais  gré  à  M.  ï)eakin  pour  ce  qu'il  vient  de  dire.  Il  admet  que 
cette  clause  rendait  la  préférence  presque  inapplicable,  mais,  en  dehors  de  cela,  nous  ne 
devrions  jamais,  dans  aucune  circonstance  imaginable,  accepter  ici  une  préférence  qui 
nous  serait  accordée  uniquement  pour  les  marchandises  transportées  par  des  navires,  sur 
lesquels  il  serait  interdit  à  la  masse  de  nos  sujets  des  Indes  de  servir.  Nous  ne  pour- 
rions pas  accéder  à  cela,  et  chacun  dirait  ici  qu'il  vaudrait  mieux  pour  nous  ne  pas 
avoir  de  préférence,  plutôt  que  d'avoir  une  préférence  limitée  par  une  pareille  condi- 
tion. Pour  le  moment,  je  faisais  allusion  à  cela  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
grande,  mais,  à  certain  égard,  à  tout  événement,  cette  observation  doit  limiter  le  terrain 
où  nous  sommes.  Quels  sont  les  articles  pour  lesquels  cette  préférence  est  accordée? 
Quant  à  la  quantité  et  à  la  proportion,  je  trouve  8  pour  100  du  tout  entier.  La  Nou- 
velle-Zélande nous  donne  20  pour  100,  mais  ce  tarif  australien  ne  nous  donnerait  une 
préférence  que  sur  8  pour  100  de  l'importation  anglaise  totale,  en  Australie. 

M.  DEAKIN  :  Je  crois  que  vous  trouverez  que  cela  contrebalance  et  fait  plus  que 
contrebalancer  la  proportion  des  marchandises  anglaises,  sur  lesquelles  les  droits  étaient 
prélevés,  en  vertu  du  traité  projeté  avec  la  Nouvelle-Zélande.  Notre  idée  était  'le 
contrebalancer  cela  pour  le  moment. 

M.  ASQUITH:  Je  vous  ai  entendu  le  dire  hier,  mais  je  constate  que  la  préfé- 
rence ne  s'applique  qu'à  8  pour  100  des  importations  anglaises. 

M.  DEAKIN  :  Environ  cela. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Ce  tarif  n'était  qu'un  précurseur,  parce  que  nous  ne  pou- 
vions, dans  le  moment,  régler  cette  matière,  par  suite  de  l'existence  de  la  Commission 
du  Tarif. 

M.  ASQUITH:  M.  Deakin  a  déjà  dit  cela  hier.  Il  a  dit  que  c'était  un  précurseur, 
mais  je  dis  que  j'ignore  ce  qui  peut  venir  à  la  suite  du  précurseur,  ou  si  quelque  chose 
doit  le  suivre.  Je  ne  puis  discuter  d'hypothèses  et  de  possibilités,  et  je  dois  prendre 
les  choses  comme  je  les  trouve,  et  je  suis  tenu,  que  ce  soit  un  précurseur  ou  non,  de 
prendre  ce  tarif  pour  ce  qu'il  vaut  et  de  considérer  ce  qu'il  comporte.  Vous  me  dites 
que  vous  allez  fadre  quelque  chose  de  plus.  Ce  peut  être  votre  intention.  Je  ne  suis 
pas  assez  renseigné  sur  votre  politique  ou  la  composition  de  la  législature  actuelle,  pour 
dire  si  vous  serez  capable  de  faire  accepter,  par  votre  législature,  un  tarif  qui  ne  con- 
tienne pas  cette  condition  de  navires  manœuvres  par  le  travail  blanc. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Elle  n'affecte  pas  beaucoup  la  préférence. 

M.  ASQUITH:  Elle  l'affecte  énormément.  C'est  une  chose  qui  serait  absolument 
inadmissible  pour  nous,  et  je  le  déclare  de  la  manière  la  plus  formelle.  Voyons  à  quoi 
se  résume  cette  préférence.  En  premier  lieu,  elle  ne  s'applique  qu'à  8  pour  100  des 
importations  anglaises  en  Australie.  Quelle  est  la  somme  de  commerce  étranger,  en 
supposant  que  la  préférence  eût  son  plein  effet,  qu'elle  permettrait,  d'une  manière  con- 
cevable, à  l'importateur  anglais  de  conquérir  sur  l'étranger?  Le  montant  précis  qui  ,a 
été  fixé  est  de  £928,000.  Si  vous  accordez  10  pour  100,  ce  qui,  je  crois,  serait  un  chiffre 
fort  raisonnable,  comme  profit  que  l'on  pourrait  équitablement  s'attendre  de  faire,  si 
vous  vous  assurez  de  la  totalité  de  ces  £928,000  du  commerce  étranger,  le  résultat  brut 
en  serait  un  profit  possible,  d'environ  entre  £90,000  et  £100,000  pour  l'importateur  bri- 
tannique, là-bas,  et  pour  l'exportateur,  ici;  c'est-à-dire  sur  un  commerce  qui  s'élève  à 
20£  millions  actuellement.     Nos  importations  en  Australie,  en  prenant  l'année  1905, 
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étaient  de  20|  millions.  De  cette  somme,  18|  millions  ne  seraient  pas  affectés  du  tout 
par  la  préférence,  et  le  profit  dérivé  du  commerce  étranger,  que  nous  pourrions  con- 
quérir sous  son  opération,  si  tout  allait  bien  et  que  nous  accaparions  chaque  once  des 
catégories  de  ce  tarif  pour  nous-mêmes — le  profit  total  maximum  que  pourrait  en 
retirer  l'importateur  anglais  serait  représenté  par  moins  de  £100,000.  Je  ne  fais  pas 
entendre  de  plainte  en  ce  moment. 

M.  DEAKIN:  Vous  mesurez  ce  profit,  et  c'est  parfaitement  votre  droit  de  le 
faire. 

M.  ASQUITH:  Je  ne  me  plains  en  aucune  façon,  mais  je  signale  ces  choses, 
pour  montrer  les  énormes  difficultés  qui,  même  avec  les  meilleures  intentions  du 
monde,  entravent  l'élaboration  des  tarifs  préférentiels.  J'en  viens  maintenant  à  un 
point  de  la  plus  haute  importance,  quoique  je  ne  veuille  pas  retenir  la  Conférérence  trop 
longtemps.  J'ai  fait  remarquer,  en  me  servant  comme  exemple  de  ces  deux  tarifs, 
le  canadien  et  l'australien,  les  difficultés  que  rencontrent  les  .auteurs  de  tarifs  qui 
désirent  honnêtement  introduire  la  préférence  dans  des  pays  possédant  un  système 
protecteur,  comme  le  Canada  et  l'Australie.  C'est  chose  comparativement  facile  que 
de  donner  une  préférence,  lorsque  la  base  de  votre  système  est  la  protection,  parce  que 
vous  n'avez  qu'à  abaisser  un  droit  qui  existe  déjà,  en  faveur  de  la  mère  patrie,  ou, 
comme  dans  le  cas  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande,  à  élever  un  droit  déjà 
existant,  contre  les  compétiteurs  étrangers  de  la  mère  patrie.  C'est  là  une  chose  com- 
parativement facile  à  faire,  et  vous  pouvez  l'accomplir  sans  déranger  les  fondations 
de  votre  système.  Mais  portez  les  yeux  sur  notre  propre  cas.  Supposez  que  nous 
ayons  à  faire  cela.  J'ai  signalé,  dans  la  première  partie  de  mes  remarques,  pourquoi 
nous  avons  considéré  comme  chose  essentielle  que  la  base  de  notre  système  fiscal  soit 
une  base  de  libre-échange.  Une  base  de  libre-échange  signifie  un  système  dans  lequel 
les  droits  sont  imposés  pour  des  fins  de  revenus,  et  non  pour  d'autres  fins.  C'est  pour 
cela  que  nous  donnons  actuellement  aux  colonies  le-  marché  le  plus  libre  qu'aucun 
peuple  au  monde  puisse  avoir.  Il  n'y  a  rien  que  nous  puissions  vous  donner  que  nous 
ne  vous  donnions. 

Sir  WILLIAM  LYNE:     Vous  pouvez  nous  donner  votre  vin. 

M.  ASQUITH:  Nous  imposons  le  vin  de  tout  le  monde.  Nous  n'imposons  pas 
le  vôtre  plus  que  celui  de  tout  autre.  Nous  vous  donnons,  dis-je,  tout  ce  qu'il  nous 
est  possible  de  donner,  et,  sous  aucun  système  de  préférence  pourrions-nous  vous  don- 
ner plus. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :    Il  me  fait  peine  d'entendre  cela. 

M.  ASQUITH:  Je  parle  de  faits.  Ce  que  vous  demandez,  lorsque  vous  venez 
ici  parler  de  préférence,  et  suggérez  que  nous  devrions  vous  donner  une  préférence, 
n'est  pas  que  nous  devrions  vous  donner  plus  que  nous  ne  le  faisons  maintenant — nous 
ne  le  pouvons  pas;  nous  vous  donnons  tout — mais  que  nous  devrions  enlever  aux 
autres. 

Dr  JAMESON:     Certainement. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Si  j'avais  un  fils,  je  songerais  à  lui  avant  que  de  songer 
à  un  enfant  étranger. 

M.  ASQUITH:  Je  ne  parle  pas  des  motifs  qui  peuvent  être  bons,  mauvais  ou 
indifférents,  mais  de  la  question  de  savoir  quelle  préférence  peut  être  donnée.  Je 
remarque  qu'alors  qu'il  vous  est  facile  et  tout  à  fait  logique  d'élever  ou  abaisser 
un  droit,  dans  tout  l'édifice  et  la  structure  d'un  système  protecteur,  avec  l'idée,  dans 
un  cas,  d'une  punition  à  infliger,  et,  dans  un  autre  cas,  d'une  préférence  à  accorder, 
lorsque  vous  avez,  comme  nous  l'avons,  un  système  de  libre-échange,  vous  ne  pouvez 
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avoir  une  préférence  sans  priver  quelque  individualité,  qui  jouit  actuellement  d'un 
marché  libre,  du  privilège  qui  lui  appartient. 

En  d'autres  mots,  en  nous  demandant  d'établir  un  tarif  préférentiel,  les  colonies 
nous  demandent  d'introduire,  dans  notre  système,  un  ensemble  de  droits  qui  n'existent 
pas  actuellement  et  qui  n'ont  aucune  analogie  avec  rien  de  ce  qui  existe  actuellement, 
pour  des  fins,  non  de  revenus,  mais  pour  des  fins  ultérieures — des  fins  de  préférence. 
Ce  qui  cadre  bien  avec  le  plan  et  l'esprit  d'un  système  protecteur  est  une  atteinte 
flagrante  et  indéniable  à  la  base  même  de  notre  principe  de  libre-échange.  Cela  sied 
bien  au  Dr  Jameson  de  dire  :  "  Essayez-la  sur  une  petite  échelle  ;  donnez  une  légère 
"préférence  à  nos  vins  du  Cap  et  à  l'approvisionnement  en  perspective  du  tabac  du 
"  Cap  ;  la  somme  de  cette  préférence  nous  importe  peu,  mais  laissez-nous  avoir  un 
"  acompte  comme  gage  du  marché  ".  Quel  marché  ?  L'abandon  du  libre-échange. 
C'est  là  le  marché.  Ce  n'est  pas  une  question  du  plus  ou  du  moins — pas  une  question 
de  la  donner  sur  le  vin  ou  sur  la  laine. 

Dr  JAMESON  :    N'est-ce  pas  là  en  revenir  plutôt  au  fétiche  du  libre-échange. 

M.  ASQUITH:  Vous  l'appelez  un  fétiche,  mais,  pour  les  raisons  que  j'ai  déjà 
données,  je  l'appelle  un  principe  délibérément  adopté  et  approuvé  par  le  peuple  de 
ce  pays  et  qu'il  considère,  et  que  nous  considérons  comme  reposant  sur  le  fondement 
même  de  notre  prospérité  industrielle.  Vous  pouvez  l'appeler  un  fétiche,  si  vous  vou- 
lez, vous  pouvez  appeler  quoi  que  ce  soit  un  fétiche,  mais,  pour  nous,  c'est  une  con- 
viction, non  basée  sur  un  argument  abstrait,  mais  sur  une  solide  expérience  des  con- 
ditions économiques  dans  lesquelles  nous  vivons,  nous  nous  agitons  et  nous  trouvons 
les  moyens  d'exister.  Je  ne  vous  demande  pas  d'y  adhérer,  pas  plus  que  vous  ne  me 
demandez  d'adhérer  à  ce  que  je  pourrais  appeler  le  fétiche  de  la  protection.  Je  n'aime 
pas  des  expressions  de  cette  sorte. 

M.  DEAKIN  :     Il  y  a  eu  une  fois  le  fétiche  de  la  protection. 

M.  ASQUITH:  Je  ne  vous  demande  pas  votre  assentiment  plus  que  vous  ne 
me  demandez  le  mien. 

M.  DEAIQN:  La  protection  anglaise,  il  y  a  60  ans,  était  un  fétiche  et  rien  autre 
chose. 

M.  ASQUITH  :  Les  gens  ne  le  croyaient  pas  alors.  C'est  précisément  là  la  diffé- 
rence; quand  les  temps  changent.  Il  peut  se  faire  qu'avec  le  temps  vous  persuadiez 
au  peuple  de  la  Grande-Bretagne  que  le  libre-échange  est  un  fétiche. 

M.  DEAKIN  :     Nous  croyons  qu'il  en  est  un  maintenant. 

M.  ASQUITH:  Allez  le  persuader  au  peuple,  si  vous  le  pouvez,  et  nous  aurons 
une  autre  conférence  coloniale,  et  vous  verrez  ce  qui  arrivera.  Mais  il  vous  faut 
d'.abord  persuader  le  peuple,  et  aussi  longtemps  que  nous  siégerons  ici  comme  ses  inter- 
prètes, que  vous  appeliez  le  libre-échange  fétiche  ou  non,  nous  devons,  au  meilleur  de 
notre  jugement,  exprimer  les  vues  du  peuple.  Je  n'aime  pas  ces  questions  de  termino*- 
logûe  qui  sont  aptes  à  faire  naître  de  la  chaleur,  mais  qui  ne  conduisent  jamais  à  la 
lumière.  Nous  pouvons  être  absolument  un  groupe  d'insensés,  errant  dans  le  crépus- 
cule et  les  ténèbres — crépuscule  fiscal — et  le  temps  peut  venir  où  nous  aurions  un  rude 
réveil.  Nous  pouvons,  d'autre  part,  penser  que  le  libre-échange,  au  sein  de  l'empire, 
sera  reconnu  comme  un  idéal  à  la  réalisation  duquel  toutes  les  différentes  sections  de 
cet  empire  devraient  concourir.  Maus  je  soutiens  que,  du  moment  que  le  peuple  an- 
glais adopte  le  libre-échange  comme  base  de  sa  politique  fiscale,  c'est-à-dire,  du  mo- 
ment qu'il  impose  des  droits  pour  le  revenu  et  pour  le  revenu  seul,  en  cherchant  à  in- 
troduire cet  élément  d'un  droit  de  caractère  pénal  sur  les  produits  étrangers,  le  motif 
'impérial  d'avantager  vos  propres  colonies  et  (dépendances,  vous  introduisez  dans  ce 
système  un  élément  qui  lui  est  absolument  étranger,  qui  ne  peut  se  concilier  avec 
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lui,  et  qui,  tôt  ou  tard,  et  même  tout  de  suite,  développera  un  antagonisme  susceptible 
de  conduire,  dans  le  cours  du  temps,  soit  à  l'exclusion  de  ce  même  élément  nouveau  soit  ■ 
à  la  complète  abrogation  du  vieux  système.  Il  n'est  pas  de  compromis  possible  entre 
les  deux.  Je  parle  ici  d'une  manière  générale.  Je  dis  qu'alors  qu'il  vous  est  facile, 
quoique  difficile  en  pratique,  comme  je  l'ai  démontré  par  les  exemples  que  j'ai  cités,  de 
nous  accorder  en  principe  une  préférence  qui  soit  logique  au  point  de  vue  de  vos  sys- 
tèmes protecteurs,  il  vous  est  impossible  de  le  faire  sans  abandonner  les  principes 
fondamentaux  sur  lesquels,  à  tort  ou  à  raison,  votre  système  fiscal  a  été  établi.  Mais 
laissez-moi  ajouter  à  cela.  Quelle  est  l'alternative  que  nous  devons  ^préférer?  J'ai 
ici  un  tableau  qui  indique  les  exportations  au  Royaume-Uni — et  ces  exportations  se- 
raient l'objet  d'une  préférence  possible — de  nos  différentes  colonies  autonomes,  repré- 
sentées autour  de  cette  table.  Ceci  est  pour  l'année  1905  qui,  je  crois,  offre  les  der- 
niers chiffres  complets  accessibles.  Ils  sont  classés  ici  sous  trois  titres:  "Nourri- 
tures, breuvrage  et  tabac"  pour^la  première  colonne;  "matières  brutes  et  articles  en 
partie  manufacturés"  pour  la  deuxième  colonne;  "Articles  entièrement  ou  en  partie 
manufacturés"  pour  la  troisième  colonne,  et,  pour  la  quatrième  colonne  "monnaie 
et  numéraire."  Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  nous  .arrêter  à  l'article  "monnaie 
et  numéraire."  Personne  ne  propose  de  donner  une  préférence  à  cela. 

M.  DEAKIN:     Nous  donnons  tous  une  préférence  à  cela. 

M.  ASQUITH:  Il  y  a  une  préférence  naturelle  que  nous  lui  accordons;  mais  je 
ne  crois  pas  que  l'article  entre  dans  le  problème. 

Prenant,  dans  la  première  colonne,  les  colonies  autonomes,  l'Australie,  la  Nouvelle- 
Zélande,  le  Canada,  Terre-Neuve,  le  Cap  de  Bonne-Espérance  et  Natal,  nos  importa- 
tions, ou  plutôt  vos  exportations  ici,  en  comestibles,  breuvages  et  tabac  ont  été  de 
£27,742,000.  Nous  n'avons  pas  encore  les  chiffres  pour  le  Transvaal.  J'incline  à  croire 
que  ce  qui  vient  du  Cap  inclut  les  produits  du  Transvaal,  et  peut-être  une  partie  de  ce 
qui  vient  par  voie  du  Natal  aussi.  Je  ne  mentionne  cela  que  pour  servir  d'explication  ; 
l'item  "  comestible,  breuvage  et  tabac  "  est  de  27f  millions  en  chiffres  ronds.  L'item 
"  Matière  brute  et  articles  en  partie  manufacturés  "  est  de  32,495,000 — 33£  millions  en 
chiffres  ronds  ;  l'item  :  "  Articles  manufacturés  ou  en  partie  manufacturés  ",  de  5,569,- 
000.  Les  chiffres,  pour  le  Cap  et  Natal,  ne  paraissent  que  pour  1904.  Ce  sont  les  der- 
nières données  que  nous  ayons  et  elles  suffiront,  à  la  grosse,  pour  l'objet  en  vue.  Je  ne 
me  rends  par  garant  de  l'exactitude  précise.  Les  membres  de  la  Conférence  verront 
que  les  importations  totales  des  colonies  autonomes  au  Royaume-Uni,  27|  millions,  se 
placent  dans  la  catégorie  des  matières  brutes,  alors  que  les  articles  manufacturés  ou 
en  partie  manufacturés  ne  comprennent  que  5|  millions.  Il  est,  dès  lors,  évident  que 
toute  préférence  que.  nous  pourrions  donner  et  qui  ne  soit  pas  illusoire,  mais  qui  serait 
d'une  valeur  réelle  pour  les  colonies,  doit  être  une  préférence  qui  s'appliquerait  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  deux  premières  colonnes  ou  aux  deux.  Une  préférence  donnée  à  ces 
quantités  comparativement  insignifiantes  d'articles  manufacturés,  s'élevant  à  5£  mil- 
lions, serait  de  peu  de  valeur  ou  de  valeur  nulle  pour  les  colonies  elles-mêmes.  Si  nous 
devons  vous  donner  une  préférence  de  quelque  valeur,  nous  devons  la  donner  sur  les 
comestibles  ou  les  matières  brutes,  ou  sur  les  deux,  l'item  le  plus  considérable  de  beau- 
coup, d'après  ces  chiffres,  étant  celui  des  matières  brutes. 

Maintenant,  j'ai  prêté  l'oreille  et  une  oreille  attentive  à  tout  ce  qu'ont  dit  M. 
Deakin,  le  Dr  Jameson  et  les  autres  membres,  et  je  ne  puis  me  rendre  compte,  et 
j'ignore  en  ce  moment,  si  la  proposition  qui  est  faite  comporte  pour  partie  que  nous 
devrions  donner  une  préférence  aux  matières  coloniales  brutes.  Je  croyais  que  nous 
obtiendrions  des  éclaircissements  sur  ce  point,  dans  le  cours  de  ces  discussions. 

M.  F.  R.  MOOR  :  Incluez- vous  dans  cela  le  blé  canadien  ? 

M.  ASQUITH:  Oui,'  certainement — comme  inclus  dans  les  comestibles;  non  dans 
les  matières  brutes. 
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Sir  WILLIAM  LYNE  :  Dites-vous  qu'il  n'est  venu  des  colonies  que  5  pour  100,  en 
tout,  des  articles  manufacturés? 

M.  ASQITITH  :  £5,500,000.     Cela  doit  être  plus  de  5  pour  100. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Ce  qui  m'a  frappé,  c'est  que  vous  en  receviez  une  si  petite 
proportion;  vous  avez  une  énorme  marge,  où  vous  pourriez  appliquer  la  préférence  sur 
par  exemple  le  blé. 

M.  ASQITITH:  C'est  à  cela  précisément  que  j'en  viens.  Il  est  évident  qu'il  ne 
sert  de  rien  de  donner  une  préférence  sur  ces  articles  manufacturés.  Ils  ne  consti- 
tuent qu'une  bagatelle  pure  et  simple — une  simple  goutte  d'eau  dans  la  mer.  En  con- 
séquence, toute  préférence,  pour  être  réellement  efficace,  et  pour  être  distribuée  d'une 
manière  tant  soit  peu  égale  entre  les  colonies,  doit  opérer  sur  les  comestibles  et  les  ma- 
tières brutes — 32-J  millions.  Est-ce  là,  ou  non,  ce  que  comporte  en  partie  la  proposi- 
tion que  nous  devrions  accorder  une  préférence  sur  les  matières  brutes? 

M.  DEAKIN:  Puis-je  observer  que  j'ai  expressément  mis  de  côté  cette  question, 
sur  le  principe  général,  dans  lequel  je  croyais  que  vous  concouriez,  que  la  forme  et 
l'étendue  de  votre  préférence  étaient  une  matière  qui  vous  regardait  seuls,  et  qu'il  ne 
nous  appartenait  pas  d'essayer  d'en  suggérer  le  caractère?  C'était  là  ma  raison. 

M.  ASQUITH  :  J'apprécie  entièrement  cette  observation  et  peut-être  ne  devrais-je 
pas  donner  à  ma  remarque  la  forme  d'une  question  à  vous  adressée,  et  je  ne  le  ferai  pas. 
Mais  je  lui  donnerai  la  forme  d'une  question  que  je  me  pose  à  moi-même,  et  je  suppo- 
serai que  j'essaye  de  dresser  un  tarif.  Je  crois  que  vous  avez  tout  à  fait  raison 
de  dire  que  c'est  là  une  matière  que  le  gouvernement  impérial  aurait  à  régler  lui- 
même,  s'il  se  déterminait  à  donner  une  préférence.  Dès  lors,  comme  chancelier  impé- 
rial de  l'échiquier,  chargé  par  le  pays  du  mandat  de  donner  une  préférence  aux  colo- 
nies, j'essaye  de  dresser  un  tarif  préférentiel,  qui  soit  équitable  pour  les  colonies  et  qui 
ne  doit  pas  introduire  une  forme  nouvelle  et  beaucoup  plus  inacceptable  de  préférence 
— j'entends,  comme  accordant  préférence  à  une  colonie  sur  une  autre — qui  ne  doit  pas 
introduire  une  forme  différente  et  également  inacceptable  de  préférence,  nommément, 
qui  préférât  des  intérêts  particuliers,  dans  des  colonies  particulières,  à  d'autres  inté- 
rêts. Mais  j'essaye  de  dresser  un  tarif  préférentiel  qui  soit  réellement  juste  et  raison- 
nable. Que  trouvé-je?  Quels  sont  les  matériaux  sur  lesquels  je  doive  opérer?  Tout 
d'abord,  il  est  parfaitement  clair  que  mon  tarif  doit  être  un  tarif  qui  imposera  des 
droits  différentiels,  différenciant  contre  les  importations  étrangères  de  matières  brutes 
et  de  comestibles.  Je  ne  puis  le  faire,  sans  inclure  à  la  fois  les  matières  brutes  et  la 
nourriture.  Je  ne  prendrai  précisément  qu'un  seul  exemple,  qui  démontrera  la  grande 
injustice  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  en  agir  ainsi.  Prenez  le  Cap,  représenté  par  le  Dr 
Jameson  ;  quelle  y  est  la  situation  ?  Le  Cap  nous  expédie,  y  inclus  son  vin,  dont  on  nous 
a  parlé  hier,  pour  £28,000  de  comestibles,  breuvage  et  tabac,  mais  le  Cap  nous  expé- 
die aussi  £10,281,000  de  matières  brutes,  en  grande  partie  des  diamants  et  de  la  laine. 
Comment  puis-je  vraiment  disposer  des  choses,  quant  à  ce  qui  regarde  le  Cap,  sans 
imposer  un  droit  différentiel  opérant  contre  les  pays  étrangers,  sur  ces  matières  brutes  ? 

Dr  SMART  T:  Essayez-nous  avec  une  réduction  de  un  chelin  sur  le  tabac. 

Dr  JAMESON  :  Assurément,  c'est  là  une  difficulté  qu'il  appartient  aux  colonies 
elles-mêmes  de  vaincre. 

M.  ASQUITH:  On  vient  de  me  dire  que  c'est  là  une  matière  qu'il  appartient 
au  gouvernement  impérial  de  régler  pour  lui-même. 

Dr  JAMESON:     Exactement. 

M.  ASQUITH  :  Je  ne  suis  pas  pour  vous  faire  une  injustice. 
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Dr  JAMESON:  Vous  avez  traité  du  tarif  sud-africain  très  brièvement,  et  cela 
est  très  significatif,  parce  qu'il  accorde  une  préférence,  non  seulement  sur  la  masse 
des  marchandises  anglaises  mais  sur  presque  tout. 

M.  ASQUITH:    Je  le  concède— plus  de  80  pour  100. 

Dr  JAMESON:  Il  va  même  jusqu'à  imposer  25  pour  100  contre  les  étrangers 
placés  sur  notre  liste  de  franchise.  Le  seul  qui  ait,  au  Sud-Africain,  une  liste  de 
franchise  est  le  gouvernement  britannique.  Il  est  plutôt  significatif  que  ce  détail  ait 
été  omis.  L'essai  de  tarif  de  l'Australie,  qui  n'est  qu'un  acheminement  vers  ce  qui 
doit  venir,  a  été  l'objet  de  votre  principale  critique.  En  outre  de  cela,  le  Cap  veut 
donner  25  pour  100  de  ses  droits  de  douane,  comme  préférence  au  Royaume-Uni.  Sa- 
chant qu'il  expédie  £28,000  de  marchandises  ici  et  qu'il  ne  peut  obtenir  grand'chose, 
le  Cap  veut  grandir  et  avoir  au  moins  quelque  chose.  C'est  là  un  des  moyens  qui  lui 
permettent  de  grandir  que  d'avoir  une  préférence  sur  ce  petit  montant  qu'il  expédie 
actuellement.     C'est  là  la  réponse  à  cette  doctrine. 

M.  ASQUITH:  A  moins  que  la  nature  humaine  ne  soit  très  différente  au  Cap 
de  ce  qu'elle  est  partout  ailleurs,  si  les  habitants  de  cette  colonie  constataient  que  nous 
donnons  de  grandes  préférences  au  Canada  et  à  l'Australie,  quant  au  beurre,  au  blé, 
aux  viandes  et  aux  articles  de  cette  espèce,  préférences  qui  leur  seraient  profitables, 
je  serais  surpris  que  ces  mêmes  habitants  du  Cap  fussent  satisfaits  d'avoir  une  petite 
préférence  sur  £28,000  de  comestibles,  vin  et  tabac,  quand  il  y  a  pour  10  millions  de 
matières  brutes  qui,  chaque  année,  partent  du  Cap  pour  venir  ici 

Dr  JAMESON:  Comment  cela  peut-il  blesser  le  Cap  s'il  n'a  rien  de  semblable 
à  expédier?  Assurément  le  Cap  ne  prétend  pas  être  le  seul  à  la  curée  et  dire  que  le 
Canada  n'y  sera  pas  admis.  Sans  doute,  le  Canada  recevra  infiniment  plus  d'avan- 
tages que  nous,  mais  nous  pouvons  espérer  grandir,  dans  le  cours  du  temps. 

Dr  SMARTT  :  Vous  avez  tiré  un  argument  de  la  petitesse  de  la  quantité  des 
vins  du  Cap,  qui  sont  expédiés  en  ce  pays.  Avant  que  Cobden  ne  fit  son  traité  avec 
la  France,  nous  avons  expédié  près  d'un  million  de  gallons  de  vin — plus  de  800,000 — 
pour  la  consommation  dans  la  Grande-Bretagne,  et  nous  n'envoyons  vraiment  presque 
plus  rien  aujourd'hui. 

M.  ASQLHTH:    Je  reconnais  qu'il  a  diminué. 

Dr.  SMARTT  :    Il  prospérerait  encore  si  la  préférence  était  accordée. 

M.  ASQUITH:  Pour  ce  qui  concerne  le  vin  et  les  spiritueux,  j'ai  signalé,  hier, 
je  crois,  que  la  préférence  ne  leur  est  accordée  dans  aucun  système. 

Dr  JAMESON:  Nous  avons  ici  la  liste  qui  constate  que  l'Australie  et  le  Cana- 
da la  leur  donnent. 

M.  ASQUITH:  Je  sais  que  vous  l'avez  donnée,  comme  applicable  entre  les  colo- 
nies— une  chose  de  peu  d'importance — mais  le  Canada  ne  nous  donne  aucune  préfé- 
rence sur  les  spiritueux,  soit  en  vertu  du  tarif  général,  soit  en  vertu  du  tarif  intermé- 
diaire, non  plus  que  sur  le  vin,  si  nous  prenons  le  tarif  intermédiaire  comme  base 
principale  des  relations,  et  aucune  des  colonies  ne  nous  donne  ou  ne  propose  de  nous 
donner  une  préférence  sur  le  vin  ou  sur  les  spiritueux. 

Dr  SMARTT  :  La  somme  entière  de  ces  chiffres  est  de  £28,000,  comme  valeur 
expédiée  en  Grande-Bretagne.  Avec  une  population  beaucoup  plus  faible  qu'il  n'a 
aujourd'hui,  le  Cap  a  reçu  autrefois,  pour  son  vin  seulement,  au  moins  quatre  ou  cinq 
fois  ce  montant. 

M.  ASQUITH  :  C'est  très  possible,  mais  cela  n'est  pas  dû  aux  seuls  changements 
dans  les  tarifs,  mais  à  une  culture  améliorée  et  à  un  aflinement  du  goût.  J'espère  sin- 
cèrement que  le  vin  du  Cap  constituera  une  industrie  considérable  et  florissante. 
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Dr  JAMES  ON:  Il  est  très  significatif  que,  du  moment  que  l'échelle  du  tarif  a 
été  changée,  il  est  tombé  de  £130,000  à  rien  du  tout. 

M.  ASQUITH:  Toute  la  question  de  l'alcool  et  du  vin  en  est  une  très  difficile, 
et  elle  affecte  nos  relations  avec  la  France,  l'Espagne,  le  Portugal  et  l'Allemagne. 
Vous  ne  pouvez  en  disposer  d'une  manière  isolée.  Ce  que  je  signale  à  la  conférence — 
et  j'ai  pris  le  Cap  comme  offrant  un  très  concluant  exemple — c'est  qu'il  ne  vous  est 
pas  possible  de  donner  une  préférence,  qui  soit  à  quelque  égard  une  préférence  égale, 
en  tant  qu'applicable  aux  colonies  de  l'empire,  à  moins  que  vous  n'y  incluiez  les  ma- 
tières brutes  et  les  comestibles.     C'est  là  un  fait,  et  un  fait  très  important. 

J'en  viens  maintenant  à  ce  qui  est,  après  tout,  la  grande  énigme  de  toute  cette 
matière.  Si  je  ne  puis  créer  un  tarif  préférentiel,  en  faveur  des  colonies,  qu'en  taxant 
les  comestibles  et  les  matières  brutes,  c'est  à  dire,  en  imposant  un  droit  sur  les  comes- 
tibles et  les  matières  brutes  de  l'étranger,  que  je  n'impose  pas  sur  les  articles  simi- 
laires des  colonies,  non  seulement,  comme  je  l'ai  dit,  il  y  a  quelques  instants,  aban- 
donné-je  pratiquement  la  citadelle  même  de  notre  situation  fiscale,  mais,  dans  l'opi- 
nion de  la  majorité  de  la  population  de  ce  pays,  je  taris  les  sources  de  l'approvision- 
nement et  élève  le  prix  des  nécessités  de  la  vie,  comme  des  nécessités  de  l'industrie. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :     C'est  là  ce  que  je  conteste. 

M.  ASQUITH  :  Je  sais  que  vous  le  contestez  et  sir  Joseph  Ward1,  dans  son  admi- 
rable discours  d'hier,  a  dit  que  s'il  pensait  que  la  préférence  eût  cet  effet,  il  n'y  serait 
pas  favorable.  J'ai  été  très  heureux  de  l'entendre  le  dire  et  je  suis  très  certain  qu'il 
n'y  serait  pas  effectivement  favorable.  Il  ne  croit  pas  que  tel  en  serait  l'effet,  sir 
William  Lyne  ne  le  croit  pas  et  la  majorité  de  vous  ici  présents  ne  le  croyez  pas  proba- 
blement. Mais  nous  le  croyons  et  la  population  de  ce  pays  le  croit  ;  et  elle  pense  avoir 
les  meilleures  raisons  pour  croire  ainsi — des  raisons  fondées  sur  l'expérience.  Per- 
mettez-moi d'expliquer  notre  position — je  ne  tente  pas  de  la  justifier — elle  peut  être 
bonne  et  elle  peut  être  mauvaise.  Voici  la  position  que  prend  la  Grande-Bretagne  et 
la  majorité  du  peuple  anglais.  Quand  on  impose  un  droit  d'importation  sur  une  com- 
modité, formant  partie  des  nécessités  de  la  vie  ou.  de  l'industrie,  et  que  cette  commo- 
dité est  d'une  nature  telle  que  l'on  ne  peut  réellement  en  obtenir  l'approvisionnement 
requis  des  sources  intérieures, — en  indiquant  ces  deux  conditions,  j'y  limite  strictement 
ma  proposition — tôt  ou  tard,  quoique  l'événement  puisse  être  différé  ou  évité  pendant 
quelque  temps,  ce  droit  apparaît  greffé,  en  l'augmentant,  au  prix  que  paye  le  consom- 
mateur. Vous  pouvez  croire  que  cela  est  une  absurdité,  mais  nous  croyons  que  c'est 
vrai.  Le  peuple  de  ce  pays  croit  que  c'est  vrai  et  tant  qu'il  croira  ainsi  il  ne  donnera 
à  aucun  chancelier  de  l'Echiquier — je  n'ai  souci  du  parti  politique  auquel  celui-ci 
pourrait  appartenir — le  mandat  ou  le  pouvoir  d'imposer  un  droit  sur  les  articles  de  ces 
deux  colonnes,  soit,  sur  les  nécessités  de  la  vie  d.ans  la  première  colonne — blé,  viandes, 
beurre  et  ainsi  de  suite — et  sur  les  nécessités  de  l'industrie,  dont  plusieurs  apparais- 
sent dans  la  deuxième  colonne — laine,  bois  et  les  antres  indiquées.  Il  ne  le  fera  pas. 
Vous  pouvez  croire  qu'il  a  tort  dans  sa  manière  de  voir,  mais  c'est  sa  manière  de  voir. 
De  plus,  il  est  convaincu,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'est  également,  que  si  un 
tel  droit  était  imposé  et  avait  l'effet  que  nous  croyons  d'élever  le  coût  de  ces  nécessités 
de  la  vie  et  de  l'industrie  pour  la  masse  de  notre  population  il  n'aurait  pas  cet  effet 
seulement,  mais,  en  élevant  le  coût — parce  que  vous  ne  pouvez  avoir  deux  prix  sur 
le  même  marché — de  l'approvisionnement  tout  entier,  il  introduit  dans  l'échiquier 
une  proportion  comparativement  limitée  du  coût  payé  par  le  consommateur,  alors  que 
le  gros  de  coût  profiterait  à  d'autres  bourses.  De  cette  manière  encore,  ce  serait  battre 
en  brèche  l'un  des  principes  fondamentaux  et  l'une  des  règles  fondamentales  de  notre 
système  de  libre-échange. 

Sans  doute,  messieurs,  vous  n'acquiescerez  pas  à  beaucoup  de  ces  choses  que  je 
vous  d'is.  Vous  pensez,  probablement,  que  d'autres  sont  dans  le  vrai  et  que  notre  sys- 
tème économique  appartient  à  la  fable  ou  à  quelque  période  préhistorique.     Vous  pen- 
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sez  croire  que  nous  errons  dans  les  ténèbres  cimmériennes.  Mais  nous  sommes  un 
peuple  de  43,000,000,  encore  le  plus  riche  du  monde,  encore  capable  de  parler  sans 
crainte  aux  ennemis  commerciaux  à  nos  portes  et  convaincu  qu'aucun  système  de  pré- 
férence tel  que  celui  que  vous  avez  appuyé  avec  tant  d'habileté,  autour  de  cette  table, 
pendant  ces  derniers  jours,  ne  peut  être  adopté  dans  la  Grande-Bretagne,  qui  n'im- 
pliquât pas  la  taxation  de  nos  sources  d'approvisionnement,  à  la  fois  de  comestibles 
et  de  matières  brutes,'  et  un  renchérissement  correspondant  du  coût  des  nécessités  de  la 
vie  et  de  l'industrie,  et  une  limitation  correspondante  du  champ  d'action  et  du  rende- 
ment avantageux  de  l'ensemble  de  vos  industries  productrices.  C'est  là  notre  situation 
et  je  l'expose  avec  la  plus  grande  franchise,  en  retour  de  la  franchise  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  montrer;  et  je  suis  certain  que  vous  me  pardonnerez  si  je  me  suis  servi 
d'un  langage  formel  et  sans  équivoque  ou  qui  ne  battît  pas  les  buissons.  C'est  là 
notre  situation,  et,  parce  qu'elle  est  telle,  il  est  impossible  au  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, désireux  comme  il  l'est  de  promouvoir,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  le 
développement  commercial  aussi  bien  que  l'unité  impériale  du  grand  édifice  dont  nous 
sommes  responsables  conjointement,  de  recommander  au  parlement  aucun  changement 
fondamental,  au  système  fiscal  de  ce  pays,  qui  impliquerait  l'adoption  des  propositions 
que  vous  avez  déposées  devant  vous.  Mais  je  dis,  et  ce  sera  mon  dernier  mot,  que  mal- 
gré que  je  ne  puisse  rien  recommander  qui  soit  de  l.a  nature  d'une  préférence  coloniale 
au  moyen  de  la  manipulation  des  tarifs,  il  y  a  plusieurs  manières,  qu'il  est  non-seule- 
ment de  l'intérêt  mais  du  devoir  du  parlement  impérial  d'adopter,  de  promouvoir  les 
intérêts  commerciaux  du  reste  de  l'empire.  Je  concours  dans  plusieurs  des  remarques 
de  M.  Deakin  et  particulièrement  dans  ce  que  sir  Joseph  Ward  a  dit,  et  aussi,  je  crois, 
M.  Moor.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  souffriez  dans  le  Sud- Africain  et  la  Nouvelle- 
Zélande  de  ce  qu'on  peut  appeler  des  embarras  artificiels,  par  exemple,  le  subvention- 
nement  de  ces  lignes  étrangères  de  paqubots  et  l'imperfection  ou  l'état  de  développe- 
ment imparfait  des  moyens  de  communication  entre  les  différentes  parties  de  l'empire. 

M.  F.  K.  MOOK:     Et  les  taux  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

M.  ASQUITH:  Il  y  a,  de  plus,  un  point  rempli  de  complications  et  qu'il  est 
très  difficile  pour  nous  de  résoudre.  Je  veux  parler  de  celui  qu'a  soulevé  sir  Joseph 
Ward  et  que  l'on  peut  appeler  le  développement  d'une  entente  commerciale  impériale. 
M.Lloyd  George  a  déjà  pris  des  mesures  à  ce  sujet,  mais  j'espère  qu'en  vous  consultant 
et  avec  l'aide  de  M.  Deakin  particulièrement,  nous  pourrons  être  en  état  de  développer 
cette  entente  sur  une  bien  plus  grande  échelle,  parce  que  je  considère  comme  chose 
monstrueuse  que,  dans  nos  colonies,  le  coureur  de  pratiques,  si  je  puis  me  servir  d'une 
expression  vulgaire,  allant  à  la  recherche  de  bonnes  affaires  à  traiter,  puisse  y  trouver 
des  gens  de  sa  propre  nationalité  pour  lui  donner  tous  les  renseignements  dont  il  a  be- 
soin, dans  la  poursuite  de  son  commerce,  alors  qu'un  anglais,  ou  un  sujet  colonial, 
qui  va  dans  une  autre  colonie  ne  peut  trouver  des  facilités  semblables.  C'est  là  une 
anomalie  qui  demande  une  réforme  urgente,  sur  laquelle  on  ne  peut  insister  trop  forte- 
ment et  que  nous  vous  sommes  très  reconnaissants  d'avoir  portée  à  notre  connaissance 
avec  tant  de  clarté. 

Il  y  a  encore  cette  grande  question — et  je  n'aime  pas,  particulièrement  en  présence 
de  sir  James  MacKay,  à  me  commettre  définitivement  à  ce  sujet — qui  affecte  considé- 
rablement les  antipodes  :  la  question  du  canal  de  Suez  et  la  possibilité  de  faire  quelque 
chose,  pour  rendre  moins  coûteux  et  faciliter  les  moyens  de  communications  à  travers 
cette  grande  route  par  eau. 

Il  y  a  la  question  dont  ont  parlé  sir  Joseph  Ward  et  sir  Wilfrid  Laurier  et  aussi, 
je  crois,  M.  Deakin,  de  ce  je  puis  appeler  la  communication  intra-impériale.  Vous  ne 
devez  pas  vous  attendre,  à  cette  phase,  que  je  m'engage  finalement,  relativement  à 
aucun  projet  en  particulier,  mais  je  puis  vous  assurer  que  les  propositions  que  sir  Wil- 
frid Laurier  a  esquissées  et  auxquelles  il  a  été  fait  allusion  par  d'autres  orateurs  hier, 
sont  tellement  importantes  et  intéressantes,  et  qu'elles  font  appel  si  fortement  à  la  sym- 
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pathie  et  au  bon  vouloir  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  que,  si  elles  peuvent  être  tra- 
duites sous  une  forme  pratique  et  affecter  un  caractère  évident  d'applicabilité,  vous  ne 
constaterez  pas  défaut  de  coopération,  ni — puis-je  ajouter  avec  certitude,  malgré  ma 
qualité  de  chancelier  de  l'échiquier — refus  de  l'assistance  efficace  nécessaire  de  notre 
de  notre  part,  dans  le  but  de  leur  donner  effet.  Nous  sommes  des  plus  désireux  de 
prêter  notre  concours  à  toutes  ces  matières. 

Venons-en  à  une  autre, grande  question,  la  question  de  l'émigration.  J'ignore  si 
la  Conférence  l'a  déjà  traitée. 

M.  DEAKIN  :  Oui,  en  partie. 

M.  ASQUITH:  C'est  un  sujet  des  plus  importants  et  un  sujet  concernant  lequel 
il  devrait  y  avoir  une  coopération  constante,  entre  les  autorités  impériales  et  les  diffé- 
rentes sections  de  l'empire.  Je  mentionne  cela,  non  pour  épuiser  une  série  complète, 
mais  comme  exemple  des  moyens  que  non-seulement  nous  pourrions,  mais  que  nous 
devrions  adopter,  dans  nos  efforts,  mesurés  à  toute  l'étendue  de  notre  pouvoir,  pour 
développer  et  promouvoir  de  meilleures  relations  commerciales,  entre  toutes  les  parties 
de  l'empire.  Je  puis  vous  assurer,  et  je  parle  très  sincèrement,  que  c'est  une  tâche 
très-pénible,  pour  un  ministre  dans  ma  situation,  de  combattre  des  propositions  qui 
sont  appuyées  par  un  nombre  aussi  considérable  de  représentants  de  l'opinion  dans  les 
différentes  sections  de  l'empire.  Ce  n'est  pas  un  devoir  agréable  du  tout,  mais  c'est  un 
devoir  que  je  dois  à  mes  collègues,  à  la  Chambre  des  communes  et  au  pays  de  remplir. 
Apre?  vous  avoir  très  franchement  déclaré  cependant,  et  sans  réserve  ou  restriction, 
quelle  est  notre  situation  dans  l'occurence,  je  puis  vous  assurer  que,  dans  toute  autre 
matière,  nous  ne  sommes  que  trop  prêts  et  trcp  enclins  à  accueillir  et  favoriser,  et,  en 
autant  que  nous  pouvons,  à  coopérer  à  mettre  en  pratique  toutes  les  suggestions  que 
votre  sagesse  s'accordera  à  nous  soumettre. 

Je  vous  remercie  très  vivement,  messieurs,  de  l'indulgence  avec  laquelle  vous 
m'avez  prêté  l'oreille  aujourd'hui. 

M.  DEAKIN:  Pourrais-je  poser  une  question  qui  a  particulièrement  rapport  aux 
remarques  excessivement  intéressantes  que  vous  venez  de  nous  faire  entendre?  J'ai  re- 
marqué que,  pour  une  raison  ou  une  autre,  vous  vous  êtes  abstenu  de  parler  de  la  pro- 
position, autrefois  rattachée  à  ces  différentes  suggestions,  et  relative  aux  communica- 
tions intra-impériales  et  à  l'aide  mutuelle  proposée  par  M.  Hofmeyer.  J'ignore  si  vous 
êtes  en  état  de  dire  qu'il  vaut  la  peine  ou  non  d'entrer  dans  une  discussion  que  qu  :1- 
ques-uns  d'entre  nous,  en  supposant  que  le  temps  nous  le  permettrait,  seraient  des  plus 
heureux  d'entreprendre,  sur  l'imposition  d'un  petit  tarif  uniforme  par  tout  l'empire, 
sur  les  marchandises  étrangères,  et  dont  le  produit  serait  consacré  à  ce  qu'on  pourrait 
appeler,  des  fins  impériales,  telles  que  l'intra-communication  dont  vous  avez  parlé. 
Cette  proposition  n'affecterait  ni  le  libre-échange  ni  la  protection.  Ce  ne  serait  pas  un 
tarif,  mais  une  surtaxe,  si  cette  expression  pouvait  être  employée,  pour  inclure  les  mar- 
chandises non  imposables  actuellement,  dont  le  produit  pourrait  être  employé  à  des 
fins  impériales.  Depuis  que  M.  Hofmeyer  l'a  suggérée,  sir  George  Sydenham  Clarke 
l'a  abondamment  développée. 

M  .ASQUITH:  Je  crois  que  c'est  là  une  idée  de  sir  George  Clarke. 

M.  DEAKIN:  S'il  était  possible  qu'un  résultat  pratique  quelconque  procédât  de 
son  étude,  c'est  là  une  méthode  qui,  tout-à-fait  en  dehors  de  toute  matière  fiscale  quel- 
conque, pourvoierait  à  un  fonds  commun  pouvant  être  employé  à  des  fins  impériales. 
Peut-être  n'est-il  pas  juste  de  vous  imposer  inopinément  l'examen  de  cette  question. 

M.  ASQUITH:  Non;  je  vous  prie  de  ne  pas  me  demander  une  réponse  en  ce  mo- 
ment. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Lord  Elgin  et  messieurs.  J'ai  écouté  avec  attention  le 
discours  que  vient  de  prononcer  le  chancelier  de  l'Echiquier,  et  je  dois  admettre  que,  à 
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son  point  de  vue,  c'était  un  discours  habile  et  qui  fournit  matière  abondante  à  une  ré- 
plique; peut-être  pas  une  réplique  spontanée,  mais  je  le  sens,  lorsque  ce  discours  verra 
la  lumière  du  jour — j'ignore  quand  cela  sera — il  lui  sera  répliqué  assez  vigoureusement. 
Je  ne  puis  m'empêcher  de  dire,  milord,  que  toute  la  teneur  de  ce  discours,  s'il  m'est 
permis  d'employer  l'expression,  et.  je  n'aime  guère  à  m'en  servir,  était  celle  d'un  étran- 
ger aux  colonies  britanniques,  qu'il  traitait  les  colonies  britanniques  sur  le  même  pifîd 
que  les  nations  étrangères.  Quand  une  remarque  a  été  faite  au  sujet  du  désir  de  la 
Grande-Bretagne  qu'il  lui  soit  permis  de  régler  son  tarif  comme  elle  l'entend  et  de  dis- 
poser de  ses  questions  intérieures  comme  il  lui  paraît  bon,  je  n'ai  pu  m'empêcher  de 
penser  que  cela  équivalait  à  dire  que  les  colonies  n'étaient  pas  sur  le  même  pied  que 
l'empire  intérieur  de  la  Grande-Bretagne  ou  n'en  formait  pas  partie. 

M.  ASQUITH:  Non;  j'ai  dit  exactement  l'opposé;  que  nous  ne  réclamions  pour 
nous  que  ce  que  nous  concédions  aux  autres. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  C'est  précisément  le  point.  Je  sens  que  lorsque  la  Grande- 
Bretagne,  notre  mère,  demande  quelque  chose  pour  elle-même,  elle  le  demande  en 
réalité  pour  ses  colonies  également,  comme  partie  de  son  mécanisme  intérieur,  car,  si 
nous  devons  avoir  une  défense  impériale  et  des  lois  impériales — je  n'aime  pas  ce  nom 
d'  "  Impérial  "  et  nos  gens  ne  l'aiment  pas — nous  ne  devrions  certainement  pas  être 
exclus  des  préoccupations  impériales,  en  tant  qu'il  s'agit  de  commerce. 

Je  suis  opposé  à  la  conception  que  le  chancelier  de  l'Echiquier  s'est  efforcé  de  faire 
accueillir,  de  sa  base  à  son  extrême  sommet.  Je  dis  avec  une  ferme  conviction — une 
conviction  aussi  ferme  que  celle  qu'a  manifestée  mon  ami  sir  Joseph  Wiard  l'autre  jour 
— que  si  j'étais  sous  l'impression  que  nos  propositions  auraient  pour  effet  d'augmenter 
sensiblement  le  prix  de  la  nourriture  ou  de  faire  plus  mauvaise  la  condition  du  peuple 
de  la  Grande-Bretagne,  je  ne  les  appuierais  pas,  quelque  désireux  qu'on  puisse  être  que 
je  le  fasse.  Je  n'aime  pas  vous  voir  ignorer  complètement  l'ensemble  des  colonies  bri- 
tanniques, à  la  seule  exception  des  Indes.  Les  Indes  ne  peuvent  être  placées,  dans 
l'étude  d'une  matière  de  ce  genre,  dans  la  même  catégorie  que  les  colonies  autonomes. 
Les  Indes  ne  sont  pas  une  colonie  autonome  dans  le  même  sens  que  nous,  et,  dès  lors, 
je  laisse  de  côté,  pour  une  très  grande  partie,  les  remarques  faites  par  les  représentant 
de  cette  contrée.  Quand  les  Indes  seront  disposées  au  progrès  et  à  maintenir  la  situa- 
tion de  leur  population,  ou  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  de  leurs  différentes  populations, 
dans  un  état  de  viabilité,  avec  des  salaires  raisonnables  et  de  les  rendre  capables  de 
soutenir  avec  tant  soit  peu  d'avantage  la  comparaison  avec  les  nôtres — je  ne  dis  pas, 
tout-à-fait  avec  avantage — avec  les  autres  populations  blanches  des  colonies  autonomes, 
alors  et  alors  seulement,  le  temps  sera  venu  de  faire  des  comparaisons. 

M.  MOKLEY  :  Qu'est-ce  que  vous  entendez  par  le  mot  "  salaires  "  ? 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Les  Hindous  ont  4£  d.  par  jour  à  bord  des  navires,  alors 
que  nos  gens  reçoivent  5s.  Ils  n'ont  de  la  P.  and  O.  Company  que  4^d.  par  jour  ou  à 
peu  près  et  nos  gens  ont  5s.  ou  à  peu  près  dans  notre  pays.  Quand  sir  James  MacKay 
parle  de  tarifs  comme  ne  constituant  pas  de  barrière  contre  les  exportations  des  Indes, 
je  comprends  bien  ce  qui  en  est,  parce  que  le  travail  des  Indes  est  si  misérablement 
rétribué  qu'il  importe  peu  que  le  tarif  soit  tel  ou  tel;  il  peut  être  considéré  comme 
quantité  négligeable  ;  mais  le  ciel  préserve  nos  colonies  autonomes  de  race  blanche  que 
nos  travailleurs  descendent  jamais  à  la  condition  du  peuple  hindou.  Je  ne  puis,  par 
conséquent,  me  résoudre  à  comparer  les  conditions  d'être  des  Indes  à  celles  soit  du 
Canada,  de  l'Australie  ou  du  Sud- Africain. 

Je  ne  désire  pas  parler  longuement  du  discours  du  chancelier  de  l'Echiquier,  parce 
que  si  nous  devions  discuter,  si  nous  devions  discuter  tous  pendant  les  six  mois  à  venir, 
il  n'y  aurait  pas,  d'après  sa  manière  décisive  de  combattre  les  arguments  qui  ont  été 
émis,  la  moindre  espérance  de  changer  la  situation.  Je  regrette  beaucoup  que  nous 
ayons  franchi  toute  cette  distance — mon  premier  ministre  et  moi-même — pour  recevoir 
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une  pareille  réponse  du  gouvernement.  C'est  là,  dans  mon  opinion,  une  de  ces  choses 
qui  n'aideront  et  n'aident  pas  à  la  conservation  de  l'unité  de  l'empire.  Au  début  ie 
son  discours,  le  chancelier  a  parlé  du  seul  effet  de  l'attitude  de  la  Grande-Bretagne,  de 
ses  lois  et  de  son  administration  comme  propres  à  maintenir  l'union  entre  elles  des 
populations  de  ses  colonies  autonomes  dispersées  de  par  le  monde.  Je  ne  crois  pas 
que  la  déclaration  du  chancelier  aide  à  ce  résultat. 

J'ai  préparé  plusieurs  notes  et  je  n'ai  pas  l'intention  d'aller  beaucoup  au  delà  de 
ces  notes  pour  le  moment.  J'aurai  peut-être  une  réplique  de  mon  ami,  M.  Lloyd 
George,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  pour  moi,  après  la  réponse  qui  nous  a  été  faite  de  la  part 
du  gouvernement,  de  croire  que  nous  pouvons  faire  plus,  si  cela  est  proposé  et  j'espère 
que  cela  sera  proposé,  que  de  passer  une  résolution  en  faveur  de  ce  pour  quoi  nous 
sommes  venus  de  si  loin,  puis  de  laisser  les  choses  presque,  sinon  tout- à-fait,  dans  la 
situation  où  elles  étaient  depuis  la  résolution  de  1902.  Il  y  a  eu  un  pas  de  fait.  Une 
sous-section  de  cette  résolution  définissait  :  "  Que  les  premiers  ministres  présents  à  la 
"  Conférence  s'engagent  à  soumettre  à  leurs  gouvernements  respectifs,  à  la  première 
"  occasion,  le  principe  de  la  présente  résolution  et  à  leur  demander  de  prendre  les  me- 
"  sures  nécessaires  pour  y  donner  effet  ". 

Eh  bien,  en  Australie,  qui  est  la  plus  riche  et  la  première  de  toutes  les  dépen- 
dances de  la  Grande-Bretagne,  nous  l'avons  fait.  Nous  ne  nous  sommes  pas  contentés 
de  le  faire,  mais  nous  avons  fait  plus.  Nous  en  avons  appelé  au  peuple,  en  partie  sur 
cette  question,  et  autant  que  j'en  puis  juger  actuellement,  d'après  l'élection  qui  a  su 
lieu  en  décembre  seulement,  nous  avons  une  Chambre  qui  sera,  je  crois,  à  peu  près  una- 
nime sur  ce  sujet.  Nous  avons  adopté  un  tarif  préférentiel  de  peu  d'étendue,  qui 
n'était  qu'une  indication  de  ce  que  nous  entendions  adopter  par  la  suite.  Je  puis  dire 
que  lorsque  ce  tarif  m'a  été  soumis  à  moi-même,  avec  le  consentement  du  premier  mi- 
nistre et  du  ministère,  nous  ne  connaissions  pas  parfaitement  quel  était  le  sentitment 
général  du  pays.  Nous  le  connaissons  maintenant  et  nous  parlons  tous  deux  en  ce  mo- 
ment sous  une  impression  beaucoup  plus  forte  de  ce  sentiment  que  nous  n'aurions 
jamais  pu  le  faire  auparavant.  On  me  permettra  de  dire — et  j'espère  sans 
offenser  personne — que  je  crois  que  le  chancelier  de  l'Echiquier  n'a  pas  traité 
ou  disposé  de  cette  question  en  particulier  avec  justice.  Il  a  considéré  cet  ache- 
minement vers  un  tarif  préférentiel  que  nous  désirons  accorder  à  la  mère-patrie  et  -1 
la  Nouvelle-Zélande,  comme  s'il  procédait  d'une  arrière-pensée  de  notre  part.  Le  chan- 
celier de  l'Echiquier  a  déclaré  que  la  mesure  n'affecte  que  8  pour  100  des  importations 
de  la  Grande-Bretagne  en  Australie,  laissant  intacts  92  pour  100.  Il  admet  que  ces  8 
pour  100  donneraient  £100,000  à  la  Grande-Bretagne,  mais  il  ajoute  ironiquement  : 
qu'est-ce  que  £100,000  en  douze  mois?  D'après  ces  données,  c'est  £1,200,000  que  nous 
offrons  de  donner  à  la  Grande-Bretagne  lorsque  nous  disposerons  du  tarif  tout  entier, 
et  j'ai  ressenti,  et  je  ressens  encore,  que  ce  n'était  pas  traiter  raisonnablement  l'Austra- 
lie et  les  représentants  que  nous  avons  choisis  comme  interprètes  de  notre  désir  instinctif 
— je  me  sers  du  mot  "instinctif"  parce  que  c'est  un  désir  instinctif  et  non  uniquement 
un  désir  commercial  de  la  part  de  l'Australie  d'être  plus  étroitement  unie  à  la  mère- 
patrie.  Je  veux  appuyer  sur  ce  fait  en  particulier  que,  sur  la  base,  suivant  l'exposé  du 
chancelier,  de  ce  petit  précurseur,  nous  avons  offert  à  la  Grande-Bretagne  une  préfé- 
rence représentant  un  profit  de  £1,200,000  par  année,  sur  le  commerce  qui  reste. 

J'espère,  en  dépit  de  ce  qui  a  eu  lieu,  que  le  premier  ministre  et  le  cabinet 
acquiesceront  à  ma  poursuite  jusqu'au  bou't  de  cette  expérience  et  de  mes  représen- 
tations instantes  auprès  du  ministère  ici  de  ce  que  les  colonies  ont  à  cœur.  Dans 
son  discours,  le  chancelier  de  l'Echiquier  a  parlé  des  43  millions  de  la  population 
de  la  Grande-Bretagne.  En  chiffres  ronds,  si  ma  mémoire  me  sert  bien,  les  colonies 
qui  sont  prêtes  à  donner  un  traitement  préférentiel  à  la  Grande-Bretagne 
ont  une  population  de  près  de  20  millions,  soit  approximativement  la  moitié 
de  la  population  de  la  Grande-Bretagne.  Assurément,  ces  20  millions  ont 
droit    à    quelque    considération.       Ce  n'est  pas  comme  s'il  s'agissait  de  5,000  de  50,- 
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000  ou  de  cinq  millions,  mais  il  s'agit  de  près  de  20  millions  de  sujets  qui,  unanime- 
ment, pour  ainsi  dire,  demandent  à  la  Grande-Bretagne  d'examiner  favorablement 
cette  question.  Sans  l'exiger,  ni  sans  dire  que  vous  devrez  ou  ne  devrez  pas,  mais  en 
disant  :  "  Nous  vous  offrons  ceci  et  nous  espérons  que  vous,  peuple,  vous  constaterez 
la  nécessité  de  vous  occuper  de  cette  matière". 

Quant  à  la  question  du  coût  additionnel  de  la  vie,  je  ne  crois  pas  que  ce  coût 
serait  plus  élevé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  pour  le  consommateur  anglais.  En  réalité, 
je  suis  certain  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  et  de  cette  manière  que  voici  :  Nous  Avons  à 
peine  commencé  actuellement,  en  Australie,  à  produire  le  blé.  Nous  avons  assez  de 
territoire  propre  à  la  production  du  blé,  dans  de  bonnes  régions  et  avec  des  pluies 
suffisantes,  pour  approvisionner  toute  l'Angleterre,  s'il  était  mis  en  culture  convena- 
blement, mais,  à  moins  que  nous  ne  sachions  que  nous  pouvons  obtenir  un  marché — 
et  nous  sommes  satisfaits  du  prix  actuel — nous  ne  pouvons  amener  nos  fermiers  à 
agrandir  la  superficie  de  leurs  cultures,  dans  les  limites  que  nous  désirerions.  Si, 
cependant,  nous  pouvions  savoir  que  la  Grande-Bretagne  nous  acordera  une  préfé- 
rence, nous  pourrions  cetainement  beaucoup  plus  de  4è  à  4§  pour  100  qui  sont  tout 
ce  que  nous  fournissons  actuellement,  en  fait  de  substances  alimentaires,  à  la 
Grande-Bretagne.  Si  nous  avions  l'opportunité  de  mettre  une  grande  superficie  de 
terrain  en  grain,  nous  pourrions  vendre  ce  grain  à  3d.  ou  4d.  par  boisseau  meilleur 
marché  que  nous  ne  pouvons  l'expédier  aujourd'hui.  De  sorte  que  dans  ces  circons- 
tances, je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  raison  de  craindre  le  moindre  danger  d'un  coût 
additionnel  pour  le  consommateur  de  la  Grande-Bretagne. 

J'espère  qu'il  me  sera  permis  de  faire  enregistrer  ce  que  je  dis;  il  est  plus  néces- 
saire maintenant  qu'il  ne  l'était  avant  la  déclaration  que  nous  avons  entendue  au- 
jourd'hui du  chancelier  de  l'Echiquier,  que  le  peuple  australien  sache  exactement 
quels  efforts  nous  avons  faits,  depuis  que  nous  sommes  ici.  Nous  sommes  venus  tout 
d'abord  pour  régler  cette  question.  Ce  n'est  pas  la  dernière  question,  ni  la  moins 
digne  d'attention  qui  intéresse  la  Conférence,  dans  notre  opinion,  non  plus  que  dans 
l'opinion  de  notre  population.  Elle  constitue  la  raison  primordiale,  si  je  puis  la 
qualifier  ainsi,  de  notre  présence  ici  aujourd'hui. 

Parlant  au  point  de  vue  d'un  Australien  qui  n'est  jamais  sorti  de  son  pays,  je 
ne  viens  pas  ici,  et  je  crois  que  mon  premier  ministre  ne  vient  pas  ici,  pour  sollici- 
ter quoi  que  ce  soit  d'une  manière  abjecte.  Nous  ne  venons  pas  ici  pour  rien  subti- 
liser. Nous  ne  venons  pas  ici  pour  mettre  le  consommateur  anglais  dans  une  situa- 
tion pire  que  celle  où  il  s'est  trouvé.  Mais,  parlant  comme  représentant  de  la  sec- 
tion la  plus  importante  quoique  la  plus  éloignée  de  l'empire,  je  désire  vous  soumettre 
d'une  manière  claire  les  questions  qui  me  paraissent  être  d'une  grande  urgence  pour 
l'empire,  et  je  ne  parle  avec  aucune  intention  de  déprécier  ce  grand  pays  qu'est  le 
Canada;  si,  cependant,  sir  Wilfrid  Laurier  examine  la  statistique,  il  constatera  que 
le  commerce  d'exportation  de  l'Australie  a  été,  l'année  dernière,  de  près  de  £14,000,- 
000  plus  considérable  que  celui  du  Canada,  et  que  le  commerce  total  de  l'Australie 
est,  je  crois,  de  mémoire,  de  près  de  £5,000,000  plus  grand  que  celui  du  Canada;  ceci, 
alors  que  nous  avons  à  peine  commencé,  comme  je  l'ai  dit,  à  développer  notre  pays. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Quel  était  le  commerce  total  de  l'Australie? 

Sir  WILLIAM  LYNE:  L'an  dernier,  nos  exportations  approchaient  de  £70,- 
000,000  et  nos  importations  de  £46,000,000.  Au  cours  de  mon  existence  dans  l'hémis- 
phère du  sud,  j'ai  vu  s'opérer  des  changements  d'une  étonnante  importance  pour 
l'empire,  et  je  sens  qu'il  est  de  mon  devoir  d'en  parler  à  cette  conférence  et  de  tenter 
de  lui  donner  quelque  idée  de  ces  changements  qui  ont  eu  lieu  et  qui  se  produisent 
actuellement,  dans  une  mesure  même  plus  grande,  pour  ce  qui  nous  regarde.  Les 
changements  auxquels  je  fais  allusion  sont  des  faits  absolument  constants — auxquels 
nous  ne  pouvons,  dans  notre  pays  éloigné,  refuser  de  prêter  attention.  Ils  détournent 
graduellement  le  commerce — et  je  déclare  ceci  en  connaissance  de  cause — et,  avec  le 
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commerce,  ils  diminuent  les  chances  de  travail  des  salariés  et  aspirent  le  sang  artériel 
de  la  population  de  la  mère  patrie;  je  dis  aussi  cela,  parce  que  le  commerce  serait,  ici 
s'il  n'était  pas  enlevé  pour  le  bénéfice  des  pays  étrangers,  comme  le  travail  pour  les 
salariés  serait  ici  également.  J'ai  l'intention  que  ces  changements  atteignent  l'em- 
pire au  cœur  même,  et  je  veux  qu'il  soit  bien  compris,  avec  votre  permission,  que  je 
suis  un  ardent  patriote  anglais.  Pourquoi?  Parce  que  mon  père  est  venu  d'Angle- 
terre ainsi  que  mon  grand'père;  mais,  à  mesure  que  surgit  une  nouvelle 
génération,  on  m'a  représenté  d'une  manière  très  frappante  qu'il  vous  faut 
quelque  chose  de  plus  que  de  conserver  l'intérêt  qui  rattachait  nos  ancêtres 
et  qui  nous  rattache  nous-mêmes  à  la  Grande-Bretagne,  et  rien  ne  pourra  obtenir  ce 
résultat  mieux  qu'une  unité  plus  parfaite  dans  le  commerce.  C'est  là  une  chose  après 
la  réalisation  de  laquelle  je  soupire.  Je  vois  la  jeune  génération  moins  sensible,  quoi- 
que tout  à  fait  loyale  dans  un  sens,  mais  insensible.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour 
le  viel  élément  qui  tient  ses  sentiments  envers  la  Grande-Bretagne,  de  ses  pères  ou  de 
ses  ancêtres.  Ceci  nous  a  impressionnés  d'une  manière  très  vive.  Nous  voudrions 
connaître  mieux  la  Grande-Bretagne,  et  que  la  Grande-Bretagne  nous  connaisse  mieux. 
A  moins  qu'on  y  avise  de  quelque  manière,  les  fondations  de  la  Grande-Bretagne  elle- 
même,  les  fondations  de  ce  grand  empire,  seront  ruinées.  C'est  là  mon  humble  opi- 
nion. Je  crois  aussi  que  la  population  verra  son  commerce  lui  glisser  des  mains,  au 
profit  de  l'étranger,  et  que  les  différentes  branches  du  royaume  formeront  des  unités 
séparées,  au  lieu  d'un  grand  empire,  et  que,  pour  des  générations  au  moins,  tout  l'ave- 
nir de  notre  vaste  royaume  doit  dépendre  du  maintien  de  sa  prédominance  comme 
puissance  mondiale.  Nous  reconnaissons  volontiers  qu'aux  jours  de  notre  enfance 
l'Angleterre  a  protégé  ses  enfants,  et  nous  espérons  que,  pendant  plusieurs  généra- 
tions, elle  demeurera  le  pivot  de  l'empire.  Et  lorsque,  dans  les  sections  au  delà  des 
mers  du  royaume,  nous  voyons  vous  échapper  le  commerce  britannique,  je  sens  que, 
comme  gardiens  des  avant-postes  de  l'empire,  nous  sommes  tenus  de  vous  avertir  des 
dangers  qui  nous  paraissent  menacer  l'ensemble  de  l'empire.  Vous  ne  pouvez  con- 
naître, si  ce  n'est  sur  le  papier  et  par  la  froide  typographie — et  ce  n'est  pas  le  meil- 
leur moyen  de  renseignement — quel  est,  dans  une  grande  mesure,  le  sentiment  concer- 
nant ce  qui  se  passe. 

La  Grande-Bretagne  est  elle-même  grandement  intéressée  dans  cette  question,  car 
les  colonies,  avec  le  vaste  développement  de  leurs  territoires  et  leurs  immenses  res- 
sources, doivent  progresser,  doivent  s'épandre  et  le  seul  problème  pour  nous  est  de 
savoir  si  notre  commerce  doit  s'accroître  avec  la  Grande-Bretagne  ou  avec  les  compé- 
titeurs de  la  Grande-Bretagne,  ce  qu'il  fait  actuellement.  S'il  s'accroît  avec  celle-là, 
l'empire  prospérera;  s'il  s'accroît  avec  ceux-ci,  ce  sont  nos  compétiteurs  qui  recueille- 
ront les  profits.  L'Angleterre  a  droit  à  la  moisson.  Les  matières  brutes  de  l'Australie 
sont  en  demande  tellement  grande,  par  tout  le  monde,  qu'il  peut  paraître  de  peu  d'im- 
portance immédiate  à  l'Australie,  au  point  de  vue  financier,  que  ces  matières  s'écoulent 
sur  les  marchés  de  la  Grande-Bretagne  ou  sur  ceux  de  l'étranger:  et  c'est  là  le  pro- 
blème qui  commence  à  s'imposer  avant  tout  aux  esprits  dans  notre  pays.  Mais,  lors- 
que je  vois  le  commerce  échapper  à  l'Angleterre,  ce  commerce  qui,  par  le  passé,  a  em- 
ployé et  devrait  encore  pendant  plusieurs  années  employer  un  nombre  de  plus  en  plus 
grand  de  ses  artisans,  je  suis  frappé  de  l'injustice  qui  est  commise.  Je  ne  veux  pas 
que  vous  soyez  induits  en  erreur  par  ceux  qui  vous  disent  que  si  la  Grande-Bretagne 
refuse  la  préférence  suggérée,  nous  serons  forcés  de  faire  des  traités  ailleurs.  Non, 
l'Australie  est  loyale,  mais  ce  mode  d'action  peut  nous  forcer  à  vendre  nos  marchan- 
dises à  l'étranger,  au  lieu  de  les  vendre  à  la  Grande-Bretagne,  et  nous  le  faisons,  sur 
une  très  grande  échelle  actuellement  pour  certaines  catégories.  Nous  ne  pouvons  que 
vous  prévenir  de  ce  que  nous  voyons,  et  lorsque  nous  vous  avons  apporté  tous  les  ren- 
seignements, nous  devons,  comme  il  a  été  dit  aujourd'hui  et  comme  il  a  été  répété  plus 
d'une  fois,  laisser  la  chose  entièrement  entre  les  mains  du  peuple  anglais. 
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Quand  je  vois  nos  ports  australiens  autrefois  remplis  de  navires  britanniques, 
maintenant  encombrés  de  navires  étrangers,  ne  suis-je  pas,  comme  sujet  de  l'empire 
tenu  de  vous  faire  part  de  l'impression  que  cela  a  créée  dans  mon  esprit?  Il  y  a 
vingt  ans,  en  contemplant  la  grande  étendue  du  port  de  Sydney,  on  pouvait  voir  le 
drapeau  britannique  flotter  au  haut  de  presque  tous  les  mâts.  Peu  d'instant  après  mon 
départ,  le  mois  dernier,  la  plus  grande  proportion  des  transports  maritimes  dans  le 
port  étaient  étrangers;  j'ai  découvert  après  m'être  mieux  enquis,  que  près  de  la  moitié 
du  transport  maritime  dans  le  port  de  Sydney,  lors  de  notre  départ,  était  étranger  et 
qu'une  grande  partie  en  venait  de  France.  D'énormes  paquebots  allemands  station- 
naient aux  quais  et  dans  la  baie.  Ces  paquebots  transportent  chez  nous  les  produits 
des  manufactures  allemandes  et  quelques-unes  d'entre  eux  sont  libéralement  subven-, 
tionnés  par  leur  gouvernement,  pour  permettre  à  leurs  marchands  de  porter  leurs 
marchandises  sur  nos  rivages,  à  des  prix  inférieurs  aux  prix  anglais;  ainsi  font-ils. 
De  grands  navires  de  ligne  américaine,  des  vaisseaux  japonais,  libéralement  subvention- 
tionnés  par  ce  gouvernement  à  longue  vue,  des  paquebots  français  et  "des  matelots  fran- 
çais", ces  derniers  attendant  nos  moissons  de  blé;  mais  subventionnés  par  le  gouverne- 
ment. J'ai  vu  ces  navires  s'accaparant  du  commerce  qui,  par  les  années  passées,  était 
entièrement  britannique.  Quand  nous  nous  rendons  compte  que  la  suprématie  maritime 
doit  reposer  considérablement  sur  la  suprématie  mercantile,  assurément  cette  augmen- 
tation de  la  prospérité  étrangère,  aux  dépens  de  l'Angleterre,  doit  nous  faire  songer 
et  nous  faire  demander  si  tout  est  pour  le  mieux.  En  réalité,  quelques-uns  de  ces 
grands  paquebots  sont  prêts  à  être  transformés  en  croiseurs  armés — Cela  je  le  sais — 
et  à  attaquer  le  transport  britannique,  si  l'opportunité  devait  jamais  se  présenter.  Je 
puis  me  rappeler  les  premières  années  de  la  dernière  période  de  soixante  ans  passés,  où 
les  importations  de  l'Angleterre  au  port  de  Sydney  atteignaient  £4,000,000,  alors  que 
les  importations  allemandes  ne  s'élevaient  qu'à  £20,000,  et  quand  £200,000  seulement 
valant  de  marchandises  d'Europe,  outre  les  marchandises  anglaises,  arrivaient  à  ce 
même  port.  Par  conséquent,  du  tonnage  total  dans  les  eaux  australiennes,  93  par  100 
comptait  alors  aux  Anglais,  et  des  équipages,  90  pour  100  comptaient  également  aux 
Anglais. 

Un  mot,  maintenant,  sur  une  remarque  que  m'a  faite  M.  Lloyd  George,  au  sujet 
de  la  question  de  l'augmentation  en  hommes,  chiffre  de  40,000,  je  crois  que  c'est 
bien  cela,  faite  à  la  flotte,  aux  dépens  de  la  marine  marchande.  L'observation  en  a 
été  présentée  à  la  conférence  de  la  navigation  et  dans  un  document  déposé  sur  la  table 
par  les  expéditeurs;  en  réponse,  j'ai  déposé  un  autre  document,  qui,  je  crois,  faisait 
amplement  justice  de  cet  avancé  ;  le  voici,  qui  parle  par  lui-même. 

Ce  ne  fut  qu'en  1881  que  l'augmentation  du  transport  maritime  étranger  a  com- 
mencé à  devenir  digne  d'attention.  L'année  dernière  seulement,  18.9  pour  100  du 
commerce  extérieur  de  la  Nouvelle-Galles-du-Sud  est  allé  au  Koyaume-Uni,  par  com- 
paraison à  25  pour  100  aux  pays  étrangers  et,  du  tonnage  intérieur  et  extérieur  du 
transport  maritime  entier  de  la  Nouvelle-Galles-du-Sud,  le  Royaume-Uni  n'a  fourni 
que  16.8  pour  100  comparé  à  22  pour  100  comptés  par  les  pays  étrangers.  Ceci, 
milord,  en  soi,  est  une  réponse  à  tous  les  arguments  à  peu  près,  s'il  m'est  permis 
de  parler  ainsi,  très  habiles  qui  sont  énoncés  pour  tenter  de  prouver  autre  chose.  Ces 
faits — et  je  crois  que  mon  premier  ministre  pourra  dire  que  je  m'occupe  des  faits, 
comme  règle  générale — m'ont  été  soumis  après  un  travail  très  considérable  du  ministère 
auquel  je  préside,  le  ministère  des  Douanes  de  toute  l'Australie,  et  dès  lors,  je  crois 
que  vous  admettrez  qu'ils  doivent  être  exacts  ou  du  moins  raisonnablement  exacts. 

Lorsque  vous  constatez  ainsi  qu'on  peut  positivement  le  déclarer,  que  ceci  se 
passe  en  Australie,  je  pense  alors  que  la  chose  doit  assurément  avoir  quelque  effet  sur 
ceux  qui  s'occupent  de  cette  question  dans  le  Royaume-Uni. 

Dans  la  Nouvelle-Galles-du-Sud,  le  tonnage  étranger  a  augmenté,  depuis  1880, 
de  172,855  à  1.221,389  tonneaux,  et,  approximativement,  l'année  dernière,  le  commerce 
maritime,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  des  eaux  australiennes  accusait  un  tonnage  de 
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7,400,000  dont  moins  de  2,000,000  de  tonneaux  étaient  en  destination  ou  de  provenance 
directes  du  Royaume-Uni. 

Au  cours  des  12  dernières  années,  période  pour  laquelle  on  peut  avoir  les  chiffres, 
le  tonnage  du  Royaume-Uni  dans  les  eaux  australiennes  n'a  augmenté  que  de  41  pour 
100,  tandis  que  celui  de  l'Allemagne  a  augmenté  de  155  pour  100,  des  Etats-Unis  de 
89  pour  100,  et  de  l'étranger,  pris  dans  l'ensemble  de  plus  de  100  pour  100. 

M.  LLOYD  GEORGE:    Quels  sont  les  chiffres  réels  sans  parler  du  pourcentage? 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Je  ne  les  ai  pas  ici  sous  la  main,  mais  je  crois  tous  les 
avoir. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Les  percentages  sont  un  peu  trompeurs  si  nous  n'avons 
les  chiffres  réels. 

Sir  WILLIAM  LYNE:     Je  vais  essayer  de  vous  procurer  les  chiffres. 

M.  DEAKIN:    Les  totaux  peuvent  aussi  induire  en  erreur  sans  les  percentages. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Oui,  j'aimerais  avoir  les  deux. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Tout  de  même  les  rapports  maritimes  ne  sont  après  tout 
que  comme  le  doigt  qui  indique  en  avant,  et  la  Grande-Bretagne  possède  encore  35 
pour  100  du  tonnage  extérieur  qui  fréquente  les  eaux  australiennes,  soit  un  tonnage 
à  peu  près  égal  au  tonnage  étranger.  Je  désire  poser  une  question  importante  à  ce 
sujet  et  demander  ceci  :  Y  a-t-il  quelque  chose  qui  puisse  affaiblir  davantage  la  posi- 
tion de  l'Australie  ou  de  n'importe  quelle  possession  britannique  d'au  delà  des  mers 
et  provoquer  plus  vite  une  attaque  d'une  nation  hostile  qu'amoindrir  les  liens  du 
commerce  avec  l'empire  et  de  voir  l'étranger  prendre  la  balance  de  commerce?  Rien 
à  mes  yeux  ne  fera  plus  mal  que  ceci  à  l'avenir. 

C'est  dans  les  rapports  du  commerce  que  nous  constatons  que  les  résultats  sont 
de  beaucoup  plus  désastreux  aujourd'hui  qu'il  y  a  20  ans.  A  cette  époque  sur  £34,- 
000,000  d'importation  £25,000,000  provenaient  de  la  Grande-Bretagne,  soit  73  pour 
100.  L'an  dernier  sur  £38,000,000  de  marchandises  importées  il  n'en  est  venu  que 
£23,000,000  de  la  Grande-Bretagne,  soit,  réalité,  £2,000,000,  en  total,  de  moins  que 
20  ans  avant,  et  une  perte  ronde  de  13  pour  100.  £10,000,000  de  marchandises,  soit, 
plus  d'un  quart,  venaient  directement  de  pays  étrangers,  ou  si  on  y  ajoute,  comme 
on  devrait  le  faire,  les  marchandises  fabriquées  à  l'étranger  mais  exportées  par  voie 
d'Angleterre,  vous  constaterez  que  sur  £38,000,000  d'importation,  £13,000,000,  soit 
plus  d'un  tiers,  étaient  le  produit  de  pays  étrangers.  Comparez  ces  chiffres  à  ceux 
d'il  y  a  soixante  ans,  alors  que  la  part  de  l'Angleterre  dans  le  commerce  de  la  Nou- 
velle-Galles du-Sud  était  de  £4,000,000  et  que  celle  du  reste  du  continent  d'Europe 
n'était  que  £200,000.  Si  je  prends  les  rapports  de  la  Nouvelles-Galles-du-Sud,  il  est 
alarmant  de  constater  que,  tandis  que  dans  la  période  quinquennale  de  1880-84,  les 
importations  venant  du  Royaume-Uni  ont  atteint  49:76  pour  100  du  total,  dans  la 
période  de  1900-04,  ces  importations  avaient  baissé  de  32:06  pour  100.  Durant  la 
même  période  les  importations  venant  des  pays  étrangers  ont  augmenté  de  9 :71  à 
17:71  pour  100. 

Les  chiffres  australiens  démontrent  qu'il  y  a  eu  une  alarmante  diminution  dans 
l'emploi  de  la  main-d'œuvre  chez  certaines  classes  de  votre  population,  et  je  désire 
signaler  le  discours  qu'a  fait  le  premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne  l'autre  jour 
et  au  cours  duquel  il  a  dit  qu'en  1880  ou  1881  la  main-d'œuvre  employée  sur  le  sol 
de  la  Grande-Bretagne  était  d'un  million  ou  plus  d'un  million  d'ouvriers  et  qu'aujour- 
d'hui elle  n'est  plus  que  de  600 ,000,  ou,  je  pense,  630,000  ou  640,000  ouvriers.  Dans 
cette  seule  industrie  vous  avez  perdu,  d'après  ce  que  votre  propre  chef  dit,  de  trois 
cent  à  quatre  cent  mille  ouvriers. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Us  sont  passés  dans  d'autres  industries,  dans  d'autres 
manufactures. 

58— 19^ 
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Sir  WILLIAM  LYNE  :  Ils  sont  forcés  de  se  réfugier  dans  les  villes  ou  forcés 
de  s'en  aller  ailleurs.     C'est  ce  que  vous  pouvez  faire  de  pire  pour  eux. 

Je  désire  maintenant  mentionner  tout  juste  quelques  articles  de  production  qui 
échappent  aujourd'hui  au  travail  de  vos  ouvriers,  et  la  chose  vient  à  l'appui  de  la 
déclaration  de  votre  chancelier  de  l'Echiquier,  lorsqu'il  a  cité  les  importations  venant 
des  colonies  anglaises  et  qu'il  a  fait  voir  qu'elle  était  la  proportion  de  l'importation 
des  articles  fabriqués  et  quelle  était  la  proportion  de  la  matière  première  et  des  pro- 
duits alimentaires.  Je  vais  d'abord  citr  un  tout  petit  article.  Prenez  les  allumettes: 
dans  cinq  ans  les  importations  venant  de  l'Angleterre  ont  diminué,  du  chef  de  ce 
petit  article  seul,  de  £25,000,  et  les  importations  venant  de  l'Allemagne  ont  augmenté 
de  23,000.  Prenez  les  tuyaux  en  métal,  les  importations  venant  de  la  Grande-Bretagne 
ont  diminué  de  £26,000.  Je  demande  à  M.  Lloyd  George  d'écouter  ceci:  J'ai  fait 
vérifier  la  chose  à  fond,  en  matière  de  tuyaux  en  métal  les  importations  venant  de 
l'Allemagne  ont  augmenté  de  £17,000,  et  les  Etats-Unis,  elles  ont  augmenté  de 
10,000.  Puis  à  l'article  du  fil  métallique,  les  importations  venant  d'Angleterre  ont 
diminué  de  £7,000;  de  l'Allemagne  elles  ont  augmenté  de  10,000,  et  des  Etats-Unis, 
elles  ont  augmenté  de  £20,000.  A  l'article  des  peintures  les  importations  anglaises 
ont  diminué  de  £35,000,  les  importations  allemandes  ont  augmenté  de  1,000,  et 
celles  des  Etats-Unis  ont  augmenté  de  £20,000.  Au  chapitre  de  la  papeterie,  les 
importations  anglaises  ont  diminué  de  £54,000,  et  les  importations  allemandes  ont 
augmenté  de  £4,000.  Puis  pour  les  outils  d'ouvriers,  les  importations  anglaises  ont 
diminué  de  £12,000,  et  les  importations  allemandes  ont  augmenté  de  2,000.  Pour  les 
articles  de  vanerie  les  importations  anglaises  ont  diminué  de  £1,000  et  celles  des  Etats- 
Unis  ont  augmenté  de  £20,000.  Ces  changements  sont  survenus  au  cours  des  cinq  der- 
nières années  seulement,  et  si  nous  reculions  à  20  ans  passés  les  chiffres  seraient 
encore  plus  alarmants.  On  pourrait  citer  bien  d'autres  articles,  mais  ceux-ci  suf- 
fisent peut-être  pour  vous  indiquer  la  marche  du  commerce  et  vous  démontrer  com- 
ment l'ouvrier  étranger  supplante  l'ouvrier  anglais  en  Australie.  Au  cours  des  quel- 
ques dernières  années  plusieurs  gouvernements  australiens  ont  essayé  de  diriger  de 
nouveau  vers  eux  le  commerce  anglais  en  ordonnant  que  dans  l'exécution  des  entre- 
prises publiques  de  l'Etat,  on  devra  acheter  des  marchandises  anglaises,  si  possible. 

APRES  L'AJOURNEMENT. 

Le  PRESIDENT:  Si  James  MacKay  désire  dire  un  mot  d'explication  person- 
nelle avant  que  vous  commenciez,  sir  William. 

Sir  JAMES  MACKAY:  Milord.  Je  ne  voulais  pas  interrompre  sir  William 
Lyne  au  cours  de  ses  observations,  mais  il  est  un  point  sur  lequel  il  n'a  pas  été  abso- 
lument exact,  je  crois,  et  il  n'est  que  juste  de  le  rectifier.  Il  a  dit,  si  j'ai  bien  com- 
pris, que  les  matelots  hindous  à  bord  des  steamers  de  la  compagnie  P.  &  O.  ne  tou- 
chaient qu'un  salaire  au  taux  de  4|  d.  par  jour.  Ceci  n'équivaudrait  qu'à  neuf  rou- 
pies par  mois,  or  il  n'y  a  pas  de  matelots  hindous  que  je  sache  qui  touchent  moins  que 
18  roupies  par  mois. 

M.  DEAKIN:     Neuf  pences  par  jour. 

Sir  JAMES  MACKAY:  Cela  fait  9d.  par  jour;  en  sus  ils  ont  le  vêtement  lors- 
qu'ils passent  dans  des  climats  froids  et  les  steamers  portent,  règle  générale,  deux  fois 
plus  de  matelots  hindous  qu'il  leur  faudrait  de  matelots  européens.  Ce  qui  porte 
les  armateurs  qui  font  le  commerce  des  tropiques  à  employer  des  matelots  lascars  ou 
hindous  ce  n'est  pas  l'économie;  c'est  parce  qu'ils  sont  réellement  plus  habitués  à  la 
chaleur  et  ils  résistent  mieux  au  climat  que  les  Européens.  Les  matelots  européens 
souffrent  beaucoup  à  travailler  constamment  sous  les  tropiques,  et  je  pense,  ainsi  que 
M.  Deakin  l'a  fait  remarquer  l'autre  jour,  que  les  hommes  employés  dans  le  nord  du 
Queensland,  lorsqu'ils  y  arrivent,  sont  portés  à  boire  avant  d'être  acclimatés,  et  les 
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matelots  hindous  sont  sobres,  fidèles  au  travail  et  de  bonne  conduite.  Voilà  les  raisons 
qui  amènent  les  armateurs  occupés  au  commerce  oriental  à  employer  des  matelots 
lascars.     J'espère  que  vous  voudrez  bien  m'excuser,  sir  William. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Certainement.  Je  suis  très  obligé,  milord,  à  sir  James 
MacKay  pour  ses  renseignements.  Voici  ce  que  j'ai  dit:  lorsque  l'Inde  met  ses  habi- 
tants quasi  sur  le  même  pied  que  notre  population  blanche  britannique  de  l'Australie 
relativement  aux  salaires  et  à  d'autres  conditions,  il  est  temps  alors  pour  l'Inde  qui 
n'est  pas  dans  la  même  catégorie  que  l'Australie  ou  que  les  autres  colonies  autonomes, 
de  faire  une  comparaison  entre  un  groupe  d'hommes  et  un  autre  groupe  d'hommes; 
j'ai  dit  que  je  croyais  que  les  salaires  étaient  de  4|d.  C'est  le  renseignement  qu'on 
m'a  donné  à  bord  du  "Britannia"  de  la  ligne  P.  &  O.  S'il  en  est  autrement  je  suis 
heureux  de  le  savoir;  mais  ceci  ne  décrit  pas  mon  argument. 

Sir  JAMES  MACKAY:  Je  ne  sais  pas  de  qui  sir  Wiliam  a  obtenu  son  rensei- 
gnement à  bord  du  steamer  de  la  ligne  P.  &  O." 

Sir  WILLIAM  LYNE:  De  plusieurs  officiers,  non  pas  d'officiers  supérieurs, 
mais  des  sous-officiers.  Cela,  toutefois,  ne  change  en  rien  la  comparaison  que  je  fai- 
sais, en  supposant  même  que  le  salaire  soit  de  9d.,  et  je  présume  que  ce  salaire  n'est 
pas  de  9d.  lorsqu'ils  sont  employés  aux  Indes  et  non  à  bord  du  navire.  Je  ne  sais  ce 
que  sont  leurs  salaires  en  roupies,  aux  Indes,  mais  je  sais  qu'il  sont  très  minimes. 
Nos  hommes  en  Australie — et  je  ne  vais  pas  comparer,  non  plus  que  je  désire  com- 
parer les  blancs  aux  noirs  à  bord  des  vaisseaux,  ce  que  j'ai  comparé  ce  sont  les  salaires 
des  noirs  aux  salaires  des  blancs  en  Australie — nos  matelots  touchent,  et  je  ne  crois 
pas  exagérer,  de  £6  à  £7  par  mois;  je  ne  suis  pas  absolument  certain,  mais  dans  tous 
les  cas  le  chiffre  n'est  pas  beaucoup  plus  bas  que  cela,  s'il  est  plus  bas,  et  la  diffé- 
rence entre  ce  chiffre  et  9d.  par  jour  est  considérable  même  pour  des  matelots.  Tel 
est  le  but  que  j'avais  en  faisant  la  comparaison  que  j'ai  faite,  et  je  suis  reconnais- 
sant pour  la  rectification  pour  ce  qu'elle  vaut. 

Sir  JAMES  MACKAY:  Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  sir  William,  je 
ne  pense  pas  que  la  Chambre  de  commerce  ou  les  armateurs  de  ce  pays  aient  jamais 
proposé  d'employer  des  équipages  lascars  ou  hindous  pour  le  commerce  de  cabotage  en 
Australie.  ' 

Sir  WILLIAM  LYNE  :    Mais  on  les  emploie. 

Sir  JAMES  MACKAY:  Grand  Dien!  non;  pas  pour  le  commerce  de  cabotage 
d'Australie — assurément  ? 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Oui,  on  les  y  emploie  ;  les  vaisseaux  de  la  ligne  P.  &  O. 
ont  ces  équipages. 

Sir  JAMES  MACKAY:  Les  steamers  de  la  P.  &  O.  partent  de  Londres  et  font 
<  -cale  à  Fremantale,  et  se  rendent  à  Adélaïde,  Melbourne  et  Sydney,  et  peut-être  bien 
jusqu'à  Brisbane. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :    Ils  ne  vont  pas  à  Brisbane. 

Sir  JAMES  MACKAY:  La  compagnie  P.  &  O  parle  d'aller  à  Brisbane.  Bien 
que  les  steamers  fassent  escale  à  Fremantale,  à  Adélaïde,  à  Melbourne  et  à  Sydney, 
ce  n'est  que  la  continuation  de  leur  voyage  d'Angleterre. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Peu  importe  ;  d'après  notre  organisation  ils  ,se  trouvent 
dans  notre  commerce  de  cabotage. 

Sir  JAMES  MACKAY:  A  cela  nous  ne  pouvons  rien  trouver  à  redire,  mais, 
sûrement,  vous  ne  pouvez  trouver  à  redire  à  ce  qu'on  emploie  des  matelots  hindous 
sur  des  vaisseaux  qui  naviguent  entre  l'Angleterre  ou  tout  autre  pays  et  Brisbane, 
faisant  escale  à  Fremantale,  Adélaïde,  Melbourne  et  Sydney? 
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Sir  WILLIAM  LYNE  :  Oui,  s'ils  font  de  la  concurrence  dans  le  commerce  de 
cabotage,  ce  qu'ils  font  beaucoup. 

Sir  JAMES  MACKAY:  Le  commerce  entre  ports  ou  le  commerce  de  cabotage 
de  l'Australie  est,  naturellement,  une  question  qui  tombe  entièrement  dans  le  do- 
maine de  votre  juridiction. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Ils  prennent  une  part  considérable  du  commerce  de  cabo- 
tage. Je  ne  veux  pas  m'étendre  longuement  sur  cette  question,  et,  à  cette  phase,  après 
la  déclaration  du  chancelier,  il  ne  vaut  peut-être  pas  la  peine  de  produire  d'autres 
arguments  en  faveur  de  notre  cause,  mais  je  suis  convaincu,  et  je  dois  donner  pour 
excuse  que  je  complète  mon  argument,  que  c'est  une  question  qui  va  être  lue  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'empire  britannique,  et  j'espère,  et  je  comprends  que  dans  le  livre 
bleu  qu'on  doit  publier  ou  y  trouvera  tout  ce  qui  se  dit  ici  ainsi  que  tous  les  argu- 
ments qu'on  a  fait  valoir,  afin  que  tout  ce  qui  a  été  soumis  à  la  Conférence  puisse 
servir  tant  aux  colonies  britanniques  qu'à  la  Grande-Bretagne. 

Je  désire  dire  de  plus  que,  tandis  que  d'un  côté  l'Angleterre  a  vu  ses  exporta- 
tations  en  Australie  diminuer  de  deux  millions  de  louis  sterling  au  cours  des  20  der- 
nières années,  l'Allemagne  a  augmenté  les  siens,  du  chef  seul  des  exportations  di- 
rectes, de  278  pour  100,  et  les  Etats-Unis  de  115  pour  100;  et  si  on  y  ajoutait  les  mar- 
chandises réellement  faites  dans  ces  pays-là  mais  exportées  par  voie  d'Angleterre,  les 
chiffres  seraient  encore  plus  impressionnants.  Tontes  les  nations,  à  l'exception  de 
la  Grande-Bretagne,  accusent  une  augmentation  dans  leurs  exportations  en  Australie 
au  cours  des  20  dernières  années.  A  titre  de  légère  dégression,  j'ai  dit  en  passant 
hier,  ou  je  crois  que  M.  Deakin  a  dit  hier,  et  je  l'ai  appuyé,  qu'il  y  avait  des  vais- 
seaux dont  la  propriété  absolue  appartenait  à  des  personnes  en  dehors  de  la  Grande- 
Bretagne  et  qui,  battant  le  drapeau  anglais  faisaient  le  commerce  au  rabais  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l'Australie  et  la  ligne  dont  je  parle  est  la  White  Star.  J'ai  reçu 
une  députation  de  marchands  intéressés  dans  le  commerce  maritime  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Australie  et  ils  m'ont  informé  que  cette  ligne  porte  un  préjudice  grave 
au  commerce  anglais  en  ce  qu'elle  transportait  d'Amérique  par  l'Angleterre  des  expor- 
tations en  Australie  à  environ  15s.  ou  £1  de  moins  le  tonneau  que  le  prix  que  ce 
transport  pouvait  se  faire  de  la  Grande-Bretagne  en  Australie. 

Maintenant,  milord,  j'ai  ici  à  titre  de  démonstration  de  mes  arguments,  une 
petite  carte  que  je  désire  déposer  et  dont  je  demande  la  publication  avec  les  autres 
documents,  parce  que  je  constate  que,  règle  générale,  c'est  le  meilleur  moyen  d'ex- 
poser une  question  sous  les  yeux  du  public  afin  d'en  faire  saisir  l'effet. 

Cette  carte  indique  l'effet  du  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Australie, 
comparé  aux  pays  étrangers  et  aux  possessions  anglaises  depuis  1880,  et  si  ces  mes- 
sieurs veulent  bien  y  jeter  les  yeux,  la  seconde  ligne  est  celle  qui  indique  le  commerce 
anglais  avec  l'Australie  depuis  1880  jusqu'en  1905.  Celle  au-dessus  représente  le  com- 
merce avec  les  possessions  anglaises  jusqu'en  1905  ;  la  ligne  trois  fait  voir  l'augmenta- 
tion des  importations  étrangères.  La  quatrième  démontre  que  les  possessions  anglai- 
ses sont  quasi  égales  pour  ce  qui  est  de  l'Australie.  Il  y  a  un  point  dont  je  désire 
parler.  On  remarquera  qu'il  y  a  une  chute  considérable  à  un  point  particulier,  en 
partie,  pour  les  années  1902,  1903  et  1904.  Je  constate,  après  examen,  que  cette 
chute  a  créé  une  immense  augmentation  correspondante  dans  les  importations  de  pays 
étrangers  au  cours  de  ces  trois  années  de  dépression,  alors  qu'une  grande  quantité  de 
produits  alimentaires,  de  maïs,  de  foin,  d'une  chose  ou  d'une  autre  pour  la  nourriture 
des  animaux,  a  été  importée  de  l'Amérique  du  Sud,  un  peu  des  Etats-Unis,  mais 
principalement  de  l'Amérique  du  Sud  en  Australie. 

M.  LLOYD  GEOKGE:     Est-ce  en  1903,  sir  William? 

Sir  WILLIAM  LYNE  :     Oui,  partiellement  en  1902,  1903  et  1904. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Puis-je  poser  une  autre  question  maintenant,  ou  si  vous 
Je  désirez,  je  la  poserai  après  que  vous  aurez  fini  d'expliquer  le  diagramme.     Je  vou- 
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drais  savoir  si  ces  chiffres  représentent   des  percentages  ou  le  commerce   réellement 
fait. 

Sir  WILLIAM  LYNE:     Je  pense  que  c'est  le  commerce  réellement  fait. 

M.  LLOYD  GEORGE  :     Cela  ne  se  peut. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Vous  constaterez  une  baisse  de  87  à  73,  et  de  75  à  62. 
Ce  sont  des  percentages. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Ceci  ne  représente  pas  une  baisse  dans  le  commerce 
réel? 

M.  DEAKIN  :    Dans  les  totaux. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Ce  ne  sont  peut-être  pas  les  totaux,  mais  bien  la  pro- 
portion. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  C'est  ce  que  je  veux  bien  faire  comprendre,  à  savoir 
que  ceci  ne  représente  pas  une  baisse  dans  le  commerce  réel. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  en  soit  ainsi  ;  il  s'ensuit  qu'il 
existe  une  baisse  proportionnelle  comparée  aux  autres. 

M.  LLOYD  GEORGE  :     Ceci  représente  le  percentage  et  non  le  commerce  réel. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  D'après  les  chiffres,  ce  sont  les  percentages  dont  nous 
venons  de  parler. 

Je  suis  convaincu  que  la  préférence  que  nous  offrons  à  l'Angleterre  contribuerait 
beaucoup  à  remédier  à  ceci;  elle  augmenterait  votre  commerce  maritime  et  elle  ajou- 
terait considérablement  à  l'emploi  de  vos  classes  ouvrières.  Ainsi  donc  l'Australie 
offre  des  droits  de  faveur  à  vos  marchandises  et  avec  eux  une  augmentation  de  salaire 
à  l'ouvrier  anglais  et  elle  offre  de  lui  donner  le  travail  et  les  gages  qui  aujourd'hui 
vont  à  l'étranger.    Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  là-dessus. 

Le  commerce  de  faveur  entre  les  Etats  allemands  a  fait  de  ce  pays  le  grand  et 
le  puissant  pays  qu'il  est.  Avant  cela  c'étaient  des  unités  éparses,  mais  grâce  à  l'adop- 
tion de  la  politique  qui  a  donné  à  leurs  propres  habitants  de  meilleures  conditions 
qu'à  l'étranger  et  une  protection  contre  le  monde  extérieur  les  unités  isolées  sont 
devenues  un  grand  et  un  puissant  empire.  Naturellement  les  cas  ne  sont  pas  exacte- 
ment parallèles;  les  Etats  allemands  étaient  tous  également  de  vieux  pays  établis  où  il 
n'existait  pas  une  grande  différence  entre  les  circonstances  sociales  des  travailleurs, 
tandis  qu'en  Australie  il  faut  soigner  des  industries  naissantes  et  maintenir  à  tout 
prix  l'état  social  élevé  des  travailleurs.  De  sorte  que  pour  mettre  les  articles  fabri- 
qués australiens  sur  un  pied  d'égalité,  quant  aux  prix,  avec  ceux  d'Angleterre,  il  est 
nécessaire  d'imposer  un  léger  droit  même  sur  les  marchandises  de  cette  dernière,  mais 
ce  droit  sera  insignifiant  comparé  à  celui  qui  sera  imposé  sur  l'article  étranger. 
Pendant  que  je  traite  cette  question  permettez-moi  d'ajouter  que  l'on  ne  saurait  com- 
prendre que  l'on  prétendit  que,  dans  un  grand  pays  comme  le  nôtre,  que  dans 
de  grandes  colonies  comme  celles  que  possède  la  Grande-Bretagne,  avec  une  produc- 
tion de  matière  première  dans  les  proportions  que  nous  avons  (suffisante  pour  fournir 
à  l'Angleterre  tout  ce  qu'elle  demande  et  plus  encore)  nous  ne  devrions  pas  nous  pro- 
téger contre  la  fabrication  étrangère  surtout.  Nous  voulons  traiter  avec  la  Grande- 
Bretagne  si  nous  le  pouvons,  mais  nous  voulons  aussi  augmenter  notre  nombre  et 
notre  richesse  par  l'emploi  dans  des  manufactures,  et  faire  de  nous  ce  que  nous 
devrions  être  un  pays  plus  puissant  que  nous  le  sommes,  et  un  pays  populeux  ne 
peut  être  créé  que  par  l'établissement  de  manufactures. 

Le  zollverein  allemand  ressemble  sous  certains  rapports  aux  propositions  de  com- 
merce de  faveur  que  nous  faisons  aujourd'hui  dans  l'empire  britannique.  Il  a  été 
établi  parce  que  les  producteurs  des  Etats  séparés  constatèrent  qu'ils  allaient  à  la 
ruine  grâce  à  la  politique. d'isolement  suivie  par  chacun  d'eux.  Une  union  douanière 
dans  tout  l'empire  fut  organisée  et  l'on  posa  les   assises  de  leur  grandeur  futur©. 
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Notre  empire  peut  compter  sur  un  succès  égal  si  nous  nous  donnons  les  uns  les  autres 
de  plus  grand  privilèges  qu'aux  nations  étrangères.  Ce  que  je  trouve  à  redire,  et  ce 
d'une  façon  énergique,  dans  le  discours  habile  que  j'ai  écouté  ce  matin  c'est  qu'on 
semble  y  mettre  notre  chair  et  notre  sang,  nos  gens  à  nous,  dans  la  même  catégorie 
que  l'étranger. 

On  demandera  peut-être  avec  raison  ce  que  nous  attendons  de  recevoir  en  retour. 
Nous  ne  faisons  pas  ou  ne  demandons  pas  un  marché  par  contrat.  Toute  cette  ques- 
tion repose  sur  des  aspirations  et  un  idéal  beaucoup  plus  élevés  que  cela.  C'est 
l'unité  de  l'empire  que  nous  visons,  et  nous  croyons  que  le  commerce  de  faveur 
amènera  ce  résultat  sans  qu'il  en  coûte  à  la  Grande-Bretagne.  Je  vais  brièvement 
citer  quelqu'un  des  principaux  chefs  de  vos  derniers  rapports  de  commerce,  articles 
que  vos  colonies  pourraient  facilement  nous  fournir.  Voici  les  articles  que  vous 
avez  importés  de  pays  étrangers:  Grain  et  farine  £70,000,000;  laine  £25,000,000; 
viande,  £41,000,000;  sucre,  £39,000,000;  beurre,  £21,000,000;  vin,  £4,000,000;  fro- 
mage, £6,000,000;  cuirs,  £8,000,000;  œufs,  £7,000,000.  Or  il  y  a  là  une  proportion  de 
cette  importation  qui  vient  principalement  de  l'étranger;  et  nous  demandons  catégo- 
riquement qu'on  nous  la  donne  de  préférence  à  l'étranger,  et  ce  à  un  prix  plus 
considérable;  cette  marge  de  commerce  dont  vous  enrichissez  l'étranger  mais  dont, 
apparemment,  vous  ne  voulez  pas  aider  vos  colonies,  suffit  pour  mettre  vos  colonies 
en  état  d'alimenter  le  consommateur  de  la  Grande-Bretagne;  d'autre  part  vous 
pourriez  obtenir  de  différentes  parties  de  l'empire  d'immenses  quantités  de  thé,  de 
café,  de  fruits,  de  coton,  de  tabac  et  d'autres  produits  semblables  que  vous  faites 
venir  aujourd'hui  de  l'étranger.  La  légère  faveur  qui,  en  retour,  a  été  suggérée  de 
votre  part  dans  le  passé,  ne  rendrait  pas  vos  gens,  j'ose  affirmer,  un  sou  plus  pauvres, 
par  contre,  elle  rapporterait  un  revenu  additionnel  non  pas  aux  dépens  du 
consommateur,  mais  aux  dépens  de  l'étranger.  Le  chancelier,  ce  matin,  je  crois 
plutôt  que  c'est  sir  âmes  Mackay,  lorsqu'on  lui  demanda  aux  dépens  de  qui 
c'était,  qui  payait  la  différence,  qui  payait  le  supplément  de  prix,  a  répondu  que  dans 
l'augmentation  du  commerce  des  Indes  en  Russie,  bien  qu'un  tarif  plus  élevé  existât, 
c'était  le  "  consommateur  ".  Dans  la  pratique  réelle,  quand  vous  n'imposez  pas  de 
droits  pour  des  fins  de  revenu  et  lorsque  vous  pouvez  raisonnablement  produire  ou 
manufacturer  l'article,  c'est  l'étranger  qui  paie  et  non  pas  le  consommateur;  et  ceci 
a  été  démontré  dans  des  proportions  telles  qu'on  ne  devrait  jamais  le  mettre  en  doute 
dans  l'effet  du  tarif  allemand  lorsqu'il  fut  présenté  par  le  prince  de  Bismarck.  Si  l'on 
veut  bien  se  donner  la  peine  de  lire  le  discours  d'ouverture  qu'il  prononça  en  présen- 
tant son  tarif,  sa  prophétie  de  ce  qui  devait  arriver  six  ou  sept  ans  plus  tard,  et  de 
lire  son  discours  six  ou  sept  ans  après,  discours  où  il  énumère  en  détail  les  résultats, 
on  ne  pourrait  dire,  pour  peu  qu'on  suive  un  argument,  que  dans  les  cas  que  j'ai  cités, 
le  consommateur  paie  grand'chose.  Le  producteur  qui  reçoit  ces  marchandises  aide 
à  maintenir  le  trésor  de  l'empire;  mais  ce  système  rapporterait  un  revenu  additionnel 
aux  dépens  de  l'étranger  et  créerait  un  fonds,  chose  que  je  désire  catégoriquement 
signaler,  grâce  auquel  votre  pays  pourrait  suivre  l'exemple  de  l'Australie  et  donner 
une  retraite  à  vos  vieillards  qui  ont  besoin  d'un  repos  bien  gagné,  à  la  fin  de  leur 
existence,  et  en  ce  faisant  vous  soulagerez  la  société  du  fardeau  énorme  de  la  taxe 
du  pauvre  qui  pèse  si  lourdement  aujourd'hui  sur  les  classes  moyennes.  Je  puis  dire 
que  dans  la  Nouvelle-Galles-du-Sud,  le  résultat  d'un  tarif  protecteur,  tout  minime 
qu'il  soit,  tout  faible  qu'il  soit  en  moyenne,  a  donné  à  ce  pays  un  revenu,  par  l'entre- 
mise de  la  douane,  que  lui  permet  de  payer  environ  £600,000  par  année,  à  titre  de 
retraite,  aux  pauvres  de  la  société.  Nous  sommes  en  mesurfc  de  leur  donner  10s.,  ou 
si  l'homme  et  la  femme  sont  ensemble,  £1  par  semaine,  et  n'eût  été  l'augmentation  de 
revenu  que  nous  obtenons  des  douanes  nous  aurions  eu  des  difficultés  à  porter  qette 
mesure  à  bonne  fin. 

Des  adversaires  se  réfugient  en  arrière  de  l'argument  qui  veut  que  cette  préfé- 
rence va  augmenter  pour  les  classes  ouvrières  le  prix  des  aliments.  Qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  r^sut  se  constater  par  le  fait  qu'en  1902,  lorsqu'un  droit  de  ls.  par  quarter  sur 
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le  blé  en  Angleterre,  le  prix  subit  une  baisse  légère  (on  peut  prouver  si  cela  est  vrai 
ou  non)  tandis  que  le  prix  haussa  peu  après  que  M.  Kitchie  eut  enlevé  la  ta^e.  De 
plus,  lorsqu'en  1902  le  droit  sur  le  blé  fut  élevé  en  Allemagne,  le  prix  baissa  de  9 
pour  100,  et  en  France,  lorsqu'en  1895  le  droit  fut  élevé,  le  prix  du  pain  tomba  de 
7  pour  100. 

Or,  je  donne  ces  exemples  pour  démontrer  que  ce  qu'on  a  dit  et  que  les  arguments 
sur  lesquels  on  s'est  appuyé  sont  absolument  fallacieux.  De  fait  les  tarifs  sur  le  blé, 
à  moins  d'être  excessifs,  ont  très  peu  d'influence  sur  le  prix.  C'est  un  produit  qui  est 
beaucoup  plus  régi  par  l'état  de  l'échange  de  l'argent,  du  transport  et  de  la  production. 
C'est  ce  que  j'ai  prouvé  antérieurement  ;  donnez- vous  votre  marché  et  cela  fera  abaisser 
le  prix  de  notre  production;  faites  baisser  notre  prix  de  revient  et  nous  pourrons  vous 
alimenter  à  meilleur  marché  qu'aujourd'hui.  De  plus,  on  oublie  souvent  en  Angle- 
terre, où  le  populaire  croit  qu'une  faible  partie  seulement  du  blé  qui  sert  à  la  consom- 
mation est  fournie  par  les  possessions  anglaises,  et  que  la  Grande-Bretagne  elle-même 
est  une  possession  anglaise,  et  y  compris  la  production  du  pays  et  celle  des  colonies — 
bon  nombre  seront  surpris  d'apprendre,  et  cela  m'a  surpris,  qu'en  1905,  55  pour  100 
du  blé  consommé  en  Angleterre  était  de  production  britannique  et  seulement  45  pour 
100  de  production  étrangère.  Lorsqu'on  garde  ces  faits  en  mémoire,  que  devient 
l'argument  de  ceux  qui  prétendent,  bien  erronément,  je  le  dis,  qu'un  droit  de  £s 
le  quarter  sur  le  blé  ferait  hausser  le  prix  du  pain.  M'est  avis  que  cette  prétention 
est  ridicule.  Cependant  ce  minimje  droit  "de  3d.  par  boisseau  encouragerait  les  colonies 
à  mettre  en  blé  15  ou  20  millions  d'acres  de  terre  de  plus,  et  à  donner  de  l'emploi  à 
au  moins  200,000  hommes  de  plus,  des  sujets  britanniques,  je  l'espère;  et  je  désire 
dire  de  nouveau,  j'en  ai  parlé  ce  matin,  que  le  moyen  qui  pourrait  aider  à  rétablir  la 
chose  dans  une  grande  mesure  est  de  faire  pn  sorte  que  le  blé  puisse  se  cultiver  en 
grandes  quantités  dans  les  centres,  permettant  ainsi  aux  commissaires  des  chemins 
de  fer,  ainsi  qu'ils  en  font  la  tentativ^  en  ce  moment,  de  transporter  ce  blé  par  charges 
de  train  complet  à  meilleur  marché  qu'ils  ne  font  aujourd'hui,  bien  qu'ils  le  transpor- 
tent pour  4d,  le  boisseau  par  environ  400  milles  ou  près;  et  ceci  mettrait  le  vaisseau 
en  mesure  de  recevoir  le  blé  sans  frais  de  manutention,  et,  une  fois  arrivé  à  destina- 
tion, de  le  déposer  dans  les  moulins  ou  entrepôt  sans  autre  manutention. 

M.  LLOYD  GEOEGE:    400  milles  pour  4d.  en  Australie,  sir  William? 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Oui,  je  pense  que  c'est  un  peu  plus  de  400  milles,  mais 
je  sais  que  c'est  environ  400  milles  pour  4d. 

M.  LLOYD  GEOEGE:  Ceci  est  par  un  chemin  de  fer  de  l'Etat? 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Oui.  Comme  je  le  dis,  cela  donnerait  de  l'ouvrage  à  au 
moins  200,000  hommes  de  plus,  des  sujets  britanniques,  j'espère,  qui  avec  leur  femmes 
et  leurs  enfants  seraient  des  consommateurs  des  produits  fabriqués  de  la  Grande- 
Bretagne,  créant  un  surcroît  d'ouvrage  pour  la  main-d'œuvre  dans  la  mère-patrie.  La 
même  chose  peut  se  dire  de  l'industrie  laitière,  de  la  viande  et  de  plusieurs  autres 
industries;  la  préférence  en  faveur  des  colonies  signifierait  l'emploi  de  millions  de 
6ujets  britaniques  de  plus  dans  vos  colonies  et  des  marchés  plus  considérables  pour 
les  manufacturiers  anglais.  Et  permettez  que  je  vous  rappelle  une  autre  raison 
par  laquelle  ce  droit  insignifiant  de  3d.  par  boisseau  ne  retomberait  pas  sur  le  consom- 
mateur; il  encouragerait  la  culture  de  blés  comme  il  s'en  cultive  en  Canada  (je  pré- 
sume que  je  devrais  avoir  en  cela  l'appui  de  sir  Wilfrid  Laurier)  et  la  culture  du  blé 
riche  en  farine  de  l'Australie.  Savez-vous  qu'un  sac  de  ces  blés  produira  plus  de  fa- 
rine, à  cause  de  sa  force  et  de  ses  propriétés  nutritives  plus  considérables,  fera  plus 
de  pains  par  sac  que  le  blé  maigre  de  l'Angleterre,  de  la  Eussie  ou  de  n'importe  quel 
autre  pays.  De  fait  un  sac  de  200  livres  des  fortes  variétés  canadiennes  et  australiennes 
fera  de  10  à  20  pour  100  plus  de  pain  que  la  même  quantité  de  farine  russe.  De 
ces  conditions  dépend  le  prix  du  pain  beaucoup  plus  que  d'un  droit  insignifiant. 
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Naturellement,  à  moins  d'arriver  à  quelque  genre  d'arrangement  de  faveur,  il  est 
loin  d'être  certain,  pour  les  raisons  que  M.  Deakin  a  déjà  signalées,  que  l'Angleterre 
ou  les  colonies  puissent  même  conserver  la  place  qu'ils  occupent  sur  les  marchés  britan- 
niques ou  étrangers.  L'Australie,  comme  le  reste  de  l'empire,  perd  beaucoup  sur  les 
marchés  étrangers  parce  qu'elle  n'a  pas  pour  l'appuyer  la  voix  du  vaste  pouvoir 
d'achat  de  l'empire  comme  ensemble.  De  toutes  parts  le  commerce  d'exportation  de 
l'Angletere  se  voit  restreint  par  les  barrières  de  plus  en  plus  hautes  que  dressent  les 
pays  étrangers.  Et  cependant  la  solution  du  problème  est  sous  la  main,  dans  le  sys- 
tème de  droits  de  faveur  et  d'un  tarif  de  représailles  ;  et  en  réponse  à  la  petite  obser- 
vation de  M.  Lloyd  George,  je  lui  dirai  que  s'il  veut  être  juste  et  s'il  veut  ne  pas 
parler  de  totaux  mais  de  proportions  entre  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  et  le 
commerce  étranger,  il  devra  admettre  que  ce  n'est  qu'une  question  de  temps  avant 
que  ce  que  je  dis  se  réalise. 

M.  LLOYD  GEORGE:  La  légère  interprétation  que  j'ai  faite  avait  plutôt 
trait  à  votre  déclaration,  sir  William,  lorsque  vous  avez  dit  que  le  commerce  d'expor- 
tation de  la  Grande-Bretagne  était  de  plus  en  plus  restreint  à  cause  des  barrières  de 
tarif,  et  je  n'ai  pu  réprimer  l'exclamation. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  C'est  exactement  l'effet  que  j'ai  pensé  avoir  fait  ;  et  je 
dis  en  réponse  à  cela  que  votre  commerce  devient  de  plus  en  plus  restreint  en  propor- 
tion du  commerce  étranger. 

M.  LLOYD  GEORGE:    En  proportion  du  commerce  étranger? 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Oui,  et  bien  que  vous  nous  fournissiez  une  très  grande 
proportion,  ce  que  nous  recevons  de  l'étranger  vous  rejoint  et  vous  dépasse  dans  la 
course.  Quelques-uns  craignent  que  si  nous  faisons  ce  contrat  d'union,  les  autres  na- 
tions useront  de  représailles  en  permanence  et  qu'elles  nous  porteront  préjudice. 
Qu'elles  le  fassent  en  permanence,  je  ne  le  crois  pas,  car  près  de  £60,000,000  d'expor- 
tation allemande  vont  clans  les  possessions  anglaises.  Si  tous  les  pays  anglais  étaient 
unis  je  ne  crois  pas  que  l'Allemagne,  par  exemple,  userait  de  représailles  et  risquerait 
de  perdre  cette  vaste  puissance  d'achat.  Il  lui  faut  trop  compter  sur  le  commerce 
anglais,  vu  que  plus  de  40  pour  100  de  ses  exportations  totales  se  vendent  dans  les 
possessions  anglaises,  mais  ceci  n'est  pas  la  Grande-Bretagne.  Dans  le  commerce 
l'Angleterre  seule  achète  de  l'Amérique  et  de  l'Allemagne  pour  une  valeur  de  £150,- 
000,000  tandis  que  ces  pays  n'achètent  que  pour  $54,000,000  de  marchandises  an- 
glaises. Le  total  des  exportations  des  Etats— Unis  en  Angleterre  et  les  colonies  bri- 
tanniques s'élève  à  £143,000,000  annuellement,  soit  près  de  50  pour  100  de  leurs  expor- 
tations totales,  ils  n'iront  pas  mettre  ce  marché  en  péril,  j'en  suis  sûr.  Au  contraire, 
si  l'on  s'y  prend  bien,  les  Etats-Unis  et  les  autres  nations  enlèveront  quelques-uns  des 
impôts  dont  ils  grèvent  aujourd'hui  notre  commerce  d'exportation  chez  eux. 

L'un  des  arguments  les  plus  communs  à  l'encontre  du  commerce  de  faveur  c'est 
que  son  adoption  conduirait  à  des  représailles  et  qu'elle  pourrait  mettre  en  danger  les 
relations  amicales  de  l'empire  avec  les  autres  nations. 

En  présence  de  la  politique  fiscale  des  diverses  nations  il  est  remarquable  qu'on 
entende  cet  argument.  De  même  que  chaque  individu  réclame  à  juste  titre  le  droit 
d'arranger  ses  affaires  domestiques  de  manière  à  ce  qu'elles  puissent  créer  la  plus 
grande  somme  de  bonheur  et  d'avantages  pour  sa  famille,  de  même  assurément  chaque 
nation  a  le  droit  et  le  privilège  incontesté  de  préserver  le  bien  de  son  peuple  et  de  pro- 
téger le  fruit  de  son  industrie. 

Je  ne  veux  pas  repasser  les  chiffres  que  M.  Deakin  a  donnés.  J'en  ai  ici  la  plus 
grande  partie,  et  je  ne  dirai  pas  que  les  possessions  britanniques  achètent  pour  l'énorme 
somme  de  £800,000,000  de  marchandises  annuellement.  La  Grande-Bretagne  seule 
achète,  annuellement,  pour  £565,000,000  dont  £49,878,000  seulement  sont  actuellement 
frappées  d'un  droit  quelconque.     Ici,  dans  cette  énorme  puissance  d'achat,  si  tous  s'unis- 
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sent,  gît  la  force  de  l'empire  britannique.  Les  nations  étrangères  qui  refusent  au- 
jourd'hui d'acheter  nos  marchandises  à  des  conditions  égales  à  celles  d'autres  nations, 
traiteront  et  cela  de  gaieté  de  cœur  avec  l'empire  britannique,  afin  d'obtenir  ou  de 
retenir  une  partie  de  cet  immense  commerce.  Cette  puissance  sur  les  nations  étran- 
gères, puissance  qui  donne  la  possession  de  ce  grand  marché  qui  peut  s'ouvrir  ou  se 
fermer  à  volonté,  ne  peut  se  réaliser  trop,  et  l'avenir  de  l'empire  dépend  de  cette  union 
de  tous  et  de  l'exercice  de  ce  pouvoir  pour  faire  face  aux  attaques  dirigées  par  les  na- 
tions étrangères  sur  n'importe  quelle  partie  de  l'empire.  Ceci  nous  amène  à  un  autre 
avantage,  peut-être  le  plus  important  de  ceux  qu'on  a  à  gagner  grâce  au  commerce  de 
faveur.  L'empire  crée  près  de  trois  fois  la  somme  de  travail  producteur  en  Allemagne 
et  aux  Eats-Unis  que  ces  pays  créent  en  Angleterre. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Comment  cela,  sir  William? 

Sir  WILLIAM  LYNE:  C'est  ainsi;  et  j'ai  obtenu  ce  renseignement  d'un  des 
bureaux  australiens  ici. 

M.  LLOYD  GEORGE:  A  savoir  que  le  commerce  de  l'empire  britannique  crée 
près  de  trois  fois  la  somme  de  travail  producteur  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis 
qu'il  en  crée  en  Angleterre? 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  L'effet  de  son  action  est  de  détourner  ;  et  ce  qu'il  a  dé- 
tourné et  ce  qu'il  va  détourner  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis  constitue  trois  fois 
plus  la  somme  de  travail  profitable  qu'il  n'en  constitue  en  Angleterre.  Il  a  détourné 
une  immense  quantité  de  commerce,  par  exemple,  de  l'Australie  à  l'Allemagne  et  il 
en  détourne  une  part  considérable  vers  les  Etats-Unis,  commerce  qui  devrait  être  ici 
et  qui  ne  l'est  pas,  et  vous  n'avez  pas  en  conséquence  le  travail. 

Dr  JAMESON:    Si  vous  aviez  le  tout,  vous  auriez  trois  fois  plus  de  travail. 

M.  LLOYD  GEORGE:  C'est  ce  que  je  voulais  savoir.  Je  ne  veux  pas  la  con- 
tester, mais  je  désire  savoir  ce  qu'est  la  proposition. 

M.  DEAKIN:    Nous  prétendons  que  bientôt  vous  ne  pourrez  pas  la  contester. 

M.  LLOYD  GEORGE:  J'ai  pensé  qu'on  économiserait  du  temps  si  je  compre- 
nais ce  qu'était  la  proposition. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Il  est  très  facile  à  M.  Lloyd  George  d'en  faire  la  vérifi- 
cation. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Je  ne  puis  en  faire  la  vérification  si  je  ne  sais  ce  que 
•.     A  tout  événement,  le  Dr  Jameson  l'a  expliquée. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Comme  l'a  dit  le  Dr  Jameson,  vous  auriez  trois  fois 
plus  de  travail. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  N'était-ce  le  commerce  que  nous  avons  détourné  vers 
l'Allemagne  et  les  Etats-Unis. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  La  prospérité  de  l'Allemagne  revient,  dans  une  certaine 
mesure,  à  l'action  de  l'Angleterre.  De  la  prépondérance  mercantile  dépend  la  supré- 
matie navale  dont,  à  son  tour,  dépend  le  sécurité  de  l'empire.  L'Angleterre  et  les  co- 
lonies contribuent  à  former  de  puissantes  marines  marchandes  étrangères  qui  vont 
miner  la  puissance  de  l'empire;  et  il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  bon  nombre  de  puis- 
sances étrangères  subventionnent  leur  marine  marchande  dans  l'intention  de  les  avoir 
sous  la  main,  à  titre  de  réserve  en  temps  de  guerre.  Pourquoi  une  quantité  plus  con- 
sidérable de  l'énorme  dépense  que  fait  l'Angleterre,  £565,000,000  par  année,  somme 
qu'elle  paie  pour  les  marchandises  importées,  ne  serait-elle  pas  appliquée  à  l'agrandis- 
sement et  au  progrès  des  colonies  anglaises;  à  l'accroissement  de  leurs  richesses;  au 
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renforcement  de  la  marine  marchande  anglaise  et  coloniale,  et  de  l'empire  pris  dans 
son  ensemble?  L'agriculture  dans  les  colonies  marche  la  main  dans  la  main  avec  la 
marine  marchande  anglaise,  l'augmentation  de  la  protection  dans  les  colonies  signifie 
une  somme  plus  considérable  de  matières  pour  le  fabricant  anglais  et  un  pouvoir 
d'achat  plus  considérable  pour  le  peuple  tout  entier;  le  succès  de  l'un  veut  dire  le 
succès  des  deux.  A  l'heure  présente,  si  nous  nous  prenons  comme  nation,  nous  n'uti- 
lisons pas  nos  pouvoirs.  Même  Adam  Smith,  le  plus  pratique  de  tous  les  écrivains, 
dit  :  "  L'imposition  de  droits  de  représailles  est  une  question  qui  mérite  considéra- 
tion, lorsqu'une  nation  étrangère  restreint  par  un  haut  tarif  ou  qu'elle  prohibe  l'im- 
portation dans  son  pays  de  quelques-uns  de  nos  articles  fabriqués."  Non  seulement 
des  nations  étrangères  prohibent  graduellement  nos  importations,  mais,  grâce  à  de 
grosses  subventions  qu'elles  donnent  à  leurs  négociants,  elles  chassent  en  réalité  les 
produits  anglais  de  marchés  anglais.  Tout  le  monde  approuve  l'union  commerciale 
de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande;  la  consolidation  des  Etats-Unis,  la  fédé- 
ration de  l'Afrique- Sud  et  de  l'Australie,  alors  quelle  raison  peut-on  faire  valoir  à 
l'encontre  de  l'union  commerciale  de  tout  l'empire  J 

Bien  que  la  question  ait  été  partiellement  jetée  dans  l'ombre  ici  pendant  une 
courte  période  (je  dis  "  ici  "  parce  que  c'est  la  loi  de  la  Grande-Bretagne  qui  l'a  jetée 
dans  l'ombre)  à  cause  de  l'intervention  de  questions  politiques  d'une  nature  purement 
domestique,  le  moment  est  arrivé  où,  je  l'espère,  il  y  aura  un  nouveau  réveil  et  où 
l'on  comprendra  les  avantages  de  la  réciprocité  et  des  faveurs  de  commerce  dans  les 
relations  des  différentes  parties  de  l'empire.  Depuis  longtemps,  un  ardent  partisan 
de  la  politique  du  commerce  préférentiel  met  foi  dans  sa  sagesse  et  sa  réalisation 
ultime  n'a  jamais  décliné. 

Il  est  impossible  de  croire  qu'une  nation  puisse  continuer  à  battre  le  temps  en 
présence  de  ses  concurrents  qui  avancent,  et,  cependant,  retenir  sa  puissance  et  son 
prestige.  Et,  en  prévision  des  très  graves  problèmes  à  résoudre,  qui  peut  dire  que  le 
dernier  mot  a  été  dit,  ou  que  telle  ou  telle  croyance  économique  doit  servir  à  tous 
les  temps  et  à  toutes  les  conditions? 

Permettez  que  je  vous  dise  sur  ce  point  que  les  remarques  faites  et  le  principe 
fondamental  posé  par  le  chancelier  aujourd'hui,  à  savoir  que  vu  que  la  Grande-Bre- 
tagne a  adopté  le  principe  du  libre  échange,  il  y  a  soixante  ans,  c'est  encore  bon 
aujourd'hui  ;  ce  principe  pèche  par  sa  base,  bien  que  le  système  convenait  à  l'Angle- 
terre dans  le  temps,  à  une  époque  où  elle  devançait  tous  ses  voisins  et  où  elle  était  au 
zénith  de  sa  puissance  en  matière  de  manufacture;  assurément,  arrivera  un  moment 
où  tout  le  monde  ne  dira  pas  :  "  Je  suis  libre-échangiste,  parce  que  mon  grand-père 
l'était  ",  et  c'est  précisément  ce  que  la  majeure  partie  d'entre  eux  disent  ;  ils  ne  peu- 
vent vous  donner  d'autres  raisons.  Si  vous  posez  la  question  particulièrement  à  ceux 
qui  viennent  dans  les  colonies,  comme  libres-échangistes  (et  ils  ne  restent  pas  libres- 
échangistes  longtemps),  pourquoi  ils  sont  libres-échangistes,  neuf  sur  dix  vous  répon- 
dront :  "  Oh,  mon  grand-père  l'était  ".  Nous  sommes  habitués  à  considérer  l'empire 
comme  une  quantité  concrète.  Il  n'en  est  rien  de  tel;  c'est  plutôt  une  masse  d'unités 
éparses;  les  unes  considérables,  les  unes  petites,  liées  entre  elles  dans  une  grande 
mesure,  seulement  par  les  liens  du  sang  et  du  sentiment,  que  ce  soit  une  cause  de 
force  ou  une  cause  de  faiblesse,  personne  ne  peut  le  dire  sûrement.  A  mes  yeux,  si 
nous  comparons  l'empire  aux  Etats-Unis  et  aux  autres  grands  empires,  le  nôtre 
manque  de  cohésion,  de  ces  qualités  de  force  et  d'unité  d'objet  qui,  fusionnant  le  tout 
dans  une  destinée  commune,  offrent  un  rempart  ininterrompu  à  chaque  tempête  et  à 
chaque  danger;  à  ce  point  de  vue,  si  quelqu'un  jette  les  yeux  sur  la  carte,  il  verra 
combien  sont  variées  et  comment  sont  distribuées  les  colonies  de  la  Grande-Bretagne, 
l'empire  de  la  Grande-Bretagne;  il  constatera  que  c'est  l'empire  le  plus  vulnérable 
que  le  monde  connaisse  et  que  c'est  d'autant  plus  une  raison  pour  qu'il  soit  cimenté 
davantage  qu'il  ne  l'est  à  l'heure  actuelle,  au  moyen  des  liens  de  famille  et  de  com- 
merce. 
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On  dit  que  le  plus  grand  génie  administratif  des  temps  modernes  s'est  un  jour 
écrié  :  "  Donnez-moi  des  vaisseaux,  des  colonies  et  du  commerce  ",  exclamation  qui 
contient  le  mot  de  passe  de  l'heure  actuelle:  des  vaisseaux  anglais,  des  colonies 
anglaises  et  du  commerce  anglais. 

Dans  une  ré-édition  de  l'ouvrage  de  John  Barnard  Byles,  publié  la  première  fois 
en  1849,  et  ayant  pour  titre  "  Sophisms  of  Free  Trade  and  Popular  Economy  Exa- 
mined"  (Examen  des  sophismes  du  libre-échange  et  de  l'économie  politique  popu- 
laire), on  y  retrace  une  anticipation  remarquable  des  aspirations  qui  se  manifestent 
aujourd'hui  d'un  bout  à  l'autre  de  l'empire  :  "  Le  grand  lord  Chatham  était  non 
seulement  un  protectionniste  mais  un  ultra-protectionniste;  jaloux  même  d'écono- 
mies " — et  c'est  précisément  ce  que  semble  être  le  gouvernement  actuel, — et  il  dit  : 
"  Elles  ne  feront  pas  même  un  clou  ".  Ceci  semble  être  la  politique  de  l'Angleterre 
à  l'heure  actuelle,  parce  que  nous  voulons  convertir  la  matière  première  en  articles 
fabriqués;  nous  n'aurons  pas  de  préférence,  à  moins  que  nous  fassions  disparaître 
notre  tarif  protecteur.  "  La  véritable  politique  différerait  de  celle  de  lord  Chatham, 
attendu  qu'elle  traiterait  les  colonistes  comme  s'ils  habitaient  un  pays  anglais  en  leur 
donnant  entière  liberté  de  se  développer  et  de  fabriquer  ce  qu'il  leur  plairait.  Elle 
différerait  du  système  des  libre-échangistes,  car  au  lieu  de  désavantages,  elle  leur 
donnerait  en  commun  avec  leurs  co-sujets  un  avantage  sur  les  marchés  impériaux  et 
rapporterait  en  retour  un  avantage  réciproque  sur  les  marchés  coloniaux;  les  premiers 
marchés  du  monde,  au  lieu  d'être  ouverts  comme  ils  sont  aujourd'hui  à  tous,  sans 
distinction,  donneraient  une  préférence  aux  sujets  britanniques;  il  ne  faut  pas  beau- 
coup avoir  de  prévision  pour  constater  avec  quelle  puissance  l'intérêt  propre  lierait 
les  colonies  à  la  mère  patrie,  et  celle-ci  aux  colonies. . .  Si  les  vastes  posses- 
sions de  la  couronne  britannique  ne  constituent  pas  un  Etat  sans  parallèle  pour  la 
grandeur  et  la  prospérité,  on  doit  en  attribuer  la  faute  à  la  politique  du  gouverne- 
ment impérial",  et  non  aux  colonies.  Ceci  est  encore  plus  vrai  aujourd'hui  qu'à 
l'époque  où  ce  que  je  viens  de  citer  a  été  écrit. 

Les  propositions  qui  ont  été  faites  récemment,  ont  donné  la  vie  et  une  forme  à 
l'idéal.  Elles  contiennent  les  avantages  très  ingénieux  et  de  haute  envolée  qui  veulent 
que  bien  que  chaque  état  autonome  garde  sa  pleine  et  entière  liberté  à  l'endroit  de  ses 
affaires  domestiques  et  fiscales,  il  puisse  aussi  participer  à  une  union  douanière  impé- 
riale (je  parle  des  propositions  faites  par  M.  Chamberlain),  et,  tout  en  conservant 
ses  propres  industries,  chaque  unité  pourra,  tout  en  y  contribuant,  avoir  sa  part  de 
la  prospérité  de  l'empire  pris  dans  son  ensemble,  donnant  une  préférence  à  nos  propres 
gens  et  combattant  la  concurrence  de  l'étranger.  En  1889,  feu  lord  Salisbury,  parlant 
de  l'avenir  de  l'empire,  donna  un  avertissement  en  disant  :  "  Il  faut  dégager  notre 
esprit  de  toute  influence  des  réflexions  du  passé.  Nous  avons  à  traiter  une  catégorie 
différente  de  problèmes  à  l'endroit  desquels  les  noms,  les  attaches  politiques  et  les 
traditions  de  parti  nous  seront  d'une  aide  bien  faible  ". 

Puis  feu  lord  Carnarvon,  dont  il  a  été  dit:  '  Il  a  été  l'un  des  premiers  hommes 
d'Etat  anglais  à  voir  clairement  se  dessiner  à  l'horizon  l'aurore  d'une  Grande-Bre- 
tagne plus  grande,  et  le  premier  à  conseiller  de  se  préparer  à  temps  afin  d'être  prêts 
à  faire  face  aux  premières  nécessités  "  ;  il  disait  donc  au  cours  d'un  discours  prononcé 
à  la  Chambre  de  commerce  de  Londres,  en  1887  :  "  Vous  avez  en  premier  lieu  un 
vaste  empire,  vaste  en  étendue,  vaste  en  population,  vaste  en  ressources,  dont  l'histoire 
ne  donne  pas  la  pareille  dans  le  monde  entier,  avouons-le  honnêtement.  C'est  le  pre- 
mier et  le  plus  avancé  de  son  genre.  Dans  le  domaine  de  l'étendue  de  ce  grand 
empire,  vous  trouvez  tous  les  produits  qu'on  puisse  nommer  dans  la  nature....  Si 
tous  les  intérêts  et  toutes  les  parties  de  cet  empire  peuvent  être  liés  ensemble  d'une 
manière  satisfaisante,  on  doit  pouvoir  atteindre,  dans  les  limites  de  nos  propres  pos- 
sessions, l'échange  commercial  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  des  choses  propres  au 
confort  et  des  choses  propres  au  luxe.  Je  crois  moi-même  que  la  solution  se  trou- 
vera davantage  dans  l'application  pratique  de  moyens  propres  aux  fins  qu'on  se  pro- 
pose "   (c'est  ce  qu'il  dit),  "et  dans  la  résolution  raisonnable  de  réunir  autant  que 
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possible  les  différents  intérêts,  les  différentes  ressources  d'un  empire,  qui,  bien  que 
géographiquement  divisé  et  répandu  sur  la  surface  du  globe,  est  singulièrement  et, 
merveilleusement  uni  par  le  cœur  et  les  sentiments  autant  que  par  l'intérêt  ". 

Je  cite  ces  passages  parce  qu'ils  reflètent  l'opinion  de  la  majeure  partie  des  Aus- 
traliens et  plus  encore.; 

Jusqu'ici,  le  Canada,  l'Afrique-Sud  et  la  Nouvelle-Zélande,  se  sont  prononcés 
en  faveur  de  cette  politique,  et  la  fédération  a  fait  un  premier  pas  modeste  vers  le 
but  commun  et  nous,  en  Australie,  nous  avons  les  yeux  fixés  sur  la  mère  patrie  d'où 
nous  attendons  les  événements  qui  doivent  aboutir  au  résultat  que  nous  désirons  tant: 

Au  milieu  des  événements  émouvants  des  dernières  années,  événements  qui 
ont  mis  l'Australie  en  contact  plus  rapproché  avec  l'activité  et  les  tristesses  du  vieux 
monde,  nous  comprenons  que  nous  devons  ou  faire  face  à  la  responsabilité  de  notre 
propre  protection,  ou  nous  rapprocher  d'une  façon  plus  étroite  du  cœur  de  l'empire. 

Quelles  que  soient  les  idées  que  l'on  puisse  exprimer  au  contraire,  nous  recon- 
naissons que  notre  avenir  est  inséparablement  lié  au  sort  de  l'empire  dont  l'histoire 
glorieuse  a  été  si  remarquable.  Notre  foi  est  dans  l'empire,  et  nous  sommes  convain- 
cus que  ses  ressources  illimitées  peuvent  pourvoir  à  la  plupart  de  nos  besoins.  Nous 
désirons,  pour  l'avantage  mutuel  de  chaque  partie  de  l'empire,  arranger  les  choses 
de  façon  à  nous  aider  les  uns  les  autres,  nous  fortifier  les  uns  les  autres  et,  pardessus 
tout,  préférer  nos  propres  gens  aux  autres.  Nous  voulons  concentrer  la  richesse,  la 
force  et  le  progrès  de  la  race  au  moyen  de  relations  d'affaires  qui,  tout  en  consolidant 
la  puissance  et  les  prestige  de  cette  race,  lui  permettra  de  réaliser  sa  suprême  ambi- 
tion pour  le  bien-être  de  son  propre  peuple. 

Lorsque  les  adversaires  du  commerce  préférentiel  nous  mettent  en  garde  contre 
les  règlements  artificiels  du  commerce,  il  convient  de  demander  comment  se  fait-il 
qu'en  face  de  la  concurrence  moderne  nous  constatons  que  la  réglementation  artifi- 
cielle gagne  la  course,  non  seulement  dans  les  possessions  britanniques,  mais  dans  le 
monde  entier? 

On  a  dit  avec  raison  que  l'adage  "  le  commerce  suit  le  drapeau  "  n'est  pas  appuyé 
par  l'expérience.  Ce  qui  arrive  en  réalité,  c'est  que  le  drapeau  britannique  est  suivi 
par  le  commerce  étranger.  C'est  lord  Farrer,  un  ardent  libre-échangiste,  qui  a  dit: 
"  Le  libre-échange  ne  peut  faire  naître  de  qualités  chez  l'homme  ;  il  laisse  à  la  nature 
et  à  l'homme  de  produire  la  preuve  de  leur  compétence  et  de  produire,  sans  restric- 
tions imposées  par  l'homme". 

La  race  britannique  semble  avoir  une  particularité  étrange,  en  ce  sens  qu'elle  pré- 
voit rarement,  si  jamais  elle  le  prévoit,  ou  encore  en  ce  sens  qu'elle  n'est  rarement  prête 
pour  faire  face  à  ces  grandes  éventualités  qui  marquent  périodiquement  la  marche  des 
nations  dans  l'histoire.  Avec  une  confiance  caractéristique,  elle  ignore  les  avertisse- 
ments les  plus  sérieux,  se  reposant  sur  le  fait  qu'elle  finira  bien  par  traverser  d'une 
façon  ou  d'une  autre,  absolument  convaincue  que  d'une  chose,  à  savoir  du  succès 
ultime. 

Ceci  a  caractérisé  chaque  guerre,  quasi  sans  exception,  ainsi  que  chaque  crise 
grave  qu'elle  a  traversée. 

Il  peut  se  faire  que  ce  sentiment  de  complaisance  propre  est  la  véritable  pierre 
d'achoppement  qui  empêche  la  réforme  fiscale.  Il  existe,  depuis  quelques  années,  un 
sentiment  de  malaise  de  plus  en  plus  prononcé,  à  savoir  qu'il  y  a  quelque  chose  qui  ne 
va  pas  dans  le  commerce  anglais,  mais  la  pensée  même  que  le  système  fiscal  a  survécu 
à  sa  période  d'utilité,  est  intolérable  pour  ceux  qui  ont  professé  son  culte. 

A  la  guerre,  le  désastre  d'aujourd'hui  peut  se  racheter  par  la  victoire  de  demain, 
attendu  que  l'on  peut  compter  sur  la  puissance  que  la  nation  garde  en  réserve  pour  ra- 
cheter son  honneur  et  son  prestige,  mais  dans  le  commerce  les  désastres  d'aujourd'hui 
ne  peuvent  aussi  facilement  se  racheter  par  la  victoire  de  demain.  Une  fois  que  le 
courant  du  commerce  s'est  dirigé  vers  d'autres  chenaux,  soyez  assurés  qu'il  emporte 
avec  lui  une  bonne  partie  de  la  force  que  la  nation  garde  en  réserve. 
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Se  rappelant  la  foi  aveugle  implicite  d'un  bon  nombre  dans  le  libre-échange,  il 
n'est  pas  difficile  de  s'imaginer  un  de  ses  adhérents  se  tenant  à  côté  du  Nouveau-Zélan- 
dais  de  Macaulay,  sur  une  arche  brisée  du  pont  de  Londres,  au  milieu  des  ruines  Je 
notre  empire,  satisfait  et  content  qu'en  dépit  de  la  ruine  sa  foi  reste  suprême  . 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  ou  deux  à  ajouter.  Relativement  à  quelques  observations 
que  le  chancelier  a  faites  ce  matin,  observations  auxquelles  j'ai  déjà  légèrement  fait 
allusion,  relativement  aux  préférences  que  l'Australie  a  commencé  à  donner,  je  désire 
faire  remarquer  que  notre  tarif  actuel  est,  je  crois,  le  tarif  moyen  le  plus  bas  qui  existe 
dans  les  possessions  britanniques,  là  où  il  y  a  un  tarif,  c'est-à-dire  pour  ce  qui  est  de  la 
protection;  et  il  est  beaucoup  plus  bas  que  le  tarif  du  Canada;  je  pense  que  le  tarif  du 
Canada  est  de  10  pour  100  plus  élevé  que  le  nôtre,  ou  à  peu  près.  Notre  tarif  est  de 
15  pour  100  en  moyenne,  tandis  que  la  moyenne  du  tarif  du  Canada  est  d'environ  25 
pour  100,  ou  quelque  chose  comme  cela. 

Sir  WILERID  LAURIER:     Entre  20  et  26. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :    C'est  ce  que  je  crois.    Conséquemment,  lorsque  nous  of- 
frions 10  pour  100  de  préférence,  c'est-à-dire  la  moyenne  de  ce  qui  a  été  offert  sur  l'en- 
semble de  notre  tarif,  cette  faveur  est  d'une  proportion  beaucoup  plus  considérable  que 
l'offre  de  10  pour  100  sur  un  tarif  comme  celui  des  Etats-Unis  ou  du  Canada,  ou  de 
tout  autre  endroit.     Nous  avons  été,  je  puis  dire,  jusqu'à  l'extrême  limite  d'offrir  10 
pour  100,  lorsque  notre  moyenne  n'est  que  de  15  pour  100,  c'est-à-dire  que  la  Grande- 
Bretagne  aurait  l'avantage  de  tous  nos  marchés,  à  raison  de  15  pour  100,  tandis  que  les 
Etats-Unis  auraient  à  nous  payer  25  pour  100,  soit  10  pour  100  de  plus  ;  et,  assurément, 
si  les  manufactures  de  la   Grande-Bretagne  sont   aussi   supérieures   qu'on  l'a  dit  ce 
matin  à  celles  de  l'Amérique  et  des  autres  parties  du  monde,  ces  10  pour  100  devraient 
être  une  excellente  chose  pour  elles.     Ce  10  pour  100  s'applique  à  un  immense  volume 
d'articles  d'importation  que  nous  ne  produisons  pas  dans  nos  manufactures  en  Austra- 
lie.    Pour  vous  donner  une  idée,  et  je  ne  vais  pas  vous  attarder  à  vous  donner  chaque 
item,  nos  importations  en  acier  et  en  fer  en  Australie  sont,  en  moyenne  £7,000,000,  par 
année  et  une  très  large  proportion  de  cette  importation  vient  des  Etats-Unis.     Nous 
voulons  avoir  et  prendre  en  Angleterre  tout  ce  que  nous  pouvons,  et  je  désire  vous  dire 
un  petit  incident.     Vous  voudrez  bien  me  pardonner  un  instant,  mais  c'est  en  réalité 
l'emblème  de  ce  que  la  Grande-Bretagne  fait  en  ce  moment.     A  l'heure  présente    en 
Canada,  et  ce  n'est  pas  un  pays  étranger,  et  par  conséquent  nous  n'avons  rien  à  lui  dire 
aux  Etats-Unis  particulièrement  et  en  Allemagne,  ils  adaptent  leurs  méthodes,  dans  un 
esprit  d'extrême  prévoyance,  à  tel  point  que  quand  il  s'agit  de  répondre  à  nos  besoins 
ils  démolissent  absolument  le  commerce  anglais.     Il  y  avait  un  endroit  appelé  les  Clyde 
Works,  industries  installées  près  de  Sydney,  ou  on  était  censé  manufacturer  des  ins- 
truments aratoires,  principalement  pour  l'Australie.     Je  voyais  souvent  venir  de  Mel- 
bourne, lorsque  je  passais  de  ce  côté-là,  des  trains  chargés  de  machines  manufacturées, 
quelques-unes  provenant  des  Etats-Unis,  et  d'autres  du  Canada.     Je  demandai  au  di- 
recteur de  l'établissement  combien  de  charrues  il  avait  vendues  cette  année-là,  et  il  ré- 
pondit :    "  Je  ne  sais  combien  "  ;  j'ajoutai  "  En  avez-vous  vendu  ?",  et  lui  de  répondre  : 
"  Oui,  une  ",  et  je  suppose  que  cette  année-là  il  s'en  est  importé  des  milliers,  près  de 
10,000  dans  nos  régions  agricoles.     Je  lui  fis  remarquer  :    "  Tant  que  vous  ferez  ce  que 
vous  faites,  vous  vous  ruinerez,  et  vous  n'aurez  pas  de  commerce.     Quelle  espèce  de 
charrue  faites-vous  ?"  Et  il  répondit  :  "  Une  charrue  à  une  oreille  ".     Je  lui  fis  remar- 
quer que  le  cultitvateur  ne  se  sert  guère  d'une  autre  charrue  que  la  charrue  à  trois  ou 
quatre  oreilles  et  que  l'Américain  ingénieux  y  pourvoit.     Or,  ceci  est  la  partie  typique 
de  l'affaire,  je  parlais  d'un  homme  qui  est  libre-échangiste  parce  que  son  grand-père 
l'était,  et  la  réponse  que  me  fit  cet  homme  fut  celle-ci:  "Bien,  je  n'y  puis  guère.     Ce 
qui  est  bon  pour  la  bonne  vieille  Angleterre,  est  assez  bon  pour  moi  ".     Ce  fut  sa  ré- 
ponse, et  son  usine  ferma  ses  portes  peu  après.     Cet  homme  vit  encore,  mais  il  est  au- 
jourd'hui protectionniste. 
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Je  reconnais  que  cette  position  est  une  position  embarrassante  pour  le  gouverne- 
ment impérial.  Je  la  comprendrai  ainsi  si  j'étais  à  sa  place,  mais  en  même  temps  elle 
n'est  pas  insurmontable.  J'admets  que  l'élection  générale  a  eu  lieu,  et  l'on  dit  que  le 
libre-échange  a  été  une  des  principales  questions  qui  ont  été  soumises  à  l'électorat,  je 
ne  sais  s'il  en  est  ainsi  ou  non.  Ce  que  nous  proposons,  toutefois,  ce  n'est  pas  une 
question  de  libre- échange,  c'est  une  question  qui,  comme  l'a  dit  l'un  de  ceux  que  j'ai 
cités,  doit  être  traitée  dans  des  circonstances  spéciales,  sans  toucher  au  principe  du 
libre-échange;  conséquemment,  on  pourrait  la  considérer  sous  ce  titre  et  ne  pas  toucher 
à  la  question  de  libre- échange  ou  de  protection.  Si  le  ministère  redoute  cela,  ou  s'il  ne 
veut  rien  faire  qui  soit  de  nature  à  atteindre  ce  qu'ils  considèrent  être  la  décision  des 
électeurs,  on  oublie  souvent,  dans  notre  pays,  qu'un  bon  moyen  de  surmonter  cette  diffi- 
culté, c'est  de  recourir  au  référendum;  le  gouvernement  pourrait  facilement  en  dégre- 
ver le  parti,  et  il  importe,  je  crois,  de  traiter  la  question  de  cette  manière,  si  l'on  ne 
peut  la  traiter  autrement;  soumettez-là  aux  électeurs  de  ce  pays,  dégagée  de  toute  autre 
question,  libre  de  la  loi  sur  l'éducation,  libre  de  toute  entrave  de  quelque  sorte  que  ce 
soit,  et  de  demander  au  peuple  anglais  s'il  veut  unir  par  des  liens  plus  étroits  les  par- 
ties éloignées  de  l'empire,  leurs  propres  rejetons,  leur  propre  sang,  et  nous  donner  sous 
forme  d'une  préférence  une  considération,  disons,  au  chapitre  des  produits  alimentaires 
et  des  boissons. 

J'ai  été  surpris  de  la  réponse  qu'on  a  donnée  ce  matin  à  l'interpellation  qui  a  été 
faite  au  sujet  des  vins.  Qu'y  a-t-il,  dans  le  monde,  pour  empêcher  le  gouvernement 
et  le  peuple  anglais,  de  nous  accorder  une  considération  relativement  à  nos  vins,  je  'ie 
le  sais  pas.  J'oublie,  en  ce  moment,  ce  qu'est  le  tarif  de  la  France,  mais,  dans  ma 
propre  région,  une  proportion  considérable  du  vin  qu'on  y  produit  s'en  va  en  France,  il 
ne  vient  pas  ici,  et  là  il  est  mêlé  au  vin  léger  français,  puis  expédié  en  Angleterre. 
Nous  aimerions  à  traiter  directement  avec  la  Grande-Bretagne,  relativement  à  nos  vins, 
et,  en  cela,  il  ne  peut  être  question  d'un  surcroît  de  prix  des  produits  alimentaires.  Il 
y  a  encore  d'autres  choses;  mais  je  me  contente  de  ne  parler  que  de  cet  article. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Vos  vins  ne  sont  soumis  qu'aux  droits  les  plus  faibles,  je 
vous  le  ferai  remarquer. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Ce  droit  était  de  6s. 

M.  LLOYD  GEORGE:  J'ai  examiné  la  question  il  y  a  quelques  instants  en  par- 
lant du  Portugal  et  de  l'Espagne,  et  j'ai  constaté  que  les  vins  australiens  tombaient 
sous  le  coup  du  droit  le  plus  faible.     Je  ne  suis  pas  certain  quant  aux  vins  du  Cap. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Je  vous  demande  de  nous  considérer  comme  une  partie 
intégrante  de  l'empire,  et  de  ne  pas  nous  traiter,  quant  à  notre  commerce,  comme  si 
nous  étions  des  Russes  (M.  Deakin:  ou  des  Italiens  ou  des  Espagnols),  comme  vous  le 
faites  aujourd'hui.  Vous  nous  traitez  comme  si  nous  étions  des  aubains,  et  le  discours 
que  j'ai  entendu  ce  matin  me  fait  croire  que  nous  avons  bien  peu  d'espoir  d'un  chan- 
gement. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Nous  vous  accordons  le  droit  le  plus  bas,  beaucoup  plus 
bas  que  pour  l'Espagne  ou  le  Portugal. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  De  combien  ce  droit? 

M.  DEAKIN:  N'avez- vous  pas  l'espoir  de  faire  des  traités  de  commerce  avec 
d'autres  nations?  Pourquoi  ne  pas  faire  des  traités  de  commerce  avec  vos  propres  pos- 
sessions 1 

M.  LLOYD  GEORGE  :  C'est  là  une  question  qui  est  absolument  libre. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Je  remercie  la  Conférence  pour  la  longue  attention 
qu'elle  m'a  prêtée,  mais  j'ai  cru  devoir  consigner  mon  opinion,  parce  que  c'est  une 
conférence  historique,  je  pense,  et  qu'elle  sera  connue  comme  une  conférence  histo- 
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rique,  et  j'espère  certainement  qu'on  ne  va  pas  s'arrêter  ici,  que  le  gouvernement 
trouvera  le  moyen  de  nous  satisfaire  d'une  façon  ou  d'une  autre,  et  de  démontrer  à 
nos  gens  que  nous  ne  sommes  pas  les  aubains  que  semble  indiquer  le  traitement  que 
nous  recevons.; 

Pour  ajouter  un  mot  à  ce  qu'a  dit,  l'autre  jour,  sir  Joseph  Ward,  j'espère,  en 
vérité,  qu'on  adoptera  des  mesures  dans  le  but  de  raccourcir  la  durée  du  trajet  entre 
l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Angleterre.  De  la  réalisation  de  ceci  dépend 
un  grand  nombre  de  choses.  Si  nous  ne  pouvons  raccourcir  la  distance,  mais  si  l'ar- 
gent peut  accélérer  le  temps  et  nous  amener  vos  gens,  et  amener  les  nôtres  à  votre 
pays,  comme  nos  chemins  de  fer  l'ont  fait  avant  la  fédération  et  ce  sont  les  chemins 
de  fer  qui  ont  amené  la  fédération  en  Australie,  il  en  résultera  une  somme  de  bien 
considérable.  J'en  ai  parlé  à  mon  premier  ministre  plus  d'une  fois.  Vous  parlez 
d'immigration:  je  ne  vois  pas  qu'elle  puisse  très  bien  réussir  à  l'heure  présente,  mais 
employez  votre  argent,  même  s'il  en  coûte  un  demi-million  par  année,  à  établir  une 
communication  rapide  et  à  bon  marché,  et  nous  aurons  bientôt  des  émigrants  en  abon- 
dance, nous  aurons  aussi  vos  gens  chez  vous  et  les  vôtres  chez  nous. 

Le  Dr  S^IART:  Après  la  manière  pleine  et  entière,  et  je  pourrais  dire  puis- 
sante, dont  ce  sujet  a  été  traité,  il  me  reste  très  peu  à  dire,  et  je  le  réalise  d'au- 
tant plus,  lord  Elgin,  à  la  suite  du  discours  très  habile  du  chancelier  de  l'Echi- 
quier, attendu  que,  sans  vouloir  paraître  critiquer  en  aucune  façon  cet  exposé 
extrêmement  habile  à  son  point  de  vue,  je  ne  puis,  comme  membre  de  la  Conférence 
et  faisant  de  mon  mieux  pour  arriver  à  une  solution  du  problème  qui  consiste  à  trou- 
ver les  moyens  d'unir,  par  des  liens  plus  étroits,  les  différentes  parties  de  l'empire 
britannique,  je  ne  puis,  dis-je,  m'empêcher  de  penser  que  ce  discours,  pour  habile 
qu'il  était,  était  un  exemple  brillant,  un  plaidoyer  spécial.  C'est  un  discours  qui 
aurait  pu  être  admirablement  prononcé  à  l'appui  de  la  doctrine  du  libre-échange,  à 
l'encontre  d'arguments  offerts  contre  cette  doctrine,  mais  je  dois  avouer  que,  de  fait, 
je  m'attendais  à  l'expression  d'un  désir  plus  sympathique,  tout  en  maintenant  la  doc- 
trine du  libre-échange  que  nous,  comme  membres  de  cette  Conférence,  nous  ne  voulons 
gêner  en  aucune  façon  d'arriver  à  un  arrangement  qui  nous  permît  de  faire  dispa- 
raître les  divergences  d'opinion  qui  nous  séparent,  au  lieu  de  nous  donner  en  réponse 
que  la  chose  est  entièrement  et  absolument  impossible. 

Je  puis  tout  simplement  dire,  lord  Elgin,  que  je  tends  mes  regards  autour  de 
cette  table  et,  voyant  les  autres  membres  du  gouvernement,  nous  avons  peut-être 
encore  l'espoir  d'obtenir  d'eux  une  appréciation  encore  plus  sympathique  de  la  cause 
que  nous  avons  présentée.  Je  n'ai  pas  de  doute,  lord  Elgin,  grâce  à  vos  relations 
intimes  avec  le  ministère  des  Colonies  et  la  connaissance  que  vous  avez  du  fait  que 
ce  n'est  en  aucune  façon  une  question  de  "  liens  impropres  "  qui  nous  fait  insister 
sur  le  sujet,  vous  comprendrez  que  c'est  plutôt  l'ardent  désir  de  faire  quelque  chose 
qui  vous  permettra,  dans  l'avenir,  de  resserrer  plus  fortement  les  liens  qui  ratta- 
chent ensemble  les  différentes  parties  de  l'empire.  Grâce  à  votre  connaissance  des  colo- 
nies et  à  vos  relations  intimes  avec  elles,  vous  pourrez  peut-être  nous  traiter  d'une 
manière  plus  sympathique  que  n'a  pu  le  faire  le  chancelier  de  l'échiquier  ce  matin; 
parce  qu'il  est  absolument  certain  que  vous  avez  aujourd'hui,  dans  les  colonies  britan- 
niques, un  grand  nombre  de  personnes  qui  sont  nées  en  Angleterre  ou  qui  y  ont  des 
realtions  intimes,  mais  à  mesure  que  vos  colonies  grandissent,  à  mesure  que  votre 
population  augmente  davantage,  il  se  trouvera  un  nombre  considérable  de  per- 
sonnes qui  ne  pourront  avoir,  pour  la  mère  patrie,  le  vieil  attachement  et  la  vieille 
sympathie  que  les  colonistes  d'aujourd'hui  éprouvent,  et  je  reste  convaincu  que,  plus 
tard,  si  l'on  ne  fait  rien  pour  resserrer  plus  étroitement  que  par  le  sentiment  les 
liens  de  l'empire,  le  résultat  sera  peut-être  tel,  qu'un  bon  nombre  d'entre  nous  ici 
présents  n'y  prêtera  qu'une  faible  attention. 

Je  pense,  lord  Elgin,  que  je  serais  encore  dans  l'ordre  si  je  parlais  du  discours 
du  représentant  des  Indes,  comme  celui  du  chancelier  de  l'Echiquier.     J'ai  suivi  avec 

58—20 


306  CONFERENCE  COLONIALE,  1901 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

attention  le  discours  de  sir  James  Mackay  qui  représente  les  Indes,  et  j'ai  été  réelle- 
ment surpris  de  l'entendre  dire  qu'il  regrettait  que  le  gouvernement  des  Indes  différât 
d'opinion  avec  la  majorité  des  autres  représentants  des  parties  éloignées  de  l'empire. 

M.  DEAKIN:     Les  parties  autonomes. 

Le  Dr  SMARTT  :  Les  parties  autonomes  de  l'empire  ;  et  s'il  était  ici  en  ce 
moment,  j'aurais  aimé  avoir  l'occasion  de  lui  demander  si,  bien  que  cela  puisse  être 
l'opinion  du  gouvernement  des  Indes,  c'est  l'opinion  de  la  majorité  des  Anglo-Hindous? 
et  si  c'est  l'opinion  de  la  majorité  du  peuple  des  Indes?  Mes  renseignements  m'ap- 
prennent que  ce  n'est  pas  l'opinion  de  la  majorité  de  la  population  des  Indes,  mais  bien 
que  le  représentant  des  Indes  ait  dit  qu'au  point  de  vue  de  son  gouvernement  il  diffé- 
rait absolument  avec  les  arguments  présentés  par  les  représentants  des  colonies 
autonomes,  tout  de  même,  à  la  fin  de  ses  observations,  il  nous  démontrera  qu'il  était 
extrêmement  en  sympathie  avec  quelques-unes  de  nos  propositions  parce  que,  a-t-il  dit, 
bien  que  la  préférence  serait  désavantageuse  pour  les  Indes,  il  déclara  presque  du 
même  souffle  que  ce  serait  un  grand  avantage  pour  les  Indes  s'il  pouvait  obtenir  une 
réduction  de  droit  sur  le  tabac,  attendu  que  celui  des  Indes  étant  un  article  d'une 
valeur  particulièrement  basse  comparé  à  l'article  plus  apprécié  d'autres  pays;  et  il 
termina  ses  remarques  en  disant  qu'il  espérait  que,  quels  que  soient  les  avantages  que 
les  parties  autonomes  de  l'empire  donneraient  à  la  Grande-Bretagne,  elles  les  donne- 
raient également  aux  Indes.  Je  pense  avoir  raison  d'interpréter  ainsi  ce  qu'il  a  dit; 
et,  en  réalité,  nous  pourrions  répliquer  que,  tout  en  étant  très  heureux  de  le  faire,  nous 
devons  avouer  qu'il  doit  y  avoir  une  reconnaissance  de  la  part  des  Indes,  dans  le  sens 
d'échanges  réciproques  des  avantages  qu'il  désire  recevoir  de  notre  part,  pour  cette 
importante  partie  de  l'empire. 

Maintenant,  lord  Elgin,  le  chancelier  de  l'Echiquier  a  déclaré,  au  début  de  son 
discours,  qu'on  ne  peut  favoriser  l'unité  de  l'empire  en  ignorant  l'état  local  des  choses 
et  le  sentiment  local.  Je  pense  que  tous  les  membres  de  cette  Conférence  sont  d'accord 
sur  ce  point,  mais  ma  prétention  est  qu'il  semble  y  avoir  de  la  part  du  chancelier  une 
tendance  à  ignorer  l'état  local  des  choses  et  le  sentiment  local,  et  c'est  parce  que  nous 
considérons  que  l'état  local  des  choses  est  d'une  telle  nature  et  que  le  sentiment  local 
est  si  fort  que  nous  croyons  avoir  le  droit  d'en  appeler  au  gouvernement  impérial  et 
de  nous  attendre  à  ce  qu'il  soit  prêt,  sans  cependant  se  départir  de  sa  politique  fixe  de 
libre-échange,  à  offrir  certains  moyens  de  nous  satisfaire  à  l'endroit  des  articles  sur 
lesquels  il  a  déjà  un  tarif,  sans  lui  demander  d'aller  jusqu'au  point  d'imposer  un  droit 
sur  les  articles  qui,  en  ce  moment,  sont  pratiquement  indemnes  de  tout  droit. 

J'ai  été  surpris,  lorsque,  comme  exemple,  M.  Asquith  nous  donna  son  résumé 
historique  de  la  raison  qui  nous  fit  perdre  les  colonies  américaines;  parce  qu'en  réalité 
la  position  est  si  différente  de  ce  que  nous  demandons.  La  raison  de  la  perte  des 
colonies  américaines  fut  que  l'Angleterre  voulut  imposer  son  tarif  dans  l'intérêt  de 
ses  manufacturiers,  sans  accorder  aucun  avantage  réciproque;  mais  ce  n'est  pas  ce  que 
nous  demandons.  Ce  que  nous  demandons,  c'est  qu'il  y  ait  une  entente  mutuelle,  qu'7'l 
y  ait  une  considération  mutuelle,  et  je  pense  en  réalité  que  nous  avons  le  droit  de  nous 
attendre,  de  la  part  du  gouvernement  impérial,  qu'il  essaiera  sérieusement  de  nous 
satisfaire  et  de  discuter  avec  nous  et  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas  un  moyen  qui  pût 
lui  permettre  de  satisfaire  un  sentiment  qui  existe  très  vivement  d'un  bout  à  l'autre 
de  l'empire. 

Lorsque  M.  Asquith,  dans  son  habile  discours,  a  dit  qu'il  était  convaincu  que  si 
cette  question  de  libre-échange  et  de  protection  devait  être  soumise  à  la  Chambre  des 
communes,  celle-ci  se  prononcerait  deux  contre  un,  ou  trois  contre  deux,  contre  toute 
modification  du  principe.  Nous  ne  demandons  pas  au  gouvernement  impérial  de  modi- 
fier en  quoi  que  ce  soit  les  principes  auxquels  il  est  lié  et  qui  constituent  ses  convic- 
tions de  conscience,  mais  j'ose  dire,  lord  Elgin,  que  si  M.  Asquith  voulait  bien  s'adres- 
ser à  la  Chambre  des  communes  et  exposer  aussi  rigoureusement,  tout  en  conservant 
la  doctrine  du  libre-échange,  la  possibilité  de  nous  satisfaire  d'une  façon  quelconque, 
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comme  il  a  plaidé  dans  le  sens  opposé,  la  majorirté  pourrait  être  entièrement  différente. 
Car,  j'ai  sous  les  yeux  en  ce  moment  un  projet  de  loi  concernant  l'industrie  du  tabac 
en  Irlande,  et  c'était  nouveau  pour  moi,  et  je  n'ai  pas  de  doute  qu'un  grand  nombre 
de  personnes  en  Angleterre  ignoraient  que  les  lois  de  ce  pays  sont  d'une  nature  telle 
qu'elle  prohibe  absolument  la  culture  du  tabac,  culture  qui  pourrait  devenir  une  indus- 
trie très  profitable  en  Irlande.  Ceci  me  ramène  au  fait,  à  savoir  que  bien  que  cer- 
taines choses  aient  pu  être  très  bonnes  il  y  a  soixante  ans,  il  arrive  en  réalité  un 
moment  où  il  vaut  la  peine  d'examiner  si  l'on  ne  devrait  pas  les  changer. 

Or,  relativement  au  tabac,  je  suis  parfaitement  certain  que  l'Irlande  l'accepterait. 
Vous  présentez  en  ce  moment  un  projet  de  loi  qui  abolit  les  restrictions  en  Irlande, 
lorsque  le  département  de  l'Accise  aurait  pris  les  dispositions  requises  pour  percevoir 
les  droits  d'accise;  et,  assurément,  une  réduction  des  droits  sur  le  tabac  pourrait  être 
acceptée  par  le  gouvernement  impérial  et  par  la  Chambre  des  communes.  Je  crois 
qu'à  l'heure  présente  il  y  a  des  arrangements  en  vertu  desquels  le  gouvernement  impé- 
rial s'est  déclaré  en  faveur  du  principe  de  la  préférence  relativement  au  tabac  cultivé 
en  Irlande  ;  et  je  voudrais  que  M.  Lloyd  George  me  dit  si  je  suis  dans  le  vrai,  bien  que 
le  chancelier  puisse  déclarer  que  cette  culture  se  fait  à  titre  d'expérience,  et  tandis  que 
le  droit  d'accise  sur  le  tabac  ordinaire  qui  entre  en  Angleterre  est  de  3s.  la  livre,  les 
droits  d'accise  sur  ce  tabac  particulier  est  de  2s.  la  livre,  ce  qui  crée  une  différence  en 
faveur  de  l'article  irlandais,  quand  bien  même  vous  pourriez  dire  en  réponse  à  mon 
argument  que  ce  n'est  que  dans  le  but  de  faire  des  expériences.  Sûrement,  la  chose 
serait  très  bien  reçue  par  les  députés  irlandais  qui  appuient  fortement  le  gouverne- 
ment, de  même  que  par  les  colonies  et  les  Indes.  Ceci  réduira  d'un  coup  dé  80  la 
majorité  qui,  selon  M.  Asquith  s'opposerait  à  toute  modification  du  tarif.  La  chose 
serait  assurément  avantageuse  pour  l'Irlande,  où  la  culture  du  tabac  peut  se  faire 
sur  une  grande  échelle;  et  ce  serait  assurément  un  énorme  avantage  pour  l'Afrique- 
Sud  et  l'Australie  si,  au  lieu  d'élever  les  droits,  vous  les  réduisiez  en  faveur  de  vos 
propres  gens  qui  peuvent  cultiver  le  tabac  dans  l'empire  britannique. 

J'espère,  lord  Elgin,  que  ceci  est  une  question  sur  laquelle  vous,  et  les  autres 
membres  du  gouvernement,  n'avez  pas  encore  pris  de  décision  définitive. 

Il  est  une  autre  question,  les  vins,  dont  le  Dr  Jameson  a  parlé  longuement;  et 
j'ai  été  réellement  surpris  d'entendre  le  chancelier  de  l'Echiquier  dire,  pendant  que  le 
Dr  Jameson  parlait  hier,  qu'aucun  pays  n'avait  accordé  un  tarif  de  faveur,  à  l'endroit 
de  l'alcool.  J'ai  ici  sous  les  yeux  la  convention  réciproque  qui  a  été  conclue  entre 
l'Afrique-Sud  sous  l'empire  de  son  union  douanière  et  la  fédération  de  l'Australie,  et 
je  constate,  dans  ce  tarif,  malgré  ce  qui  a  été  dit  de  contraire,  qu'il  y  a  une  distinc- 
tion faite  en  faveur  de  l'alcool  sud-africain.  C'est-à-dire  que,  bien  que  la  fédération 
de  l'Australie  fabrique  elle-même  l'alcool,  ayant,  sous  l'empire  de  notre  traité  préfé- 
rentiel, protégé  l'alcool  pour  des  considérations  réciproques  qui  lui  ont  été  données  par 
la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  elle  est  prête  à  recevoir  notre  alcool  en  lui 
donnant  un  avantage  sur  celui  de  pays  étrangers.  Quant  à  nos  vins,  et  j'en  appellerai 
au  témoignage  de  mon  ami  sir  Wilfrid  Laurier,  la  situation  actuelle  est,  alors  que 
Les  vins  qui  entrent  en  Canada  paient,  je  pense,  ls.  0£d.  le  gallon  jusqu'à  26°,  plus  30 
pour  100  ad  valorem,  et  les  vins  qui  dépassent  26°  mais  non  pas  40°  sont  grevés  d'un 
droit  additionnel  de  l^d.  par  gallon  pour  chaque  degré,  et  le  droit  ad  valorem  entier 
sur  les  vins  du  Cap  jusqu'à  concurrence  de  40°  est  réduit  d'après  les  arrangements 
réciproques  que  nous  avons  avec  le  Canada  relativement  à  ce  droit;  et  la  chose  est 
particulièrement  acceptable  pour  la  Colonie  du  Cap,  attendu  que  bon  nombre  de  nos 
vins  ont  une  force  alcoolique  élevée.  Nous  sommes  exempts  du  droit  ad  valorem  de 
30  pour  100,  sur  les  vins  de  plus  de  26  pour  100,  et  nos  vins  jusqu'à  concurrence  de 
40  pour  100  sont  entièrement  exempts  de  droit.  Tel  est  l'arrangement  réciproque 
conclu  avec  le  Canada,  et  je  crois  que  sir  Wilfrid  conviendra  avec  moi  que  cet  arran- 
gement est  pour  le  bénéfice  mutuel  de  l'Afrique-Sud  et  du  Canada,  parce  que  notre 
pays  n'est  pas  un  pays  à  bois,  et,  assurément,  si  nous  avons  besoin  de  bois  en  Afrique- 
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Sud,  n'est-il  pas  mieux,  n'est-il  pas  juste,  n'est-il  pas  bien,  que  nous  sacrifiions  quel- 
que chose  pour  acheter  ce  bois  d'une  autre  partie  des  possessions  britanniques,  plutôt 
que  de  l'acheter  d'un  pays  étranger,  attendu  que  l'augmentation  de  son  commerce 
aide  ce  pays  étranger  à  faire  concurrence  à  l'Angleterre  sur  les  marchés  du  monde? 

M.  LLOYD  GEOKGE:     En  feriez-vous  autant  pour  la  laine? 

Le  Dr  SMARTT:  Ce  que  je  dirai  immédiatement  sur  ce  point,  c'est  que  je  ne 
suis  pas  prêt  à  discuter  cette  question  maintenant.  C'est  une  question  qui  doit  être 
considérée  à  fond  par  le  peuple  anglais;  je  veux  dire  que  la  situation  toute  entière 
doit  être  examinée  quant  aux  arrangements  réciproques  qui  doivent  être  faits  dans 
l'intérêt  mutuel,  mais  je  dis  que  parce  que  vous  n'êtes  pas  prêt  à  discuter  cette  ques- 
tion en  ce  moment  relativement  à  la  laine  ou  relativement  aux  produits  alimentaires, 
cela  ne  devrait  pas  être  une  raison  pour  vous  empêcher  de  l'examiner  relativement  aux 
vins  et  au  tabac,  et  peut-être  aussi  relativement  au  sucre,  tous  autant  d'articles  sur 
lesquels  pour  pouvez  diminuer  vos  droits,  et,  dans  chaque  cas,  vous  prêterez  main  forte 
à  vos  compatriotes  des  possessions  de  l'Angleterre  d'au  delà  les  mers.  Je  pourrais 
immédiatement  donner  une  autre  réponse  à  cela,  à  savoir,  comme  nous  l'a  fait  remar- 
quer sir  William  Lyne,  peut-être  que  le  droit  de  ls.  sur  le  blé  n'a  rien  coûté  en  plus 
au  consommateur  en  Angleterre,  et  j'appellerai  en  témoignage  en  faveur  de  cette 
assertion,  le  représentant  des  Indes  qui  nous  a  dit  que,  malgré  la  surtaxe  sur  le  thé  en 
Russie,  les  Indes  ont  continué  d'expédier  des  quantités  de  thé  de  plus  en  plus  considé- 
rables en  Russie.  Quelle  en  a  été  la  raison.  C'est  que  les  Indes  ont  dû  réduire  les 
prix  pour  faire  face  à  l'état  de  chose  qui  existait,  et  le  consommateur  en  Russie  ne 
payait  rien  de  plus  pour  le  thé,  sans  quoi  les  Indes  n'auraient  pu  augmenter  considé- 
rablement leurs  exportations  à  ce  pays-là;  et  le  même  principe  pourrait  s'appliquer 
au  blé. 

Maintenant,  le  chancelier  de  l'Echiquier  a  déclaré  que  la  Grande-Bretagne  conser- 
vait sa  prépondérance  sur  les  marchés  du  monde,  et  il  nous  a  cité  des  chiffres  pour 
démontrer  que  les  importations  et  les  exportations  durant  les  cinquante  ou  soixante 
dernières  années,  je  n'ai  pas  pris  note  de  ces  chiffres,  avaient  considérablement  aug- 
menté, et  que  la  proportion  de  ces  importations  et  de  ces  exportations  était  pratique- 
ment restée  sur  la  même  base.  C'est  vrai.  Mais  est-ce  que  les  importations  et  les 
exportations  des  autres  pays  qui,  il  y  a  cinquante  ans,  n'avaient  pas  en  somme  de  manu- 
facture, n'ont  pas  augmenté  dans  une  proportion  beaucoup  plus  considérable  que  les 
importations  et  les  exportations  de  la  Grande-Bretagne 

Je  crois  qu'il  n'est  que  juste,  lord  Elgin,  de  dire  ici  dans  l'intérêt  tant  des  manu- 
facturiers anglais  que  de  l'empire  britannique,  une  chose  qui  peut  être  appuyée  par  des 
faits,  savoir:  Nous,  dans  les  colonies,  ne  croyons  pas  que  l'Angleterre  conserve  sa 
prépondérance  dans  la  fabrication  des  marchandises,  comme  elle  le  faisait  dans  le 
passé.  En  ce  moment,  la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  pour  obtenir  des  manu- 
facturiers anglais  son  matériel  de  chemin  de  fer,  est  obligée  de  donner  à  son  agent 
général  instruction  d'accorder  10  pour  100  de  préférence  aux  manufacturiers  dans 
l'empire;  et  je  vous  le  demande,  lord  Elgin,  et  je  le  demande  à  n'importe  qui,  si  cela 
n'est  pas  un  avantage  pour  les  manufacturiers  anglais,  et  si  cela  n'est  pas  également 
un  avantage  pour  l'ouvrier  anglais  qui  confectionne  les  choses  que  le  manufacturier 
fournit  II  n'y  a  pas  longtemps,  nous  avons  donné  une  commande  d'un  million  et 
quart  de  livres  pour  du  matériel  roulant.  C'est  peut-être  une  petite  commande,  mais 
sur  ce  million  et  quart  de  livres  de  matériel  roulant,  nous  étions  prêts  à  appuyer  notre 
manière  de  voir  en  payant  £125,000  de  plus  pour  l'acheter  en  Angleterre,  et  je  dis 
sans  hésiter  que,  eussions-nous  refusé  de  payer  une  somme  supplémentaire,  la  com- 
mande serait  tombée  entre  les  mains  d'une  nation  du  continent  européen,  entre  les 
mains  d'une  nation  qui  est  dans  le  commerce  la  plus  grande  rivale  de  la  Grande- 
Bretagne.  Assurément,  nous  devons  reconnaître  que  toutes  les  commandes  de  cette 
catégorie  qui  tombent  entre  les  mains  d'un  rival  de  la  Grande-Bretagne  permettent 
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davantage  à  ce  pays-là  de  protéger  ses  moyens  de  fabrication  et  d'améliorer  davantage 
son  système  naval,  ainsi  que  tout  ce  qui  peut  aider  et  protéger  son  commerce. 

Je  désire  mentionner  une  autre  chose  relativement  à  la  prépondérance  de  l'indus- 
trie anglaise.  Je  pense  que  si  j'allais  à  Manchester  pour  y  parler  d'affaires  avec  les 
fabricants  d'indienne,  s'ils  étaient  francs  ils  admettraient  qu'au  cours  des  dix  ou  quinze 
dernières  années,  à  cause  de  l'admirable  entraînement  commercial  et  technique  que 
reçoit  le  peuple  allemand,  Manchester  a  aujourd'hui  un  énorme  concurrent  particu- 
lièrement pour  ce  qui  est  de  ses  indiennes  et  des  choses  de  cette  catégorie,  à  cause  du 
magnifique  entraînement  commercial  que  reçoivent  les  ouvriers  allemands,  et  il  s'en 
suit  que,  du  chef  de  ces  articles,  l'Allemagne  acquiert  un  empire  considérable  sur  les 
marchés  du  monde  et  sur  les  marchés  des  colonies  britanniques;  et  n'était-ce  le  fait 
que,  dans  la  Colonie  du  Cap,  nous  accordons  25  pour  100  de  préférence  sur  les  mar- 
chandises manufacturées  de  cette  nature,  l'Allemagne  supplanterait  de  plus  en  plus 
Manchester  dans  la  fourniture  de  ces  articles  dont  les  gens  du  pays  font  un  si  grand 
usage  et  qui  constituent  l'étoffe  principale  dont  s'habillent  les  naturels  du  pays.  Je 
vois  que  M.  Lloyd  George  ne  tombe  pas  d'accord  avec  moi  peut-être. 

M.  LLOYD  GEORGE:    Non. 

Le  Dr  SMAETT:  Eh  bien!  je  sais  que  si  vous  obteniez  un  état  de  la  quantité 
d'indienne  et  d'articles  d'art  de  cette  catégorie  qui  entrent  dans  la  Colonie  du  Cap, 
vous  seriez  surpris  de  constater  comment  l'Allemagne  s'empare  peu  à  peu  d'un  marché 
que  commandaient  autrefois  les  manufacturiers  anglais. 

M.  LLOYD  GEORGE  :    Les  cotonnades? 

Le  Dr  SMARTT  :  En  particulier  les  indiennes,  ces  indiennes  à  dessins  colo- 
riés bon  marché,  et  tout  le  reste.  Le  chancelier  de  l'Echiquier  a  dit,  et  je  dois 
avouer  que  cette  déclaration  a  créé  chez  nous  de  l'abattement,  que  depuis  trois  ans  la 
population  de  ce  pays-ci  a  vu  exposée  sous  ses  yeux  d'une  manière  très  admirable,  la 
question  des  tarifs  de  faveur  mais  que,  néanmoins,  elle  en  avait  incontestablement  et 
invariablement  pris  son  parti.  Je  suis  très  peiné  de  l'apprendre.  Personnellement,  je 
ne  pense  pas  que  la  chose  donne  une  idée  exacte  et  vraie  de  la  situation,  parce  que  je 
pense  ,que  quiconque  jette  les  yeux  autour  de  lui,  ici,  verra  qu'il  existe  dans  le  peuple 
anglais  un  fort  courant  sourd  vers  l'idée  qui  veut  que  les  tarifs  doivent  être  traités 
scientifiquement,  comme  toute  autre  chose,  et  qu'il  arrive  des  périodes  où  il  vous  faut 
reviser  tout  ce  que  vous  avez  fait  dans  le  passé  et  voir  ce  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  pour  l'avenir,  et  j'espère  que  c'est  là  l'esprit  avec  lequel  le  gouvernement  actuel 
examinera  la  situation  entière. 

Relativement  à  ce  qui  a  été  dit  de  la  quantité  de  marchandises  des  colonies, 
particulièrement  la  matière  brute  qui  s'en  va  en  pays  étranger,  je  dois  dire,  lord 
Elgin,  que  je  ne  puis  envisager  la  chose  avec  la  même  tranquillité  d'âme  dont  fait 
preuve  le  représentant  des  Indes  ou  le  chancelier  de  l'Echiquier  à  cet  égard  parce  que 
qu'est-ce  que  cela  signifie?  Le  chancelier  de  l'Echiquier  a  parlé  de  la  richesse  de 
Londres;  il  a  dit  que  c'était  le  comptoir  de  liquidation  du  monde,  mais  vos  rap- 
ports démontrent  que  la  prépondérance  de  Londres  s'affaiblit  de  jour  en  jour  et 
d'année  en  année.  Quiconque  a  quelques  connaissances  de  l'industrie  de  la  laine  dans 
les  possessions  britanniques  sait  que,  d'année  en  année,  de  jour  en  jour,  cette  industrie 
dont  les  ramifications  étaient  autrefois  à  Londres  abandonne  peu  à  peu  le  marché  de 
Londres,  et  que  ce  produit  se  vend  directement  sur  les  marchés  de  l'Europe.  Vous 
pouvez  dire  peut-être  que  c'est  nécessaire,  que  cela  réduit  le  prix  de  revient  de  la 
matière  première,  mais  lorsque  sir  James  MacKay  et  le  chancelier  disent  que  les  pays 
qui  fournissent  ces  articles  reçoivent  encore  en  paiement  une  quantité  plus  considéra- 
ble de  marchandises  de  pays  étrangers,  je  répondrai  immédiatement,  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  que,  grâce  à  une  entente  mutuelle  quelconque,  nous  voyons  à  ce  que  cette  laine 
soit  travaillée  par  les  moulins  de  Bradford,  et  que  les  marchandises  faites  avec  cette 
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laine  soient  expédiées  aux  colonies  des  moulins  sus-nommés,  et  non  pas  expédiées  aux 
colonies  des  manufactures  allemandes  ou  autres?  Voilà  la  raison  pourquoi  nous  voua 
demandons  d'étudier  à  fond  cette  question,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que,  dans  les 
colonies,  nous  constatons  jour  par  jour  que  nous  recevons  de  plus  en  plus  des  marchan- 
dises étrangères,  et  c'est  parce  que  ceux  d'entre  nous,  particulièrement,  qui  éprouvent 
les  sentiments  d'attachement  les  plus  profonds  à  l'empire,  réalisent  que,  dans  le  com- 
merce de  faveur,  il  sera  impossible  d'empêcher  ce  courant  du  commerce  qui  s'en  va  à  la 
dérive,  et  que  nous  prions  si  instamment  le  gouvernement  impérial  d'étudier  toute  la 
situation  avec  soin,  sans  passion,  et  dégagé  absolument  de  toute  considération  poli- 
tique. 

Relativement  aux  produits  alimentaires:  Je  ne  puis  comprendre  parfaitement 
l'idée  d'une  grande  partie  de  la  population  de  l'Angleterre  qui  hésite  de  faire  quoi  que* 
ce  soit  qui  pourrait  être  pris  comme  étant  une  chose  qui  augmente  le  prix  de  la  vie; 
mais  est-ce  que  le  gouvernement  ou  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne  n'a  jamais 
considéré  ce  que  serait  sa  position  dans  le  cas  d'une  grande  guerre  européenne? 
On  nous  dit  toujours  que  tant  que  la  marine  sera  maîtresse  des  mers,  l'Angle- 
terre pourra  se  nourrir;  mais  supposez  que  vous  ayez  une  grande  guerre  euro- 
péenne, et  que  vous  ayez  à  faire  face  à  une  coalition  des  pays  grands  producteurs 
de  blé  et  que,  par  votre  politique,  vous  refusiez  d'encourager  le  Canada,  l'Australie 
et  les  autres  parties  de  l'empire,  avec  leurs  énormes  ressources,  l'autorité  sur  les  mers 
serait  inutile,  si  les  pays  qui  produisent  le  blé  se  coalisent  contre  lui,  et  vous  ne 
transporteriez  pas  ce  blé  pour  nourrir  votre  population  frappée  de  famine.  Assuré- 
ment, ceci  mérite  considération  de  la  part  d'un  empire  dont  l'existence  en  temps  de 
guerre  dépend  de  la  question  de  savoir  s'il  peut  nourrir  sa  population. 

M.  WINSTON  CHURCHILL  :    Vous  suggérez  là  une  alliance  plutôt  curieuse. 

Dr  SMARTT  :  M.  Wlinston  Churchill  trouve  que  ce  serait  une  alliance  plutôt  cu- 
rieuse. Nous  avons  vu  des  alliances  extraordinaires,  et  je  dis  que  pour  la  sûreté  d'un 
grand  empire  comme  la  Grande-Bretagne  et  ses  dépendances,  nous  n'avons  pas  le  droit 
de  courir  de  risque  dans  l'espèce,  tout  minime  que  puisse  être  ce  risque.  Personne, 
dans  ses  affaires  ordinaires,  ne  prendrait  un  risque  de  cette  nature;  il  assurerait  ses 
marchandises  dans  la  plénitude  du  possible,  et  je  ne  pense  pas  que  bien  que  ces  éven- 
tualités puissent  être  très  éloignées,  nous  ayons  le  droit  de  courir  un  risque  de  cette 
nature. 

Je  crois,  lord  Elgin,  que  j'ai  réellement  trop  occupé  l'attention  de  la  Conférence, 
mais  je  mentionne  ces  choses  tout  simplement  parce  que  je  les  ressens  vivement;  je 
désire  vous  donner  l'assurance,  monsieur,  et  je  crois  que  j'exprime  ici  l'opinion  de 
tous  ceux  qui  sont  dans  cette  chambre,  que  nous  n'avons  pas  de  considérations  poli- 
tiques de  quelque  façon  que  ce  soit,  entre  les  deux  grands  partis  de  ce  pays;  nous 
croyons,  seulement,  qu'il  est  de  notre  devoir  d'insister  auprès  du  peuple  de  la  Grande- 
-Bretagne sur  l'opportunité  de  voir  s'il  n'y  a  pas  un  faible  moyen  de  satisfaire  ce  que, 
dans  les  colonies,  on  considère  être  une  question  d'importance  vitale  pour  la  prospérité 
future  de  l'empire. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  suggère,  lord  Elgin,  que  nous  ajournions  maintenant, 
parce  que  j'aimerais,  avant  de  parler,  à  entendre  ce  que  M.  Deakin  doit  dire  sur  la 
question  des  traités.  Je  ne  puis  traiter  cette  question  maintenant,  et  je  crois  qu'il 
vaut  mieux,  comme  l'a  suggéré  sir  Wilfrid  Laurier,  traiter  toute  la  question  à  la  fois; 
ce  serait  un  avantage  pour  moi  si  M.  Deakin  pouvait  faire  son  exposé  avant  ma 
réplique. 

M.  DEAKIN:   Certainement. 

M.  LLOYD  GEORGE  :    Je  sais  qu'il  n'est  pas  prêt  cet  après-midi. 

M.  DEAKIN:  Je  ne  m'attendais  pas  que  cette  question  serait  mise  sur  le  tapis, 
et  je  n'ai  pas  les  documents  sous  la  main. 
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Le  Dr  SMARTT  :  Comme  les  chiffres  ont  été  cités,  je  désire  exposer  aussi  bien 
que  possible  la  manière  de  voir  de  la  Colonie  du  Cap  relativement  à  l'état  de  l'industrie 
des  vins.  Avant  le  traité  Cobden  de  1860,  je  crois  que  nous  avons  exporté  en  Angle- 
terre 800,000  gallons  de  vins.  Lorsque  M.  Cobden  se  rendit  en  France  dans  le  but 
d'obtenir  un  marché  pour  certains  industriels  anglais,  on  arriva  à  une  entente  réci- 
proque en  vertu  de  laquelle  la  France  réduisait  ses  droits  sur  certains  articles  manu- 
facturés, et  nous  étions  si  désireux  de  ne  pas  paraître  demander  des  avantages  pour 
nous-mêmes,  que  nous  avons  dit  qu'il  fallait  réduire  ces  droits  pour  le  monde  entier,  et 
nous  étions  les  seuls  qui  en  bénéficiaient.  L'Angleterre,  de  son  côté,  réduisait  consi- 
dérablement ses  droits  sur  la  soie;  et,  d'un  coup  de  plume,  elle  réduisit  ses  droits  sur 
le  vin  français  de  2s.  9d.  le  gallon,  droit  qui  était  alors  de  5s.  6d.  De  ce  moment, 
l'industrie  du  vin  dans  la  Colonie  du  Cap,  industrie  qui,  grâce  à  la  préférence  devenait 
très  profitable  et  serait  aujourd'hui  une  énorme  industrie,  fut  absolument  étranglée, 
attendu  que  bon  nombre  des  vins  français  n'avaient  qu'une  légère  force  alcoolique,  et 
que  ces  vins  s'emparèrent  du  marché  absolument  du  coup.  A  l'heure  présente,  je  ne 
pense  pas  que  nos  exportations  de  vins  en  Angleterre  dépassent  £5,000  ou  £8,000  par 
année.  Assurément,  voici  un  cas  où  l'Australie  et  la  Colonie  du  Cap  pourraient  être 
satisfaites  par  le  gouvernement  britannique  d'une  manière  aussi  sympathique  que  le 
Canada  l'a  fait  sur  cette  question? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Prendrons-nous  la  question  des  traités,  lundi  pro- 
chain ? 

Le  PRESIDENT:  J'ai  compris  que  le  chancelier  de  l'Echiquier  préférerait  que 
ce  fût  mardi,  mais  si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  je  vais  communiquer  avec  lui, 
et  fixer  lundi  ou  mardi. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Si  vous  pouviez  prendre  cette  question  lundi,  ce 
serait  préférable. 

Le  PRESIDENT:  J'ai  proposé  que  nous  prenions  la  question  de  naturalisation 
et  les  autres  sujets,  lundi. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Il  faut  que  ce  soit  lundi  ou  mercredi,  quant  à  moi. 
Avez -vous  suffisamment  de  matières  pour  lundi? 

Le  PRESIDENT  :  On  a  suggéré  une  ou  deux  fois,  au  cours  du  débat,  que  nous 
devrions  publier  nos  délibérations,  et  je  dois  dire  que,  pour  ce  qui  est  de  nous,  nous 
n'avons  pas  d'objection,  si  les  représentants  des  colonies  n'en  ont  pas,  et,  naturelle- 
ment, ce  qui  va  se  passer  dans  l'intervalle  vous  permettra,  probablement,  d'en  juger. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  On  se  propose  de  ne  pas  publier  les  débats  avant 
qu'ils  soient  terminés. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  désire  qu'il  soit  bien  compris  que  toute  la  cause  du 
gouvernement  n'a  pas  été  présentée,  et  je  n'ai  pas  assez  de  vanité  de  penser  que  mes 
arguments  produiront  un  effet  quelconque  sur  la  chose. 

SURTAXE  IMPÉRIALE  SUR  LES  IMPORTATIONS  ETRANGERES. 

M.  DEAKIN:  Je  suggérais,  l'autre  jour,  au  chancelier  de  l'Echiquier  qu'avant 
la  fin  de  ce  débat  nous  examinions  la  proposition  qui  a  été  primitivement  soumise  par 
M.  Hofmeyer,  subséquemment  élaborée  par  sir  George  Sydenham  Clarke,  et,  depuis, 
critiquée  plus  ou  moins  favorablement  par  différents  écrivains,  attendu  que  cette 
question  se  rattache  intimement  à  nos  propositions,  bien  que  cela  en  soit  plutôt  un 
substitut  qu'un  développement.  La  proposition  est  d'imposer  1  pour  100  ou  un  léger 
droit  quelconque  de  cette  nature  dans  tout  l'empire,  le  produit  de  ce  droit  devant  être 
consacré  à  des  fins  impériales  dans  chaque  pays  en  proportion  de  la  somme  prélevée. 
Cette  proposition  peut  être  envisagée  à  différents  points  de  vue,  et  si  nous  sommes 
incapables  d'obtenir  une  préférence,  réciproque  ou  autre,  du  gouvernement  anglais,  ne 
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vaut-il  pas  la  peine  d'étudier  cette  question?  Ceci  réaliserait  les  idées  et  les  aspira- 
tions exprimées  par  le  chancelier  de  l'Echiquier  lui-même,  relativement  à  l'unité 
d'action  à  l'endroit  de  l'amélioration  des  moyens  de  communication,  tel  que  le  service 
des  câbles,  des  steamers,  etc.,  attendu  que,  par  ce  moyen,  les  fonds  nécessaires  à  la 
réalisation  du  projet  pourraient  être  prélevés  sans  le  moins  du  monde  atteindre  la 
politique  fiscale  des  pays  intéressés.  Cette  proposition  ne  touche  en  rien  la  question 
fiscale,  parce  que  ce  1  pour  100,  ou  quel  que  soit  le  droit  convenu,  serait  prélevé  non 
seulement  au  sujet  d'un  tarif  existant,  mais  continuerait  de  l'être  sans  égard  aux 
modifications  du  tarif.  Je  veux  dire  un  droit  supplémentaire  de  1  pour  100  imposé  sur 
toutes  les  marchandises  étrangères  et  distribué  en  proportion  des  contributions  de 
chacun. 

Le  Dr  SMARTT  :    Vous  imposez  un  droit  de  1  pour  100  sur  tout. 

M.  DEAKIN:  Oui,  sur  tout.  Je  pourrais  faire  observer  en  terminant,  attendu 
que  je  ne  puis  me  lancer  dans  un  débat  à  ce  moment,  qu'il  y  a  une  autre  chose  qui 
peut  se  faire;  si  l'on  croyait  dans  le  Royaume-Uni  que  la  proposition  ne  serait  pas 
bien  vue  parce  que  l'on  considérait  un  peu  difficile  de  percevoir  une  somme  aussi 
minime  que  1  pour  100  sur  une  grande  variété  d'importations,  le  gouvernement  et  le 
parlement  du  Royaume-Uni  peuvent  très  bien,  s'ils  le  préfèrent,  fournir  leurs  contri- 
butions par  un  octroi  équivalent  à  la  somme  qui  serait  prélevée  par  un  droit  de  1  pour 
100,  s'il  était  imposé. 

Je  veux  mettre  la  question  fiscale  absolument  de  côté,  relativement  à  ce  sujet,  et 
je  désire  reconnaître  la  différence  qu'il  y  a  dans  la  situation  de  la  mère  patrie,  mais  si 
vous  désirez  entreprendre  l'exécution  de  desseins  impérieux,  vous  devrez  le  faire  plus 
ou  moins  par  l'emploi  de  ce  qu'on  peut  appeler  des  fonds  impériaux. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Peu  importe  aux  colonies  comment  nous  prélevons  notre 
contribution. 

M.  DEAKIN  :    Peu  importe. 

M.  LLOYD  GEORGE:  La  façon  dont  nous  prélevons  notre;  contribution  est 
entièrement  une  affaire  qui  nous  regarde. 

M.  DEAKIN  :  C'est  ce  que  j'essaie  de  faire  comprendre.  Ceci  est  au  moins  une 
proposition  possible  et  pratique  pour  le  prélèvement  de  fonds  nécessaires  à  la  réalisa- 
tion des  divers  objets  dont  il  a  été  question.  Sans  cela,  vous  allez  nous  livrer  à  nos 
ressources,  chacun  de  nous  s'en  retournant  chez  lui  pour  proposer  à  son  parlement, 
dans  la  proportion  de  notre  cote-part,  de  faire  certaines  dépenses  que  nécessiterait  un 
nouvel  effort  réuni  pour  obtenir  un  meilleur  service  de  steamer,  de  meilleurs  câbles, 
pour  le  projet  du  canal  de  Suez  au  sujet  duquel  j'ai  communiqué  il  y  a  déjà  longtemps 
avec  le  gouvernement  impérial  et  au  sujet  duquel  mon  ami  sir  Joseph  Ward  a  fait  une 
hardie  proposition. 

Partout  où  on  devra  trouver  des  fonds,  la  question  de  les  trouver  se  réglera  de  la 
même  manière  dans  toutes  les  différentes  parties,  à  l'exception  peut-être  du  Royaume- 
Uni.  Si  l'on  pouvait  trouver  le  moyen  d'une  action  commune  qui  permettrait  de  pré- 
lever et  de  mettre  de  côté  certains  fonds,  ceci  simplifierait  l'action  impériale  et  établi- 
rait l'unité. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  ne  le  pense  pas  ;  je  ne  pense  pas  que  cela  simplifierait 
la  chose. 

Sir  WILERID  LAURIER:  Je  ne  serais  pas  prêt  à  approuver  votre  proposition, 
M.  Deakin,  à  savoir  :  de  prélever  un  droit  spécial  dans  un  but  spécial.  Nous  venons  de 
fixer  notre  tarif,  et  il  nous  en  a  coûté  de  longs  mois  d'un  dur  travail.  Nous  avons  fixé 
notre  tarif  d'après  une  échelle  que  nous  croyons  la  plus  acceptable  pour  notre  pays,  et 
celle  qui  lui  convient  le  mieux,  au  point  de  vue,  avant  tout  du  revenu  et  des  autres 
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dépenses  incidentes  au  revenu.  Or,  je  ne  serais  pas  prêt,  en  temps  qu'il  s'agit  du 
Canada,  de  prélever  soit  1  pour  100,  ou  n'importe  quelle  somme  en  sus  de  ce  que  nous 
avons  fixé.  Si  l'idée  que  nous  avons  d'avoir  un  meilleur  service  entre  l'Angleterre  et 
votre  pays  et  l'Australie,  par  le  Canada,  doit  être  envisagée  favorablement,  et  j'espère 
qu'elle  le  sera,  nous  devrons  prendre  notre  part  du  fardeau,  et  nous  devrons  être  prêts 
à  prendre  une  part  générale,  mais  si  en  outre  du  tarif  qui  nous  a  coûté  des  mois  de 
travail  à  préparer,  il  nous  fallait  ajouter  un  autre  1  pour  100  ou  n'importe  quelle 
somme,  cela  voudrait  dire  peut-être  un  dérangement  considérable.  Sir  William  Lyne 
qui  est  habitué  à  organiser  des  tarifs,  sait  combien  il  est  difficile  d'en  régler  un  rela- 
tivement à  la  somme  exacte  qu'on  doit  donner  à  l'ancien  tarif,  ou  à  la  somme  exacte 
qu'on  ne  doit  pas  lui  donner,  et  1  ou  2  pour  100  parfois  donnent  lieu  à  de  très  graves 
débats. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  J'ai  cru  que  cette  proposition  ne  s'appliquait  qu'aux  mar- 
chandises étrangères. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  C'est  un  tarif  additionnel,  appelez-le  ce  que  vous 
voudrez.  Vous  proposez  d'ajouter  1  ou  2  pour  100,  et  je  ne  m'occupe  guère  de  la 
marchandise  dont  il  s'agit.  Les  marchandises  sur  lesquelles  vous  prélevez  des 
droits  sont  des  marchandises  étrangères,  et,  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  vous  introduisez 
alors  un  autre  élément  de  trouble.  Ce  que  vous  proposez,  M.  Deakin,  c'est  qu'en  sus 
du  tarif  qui  est  prélevé  en  Canada  sur  une  industrie  qui  est  également  frappée  de  droit 
en  Australie,  nous  ajoutions  1  pour  100.  D'après  mon  expérience,  cette  question  de 
1  pour  100  provoque  plus  ou  moins  de  très  graves  débats  dans  la  préparation  du  tarif, 
et  je  ne  serais  pas  prêt  à  adopter  ce  système,  vu  qu'à  mon  avis  cela  déjouerait  tout  ce 
que  nous  nous  proposons  dans  l'organisation  du  tarif? 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Je  suis  porté  à  croire,  lord  Elgin,  que,  comme  cette  ques- 
tion est  absolument  nouvelle  pour  moi,  nous  pourrions  peut-être  en  ajourner  l'étude. 

M.  DEAKIN:  Comme  nous  allions  l'ajourner,  j'en  ai  fait  mention  maintenant 
afin  que,  lorsqu'elle  sera  suggérée  de  nouveau  à  la  prochaine  occasion,  l'on  puisse  en 
faire  l'étude  sans  autre  retard.  Le  président  de  la  chambre  de  commerce  pourrait  se 
faire  entendre  à  ce  sujet. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  serais  disposé  à  en  parler,  mais  je  dis  avec  sir  Wilfrid 
Laurier  et  sir  Joseph  Ward  que  c'est  tout  simplement  ajouter  une  autre  complication 
à  celle  que  comporte  déjà  la  proposition  relative  au  tarif  de  faveur. 

M.  DEAKIN:  Ceci  est  un  empire  très  complex,  et  il  n'y  a  que  des  moyens  com- 
plexes qui  puissent  faire  face  à  ses  besoins. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  pense  que  très  souvent  les  propositions  tes  plus 
simples  sont  celles  qui  règlent  le  plus  efficacement  les  situations  compliquées. 

Le  Dr  JAMESON:  Je  pense  qu'il  vaudrait  mieux  ajourner  le  débat  pour  le 
moment. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  désirerais  dire,  tout  simplement,  que  de  prime  abord 
je  suis  porté  à  croire  que  cette  suggession  d'une  surtaxe  est  une  erreur  au  point  de 
vue  de  la  Nouvelle-Zélande.  Je  suis  un  partisan  de  la  préférence  sur  certains  articles 
entre  notre  pays  et  la  mère  patrie.  S'il  y  a  une  proposition  intermédiaire  en  vertu  de 
laquelle  on  imposerait  partout  une  surtaxe  sur  les  marchandises  étrangères  importées 
en  Angleterre  et  importées  dans  nos  pays,  ceci  va  détourner  la  proposition  plus  impor- 
tante du  point  de  vue  que  je  l'envisage,  dans  les  efforts  que  je  fais  pour  obtenir  un 
échange  de  produits  clans  l'avenir,  sous  forme  de  préférence  entre  l'Angleterre  et  ses 
colonies. 

Cela  signifie  que,  dans  notre  pays,  tout  ce  qu'il  nous  faudrait  faire  relativement 
à  notre  tarif  des  douanes  l'année  prochaine  serait  de  dire,  au  lieu  d'avoir  une  augmen- 
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tation  de  10  pour  100  de  droit  sur  les  marchandises  étrangères,  tarif  que  nous  avons 
actuellement  dans  une  certaine  mesure  sur  certains  articles,  nous  allons  avoir  mainte- 
nant un  droit  de  11  pour  100  ou  12£  pour  100.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  le  meilleur 
moyen,  et  mon  idée  est  qu'il  vaut  bien  mieux  pour  nous  obtenir  au  moyen  de  sub- 
ventions à  des  steamers,  de  subventions  postales,  de  réduction  du  prix  de  nos  dépêches 
par  le  câble,  de  tâcher  de  réaliser  un  état  de  chose  amélioré  qui  doit  bénéficier  à  tout 
le  monde.  Je  ne  veux  pas  me  ranger  à  l'idée  de  la  suggestion  d'une  surtaxe  de  M. 
Hofmeyer,  je  n'ai  pas  lu  sa  proposition.  Je  pense  qu'il  vaut  mieux  travailler  pour 
obtenir  une  préférence  sur  certains  articles  entre  la  mère  patrie  et  ses  colonies. 

Le  Dr  SMARTT  :  Vous  pourriez  réserver  1  pour  100  de  votre  tarif  préférentiel, 
pour  des  fins  impériales. 

Sir  JOSEPH  WABD  :  M'est  avis  que  si  nous  obtenons  jamais  une  prérérence,  ce 
sera  d'abord  pour  trois  ou  quatre  articles,  et  si  nous  avions  par-dessus  le  marché  une 
surtaxe,  je  craindrais  que  cela  ne  donnât  raison  de  dire  à  ceux  qui  s'y  opposent  : 
"  Comme  vous  avez  une  surtaxe,  vous  ne  voulez  pas  de  préférence  ". 

La  séance  est  ajournée  à  lundi  prochain,  à  10.30  heures. 
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séance  tenue  au  ministère  des  colonies,  downing  street, 
Lundi  le  6  mai  1907. 

Présents  : 

Le  très  honorable  COMTE  D'ELGIN,  chevalier  de  l'Ordre  de  la  Jarretière,  ministre 

des  Colonies  (Président). 

Le  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  grand'croix  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et 
de  Saint-Georges,  premier  ministre  du  Canada. 

L'honorable  sir  F.  W.  Borden,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  du  Canada. 

L'honorable  L.  P.  Brodeur,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du  Canada. 

L'honorable  Alfred  Deakin,  premier  ministre  de  la  Confédération  de  l'Australie. 

L'honorable  sir  Joseph  Ward,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Zélande. 

L'honorable  L.  S.  Jameson,  chevalier  de  l'Ordre  du  Bain,  premier  ministre  de  la 
Colonie  du  Cap. 

L'honorable  Dr  Smartt,  commissaires  des  Travaux  publics  de  la  Colonie  du  Cap. 

L'honorable  F.  R.  Moor,  premier  ministre  du  Natal. 

Le  général  l'honorable  Louis  Botha,  premier  ministre  du  Transvaal. 

Le  très  honorable  Winston  Churchill,  député,  sous-secrétaire  d'Etat  parlemen- 
taire pour  les  Colonies. 

Sir  Francis  Hopwood,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  du  Bain,  chevalier  com- 
mandeur de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  sous-secrétaire  d'Etat  perma- 
nent pour  les  Colonies. 

Sir  J.  L.  Mackay,  grand'croix  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  che- 
valier commandeur  de  l'Ordre  de  l'Empire  de  l'Inde,  représentant  le  département  de 
l'Inde. 

Secrétaires  conjoints: 

M.  H.  W.  Just,  chevalier  de  l'Ordre  du  Bain,  chevalier  de  l'Ordre  de  Saint- 
Michel  et  de  Saint-Georges. 
M.  G.  W.  Johnson,  chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges. 
Sous-secrétaire: 

M.  W.  A.  Robinson. 

Etaient  aussi  présents  : 

Le  très  honorable  H.  H.  Asquith,  député,  chancelier  de  l'Echiquier. 
Le  très  honorable  D.  Lloyd  George,  député,  président  du  conseil  du  Commerce. 
M.  W.  Runciman,  député,  secrétaire  financier  de  la  Trésorerie. 
M.  H.  E.  Kearley,  député,  secrétaire  parlementaire  du  conseil  de  Commerce. 
M.  H.  Llewellyn  Smith,  chevalier  de  l'Ordre  du  Bain,  secrétaire  permanent  du 
conseil  de  Commerce. 
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M.  A.  Wilson  Fox,  chevalier  de  l'Ordre  du  Bain,  contrôleur  général  des  divisions 
du  Commerce,  des  Statistiques  et  du  Travail  du  conseil  de  Commerce. 

M.  G.  J.  Stanley,  chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  mem- 
bre du  conseil  de  Commerce. 

Le  PRESIDENT:  Au  moment  ou  la  dernière  séance  a  été  levée,  M.  Lloyd 
George  allait,  je  crois,  nous  adresser  la  parole. 

Dr  JAMES  ON:  Avant  que  M.  Lloyd  George  nous  expose  définitivement  ses  vues 
sur  la  question  de  l'établissement  de  tarifs  de  faveur,  je  demanderai  la  permission 
de  dire  quelques  mots.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  crois  de  mon  devoir  de  faire  tout 
en  mon  pouvoir  pour  que  la  colonie  que  je  représente  soit  mise  sur  un  pied  aussi 
favorable  que  possible  au  point  de  vue  commercial.  Au  moment  où  cette  question  des 
tarifs  était  discutée  ici,  l'autre  jour,  l'homme  d'Etat  le  plus  éminent  de  l'Afrique 
Australe  prononçait  un  discours  dans  lequel  il  déclarait  qu'une  réciprocité  était  abso- 
lument nécessaire  si  le  traitement  du  faveur  accordé  par  l'Afrique  Australe  devait 
se  continuer.  Aussi,  ai-je  cru  devoir  faire  un  nouvel  effort  pour  obtenir  une  réponse 
définitive,  réponse  qu'il  me  sera  naturellement  impossible  d'avoir  après  le  discours 
de  M.  Asquith;  mais  si  l'on  me  donnait  seulement  l'assurance  que  la  chose  sera  mise 
à  l'étude,  je  considérerais  que  je  n'ai  pas  bataillé  en  vain.  J'aime  à  croire  que  M. 
Lloyd  George  se  montrera  plus  conciliant  que  le  chancelier  de  l'Echiquier.  Lorsque 
le  ministre  des  Colonies  nous  a  demandé  de  rédiger  des  notions  indiquant  les  ques- 
tions que  nous  désirions  soumettre  à  la  Conférence,  je  me  suis  demandé  quelle  atti- 
tude je  devais  prendre  quant  à  cette  question  de  tarification.  J'avais  à  choisir  entre 
plusieurs  alternatives.  J'ai  cru  qu'il  serait  peut-être  préférable  d'envoyer  deux  réso- 
lutions générales:  une  confirmant  les  résolutions  de  1902  et  l'autre  insistant  sur  la 
nécessité  d'une  réciprocité.  Or,  après  avoir  écouté  la  discussion  qui  a  eu  lieu  l'autre 
jour,  j'ai  décidé  de  présenter  la  motion  que  voici  :  "  Attendu  que  le  gouvernement 
britannique,  par  suite  de  l'union  douanière  qui  existe  dans  l'Afrique  Australe  et  qui 
comprend  les  protectorats  de  Basutoland  et  de  Bechuanaland,  accorde  une  détaxe  au 
Boyaume-Uni,  au  Canada,  à  l'Australie,  à  la  Nouvelle-Zélande  et  autres  colonies  qui 
lui  rendent  la  pareille,  les  membres  de  cette  Conférence,  tout  en  souscrivant  à  la 
résolution  de  1902,  sont  d'opinion  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  devrait  main- 
tenant étudier  la  question  de  savoir  s'il  serait  possible  d'accorder  à  tous  les  Etats 
de  l'empire  cette  même  détaxe  sur  les  articles  actuellement  frappés  de  droits  dans  le 
tarif  de  l'Angleterre". 

Comme  vous  le  voyez,  lord  Elgin,  ma  proposition  est  très  modérée.  Je  demande 
simplement  que  l'on  étudie  la  question  de  savoir  s'il  serait  possible  de  mettre  toutes 
les  colonies  sur  le  même  pied. 

M.  DEAKIN  :  Vous  voulez  simplement  que  toutes  les  colonies  soient  mises  sur  le 
même  pied?  Naturellement,  le  traitement  de  faveur  accordé  dans  l'Afrique  Australe 
consiste  en  une  détaxe.    Il  ne  comporte  pas  de  surtaxe? 

Dr  JAMESON:  Non. 

M.  DEAKIN:  Par  conséqunt,  cette  motion  est  réellement  plus  étroite  qu'elle  ne 
paraît  l'être  de  prime  abord.  Vous  voulez  obtenir  simplement  une  détaxe?  Est-ce  là 
votre  intention? 

Dr  JAMESON  :  Oui. 

M.  DEAKIN  :  Or,  il  arrive  souvent  à  un  gouvernement  d'étudier  des  propositions 
sans  que  cela  ne  l'engage  à  rien.  Dans  ce  cas-ci,  il  n'y  a  pas  de  mal  à  ce  que  le  gou- 
vernement britannique  examine  la  question  de  savoir  s'il  lui  serait  possible  d'accorder 
la  détaxe  qu'on  demande,  et  s'il  le  fait,  j'espère  qu'il  en  arrivera  à  une  décision  qui 
cadrera  avec  les  idées  du  Dr  Jameson. 
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Sir  WILFKID  LAURIER:  Il  serait  peut-être  à  propos,  Dr  Jameson,  de  remettre 
à  plus  tard  l'étude  de  cette  proposition.  Déposez  votre  motion  sur  le  bureau  et  nous 
la  discuterons  en  même  temps  que  la  motion  principale. 

Dr  JAMESON:  Je  consens  volontiers  à  cela.  Je  voulais  simplement  mettre 
cette  proposition  devant  vous  avant  que  M.  Lloyd  George  réponde. 

Le  PRESIDENT  :    Personne  n'a  encore  présenté  de  motion. 

Dr  JAMESON:  Non. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Mais  c'est  un  avis  de  motion. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Le  Dr  Jameson  a  présenté  la  question  sous  un  jour  nou- 
veau, mais  je  crains  que  ce  ne  soit  au  fond  la  même  chose.  Je  crois  qu'il  est  très  im- 
portant que,  dans  la  discussion  de  sujets  de  ce  genre,  nous  soyons  parfaitement  francs 
les  uns  avec  les  autres,  et,  d'après  moi,  le  seul  moyen  par  lequel  nous  puissions  nous 
aider  les  uns  les  autres  est  de  reconnaître  carrément  les  difficultés  que  nous  avons 
respectivement;  à  surmonter  et  la  situation  délicate  dans  laquelle  non?  nous  trouvons 
vis-à-vie  de  ceux  qui  nous  ont  chargés  d'assister  à  cette  Conférence.  Je  n'ai  person- 
nellement aucune  objection — et  je  suis  convaincu  que  le  gouvernement  britannique 
n'a  aucune  objection  non  plus — à  étudier  les  propositions  qui  lui  seront  soumises  par 
un  ministre  responsable  comme  le  Dr  Jameson,  qui  représente  une  colonie  importante 
de  l'empire.  Mais  je  dois  déclarer  en  toute  franchise  que  nous  sommes  bien  détermi- 
nés à  ne  pas  imposer  de  droits  sur  les  produits  alimentaires  ou  sur  les  matières  pre- 
mières dans  ce  pays-ci.  Si  la  proposition  qu'a  faite  le  Dr  Jameson  ne  comporte  rien 
de  tel,  alors  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  prêt  à  la  mettre  à  l'étude  et  à  prendre 
toutes  les  mesures  de  nature  à  développer  le  commerce  entre  le  Royaume-Uni  et  les 
colonies.    Le  Dr  Jameson  ne  m'a  pas  éclairé  sur  ce  point. 

Dr  JAMESON:  Je  désire  que  cette  motion  soit  adoptée  telle  quelle.  Je  ne  veux 
pas  que  le  gouvernement  impérial  s'engage  pour  le  moment  à  modifier  la  politique 
qu'il  suit  actuellement. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Très  bien. 

Dr  JAMESON:  Je  m'en  tiens  au  texte  de  ma  motion.  Je  n'ai  aucune  arrière- 
pensée,  mais  je  suis  convaincu  que  la  métropole  devra  en  venir  un  jour  à  établir  un 
tarif  de  faveur  pour  les  produits  de  ses  colonies.  En  attendant,  tout  ce  que  je  de- 
mande, c'est  que  l'on  étudie  la  question  de  savoir  s'il  serait  possible  de  nous  accorder 
une  détaxe  sur  les  articles  actuellement  frappés  de  droits  en  Angleterre. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Le  Dr  Jameson  aurait-il  l'obligeance  de  me  dire  quel  est 
le  tarif  qui  existe  dans  le  Basutoland  et  le  Bechuanaland.  Quel  est  le  système  doua- 
nier dont  il  parle? 

Dr  JAMESON:  Les  Etats  de  l'Afrique-Australe  ont  formé  entre  eux  une  union 
douanière.  Ils  ont  adopté  certains  tarifs  où  les  articles  importés  du  Royaume-Uni 
et  des  autres  pays  de  l'empire  sont  l'objet  d'un  traitement  de  faveur. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Le  fait  est  que  ces  articles  jouissent  d'un  dégrèvement 
appréciable. 

Dr  JAMESON  :  Oui,  et  ils  en  jouiront  tant  que  des  privilèges  réciproques  nous 
seront  accordés.  Le  gouvernement  britannique  qui,  à  cette  époque-là,  avait  la  haute 
main  sur  les  tarifs  et  dirigeait  tout  dans  le  Basutoland  et  le  Bechuanaland,  demanda, 
par  l'entremise  du  haut  commissaire,  à  entrer  dans  l'union  douanière  de  l'Afrique- 
Australe,  après  avoir  déclaré  qu'il  agréait  tout  ce  qui  avait  été  fait  à  la  conférence 
douanière. 
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M.  LLOYD  GEORGE:  Est-ce  que  cela  veut  dire  que  les  gouvernements  du 
Basutoland  et  du  Bechuanaland  font  des  concessions  en  retour  des  privilèges  réci- 
proques accordés  par  les  Etats  faisant  partie  de  l'union  douanière? 

Dr  JAMESON:     Oui. 

M.  LLOYD  GEORGE  :    Ils  avaient  déjà  un  tarif  ?  _ 

Dr  JAMESON:    Ils  devaient  avoir  un  tarif. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Tout  ce  qu'ils  ont  fait  a  été  de  réduire  les  droits 
existants  ? 

Dr  JAMESON  :  Je  ne  sais  trop  s'ils  avaient  un  tarif.  Au  moment  ou  le  Basu- 
toland et  le  Bechuanaland  s'affilièrent  pour  la  première  fois  à  l'union  douanière,  les 
marchandises  importées  dans  ces  pays  étaient  admises  en  franchise,  et  dans  le  temps 
un  droit  de  transit  était  imposé  sur  les  denrées  arrivant  d'un  port  quelconque.  Lors- 
que la  convention  douanière  de  1903,  qui  s'apliquait  seulement  aux  trois  Etats,  fut 
conclue,  tous  les  droits  de  transit  furent  abolis  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
demanda  que  l'on  permît  à  ces  protectorats  d'entrer  dans  l'union  douanière  de  l'Afri- 
que-Australe. 

M.  LLOYD  GEORGE:    Ils  font  maintenant  partie  de  l'union  douanière? 

Dr  JAMESON:    Oui. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Et  c'est  depuis  qu'ils  sont  entrés  dans  cete  union  qu'ils 
ont,  de  concert  avec  les  autres  Etats  de  l'Afrique-Australe,  fait  cette  concession  à  la 
mère  patrie?  ' 

Dr  JAMESON  :  Après  être  entrés  dans  l'union  douanière,  ils  ont  adopté  le  tarif 
de  cete  union,  qui  leur  permet  de  détaxer  les  marchandises  venant  du  Royaume-Uni 
et  des  colonies  qui  leur  accordent  des  avantages  réciproques.  Leur  tarif  est  actuelle- 
ment le  même  que  celui  des  autres  Etats  de  l'Afrique-Australe  et  pourvoit  à  l'impo- 
sition de  droits  différentiels. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Mais  il  nous  faudrait  imposer  des  droits.  C'est  là  la 
difficulté. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  L'on  ne  vous  demande  pas  d'imposer  des  droits  sur  les 
articles  actuellement  admis  en  franchise  en  Angleterre;  l'on  veut  simplement  que 
vous  réduisiez  les  droits  sur  les  denrées  que  vous  imposez  déjà. 

Dr  JAMESON:  J'ai  déjà  dit  que  nous  ne  voulions  pas  que  vous  imposiez  des 
droits  sur  les  articles  que  vous  admettez  en  franchise  à  l'heure  qu'il  est. 

M.  LLOYD  GEORGE  :     Cela,  je  crois,  est  très  important. 

Dr  JAMESON:  Nous  demandons  simplement  que  vous  nous  mettiez  sur  un 
pied  plus  favorable  que  les  pays  étrangers  et  que  vous  nous  aidiez  ainsi  à  développer 
notre  commerce. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Vous  désirez  simplement  que  nous  vous  accordions  un 
traitement  de  faveur? 

Dr  JAMESON:     Oui,  c'est  tout  ce  que  nous  voulons. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  vais  continuer.  Je 
regrette  qu'il  me  soit  nécessaire,  non  seulement  par  courtoisie  pour  sir  William  Lyne 
et  le  Dr  Smartt,  mais  encore  à  cause  de  la  force  des  arguments  qu'ils  ont  invoqués 
dans  les  discours  qu'ils  ont  faits  jeudi, — de  continuer  une  discussion  purement  théo- 
rique sur  les  mérites  respectifs  du  libre  échange  et  de  la  protection.     J'aurais  beau- 


CONFERENCE  COLONIALE,  1907  319 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  58 

coup  préféré  ne  rien  ajouter  aux  remarques  qu'a  faites  le  chancelier  de  l'Echiquier,  mais 
sir  William  Lyne  et  le  Dr  Smartt  ont  depuis  fait  certaines  déclarations,  cité  certains 
chiffres  et  invoqué  certains  arguments  que  le  gouvernement  ne  peut  laisser  passer 
sans  y  répondre,  étant  donné  que  le  débat  qui  se  poursuit  actuellement  sera  publié. 
J'avais  espéré  que  nous  reconnaîtrions  franchement  les  restrictions  que  nous  impo- 
sent nos  propres  convictions  et  celles  de  nos  commettants  sur  les  questions  fiscales 
et  que  nous  réussirions  à  en  arriver  à  un  arrangement  qui  ne  serait  pas  en  conflit 
avec  les  idées  de  ceux  que  nous  représentons  ici.  Nous  savons  parfaitement  que  les 
colonies  considèrent  qu'il  leur  faut  de  toute  nécessité  imposer  une  taxe  sur  nos  mar- 
chandises et  sur  les  marchandises  étrangères  non  seulement  pour  se  faire  un  revenu, 
mais  encore  pour  protéger  leurs  propres  industries. 

1     M.  DEAKIN:     Un  "droit". 

M.  LLOYD  GEOEGE  :  Peu  importe  le  terme.  Je  suis  prêt  à  substituer  ce  mot 
(à  celui  que  j'ai  employé.  M.  Deakin  nous  a  dit,  dans  son  impressif  discours,  que  la 
dernière  élection  générale  dans  la  confédération  de  l'Australie  avait  été  faite  sur  la 
question  de  l'établissement  de  tarifs  de  faveur  dans  tQut  l'empire.  Je  crois  que,  à 
cette  élection-là,  M.  Deakin  a  aussi  demandé  et  obtenu  un  mandat  pour  élever  les 
droits  protecteurs  dont  la  confédération  frappe  les  articles  que  la  Grande-Bretagne 
exporte  actuellement  en  grande  quantité  en  Australie. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  ne  crois  pas  que  M.  Deakin  ait  dit  que  lors  des 
dernières  élections  générales  en  Australie  le  peuple  avait  été  appelé  à  se  prononcer 
sur  la  question  de  savoir  si  des  tarifs  de  faveur  seraient  établis  ou  non. 

M.  DEAKIN:  M.  Lloyd  George  a  interverti  l'ordre.  La  première  question  qui 
a  été  soumise  aux  électeurs  a  été  celle  de  la  protection. 

M.  LLOYD  GEORGE:  La  question  de  la  surélévation  des  droits? 

M.  DEAKIN:  Oui,  car  sans  cela  il  ne  saurait  y  avoir  de  tarifs  de  faveur.  Vous 
avez  interverti  l'ordre  des  choses,  mais  cela  ne  fait  rien.  Les  deux  questions  ont  été 
soumises  aux  électeurs.  J'ai  une  preuve  convaincante  de  cela  dans  le  discours  que  le 
chef  de  l'opposition  prononça  lors  de  la  réunion  de  notre  parlement,  il  y  a  deux  mois, 
après  les  élections,  et  dans  lequel  il  déclara  que  ces  deux  questions  avaient  bel  et  bien 
été  soumises  au  peuple  et  avaient  été  décidées  hors  de  tout  doute,  bien  que  le  verdict 
populaire  lui  eût  été  adverse. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  J'accepte  la  déclaration  de  M.  Deakin.  J'établirai  mon 
argumentation  sur  cette  base.  Les  représentants  du  gouvernement  impérial  à  cette 
conférence  auraient  fort  bien  pu  ignorer  ce  mandat  et  s'efforcer  de  faire  adopter  par 
leurs  collègues  siégeant  autour  de  cette  table  une  politique  à  laquelle  ils  savaient 
d'avance  qu'ils  ne  pourraient  souscrire  sans  aller  à  l'encontre  du  désir  formellement 
exprimé  par  leurs  commettants.  Par  exemple,  nous  aurions  pu  proposer  une  résolu- 
tion en  faveur  du  libre-échange  dans  tout  l'empire,  c'est-à-dire  en  faveur  de  l'admis- 
sion des  marchandises  anglaises  dans  les  colonies  exactement  aux  mêmes  conditions 
que  les  marchandises  coloniales  entrent  dans  le  Royaume-Uni.  Nous  aurions  pu  ré- 
péter, à  l'appui  de  notre  proposition,  les  arguments  que  nous  avons  déjà  invoqués  des 
milliers  de  fois.  Nous  aurions  pu  citer  le  zollverein  allemand  comme  un  cas  où  une 
fédération  impériale  avait  été  formée  et  un  empire  consolidé  sur  la  base  d'un  libre- 
échange  absolu  dans  ses  limites.  Sir  William  Lyne  a  dit  dans  le  discours  qu'il  pro- 
nonça l'autre  jour  que  "  tous  approuvent  l'union  commerciale  de  l'Angleterre,  de 
l'Ecosse  et  de  l'Irlande;  la  consolidation  des  Etats-Unis;  la  fédération  des  colonies 
de  l'Afrique-Australe  et  de  l'Australie  ".  Il  a  ajouté  :  "  Quelle  raison  peut-on  invo- 
quer contre  l'union  commerciale  des  Etats  et  de  tout  l'empire  \"  Je  vous  ferai  remar- 
quer que  dans  tous  ces  cas  l'union  commerciale  était  basée  sur  l'abolition  complète  des 


320  CONFERENCE  COLONIALE,  1907 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

droits  de  douane  entre  les  Etats  qui  se  fédéraient  ensemble.  Nous  aurions  pu,  avec 
une  profonde  indifférence  pour  le  mandat  que  les  électeurs  des  colonies  ont  donné  à 
leurs  députés  et  pour  la  politique  bien  arrêtée  des  hommes  d'Etat  coloniaux,  proposer 
aux  divers  Etats  de  l'empire  d'adopter  un  système  fédératif  de  ce  genre. 

M.  DEAKIN:  Comment  obtiendrait-on  un  revenu  en  Angleterre  et  dans  les  co- 
lonies ?s 

M;  LLOYD  GEOKGE:    Nous  nous  sommes  parfaitement  rendus  compte  de  cela. 

M.  DEAKIN:     Nous  nous  trouverions  sans  ressources. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  C'est  ce  que  je  fais  remarquer.  Nos  amis  des  colonies 
auraient  été  forcés  de  rejeter  notre  proposition,  ils  auraient  refusé  de  se  rendre  au 
désir  de  la  mère  patrie,  demandant  à  ses  enfants  de  la  traiter  comme  elle  les  traitait 
eux-mêmes.    Et  nous  aurions  dit  que  vous  étiez  des  ingrats. 

M.  DEAKIN:  Si  vous  êtes  prêts  à  renoncer  au  revenu  que  vous  rapportent  vos 
droits  de  douane,  nous  aurons  peut-être  quelque  chose  à  vous  proposer. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Mais  nous  n'en  avons  pas  agi  ainsi.  Nous  avons  com- 
pris qu'il  fallait  tenir  compte  des  conditions  et  des  exigences  locales,  qui  doivent  pri- 
mer tout  dans  l'esprit  des  hommes  d'Etat  qui  sont  responsables  du  bien-être  du  peuple 
dans  les  divers  pays  de  l'empire,  et  nous  n'avons  pas  cru  devoir,  par  conséquent,  vous 
mettre  dans  la  position  de  paraître  refuser  au  pays  pour  lequel  nous  savons  que  vous 
avez  beaucoup  de  sympathie  et  pour  lequel  l'expérience  nous  a  démontré  que  vous  êtes 
prêts  à  faire  de  grands  sacrifices,  un  privilège  que  des  millions  de  personnes  de  ce  côté- 
ci  de  l'océan  pourraient  se  croire  justifiables  de  demander  à  leurs  compatriotes  habi- 
tant les  colonies.  Nous  sommes  ici,  non  pas  pour  tâcher  de  nous  acculer  les  uns  les 
autres  dans  de  fausses  positions,  mais  bien  pour  délibérer  sur  les  affaires  de  l'empire. 
Nous  sommes  parfaitement  d'accord  quant  au  but  que  nous  devons  essayer  d'atteindre. 
Tout  comme  les  représentants  des  colonies,  nous  sommes  d'avis  que  l'on  arriverait  plus 
vite  à  ce  but  en  faisant  ensemble  un  pacte  tendant  à  favoriser  le  développement  du 
commerce  inter-impérial,  pourvu  que  ce  pacte  n'imposât  pas  à  tel  ou  tel  pays  des  sa- 
crifices assez  considérables  pour  provoquer  du  mécontement  et  amener  la  discorde. 
Nous  aussi,  nous  croyons  que  l'empire  y  gagnerait  beaucoup  si  les  articles  que  l'on 
achète  actuellement  des  pays  étrangers  pouvaient  être  produits  et  achetés  chez  nous. 
Dans  la  Grande-Bretagne,  nous  avons  le  plus  vaste  marché  du  monde.  Nous  sommes 
les  plus  grands  acheteurs  de  denrées  de  provenance  étrangère.  Une  très  forte  propor- 
tion de  ces  denrées  pourrait  fort  bien  être  produite  dans  les  colonies,  et  l'adoption  d'un 
plan  pratique  et  rationnel  qui  tendrait  à  augmenter  la  quantité  des  produits  que  nous 
achetons  des  colonies  et  que  les  colonies  achètent  de  nous  serait  certainement  d'un 
grand  avantage  pour  l'empire.  Un  grand  nombre  parmi  ceux  qui  émigrent  à  l'heure 
qu'il  est  du  Royaume-Uni  et  qui  vont  chercher  un  moyen  d'existence  dans  les  pays 
étrangers  trouveraient  peut-être,  alors,  qu'il  leur  serait  plus  profitable  d'aller  s'établir 
dans  les  pays  où  flotte  le  drapeau  britannique,  et  l'empire  y  gagnerait  d'autant  en 
hommes  et  en  richesses.  Nous  admettons  avec  vous  qu'il  y  a  lieu  de  faire  un  effort 
concerté  pour  en  arriver  là,  même  s'il  nous  en  coûtait  quelque  chose  au  début.  La 
fédération  d'Etats  libres  est  une  œuvre  pour  laquelle  il  vaut  la  peine  de  faire  quelques 
sacrifices.  L'on  ne  sait  jamais  quand  la  force  que  donne  l'union  sera  essentielle  à  la 
grande  cause  de  la  liberté  humaine,  et  c'est  là  une  considération  très  importante. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  que,  dans  la  discussion  des  questions  de  ce  genre, 
il  faut  toujours  se  baser  sur  les  statistiques  que  publie  le  conseil  de  commerce.  Nous 
sommes,  comme  je  viens  de  le  dire,  tous  d'accord  quant  au  but  à  atteindre.  Nous  ne 
différons  d'opinion  que  quant  aux  moyens  d'y  arriver.  Mais  cette  divergence  d'opinion 
peut  être  facilement  aplanie  par  des  hommes  à  l'esprit  large  et  conciliant.  Mais  pour 
en  arriver  à  un  résultat  pratique,  il  faut  que  nous  respections  les  convictions  des  uns 
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et  des  autres  et  que  nous  nous  abstenions  de  faire  des  propositions  que  nous  savons 
d'avance  être  inacceptables.  Tâchons  plutôt  de  trouver  une  base  d'entente.  Nous  avons 
fait  des  sacrifices  pour  fonder  et  maintenir  cette  grande  fédération  de  nations  qu'on 
appelle  l'empire  britannique  et  nous  sommes  prêts  à  faire  plus  de  sacrifices  encore, 
mais  nous  croyons  qu'en  taxant  les  produits  alimentaires  nous  imposerions  un  trop 
lourd  fardeau  sur  l'élément  le  plus  pauvre  de  notre  population  et  qu'en  frappant  de 
droits  les  matières  premières  nous  nous  mettrions  dans  l'impossibilité  de  lutter  avec 
succès  contre  nos  concurrents. 

Je  vous  ferai  remarquer  que,  dans  la  résolution  soumise  par  M.  Deakin,  vous  nous 
demandez  de  faire  plus  qu'aucun  pays  protectionniste  du  monde  ne  consentirait  à 
faire;  vous  nous  demandez  de  taxer  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  que  nous  ne  pou- 
vons produire  nous-mêmes  et  que  vous  ne  pourrez  avant  longtemps  nous  fournir  en 
quantité  suffisante.  Aussi,  nous  est-il  impossible  d'agréer  le  mode  de  consolidation  de 
l'empire  que  comporte  la  proposition  que  nous  discutons  actuellement. 

M.  DEAKIN:  Je  proteste  contre  l'emploi  du  mot  "taxe"  lorsqu'il  s'agit  réelle- 
ment d'un  "droit."  J'ai  essayé  d'expliquer  que  les  droits  ne  sont  pas  toujours  des 
taxes. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  ne  désire  pas  me  servir  de  mots  qui  vous  offusquent. 

M.  DEAKIN:  Ils  ne  m'offusquent  pas,  mais  ils  dénaturent  le  sens  des  proposi- 
tions que  nous  avons  faites. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  me  servirai  des  mots  auxquels  vous  êtes  le  plus  habi- 
tués ici,  mais,  comme  le  fait  remarquer  le  chancelier  de  l'Echiquier,  le  mot  que  j'ai 
employé  rend  bien  l'idée  à  notre  point  de  vue. 

M.  DEAKIN  :  Il  peut  s'appliquer  et  ne  pas  s'appliquer. 

IL  LLOYD  GEORGE:  Dans  tous  les  cas,  je  ne  me  servirai  pas  de  ce  mot  si  je 
puis  en  trouver  un  autre  qui  rallie  tous  les  suffrages. 

M.  DEAKIN:  Un  droit  n'est  pas  nécessairement  une  taxe  sur  le  consommateur. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Avant  d'examiner  les  propositions  qui  ont  été  faites,  il 
me  faut  dire  quelques  mots  au  sujet  des  chiffres  qui  ont  été  cités  par  sir  William  Lyne 
et  des  critiques  faites  par  le  Dr  Smartt  sur  notre  situation  commerciale  actuelle.  Si 
l'on  en  croit  ces  messieurs  et  M.  Deakin,  notre  commerce  irait  en  déclinant. 

M.  DEAKIN:  Comparativement  parlant.  Nous  prétendons  que  pour  juger  du 
développement  du  commerce  d'un  pays,  il  faut  prendre  comme  point  de  comparaison 
le  développement  du  commerce  des  autres  pays.  C'est  par  ce  moyen  seulement  que 
l'on  peut  se  faire  une  idée  exacte  de  la  situation.  Une  crise  financière  universelle 
affecte  le  commerce  partout.  Si  vous  examiniez  seulement  vos  propres  statistiques 
pour  une  année  donnée,  vous  constateriez  peut-être  que  le  volume  de  votre  commerce 
a  diminué,  mais  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  statistiques  pour  le  reste  du  monde, 
vous  vous  apercevriez  qu'il  en  a  été  de  même  dans  les  autres  pays,  et  vice  versa. 

}f.  LLOYD  GEORGE:  Vous  voulez  parler  de  notre  commerce  comparé  à  celui 
des  pays  étrangers? 

M.  DEAKIN:  Oui. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Comparativement  au  commerce  de  nos  concurrents  étran- 
gers ? 

M.  ASQUITH:  Le  développement  de  notre  commerce  comparativement  au  déve- 
loppement du  commerce  des  pays  étrangers. 

58—21 
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M.  LLOYD  GEORGE:  Oui,  comparé  à  celui  des  pays  étrangers.  Sir  William 
Lyne  s'est  apitoyé  sur  la  triste  situation  dans  laquelle,  d'après  lui,  nous  nous  trouvons. 
S'il  était  ici,  j'essayerais  de  lui  remonter  le  moral  par  quelques  chiffres. 

M.  DEAKIN:  Malheureusement  il  est  à  Sheffield  dans  le  moment. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  l'aurais  rassuré.  Je  répondrai  tout  d'abord  à  M. 
Deakin,  qui  prétend  que  notre  commerce  se  développe  à  un  moindre  degré  que  celui 
des  pays  étrangers. 

M.  E.  R.  MOOR:  Allez-vous  indiquer  simplement  le  volume  du  commerce  ou  son 
développement  relatif  ? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  J'indiquerai  et  le  volume  du  commerce  et  la  proportion 
de  son  augmentation,  pour  la  simple  raison,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Deakin,  (et 
il  aurait  bien  dû  faire  comprendre  la  chose  à  son  collègue)  qu'il  n'est  pas  juste  de 
séparer  ces  deux  choses;  il  faut  les  prendre  en  même  temps.  Sir  William  Lyne  a 
simplement  pris  les  proportions,  qui  peuvent  signifier  n'importe  quoi.  Par  exemple, 
prenons  nos  exportations  de  moteurs.  Nos  exportations  de  moteurs  ont  augmenté,  je 
crois,  de  près  de  200  pour  100  au  cours  des  deux  dernières  années.  Je  crois  que  les 
exportations  de  la  France  n'ont  augmenté  que  de  30  ou  40  pour  100.  Si  je  me  bor- 
nais à  dire  cela,  je  vous  induirais  en  erreur,  car  nos  exportations  n'ont  monté  que  de 
quelques  centaines  de  mille  tandis  que  celles  de  la  France  se  sont  accrues  de  plusieurs 
millions,  de  sorte  que  si  j'avais  simplement  indiqué  les  proportions,  cela  aurait  été 
de  nature  à  vous  induire  en  erreur.  Il  est  plus  juste  de  prendre  le  volume  même  du 
commerce,  car  chacun  peut  déterminer  lui-même  les  proportions,  tandis  que  si  les  pro- 
portions seulement  sont  données,  vous  ne  savez  pas  où  vous  en  êtes;  vous  n'avez  au- 
cune idée  de  ce  que  sont  les  chiffres.  Je  vais,  par  conséquent,  donner  les  chiffres,  et 
lorsque  je  n'indiquerai  pas  les  proportions,  vous  pourrez  les  établir  vous-mêmes.  Pre- 
nons nos  trois  principaux  concurrents:  la  France,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique.  La  France  a  une  population  à  pe*u  près  égale  à  la  nôtre,  l'Allemagne  a 
une  population  qui  excède  la  nôtre  de  50  pour  100  et  les  Etats-Unis  ont  une  popula- 
tion qui  est  plus  que  double  de  la  nôtre.  Je  crois  que  ces  chiffres  quant  à  la  popula- 
tion sont  très  importants.  Les  exportations  du  Royaume-Uni  en  fait  d'articles  manu- 
facturés, par  tête  de  la  population,  en  prenant  la  moyenne  des  années  1901-1905,  ont 
été  de  £5  12s.  9d.,  tandis  que  les  exportations  de  la  France,  de  l'Allemagne  et  des 
Etats-Unis  d'Amérique  pour  les  mêmes  années  ont  été  de  £21  10s.,  £21  16s.  et  £1  6s. 
respectivement.     Je  vais  maintenant  prendre  les  chiffres  pour  ces  trois  pays,  pour  les 

10  dernières  années.  Il  ne  serait  évidemment  pas  juste  que  je  prenne  simplement  une 
ou  deux  années  et  que  je  choisisse  l'année  qui  ferait  mieux  mon  affaire  et  que  je  la 
comparasse  avec  une  autre  année  qui  ferait  également  mon  affaire.  Je  crois  qu'il  faut 
prendre  le  commerce  pour  tout  un  cycle,  et  c'est  ce  que  je  vais  faire.  Prenons  tout 
d'abord  la  France.  En  1895,  les  articles  manufacturés  exportés  de  ce  pays  représen- 
taient une  valeur  de  £76,000,000.  Je  n'ai  pas  les  chiffres  pour  1906  en  ce  qui  concerne 
la  France,  mais  en  1905  les  exportations  se  sont  élevées  à  £110,000,000.  Le  commerce 
d'exportation  de  la  France  en  fait  de  marchandises  manufacturées  a  donc  augmenté 
de  £34,000,000.  Les  droits  de  douane  sont  très  élevés  en  France.  Prenons  maintenant 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  où  les  droits  sont  aussi  très  hauts.  Les  exportations  de 
ce  pays  ont  augmenté  de  £38,000,000  à  £127,000.000  en  1905,  soit  une  augmentation  de 
£38,000,000  à  £127,000,000  en  1905,  soit  une  augmentation  en  chiffres  ronds  de  £90,000,- 
000.    Quant  à  l'Allemagne,  ses  exportations  se  sont  chiffrées,  en  1905,  par  £109,000,000. 

M.  DEAKIN:     Prenez-vous  la  période  comprise  entre  1896  et  1906?     Cela  fait 

11  ans  dans  les  deux  derniers  cas. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  crois  que  nous  ferions  mieux  de  nous  en  tenir  à 
l'année  1905,  mais  si  vous  le  désirez,  je  prendrai  l'année  1906  dans  les  derniers  cas. 
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Je  n'ai  pas  les  chiffres  pour  1906  en  ce  qui  concerne  la  France.  En  1905,  il  a  été 
exporté  d'Allemagne  pour  £191,000.000  d'articles  manufacturés,  soit  une  augmenta- 
tion de  £82,000,000.  Prenons  maintenant  le  Royaume-Uni.  En  1895,  les  exporta- 
tions de  produits  manufacturés,  non  compris  les  navires,  représentaient  une  valeur 
de  £192.000,000.  En  1905,  ce  chiffre  est  monté  à  £264,000,000,  soit  une  augmentation 
de  £72.000,000,  mais  l'augmentation  dans  les  5  dernières  années  est  plus  marquée  que 
dans  les  5  premières  années.  Chose  curieuse,  de  1885  à  1895,  ni  l'Allemagne,  ni  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  ni  la  Erance  et  ni  l'Angleterre  n'ont  fait  beaucoup  de  pro- 
grès dans  l'exportation  des  marchandises  manufacturées.  J'ai  ici  les  chiffres  pour 
la  période  comprise  en  1890  et  1895.  Us  sont  presque  stationnaires.  Puis,  vers  1895, 
— et  c'est  pour  cela  que  je  prends  cette  année-là — il  y  a  une  augmentation  subite 
dans  le  commerce  de  tous  ces  pays.  Pendant  les  cinq  années  suivantes,  l'écart  entre 
le  commerce  général  de  l'Allemagne  et  le  nôtre  est  devenu  moindre.  L'Allemagne  a 
vu  ses  exportations  d'objets  manufacturés  augmenter  de  £40,000,000,  tandis  que  les 
nôtres  ne  se  sont  accrues  que  de  £28,000,000,  non  compris  la  valeur  des  nouveaux 
navires,  auxquels  nous  n'avons  pas  de  statistiques  antérieurement  à  1899.  Dans  les 
cinq  dernières  années,  le  commerce  d  l'Allemagne  a  augmenté  de  £42,000,000,  et  le 
nôtre  de  £44,000,000,  non  compris  les  navires.  En  faisant  entrer  les  navires  en  ligne 
de  compte,  la  valeur  de  nos  exportations  d'articles  manufacturés  a  été  de  £311,000,000, 
en  1906.  tandis  que  la  valeur  des  exportations  de  l'Allemagne  pour  cette  même  année 
a  été  de  £208,000,000,  d'après  la  meilleure  estimation  que  nous  pouvons  ^en  faire.  Je 
dois  faire  remarquer,  cependant,  que  cette  estimation  est  basée  sur  les  prix  qui  ré- 
gnaient en  1905  et  qu'il  peut  se  faire  par  conséquent  qu'elle  soit  un  peu  au-dessous 
du  chiffre  réel. 

M.  DEAKIN:  Je  ne  veux  pas  vous  faire  perdre  le  fil  de  votre  discours,  mais 
pourriez-vous  nous  indiquer  les  causes  de  ces  fluctuations  du  commerce.  Les  récoltes 
dans  le  monde  ou  d'autres  circonstances  expliquent-elles  le  déclin  universel  du  com- 
merce dans  la  première  de  ces  deux  périodes  quinquennales,  puis  la  réaction  qui  s'est 
produite  dans  la  seconde  de  ces  périodes? 

M.  LLOYD  GEORGE  :    Je  crois  que  la  paix  y  a  été  pour  quelque  chose. 

It  DEAKIN:    La  paix  n'a-t-elle  pas  régné  de  1890  à  1895?    Je  le  crois. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  n'ai  pas  étudié  cette  question  à  fond  et  je  ne  puis 
pas  par  conséquent  exprimer  une  opinion,  dans  le  moment.  M.  Llewellyn,  qui  est  le 
secrétaire  permanent  du  département  que  je  préside,  m'a  fait  remarquer  qu'il  y  avait 
une  dépression  dans  tout  le  monde  à  cette  époque-là,  mais  je  n'en  saurais  indiquer  la 
cause  dans  le  moment.  Mais  il  y  a  eu  indubitablement  des  années  de  prospérité  de- 
puis lors.  Je  veux  surtout  attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  nous  avons  profité 
de  ces  années  de  prospérité  dans  une  plus  large  mesure  que  les  pays  étrangers,  et  je 
prends  nos  trois  concurrents  les  plus  redoutables.  C'est  une  chose  réellement  remar- 
quable. Les  Etas-Unis  ont  d'immenses  ressources  en  fait  de  matières  premières; 
nous  sommes  loin  d'être  aussi  bien  partagés  sous  ce  rapport.  Il  nous  faut,  par 
exemple,  faire  venir  notre  minerai  de  fer  de  l'Espagne,  de  la  Suède  et  des  extrémités 
du  monde;  de  même  pour  notre  cuivre.  Il  nous  faut  aller  chercher  notre  coton  brut 
%  une  distance  de  milliers  de  milles  de  l'autre  côté  de  l'océan,  tandis  que  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  ont  toutes  choses  sous  la  main.  Il  nous  faut  faire  venir  tout  cela 
ici  et  nous  mettre  ensuite  à  manufacturer  après  avoir  payé  les  frais  de  transport  des 
matières  premières. 

M.  DEAKLN":  Très  souvent  les  frais  de  transport  par  chemin  de  fer  sur  une 
courte  distance  sont  plus  élevés  que  les  frais  de  transport  par  eau  sur  une  longue 
distance.    Nous  avons  constaté  cela. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Mais  prenez  Pittsburg,  par  exemple.  Il  n'y  a  pas  de 
frais  de  transport  à  payer  là  pour  les  matières  premières*;  l'on  trouve  sur  les  lieux  le 
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minerai  de  fer,  la  houille,  le  gaz  et  l'huile  dont  on  a  besoin.  Il  n'y  a  jamais  eu  rien 
de  semblable  dans  toute  l'histoire  du  monde,  et,  en  dépit  de  cela,  notre  commerce  est 
plus  que  double  de  celui  des  Etats-Unis. 

M.  DEAKIN:     En  fait  de  fer? 

M.  LLOYD  GEORGE:  J'en  arrive  à  cela.  Dans  l'exportation  d'articles  manu- 
facturés, notre  commerce  est  plus  que  double  de  celui  des  Etats-Unis.  M.  Deakin  a 
parlé  du  fer.  Oui,  en  ce  qui  concerne  le  produit  fini  (les  machines  et  les  navires)  le 
produit  pour  lequel  l'on  emploie  non  seulement  le  plus  de  main-d'œuvre,  mais  encore 
la  meilleure  classe  de  main-d'œuvre,  la  mieux  payée,  nous  avons  battu  les  Etats-Unis 
à  plate  couture,  et  cela,  malgré  qu'ils  aient  tous  ces  produits  sous  la  main  et  qu'ils 
possèdent  des  avantages  dont  ne  jouit  aucun  autre  pays  du  monde. 

Kous  n'avons  pas  ces  vastes  puits  de  pétrole,  nous  n'avons  pas  ces  immenses  res- 
sources de  gaz  naturel,  gaz  qui  peut  être  amené  aux  usines  au  moyen  de  tuyaux  et 
qui  permet  à  deux  hommes  de  conduire  des  machines  pour  lesquelles  il  faudrait  pro- 
bablement employer  100  hommes  ici.  En  dépit  de  cela,  nous  sommes  de  beaucoup  en 
avant  des  Etats-Unis. 

M.  DEAKIN:    En  fait  de  fer? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Oui,  en  ce  qui  concerne  tous  les  produits  manufacturés 
— les  machines.  Il  y  a  un  autre  fait  sur  lequel  je  désire  attirer  votre  attention.  Le 
génie  inventif  est  certainement  plus  développé  aux  Etats-Unis  que  chez  nous.  L'ex- 
plication qui  m'a  été  donnée  de  cela,  c'est  que  l'on  est  forcé  là-bas  de  trouver  des 
machines  pouvant  remplacer  la  main-d'œuvre,  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  ici.  J'avoue 
qu'aux  Etats-Unis  d'Amérique,  comme  dans  tous  les  nouveaux  pays,  la  main-d'œuvre 
coûte  plus  cher  que  dans  un  vieux  pays  comme  le  nôtre — et  je  vais  aborder  mainte- 
nant cette  question.  Aussi,  les  Américains  sont-ils  obligés  de  mettre  en  jeu  toutes 
les  ressources  de  leur  intelligence  et  de  leur  génie  pour  tâcher  de  trouver  des  moyens 
d'épargner  les  frais  de  main-d'œuvre. 

M.  DEAKIN:    Leur  loi  relative  aux  brevets  d'invention  les  favorise  beaucoup. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Sans  doute,  les  lois  des  Etats-Unis  et  de  l'Allemagne 
relatives  aux  brevets  d'invention  les  favorisent  beaucoup.  Mais  malgré  leur  esprit 
inventif,  nous  les  devançons  dans  l'exportation  des  machines,  et  il  en  est  de  même 
pour  l'Allemagne. 

Dr  JAMESON  :  Je  crois  que  vous  .avez  dit  que  vous  aviez  "battu  les  Etats-Unis 
à  plate  couture''.  Vous  ne  voulez  pas  dire  cela,  assurément.  Ils  ont  un  marché  et 
ils  nous  serrent  de  près.  H  est  vrai  que  nous  les  devançons,  mais  leurs  exportations 
ne  diminuent  pas. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  suis  bien  aise  que  le  Dr  Jameson  ait  attiré  mon  at- 
tention sur  cela.  Cette  expression  ne  rend  pas  exactement  ma  pensée.  D'ailleurs 
j'avais  déjà  donné  les  chiffres.  Il  est  évident  que  nous  ne  les  avons  pas  battus  à  plate 
couture  puisqu'ils  vendaient  pour  £127,000,000  d'articles  manufacturés  en  1905  et  que 
la  même  année,  l'Allemagne  en  vendait  pour  £191,000,000.  Aussi  j'admets  que 
je  me  suis  mal  exprimé. 

Dr.  JAMESON  :  Si  l'on  ne  permet  de  fadre  une  comparaison,  nous  sommes  dans 
la  position  d'un  homme  avec  un  gros  capital  qui  s'attend  à  retirer  un  intérêt  beau- 
coup plus  fort  que  celui  que  reçoit  l'individu  qui  possède  un  capital.  J'entends  ici  par 
capital  les  marchés  du  monde.  Les  jeunes  Etats  que  vous  avez  mentionnés  sont  entrés 
en  lice  et  reçoivent  sur  leur  capital,  un  intérêt  plus  élevé  que  celui  que  nous  touchons, 
si  l'on  considère  que  leurs  industries  viennent  de  naître. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  ne  saisis  pas  trop  ce  que  veut  dire  le  Dr  Jameson. 
S'il  veut  dire  que  ces  Etats»  nous  serrent  de  près 
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Dr  JAMESON:     Oui,  c'est  ce  que  je  veux  dire. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Alors,  les  chiffres  que  j'ai  cités  montrent  que  dans  ces 
dernières  années  l'écart  entie  notre  commerce  et  celui  de  l'Allemagne,  notre  plus  for- 
midable concurrent,  a  augmenté. 

Dr  JAMESON:  Vous  ne  comprenez  évidemment  pas  très  bien  ce  que  je  veux 
dire.  Avant  que  ces  pays  aient  commencé  à  nous  faire  une  active  concurrence,  une 
augmentation  de  £3,000  par  année  dans  notre  commerce  pouvait  être  plus  forte  qu'un 
augmentation  de  £7,000,000  à  l'heure  qu'il  est.  C'est  sur  ce  point  que  je  veux  attirer 
votre  attention. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  l'admets  et  c'est  pourquoi  je  suis  opposé  à  la  doctrine 
des  proportions.  Il  y  a  longtemps  que  l'Allemagne,  la  France  et  les  Etats-Unis  nous 
font  concurrence.  L'industrie  manufacturière  de  ces  pays  a  atteint  son  plein  dévelop- 
pement. Leurs  machines  sont  simplement  parfaites  et  je  crois  qu'elles  sont  même  plus 
perfectionnées  que  les  nôtres. 

Dr  JAMESON:  Je  le  crois,  moi  aussi. 

M.  LLOYD:  Par  conséquent,  ce  ne  sont  pas  de  jeunes  nations  s'efforçant  de 
trouver  des  débouchés  pour  leurs  produits.  Les  Etats-Unis  et  l'Allemagne  font  un 
énorme  commerce,  et  leur  marché  intérieur  est  beaucoup  plus  vaste  que  le  nôtre,  vu 
que  leur  population  est  plus  de  trois  fois  plus  considérable  que  la  nôtre.  Ces  deux 
grands  pays  ont  une  population  totale  de  140,000,000  d'âmes,  tandis  que  la  population 
du  Royaume-Uni  n'est  que  d'environ  40,000,000.  Or,  nous  exportons  presque  autant 
de  produits  manufacturés  que  ces  redoutables  rivaux  pris  ensemble.  Je  ne  vois  pas 
que  nous  soyons  dans  une  triste  et  pitoyable  situation,  comme  l'a  prétendu  Sir  Wm. 
Lyne.  Notre  commerce  est  certainement  dans  un  état  florissant,  et  j'ai  cru  qu'il  était 
nécessaire  de  rétablir  les  faits  et  de  faire  disparaître  toute  fausse  impression  qui 
pouvait  exister  à  ce  sujet. 

M.  DEAKIN:  Allez-vous  comparer  votre  commerce  avec  celui  de  vos  deux  prin- 
cipaux concurrents,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis? 

M.  LLOYD  GEORGE   :  C'est  ce  que  je  viens  de  faire. 

M.  DEAKIN:  Vous  proposez-vous  de  faire  la  comparaison  entre  votre  com- 
merce avec  l'Allemagne,  la  France  et  les  Etats-Unis  et  le  commerce  de  ces  pays  avec 
la  Giv.nde-Bretagne? 

M.  LLOYD  GEORGE:    Non,  mais  je  suis  prêt  à  faire  cette  comparaison. 

Af.  DEAKIX:  Vous  avez  pris  le  commerce  collectif  de  chacun  de  ces  pays  et 
vous  l'avez  comparé  au  vôtre? 

M.  LLOYD  GEORGE:     Oui. 

M.  DEAKIN:  Avez-  vous  l'intention  de  nous  citer  ces  chiffres  indiquant  jus- 
qu'à quel  point  votre  commerce  a  augmenté  sur  les  marchés  de  l'Allemagne,  de  la 
Franco  et  des  Etats-Unis? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  puis  facilement  le  faire  et  je  n'ai  pas  peur  de  la 
comparaison. 

M.  DEAKIX:     Nous  n'avons  peur  d'aucne  comparaison,  j'espère. 

]\r.  LLOYD  GEORGE:  C'est  dans  ces  dernières  années  que  notre  commerce 
avec  l'Allemagne  a  augmenté  le  plus.  Non  seulement  nos  importations  de  l'Alle- 
magne mais  eicore  nos  exportations  dans  ce  piys  se  sont  accrues. 

M.  DEAKIN:     En  fait  d'articles  manufacturés? 
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M.  LLOYD  GEORGE:  Oui.  Je  ferai  de  plus  remarquer  que  les  Anglais  em- 
ployés dans  les  manufactures  reçoivent  des  salaires  plus  élevés  que  les  Allemands  qui 
produisent  les  articles  que  l'on  nous  envoie  en  retour. 

M.  DEAKIN:     Il  me  fait  grand  plaisir  d'apprendre  cela. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Prenons,  par  exemple,  le  coton,  dont  nous  a  parlé  le 
Dr  Smartt.  Nous  vendons  beaucoup  de  fil  de  coton  à  l'Allemagne.  Celle-ci,  en  re- 
tour, nous  vend  des  marchandises  à  bon  marché,  des  marchandises  qu'il  ne  nous  se- 
rait pas  profitable  de  fabriquer.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  n'y  a  pas  dans  notre  pays 
de  moulins  et  de  fabriques  produisant  des  articles  de  ce  genre,  mais  nous  ne  donnons 
que  peu  d'attention  à  cette  branche  de  notre  industrie.  En  fait  de  coton,  nous  pro- 
duisons ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  le  monde  et  c'est  ainsi  que  nous  maintenons  notre 
supériorité.     Pardonnez-moi  cette  petite  vantardise. 

M.  DEAKIN:  Ce  n'est  pas  de  la  vantardise.  Vous  faites  bien  de  nous  mettre  au 
courant  de  ces  faits. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  savais  que  vous  seriez  flattés  de  savoir  cela.  Les  Alle- 
mands continuent  à  nous  vendre  des  marchandises  à  bon  marché.  Ils  nous  vendent 
pour  3  ou  4  millions  de  ces  marchandises,  que  nous  trouvons  plus  profitable  d'acheter 
d'eux  que  de  les  produire  nous-mêmes.  Ils  achètent  de  nous  du  fil  de  coton.  L'on 
dira  peut-être  :  "  En  leur  vendant  du  fil  de  coton,  vous  leur  permettez  de  vous  faire 
concurrence  dans  les  cotonnades?"  Quelle  est  véritablement  la  situation?  L'artisan  du 
Lancashire  qui  produit  le  fil  de  coton  reçoit  un  salaire  d'au  moins  60  pour  100  plus 
élevé  que  celui  que  touche  l'artisan  allemand  qui  fabrique  les  cotonnades  que  l'on  nous 
envoie  ici  en  retour.  Nous  payons  pour  notre  main-d'œuvre  plus  que  les  Allemands 
ne  paient  pour  la  leur. 

M.  DEAKIN:  Main-d'œuvre  à  bon  marché  pour  le  produit  à  bon  marché,  main- 
d'œuvre  chère  pour  le  produit  cher. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Et  c'est  là  l'argument  qui  a  fait  le  plus  d'impression  sur 
le  public  et  qui  l'a  porté  à  se  prononcer  en  faveur  du  libre-échange.  Notre  main- 
d'œuvre  nous  a  donné  le  produit  de  qualité  supérieure  et  partant,  comme  l'a  fait  remar- 
quer M.  Deakin,  le  marché  pour  le  produit  le  plus  cher.  Le  Dr  Smartt  a  raison  lors- 
qu'il dit  que  l'Allemagne  pousse  son  commerce  de  marchandises  inférieures,  et  je  ne 
serais  pas  surpris  si  elle  nous  devançait  de  ce  côté,  car  nous  ne  pouvons  pas  trouver  ]a 
main-d'œuvre  qui  nous  permettrait  de  fabriquer  les  articles  de  ce  genre.  J'aimerais 
voir  l'artisan  du  Lancashire  qui  essayerait  de  manufacturer  ces  objets  à  bon  marché 
aux  mêmes  conditions  que  l'artisan  allemand  peut  les  manufacturer  dans  le  Wurtem- 
berg.    Il  ne  pourrait  pas  le  faire;  il  y  aurait  une  grève  générale  là. 

M.  DEAKIN:  Vous  ne  croyez  pas  pouvoir  faire  concurrence  aux  Allemands  à 
cause  des  faibles  salaires  qu'ils  paient  à  leurs  ouvriers  dans  cette  branche  de  l'indus- 
trie? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  n'irai  pas  jusqu'à  dire  que  nous  ne  pourrions  pas  leur 
faire  concurrence,  car  je  n'ai  pas  encore  suffisamment  étudié  la  question.  Mais  je  ne 
suis  pas  prêt  à  contredire  le  Dr  Smartt  sur  ce  point.  Lors  de  mon  séjour  dans  la  Répu- 
blique Argentine,  j'ai  constaté  que  nos  concurrents  nous  devançaient  dans  le  commerce 
des  articles  de  qualité  inférieure,  mais  que  nous  étions  bien  en  avant  d'eux  dans  le 
commerce  des  marchandises  de  qualité  supérieure.  Je  suis  allé  dans  la  République 
Argentine,  il  est  vrai,  à  une  époque  de  dépression  du  commerce  entre  l'Angleterre  et 
ce  pays,  mais  je  me  suis  aperçu  depuis  que  l'on  était  devenu  plus  difficile.  A  mesure 
que  la  République  Argentine  s'enrichit,  elle  a  l'argent  voulu  pour  acheter  des  marchan- 
dises de  choix,  et  notre  commerce  avec  cette  république  augmente  dans  des  proportions 
qui  réjouiraient  le  cœur  de  sir  Wm  Lyne  si  je  pouvais  les  lui  indiquer. 
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M.  DEAKIN:  Pourquoi  ne  cumulez-vous  pas  les  deux?  Vous  fabriquez  des  articles 
de  qualité  supérieure  et  vous  avez  un  marché  pour  ces  articles.  Très  bien.  C'est  là  la 
meilleure  alternative  à  prendre  si  vous  avez  à  choisir.  Mais  pourquoi  ne  pouvez-vous 
pas  maintenir  votre  suprématie  dans  ce  commerce  et  devancer  aussi  vos  concurrents 
dans  le  commerce  des  marchandises  de  qualité  inférieure? 

M.  LLOYD  GEOEGE:  Ce  sont  là  deux  choses  très  difficiles  à  combiner,  car  du 
moment  que  les  salaires  montent  vous  devez  nécessairement  fabriquer  des  articles  de 
qualité  supérieure. 

M.  DEAKIN:  Je  voudrais  savoir  si  le  coût  de  la  main-d'œuvre  est  la  seule  cause 
de  votre  succès  en  fait  d'articles  de  haut  prix  et  du  succès  de  vos  concurrents  en 
articles  de  moindre  valeur,  ou  est-ce  que  cela  est  dû  à  autre  chose? 

M.  LLOYD  GEOEGE  :  Non,  il  y  a  aussi  la  question  des  profits.  L'on  fait  un  plus 
fort  bénéfice  sur  les  articles  de  qualité  supérieure. 

M.  DEAKIN:  Pourquoi  ne  pas  cumuler  les  deux?  Faire  de  gros  profits  sur  les 
marchandises  coûteuses  et  de  faibles  bénéfices  sur  les  articles  à  bon  marché? 

M.  LLOYD  GEOEGE  :  Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  nous  n'avons  pas  à  nous 
plaindre  en  ce  qui  concerne  notre  marché  pour  le  coton. 

Les  questions  que  m'a  posées  M.  Deakin  m'ont  quelque  peu  détourné  de  mon  sujet, 
non  que  je  veuille  du  tout  lui  en  faire  un  reproche  (au  contraire  je  suis  très  content 
qu'il  m'ait  posé  ces  questions),  mais  j'ai  été  amené  à  parler  d'une  chose  que  je  n'avais 
pas  l'intention  de  mettre  sur  le  tapis,  à  savoir:  notre  position  actuelle  par  rapport  à 
celle  de  nos  principaux  concurrents. 

Si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  vais  maintenant  vous  citer  des  chiffres  qui  vous 
donneront  une  idée  plus  exacte  de  la  situation  que  tous  ceux  que  j'ai  donnés  plus  haut. 
J'ai  indiqué  la  valeur  de  nos  exportations  de  marchandises  manufacturées;  je  vais 
maintenant  indiquer  le  chiffre  de  nos  exportations  par  tête  de  notre  population,  et  c'est 
là  après  tout  le  point  principal.  Quatre-vingt  millions  de  personnes,  travaillant  10  ou 
11  heures  par  jour,  produiront  naturellement  plus  que  40,000,000  de  personnes  travail- 
lant 8,  9  ou  10  heures  par  jour.  La  population  est  un  facteur  dont  il  faut  tenir  compte. 
La  Grande-Bretagne  a  une  superficie  moindre  que  n'importe  lequel  de  ces  pays.  Je  ne 
sais  trop  si  notre  pays  est  plus  petit  que  la  France,  mais  il  est  certainement  moins 
grand  que  l'Allemagne. 

M.  DEAKIN:  Il  est  beaucoup  moins  grand  que  la  France. 

M.  LLOYD  GEOEGE  :  J'accepte  ce  que  dit  M.  Deakin.  Je  ne  me  le  rappelle  pas 
dans  le  moment.  Notre  pays  est  beaucoup  moins  grand  que  l'Allemagne  et  sa  super- 
ficie n'est  que  de  ^30  de  celle  des  Etats-Unis,  et  par  conséquent  nous  ne  pouvons  pas 
augmenter  notre  population  comme  eux.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  France  exporte  à 
peu  près  pour  £2.  10s.  de  marchandises  manufacturées  par  tête  de  sa  population.  L'Alle- 
magne est  seulement  un  peu  en  avant  de  la  France,  mais  elle  y  met  beaucoup  plus  de 
jactance.  Elle  vend  pour  £2  16s.  d'articles  manufacturés  par  tête  de  sa  population,  pas 
plus  que  cela,  bien  qu'elle  recoure  à  toutes  sortes  d'expédients  et  qu'elle  mette  même 
ses  chemins  de  fer  à  contribution  pour  développer  son  commerce.  Je  suis  actuellement 
à  m'occuper  de  cette  question,  sur  laquelle  j'ai  reçu  il  y  a  deux  jours  un  intéressant 
rapport,  que  je  me  ferai  un  plaisir  de  communiquer  aux  membres  de  la  Conférence. 
Je  dois  remercier  M.  Law,  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  de  m'avoir  fourni  ces 
précieux  renseignements.  M.  Law  télégraphia  mardi  ou  mercredi  pour  avoir  un  rapport 
et  samedi  je  recevais  tous  les  renseignements  dont  j'avais  besoin  d'un  des  plus  habiles 
consuls  que  nous  ayons  dans  l'empire.  C'était  quelque  temps  après  la  déclaration  faite 
par  M.  Moor.  Xous  avions  déjà  entendu  parler  de  la  chose  et  j'avais  même  envoyé  deux 
ou  trois  fonctionnaires  de  mon  département  pour  faire  une  enquête.  Nous  savons 
maintenant  à  quoi  nous  en  tenir.     Il  n'y  a  aucun  doute  que  les  Allemands  subvention- 
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nent  leurs  maisons  commerciales  qui  expédient  des  produits  dans  le  Levant.  Il  est  tout 
probable  qu'ils  finiront  par  accaparer  tout  le  commerce  *  dans  cette  partie  du  monde; 
dans  tous  les  cas  ils  y  ont  déjà  établi  un  fort  courant  de  commerce.  Ils  ont  de  plus 
entre  leurs  mains  presque  tout  le  commerce  de  l'Afrique  Orientale,  et  cela  est  attri- 
buable  dans  une  large  mesure  à  notre  propre  faute.  Nous  avons  dépensé  des  millions 
pour  construire  un  chemin  de  fer  allant  jusqu'à  l'Uganda  et  développer  les  ressources 
d'une  partie  de  notre  empire.  Que  ce  fût  de  bonne  politique  ou  de  mauvaise  politique 
d'entreprendre  la  construction  de  ce  chemin  de  fer,  je  crois  que  nous  aurions  dû  le  ter- 
miner. Il  est  inutitle  d'ouvrir  des  pays  de  ce  genre  si  on  ne  les  met  pas  à  portée  d'un 
marché.  Or,  nous  avons  ouvert  cette  contrée  et  nous  avons  laissé  les  Allemands  s'em- 
parer du  marché.  C'est  la  politique  la  plus  stupide  et  la  plus  imprévoyante  qui  pouvait 
être  suivie.     Heureusement  que  le  gouvernement  actuel  n'a  pas  cela  sur  la  conscience. 

M.  DEAKIN:    Le  chemin  de  fer  d'Uganda  donne  maintenant  de  bons  profits? 

M.  LLOYD  GEOKGE:  Je  ne  le  crois  pas. 

Le  PRESIDENT  :     Ses  recettes  augmentent  rapidement. 

M.  DEAKIN:     Je  croyais  que  les  recettes  couvraient  ses  frais  d'exploitation. 

Dr  J  AME  SON:    Il  ne  rapporte  pas  de  profits. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  beaucoup  de  voyageurs 
de  première  classe  sur  la  ligne. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Les  recettes  excèdent  les  frais  d'exploitation  de 
£90,000. 

Le  PRESIDENT:    Les  recettes  ne  couvrent  pas  l'intérêt  sur  le  capital? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Ni  le  fonds  d'amortissement.  Les  Allemands  se  sont 
implantés  dans  l'Afrique  Australe. 

Dr  JAMESON:     Et  ils  ont  maintenant  les  yeux  sur  l'Australie? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Non,  je  ne  crois  pas.  Il  y  a  une  ligne  qui  dessert  le 
Levant,  une  autre  l'Afrique  Orientale  allemande  et  une  troisième  établie  je  ne  sais 
où,  mais  certainement  pas  en  Australie. 

M.  DEAKIN:  Ils  veulent  atteindre  les  marchés  de  l'Amérique  du  sud  et  de 
l'Argentine  peut-être  ? 

M.  LLOYD  GEORGE  :    Non. 

Sir  JOSEPH  WARD:     L'Inde  et  le  Cap? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Non.  Je  vous  donnerai  plus  tard  plus  amples  rensei- 
gnements à  ce  sujet. 

M.  Deakin  m'a  demandé  quel  était  le  volume  de  notre  commerce  avec  les  pays 
protectionnistes.  Lorsque  M.  Chamberlain  souleva  cette  question  pour  la  première 
fois,  en  1903,  notre  commerce  avec  ces  pays  avait  sérieusement  décliné  par  suite  de 
l'imposition  de  droits  très  élevés  sur  nos  produits.  Comme  l'a  dit  le  chancelier  de 
l'Echiquier,  nous  sommes  le  concurrent  le  plus  formidable  et  les  tarifs  qui  furent  éta- 
blis étaient  dirigés  surtout  contre  nous.  L'Allemagne,  la  France  et  les  autres  pays, 
afin  de  développer  leurs  industries,  élevèrent  un  mur  entre  eux  et  nous,  et  ils  ont  cer- 
tainement réussi  à  exclure  nos  marchandises  dans  une  large  mesure.  M.  Chamber- 
lain avait  parfaitement  raison  lorsqu'il  disait  que  notre  commerce  avec  les  pays  protec- 
tectionnistes  avait  décliné,  mais  là  aussi  il  s'est  produit  '  une  réaction  depuis  1902. 
Nos  exportations  d'articles  manufacturés,  y  compris  les  navires,  dans  les  principaux 
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pays  protectionnistes  ont  augmenté  de  £71,500,000,  en  1902,  à  environ  £90,000,000,  en 
1906.  J'ajouterai  que  pendant  la  même  période  de  temps,  notre  commerce  avec  les 
colonies  a  augmenté  de  £94,000,000  à  £107,000,000. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Oui.  Cela  représente  une  augmentation  de  £19,000,000 
dans  notre  commerce  avec  les  principaux  pays  protectionnistes  et  de  £13,000,000  dans 
notre  commerce  avec  les  colonies.  Si  l'on  prend  les  proportions,  c'est  une  augmenta- 
tion de  26  pour  100  dans  notre  commerce  avec  les  principaux  pays  protectionnistes 
et  de  14  pour  100  dans  notre  commerce  avec  les  colonies. 

M.  F.  R.  MOOR:  Vous  ne  tenez  pas  compte  de  la  population  dans  ces  calculs* 
Quelle  est  la  population  des  colonies  par  rapport  à  celle  de  ces  pays  protectionnistes? 

M.  DEAKIN:     Vous  ne  tenez  pas  compte  de  la  population? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Non,  pas  du  tout.  Je  ne  veux  nullement  déprécier  notre 
commerce  avec  les  colonies.  Je  n'ai  fait  que  renseigner  M.  Deakin,  qui  voulait  savoir 
où  en  était  notre  commerce  avec  l'Allemagne,  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. J'ai  dit  qu'il  y  avait  eu  une  augmentation  de  26  pour  100  dans  les  5  dernières 
années,  et  j'ai  admis  qu'avant  cela  notre  commerce  avec  les  principaux  pays  protec- 
tionnistes avait  sérieusement  décliné  par  suite  des  droits  très  élevés  dont  on  frappait 
nos  marchandises.  Cela  ne  s'applique  pas  à  nos  exportations  totales,  mais  aux  articles 
manufacturés  seulement.  Si  j'avais  fait  entrer  la  houille  en  ligne  de  compte,  il  n'y 
a  pas  de  doute  que  la  proportion  aurait  été  beaucoup  plus  considérable  que  26  pour 
100,  car  il  y  a  eu  une  forte  augmentation  dans  notre  exportation  de  charbon. 

Dr  JAMESON:  Cet  accroissement  du  volume  du  commerce  doit  être  attribué,  je 
suppose,  à  l'augmentation  générale  de  la  richesse  dans  le  monde? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Oui,  et  je  prétends  que  c'est  nous  qui  avons  eu  la  plus 
large  part  dans  ce  développement  du  commerce  dû  à  l'augmentation  générale  de  la 
richesse  dans  le  monde.     Cela  est  incontestable. 

Dr  JAMESON  :  Je  répète  que  c'est  parce  que  nous  avions  le  champ  libre  au  début. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  vous  demande  pardon.  Je  n'admets  pas  cela.  Nous 
n'avons  eu  aucuns  avantages  sauf  ceux  que  nous  assure,  d'après  moi,  le  libre-échange. 
L'Allemagne  est  dans  une  situation  beaucoup  plus  favorable  que  l'Angleterre.  Elle 
est  au  centre  des  consommateurs  les  plus  opulents  du  monde,  au  centre  des  richesses 
accumulées  pendant  des  siècles.  Elle  peut  expédier  ses  produits  dans  n'importe  quel 
pays  d'Europe  sans  transbordement.  Et  le  transbordement  est  un  élément  important, 
c'est  là  un  des  obstacles  à  l'établissement  d'une  ligne  transcontinentale  qui  nous  met- 
trait en  communication  avec  la  Nouvelle-Zélande.  L'Allemagne  se  trouve  juste  au 
centre  de  l'Europe  et  peut  exporter  ses  marchandises  directement  dans  tous  les  pays. 
Nous  ne  pouvons  pas  faire  cela.  Tout  de  même,  notre  commercé  a  augmenté  dans 
une  plus  forte  proportion  que  celui  de  n'importe  quel  autre  pays,  je  dirai  même  que 
celui  de  deux  de  ces  pays  pris  ensemble. 

Dr  JAMESON:  Et  s'il  en  eût  été  autrement,  vous  vous  trouveriez  dans  une 
situation  désespérée,  car  vous  monopolisiez  autrefois  tout  le  commerce  pour  ainsi  dire. 
Nous  savons  tous  combien  il  est  difficile  de  reprendre  le  terrain  perdu.  Nos  concur- 
rents nous  coupent  l'herbe  sous  le  pied  lentement,  mais  sûrement. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Les  faits  ne  corroborent  pas  ce  que  vous  dites  là.  Pre- 
nez n'importe  lequel  de  ces  grands  pays — prenez  n'importe  quel  pays  du  monde.  Il 
est  vrai  qu  notre  commerce  avec  l'Australie  n'est  pas  ce  qu'il  devrait  être,  et  il  y  a 
évidemment  quelque  chose  qui  ne  va  pas  ;  je  suis  actuellement  à  étudier  cette  question. 
Il  serait  certainement  beaucoup  à  regretter  que  notre  commerce  avec  un  marché  aussi 
important  allât  en  déclinant,  et  il  doit  y  avoir  quelque  chose  qui  cloche  quelque  part. 
Mais  prenez  n'importe  quel  autre  marché  du  monde. 
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M.  F.  R,  MOOE  :  C'est  la  seule  colonie  qui  n'accorde  pas  un  traitement  de  faveur 
réciproque. 

M.  LLOYD  GEOKGE:  Je  suis  bien  aise  que  M.  Moor  ait  fait  remarquer  cela  à 
M.  Deakin. 

M.  DEAKIN:  Il  a  employé  un  terme  impropre.  Aucune  colonie  ne  jouit  d'un 
traitement  de  faveur  réciproque. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Oui,  nous  accordons  un  traitement  de  faveur  aux  colo- 
nies et  celles-ci  nous  rendent  la  pareille.  C'est  nous  qui  avons  pris  l'initiative  de  la 
chose.  J'en  reviens  au  point  soulevé  par  le  Dr  Jameson.  Il  n'est  pas  un  seul  marché 
important  du  monde  où  nous  n'ayons  pas  fait  plus  que  conserver  notre  position  dans 
ces  dernières  années.  J'ai  fait  remarquer  qu'il  y  avait  des  marchés  où,  à  un  moment 
donné,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis,  nos  plus  formidables  concurrents,  paraissaient 
nous  devancer — l'Amérique  du  Sud,  par  exemple. 

M.  DEAKIN:  Les  chiffre  que  vous  avez  donnés  montrent  que  l'excédent  des 
exportations  du  Royaume-Uni  sur  les  exportations  de  l'Allemagne,  de  1891  à  1898,  a 
été  de  £863,000,000,  et  pendant  la  période  comprise  entre  1899  et  1906,  de  £847,000,- 
000  seulement.  L'excédent  de  nos  exportations  sur  celles  des  Etats-Unis,  de  1891  à 
1898,  a  été  de  £697,000,000,  mais  .  .  . 

M.  LLOYD  GEORGE:     Quelle  année  prenez-vous? 

M.  DEAKIN  :  Les  7  années  indiquées  dans  ce  document-ci  :  "Conférence  colo- 
niale". Divers  états  relatifs  au  commercé  du  Royaume-Uni  et  de  pays  étrangers, 
faisant  suite  à  ceux  qui  ont  été  déposés  devant  la  conférence  de  1902  par  le  premier 
ministre  de  la  Nouvelle-Zélande, — revisés  et  complétés  jusqu'à  la  date  actuelle  à  la 
demande  du  premier  ministre  de  la  confédération  de  l'Australie".  Vous  trouverez  à 
la  page  2  un  tableau  intitulé  "Allemagne  et  Etats-Unis,  par  lequel  il  appert  que  pour 
la  période  comprise  entre  1891  et  1898  l'excédent  des  exportations  du  Royaume-Uni 
sur  celles  de  l'Allemagne  a  été  de  £868,000,000  et  pour  la  seconde  période,  de  £847,- 
000,000.  Pour  la  première  de  ces  périodes,  l'excédent  des  exportations  du  Royaume- 
Uni  sur  celles  des  Etats-Unis  aurait  été  de  £697,000,000,  et  de  £493,000,000  seulement 
pour  la  seconde  période.  D'après  ce  tableau,  le  commerce  d'exportation  du  Royaume- 
Uni  aurait  augmenté  de  £658,000,000  dans  la  seconde  période,  celui  de  l'Allemagne, 
de  £679,000,000  et  celui  des  Etats-Unis,  de  £863,000,000. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  prendrai,  si  vous  le  voulez,  le  premier  chiffre  que 
vous  avez  indiqué  ou  n'importe  quelle  année  qu'il  vous  plaira.  Cela  m'importe  peu, 
mais  je  ne  veux  pas  choisir  moi-même  l'année. 

M\  DEAKIN:    Prenez  la  période  comprise  en  1891  et  1898. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  En  1891,  les  exportations  de  l'Allemagne  en  fait  d'ar- 
ticles manufacturés  se  sont  élevées  à  £102,000,000. 

M.  DEAKIN:    Vous  donnez  ici  7  années. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Oui.  En  1905,  les  exportations  de  ce  même  pays  se 
sont  chiffrées  par  £191,000,000,  soit  une  augmentation  de  £89,000,000. 

M.  DEAKIN:    Vous  avec  ce  chiffre  pour  ces  années-là. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Non,  pas  pour  1891. 

M.  DEAKIN  :    Je  prends  le  tableau  qui  nous  a  été  communiqué. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  En  l'année  1891,  nous  avons  vendu  pour  £210,000,000  de 
produits  manufacturés,  non  compris  les  navires,  et  ce  chiffre  est  monté  à  £264,000,000 
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en  1905  et  à  £311,000,000  en  1906,  y  compris  les  navires  et  les  colis  expédiés  par  la 
poste. 

M.  DEAKIN:  Vous  prenez  une  autre  période  alors. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Non,  la  période  que  vous  m'avez  dit  de  prendre — 1891. 

M.  DEAKIN  :  Les  chiffres  ne  sont  pas  donnés  pour  chaque  année. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Les  chiffres  que  vous  avez  cités  indiquent  le  total  des  ex- 
portations de  l'Allemagne,  y  compris  les  matières  premières. 

M.  DEAKIN:  Oui,  tout, 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  prends  les  articles  manufacturés.  Je  ne  serais  pas  du 
tout  surpris  si  l'Allemagne  importait  plus  de  matières  premières  que  nous.  C'est  un 
pays  plus  grand  que  le  nôtre.  Elle  produit  du  sucre.  Nous  ne  pouvons  pas  produire 
du  sucre  ici. 

M.  DEAKIN:  Vous  n'en  fabriquez  pas.  Ne  dites  pas  que  vous  ne  pouvez  pas  en 
produire. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  vaille  la  peine  d'en  fabriquer  à 
cause  du  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  dans  cette  industrie.  Sir  William  Lyne  a  dit 
qu'il  y  avait  une  réduction  dans  le  nombre  de  garçons  de  ferme  employés.  Cela 
est  dû  surtout  au  fait  que  ce  sont  les  garçons  de  ferme  qui  reçoivent  les  plus  mi- 
nimes salaires  dans  ce  pays-ci.  Vous  ne  pouvez  pas  trouver  d'hommes  pour  faire  les 
travaux  des  champs.  Les  garçons  de  ferme  préfèrent  aller  dans  les  villes,  où  ils  re- 
çoivent de  plus  forts  salaires  et  vivent  mieux.  La  main-d'œuvre  agricole  est  si  rare 
qu'il  nous  a  fallu  faire  venir  des  gens  d'Irlande  pour  faire  les  récoltes  ;  mais,  par  suite 
de  l'emploi  de  machines,  cela  n'a  pas  été  jugé  nécessaire  dans  ces  dernières  années. 

En  ce  qui  concerne  les  matières  premières,  je  ne  sais  trop  où  nous  en  sommes.  Je 
ne  serais  pas  surpris  si  l'Allemagne  nous  devançait  de  ce  côté.  Je  prends  les  articles 
manufacturés  parce  qu'ils  permettent*  mieux  que  tout  le  reste  de  juger  de  la  position 
actuelle  de  la  Grande-Bretagne  et  des  autres  pays.  J'ai  été  amené  à  discuter  des  ques- 
tions que  je  ne  m'attendais  pas  du  tout  à  voir  mettre  sur  le  tapis.      **> 

M.  DEAKIN  :  Alors,  vous  ne  vous  basez  pas  sur  les  chiffres  que  contient  ce  tableau- 
ci? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  ne  connais  rien  de  ce  tableau.  Je  crois  qu'il  a  été 
dressé  par  les  fonctionnaires  du  ministère  des  Colonies.  Si  je  ne  me  trompe,  c'est  un 
relevé  qui  a  été  soumis  par  sir  Joseph  Ward. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Vous  pouvez  être  sûr  qu'il  est  parfaitement  exact. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  n'en  doute  pas. 

M.  DEAKIN:  Ce  ne  sont  pas  les  chiffres  de  sir  Joseph  Ward.  Ce  sont  des  statis- 
tiques qui  furent  déposés  devant  la  conférence  de  1902,  mais  revisées  et  complétées  jus- 
qu'à date. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  ne  dis  pas  que  ces  chiffres  sont  inexacts;  mais  je  n'ai 
pas  eu  le  temps  de  les  examiner  et  je  ne  sais  pas  par  conséquent  quelles  conclusions  l'on 
peut  en  tirer. 

Je  ferai  aussi  remarquer  que  les  salaires  payés  dans  le  Royaume-Uni  sont  beau- 
coup plus  élevés  que  ceux  que  reçoivent  les  artisans  dans  les  pays  protectionnistes  du 
continent  d'Europe.  Je  citerai  à  ce  sujet  un  document  officiel  qui  a  été  publié  par  les 
soins  du  gouvernement  précédent.  M.  Chamberlain,  je  crois,  était  membre  du  gouver- 
nement lors  de  la  publication  de  ce  document  ;  dans  tous  les  cas  M.  Balfour  en  faisait 
partie.     Voici  la  conclusion  à  laquelle  l'on  en  est  arrivé  aprè3  avoir  comparé  les  salaires 
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payés  dans  la  Grande-Bretagne  avec  ceux  payés  dans  les  différents  pays  du  continent: 
"  Nous  pouvons  dire,  sans  nous  tromper  beaucoup,  que  la  moyenne  pour  l'Allemagne  est 
des  §  et  pour  la  France  des  f  de  la  moyenne  pour  le  Royaume-Uni  ".  Voilà  le  résul- 
tat. C'était  en  1902.  J'ai  des  chiffres  beaucoup  plus  récents,  et  j'ai  ici  un  relevé  des 
salaires  courants  payés  aux  ouvriers  dans  certains  métiers  dans  le  Royaume-Uni,  en 
Allemagne  et  en  France.  Aux  Etats-Unis  le  taux  des  salaires  est  plus  haut  que  dans 
le  continent  d'Europe,  mais  c'est  pour  des  raisons  qui,  d'après  moi,  n'ont  aucun  rapport 
à  la  question  fiscale. 

Dr  JAMESON  :  Vous  prétendez  que  le  taux  des  salaires  est  plus  bas  dans  les  pays 
protectionnistes  ;  or,  cela  est  contredit  par  les  Etats-Unis. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  ne  prétends  pas  cela  du  tout.  Je  dis  que  nous  ne  souf- 
frons nullement  de  notre  système  de  libre-échange,  mais  qu'au  contraire  notre  commerce 
va  constamment  en  augmentant.  Je  dis  que  non  seulement  le  producteur  et  le  manu- 
facturier, mais  encore  le  marchand  et  l'ouvrier  se  trouvent  très  bien  du  régime  actuel. 
Nous  soutenons  avantageusement  la  comparaison  avec  tous  les  autres  pays  du  conti- 
nent d'Europe. 

Sir  JAMES  MACKAY:  Et  il  y  a  le  profit  de  l'armateur. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  n'ai  pas  oublié  cela.  J'en  parlerai  tout  à  l'heure. 
C'est  notre  plus  grand  sujet  d'orgueil.  Revenons  à  la  question  des  salaires  et  exami- 
nons-la à  la  lumière  des  relevés  que  j'ai  ici  et  qui  ont  été  dressés  tout  récemment. 
Prenons  tout  d'abord  les  compositeurs:  pour  chaque  100s.  que  l'on  paie  ici,  à  Londres, 
aux  ouvriers  dans  ce  métier  il  est  payé  72s.  à  Berlin.  Lithographes  :  pour  chaque  100s. 
que  l'on  paie  ici  il  est  payé  67s.  à  Berlin.  Ebénistes  :  pour  chaque  100s.  que  l'on  paie 
ici  ici  il  est  payé  87s.  à  Berlin  et  74s.  dans  toutes  les  autres  villes  de  l'Allemagne. 
J'ai  15  métiers  ici,  et  si  vous  prenez  tous  ces  métiers  ensemble  vous  trouverez  que 
pour  chaque  100s.  que  l'on  paie  ici  il  en  est  payé  83s.  à  Berlin. 

M.  F.  R.  MOOR:  Pourquoi  citez-vous  ces  chiffres?  La  vie  est-elle  à  meilleur 
marché  en  Allemagne  qu'ici? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  suis  bien  aiise  que  M.  Moor  ait  soulevé  ce  point, 
car  c'est  un  de  nos  plus  forts  arguments.  Non  seulement  nos  ouvriers  reçoivent  de 
plus  hauts  salaires,  mais  encore  ils  peuvent  acheter  beaucoup  plus  avec  leur  souverain 
que  les  ouvriers  allemands  ne  le  peuvent  .avec  la  pièce  de  monnaie  correspondante  en 
Allemagne.  Je  puis  citer  des  chiffres  donnant  la  raison  de  cela.  Nous  payons  des 
salaires  plus  élevés  et  de  plus  les  heures  de  travail  chez  nous  sont  plus  courtes  même 
qu'aux  Etats-Unis.  C'est  en  Allemagne,  je  crois,  que  les  artisans  travaillent  le  plus 
et  sont  le  moins  payés;  vient  ensuite  la  France,  puis  les  Etats-Unis  et  enfin  le 
Royaume-Uni,  qui  est  le  pays  où  les  ouvriers  sont  le  mieux  rétribués  et  travaillent  le 
moins  longtemps  chaque  jour. 

M.  DEAK1N:     Vous  parlez  là  des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  ne  parle  pas  là  des  hommes  qui  sont  employés  aux 
travaux  des  champs. 

M.  DEAKIN:     Vous  ne  parlez  pas  non  plus  des  mineurs? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Oui,  je  parle  certainement  des  mineurs.  Nos  mineurs 
sont  mieux  payés  et  leurs  heures  de  travail  sont  plus  courtes. 

M.  DEAKIN:     Ils  sont  mieux  payés  qu'aux  Etats-Unis? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Non.  J'admets  que  les  salaires  aux  Etats-Unis  sont 
beaucoup  plus  élevés  qu'ici. 
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.     Sir  WILFRID  LAURIER:     Dans  toutes  les  «industries? 

1\L  LLOYD  GEORGE:     Oui.     Je  suis  certain  qu'ils  sont  plus  élevés. 

M.  DEAKIN  :  Je  vous  ai  posé  cette  question  parce  que  vous  aviez  mentionné 
les  Etats-Unis. 

M.  LLOYD  GEORGE:  J'ai  mentionné  les  Etats-Unis  quant  aux  heures  de  tra- 
vail. J'admets  que  les  salaires  aux  Etats-Unis  sont  beaucoup  plus  élevés  qu'ici  et 
infiniment  plus  hauts  qu'en  Allemagne,  en  France  et  dans  les  autres  pays.  Je  com- 
pare notre  vieux  pays  avec  d'autres > vieux  pays;  je  ne  vais  pas  au  delà  pour  la  simple 
raison  que  les  conditions  qui  existent  chez  nous  diffèrent  du  tout  au  tout  de  celles  qui, 
;règnent  dans  un  jeune  pays  comme  les  Etats-Unis.  Si  les  Etats-Unis  devenaient 
un  pays  libre  échangiste  demain,  je  suis  convaincu  qu'ils  payeeraient  de  plus  forts 
salaires  encore. 

M.  Moor  m'a  demandé  si  la  vie  coûtait  moins  cher  en  Allemagne  qu'ici,  et  j'avoue 
que  c'est  là  un  point  important.  Les  produits  alimentaires  se  vendent  à  meilleur 
marché  ici  que  dans  tout  autre  pays  du  monde. 

M.  DEAKIN:    Du  vieux  monde? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Oui,  je  devrais  peut-être  limiter  ce  que  je  viens  de  dire 
aux  pays  du  vieux  monde.  Je  puis  donner  les  chiffres  quant  au  prix  du  blé.  Je 
ne  sais  trop  si  c'est  le  Dr  Smartt  ou  sir  William  Lyne  qui  a  dit  que  si  nous  frappions 
le  blé  d'un  droit  douane,  le  prix  de  cette  denrée  resterait  le  même. 

M.  F.  R.  MOOR:  Je  crois  qu'il  voulait  parler  du  droit  de  ls.  que  vous  avez  im- 
posé durant  la  guerre,  et  il  a  prétendu  que  cela  n'avait  fait  aucune  différence.  Je  ne 
sais  pas  s'il  se  trompe  ou  non. 

M.  LLOYD  GEORGE:  C'est  fort  possible.  Dans  tous  les  cas,  je  ne  me  suis 
pas  enquiis  de  la  chose.     Je  ne  conteste  pas  l'affirmation  de  sir  William  Lyne. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Vous  admettez  que  l'imposition  du  droit  de  ls. 
n'a  fait  aucune  différence? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Non,  il  a  dit  que  lorsque  le  droit  de  ls.  a  été  imposé,  le 
prix  du  blé  a  baissé,  et  que  lorsque  ce  droit  ,a  été  aboli  le  prix  du  blé  est  monté.  C'est 
très  probable,  mais  c'était  dû  aux  fluctuations  du  marché.  Ce  que  je  veux  surtout 
faire  remarquer,  c'est  la  différence  entre  le  prix  que  l'on  paie  ici  et  ceux  que  l'on  paie 
dans  les  autres  pays.  C'est  là  le  point  important.  Entre  1901  et  1902,  il  y  a  une 
différence  de  ls.  4d.  dans  le  prix  du  blé.  Entre  1898  et  1902,  il  y  a  une  différence  de 
6s.  dans  le  prix  de  cette  denrée.  Pour  déterminer  la  différence  pour  chaque  année  en 
particulier,  il  faudrait  comparer  le  cours  du  marché  dans  notre  pays  ,avec  le  cours  du 
marché  da  îs  les  autres  pays.  Prenons  l'Allemagne,  par  exemple.  Je  ne  me  rappelle 
pas  qui  ,a  dit  que  le  prix  du  blé  en  Allemagne  n'avait  pas  été  affecté  du  tout  par  le 
droit  qui  avait  été  imposé  par  le  gouvernement  allemand  sur  le  blé  importé.  Le  prix 
officiel  du  blé,  en  Angleterre,  était  de  28s.  ld.  en  l'année  1902. 

M.  E.  R.  MOOR:     Par  quarter? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Oui.  Le  prix  moyen  officiel  du  blé  en  Prusse  pour  la 
même  année  était  de  35s.  9d.  C'est-à-dire  qu'en  Allemagne  le  prix  était  de  7s.  8d.  par 
quarter  plus  élevé  qu'ici  pour  cette  année-là,  le  droit  d'importation,  en  Allemagne, 
étant  alors  de  7s.  7|d.  En  France,  le  prix  moyen  officiel  du  blé  pour  la  même  année 
était  de  38s.  6d.  par  quarter,  soit  10s.  5d.  de  plus  que  dans  le  Royaume-Uni, — le  droit 
d'importation  étant  de  12s.  2d.  L'on  n'a  cessé  de  nous  répéter  que  l'imposition  d'un 
droit  de  2s.  sur  le  blé  n'aurait  nullement  pour  effet  d'augmenter  le  prix  de  cette  céréale. 
Je  prends  une  année  où  le  droit  imposé  en  Allemagne  n'était  que  de  2s.,  et  cela  de- 
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vrait  nous  faire  sérieusement  réfléchir.  Ce  que  nous  .appréhendons  le  plus,  c'est  que 
Ton  ne  s'en  tiendrait  pas  à  un  droit  de  ls.  ou  2s.  sur  le  blé.  Un  droit  de  2s.  sur  cette 
céréale  serait  d'un  avantage  peu  appréciable  pour  nos  cultivateurs.  Ils  s'en  rendraient 
bientôt  compte  et  insisteraient  pour  que  ce  droit  fût  augmenté.  Si  l'on  se  mettait  à 
frapper  de  droits  toutes  les  denrées  importées  dans  ce  pays-ci,  je  suis  certain  qu'aucun 
candidat  libéral  ou  conservateur  ne  serait  élu  dans  une  circonscription  agricole  à 
moins  qu'il  ne  s'engageât  à  £aire  augmenter  les  droits  de  2s  à  3s.,  puis  de  3s.  à  4s. 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  l'on  eût  atteint  un  chiffre  qui  permettrait  à  nos  agri- 
culteurs de  cultiver  le  blé  à  bénéfice — ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  à  l'heure  qu'il  est. 
Prenons  l'Allemagne,  par  exemple.  Dans  ce  pays-là,  l'on  commença,  en  1879,  par 
imposer  un  faible  droit  de  2s.  2d.,  qui  est  virtuellement  celui  que  l'on  désire  voir 
imposer  dans  le  Royaume-Uni.  Ce  droit  fut  porté  à  6s.,  puis  à  10s.  et  fut  ensuite 
réduit  à  7s.,  et  le  droit  .actuellement  imposé  est  plus  haut  que  jamais.  C'est  ce  que 
nous  craignons  ici.  Mais  prenez  l'année  dernière,  où  le  droit  en  Allemagne  n'était 
que  d'environ  2s.  2d.,  et  vous  verrez  que,  cette  année-là,  le  prix  du  blé  en  Allemagne 
excédait  de  2s.  le  prix  coté  dans  le  Koyaume-Uni.  De  sorte  qu'il  y  a  tout  lieu  de 
croire,  étant  donné  ce  qui  s'est  passé  en  Allemagne  et  en  France,  que  l'imposition 
d'un  droit  en  Angleterre  .aurait  pour  effet  d'augmenter  le  prix  du  blé,  peut-être  pas 
au  même  degré  qu'ailleurs  car  le  traitement  de  faveur  que  nous  accorderions  aux 
colonies  affecterait  probablement  le  cours  du  marché,,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
pour  pourvoir  à  nos  besoins  il  vous  faudrait  nous  fournir  des  millions,  des  dizaines  de 
millions  de  boisseaux  de  plus — ce  que  vous  ne  pourrez  faire  avant  plusieurs  années. 
Après  tout,  vous  dépendez  des  conditions  climatologiques.  Au  Canada,  par  exemple, 
la  récolte  a  manqué  il  y  a  quelque  temps,  et  nous  avons  dû  nous  approvisionner  dans 
l'Argentine,  dans  l'Inde,  en  Egypte  et  en  Eussie.  L'Australie  n'a  pu,  à  cause  de  la 
sécheresse,  nous  fournir  du  blé.  C'est  là  une  chose  très  sérieuse  pour  nos  prolétaires, 
et  c'est  là  le  point  sur  lequel  je  veux  surtout  attirer  l'attention  de  nos  amis  des  colo- 
nies. Nous  ne  demanderions  pas  mieux  que  de  nous  rendre  à  votre  demande,  mais 
nous  avons  ici  une  population  pauvre  que  vous  ne  connaissez  pas  du  tout.  Nous  avons 
une  foule  de  gens  qui  sont  plongés  dans  la  pauvreté  et  auxquels  nous  devons  penser. 
Il  serait  mal,  il  serait  cruel  de  notre  p.nrt  de  ne  pas  nous  intéresser  à  eux.  Je  suis 
convaincu  que  lorsque  vous  comprendrez  que  ce  serait  faire  payer  2s.  de  plus  à  des 
indigents  qui  sont  déjà  à  court  d'argent  pour  se  procurer  les  choses  nécessaires  à  la 
vie,  vous  serez  les  derniers  à  nous  demander  d'augmenter  encore  la  misère  de  ces 
pauvres  hères.  C'est  là  la  véritable  raison  pour  laquelle  nous  hésitons  à  imposer  des 
droits. 

M.  DEAKIN  :    Personne,  que  je  sache,  ne  vous  a  encore  demandé  de  faire  cela. 

M.  LLOYD  GEOEGE:  Oui,  c'est  la  proposition  qui  nous  a  été  faite — c'est  la 
proposition  que  nous  a  soumise  M.  Chamberlain — et  il  nous  faut  prendre  le  projet 
d'établissement  d'un  tarif  de  faveur  tel  que  nous  l'a  représenté  le  grand  champion  de 
cette  idée. 

M.  DEAKIN:    A-t-il  proposé  cela  formellement? 

M.  LLOYD  GEOEGE  :  Je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  n'eût  été  le  poste  éminent 
qu'occupait  M.  Chamberlain,  personne  n'aurait  pris  la  chose  au  sérieux.  Si  nous  pre- 
nons cette  attitude,  ce  n'est  pas  parce  que  nous  ne  désirons  pas  rapprocher  les  colonies 
de  nous  et  favoriser  leurs  intérêts,  mais  bien  parce  que  nous  ne  voulons  pas  que  ces 
indigents  aient  encore  plus  de  difficulté  à  pourvoir  à  leur  subsistance. 

M.  DEAKIN:  Est-ce  que  M.  Chamberlain  a  jamais  admis  que  ce  qu'il  proposait 
comportait  une  hausse  dans  le  prix  des  produits  alimentaires  ? 

M.  LLOYD  GEOEGE  :    Non. 

M.  DEAKIN:     C'est  ce  que  nous  voulons  savoir. 
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M.  LLOYD  GEOKGE  :  Non,  mais  M.  Chamberlain  est  un  avocat  trop  rusé  pour 
admettre  cela. 

M.  DEAKIN:  Si  j'ai  bien  compris,  vous  avez  dit  que  quelqu'un  vous  avait 
demandé  d'augmenter  le  prix  de  la  nourriture  de  vos  propriétaires.  Or,  aucun  des 
représentants  des  colonies,  que  je  sache,  ne  nous  a  fait  une  pareille  demande. 

M.  LLOYD  GEOEGE:  J'ai  simplement  cité  des  chiffres  pour  montrer  que  l'im- 
position d'un  droit  de  2s.  sur  le  blé  a  pour  effet  d'ajouter  2s.  au  prix  de  cette  denrée. 
Ce  n'est  pas  2s.  ajoutés  au  prix  que  doit  payer  le  pauvre,  qui  achète  son  pain  en 
tranches  pour  ainsi  dire;  c'est  2s.  ajoutés  au  prix  qu'a  à  payer  le  marchand,  qui  doit 
faire  un  bénéfice  sur  ces  2s.  Si  c'est  2s.  de  plus  dans  le  prix  du  blé  en  Allemagne  et 
en  France,  j'en  ai  conclu  que  la  même  cause  produirait  le  même  effet  ici. 

M.  DEAKIN:  Sauf  la  concurrence  que  ferait  le  blé  des  colonies  admis  en  fran- 
chise. 

M.  LLOYD  GEOKGE:  J'ai  tenu  compte  de  cela  avant  de  tirer  ma  conclusion. 
Je  veux  être  absolument  franc  et  juste.  Je  ne  veux  rien  exagérer.  L'attitude  que  je 
prends  ne  veut  pas  dire  que  je  suis  mal  disposé  à  votre  égard;  au  contraire  vous  avez 
toutes  mes  sympathies,  et  suis  prêt  à  agréer  tout  projet  acceptable  tendant  à  dévelop- 
per le  commerce  entre  la  métropole  et  ses  colonies.  Je  ne  fais  que  vous  montrer  les 
difficultés  qui  se  présentent  et  dont  il  faut  tenir  compte  dans  l'étude  d'un  problème  de 
ce  genre. 

Dr  JAMES  ON:  C'est  réellement,  en  deux  mots,  la  différence  entre  la  protection 
et  un  traitement  de  faveur.  Vous  êtes  opposé  à  la  protection,  et  nous  admettons 
qu'elle  serait  préjudiciable  à  vos  propriétaires.  Sir  Joseph  Ward,  dès  le  début  de  son 
discours  sur  cette  question,  a  fait  la  déclaration  suivante,  que  nous  approuvons  tous: 
'  Si  cela  doit  avoir  pour  effet  d'augmenter  le  coût  de  la  vie  pour  les  pauvres  de  ce 
pays-ci,  nous  n'en  voulons  pas  ".  Nous  sommes  d'avis  que  cela  n'affecterait  pas  le  prix 
du  blé.  Nous  savons  que  nous  différons  d'opinion  avec  vous  sur  ce  sujet.  Nous  vous 
demandons  de  nous  accorder  un  traitement  de  faveur  et  nous  prétendons  que  cela  serait 
tout  à  l'avantage  de  vos  classes  pauvres.  Nous  n'avons  aucunement  l'intention  d'em- 
pirer le  sort  de  vos  prolétaires. 

M.  LLOYD  GEOKGE:  Naturellement,  vous  avez  parfaitement  le  droit  de  nous 
faire  cette  proposition;  quant  à  nous,  nous  croyons  que  cela  mettrait  nos  prolétaires 
dans  une  situation  encore  plus  pénible  que  celle  où  ils  se  trouvent  actuellement. 

Dr  JAMESON  :  Vous  avez  dit  que  vous  craigniez  qu'une  fois  qu'un  droit  de  2s. 
aurait  été  imposé,  ce  droit  ne  fût  augmenté  graduellement  comme  en  Allemagne,  mais 
vous  admettrez  avec  moi  que  les  nations  doivent  prendre  des  risques  occasionnellement. 

M.  LLOYD  GEOKGE:  En  effet,  cela  serait  à  craindre.  En  France,  l'on  com- 
mença par  imposer  un  droit  de  ls.  ;  le  droit  est  actuellement  de  12s.  En  Allemagne, 
l'on  commença  par  imposer  un  droit  de  2s.;  le  droit  était  de  7s.  7d.  en  1902  et  il  est 
actuellement  d'environ  12s.  Si  les  puissants  gouvernements  de  ces  pays  n'ont  pu 
résister  à  la  pression  exercée  sur  eux  pour  qu'ils  augmentassent  les  droits  afin  de  pro- 
téger l'agriculture,  comment  pourrions-nous  résister  à  cette  pression  ici? 

M.  DEAKIN:  Vous  ne  pourriez  pas  y  résister  parce  que  vos  circonscriptions 
manufacturières  envoient  au  parlement  beaucoup  plus  de  députés  que  vos  circonscrip- 
tions agricoles  pour  sauvegarder  leurs  intérêts. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  n'ai  pas  les  chiffres  ici,  mais  je  crois  que  le  même 
état  de  choses  existe  en  Allemagne. 

Dr  JAMESON:  Mais  vos  immenses  possessions  coloniales  empêcheraient  une 
hausse  des  prix.    Des  Canadiens  et  des  Australiens  qui  connaissent  bien  les  ressources 
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de  leurs  pays  m'ont  dit  que  le  Canada  et  l'Australie  pourraient   avant  longtemps 
répondre  à  tous  les  besoins  de  l'empire. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Pouvez-vous  me  dire  combien  il  s'écoulera  d'années 
avant  que  les  colonies  puissent  nous  fournir  le  déficit  d'environ  150,000,000  de  bois- 
seaux de  blé  qui  est  actuellement  comblé  par  nos  importations  de  l'étranger? 

Dr  JAMESON:  C'est  à  M.  Deakin  et  à  sir  Wilfrid  à  répondre  à  cette  question. 
Ces  messieurs  m'ont  dit  que  le  Canada  et  l'Australie  pourraient  pourvoir  à  tous  vos 
besoins  avant  longtemps — dans  deux  ans  d'ici,  si  je  ne  me  trompe. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Le  Canada  produit  à  l'heure  qu'il  est  100,000,000  de 
boisseaux  de  blé  et  nous  nous  attendons  à  atteindre  le  chiffre  de  600,000,000  de  bois- 
seaux dans  un  avenir  rapproché,  mais  je  ne  saurais  dire  dans  combien  d'années  d'ici. 

M.  DEAKIN  :    Puis  il  y  a  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande. 

M.  LLOYD  GEORGE  :    Mais  le  pauvre  ne  peut  attendre  3  ans  pour  son  pain. 

M.  DEAKIN:  Allez-vous  vous  borner  au  blé?  Vous  prenez  le  blé  comme 
aliment  typique?    Allez -vous  parler  des  autres  produits  alimentaires? 

M.  LLOYD  GEORGE:    Non,  je  n'en  dirai  pas  plus  long  sur  ce  sujet. 

M.  DEAKIN:    Allez-vous  parler  des  loyers? 

M.  LLOYD  GEORGE:    Des  loyers? 

M.  DEAKIN  :  Vous  avez  comparé  le  prix  du  blé  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 
Allez-vous  comparer  les  loyers  que  l'on  paie  en  Allemagne  avec  ceux  que  l'on  paie 
dans  le  Royaume-Uni? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  C'est  exactement  la  question  que  je  suis  à  étudier.  Il  y 
a  actuellement  en  Allemagne  trois  fonctionnaires  de  mon  département  qui  ont  été 
chargés  de  s'enquérir  du  taux  des  loyers  et  des  salaires  et  des  moyens  qu'ont  les 
ouvriers  pour  gagner  leur  vie. 

M.  DEAKIN  :    La  stabilité  des  emplois  est  un  facteur  très  important. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  En  effet.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  dire  quelle  est  l'opinion 
de  ceux  à  qui  a  été  confiée  cette  mission,  mais  ce  sont  trois  hommes  absolument  impar- 
tiaux, qui  ont  été  chargés  de  s'enquérir  de  ces  choses.  Quelques-uns  des  faits  qui  ont 
été  constatés  quant  au  développement  de  la  prospérité  en  Allemagne  sont  stupéfiants, 
et  ils  seront  tous  publiés  qu'ils  soient  favorables  ou  non  au  système  de  la  protection 
ou  au  système  du  libre-échange. 

M.  DEAKIN:  Vous  nous  avez  dit  que  les  salaires  étaient  beaucoup  plus  élevés 
dans  la  Grande-Bretagne  que  dans  les  pays  d'Europe.  Ensuite  vous  avez  attiré  notre 
attention  sur  le  fait  qu'une  forte  proportion  de  votre  population  était  plongée  dans  la 
pauvreté.  Ces  indigents  n'exercent  pas  évidemment  les  métiers  lucratifs,  mais  je  sup- 
pose qu'ils  font  autre  chose  ou  qu'ils  manquent  d'ouvrage. 

M.  LLOYD  GEORGE:  C'est  là  un  problème  très  important,  et  je  regrette  de 
dire  que  ce  n'est  pas  le  seul  pays  où  il  y  ait  une  population  de  ce  genre.  Comme  vous 
le  savez  parfaitement  bien,  dans  tous  les  vieux  pays  il  y  a  de  ces  gens  qui  vivent,  pour 
ainsi  dire,  en  dehors  de  la  société  et  qui  très  souvent  n'ont  pas  de  travail  régulier  à 
faire.  Ce  sont  pour  la  plupart  des  hommes  qui  n'ont  pas  assez  de  vigueur  physique 
pour  pouvoir  soutenir  la  lutte  pour  la  vie.  Dans  les  nouveaux  pays  comme  les  vôtres, 
les  hommes  qui  émigrent  sont  vigoureux,  et  la  souche  compte  pour  beaucoup  dans 
cela. 

M.  DEAKIN  :  Nous  voulons  avoir  tout  le  temps  des  immigrants  britanniques  de 
bonne  souche. 
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M.  LLOYD  GEORGE  :  Oui,  et  je  serais  très  heureux  si  l'émigration  dans  ces 
jeunes  pays  pouvait  être  encouragée,  mais  ici  et  dans  tous  les  vieux  pays  vous  avez  ces 
prolétaires  qui  forment  presque  une  race  à  part  et  qui  végètent  de  génération  en  géné- 
ration jusqu'à  ce  qu'ils  s'éteignent. 

M.  DEAKIN:     S'éteignent-ils  réellement? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Oui,  vers  la  troisième  ou  quatrième  génération  dans  une 
ville  comme  la  nôtre,  mais  je  regrette  de  dire  que,  par  suite  des  conditions  écono- 
miques qui  existent  et  de  l'âpreté  de  la  lutte  pour  la  vie,  cette  grande  armée  de  désœu- 
vrés raccole  constamment  de  nouvelles  recrues. 

M.  DEAKIN.    "  Le  dixième  submergé  ". 

M.  LLOYD  GEORGE:  Le  dixième  submergé;  mais  cela  n'a  aucun  rapport  au 
libre-échange  ou  à  la  protection,  car  si  vous  allez  dans  les  pays  les  plus  foncièrement 
protectionnistes  de  l'Europe,  vous  constaterez  que  les  églises  fourmillent  d'hommes  et 
de  femmes  de  cette  classe,  qui  mendient  leur  pain.  Par  conséqunt,  cela  est  tout  à  fait 
étranger  à  la  question  fiscale.     Je  m'écarte  passablement  de  mon  sujet. 

M.  DEAKIN:    Cela  nous  intéresse  beaucoup. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  dirai  encore  un  mot  ou  deux  en  réponse  au  remarques 
qu'a  faites  sir  William  Lyne.  Ce  dernier  a  dit  qu'il  y  avait  un  grand  nombre  de 
désœuvrés  dans  ce  pays-ci.  A  l'heure  qu'il  est,  il  y  en  a  peu,  car  le  commerce  est 
florissant.  Cependant,  il  y  en  a  encore  trop.  Dans  tous  les  cas,  je  puis  affirmer,  après 
avoir  comparé  les  statistiques  qour  les  20  ou  30  dernières  années,  que  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  sans  ouvrage  ne  va  pas  en  augmentant.  Les  choses  en  restent  à  peu 
près  au  même  point,  et  les  fluctuations  sont  bien  moindres.  Il  m'est  très  difficile  de 
faire  la  comparaison  avec  l'Allemagne  avant  d'avoir  eu  des  données  plus  complètes, 
et  j'espère  pouvoir  obtenir  tous  les  détails  voulus  d'ici  à  un  an  ou  deux.  En  Alle- 
magne, à  l'heure  qu'il  est,  il  y  a  indubitablement  de  l'ouvrage  pour  tous  ceux  qui 
veulent  travailler. 

M.  DEAKIN:    L'on  fait  venir  des  ouvriers  d'autres  pays. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Seulement  lorsqu'il  y  a  une  grève.  Nous  avons  déjà  fait 
•cela  ici. 

M.  DEAKIN:   Et  des  journaliers  pour  faire  les  travaux  agricoles. 

M.  LLOYD  GEORGE:   D'où? 

M.  DEAKIN:  Des  pays  partiellement  allemands  du  sud.  J'ai  lu  par  les  jour- 
naux qu'il  arrivait  des  gens  par  milliers  pour  faire  les  récoltes. 

M.  LLOYD  GEORGE:  J'ignorais  cela.  Je  vous  ferai  remarquer  qu'il  y  a  cer- 
taines industries  qui  donnent  une  très  juste  idée  de  la  prospérité  d'un  pays — le  bâti- 
ment, par  exemple.  Dans  un  pays  qui  ne  prospère  pas,  le  bâtiment  languit.  Lors- 
qu'un homme  réussit  bien,  la  première  chose  qu'il  fait  est  de  se  loger  plus  conforta- 
blement. — S'il  bâtit,  c'est  qu'il  a  de  l'argent  de  reste.  Somme  toute,  le  bâtiment  est 
le  meilleur  indice  de  la  prospérité  d'une  nation.  Cela  veut  dire  que  l'on  construit  de 
nouvelles  manufactures,  de  nouveaux  ateliers,  de  nouveaux  quais  et  de  nouveaux  che- 
mins de  fer.  Le  nombre  d'ouvriers  employés  dans  l'industrie  du  bâtiment,  en  ce 
pays-ci,  était  de  926,000  en  1881,  et  de  1,336,000  en  1901.  C'est  là  une  augmentation 
•de  410,000  ou  44  pour  100,  notre  population  ayant  augmenté  de  19  pour  100.  Il  y  a 
■eu  la  même  progression  dans  l'ébénisterie. 

M.  DEAKIN  :   Vous  arrêtez  à  1901  ? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Oui,  c'est  l'année  où  notre  dernier  recensement  a  été  fait. 
Je  n'ai  pas  de  chiffres  plus  récents.    Notre  prochain  recensement  se  fera  en  1011. 

58—22 
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M.  DEAKIN:  Le  président  de  votre  Conseil  du  gouvernement  local,  M.  Burns, 
a  attiré  spécialement  notre  attention  sur  la  dépression  actuelle  de  votre  industrie  du 
bâtiment. 

M.  LLOYD  GEORGE:   Il  y  a  une  dépression  temporaire  dans  le  moment. 

M.  DEAKIN:  En  discutant  la  question  de  l'émigration,  il  nous  dit  que  parmi 
les  ouvriers  en  bâtiment,  il  y  en  avait  un  grand  nombre  qui  ne  demanderaient  pas 
mieux  que  d'émigrer. 

M.  LLOYD  GEORGE:  C'est  une  très  curieuse  industrie.  Le  bâtiment  pros- 
pérera alors  que  les  autres  industries  seront  stagnantes.  D'un  autre  côté,  c'est  la 
dernière  industrie  à  se  relever  après  une  crise.  Lorsqu'il  se  produit  une  dépression, 
l'on  ne  se  met  à  bâtir  qu'au  bout  d'une  certaine  période  de  prospérité.  Notre  indus- 
trie du  bâtiment  ne  reprendra  probablement  son  aplomb  que  dans  six  mois  ou  un  an 
d'ici.  A  l'heure  qu'il  est,  le  nombre  des  ouvriers  en  bâtiment,  dans  la  Grande-Breta- 
gne, est  plus  considérable  qu'en  1901,  année  pour  laquelle  je  vous  ai  déjà  donné  le 
chiffre. 

Ce  que  je  viens  de  dire  s'applique  également  à  l'ébénisterie,  etc.,  etc.  Le  Dr 
Smartt  a  dit  que  nos  exportations  de  coton  dans  l'Amérique  du  Sud  allaient  en  décli- 
nant et  que  Manchester  devrait  avoir  l'œil  ouvert.  Je  vais  lui  citer  quelques  chiffres, 
qui  calmeront  ses  alarmes.  En  1903,  nous  avons  exporté  du  Royaume-Uni  pour 
£55,000,000  de  cotonnades  (et  cela  ne  représente  pas  toutes  nos  exportations  de  coton). 
L'année  dernière,  nous  avons  exporté  pour  £75,000,000  de  cotonnades.  C'est  là  une 
augmentation  de  £20,000,000.  L'Allemagne  a  exporté,  en  1903,  pour  £6,000,000  de 
cotonnades  ;  l'année  dernière,  elle  en  a  exporté  pour  £7,000,000,  soit  une  augmentation 
de  £1,000,000  seulement.  Les  exportations  des  Etats-Unis  se  sont  accrues  de  £5,000,- 
000  à  £9,000,000  pendant  la  même  période,  et  celles  de  la  France  ont  augmenté  de 
£4,000,000  à  £5,000,000.  De  sorte  que  ces  trois  pays,  pris  ensemble,  ont  exporté,  l'an- 
née dernière,  pour  £21,000,000  de  cotonnades,  tandis  que  nous  en  avons  exporté  pour 
£75,000,000,  soit  un  excédent  d'au  delà  de  £50,000,000  en  faveur  du  Royaume-Uni. 
Ce  n'est  pas  trop  mal. 

M.  F.  R.  MOOR:  Pardonnez-moi  si  je  vous  interrompts,  mais  combien  coûtait  la 
matière  première  quant  au  coton  dans  ces  années-là,  car  si  la  matière  première  est 
beaucoup  plus  chère  aujourd'hui,  cela  fait  naturellement  une  grande  différence  dans 
le  prix  du  produit  fabriqué? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Elle  est  plus  chère,  mais  la  différence  dans  le  prix 
n'égale  certainement  pas  cette  énorme  augmentation,  et  si  elle  l'égale,  où  en  seraient 
l'Allemagne,  la  France  et  les  Etats-Unis? 

M.  F.  R.  MOOR:  Cela  ne  fait  rien  à  la  chose.  Tous  ces  pays  ont  à  payer  le 
même  prix  pour  leur  matière  première. 

M.  LLOYD  GEORGE:  J'admets  cela,  mais  ce  que  je  veux  surtout  vous  faire 
remarquer,  c'est  que  l'augmentation  dans  la  valeur  des  cotonnades  exportées  de  l'Alle- 
magne dans  les  cinq  dernières  années  n'est  que  de  £1,000,000;  et  cela  représente  non 
seulement  l'augmentation  dans  la  quantité,  mais  encore  l'augmentation  dans  le  prix. 
L'augmentation,  ici,  a  été  de  £20,000,000.  M.  Moor  semble  insinuer  que  l'Allemagne 
a  rétrogradé,  et,  dans  ce  cas,  nous  avons  fait  un  énorme  progrès.  Je  ne  suis  pas  sûr 
qu'un  million  couvre  la  différence  dans  le  prix  de  la  matière  première  en  Allemagne, 
mais  la  différence  serait  certainement  couverte  deux  ou  trois  fois  dans  notre  pays. 
Mais  j'ai  aussi  les  chiffres  ici  en  verges.  Le  chiffre  que  j'ai  donné  était  pour  1901. 
Cela  rassurera  M.  Moor.  En  1901,  nous  avons  exporté  5,364  millions  de  verges  de 
cotonnades.  L'année  dernière,  nous  en  avons  exporté  6,261  millions  de  verges.  C'est 
là  une  augmentation  de  près  de  900  millions  de  verges  de  cotonnades  dans  l'espace  de 
5  ans.  Cela  me  paraît  être  un  état  de  choses  très  satisfaisant  en  ce  qui  concerne  le 
coton. 


VOXFEKESUE  VOLU-\-ALÈ!,  1907  339 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  58 

Dr  JAMESON:    C'est  possible.    Il  serait  très  intéressant  d'avoir  les  statistiques. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  C'est  avec  le  revenu  que  nous  rapportent  nos  exportations 
que  nous  achetons  du  blé  et  de  la  viande  en  Australie  et  au  Canada.  Nous  sommes  en 
mesure  d'acheter  beaucoup  et  vous  devriez  vous  en  réjouir. 

Dr  JAMESON:  Je  m'en  réjouis  et  j'espère  que  vous  jouirez  toujours  de  cette 
prospérité. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Parce  que  la  quantité  n'est  pas  indiquée  en  verges,  cela 
ne  veut  pas  dire  qu'il  s'agit  de  mouton  d'Australie  à  6  sous  la  côtelette  ou  d'autre 
chose  de  ce  genre. 

Dr  JAMESON  :  Mais  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  l'Allemagne,  la  Erance,  etc., 
n'exportaient  pas  de  coton  du  tout  et  aujourd'hui  elles  en  exportent  pour  une  valeur 
de  £7,000,000. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Si  vous  n'êtes  pas  satisfait  de  chiffres  comme  ceux-là, 
vous  êtes  difficile  à  contenter.  Rien  ne  vous  satisfait.  Une  augmentation  de  £20,- 
000,000  dans  votre  commerce  de  coton,  en  quatre  années,  n'est  rien  à  vos  yeux.  Je 
ne  puis  réellement  faire  mieux  que  cela. 

M.  DE AKIN  :    Il  ne  veut  pas  que  ce  commerce  vous  échappe. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Non  seulement  il  ne  nous  échappe  pas,  mais  il  se  con- 
centre graduellement  dans  nos  mains.  Je  croyais  que  vous  étiez  plus  raisonnable  que 
cela,  M.  Jameson. 

M.  DEAKIN:     Cela  explique  son  anxiété. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Notre  commerce  en  fait  de  coton  seulement  a  augmenté 
de  £20,000,000  en  4  ans — plus  que  le  chiffre  de  tout  notre  commerce  avec  l'Australie. 

M.  DEAKIN  :    C'est  beaucoup. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  le  crois.  Voulez -vous  convaincre  le  Dr  Jameson  que 
c'est  assez?  Le  total  de  nos  exportations  de  cotonnades  (je  regrette  d'ennuyer  le  Dr 
Jameson  avec  ces  chiffres),  l'année  dernière,  représentait  une  valeur  d'environ  £100,- 
00*0,000.  Or,  si  je  ne  me  trompe,  c'est  deux  fois  plus  que  le  total  des  exportations  de 
coton  de  tous  les  pays  protectionnistes  du  monde  pris  ensemble.  Si  vous  n'êtes  pas 
satisfait  de  cela,  vous  êtes  difficile  à  contenter. 

Dr  JAMESON:  Je  suis  très  satisfait  de  ces  chiffres,  et  je  suis  très  heureux  de 
voir  qu'il  y  a  tant  de  marge  pour  un  très  lent  déclin. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Le  commerce  de  l'Allemagne  en  fait  de  coton  a  très  peu 
augmenté  dans  ces  dix  dernières  années. 

M.  DEAKIN  :    Tant  mieux. 

M.  F.  R.  MO  OR:     Quels  sont  les  chiffres  pour  les  Etats-Unis? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Le  commerce  des  Etats-Unis  en  fait  de  coton  a  augmenté 
de  £4,000,000,  et  le  nôtre  de  £20,000,000.  Or,  remarquez  bien  que  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique  les  filatures  sont  à  côté  des  champs  de  coton,  tandis  qu'ici  il  nous  -faut 
aller  chercher  notre  matière  première  à  des  milliers  de  milles  de  l'autre  côté  de  l'océan. 
Et  malgré  cela  nous  devançons  les  Américains  dans  cette  industrie.  Si  ce  n'est  pas  là 
un  triomphe  de  l'esprit  d'entreprise,  du  génie  et  de  l'intelligence  de  l'Anglais  et  un 
triomphe  du  libre-échange,  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est. 

M.  DEAKIN:  C'est  à  un  cas  exceptionnel.  Ce  que  j'affirmais  tout  à  l'heure  rela- 
tivement au  bâtiment  était  parfaitement  exact.  Voici  ce  qu'a  dit  M.  Burns  :  "  A 
l'heure  qu'il  est,  je  regrette  de  le  dire,  un  grand  nombre  parmi  nos  ouvriers  en  bâti- 
ments, pour  des  raisons  qu'il  m'est  inutile  de  donner,  sont  sans  ouvrage  ". 
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M.  LLOYD  GEORGE  :    Il  n'y  a  aucun  doute  là-dessus. 

M.  DEAKIN  :  "  Nous  avons  ici,  proportionnellement  parlant,  plus  de  journa- 
liers n'exerçant  aucun  métier  qu'aucune  des  colonies,  et  je  suis  convaincu  que  si  nos 
ouvriers  en  bâtiment,  qui  sont  un  type  d'hommes  dont  vous  avez  certainement  besoin 
pour  les  travaux  de  construction  qui  se  poursuivent  continuellement  chez  vous,  étaient 
mieux  renseignés  quant  aux  besoins  des  colonies  en  fait  de  main-d'œuvre,  nous  ver- 
rions un  grand  nombre  d'entre  eux  et  plusieurs  de  ceux  qui  exercent  des  métiers 
analogues  émigrer  dans  vos  pays,  où  leur  travail  serait  probablement  mieux  rémunéré 
et  plus  stable  qu'il  ne  l'est  ici  dans  le  moment  ". 

M.  LLOYD  GEORGE:  Quelqu'un  a  parlé  de  notre  marine — sir  James  Mackay, 
je  crois.  Les  navires  appartenant  à  la  Grande-Bretagne  représentent  10,700,000 
tonnes.  La  flotte  de  l'Allemagne,  qui  est  notre  seule  concurrente  sérieuse,  repré- 
sente un  tonnage  de  2,500,000.  Ainsi,  notre  flotte  est  quatre  fois  plus  considérable 
que  celle  de  l'Allemagne  avec  toutes  ses  subventions  et  ses  prix  de  transport  réduits. 

M.  DEAKIN:   Vous  parlez  là  exclusivement  de  la  marine  marchande? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Oui.  La  marine  marchande  de  la  France  représente  un 
tonnage  de  1,400,000;  celle  des  Etats-Unis,  un  tonnage  de  1,000,000  à  peu  près,  exclu- 
sion faite  des  navires  non  enregistrés  pour  la  navigation  de  long  cours.  Et  remarquez 
qu'à  un  certain  moment  les  Etats-Unis  avaient  avec  nous  une  part  égale  dans  le 
commerce  de  l'Atlantique. 

M.  DEAKIN:    Avant  la  guerre? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Les  Etats-Unis  ont  rétrogradé  depuis  qu'ils  ont  adopté 
un  haut  tarif.  Je  sais  que  la  guerre  les  a  forcés  d'imposer  des  droits  de  douane  très 
élevés  et  de  prendre  d'autres  mesures  extrêmes. 

M.  DEAKIN:    La  guerre  a  ruiné  leur  marine  marchande? 

M.  LLOYD  GEORGE  :    Oui. 

M.  DEAKIN:     L'Alabama  a  contribué  à  ruiner  leur  marine  marchande. 

M.  LLOYD  GEORGE  :     L'Alabama  et  ensuite  McKinley. 

M.  DEAKIN:     L'on  peut  différer  d'opinion  quant  à  McKinley. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Si  j'étais  financièrement  intéressé  dans  la  marine  mar- 
chande britannqiue,  je  dirais:  "Plaise  à  Dieu  que  les  Etats-Unis  restent  longtemps 
un  pays  protectionniste". 

En  ce  qui  concerne  les  colonies,  sir  William  Lyne  a  été  beaucoup  peiné,  à  son 
départ  de  Sydney-Harbour,  de  voir  que  la  moitié  des  navires  à  cet  endroit  portaient 
un  drapeau  étranger.  Il  n'a  pas  besoin  de  s'inquiéter  au  sujet  de  notre  commerce 
avec  les  colonies.  Les  navires  britanniques,  à  voiles  et  à  vapeur,  qui  transportent 
des  marchandises  entre  la  métropole  et  les  colonies  représentent  un  tonnage  de 
20,500,000. 

M.  DEAKIN:  Est-ce  que  cela  comprend  les  navires  australiens — les  steamers 
locaux  ? 

M.  LLOYD  GEORGE:    Non,  je  parle  là  de  nos  propres  navires. 

M.  DEAKIN:     Nos  navires  sont  aussi  les  vôtres. 

M.  LLOYD  GEORGE  :     Je  parle  seulement  des  navires  du  Royaume-Uni. 

M.  DEAKIN:    Par  tout  le  monde? 

M.  LLOYD  GEORGE:     Dans  toutes  nos  colonies. 
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M.  DEAKIN:     Vous  excluez  les  navires  de  l'Australie? 

M.  LLOYD  GEORGE':  Oui.  Le  port  total  des  navires  étrangers  faisant  le 
commerce  avec  les  colonies  se  chiffre  par  3,200,000  tonneaux,  c'est-à-dire  entre  l  et 
Yi  de  notre  tonnage.  Comme  vous  le  voyez,  nous  sommes  beaucoup  en  avant  des 
autres  pays.  J'ai  ici  les  chiffres  pour  l'Australie,  et  si  M.  Deakin  veut  les  voir,  je  les 
lui  communiquerai.  Les  navires  de  commerce  anglais  qui  sont  entrés  dans  les  ports 
de  l'Australie  et  qui  en  sont  sortis,  en"  1905,  représentaient  un  tonnage  total  de 
5,500,000,  tandis  que  les  navires  étrangers  qui  ont  visité  ces  parages  ne  représentaient 
qu'un  tonnage  de  1,900,000.  La  comparaison  ici  ne  nous  est  pas  aussi  favorable,  je 
l'avoue,  que  lorsqu'on  prend  l'ensemble  de  notre  commerce  intercolonial. 

M.  DEAKIN  :  Il  ne  faut  pas  oublier  que  sir  William  Lyne,  comme  nous  tous  du 
reste,  a  encore  présenté  à  la  mémoire  l'époque  (je  me  reporte  à  20  ans  en  arrière)  où 
l'on  voyait  à  peine  un  navire  étranger  dans  nos  parages.  Le  changement  radical  qui 
s'est  opéré  depuis  nous  surprend,  naturellement. 

M..  LLOYD  GEORGE:  Je  le  sais.  Une  des  raisons  pour  lesquelles  le  nombre 
des  vaisseaux  fréquentant  vos  ports  a  augmenté,  c'est  que  les  pays  étrangers  achètent 
de  l'Australie  beaucoup  plus  de  blé  et  de  laine  qu'autrefois. 

M.  DEAKIN:  Autrefois,  ils  faisaient  venir  ces  produits  dans  des  navires  britan- 
niques, et  aujourd'hui  ils  se  servent  de  leurs  propres  vaisseaux. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Us  n'achetaient  pas  de  nous  autant  de  marchandises  qu'à 
présent.  Il  y  a  une  autre  raison,  et  c'est  qu'autrefois  la  laine  était  achetée  par  vous 
et  revendue  aux  pays  du  continent.  Aujourd'hui,  il  se  fait  un  commerce  direct  entre 
le  continent  et  les  colonies.  Les  pays  européens  préfèrent  acheter  directement.  Ils 
n'aiment  pas  à  recourir  à  l'intermédiaire  britannique,  et  ils  ont  parfaitement  raison 
à  leur  point  de  vue;  mais  cela  était  inévitable  alors.  C'est  là  le  prncipal  argument 
en  faveur  du  libre-échange.  Dès  qu'ils  achètent  de  vous,  vous  vous  mettez  à  acheter 
d'eux,  et  il  s'établit  un  courant  de  commerce;  c'est  inévitable.  Tant  que  nous  avons 
été  les  acheteurs,  tous  les  avantages  ont  été  de  notre  côté;  aussitôt  qu'ils  sont  devenus 
acheteurs  à  leur  tour,  ils  ont  eu  une  part  des  avantages;  c'est  le  résultat  naturel  du 
libre-échangç.  Le  simple  fait  que  nous  pouvons  commercer  librement  avec  tous  les 
pays  du  monde  et  leur  ouvrir  nos  marchés  porte  les  nations  étrangères  à  acheter  de 
nous.  D'un  autre  côté,  lorsque  nous  allons  à  un  marché  quelconque — l'Argentine,  la 
Chine,  le  Japon,  la  France,  l'Allemagne — pour  y  vendre  nos  produits,  nous  revenons 
avec  quelque  chose  que  nous  avons  acheté.  C'est  là,  indubitablemnt,  la  raison  pour 
laquelle  il  se  fait  un  commerce  plus  considérable  entre  les  coonies  et  es  pays  étrangers 
que  par  e  passé.  C'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur  ce  sujet.  Si  quelqu'un  d'entre  vous 
désire  avoir  d'autres  renseignements,  je  me  ferai  un  plaisir  de  les  lui  fournir.  Je 
crains  que  la  haute  personnalité  de  M.  Chamberlain  ne  vous  ait  fait  prendre  trop  au 
sérieux  les  vues  pessimistes  qu'il  a  exprimées  au  sujet  de  notre  commerce.  Naturelle- 
ment, tout  ce  qu'il  disait  était  communiqué  aux  journaux  des  colonies,  et  lorsqu'il 
affirma  que  notre  commerce  de  fer  était  agonissant,  que  nous  n'exportions  presque  pus 
de  laine  et  que  notre  commerce  de  coton  allait  en  déclinant,  cela  créa,  dans  nos  pays, 
l'impressoin  que  nous  étions  dans  une  situation  critique,  et  je  suis  bien  aise  que  cette 
question  ait  été  soulevée  ici  et  que  l'on  m'ait  donné  l'occasion  de  rétablir  les  faits. 

Je  ne  dirai  rien  pour  le  moment  sur  le  point  soulevé  dans  la  résolution  soumise 
par  l'Australie  relativement  au  transport,  dans  des  navires  britanniques,  des  marchan- 
dises expédiées  des  colonies  à  la  métropole  et  vice  versa.  Si  je  ne  me  trompe,  M. 
Deakin  doit  parler  de  la  chose  lorsqu'il  discutera  la  question  des  traités,  et  je  ne  crois 
pas  devoir  traiter  ce  sujet  avant  d'avoir  entendu  ses  remarques. 

L'on  nous  demande  ce  que  nous  avons  à  offrir  aux  colonies  en  retour  des  réduc- 
tions considérables  qu'elles  ont  faites  dans  leurs  tarifs  en  faveur  de  la  métropole. 
Permettez-moi  d'exprimer  ici,  au  nom  du  Conseil  du  commerce,  qui  a  pour  mission 


342  '  CONFERENCE  COLONIALE,  1907 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

de  suivre  attentivement  le  mouvement  de  notre  commerce  dans  tout  le  monde,  notre 
vive  appréciation  de  l'énorme  avantage  que  les  tarifs  qui  ont  été  récemment  adoptés 
par  les  colonies  donnent  au  manufacturier  britannique  sur  ses  concurrents  étrangers. 
Le  tarif  de  faveur  qui  a  été  établi  par  le  Canada  a  eu  un  effet  très  marqué  sur  nos 
exportations  dans  ce  pays.    Il  est  vrai  qu'il  paraît  avoir  profité  au  Canada  encore  plus 
qu'à  nous-mêmes,  car  je  vois  par  nos  statistiques  commerciales,  que  nos  achats  de  pro- 
duits canadiens  ont  augmenté  et  continuent  à  augmenter,  et  j'attribue  le  fort  accrois- 
sement dans  le  commerce  entre  le  Canada  et  l'Angleterre  à  la  sage  politique  que  sir 
Wilfrid  Laureir  a  adoptée,  en  1897,  en  réduisant  les  droits  sur  les  marchandises  im- 
portées de  notre  pays.     Cela  a  certainement  stimulé  le  commerce  entre  les  deux  pays. 
Nous  n'avons  pu  encore  juger  de  l'effet  des  tarifs  de  faveur  qu'ont  établis  la  Nouvelle- 
Zélande  et  l'Afrique- Australe,  mais  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  auront  également  un 
excellent   résultat.      Il   en    sera    tout    probablement    de    même  pour  l'Australie,  et  la 
Grande-Bretagne  est  reconnaissante  à  ses  colonies  non  seulement  pour  les  concessions 
qui  lui  ont  été  faites,  mais  encore  pour  l'esprit  de  camaraderie,  je  dirai  même  d'affec- 
tion qui  ont  inspiré  cette  nouvelle  politique.     Mais,  dit-on,  ce  n'est  assez  que  vous 
exprimiez  votre  reconnaissance.     Il  s'agit  de  savoir  ce  que  vous  êtes  prêt  à  nous  don- 
ner en  retour.     C'est  là  l'attitude  qu'ont  prise  les  colonies,  et  cela  est  surtout  appa- 
rent dans  la  résolution  présentée  par  le  Dr  Jameson.     Mais  j'aime  à  croire  que  les 
colonies  n'insisteront  pas  sur  la  chose,  car  autrement  l'on  pourrait  douter  que  le  mo- 
bile qui  les  a  portées  à  nous  accorder  la  faveur  qu'ils  nous  ont  faite  n'était  pas  tout 
à  fait  désintéressée.     Ma  première  réponse  est  que  le  Royaume-Uni  est   le   meilleur 
client  qu'aient  les  colonies  pour  l'écoulement  de  leurs  produits.     L'année  dernière,  les 
exportations  des  colonies  autonomes  dans  tous  les  pays  étrangers  se  sont  chiffrées  par 
404  millions  de  louis  sterling,  tandis  que  les  exportations  de  ces  mêmes  colonies  dans 
le  Royaume-Uni  se  sont  élevées  à  £93,000,000,  ou,  en  excluant  l'or  et  l'argent  non  mon- 
nayés et  le  numéraire,  à  £66,000,000.     Mais  il  va  sans  dire  qu'il  est  à  notre  avantage 
mutuel  que  l'on  prenne  tous  les  moyens  possibles  de  développer  encore  davantage  le 
commerce  entre  la  métropole  et  ses  colonies,  et  je  serais  peiné  si  l'on  se  séparait  avant 
d'avoir  étudié  mûrement  les  diverses  propositions  qui  ont  été  faites  dans  ce  sens.     Le 
danger  qu'il  y  a  à  attacher  trop  d'importance  à  une  proposition  controversable  qui  est 
faite  comme  moyen  d'atteindre  un  but  particulier,  c'est  que  la  discussion  de  cette  pro- 
position  obscurcit  tous   les    autres   projets   visant   au   même  but.     Les   nations   qui 
jouissent  d'un  gouvernement  autonome  sont  portées  à  donner  une  importance  exagé- 
rée à  la  controverse  du  moment.    C'est  là  le  danger  que  nous  devons  éviter.    La  ques- 
tion de  l'établissement  de  tarifs  de  faveur  apparaît  tellement  grande,  par  l'effet  du 
mirage,  sur  l'horizon  politique,  que  je  crains  fort  que  ceux  qui  sont  en  faveur  de  la 
chose  ne  se  rendent  pas  compte  de  sa  véritable  proportion  et  ne  croient  que  les  propo- 
sitions soumises  comme  alternative  sont  tellement  insignifiantes  qu'il  ne  vaut  pas  la 
peine  de  perdre  son  temps  à  les  étudier.    J'espère  que  M.  Deakin  n'est  pas  de  cet  avis. 

M.  DEAKIN:  Non.  L'établissement  de  tarifs  de  faveur  n'est  qu'une  partie  de 
la  politique  fiscale  que  nous  voulons  faire  prévaloir. 

M  LLOYD  GEORGE:  Tant  mieux,  mais  je  demanderais  aux  membres  de  la 
Conférence  de  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  attentivement  examiné  les  autres  propo- 
sitions qui  ont  été  faites  pour  le  développement  du  commerce  de  l'empire.  S'ils  ne 
le  font  pas,  ils  auront  perdu  une  occasion  d'améliorer  nos  relations  commerciales  qui 
ne  se  présentera  peut-être  plus.  Je  sais  ce  que  vous  avez  dans  l'idée,  vous  êtes  trop 
courtois  pour  le  dire  ouvertement  à  cette  conférence-ci.  L'on  vous  a  assurés  que  vos 
produits  seraient  l'objet  d'un  traitement  de  faveur  de  la  part  de  l'Angleterre  beaucoup 
plus  tôt  qu'on  ne  le  s'imagine.  Je  sais  que  l'on  vous  a  dit  que  les  électeurs  se  repen- 
taient du- verdict  hâtif  qu'ils  ont  rendu  d'une  manière  si  décisive  il  y  a  18  mois; 
qu'ils  s'étaient  ravisés  et  qu'aux  prochaines  élections  ils  se  prononceraient  en  faveur 
du  principe  que  comporte  cette  résolution-ci.  Eh  bien,  il  ne  conviendrait  pas  que  je  fisse 
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ici  une  revue  de  la  situation  politique  existant  en  Angleterre  ou  ailleurs,  mais  il  ne 
sera  peut-être  pas  hors  de  propos  d'attirer  votre  attention  sur  deux  ou  trois  faits  qui 
vous  donneront  une  juste  idée  de  la  position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  Ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  la  protection  est  un  sujet  de  controverse  entre  nos  par- 
tis politiques  même  depuis  que  je  suis  dans  la  vie  publique. 

Dr  JAMESON:     "Protection",  quel  horrible  mot! 

M.  LLOYD  GEORGE  :  J'accepterai  n'importe  quel  mot.  Je  ne  veux  pas  me  que- 
reller à  propos  de  mots.     Quel  est  le  mot  que  vous  voulez  que  j'emploie? 

Dr  JAMESON:     Traitement  de  faveur  à  l'endroit  des  colonies. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  La  chose  ne  fut  pas  présentée  sous  cette  forme  alors. 
En  1885,  on  l'appellait  "  Fair  Trade".  Le  parti  conservateur  en  fit  le  principal 
article  de  son  programme.  Dans  le  temps,  il  semblait  (pour  me  servir  de  l'expression 
de  lord  George  Hamilton)  que  c'était  "un  cheval  qui  devait  inévitablement  gagner"; 
or,  le  "  Eair  Trade  "  fut  battu  et  le  "  Free  Trade  "  (libre  échange)  l'emporta  à  une 
majorité,  je  crois,  de  100.  A  cette  époque-là,  le  commerce  était  stagnant,  de  sorte 
que  la  proposition  d'imposer  des  droits  sur  les  marchandises  étrangères  ne  pouvait 
être  soiimise  aux  électeurs  dans  un  moment  plus  favorable  Mais  ce  qui  effraya  le 
peuple  et  le  porta  à  se  prononcer  contre  la  protection  (et  vous  devrez  réfléchir  à  cela), 
c'était  la  crainte  d'une  taxe  ou  d'un  droit  sur  les  produits  alimentaires,  et  c'est  ce 
qui  portera  le  peuple  à  se  prononcer  encore  contre  la  protection.  Les  travailleurs  des 
champs  dans  les  municipalités  rurales,  les  mineurs  et  les  artisans  n'en  voulaient  pas. 
En  1886,  le  parti  du  "  Fair  Trade  "  s'allia  au  parti  tory  dans  les  circonstances  que 
voici.  Le  gouvernement  libéral  avait  proposé  une  mesure  qui  lui  avait  aliéné  plu- 
sieurs de  ses  partisans.  Les  libéraux  unionistes,  qui  étaient  alors  des  libres-échan- 
gistes, dirent  aux  Tories  :  "  Nous  sommes  prêts  à  nous  unir  à  vous  pour  empêcher 
que  l'on  n'accorde  à  l'Irlande  un  gouvernement  autonome,  à  la  condition  (et  j'attire 
particulièrement  votre  attention  sur  cela)  que  le  ministère  qui  sera  formé  soit  libre- 
échangiste".  Cette  proposition  fut  aceptée  et  la  protection  fut  abandonnée.  En 
1885,  l'on  ne  pouvait  prévoir  ce  qui  ariverait  en  1886.  Ce  fut  une  volte-face  tout  à 
fait  subite  et  inattendue.  Donc,  en  1886,  les  conservateurs,  de  protectionnistes  qu'ils 
avaient  été  jusque-là,  devinrent  des  libres-  échangistes.  Ils  remportèrent  la  victoire 
et  restèrent  au  pouvoir  pendant  20  ans.  Ils  étaient  tellement  libres-échangistes  qu'ils 
abolirent  le  droit  de  ls.  qui  avait* été  imposé  sur  le  blé  pendant  la  guerre  et  qu'ils 
auraient  pu  fort  bien  maintenir  afin  de  favoriser  les  importations  de  céréales  des 
colonies.  Mais  ils  ne  l'entendirent  pas  de  cette  oreille-là.  Ils  s'étaient  fait  élire 
comme  libres-échangistes  et  ils  restèrent  libres-échangistes  pendant  20  ans  qu'ils 
furent  au  pouvoir.  Les  tories,  qui  étaient  d'enragés  protectionnistes  en  1885,  de- 
vinrent de  fervents  libres-échangistes  en  1886  Je  ne  dirai  pas  qu'ils  changèrent 
d'attitude  parce  qu'ils  croyaient  qu'ils  auraient  ainsi  plus  de  chance  d'arriver  au  pou- 
voir (il  est  défendu  de  médire  même  de  ses  adversaires),  mais  ils  jugèrent  que  le 
pays  était  menacé  d'un  désastre  et  ils  résolurent  de  le  sauver  à  tout  prix  même  en 
sacrifiant  leurs  principes  protectionnistes.  Ils  restèrent  donc  libres-échangistes  pen- 
dant 20  ans,  et  ce  n'est  qu'à  la  dernière  élection  générale  qu'ils  en  sont  revenus  à 
leur  première  politique  en  se  proclamant  protectionnistes.  Ils  avaient  été  battus  en 
1885  par  100,  et  en  1906  ils  furent  battus  par  300  au  moins,  et  ce  qui  leur  attira 
surtout  cette  défaite  écrasante  a  été  la  proposition  d'imposer  des  droits  sur  les  pro- 
duits alimentaires  importés  des  pays  étrangers.  Je  ne  dis  pas  que  c'est  là  la  seule 
question  sur  laquelle  les  électeurs  furent  appelés  à  rendre  leur  verdict.  Si  j'affirmais 
cela  je  ne  dirais  pas  la  vérité.  Mais  vous  tous,  vous  avez  déjà  eu  à  soutenir  des 
luttes  électorales  et  vous  savez  qu'il  est  impossible  de  dire  que  45  pour  100  du  résul- 
tat est  dû  à  telle  ou  telle  cause  et  20  pour  100  à  telle  ou  telle  autre  cause.  Mais  je 
puis  affirmer  que  c'est  là  la  principale  cause  de  la  défaite  de  nos  adversaires.    Vingt 
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ans  se  sont  écoulés  depuis  qu'a  été  faite  la  proposition  d'imposer  des  droits  sur  les 
comestibles.  Notre  commerce  est  aujourd'hui  florissant;  il  était  languissant  à  cette 
époque-là.  Maintenant  quelle  est  la  situation?  Vous  avez  dû  remarquer  que  notre 
parti  est  unanimement  opposé  à  ce  que  les  denrées  alimentaires  soient  frappées  de 
droits  de  douane.  Or,  existe-t-il  la  même  unanimité  dans  l'autre  parti  en  faveur  de 
l'imposition  de  droits  sur  ces  denrées?  M.  Balfour,  alors  qu'il  était  premier  ministre 
et  chef  du  parti  conservateur,  déclara  que  le  peuple  anglais  ne  saurait  consentir, 
pour  des  raisons  historiques,  à  ce  que  des  droits  fussent  imposés  sur  le  blé.  Il  garda 
cette  attitude  pendant  2  ou  3  ans,  et  à  la  dernière  élection  générale,  très  peu  parmi 
les  candidats  conservateurs  (moins  de  la  moitié)  se  déclarèrent  en  faveur  d'un  impôt 
sur  le  blé.  On  leur  demandait  :  "  Allez- vous  imposer  un  droit  ?"  Ils  éludaient  la 
question  ou  répondaient  dans  la  négative.  Je  n'exagère  pas  en  disant  qu'il  en  a  été 
ainsi  pour  la  moite  au  moins  d'entre  eux  Les  hommes  les  plus  éminents  de  ce  parti 
(je  ne  les  nommerai  pas)  sont  très  fortement  opposés  à  l'idée  d'imposer  un  droit  sur 
le  blé.  Leurs  noms  se  présenteront  naturellement  à  votre  esprit.  Le  Dr  Jameson 
les  connaît  très  bien.  Et  M.  Balfour,  quelle  est  son  opinion  aujourd'hui?  Il  y  a 
deux  mois,  on  lui  demanda  à  la  Chambre  des  communes  si  le  traitement  de  faveur 
qu'il  accorderait  aux  colonies  comporterait  l'imposition  d'un  droit  sur  le  blé.  Il  refusa 
absolument  de  répondre.  Il  parla  du  vin,  et  c'est  là  une  chose  de  peu  d'importance. 
Mais  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  grande,  de  l'importante  question  du  blé,  il  ne  voulut  pas 
se  compromettre.  Et  a-t-il  depuis  fait  connnître  sa  pensée?  J'ai  vu  deux  ou  trois 
interprétations  des  déclarations  qu'il  a  faites,  interprétations  données  par  ses  propres 
partisans.  Si  vous  lui  écriviez  une  lettre  dans  le  sens  que  voici:  "'Est-ce  que  cela 
veut  dire,  M.  Balfour,  que  si  vous  arriviez  au  pouvoir,  l'année  prochaine,  vous  impo- 
seriez un  droit  sur  le  blé  afin  d'accorder  un  traitement  de  faveur  aux  colonies  "  ?  et 
s'il  vous  donnait  une  réponse  dans  l'affirmative,  le  parti  libéral  payerait  une  forte 
somme  pour  cette  réponse.  Mais  je  suis  certain  qu'il  ne  vous  répondrait  pas  d'une 
manière  claire  et  précise.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  arrivera  dans  les  2  ou  3  prochaines 
années.  Il  surgira  peut-être  une  autre  grande  question,  qui  divisera  les  partis  et  les 
refondra.  Il  est  impossible  de  dire  aujourd'hui  le  degré  d'importance  que  l'on  atta- 
chera à  la  question  fiscale  aux  prochaines  élections  générales — les  changements  sont 
si  rapides  dans  notre  politique  comme  dans  la  politique  des  autres  pays.  Il  peut  se 
faire  qu'il  se  forme  une  coalition  pour  combattre  le  gouvernement  actuel  sur  d'autres 
sujets  qui  seront  mis  sur  le  tapis.  Mais  vous  ne  devez  pas  trop  compter  que  la  ques- 
tion de  l'établissement  de  tarifs  de.  faveur  sera,  je  ne  dirai  pas  un  facteur  important, 
mais  un  simple  facteur  lors  du  prochain  appel  au  peuple,  en  Angleterre.  Pour  toutes 
ces  raisons,  ne  ferions-nous  pas  bien  de  consacrer  un  peu  de  temps  à  l'examen  des 
propositions  d'une  autre  nature  qui  ont  été  faites  et  qui  tendent  au  même  but. 

M.  DEAKIN:     Un  bon  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  l'auras? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Oui.  Ne  ferions-nous  pas  bien  d'examiner  les  autres 
projets  dont  nous  avons  été  saisis  et  qui  n'en  sont  pas  moins  importants,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  l'objet  d'une  acerbe  controverse.  Sir  Joseph  Ward  a  soumis  trois  propo- 
sitions, qui,  d'après  moi,  méritent  qu'on  les  étudie  sérieusement:  (1)  amélioration  et 
réduction  du  prix  des  communications  par  câble  avec  ce  pays-ci;  (2)  nomination 
d'agents  commerciaux  ou  de  consuls  dans  les  colonies  pour  fournir  aux  commer- 
çants du  Royaume-Uni  les  renseignements  dont  ils  auront  besoin;  (3) — et  c'est  là  la 
proposition  la  plus  importante  et  la  plus  difficile  à  mettre  en  application — améliora- 
tion des  moyens  de  transport  des  passagers  et  des  marchandises  entre  la  métropole 
et  ses  colonies.  Quant  à  la  première  de  ces  propositions,  il  n'y  a  pas,  de  doute  quel 
ce  serait  un  grand  avantage  pour  les  commerçants  des  pays  britanniques  s'ils  pou- 
vaient donner  leurs  commandes  rapidement  et  à  des  prix  modérés.  Notre  objet  prin- 
cipal devrait  être  de  raccourcir  autant  que  possible  la  distance  entre  nous  et  nos 
colonies.     Les  colonies  ne  peuvent  faire  une  active  concurrence  aux  pays  étrangers 
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à  cause  de  leur  éloignement.  Quant  à  la  deuxième  proposition,  il  a  déjà  été  fait  quel- 
que chose  dans  ce  sens,  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Je  crois  que  nous 
avons  par  trop  lésiné.  Si  le  Canada,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  avaient  été 
des  pays  étrangers,  nous  y  aurions  nommé  des  consuls  de  Ire  classe  avec  des  appointe- 
ments qui  auraient  valu  la  peine  qu'ils  s'occupent  des  intérêts  de  nos  marchands  dans 
ces  pays.  Nous  nous  serions  assuré  les  services  d'hommes  de  premier  ordre.  Mais 
comme  c'étaient  des  colonies  britanniques,  nous  nous  somes  contentés  d'un  service  de 
renseignements  tout  à  fait  insuffisant.  C'est  là,  je  l'avoue,  une  lacune  qu'il  faudra 
combler. 

Je  suis  bien  aise  que  le  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Zélande  ait  soulevé  cette 
question  pendant  que  le  chancelier  de  l'Echiquier  était  présent'  pour  entendre  ses 
observations.  Je  ne  blâme  pas  le  ministère  des  Finances  et  je  ne  blâme  certainement 
pas  le  chancelier  de  l'Echiquier,  qui  s'est  invariablement — et  volontiers — rendu  à 
toutes  les  demandes  de  fonds  que  nous  lui  avons  faites  pour  nous  permettre  de  mettre 
notre  département  commercial  sur  un  pied  d'efficacité.  Et  les  remarques  faites  par 
sir  Joseph  Ward  nous  ont  encouragés  à  nous  adresser  de  nouveau  au  ministère  des 
Finances,  ce  qui  montre  l'avantage  qu'il  y  a  à  provoquer  des  discussions  sur  des 
sujets  pratiques. 

M.  ASQUITH:    Déjà? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Oui,  et  le  chancelier  de  l'Echiquier  est  arrivé  dans  cette 
salle-ci  à  un  moment  très  opportun.  Nous  avons  demandé  au  ministère  des  Finances 
de  nous  accorder  les  fonds  voulus  pour  nous  permettre  d'organiser  un  système  par 
lequel  nous  pourrons  obtenir  des  renseignements  plus  complets  quant  aux  produits 
que  sont  en  état  de  nous  fournir  les  colonies  et  quant  aux  articles  dont  celles-ci  ont 
besoin.  Tout  ce  que  nous  voulons,  c'est  que  l'on  nous  donne  les  moyens  d'établir  dans 
les  colonies  un  service  de  renseignements  analogue  à  celui  qui  existe  déjà  dans  les 
pays  étrangers.  Nous  ne  demandons  pas  plus  pour  le  moment.  Nous  nous  proposons 
de  nommer  ce  que  j'appellerai  des  "  commis  voyageurs  impériaux  ",  qui  seront  chargés 
de  visiter  les  colonies  pour  s'enquérir  des  conditions  et  des  besoins  du  commerce,  d'exa- 
miner spécialement  en  quoi  nos  concurrents  ont  l'avantage  sur  nous  et  de  faire  des 
rapports  détaillés  sur  tous  ces  points  au  département  commercial  du  conseil  de  com- 
merce. Les  renseignements  ainsi  obtenus  seront  confidentiellement  communiqués  à 
qui  de  droit.  C'est  là  une  des  nombreuses  choses — qui  sont  de  peu  de  conséquence 
lorsqu'on  les  prend  isolément,  mais  qui  sont  très  importantes  lorsqu'on  les  groupe 
ensemble — auxquelles  nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  de  penser,  mais  que  nous 
sommes  actuellement  à  mettre  en  pratique.  Nous  recevrons  avec  plaisir  toutes  autres 
propositions  de  ce  genre  qui  nous  seront  soumises  par  les  colonies.  Nous  avons  une 
préférence  naturelle  à  commercer  avec  les  colonies,  et  nous  désirons  savoir  quelles 
mesures  nous  devons  prendre  pour  augmenter  le  volume  de  nos  échanges  mutuels. 

J'en  arrive  maintenant  à  la  troisième  proposition — celle  qui  présente  le  plus  de 
difficultés  et,  je  dirai  même,  le  plus  de  danger,  et  que  nous  devrons  par  conséquent 
examiner  avec  beaucoup  de  soin  et  d'attention,  avec  le  désir  sincère  de  répondre  dans 
toute  la  mesure  du  possible  aux  exigences  de  notre  vaste  commerce.  Cette  proposition 
de  sir  Joseph  Ward  a  été  appuyée  par  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  cet  intéressant 
débat.  M.  Deakin,  M.  Moor  ainsi  que  sir  Wilfrid  Laurier  ont  parlé  de  la  chose,  je 
crois. 

M.  DEAKIN:  Ce  sont  toutes  des  parties  d'une  seule  et  même  politique. 

M.  ASQUITH:  Sir  Wilfrid  Laurier  avait  déjà  fait  une  proposition  formelle  à 
ce  sujet. 

M.  LLOYD  GEORGE:  En  effet.  Il  s'agit  d'améliorer  Tes  moyens  de  transport 
et  de  transit  entre  la  mère-patrie  et  ses  colonies.  Permettez-moi  de  vous  dire  tout 
d'abord  que,  dans  l'étude  de  cette  question,  l'idée  qu'une  politique  de  subventionne- 
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ment  général  tendrait  à  développer  notre  marine  marchande  et  à  la  mettre  sur  un  plus 
haut  pied  d'efficacité  devrait  être  éliminée.  L'expérience  de  la  France  et  d'autres 
pays  démontre  qu'une  pareille  politique  n'est  pas  sage  et  est  même  désastreuse.  Aussi, 
dois-je  déclarer  immédiatement  que  je  m'opposerai  à  toute  proposition  qui  serait  faite 
dans  ce  sens.  Le  gouvernement  britannique,  vous  pouvez  en  être  convaincus,  a  étudié 
cette  question  à  fond.  Je  ne  parle  pas  simplement  du  gouvernement  actuel.  Lorsque 
nos  concurrents  subventionnent  leurs  compagnies  de  navigation,  il  se  produit  de  temps 
à  autre  une  panique  dans  notre  pays  parmi  ceux  qui  sont  pécuniairement  intéressés 
dans  notre  marine  marchande,  et  chaque  fois  qu'il  y  a  un  ralentissement  dans  notre 
commerce  maritime,  on  l'attribue  toujours  à  la  politique  agressive  des  gouvernements 
étrangers.  Eenseignements  pris,  nous  constatons  invariablement  que  la  mesure  dans 
laquelle  les  gouvernements  étrangers  subventionnent  leurs  compagnies  de  navigation 
est  beaucoup  exagérée.  Les  subventions  accordées  par  l'Allemagne  ne  sont  pas,  à  une 
ou  deux  exceptions  près,  un  facteur  important  dans  le  développement  de  son  commerce. 
Le  fait  est  que  si  vous  comparez  les  subventions  que  donne  le  gouvernement  alle- 
mand avec  celles  que  nous  payons  à  nos  compagnies  de  navigation  sous  forme  d'allo- 
cations pour  le  service  postal,  vous  verrez  que  nous  sommes  encore  plus  généreux  que 
les  Allemands.  Si  l'on  excepte  la  subvention  accordée  par  l'Allemagne  à  sa  ligne 
de  steamers  de  l'Afrique-Orientale,  qui  va  maintenant  jusqu'à  Durban,  et  les  prix 
de  transports  réduits  sur  ses  chemins  de  fer,  qui  profitent  non  seulement  à  ses  arma- 
teurs mais  encore  et  surtout  à  ses  exportateurs  . .. 

M.  DEAKIN:  La  ligne  Norddeutscher-Lloyd  a  pris  un  énorme  développement 
dans  ces  dernières  années.  Elle  a  été  fusionnée  avec  la  ligne  Hamburg-Amerika  et 
elle  rapporte  de  gros  bénéfices. 

M.  LLOYD  :  Je  ne  veux  pas  critiquer  nos  propres  armateurs,  mais  cela  est  dû 
dans  une  large  mesure  à  l'administration  extrêmement  habile  d'une  magnifique  entre- 
prise. 

M.  DEAKIN:     C'est  là  un  élément  important. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Sans  aucun  doute.  Heureusement,  il  y  a  quelque  temps, 
le  gouvernement  précédent  nomma  un  comité  pour  étudier  la  question  du  subvention- 
nement  des  compagnies  de  navigation,  et  j'ajouterai,  afin  de  rassurer  mon  ami,  sir 
William  Lyne,  que  quatre  sur  les  six  membres  de  ce  comité  étaient  de  francs  protec- 
tionnistes. L'on  entendit  un  grand  nombre  de  témoins,  l'on  examina  plusieurs  docu- 
ments, l'on  siégea  souvent  et  tard,  et  après  avoir  délibéré  pendant  des  semaines,  sinon 
pendant  des  mois,  l'on  en  vint  à  la  conclusion  qu'il  ne  serait  pas  à  propos  de  subven- 
tionner les  compagnies  de  navigation  britaniques.  Cette  question  est  si  importante 
que  je  crois  devoir  citer  les  conclusions  auxquelles  en  est  arrivé  ce  comité.  Je  ne  les 
lirai  pas;  je  vais  simplement  les  intercaler  ici. 

CONCLUSIONS    AUXQUELLES    EN    EST    ARRIVE    LE    COMITE    CHARGÉ    EKETUDIER    LA    QUESTION    DU 
SUBVENTIONNERAIENT   DES    COMPAGNIES   DE   NAVIGATION. 

"  Le  comité  a  recueilli  une  masse  de  renseignements  précieux.  Il  n'est  pas  ap- 
"  pelé  à  faire  des  recommandations,  mais  il  croit  devoir  donner  un  résumé  des  con- 
"  clusions  auxquelles  il  en  est  arrivé  : 

"  1.  Les  subventions  accordées  aux  compagnies  de  navigation  par  les  gouver- 
nements étrangers  ont  eu  pour  effet  de  susciter  une  plus  vive  concurrence  à  notre 
marine  marchande  et  de  détourner  des  ports  anglais  pour  les  diriger  vers  les  ports 
continentaux  certaines  branches  du  commerce  étranger  et  colonial  ;  mais-  malgré 
cela  nos  compagnies  de  navigation  n'ont  guère  perdu  de  terrain  et  sont  en  état, 
dans  des  conditions  normales,  de  conserver  la  haute  main  sur  le  commerce  mari- 
time de  ce  pays-ci. 
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"  2.  Les  subventions  sont  le  facteur  secondaire  et  l'habileté  commerciale  et 
l'industrie  le  facteur  principal  de  la  marine  marchande  et  du  commerce  de  cer- 
tains pays  étrangers,  notamment  de  l'Allemagne,  où  l'octroi  de  connaissements 
directs  via  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  eu  un  effet  marqué.  Dans  quelques 
autres  pays,  le  subventionnement  des  compagnies  de  navigation  n'a  pas  donné  des 
résultats  satisfaisants. 

"  3.  Les  subventions  payées  par  les  gouvernements  étrangers  à  certaines  lignes 
ou  à  certains  armateurs  tendent  à  restreindre  la  libre  concurrence  et  favorisent 
la  formation  de  coalitions,  et  par  conséquent,  aucune  subvention  ne  devrait  être 
accordée  par  l'Etat  à  moins  que  le  gouvernement  ne  se  réserve  le  droit  de  fixer  le 
maximum  des  prix  de  transport  à  exiger  et  ne  prenne  les  moyens  d'empêcher  tout 
fusionnement  de  compagnies  de  navigation  subventionnées  avec  des  compagnies 
non  subventionnées  en  vue  de  restreindre  la  couronne. 

"  4.  Il  vaut  mieux  laisser  nos  armateurs  lutter  contre  leurs  rivaux  étrangers, 
sans  aucune  intervention  de  la  part  de  l'Etat,  que  de  leur  accorder  des  subventions 
et  de  régler  leurs  tarifs  et  de  les  porter  ainsi  à  compter  moins  sur  leur  énergie 
et  leur  habileté  que  sur  la  faveur  et  l'appui  du  gouvernement. 

"  5.  Un  système  de  subventionnement  général  est  coûteux  et  inopportun  et 
des  subventions  ne  devraient  être  accordées  qu'en  retour  de  services  rendus. 

"6.  Il  est  de  rares  cas  où  il  est  nécessaire  de  donner  des  subventions  afin  d'éta- 
blir une  communication  directe  et  rapide  entre  les  divers  pays  de  l'empire,  et,  par 
exemple,  il  serait  à  propos  de  subventionner  une  ligne  qui  desservirait  l'Afrique 
orientale,  où  nous  n'avons  aucun  service  direct  d'intercommunication  et  où  nous 
ne  pouvons  lutter  avec  succès  contre  les  lignes  étrangères  subventionnées. 

"  7.  Chaque  fois  que  des  subventions  seront  accordées,  les  règles  suivantes 
devraient  être  observées  autant  que  possible: 

"  (i)  L'on  devrait  s'efforcer  de  maintenir  la  suprématie  des  lignes  britan- 
niques et  assurer  l'unification  de  contrôle  en  chargeant  un  petit  comité  perma- 
nent de  conclure  les  négociations  finales. 

"  (ii)  Une  certaine  vitesse  devrait  être  exigée  afin  d'assurer  une  prompte 
communication  entre  les  différentes  parties  de  l'empire  et  le  transport  rapide  des 
denrées  alimentaires  en  temps  de  guerre  et  de  répondre  aux  exigences  de  l'ami- 
rauté. 

"  (iii)  Aucune  subvention  ne  devrait  être  accordée  si  ce  n'est  à  la  condition 
que  nul  navire  subventionné  ne  puisse  être  vendu  ou  frété,  en  tout  ou  en  partie, 
sans  la  permission  du  gouvernement. 

"  Il  est  à  désirer  que  la  majorité  des  membres  des  conseils  d'administration 
des  compagnies  subventionnées  soient  des  sujets  britanniques. 

"  (iv)  A  bord  des  navires  subventionnés,  le  capitaine,  les  officiers  et  la  majo- 
rité des  membres  de  l'équipage  devraient  être  des  sujets  britanniques. 

"  (8)  Afin  que  les  navires  britanniques  puissent  lutter  sur  un  pied  d'égalité 
avec  les  navires  étrangers — 

"  (i)  Les  règlements  du  conseil  de  commerce  devraient  s'appliquer  aux  vais- 
seaux étrangers  tout  comme  aux  vaisseaux  britanniques. 

"  (ii)  Les  droits  de  phare  devraient  être  abolis. 

"  (iii)  L'on  devrait  faire  des  démarches  pour  que  soient  abrogés  les  lois  et 
les  règlements  qui  ont  été  adoptés  par  certains  pays  étrangers  afin  d'empêcher 
les  navires  britanniques  de  faire  le  cabotage  dans  leurs  eaux,  et,  au  besoin,  des 
règlements  pour  l'admission  des  bâtiments  étrangers  dans  les  eaux  du  Royaume- 
Uni  et  des  colonies  devraient  être  établis  en  vue  d'obtenir  des  avantages  réci- 
proques pour  nos  vaisseaux  à  l'étranger  ". 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Le  comité  se  prononça  très  fortement  contre  un  système 
général  de  subventionnement  et  en  vint  à  la  conclusion  que  les  subventions  sont  le 
facteur  secondaire,   et  l'habileté  commerciale  et  l'industrie  le   facteur  principal   du 


348  CONFERENCE  COLONIALE,  1907 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

développement  de  la  marine  marchande  et  du  commerce  de  certains  pays  étrangers, 
notamment  de  l'Allemagne,  où  l'octroi  de  connaissements  directs  sur  les  chemins  de 
fer  a  eu  un  effet  marqué.  Dans  quelques  autres  pays,  le  subventionnement  des  com- 
pagnies de  navigation  n'a  pas  eu  des  résultats  satisfaisants.  A  mon  avis,  le  moyen- 
le  plus  efficace  d'activer  notre  commerce  maritime  est  de  remanier  les  tarifs  de  nos 
chemins  de  fer  comme  on  l'a  fait  en  Allemagne.  Ici,  en  Angleterre,  les  tarifs  des 
chemins  de  fer  favorisent  les  importations;  en  Allemagne  ils  favorisent  les  exporta- 
tions. 

M.  DEAKIN:  Sur  une  de  vos  lignes  de  chemin  de  fer,  l'on  exige  plus  pour 
le  transport  des  marchandises  coloniales  que  pour  le  transport  des  marchandises 
étrangères. 

M.  ASQUITH:     De  quelle  ligne  voulez-vous  parler? 

M.  DEAKIN:  Le  beurre  et  les  autres  produits  laitiers  du  Danemark  sont  l'objet 
d'un  traitement  de  faveur  sur  une  sinon  sur  plusieurs  de  vos  lignes  de  chemin  de  fer. 
C'est  ce  qui  m'a  été  dit  par  des  marchands  qui  font  le  commerce  de  ces  produits. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Il  y  a  beaucoup  d'anomalies.  Il  nous  faudra  remanier 
du  tout  au  tout  les  tarifs  de  nos  chemins  de  fer. 

Sir  WILFRID  LAURIER:     De  quoi  voulez- vous  parler? 

M.  DEAKIN:     Des  prix  de  transport  direct 

M.  ASQUITH:  Les  prix  de  transport  du  point  d'expédition  au  point  de  desti- 
nation. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Si  je  ne  me  trompe,  en  Allemagne,  les  marchandises 
sont  transportées  à  un  prix  réduit  pourvu  qu'elles  soient  expédiées  dans  un  navire 
allemand. 

M.  LLOYD  GEORGE:  C'est  ce  que  l'on  appelle  le  prix  de  transport  direct. 
Par  exemple,  vous  payez,  disons,  56s.  la  tonne  d'un  endroit  de  l'Allemagne  à  Durban. 
Supposons  qu'il  faille  aller  chercher  les  marchandises  à  400  milles  plus  loin  à  l'inté- 
rieur; au  lieu  de  payer  ce  qui  serait  un  prix  équitable  et  raisonnabe  pour  le  transport 
des  marchandises,  disons,  de  Magdebourg  à  Brème,  vous  ne  paierez  qu'un  supplément 
de  ls.  ou  2s.  ou  une  somme  très  minime  dans  tous  les  cas.  Il  est  évident  qu'il  n'est 
pas  profitable  de  transporter  ces  marchandises  pour  un  demi-penny  ou  un  farthing 
la  tonne  par  mille  .  Par  conséquent  quelqu'un  doit  supporter  la  perte;  or  c'est  sur 
tout  le  réseau  du  chemin  de  fer  que  la  perte  retombe.  L'armateur  touche  ses  51s.  ou 
le  montant,  quel  qu'il  soit,  qui  a  été  stipulé.  La  perte  ne  retombe  pas  sur  lui;  il 
touche  intégralement  son  dû. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  C'est  la  question  du  transport  à  de  longues  dis- 
tances. Vous  pouvez  faire  transporter  des  marchandises  à  plusieurs  milles  de  distance 
sans  payer  plus  que  s'il  s'agissait  de  les  transporter  à  un  endroit  peu  éloigné.  C'est 
une  source  constante  de  difficultés,  pas  autant  au  Canada  qu'aux  Etats-Unis. 

M.  DEAKIN:  Plusieurs  des  cartels  des  Etats-Unis  jouissent  ainsi  d'un  avan- 
tage indu. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  C'est  un  de  leurs  stratagèmes,  et  leurs  stratagèmes 
sont  légions.  C'est  une  cause  de  difficultés  aux  Etats-Unis  beaucoup  plus  qu'au 
Canada.. 

M.  LLOYD  GEORGE:  C'est  encore  pis  en  Allemagne,  où  vous  pouvez  faire 
transporter  des  marchandises  à  une  distance  de  500  milles. à  peu  près  au  même  prix  que 
s'il  ne  s'agissait  que  d'une  distance  de  10  milles  à  parcourir. 
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Sir  WILFKID  LAURIER:  Si  je  ne  me  trompe,  sous  le  système  actuel,  l'on 
transporte  les  marchandises  du  point  d'expédition  au  port  de  destination  à  un  prix 
réduit,  tant  sur  les  chemins  de  fer  que  dans  les  navires. 

Sir  JOSEPH  WARD:  On  transporte  les  marchandises  à  bas  prix  lorsqu'elles 
sont  expédiées  dans  un  navire  allemand. 

M.  ASQUITH:     Jusqu'au  point  de  destination. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Par  exemple,  un  Allemand  qui  manufacture  et  exporte 
des  articles  analogues  à  ceux  qui  sont  fabriqués  en  Angleterre  peut  faire  transporter 
ses  marchandises  de  Munich  à  Constantinople  à  très  bas  prix  et  il  se  trouve  par  con- 
séquent dans  une  situation  plus  favorable  que  le  manufacturier  anglais  .pour  écouler 
ses  produits  dans  le  Levant. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  le  sais.  Voici  un  exemple.  "  Les  prix  payés  sous 
ce  tarif -ci" — ce  tarif  spécial  pour  transport  direct — "  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
en  Allemagne,  peuvent  être  approximativement  estimés  de  la  manière  suivante.  Par 
exemple,  le  prix  par  tonne  de  1,000  kilos  pour  10  tonnes  de  marchandises  de  la  plus 
haute  classe  (articles  en  caoutchouc,  chapeaux,  soies,  galvanos,  souliers,  etc.) 
de  Munich  à  Alexandrie,  Braila,  Constantinople,  Galatz,  etc.,  est  de  7s.  D'un 
autre  côté,  le  prix  de  transport  des  mêmes  marchandises  de  Bergedorf  (qui 
se  trouve  à  environ  10  milles  seulement  de  Hambourg)  aux  mêmes  endroits  n'est  que 
de  56s.  ld.  Il  s'ensuit  que  le  prix  de  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer 
entre  Munnich  et  Bergedorf  est  de  14s.  lld.  par  mille  et  que  le  prix  de  transport  par 
"tonne,  par  miille,  sur  tout  le  parcours  n'est  que  d'une  fraction  au-dessus  d'un  tiers 
de  ld.  "  Aucun  chemin  de  fer  dans  le  monde  ne  pourrait  transporter  ces  marchan- 
dises à  ce  prix-là.  Aussi  y  a-t-il  une  perte,  et  cette  perte  retombe  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Voulez- vous  dire  que  la  perte  est  supportée  par 
l'Etat? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Par  les  chemins  de  fer.  En  Allemagne,  tous  les  che- 
mins de  fer  appartiennent  à  l'Etat  et  le  gouvernement  en  retire  de  gros  bénéfices.  Les 
commerçants  allemands  que  j'ai  rencontrés  ici,  il  y  a  quelque  temps,  m'ont  dit  qu'ils 
étaient  très  satisfaits  des  tarifs  et  que  ceux-ci  avaient  pour  objet  de  favoriser  le  dé- 
veloppement du  commerce  et  de  l'industrie  en  Allemagne. 

Sir  JOSEPH  WARD  :     Toute  l'affaire  est  maintenant  scientifiquement  organisée. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Oui.  Je  vous  ai  communiqué  les  conclusions  auxquelles 
en  est  arrivé  ce  comité  afin  que  vous  puissiez  les  examiner  et  les  étudier  à  loisir.  Je 
dois  déclarer  franchement  que  je  suis  tout  à  fait  opposé  à  ce  que  l'on  subventionne  les 
compagnies  de  navigation  britanniques  aux  dépens  de  la  masse  des  contribuables.  Je 
crois  qu'il  vaut  mieux  que  je  dise  cela  immédiatement  afin  d'éliminer  cette  idée  une 
fois  pour  toutes.  Il  sera  ainsi  plus  facile  pour  nous  de  discuter  à  d'autres  points  de 
vue  la  propsiotion  qui  nous  a  été  soumise.  Je  crois  que  sir  Joseph  Ward  est  aussi  de 
cet  avis.     Il  ne  demande  pas  que  l'on  subventionne  notre  marine  marchande. 

Sir  JOSEPH  WARD  :    Certainement  non. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  sais  que  son  désir  (et  c'est  aussi  le  nôtre)  est  de  rap- 
procher les  colonies  et  la  mère  patrie  les  unes  des  autres  et  de  faire  en  sorte  que  leurs 
produits  puissent  être  transportés  aux  divers  marchés  à  des  prix  qui  leur  permettent 
de  lutter  sur  un  pied  d'égalité  contre  les  pays  étrangers.  L'empire  produit  presque 
toutes  les  denrées  dont  ses  habitants  ont  besoin.  Un  des  avantages  qu'offre  un  empire 
aussi  dispersé  que  le  nôtre  est  qu'il  possède  tous  les  genres  de  climats  et  de  sols;  mais 
d'autre  part  le  désavantage  que  présente  une  pareille  distribution  géographique  est 
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la  difficulté  de  faire  parvenir  les  produits  aux  consommateurs  des  différents  pays  bri- 
tanniques. Toute  l'affaire  se  réduit  à  une  question  de  facilités  de  transports;  il  s'agit 
d'établir  des  moyens  de  communication  rapides  et  peu  coûteux  entre  les  parties  consti- 
tuantes de  l'empire.  L'objet  qu'ont  en  vue  sir  Joseph  Ward,  sir  Wilfrid  Laurier  et 
les  autres  qui  ont  parlé  sur  ce  sujet  est  d'atténuer,  autant  que  possible,  le  désavantage 
de  la  distance  qui  est  inhérent  à  votre  situation  géographique.  Le  transport  rapide 
et  à  bon  marché  des  comestibles,  des  produits  périssables  et  des  matières  brutes  est 
une  grosse  affaire  pour  le  consommateur  et  le  manufacturier,  et  ce  sont  là  les  denrées 
qui  sont  en  majeure  partie  produites  dans  les  colonies  et  dont  nous  avons  le  plus 
besoin  dans  ce  pays-ci.  Le  développement  et  l'accélération  de  nos  moyens  de  transport 
profiteraient  indubitablement  à  tous  les  pays  de  l'empire.  Cela  aurait  non  seulement 
pour  résultat  de  nous  donner  plus  de  facilités  pour  l'écoulement  de  nos  marchan- 
dises et  d'activer  notre  commerce,  mais  de  plus  permettrait  aux  citoyens  britan- 
niques de  se  transporter  facilement  et  en  peu  de  temps  d'une  partie  à  l'autre  de  l'em- 
pire. En  rapprochant  du  centre  les  parties  distantes  de  l'empire,  on  le  rendrait 
plus  compact.  Tout  cela  est  un  élément  essentiel  du  commerce.  Telle  est  la  propo- 
sition qui  nous  a  été  faite,  et  elle  mérite  assurément  qu'on  l'étudié  mûrement  et  sans 
retard.  Jusqu'ici  aucun  projet  défini  ne  nous  a  été  soumis,  et  comme  c'est  une 
question  d'une  importance  vitale  non  seulement  pour  le  commerce,  mais  encore  pour 
les  intérêts  généraux  de  l'empire,  il  faut  bien  réfléchir  aux  conséquences  qui  pour- 
raient résulter  de  telle  ou  telle  décision  qui  serait  prise.  Je  pourrais  concevoir  des 
plans,  qui,  avec  les  meilleures  «intentions  du  monde,  provoqueraient  des  dissensions, 
des  difficultés  et  peut-être  un  désastre;  mais  les  hommes  d'Etat  anglais  doivent  assu- 
rément être  capables  d'imaginer  quelque  plan  qui  permette  d'atteindre  le  but 
auquel  l'on  veut  arriver.  Ce  plan,  quel  qu'il  soit,  serait  certainement  bien  préférable 
à  la  création  de  tarifs  de  faveur.  Je  crois — et  en  cela  je  partage  la  conviction  de 
millions  de  mes  compatriotes — que  l'établissement  de  tarifs  de  faveur,  comportant 
nécessairement  l'imposition  d'un  droit  sur  le  blé  et  les  matières  brutes,  aurait  pour 
effet  d'augmenter  le  prix  des  produits  qu'il  est  nécessaire  que  notre  population  se 
procure  au  plus  bas  prix  possible.  A  ce  que  je  puis  voir,  M.  Deakin  et  le  Dr  Jame- 
son  diffèrent  d'avis  avec  moi  sur  ce  point.  D'un  autre  côté,  l'amélioration  de  nos 
moyens  de  transport  aurait  pour  résultat  de  réduire  le  prix  des  produits  coloniaux, 
que  nous  tenons  tant  à  introduire  sur  nos  marchés  pour  nourrir  nos  manufacturiers 
et  nos  ouvriers.  Maintenant,  vous  me  demanderez  peut-être  si  j'ai  quelque  chose' de 
défini  à  proposer.  C'est  sir  Joseph  Ward  qui  a  le  premier  attiré  notre  attention  sur 
la  chose,  mardi  dernier.  Si  j'ai  bien  compris,  il  n'est  pas  prêt  à  nous  soumettre  un 
projet  défini,  précis,  mûri.  Il  s'est  borné,  dans  son  discours,  à  nous  indiquer  d'une 
manière  générale  les  points  sur  lesquels  une  discussion  de  cette  question  pourrait 
se  faire  utilement.  Ne  serait-il  pas  bon  que  les  projets  que  l'on  désirera  soumettre 
soient  élaborés  en  détail  après  un  minutieux  examen  de  tous  les  éléments  du  problème 
que  nous  avons  à  résoudre?  Au  cours  de  ces  derniers  jours,  j'ai  rencontré  plusieurs 
personnes  qui  sont  parfaitement  au  courant  de  ces  questions  et  je  leur  ai  parlé  de  la 
chose,  et  bien  qu'elles  m'aient  convaincu  que  les  difficultés  à  surmonter  sont  énormes, 
je  n'en  crois  pas  moins"  qu'il  est  possible  de  trouver  une  solution  au  problème.  Une 
fois  que  les  divers  projets  auront  été  couchés  sur  le  papier  et  présentés  sous  la  pleine 
responsabilité  des  gouvernements  respectifs,  nous  pourrons  les  examiner  et  en  con- 
férer ensemble. 

Il  y  a  une  autre  question  sur  laquelle  je  désire  dire  un  mot.     L'on  a  prétendu 
que  le  gouvernement  dont  je  fais  partie  avait  battu  froid  aux  colonies. 

M.  DEAKIN:  Faites-vous  allusion  à  une  remarque  que  j'aurais  faite? 

M.  LLOYD  GEOEGE:  Je  crois  que  c'est  vous  qui  avez  dit  cela. 

M.   DEAKIN:    L'on    a   mal   interprété   dans   les   journaux    ce   que   j'avais   dit. 
J'adressai  la  parole  à  une  réunion  de  dames — la  Ligue  Victoria — lorsque  se  présenta 
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une  délégation  de  la  Ligne  d'émigration  des  femmes  britanniques.  L'on  se  plaignit 
que  ces  ligues  ne  recevaient  pas  du  gouvernement  anglais  l'encouragement  auquel 
elles  croyaient  avoir  droit.  Les  griefs  que  l'on  avait  dataient  de  plusieurs  années,  et 
l'on  faisait  des  reproches  non  pas  à  un  gouvernement  en  particulier  mais  à  vos  gou- 
vernements en  général.  Je  dirai  ici  que  des  plaintes  au  sujet  de  ce  que  nous,  dans 
les  colonies  (habitués  que  nous  sommes  à  voir  l'Etat  intervenir  dans  maintes  choses) 
considérons  certainement  comme  une  attitude  peu  sympathique  de  la  part  de  vos  gou- 
vernements et  de  vos  pouvoirs  publics,  sont  constamment  faites.  Je  conseillai  à  ces 
dames  de  poursuivre  leur  œuvre  admirable,  de  continuer  à  nous  envoyer  des  femmes 
de  bonne  réputation  et  de  les  aider  à  s'établir  parmi  nous  et  de  ne  pas  cesser  de  recourir 
à  vos  moyens  de  propagande  pour  les  mettre  au  courant  des  avantages  qu'offrent  les 
colonies.  Je  leur  dis  de  ne  pas  se  laisser  décourager  par  le  froid  accueil  que  leur 
feraient  les  gouvernements.  Je  les  engageai  à  redoubler  d'efforts,  à  ne  pas  se  laisser 
écraser  et  de  compter  sur  l'appui  du  public  pour  l'accomplissement  de  leur  mission. 
C'est  dans  cette  circonstance  que  j'employai  les  mots  "froid  accueil."  Quelques-uns 
parmi  ceux  de  mes  collègues  qui  sont  ici  étaient  présents.  Je  n'avais  nullement 
l'intention  d'insinuer  que  votre  gouvernement  battait  froid  aux  colonies. 

M.  LLOYD  GEORGE  :   Je  suis  enchanté  de  savoir  cela. 

M.  ASQUITH:  Et  moi  aussi. 

IL  DEAKIN:  Si  j'avais  eu  quelque  chose  à  dire  au  sujet  de  la  manière  dont 
vous  traitiez  les  colonies,  ce  n'est  pas  là  que  je  l'aurais  dit. 

M.  LLOYD  GEOEGE  :  C'est  ce  que  je  pensais.  Il  était  préférable  dele  dire  ici 
en  notre  présence.  On  a  donc  mal  interprété  vos  paroles.  Je  ne  regrette  pas  d'avoir 
parlé  de  la  chose  puisque  j'ai  donné  à  M.  Deakin  l'occasion  de  s'expliquer. 

M.  DEAKIN:  J'ai  déjà  à  maintes  reprises  corrigé  cette  fausse  interprétation 
donnée  à  mes  paroles. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Tout  ce  que  j'ai  à  dire,  c'est  que  nous  avons  donné  aux 
colonies  la  réponse  qu'elles  nous  auraient  donnée  elles-mêmes  si  nous  leur  avions 
demandé  de  modifier,  dans  l'intérêt  de  l'empire  ou  pour  d'autres  raisons,  leur  système 
fiscal,  un  système  établi,  d'après  M.  Deakin,  purement  dans  l'intérêt  de  l'Australie. 
C'est  là  le  système  fiscal  que  vous  considérez  le  meilleur  dans  l'intérêt  de  l'Australie. 

M.  DEAKIN:  Notre  système  fiscal  est  dans  l'intérêt  de  l'Australie  et  notre  sys- 
tème de  droits  différentiels  est  dans  l'intérêt  de  l'empire. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Nous  ne  pouvions  faire  autrement  que  de  repousser 
toute  proposition  comportant  l'imposition  d'un  droit  sur  les  aliments  de  notre  popu- 
lation, et  les  représentants  des  colonies  le  savaient  avant  de  venir  ici.  Je  vous  deman- 
derai de  bien  réfléchir  à  la  situation  où  se  trouve  un  pays  très  populeux  comme  le 
nôtre,  qui  dépend  des  autres  pays  pour  la  subsistance  de  ses  habitants.  Si  l'Australie 
avait  la  même  population  par  mille  carré  que  la  Grande-Bretagne,  son  recensement 
révélerait  la  présence  sur  son  territoire  de  plus  de  mille  millions  d'hommes,  de  femmes 
et  d'enfants  serrés  les  uns  contre  les  autres  et  dépendant,  tout  comme  nous,  des  pays 
étrangers  pour  leur  alimentation.  Plaise  à  Dieu,  lorsque  ce  terme  viendra,  que  l'Aus- 
tralie ne  soit  pas  affligée  d'un  prolétariat  comme  celui  que  nous  avons. 

M.  DEAKIN:     Nous  avons  adopté  des  lois  qui,  je  l'espère,  vont  nous  éviter  cela. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  le  sais.  J'ai  été  très  frappé  de  ce  que  sir  Joseph 
Ward  nous  a  dit  au  sujet  de  la  condition  sociale  des  habitants  de  la  Nouvelle-Zélande. 
Il  m'a  à-sure  que  depuis  nombre  d'années  il  n'avait  pas  rencontré  un  seul  mendiant 
dans  ce  pays  fortuné.    Nous,  qui  habitons  les  vieux  pays,  sommes  moins  bien  partagés 
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sous  ce  rapport.  Dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  protectionnistes  comme  libres-échan- 
gistes, il  règne  dans  les  couches  inférieures  de  la  société  une  extrême  pauvreté  et  une 
grande  détresse.  Il  y  a,  dans  tous  les  vieux  pays  du  monde,  des  multitudes  d'indigents 
qui,  du  berceau  à  la  tombe,  manquent  de  pain  Quelques-uns  attribuent  cela  à  notre 
système  fiscal;  mais  ce  n'est  pas  là  la  véritable  cause  du  dénûment  qui  existe  dans  une 
certaine  classe  de  notre  population,  car  les  pays  protectionnistes  comptent  aussi  une 
foule  de  prolétaires  et  la  Grande-Bretagne  est,  malgré  tout,  le  pays  le  plus  riche  sous 
le  soleil  par  tête  de  sa  population.  Le  libre-échange  est  un  créateur  de  richesse,  et 
toute  cette  misère  est  la  honte  de  l'Angleterre.  Si  nos  amis  des  colonies  avaient  pro- 
posé des  résolutions  nous  invitant  à  employer  les  gigantesques  ressources  de  ce  pays-ci 
pour  mettre  un  terme  une  fois  pour  toutes  à  un  état  de  choses  qui  est  une  tache  sur  la 
bonne  renommée  de  l'empire,  nous  aurions  souscrit  avec  plaisir  à  ces  résolutions  et 
nous  aurions  fait  tout  en  notre  pouvoir  pour  y  donner  effet.  Mais  une  modification 
de  notre  système  fiscal  ne  nous  ferait  pas  atteindre  le  but  désiré;  les  causes  auxquelles 
est  due  cette  triste  situation  de  notre  prolétariat  sont  plus  profondes,  plus  vieilles  que 
n'importe  quel  système  fiscal  qui  existe.  Le  libre-échangiste  le  plus  enragé  n'irait  pas 
jusqu'à  prétendre  que  l'abolition  des  droits  de  douane  sur  le  continent  mettrait  fin  à 
la  misère  qui  règne  dans  les  pays  continentaux,  et  nous  sommes  convaincus  qu'en 
remplaçant  le  libre-échange  par  la  protection  nous  ne  ferions  qu'empirer  les  choses. 
Vous  paraissez,  dans  le  nouveau  monde,  profiter  de  l'amère  expérience  du  vieux  monde, 
et  vous  remédiez  intrépidement  et  effectivement  aux  maux  sociaux  et  économiques  qui 
affligent  vos  populations  avant  que  ces  maux  aient  pris  racine;  mais  nous,  lorsque 
nous  cherchons  à  cicatriser  ces  plaies  dans  nos  pays  traditionalistes,  nous  y  allons  avec 
crainte  comme  si  nous  essayions  de  contrecarrer  les  desseins  de  la  Providence.  11 
s'écoulera  de  longues  années  avant  que  nous  ayons  le  courage  d'appliquer  les  remèdes 
que  vous  avez  déjà  employés  pour  des  maux  moins  graves.  En  attendant  il  y  aura 
beaucoup  de  misère  dans  cette  terre  d'abondance.  Nous  vous  supplions  donc  de  ne 
donner  votre  adhésion  à  aucune  proposition  qui,  tout  avantageuse  qu'elle  pût  être  pour 
vous-mêmes,  aurait  pour  effet  d'augmenter  d'un  grain  de  sable  le  poids  de  l'extrême 
pauvreté  dans  laquelle  sont  actuellement  plongés  plusieurs  fils  et  filles  de  notre  opu- 
lent pays. 

Je  vous  remercie  de  m'avoir  écouté  avec  tant  de  patience. 

La  Conférence  s'ajourne  à  demain,  à  10  heures  et  demie. 
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DOUZIEME   JOUR. 

séance  tenue  au  ministere  des  colonies,  downing  street,  mardi  le  7  mai  1907. 

Présents  : 

Le  très  honorable  COMTE  d'ELGIN,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Jarretière,  ministre 

des  Colonies  (président). 

Le  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Michel  et 
de  Saint-Georges,  premier  ministre  du  Canada. 

L'honorable  sir  F.  W.  Borden,  chevalier  commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  du  Canada. 

L'honraoble  L.  P.  Brodeur,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du  Canada. 

L'honorable  Alfred  Deakin,  premier  ministre  de  l'Australie. 

L'honorable  sir  W.  Lyne,  chevalier  commandeur  de  l'orde  de  Saint-Michel  et  de 
Saint-Georges,  ministre  du  Commerce  et  des  Douanes  de  l'Australie. 

L'honorable  sir  Joseph  Ward,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint- 
Georges,  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Zélande. 

L'honorable  L.  S.  Jameson,  chevalier  de  l'ordre  du  Bain,  premier  ministre  de  la 
Colonie  du  Cap. 

L'honorable  Dr  Smartt,  commissaire  des  Travaux  publics  de  la  Colonie  du  Cap. 

Le  très  honorable  sir  Robert  Bond,  chevalier  commandeur  de  l'ordre  de  Saint- 
Michel  et  de  Saint-Georges,  premier  ministre  de  Terre-Neuve. 

L'honorable  F.  R.  Moor,  premier  ministre  du  Natal. 

Le  général  l'honorable  Louis  Botha,  premier  ministre  du  Transvaal. 

Le  très  honorable  Winston  S.  Churchill,  député,  sous-sécrétaire  d'Etat  parle- 
mentaire pour  les  colonies. 

Sir  Francis  Hopwood,  chevalier  commandeur  de  l'ordre  du  Bain,  chevalier  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  sous-secrétaire  d'Etat  per- 
manent pour  les  colonies. 

Sir  J.  L.  Mackay,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges, 
chevalier  commandeur  de  l'ordre  de  l'Empire  de  l'Inde,  représentant  le  bureau  de 
l'Inde. 

M.  H.  W.  Just,  chevalier  de  l'ordre  du  Bain,   chevalier  de  l'ordre  de 

Saint-Michel  et  de  Saint-Georges, 
M.  G.  W.  Johnson,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint- 
Georges, 


M.  W.  A.  Robinson, 

Secrétaire-adjoint. 


Secrétaires-conjoints. 


Etaient  aussi  présents: 

Le  très  honorable  H.  H.  Asquith,  député,  chancelier  de  l'Echiquier. 
Le  très  honorable  D.  Lloyd  George,  député,  président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce. 

M.  W.  Rixcimax,  député,  secrétaire-financier  de  la  Trésorerie. 
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M.  H.  Llewelln  Smith,  chevalier  de  l'ordre  du  Bain,  secrétaire  permanent  de  la 
Chambre  de  Commerce. 

M.  A.  Wilson  Fox,  chevalier  de  l'ordre  du  Bain,  contrôleur  général  du  Commerce, 
des  Statistiques  et  du  Travail  de  la  Chambre  de  Commerce. 

M.  G.  J.  Stanley,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges, 
membre  de  la  Chambre  de  Commerce. 

M.  Algerton  Law,  fonctionnaire  attaché  au  ministère  des  Affaires  Etrangères. 

M.  Thomas  W.  Holderness,  C.S.J.,  fonctionnaire  attaché  au  bureau  de  l'Inde. 

TARIES  DE  EAVEUK. 

Le  PRESIDENT  :  Je  ne  sais  trop  comment  vous  voulez  procéder  à  cette  phase 
de  nos  délibérations,  mais  je  crois  que  vous  désirez  tous  clore,  si  possible,  à  cette 
séance-ci,  la  discussion  qui  se  poursuit  depuis  quelques  jours.  Je  dois  vous  dire  que 
je  n'ai  pas  l'intention  d'intervenir  dans  le  débat,  les  chefs  des  départements  qu'inté- 
resse particulièrement  la  question  que  nous  discutons  actuellement  ayant  fait  con- 
naître les  vues  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  la  matière,  et,  quant  à  moi,  je  sous- 
cris entièrement  aux  principes  qu'ils  ont  posés  et  aux  opinions  qu'ils  ont  exprimées, 
mais  mon  ami,  M.  Winston  Churchill,  le  représentant  du  ministère  des  Colonies  à 
la  Chambre  des  communes,  désire  vous  dire  quelques  mots  sur  cette  question  en  autant 
qu'elle  touche  à  son  ministère,  et  je  vous  demanderais  de  bien  vouloir  lui  permettre 
de  vous  adresser  immédiatement  la  parole. 

M.  DEAKIN  :     Nous  serons  enchantés  de  l'entendre  nous  exposer  ses  vues. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Lord  Elgin  et  messieurs,  la  question  de  l'établis- 
sement de  tarifs  de  faveur  dans  l'empire  a  été  traitée  au  long  par  le  chancelier  de 
l'Echiquier  et  le  président  de  la  Chambre  de  Commerce  sous  son  double  aspect  financier 
et  commercial;  aussi  dans  les  quelques  remarques  que  je  vais  faire  je  discuterai  cette 
question  non  pas  tant  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  parlementaire, 
politique  et  diplomatique.  Examinons  pendant  un  instant  quel  effet  la  création  de 
tarifs  de  faveur  aurait  sur  nos  débats  parlementaires.  Les  affaires  coloniales  sont  en 
général  très  compliquées  et  donnent  quelquefois  lieu  à  de  vives  discussions,  et  d'après 
l'expérience  que  j'ai  acquise  depuis  un  an  et  demi  que  je  suis  responsable  des  déclara- 
tions faites  au  nom  du  ministère  des  Colonies  à  la  Chambre  des  communes,  je  crois 
que  d'énormes  difficultés  seraient  ajoutées  à  celles  que  nous  rencontrons  déjà  dans 
l'accomplissement  de  notre  tâche  si  nous  imposions  les  produits  étrangers  afin  de 
favoriser  les  colonies.  Vous  admettrez  tous,  quel  que  soit  le  pays  que  vous  habitiez 
et  à  quelque  parti  que  vous  apparteniez,  que  les  affaires  coloniales  souffrent  beaucoup 
lorsqu'elles  sont  amenées  dans  l'arène  de  la  politique  de  parti  en  Angleterre.  Quelque- 
fois c'est  un  parti,  d'autres  fois  c'est  un  autre  parti  qui  soulève  des  objections  et  des 
difficultés,  et  il  en  résulte  beaucoup  d'inconvénients  pour  les  colonies  intéressées. 
Or,  l'établissement  de  tarifs  de  faveur  dans  l'empire  amènerait  les  affaires  coloniales 
dans  l'arène  du  parlement  et  de  la  politique  de  parti,  et  j'ajouterai  qu'elles  y  appa- 
raîtraient sous  un  jour  peu  riant  puisqu'il  s'agirait  d'imposer  une  taxe  additionnelle 
sur  le  peuple.  Il  est  très  facile  de  dire,  en  théorie  et  en  termes  généraux,  qu'en  nous 
accordant  mutuellement  un  traitement  de  faveur  nous  provoquerions  un  plus  fort 
courant  de  commerce  entre  nos  divers  pays  et  que  nous  resserrerions  le  lien  qui  nous 
unit  les  uns  aux  autres.  Mais  sur  cette  question  comme  sur  toutes  les  autres  ques- 
tions de  tarifs,  la  discussion  ne  saurait  être  pratique  et  utile  à  moins  que  les  propo- 
sitions soumises  ne  soient  examinées  à  fond.  Beaucoup  parmi  ceux  qui  sont 
actuellement  en  faveur  de  l'établissement  de  tarifs  de  faveur  reculeraient  d'épouvante 
lorsqu'on  leur  montrerait  la  liste  des  taxes  à  imposer.  Je  laisserai  donc  les  généralités 
de  côté.  Je  laisserai  aussi  de  côté  les  propositions  qui  ont  été  faites  quant  au  dégrè- 
vement des  marchandises   qui   sont   imposées   aujourd'hui.     Il   est   évident  pour  moi 
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qu'un  traitement  de  faveur  sous  forme  de  réduction  des  droits  actuels  ne  saurait  être 
complet  ou  satisfaisant.  Ce  ne  serait  tout  au  plus  qu'un  premier  pas  de  fait,  et  le  Dr 
Jameson  et  le  Dr  Smartt,  lorsqu'ils  nous  ont  demandé  d'admettre  le  tabac  de  PAfrique- 
Australe  en  franchise,  ont  formellement  déclaré  et  franchement  admis  que  cette  con- 
cession serait  en  elle-même  peu  importante,  mais  qu'ils  l'accepteraient  avec  grand 
plaisir  parce  qu'elle  consacrerait  le  principe  qu'ils  désirent  voir  triompher.  Il  s'agit 
donc  d'étudier  la  question  de  l'établissement  de  tarifs  de  faveur  non  pas  quant  à  tel 
ou  tel  article  seulement,  mais  d'une  manière  générale,  et  je  crois  que  les  représentants 
des  colonies  autonomes  qui  nous  demandent  de  modifier  notre  politique  fiscale 
devraient  nous  dire  de  quels  droits  il  nous  faudrait  frapper  les  marchandises  étran- 
gères pour  remplir  l'objet  qu'ils  ont  en  vue.  Ce  que  M.  Deakin  a  dit  sur  ce  point  est 
parfaitement  juste.  Il  nous  a  dit  qu'une  fois  que  le  principe  de  la  chose  aurait  été 
accepté,  la  métropole  et  ses  colonies  détermineraient  ensuite  comme  elles  l'enten- 
draient les  droits  à  imposer.  M.  Deakin  s'est  sans  doute  cru  très  heureux  de  pouvoir 
s'en  tirer  de  cette  façon.  Moi-même,  j'ai  quelquefois  éprouvé  une  vive  satisfaction 
lorsque  j'étais  parvenu  à  éluder  une  question  indiscrète  par  une  réponse  évasive.  La 
question  de  savoir  si  les  matières  brutes  seraient  imposées  est  très  importante  pour 
nous.  Les  colonies,  nous  dit-on,  laisseraient  la  chose  à  la  discrétion  de  la  mère  patrie  ; 
très  bien,  mais  ceux  qui  nous  demandent  de  vous  accorder  un  traitement  de  faveur 
savent  très  bien  que  pour  nous  rendre  à  leur  désir  il  nous  faudrait  nécessairement, 
si  nous  voulions  procéder  d'une  manière  logique  et  rationnelle,  imposer  7  ou  8  des 
principales  denrées  qui  sont  consommées  dans  ce  pays-ci.  Je  prétends  que  pour 
mettre  en  pratique  la  proposition  que  vous  nous  faites,  nous  serions  obligés  d'imposer 
des  taxes  sur  la  viande,  le  pain  et  les  produits  laitiers  ainsi  que  sur  la  laine,  le  cuir 
et  les  autres  articles  dont  ont  besoin  nos  industriels.  Aucun  tarif  que  l'on  établirait 
pour  favoriser  les  colonies  ne  serait  juste  ni  équitable  à  moins  qu'il  ne  comportât 
l'imposition  de  droits  sur  les  articles  de  cette  nature.  Ainsi,  il  faudrait  créer  7  ou 
8  nouveaux  impôts  pour  mettre  en  pratique  le  projet  que  vous  nous  avez  soumis.  Ces 
impôts  figureraient  tous  les  ans  dans  notre  budget.  A  la  Chambre,  un  certain  nombre 
de  députés  les  approuveraient  et  les  autres  les  critiqueraient.  Il  y  aurait  ainsi,  chaque 
année,  des  débats  acrimonieux  au  parlement  au  sujet  de  ces  taxes.  De  plus,  les  parti- 
sans du  libre-échange  prendraient  tous  les  moyens  possibles  pour  faire  abolir  les 
impôts  qui  auraient  été  établis.  Ils  iraient  au  fond  des  choses.  Ils  se  demanderaient 
s'il  y  a  porportion  entre  les  avantages  que  nous  accorderaient  les  colonies  et  le  fardeau 
qui  pèserait  sur  les  consommateurs  du  Royaume-Uni.  Ils  examineraient  quelles  sont 
les  contributions  des  colonies  pour  la  défense  de  l'empire  et  ils  compareraient  avec 
une  exactitude  minutieuse,  brutale  le  montant  de  ces  contributions  avec  les  lourdes 
charges  supportées  par  la  mère  patrie. 

M.  DEAKIN:     C'est  ce  que  l'on  fait  déjà. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Il  est  vrai  qu'un  débat  a  eu  lieu  à  la  Chambre 
•oramunes  à  ce  sujet,  mais  les.  représentants  des  colonies  autonomes  doivent  être 
satisfaits  de  l'attitude  que  nous  avons  prise  lorsque  cette  question  a  été  soulevée.  Nous 
avons  alors  refusé  de  tenir  une  comptabilité  entre  les  colonies  et  la  mère  patrie, 
et,  parlant  au  nom  du  ministère  des  colonies,  j'ai  dit  que  les  divers  Etats  britanniques 
constituaient  une  famille  et  non  pas  un  syndicat.  Mais  l'introduction  de  ces  7  ou  8 
taxes  dans  notre  budget  annuel  nécessiterait  une  rigide  liquidation  de  comptes  tous 
les  ans.  Maintenant  l'on  a  dit  (et  cela  est  généralement  admis)  qu'il  n'y  avait  pas 
dans  ce  pays-ci  un  parti  anti-colonial.  Il  n'existe  rien  de  tel.  Même  ceux  que  l'on 
pourrait  croire  peu  sympathiques  à  votre  endroit,  même  ceux  qui  sont  d'ordinaire  peu 
démonstratifs  font  aux  représentants  des  colonies  autonomes  un  accueil  cordial  et 
chaleureux.  Mais  je  ne  puis  concevoir  rien  de  plus  propre  à  créer  un  parti  anti-colo- 
nial que  de  soumettre,  chaque  année,  à  l'examen  des  membres  du  parlement  un  état 
des  profits  réalises  ou  des  pertes  subies  au  cours  de  nos  relations  financières  avec  los 
colonies. 
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Outre  cela,  je  crois  qu'un  système  de  tarifs  de  faveur  réciproques  viendrait,  dès 
le  début,  en  conflit  avec  le  principe  du  gouvernement  autonome,  qui  est  la  base  de 
toute  notre  politique  coloniale  et  impériale.  Presque  tous  les  débats,  dans  notre  par- 
lement, roulent  sur  des  questions  de  finance  ou  ont  pour  origine  des  questions  de  ce 
genre.  "  Griefs  avant  subsides  "  est  une  maxime  profondément  enracinée  dans  notre 
constitution.  Or,  supposons  que  nous  frappions  de  droits  les  marchandises  étrangères. 
Lorsqu'il  s'agirait  de  faire  approuver  par  la  Chambre  des  communes,  chaque  année, 
les  impôts  que  nous  voudrions  lever,  les  députés  profiteraient  de  l'occasion  pour  discu- 
ter les  questions  coloniales.  Je  m'imagine  qu'ils  diraient  :  "  Nous  refusons  d'accor- 
der un  traitement  de  faveur  à  telle  ou  telle  colonie  à  moins  que  nos  vues  sur  telle  ou 
telle  question  touchant  aux  intérêts  de  cette  colonie  ne  soient  préalablement  accep- 
tées ".  Aujourd'hui,  les  colonies  peuvent  dire:  "Nous  sommes  des  Etats  autonomes; 
ces  questions-là  sont  de  notre  ressort,  vous  n'avez  rien  à  y  voir  ".  Le  représentant  du 
ministère  des  Colonies  à  la  Chambre  des  communes  pourrait  aussi  dire  cela  en  leur 
nom.  Mais  l'on  ne  pourrait  plus  prendre  cette  attitude  lorsqu'il  s'agirait  de  faire  ap- 
prouver par  le  parlement  les  droits  que  l'on  voudrait  imposer  sur  les  marchandises 
étrangères  afin  de  favoriser  les  colonies;  et  je  présume  que  les  députés  diraient:  "Vous 
vous  plaignez  de  notre  intervention,  mais  c'est  vous  qui  nous  avez  forcés  d'intervenir. 
Vous  nous  avez  demandé  d'accorder  un  traitement  de  faveur  à  telle  ou  telle  colonie. 
Nous  vous  répondons  que  nous  refusons  de  nous  rendre  à  votre  demande  à  moins  que 
nos  vues  sur  telle  ou  telle  question  ne  soient  acceptées  ".  Je  vois  là  une  source  fé- 
conde, inépuisable  de  froissements  et  de  vexations. 

L'établissement  d'un  système  fiscal  comme  celui  que  l'on  nous  propose  de  créer 
serait  certainement  contraire  au  principe  du  gouvernement  autonome.  Les  colonies 
nous  ont  librement  et  spontanément  accordé  les  avantages  dont  nous  jouissons  sur 
leurs  marchés,  et  elles  peuvent  nous  les  enlever  quand  bon  leur  semblera.  Mais  si  nous 
nous  concédions  mutuellement  des  privilèges  réciproques,  les  arrangements  qui  au- 
raient été  faits  entre  nous  et  qui  constitueraient  un  véritable  contrat  ne  pourraient 
être  modifiés  ou  rescindés  que  du  consentement  de  toutes  les  parties,  consentement 
que  l'i'ix  ne  pourrait  peut-être  pas  obtenir  facilement  et  promptfiiueu  t 

Maintenant,  lord  Elgin,  je  dirai  un  mot  sur  cette  question  considérée  sous  son 
aspect  économique.  Quel  serait  l'état  du  traitement  de  faveur  que  nous  accorderions 
aux  colonies?  Il  en  résulterait  purement  et  simplement  que  les  denrées  coloniales  se 
vendraient  à  de  plus  hauts  prix. 

Dr  JAMESON:  Oh  non.  Le  volume  de  notre  commerce  augmenterait,  ce  qui 
serait  beaucoup  plus  important  qu'une  hausse  des  prix. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  J'affirme,  sans  crainte  d'être  contredit,  qu'un 
traitement  de  faveur  qui  n'amènerait  pas  une  augmentation  des  prix  serait  illusoire. 
L'on  a  dit  que  si  les  produits  coloniaux  étaient  mis  sur  un  pied  plus  favorable  que  les 
denrées  étrangères,  l'amélioration  et  le  développement  des  cultures  de  tabac  en  Afrique- 
Australe  et  l'exploitation  des  grandes  étendues  de  terres  à  blé  actuellement  incultes 
en  Australie  s'ensuivraient  inévitablment  ;  mais  cela  dépendrait  de  la  stimulation  de 
la  production  de  ces  produits,  provoquée  par  la  perspective  de  faire  de  plus  gros  pro- 
fits. Un  traitement  de  faveur  qui  n'aurait  pas  pour  conséquence  une  augmentation 
des  prix  ne  remplirait  pas  l'objet  que  vous  avez  en  vue. 

Dr  JAMESON  :  Si  je  vends  100  livres  de  tabac  avec  un  bénéfice  de  £d.  par  livre, 
ce  sera  assurément  plus  à  mon  avantage  que  d'en  vendre  5  livres  avec  un  bénéfice  de 
f  d.  par  livre.    Cela  saute  aux  yeux. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Si  vous  nous  demandez  d'imposer  les  marchan- 
dises étrangères,  c'est  évidemment  afin  que  vos  produits  puissent  se  vendre  aux  mêmes 
prix  que  ces  marchandises  plus  la  taxe,  c'est  afin  d'encourager  ainsi  vos  producteurs  à 
agrandir  leur  champ  d'opérations  et  à  se  mettre  en  mesure  de  répondre  à  la  demande 
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dans  ce  pays-ci.  Je  prétends  par  conséquent  qu'un  traitement  de  faveur  comporte  es- 
sentiellement une  hausse  des  prix.  Autrement  l'on  serait  mal  venu  à  nous  demander 
de  faire  des  sacrifices  pour  favoriser  vos  produits  au  détriment  de  ceux  des  autres 
pays.  Les  prix  augmenteraient  nécessairement,  en  ce  sens  qu'ils  seraient  plus  élevés 
que  ceux  exigés  pour  les  marchandises  qui  seraient  vendues  librement  sur  les  marchés 
du  monde. 

Dr  JAMESON:  Les  prix  n'augmenteraient  pas,  mais  l'on  ferait  de  plus  forts 
bénéfices. 

M.  DEAKIN  :  La  production  en  grand  coûte  toujours  moins  cher  que  la  produc- 
tion en  petit.  Ce  serait  un  grand  avantage  pour  nos  cultivateurs  s'ils  pouvaient  écou- 
ler une  plus  grande  quantité  de  céréales,  même  aux  prix  actuels.  Ils  y  gagneraient 
beaucoup  (quand  même  les  prix  n'augmenteraient  pas  d'un  farthing)  en  ce  sens  qu'ils 
cultiveraient  de  plus  vastes  champs  à  moins  de  frais  et  qu'ils  feraient  transporter  leur 
grain  à  meilleur  marché.  Ils  auraient  tous  les  avantages  que  présente  la  production 
en  grand. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Si  les  producteurs  coloniaux  ne  comptent  pas 
sur  une  hausse  des  prix,  pourquoi  le  développement  de  vos  industries  agricoles  que 
vous  nous  faites  entrevoir  ne  s'opère-t-il  pas  immédiatement? 

M.  DEAKIN:  Parce  que,  avec  votre  système  de  libre-échange,  si  nous  vous  en- 
voyions une  grande  quantité  de  marchandises,  le  marché  finirait  par  s'encombrer,  et 
partant  il  y  aurait  baisse  dans  les  prix  et  l'on»  ferait  moins  de  bénéfices.  Nous  sommes 
satisfaits  des  prix  qui  ont  régné  dans  les  4  ou  5  dernières  années,  mais  si  nous  aug- 
mentions le  volume  de  nos  exportations  en  Angleterre,  il  y  aurait  tout  probablement 
une  diminution  dans  les  prix  à  moins  qu'un  traitement  de  faveur  ne  nous  fût  accordé. 
Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  ceux  qui  produiraient  et  exporteraient  en  grand 
pourraient  faire  de  bons  profits  aux  prix  actuels. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  La  production  en  grand  présente  certainement 
des  avantages.     Je  ne  conteste  pas  cela. 

M.  F.  R.  MOOR:  Mais  le  point  le  plus  important,  c'est  que  cela  stimulerait  la 
population  de  vos  grandes  colonies,  où  il  y  a  encore  de  vastes  étendues  de  terres  à 
l'état  inculte. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  En  effet.  Je  suis  prêt  à  admettre  que  cela  ten- 
drait à  rendre  telle  ou  telle  industrie  plus  profitable  et  encouragerait  les  gens  à  se 
livrer  à  tel  ou  tel  commerce.  C'est  ce  que  j'appelle  stimuler  la  production  coloniale 
par  la  perspective  d'obtenir  des  prix  plus  élevés.  Je  suis  prêt  à  admettre  qu'une  très 
faible  taxe  sur  les  produits  étrangers  n'affecterait  les  prix  qu'à  ^m  très  faible  degré. 
On  a  parlé  du  droit  de  ls.  qui  avait  été  imposé  sur  le  blé,  et  je  crois  que  c'est 
M.  Moor  qui  a  dit  hier,  que  lorsque  ce  droit  a  été  imposé  le  prix  de  cette  denrée  a 
baissé  et  que  lorsqu'il  a  été  aboli  le  prix  a  monté.  Cela  est  tout  probablement  vrai; 
je  n'ai  pas  vérifié  la  chose,  mais  c'est  sans  doute  vrai.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
l'imposition  d'un  minime  droit  de  ls.  sur  une  denrée  produite  en  très  grande  abon- 
dance comme  le  blé  peut  être  facilement  contre-balancée  par  l'opération  d'autres  fac- 
teurs plus  puissants.  Une  semaine  où  il  aura  fait  soleil  presque  tout  le  temps,  une 
nuit  où  il  y  aura  eu  une  forte  gelée,  une  coalition  entre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ou  de  navigation  pour  augmenter  les  prix  de  transport,  une  violente  spéculation, — 
tout  cela  peut  provoquer  des  variations  sensibles  dans  les  prix.  Mais  ceux  dont  je 
partage  les  opinions  en  matière  d'économie  politique  sont  d'avis  que,  quelles  que  soient 
les  circonstances  qui  masquent  l'effet  des  droits  sur  les  prix,  l'effet  est  là  tout  de 
même,  et  que  le  droit  qui  est  imposé  sur  une  denrée  tend  nécessairement  à  la  rendre 
plus  chère.     C'est  là,  il  ne  semble,  une  chose  presque  incontestable. 
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M.  DEAKIN:  Presque  tout  ce  que  vous  dites  vous  paraît  être  incontestable, 
mais,  d'après  ce  que  nous  avons  pu  constater,  vous  vous  trompez  souvent. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  J'ai  mes  convictions,  M.  Deakin,  comme  vous 
avez  les  vôtres. . 

M.  DEAKIN:  Nous  ne  prétendons  pas  que  nos  opinions  sont  incontestables. 
Nous  disons  qu'elles  sont  susceptibles  d'être  discutées,  et  nous  nous  faisons  forts 
de  les  corroborer  par  des  faits. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Vous  avez  d'un  côté  les  vendeurs,  qui  essayent 
de  faire  un  aussi  gros  bénéfice  que  possible,  et  de  l'autre  côté  les  acheteurs,  qui  cher- 
chent à  payer  le  plus  bas  prix  possible.  Le  cours  du  marché  varie  constamment  de 
iV  à  3^.  Le  prix  de  denrées  est  déterminé  et  coté,  presque  de  minute  en  minute 
toute  l'année  durant,  et  l'on  voudrait  nous  faire  croire  que  l'imposition  subite  d'un 
droit  représentant  £1,000,000  ou  £2,000,000  sur  tel  ou  tel  produit  ne  ferait  aucune 
différence  dans  le  prix  qu'aurait  à  payer  le  consommateur  ;  que  ce  droit  serait  supporté 
par  l'acheteur  ou  par  le  vendeur  ou  payé  d'une  manière  magique.  A  vrai  dire,  l'ache- 
teur essayerait  de  faire  peser  le  fardeau  de  cet  impôt  sur  l'acheteur  et  ce  dernier  se 
rattraperait  sur  le  consommateur.  Que  l'imposition  d'un  droit  sur  article  quelconque 
en  augmente  le  prix,  cela  est  indubitable,  incontestable.  Si,  pour  donner  plus  d'ex- 
pansion au  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et  vos  pays,  l'on  ne  pouvait  trouver 
d'autre  moyen  que  de  frapper  de  droits  les  choses  nécessaires  à  la  vie  et  les  matières 
brutes  dont  ont  besoin  nos  industriels,  ce  serait  réellement  beaucoup  à  déplorer.  De 
plus,  ce  serait  dangereux.  L'imposition  d'une  taxe  sur  les  produits  alimentaires  et 
les  matières  premières  tendrait  à  créer  un  parti  anti-colonial  et  à  provoquer  une  vive 
haîne  à  l'endroit  des  colonies  parmi  nos  classes  pauvres,  dont  M.  Llyod  George  à 
parlé  en  termes  si  éloquents  et  qui  méritent  la  sympathie  de  tous  ceux  qui  sont  assis 
autour  de  cette  table.     Et  ce  serait  là,  je  crois,  un  grand  malheur. 

J'attirerai  maintenant  votre  attention  sur  un  autre  point.  Il  se  produit  constam- 
ment de  sensibles  fluctuations  dans  le  prix  des  produits  exposés  aux  influences  cli- 
matologiques,  tels  que  la  viande,  les  céréales  et  les  autres  denrées  alimentaires.  Bien 
que  nous  achetions  sur  tous  les  marchés  du  monde,  nous  observons  de  combien  le 
prix  d'une  année  a  varié  d'avec  le  prix  d'une  autre  année.  Ces  fluctuations  sont  dues 
à  des  causes  en  dehors  de  notre  contrôle.  Nous  ne  pouvons  pas  contrôler  les  causes 
qui  font  que  la  terre  refusera  ses  fruits  en  une  certaine  saison,  et  nous  ne  pouvons 
pas  non  plus,  malheureusement,  contrôler  la  spéculation,  qui  est  presque  toujours  au 
.  fond  des  crises  qui  surviennent.  Comparées  à  ces  forces,  les  taxes  que  vous  nous 
demandez  d'imposer  sur  les  produits  alimentaires  et  les  matières  brutes,  auraient 
peut-être,  je  l'avoue,  un  effet  peu  apréciable,  mais  elles  constitueraient  le  seul  fac- 
teur de  la  hausse  des  prix  que  nous  aurions  absolument  sous  notre  contrôle.  Si,  par 
suite  de  circonstances  qu'il  est  facile  d'imaginer,  les  prix  des  principaux  articles  qui 
auraient  été  imposés  augmentaient  considérablement,  le  public,  en  Angleterre  de- 
manderait à  hauts  cris  que  les  taxes  fussent  abolies.  Les  impôts  dont  on  aurait  frap- 
pé les  produits  .étrangers  deviendraient  des  plus  impopulaires.  Et  nous  nous  trou- 
verions alors  dans  une  situation  fort  embarrassante.  A  l'heure  qu'il  est,  toutes  nos 
taxes  soiit  scus  notre  propre  contrôle.  Une  taxe  impopulaire  peut  être  abolie;  si  le 
gouvernement  du  jour  refuse  de  l'abolir,  il  est  chassé  du  pouvoir  et  remplacé  par  un 
autre,  qui  se  rend  au  vœu  du  peuple.  La  chose  peut  se  faire  instantanément.  Le 
chancelier  de  l'Echiquier  n'a  qu'à  se  rendre  à  la  Chambre  des  communes  et  proposer 
l'abolition  de  la  taxe  dont  on  ne  veut  plus.  Mais  ces  impôts  que  vous  nous  demandez 
d'établir  comme  un  moyen  de  lier  plus  étroitement  la  mère  patrie  à  ses  colonie-;,  ces 
curieux  liens  par  lesquels  vous  voulez  nous  attacher  irrémédiablement  les  uns  aux 
autres,  ne  pourraient  être  abolis,  et  c'est  sur  eux  que  retomberait  toute  la  colère  du 
peuple  dans  les  temps  de  misère.  Ils  ne  pourraient  être  abolis  parce  qu'ils  au- 
raient été  fixés  par  un  traité  conclu  avec  les  colonies  autonomes,  dispersées  par  tout 
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le  monde,  et  parce  que  des  avantages  réciproques  nous  auraient  été  accordés  par  ces 
colonies.  Sans  doute,  une  autre  conférence,  convoquée  à  la  hâte,  pourrait  briser  ces 
chaînes,  mais  nous  ne  recouvrerions  probablement  notre  liberté  qu'après  beaucoup 
de  temps.  En  effet,  il  faudrait  consulter  plusieurs  parlements  et  plusieurs  gouverne- 
ments et  les  difficultés  que  présente  la  distance  nous  empêcheraient  de  sortir  prompte- 
ment  de  l'impasse  où  nous  nous  trouverions.  Si  nous  nous  rendions  à  votre  demande 
et  si,  un  jour,  le  parlement,  appuyé  par  la  démocratie  de  notre  pays,  qui  aurait  à 
souffrir  des  taxes  imposées  sur  les  produits  alimentaires,  insistait  pour  que  les  droits 
qui  auraient  été  établis  fussent  abolis,  et  si  le  ministre  des  Finances  se  levait  et 
disait  qu'il  va  soumettre  la  question  à  la  prochaine  conférence  coloniale,  dans  deux 
ans,  ou  qu'il  va  se  mettre  en  communication  avec  les  représentants  du  Canada  ou  de 
l'Australie  par  l'entremise  du  ministère  des  colonies  et  que  dans  l'intervalle  rien  ne 
pourrait  être  fait, — tout  l'édifice  de  l'empire  serait  exposé  à  recevoir  un  choc  comme 
il  n'en  a  encore  jamais  reçu,  et  c'est  là  un  danger  que,  d'après  moi,  nous  devons  faire 
tout  en  notre  pouvoir  pour  conjurer. 

Dr  JAMES  ON:  Ne  serait-il  pas  possible  de  mitiger  ce  "terrible  choc"  en  fai- 
sant certaines  réserves  en  prévision  de  telle  ou  telle  éventualité? 

M.  F.  R.  MO  OR  :    Il  est  déjà  pourvu  à  cela. 

Dr  JAMESON:  Il  est  souvent  fait  dans  les  traités  des  réserves  en  prévision  de 
tel  ou  tel  événement. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Ce  n'est  pas  une  simple  question  de  bonne 
volonté  de  part  ou  d'autre.  Une  fois  que  nous  commencerions  à  modifier  les  condi- 
tions du  commerce,  nous  les  modifierions  de  tous  côtés  et  pour  toujours.  Les  indus- 
triels de  vos  pays  respectifs,  qui  auraient  eu  à  subir  une  plus  vive  concurrence,  de  la 
part  des  manufacturiers  britanniques,  auraient  changé  leurs  systèmes  et  leurs  mé- 
thodes. Quelques-uns  des  producteurs  coloniaux  auraient  fait  des  sacrifices  afin  de 
pouvoir  jouir  des  avantages  que  nous  leur  offrions  en  admettant  leur  marchandises 
en  franchise.  Je  ne  puis  concevoir  que  la  situation  qui  aurait  été  ainsi  créée  pût  être 
brusquement  changée  sans  que  personne  en  souffre. 

Ce  sont  là  à  peu  près  toutes  les  observations  que  je  désirais  vous  faire  sur  cette 
question,  et  je  dois  remercier  les  membres  de  la  conférence  pour  la  patience  avec 
laquelle  ils  m'ont  écouté. 

Je  prétends  que  l'imposition  de  droits  sur  les  produits  étrangers  afin  de  favoriser 
les  colonies,  même  si  la  chose  était  désirable  au  point  de  vue  économique,  serait  une 
source  de  dissensions  et  de  discorde  dans  l'empire.  Même  à  cette  conférence-ci,  quel 
est  l'unique  sujet  sur  lequel  nous  avons  radicalement  différé  d'avis?  Précisément 
«celui-là.  C'est  la  seule  pomme  de  discorde  qui  a  été  jetée  dans  l'arène  de  nos  discus- 
sions. Il  est  vrai  que  nous  nous  sommes  réunis  ici  avec  un  grand  fonds  de  bonne 
volonté  de  la  part  de  tout  le  monde — de  la  part  de  la  mère  patrie  et  de  la  part  des 
représentants  des  colonies  autonomes — un  grand  fonds  de  bonne  volonté  qui  s'est 
accumulé  pendant  une  longue  période  de  temps,  pendant  une  longue  suite  d'années, 
où  chacun  des  Etats  dont  se  compose  cette  vaste  confédération  qu'est  l'empire  a  pu 
librement  marcher  dans  la  vio  qu'il  s'était  tracée  sans  avoir  à  subir  aucune  immix- 
tion dans  ses  affaires  de  la  part  des  autres.  Aussi,  avons-nous  pu  discuter  d'une 
manière  franche  et  amicale  toutes  sortes  de  questions.  Nous  avons  vu  le  ministre  du 
Commerce  défendre  énergiquement  le  système  fiscal,  le  système  fiscal  purement 
domestique  et  interne  de  ce  pays-ci  contre  les  critiques  très  sévères,  bien  que  parfai- 
tement courtoises  et  amicales,  faites  par  les  représentants  des  colonies.  Si  ce  fonds 
de  bonne  volonté  avait  manqué,  si  nous  nous  étions  réunis  dans  un  moment  où  il 
aurait  existé  un  parti  anti-colonial,  dans  un  moment  où  il  aurait  régné  parmi  une 
grande  partie  de  notre  population  un  sentiment  de  haine  profonde  contre  les  colonies, 
il  est  fort  probable  que  nos  débats  auraient  été  acerbes  et  acrimonieux.     L'on  aurait 


360  CONFERENCE  COLONIALE,  1907 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
récriminé,  l'on  se  serait  fait  mutuellement  des  reproches;  l'on  aurait  prétendu  que 
les  délégués  des  différents  Etats  n'étaient  pas  réellement  les  interprètes  de  la  vraie 
opinion  de  leurs  commettants,  que  le  peuple  des  pays  qu'ils  étaient  censés  représenter 
était  opposé  à  leur  politique.  L'on  aurait  refusé  d'admettre  que  les  membres  de  la 
conférence,  bien  qu'ils  fussent  des  députés  dûment  élus  par  le  peuple,  parlaient  au 
nom  de  leurs  mandats,  et,  naturellement,  l'on  en  aurait  appelé,  par-dessus  la  tête  des 
gouvernements  respectifs,  aux  associations  politiques  des  divers  pays  représentés. 
Cela  présenterait  de  très  graves  dangers  pour  l'empire,  dangers  qu'il  est  de  notre 
devoir,  je  crois,  de  chercher  à  conjurer.  Mon  très  honorable  ami  le  chancelier  de 
l'Echiquier,  vous  a  dit  avec  une  graned  vérité — il  a  même  été  trop  modéré — que  s'il 
soumettait  à  la  Chambre  des  communes  un  projet  de  loi  accordant  un  traitement  de 
faveur  aux  colonies,  ce  projet  de  loi  serait  rejeté  à  une  majorité  de  3  à  1.  Et  quand 
même  le  gouvernement  actuel  pourrait  compter  sur  une  majorité  pour  l'adoption 
d'une  mesure  dans  ce  sens,  il  se  garderait  bien  d'en  présenter  une.  Si  nous  refusons 
de  vous  accorder  un  traitement  de  faveur,  ce  n'est  pas  parce  que  nous  ne  voulons  pas 
courir  le  risque  d'une  défaite  et  encore  moins  parce  que  nous  ne  voulons  faire  aucun 
sacrifice  pour  resserrer  les  liens  qui  nous  unissent  les  uns  aux  autres.  Comme  on 
vous  l'a  fait  remarquer,  noir*  atteindrions  plus  sûrement  le  but  auquel  vise  votre 
proposition  en  améliorant  nos  moyens  de  transport;  il  vaudrait  mieux  créer  de  nou- 
velles voies  de  communication  que  d'élever  des  murs.  Nous  sommes  convaincus  que 
l'imposition  de  droits  sur  les  produits  étrangers  serait  préjudiciable  aux  intérêts  de 
l'empire  et  créerait  non  pas  l'union,  mais  la  discorde,  et  c'est  pour  cette  raison  que 
nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  rendre  à  votre  demande.  Il  est  à  regretter  que  nous 
ne  puissions  en  venir  à  une  entente  sur  cette  question;  une  divergence  d'opinion  bien 
tranchée  en  matière  d'économie  politique  rend,  naturellement,  toute  entente  impos- 
sible; mais  si  je  regrette  cela,  je  ne  doute  pas,  d'un  autre  côté,  que  plus  tard,  lorsque 
l'empire  aura  été  parfaitement  consolidé,  ceux  qui  nous  auront  remplacés  sur  la  scène 
de  la  vie  considéreront  qu'à  la  conférence  de  1907  un  faux  pas  qui  aurait  pu  avoir  de 
très  funestes  conséquences  a  été  évité  avec  succès. 

Sir  WILFKID  LAUKIER:  Lord  Elgin  et  messieurs,  il  y  a  près  d'une  semaine 
que  nous  discutons  cette  question  et  je  crois  que  nous  sommes  maintenant  en  mesure 
de  prendre  une  décision.  Au  début  du  débat,  j'ai  déclaré  que  je  proposerais  de  nou- 
veau, au  moment  opportun,  la  résolution  qui  fut  adoptée  par  la  conférence  de  1902. 
J'ai  écouté  avec  un  vif  intérêt  et  avec  beaucoup  d'attention  tout  ce  qui  a  été  dit,  et 
je  ne  vois  pas  de  raison  pour  changer  d'opinion. 

M.  Deakin,  au  cours  des  intéressantes  remarques  qu'il  nous  a  faites,  a  cité  comme 
exemple  le  zollverein  allemand.  Sir  Wiliam  Lyne  nous  a  aussi  parlé  de  cela.  C'est 
certainement  un  très  fort  argument,  mais  je  regrette  de  ne  pouvoir  approuver  un  zoll- 
verein omme  celui  qui  fut  établi  en  Allemagne  en  1830,  si  je  ne  me  trompe,  et  je  ne 
crois  pas  qu'aucun  des  Etats  représentés  ici  pourrait  accepter  le  principe  d'une  pa- 
reille union  douanière.  Dans  le  cas  de  l'Allemagne,  l'unité  commerciale  a  précédé 
l'unité  politique.  Chez  nous,  l'unité  politique  existe.  Nous  sommes  tous  sujofes  d'un 
même  souverain.  Il  s'agit  de  savoir  si,  chez  nous,  l'unité  commerciale  peut  être  ajou- 
tée à  l'unité  politique.  Les  peuples  allemands,  lorsque  le  zollverein  fut  établi,  for- 
maient (si  je  puis  m'exprimer  ainsi)  un  fouillis  de  principautés.  Il  y  avait  à  peu 
près  30  Etats,  quelques-uns  assez  considérables  et  les  autres  de  peu  d'importance,  cha- 
cun ayant  son  propre  souverain,  avec  langue  commune,  institutions  communes  et  pres- 
que les  mêmes  conditions  économiques.  Mais  les  produits  que  l'on  échangeait  mu- 
tuellement étaient  frappés  de  droits  de  douane.  Il  y  avait  une  douane  à  tous  les  2  ou 
3  milles.  Lorsque  le  zollverein  fut  créé,  tout  cela  disparut,  et  une  union  commerciale 
fut  formée.  Les  douanes  furent  abolies;  l'on  s'accorda  réciproquement  une  exemption 
de  droits  et  l'on  s'entoura  d'un  cordon  douanier.  S'il  nous  était  possible  d'établir  un 
système  de  libre-échange  dans  les  limites  de  tout  l'empire  britannique  et  de  nous  pro- 
téger contre  les  pays  étrangers  par  un  cordon  douanier,  j'accepterais  cela  comme  l'idéal 
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de  la  politique  commerciale  que  nous  devrions  adopter.  C'est  là  l'opinion  que  j'ai 
déjà  eu  l'occasion  d'exprimer  plusieurs  fois.  Les  Américains,  dont  le  pays  comprend 
45  Etats,  avec  une  population  d'au  delà  de  80,000,000,  ont  le  libre  échange  entre  eux. 
Les  Allemands  ,  qui  sont  au  nombre  de  près  de  60,000,000,  ont  le  libre  échange  entre 
eux.  Les  Français,  qui  sont  au  nombre  d'à  peu  près  40,000,000,  ont  le  libre-échange 
entre  eux.  Or,  s'il  était  possible  d'établir  un  système  de  libre-échange  qui  couvrirait 
tout  l'empire  britannique,  il  en  résulterait  un  immense  avantage  pour  nous  tous,  et 
peut-être  pour  l'univers  entier.  Malheureusement,  cela  ne  peut  se  faire  pour  deux 
raisons  :  (1)  parce  que  l'Angleterre  n'est  pas  prête  à  limiter  le  libre-échange  même  à 
tout  l'empire  britannique;  (2)  parce  que  les  colonies  autonomes  ne  sont  pas  prêtes  à 
appliquer  le  libre-échange  aux  limites  de  l'empire  et  même  à  leurs  propres  limites. 
Telle  est  en  deux  mots  la  situation  en  face  de  laquelle  nous  nous  trouvons. 

M.  DEAKIN:  Est-ce  que  le  fait  que  l'Angleterre  et  les  colonies  se  font  un  re- 
venu considérable  avec  les  droits  de  douane  n'est  pas  une  considération  très  sérieuse? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Non.  Le  gouvernement  britannique  n'impose  de 
droits  de  douane  que  sur  les  objets  de  luxe  (spiritueux,  tabac,  vin) — mais  le  vin  n'est 
soumis  qu'à  un  droit  minime  et  on  peut  l'écarter  de  la  discussion.  En  Angleterre, 
plusieurs  des  articles  frappés  de  droits  de  douane  sont  aussi  assujettis  à  des  droits 
d'accise.  Dans  toutes  les  nations  civilisées,  on  lève  des  impôts  considérables  sur  les 
articles  de  luxe,  et  c'est  tout  à  fait  logique  et  rationnel.  C'est  une  des  principales 
sources  de  revenu.  Au  Canada,  les  spiritueux  et  le  tabac  sont  frappés  non  seulement 
de  droits  de  douane,  mais  encore  de  droits  d'accise.  Nous  avons  éliminé  ces  articles 
de  notre  tarif  de  faveur.  Nous  n'accordons  aucune  réduction  de  droits  sur  les  spiri- 
tueux et  le  tabac  qui  nous  viennent  de  la  Grande-Bretagne. 

J'en  étais  à  dire  que  les  colonies  qui  sont  représentées  ici  ne  sont  pas  en  position 
d'accepter  un  système  de  libre-échange  universel  dans  les  limites  de  l'empire.  Je  parle 
pour  le  Canada  et  je  parle  aussi,  je  crois,  pour  l'Australie,  mais  M.  Deakin,  sir  Joseph 
Ward  et  les  autres  qui  sont  ici  pourront  parler  pour  eux-mêmes.  Au  Canada,  à  l'heure 
qu'il  est,  nous  n'avons  que  deux  sources  de  revenu:  les  droits  de  douane  et  les  droits 
d'accise.  Nous  n'avons  pas  d'impôt  sur  le  revenu  ni  de  taxes  directes.  Bien  que  je 
sois  d'opinion  que  le  libre-échange  dans  les  limites  de  l'empire  serait  l'idéal,  même  si 
en  ce  moment  le  gouvernement  britannique  nous  disait  :  "  Oui,  nous  sommes  prêts  à 
vous  accorder  un  traitement  de  faveur,  c'est-à-dire  à  appliquer  le  libre-échange  à  tout 
l'empire", — je  n'accepterais  pas  cette  offre.  Si  nous  avions  le  libre-échange  dans  les 
limites  de  l'empire,  nous  aurions  par  le  fait  même  le  traitement  de  faveur  que  nous 
voulons  tous  obtenir.  Nos  marchandises  seraient  admises  en  franchise,  les  marchan- 
dises venant  des  pays  étrangers  seraient  soumises  à  une  taxe  ou  à  un  droit,  pour 
employer  le  terme  que  M.  Deakin  préfère,  et  nos  denrées  seraient  exemptes  d'impôt  sur 
le  marché  de  la  Grande-Bretagne.  Mais  si  le  gouvernement  britannique  nous  disait: 
"  Nous  sommes  prêts  à  adopter  un  système  de  libre-échange  si  vous  faites  la  même 
chose  de  votre  côté,  et  cela  vous  donnera  le  traitement  de  faveur  que  vous  désirez 
avoir", — il  me  faudrait  répondre,  au  nom  du  Canada,  que  nous  ne  sommes  pas  prêts 
à  faire  cela,  vu  que  nous  avons  besoin  de  nos  droits  de  douane  pour  nous  faire  un 
revenu.  Si  nous  demandions  au  parlement  canadien  et  au  peuple  du  Canada  d'abolir 
les  droits  de  douane,  l'on  serait  unanime  à  nous  dire:  "  Non,  nous  ne  sommes  pas  prêts 
à  faire  cela.  Nous  ne  voulons  pas  changer  notre  système  fiscal  ".  Il  en  est  également 
ainsi,  je  crois,  en  ce  qui  concerne  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  Terre-Neuve,  la 
Colonie  du  Cap,  le  Natal,  le  Transvaal — en  un  mot  toutes  les  colonies  qui  sont  repré- 
sentées ici.  Telle  est  la  situation.  Nous  connaissions  parfaitement  le  sentiment  du 
public,  au  Canada,  lorsque  en  1897  nous  avons  accordé  un  traitement  de  faveur  à  la 
Grande-Bretagne.  Pourquoi  avons-nous  accordé  un  traitement  de  faveur  à  la  métro- 
pole \  Parce  que  nous  étions  fermement  convaincus  dans  le  pays  que  je  représente  qu'il 
résulterait  pour  nous  tous  un  grand  avantage  de  l'établissement  de  tarifs  de  faveur 
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dans  les  limites  de  l'empire.  Nous  ne  pouvions  faire  plus.  Nous  avons  réduit  les 
droits  sur  les  produits  anglais  importés  dans  notre  pays.  Nous  l'avons  fait  de  propos 
délibéré  et  nous  n'avons  eu  depuis  aucune  raison  de  le  regretter.  Nous  avons  eu  telle- 
ment peu  de  raison  de  le  regretter  que  le  dégrèvement  des  produits  venant  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  était  au  début  de  15  pour  100  seulement,  a  été  porté  un  ou  deux 
ans  après  à  25  pour  100  et  plus  tard  à  33^  pour  100.  Nous  avons  revisé  notre  tarif  à 
la  dernière  session,  qui  s'est  terminée  il  y  a  quelques  jours,  et  nous  avons  maintenu  la 
réduction  de  33|  pour  100,  sauf  quant  à  certains  articles.  Nous  avons  accordé  à 
l'Angleterre  un  traitement  de  faveur  plus  prononcé  que  cela  dans  quelques  cas  et  moins 
prononcé  dans  d'autres  cas,  mais,  dans  l'ensemble,  nous  avons  maintenu  le  chiffre  de 
33£  pour  100.  La  chose  a  été  approuvée  sans  aucune  objection  sérieuse  même  de  la 
part  de  l'opposition.  Et  pourquoi  avons-nous  fait  cela?  Parce  que  nous  savions  qu'en 
agissant  de  cette  façon  nous  développerions  notre  commerce,  parce  que  nous  savions 
que  les  Anglais  achèteraient  plus  de  nous  et  que  nous  leur  vendrions  plus,  et  c'est  ce 
qui  est  arrivé. 

M.  Asquith,  au  cours  des  remarques  qu'il  a  faites  l'autre  jour,  n'a  pas  apprécié 
à  sa  juste  valeur  le  traitement  de  faveur  que  nous  accordons  à  la  mère  patrie.  Dis- 
cutant notre  tarif  tel  qu'il  existe  depuis  10  ans,  il  nous  fait  observer  que  la  moyenne 
des  droits  sur  les  marchandises  de  la  Grande-Bretagne  était  de  13  pour  100  et  sur  les 
marchandises  des  Etats-Unis,  de  19  pour  100.  Je  ne  conteste  pas  ces  chiffres,  mais 
ils  ne  donnent  pas  une  juste  idée  de  la  politique  que  nous  avons  adoptée.  Nous  avons 
fait  tout  en  notre  pouvoir  pour  diriger  notre  commerce  vers  la  Grande-Bretagne. 
Nous  sommes  à  côté  des  Etats-Unis — une  des  nations  les  plus  riches  et  les  plus  entre- 
prenantes du  monde.  Les  Américains  sont  de  race  anglo-saxonne — la  grande  race 
commerciale  de  l'univers — et  ils  déploient  peut-être  plus  d'énergie  et  d'activité  pour 
pousser  leur  commerce  que  n'importe  quelle  autre  nation  que  je  connaisse.  Le  Canada 
a  une  population  de  6,000,000  d'âmes  et  la  république  américaine  compte  80,000,000 
d'habitants,  et  il  n'est  pas  surprenant  que  notre  commerce  avec  ces  80,000,000  d'hom- 
mes d'affaires  entreprenants,  qui  nous  avoisinent,  soit  plus  considérable  que  notre 
commerce  avec  la  Grande-Bretagne.  D'abord  les  Américains  sont  deux  fois  plus 
nombreux  que  vous.  Ensuite  ils  sont  nos  voisins.  Nous  ne  sommes  séparés  d'eux 
que  par  une  ligne  imaginaire.  Leurs  mœurs  sont  les  mêmes  que  les  nôtres,  et  par 
conséquent,  nous  sommes  portés  à  commercer  avec  eux  par  la  force  même  des  choses. 
Mais  en  autant  que  des  lois  peuvent  influencer  le  commerce,  nous  avons  fait  tout  ce 
qu'il  était  possible  de  faire  pour  favoriser  l'Angleterre  au  détriment  des  Etats-Unis. 

M.  ASQUITH:  Je  ne  conteste  pas  cela  du  tout.  Mon  intention  n'était  pas  de 
me  plaindre  du  traitement  de  faveur  que  vous  nous  accordez;  au  contraire,  je  recon- 
nais son  objet  et  son  effet.  Je  voulais  dire  que  les  conditions  naturelles  étaient  telles 
que  les  Américains  devaient  inévitablement  en  tirer  le  plus  d'avantages. 

Sir  WILFBID  LAURIER:  Parfaitement.  Je  ne  mets  pas  en  doute  votre  inten- 
tion ni  le  fait  que  vous  vouliez  nous  rendre  pleine  justice,  mais  je  ne  crois  pas  qu'avec 
toute  votre  bonne  volonté  vous  admettiez  que  nous  vous  avons  favorisés  dans  une  très 
large  mesure.  En  1897,  lorsque  nous  avons  réduit  les  droits  sur  les  produits  venant 
de  la  Grande-Bretagne,  les  importations  de  l'Angleterre  au  Canada  étaient  tombées  à 
£29,000,000.  Elles  ont  maintenant  atteint  le  chiffre  de  £69,000,000,  ce  qui  représente 
une  augmentation  très  considérable.  Sur  ce  montant,  il  y  a  pour  £16,000,000  de 
marchandises  admises  en  franchise.  Nous  admettons  en  franchise  les  matières  brutes 
de  tous  genres.  Dans  la  Grande-Bretagne,  vous  n'êtes  pas  en  mesure  de  nous  vendre 
beaucoup  de  ces  matières — pour  £16,000,000  seulement — tandis  que  nos  importations 
des  Etats-Unis  en  fait  de  produits  exempts  de  droits  se  chiffrent  par  près  de  £80,000,- 
000. 

Maintenant,  les  importations  de  la  Grande-Bretagne  au  Canada  en  fait  de  mar- 
chandises frappées  de  droits  ont  considérablement  augmenté  et  s'élèvent  actuellement 
à  £52,000,000,  et  sur  ces  £52,000,000  de  marchandises  nous  vous  accordons  une  réduc- 
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tion  de  33^  pour  100,  ce  qui  est  certainement  une  forte  contribution  de  notre  part  à 
votre  commerce.  Dans  notre  désir  de  développer  notre  commerce  avec  la  métropole, 
nous  avons  agi  contre  les  lois  de  la  nature  et  de  la  géographie.  Si  nous  suivions  ces 
lois  nous  dirigerions  le  courant  du  commerce  du  sud  au  nord  et  du  nord  au  sud.  Nous 
avons  "fait  tout  en  notre  pouvoir — nous  avons  notamment  construit  des  canaux  et 
■subventionné  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  amener  le  commerce  de  l'ouest 
à  l'est  et  de  l'est  à  l'ouest.  Nous  avons  fait  cela  parce  que  nous  savions  qu'il  serait 
d'un  grand  avantage  pour  nous  de  développer  autant  que  possible  le  commerce  dans  les 
limites  de  l'empire.  Le  traitement  de  faveur  que  nous  avons  accordé  à  la  métropole 
n'a  peut-être  pas  donné  des  résultats  aussi  appréciables  que  l'auraient  désiré  les  mar- 
chands eit  les  manufacturiers  britanniques,  mais  nous  vous  avons  déjà  dit  qu'il  y  avait 
un  moyen  d'obtenir  de  meilleurs  résultats,  et  que  c'était  d'établir  des  tarifs  de  faveur 
mutuels  entre  le  Royaume-Uni  et  les  colonies.  C'est  ce  que  nous  avions  en  vue  lors- 
que nous  avons  adopté  la  résolution  qui  fut  présentée  en  1902. 

Permettez-moi  de  vous  la  lire.  Prenons  d'abord  le  premier  paragraphe  :  "  Que 
"  cette  Conférence  reconnaît  que  l'établissement  de  tarifs  différentiels  entre  le 
"  Royaume-Uni  et  les  possessions  de  Sa  Majesté  au  delà  des  mers  stimulerait  et  faci- 
u  literait  les  relations  commerciales  mutuelles  et  aurait  pour  effet,  en  provoquant 
**  le  développement  des  ressources  et  des  industries  des  diverses  colonies,  de  renforcer 
u  l'empire".  Je  crois  qu  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point;  mais  il  y  a  une 
réserve  dans  le  deuxième  paragraphe  :  "  Que  cette  Conférence  reconnaît  que  dans 
u  les  conditions  où  ;se  trouvent  actuellement  le  colonies,  il  n'est  pas  possible  d'adopter 
*  un  système  général  de  libre-échange  entre  la  métropole  et  ses  possessions  d'outre- 
mer". Nous  avons  reconnnu  qu'il  n'était  pas  possible  dans  le  moment  d'adop- 
ter un  système  de  libre-échange  universel  dans  l'empire.  Puis  nous  disons  :  "  Que 
u  dans  le  but,  cependant,  de  développer  le  commerce  dans  les  limites  de  l'empire,  il 
*'  est  à  désirer  que  les  colonies  qui  n'ont  pas  encore  adopté  cette  politique,  abaissent 
"  leurs  tarifs  dans  une  mesure  aussi  large  que  possible  à  l'endroit  des  produits  et  des 
"  articles  de  la  Grande-Bretagne  ".  Je  crois  que  tous  ceux  qui  sont  ici  présents 
approuvent  les  principes  énoncés  dans  ces  trois  résolutions.  La  résolution  suivante 
se  lit  comme  suit  :  "  Que  les  premiers  ministres  des  colonies  attirent  respectueuse- 
"ment  l'attention  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  l'opportunité  d'accorder,  dans 
u  le  Royaume-Uni,  un  traitement  de  faveur  pour  les  produits  et  les  articles  manuf ac- 
"  turés  des  colonies,  soit  en  les  admettant  en  franchise  ou  en  réduisant  les  droits  qui 
"  sont  actuellement  ou  qui  seront  plus  tard  imposés  ".  Mon  ami,  M.  Deakin.  veut  que 
l'on  fasse  un  pas  de  plus.  Voici  la  résolution  qu'il  a  présentée  :  "  Qu'il  est  à  désirer 
"  que  le  Royaume-Uni  accorde  un  traitement  de  faveur  quant  aux  produits  et  aux 
<l  articles  manufacturés  des  colonies  ". 

Peut-être,  après  mûre  réflexion,  M.  Deakin  sera-t-il  d'avis,  comme  nous,  qu'il  est 
préférable  de  ne  pas  insister  sur  cela  et  de  s'en  tenir  à  la  résolution  de  1902.  Les 
représentants  des  Etats  britanniques  d'outre-mer  réunis  ici  n'ont  nullement  le  désir 
ou  l'intention  d'imposer  à  l'Angleterre  une  politique  dont  elle  ne  veut  pas.  L'on  a 
dit  en  1902  et  on  a  répété  en  1907  que  le  traitement  de  faveur  accordé  par  le  Canada 
à  la  Grande-Bretagne  n'avait  pas  eu  de  très  brillants  résultats.  Comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  il  y  a  un  moyen  d'obtenir  de  meilleurs  résultats.  C'est  d'adopter  un 
système  de  tarifs  de  faveur  réciproques.  Mais  je  suppose  que  le  gouvernement  bri- 
tannique nous  dira  :  "  Non,  nous  ne  sommes  pas  prêts  à  faire  cela.  Nous  pourrions 
"  peut-être  développer  ainsi  notre  commerce  avec  nos  colonies  autonomes,  mais  nous 
"  bouleverserions  en  même  aemps  tout  notre  système  de  commerce,  et  nous  y  perdrions 
"  probablement  plus  que  nous  y  gagnerions  ".  C'est  là  une  affaire  qui  regarde  exclu- 
sivement les  habitants  du  Royaume-L^ni.  C'est  à  eux  à  choisir  entre  une  chose  et 
l'autre,  et  s'ils  croient  qu'il  vaut  mieux  pour  eux  d'adhérer  à  leur  politique  actuelle, 
nous  n'avons  rien  à  y  voir.  J'ai  déjà  dit  que  rien  ne  serait  plus  dangereux  pour 
l'existence  de  l'empire  britannique  que  d'imposer  à  tel  ou  tel  pays  formant  une  de 


364  CONFERENCE  COLONIALE,  1907 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

ses  parties  constituantes,  même  pour  le  bien  général,  un  système  fiscal  qui  serait  pré- 
judiciable ou  que  l'on  jugerait  préjudiciable  à  ce  pays.  Pour  ma  part,  je  résisterais 
énergiquement  à  toute  tentative  faite  pour  forcer  la  main  au  peuple  du  Canada.  Je 
crois  que  la  meilleure  chose  à  faire  est  de  laisser  chacun  libre  d'agir  comme  il  l'enten- 
dra. C'est  aux  parlements  des  divers  Etats  dont  se  compose  l'empire  et  qui  jouis- 
sent du  privilège  d'administrer  leurs  propres  affaires  par  leurs  propres  législatures  à 
se  prononcer  sur  cela.  C'est  là  un  principe  sur  lequel  nous  devrions  tous  être  d'accord. 
C'est  au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  c'est  aux  partis  politiques  de  la  métropole  et 
de  ses  colonies  à  déterminer  s'il  vaut  mieux,  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'empire, 
laisser  subsister  l'état  de  choses  actuel  ou  inaugurer  une  nouvelle  politique  dans  le 
sens  que  j'ai  indiqué.  C'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur  ce  point.  Je  prétends  qu'il 
est  préférable  de  s'en  tenir  à  la  résolution  de  1902.  Je  dois  dire  qu'à  l'époque  où 
nous  avons  adopté  cette  résolution,  nous  avons  été  influencés  dans  notre  détermina- 
tion par  le  fait  qu'à  cette  époque-là  certains  droits  avaient  été  imposés  sur  les  céréa- 
les dans  un  moment  d'urgence,  pendant  la  guerre,  et  nous  avons  cru  que  ce  serait 
de  bonne  politique  d'accorder  un  traitement  de  faveur  à  l'Angleterre  quant  aux  pro- 
duits de  cette  nature.  Mais  le  gouvernement  britannique  abolit  ces  droits  au  lieu  de 
nous  favoriser.  L'on  ne  crut  pas  devoir  imposer  sur  les  céréales  venant  de  l'étranger 
des  droits  qui  auraient  pu  finir  par  devenir  un  lourd  fardeau  sur  les -épaules  de  la 
grande  masse  des  consommateurs  du  Royaume-Uni.  Je  ne  discuterai  pas  la  question 
de  savoir  si  l'imposition  d'un  droit  sur  le  blé  aurait  pour  effet  d'augmenter  le  prix 
du  pain.  Dans  quelques  cas  le  prix  monterait  peut-être  et  dans  d'autres  cas  il  ne 
subirait  probablement  pas  de  hausse.  C'est  là  une  question  que  je  laisse  aux  hommes 
d'Etat  du  Royaume-Uni  le  soin  de  discuter. 

J'en  arrive  maintenant  à  la  résolution  suivante  :  "  Que  les  premiers  ministres 
"  présents  à  la  Conférence  s'engagent  à  soumettre  à  leurs  gouvernements  respectifs, 
"  à  la  première  occasion,  le  principe  de  cette  résolution  et  leur  demander  de  prendre 
"  les  mesures  qui  seront  nécessaires  pour  y  donner  effet  ".  Il  ne  sera  peut-être  pas 
hors  de  propos  de  dire  un  mot  sur  ce  qui  a  été  fait  pour  donner  effet  à  cette  résolu- 
tion. La  troisième  résolution  se  lisait  comme  suit  :  "  Que,  dans  le  but,  cependant,  de 
"  développer  le  commerce  dans  les  limites  de  l'empire,  il  est  à  désirer  que  les  colonies 
"  qui  n'ont  pas  encore  adopté  cette  politique  réduisent  substantiellement  les  droits 
"  en  autant  que  la  situation  dans  laquelle  elles  se  trouvent  le  leur  permettra)  sur  tous 
"  les  produits  du  Royaume-LTni  ".  Qu'a-t-on  fait  depuis  1902,  durant  les  cinq  der- 
nières années,  pour  mettre  cette  résolution  en  pratique?  C'est  une  chose  qu'il  est 
peut-être  à  propos  d'examiner  ici.  Le  Canada  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  à  cet 
égard.  Avant  cette  époque-là  nous  accordions  un  traitement  de  faveur  à  l'Angleterre 
et  nous  avons  suivi  la  même  politique  depuis  lors.  Si  je  ne  me  trompe,  les  colonies 
de  l'Afrique-Australe  représentées  ici  ont  aussi,  par  leur  système  d'union  commer- 
ciale entre  elles,  réduit  les  droits  sur  les  produits  venant  de  la  Grande-Bretagne. 
Comme  au  Canada,  le  traitement  de  faveur  qu'elles  accordent  à  la  métropole  couvre 
tout.  L'Australie  a  également  fait  quelque  chose.  En  1906,  elle  a  adopté  un  système 
de  droits  différentiels.  Il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  que  quatre  ans  après  la  confé- 
rence de  1902  que  l'Australie  a  fait  cela.  Pourquoi?  Probablement  parce  qu'il  y 
avait  certaines  difficultés  à  aplanir. 

M.  DEAKIN:  Nous  étions  alors  à  organiser  le  gouvernement  de  notre  confédé- 
ration. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Oui,  vous  l'avez  fait  aussitôt  que  vous  avez  pu  le 
faire.  Mais,  d'après  les  statistiques  qui  ont  été  déposées  sur  le  bureau,  l'autre  jour, 
par  M.  Asquith,  le  traitement  de  faveur  que  l'Australie  accorde  à  la  mère  patrie  n'est 
pas  universel,  ne  s'applique  pas  à  tout,  comme  au  Canada,  mais  simplement  à  8  pour 
100  des  importations  de  la  Grande-Bretagne  en  Australie. 

M.  ASQUITH:    C'est  ce  que  M.  Deakin  appelle  un  avant-coureur. 
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Sir  WILFRID  LAURIER:  C'est-à-dire  que  l'on  ne  réduit  les  droits  que  sur 
certains  articles.  Au  Canada,  nous  avons  accordé  à  la  métropole  un  traitement  de 
faveur  sur  tout,  sauf  sur  les  articles  qui  sont  soumis  à  des  droits  d'accise.  La  Nou- 
velle-Zélande, d'après  ce  que  nous  a  dit  M.  Asquith,  n'a  réduit  les  droits  que  sur  20 
pour  100  des  importations  anglaises.  Pourquoi  n'a-t-elle  pas  accordé  à  la  Grande- 
Bretagne  un  traitement  de  faveur  universel  ?  Les  conditions  économiques  qui  régnent 
dans  la  Grande-Bretagne  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  existent  dans  les  colo- 
nies, qui  sont  toutes  de  jeunes  nations  et  qui  ne  se  trouvent  pas  toutes  dans  la  même 
situation.  Les  conditions  qui  existent  dans  le  Canada  ne  sont  pas  les  mêmes  que 
celles  qui  régnent  en  Australie  et  celles  qui  existent  en  Australie  diffèrent  de  celles 
qui  régnent  dans  l'Afrique-Australe.  Nous  sommes  de  jeunes  nations  avec  des 
intérêts  différents  dans  chaque  collectivité  particulière.  Dans  la  Grande-Bretagne, 
(la  nation  la  plus  riche  du  monde),  les  industries  ont  atteint  le  plus  grand  développe- 
ment; dans  nos  colonies  il  nous  faut  tout  créer,  nos  manufactures  n'en  sont  qu'à  leur 
début.  Nous  nous  sentons  assez  forts,  au  Canada,  pour  accorder  à  la  métropole  un 
traitement  de  faveur  sur  tous  nos  produits  fabriqués,  et,  si  je  ne  me  trompe,  l'Aus- 
tralie et  la  Nouvelle-Zélande  ne  se  croient  pas  en  mesure  de  faire  la  même  chose.  Je 
crois  que  c'est  là  la  raison  pour  laquelle  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Australie  n'accor- 
dent pas  à  la  Grande-Bretagne  le  même  traitement  de  faveur  que  celui  que  nous  lui 
accordons.  Je  fais  ces  observations  uniquement  pour  démontrer  qu'il  est  essentiel 
de  laisser  checune  des  colonies  libre  d'agir  comme  elle  l'entendra. 

M.  Deakin  a  présenté  une  autre  résolution  que  j'approuve  de  tout  cœur  et  qui, 
d'après  moi,  devrait  être  séparée  de  la  résolution  de  1902.  Cette  résolution  se  lit  comme 
suit  :  "  Qu'il  est  à  désirer  que  le  traitement  de  faveur  accordé  par  lés  colonies  quant 
aux  produits  du  Royaume-Uni  soit  aussi  accordé  en  ce  qui  concerne  les  produits  des 
autres  colonies  autonomes  ".  Je  suis  fortement  en  faveur  de  cela.  Nous  sommes  prêts 
à  vous  accorder  le  même  traitement  de  faveur  que  celui  que  nous  accordons  à  la 
métropole  pourvu  que  vous  réduisiez  les  droits  sur  nos  marchandises  dans  la  même 
mesure  que  vous  les  réduisez  sur  les  marchandises  de  la  Grande-Bretagne.  C'est  là 
assurément  un  excellent  principe.  Les  pays  que  vous  et  moi  représentons  ici  ne  sont 
pas  libres-échangistes.  Nous  levons  tous  des  droits  de  douane,  et,  par  conséquent,  il 
nous  est  facile  d'étendre  à  tous  les  Etats  de  l'empire  représentés  ici  le  traitement  de 
faveur  que  nous  accordons  à  la  mère  patrie.  Le  Canada  a  déjà  fait  une  proposition 
dans  ce  sens  à  l'Australie,  et  nous  sommes  prêts  à  faire  un  arrangement  de  ce  genre 
avec  la  Nouvelle-Zélande  et  les  autres  colonies. 

Je  dirai  maintenant  un  mot  en  réponse  aux  remarques  que  le  Dr  Jameson  a 
faites  au  sujet  de  notre  tarif  intermédiaire.  Nous  avons  revisé  notre  tarif  cette  année 
et  nous  avons  adopté  un  nouveau  principe.  Nous  avions  autrefois  un  tarif  général  et 
im  tarif  de  faveur.  Entre  le  tarif  général  et  le  tarif  de  faveur,  nous  avons  aujour- 
d'hui un  tarif  intermédiaire.  Nous  avons  établi  ce  tarif  intermédiaire  afin  de  pouvoir 
faire  des  traités  de  commerce  avec  les  nations  étrangères.  L'on  a  prétendu  que  nous 
voulions  ainsi  engager  les  Etats-Unis  à  nous  faire  des  concessions.  Nous  ne  demande- 
rions pas  mieux  que  de  développer  notre  commerce  avec  les  Américains.  Les  Etats- 
Unis  sont  notre  meilleur  marché  pour  beaucoup  de  produits  et  le  Canada  est  aussi  le 
meilleur  marché  des  Etats-Unis  pour  beaucoup  de  denrées.  Nous  n'avons  jamais  cru, 
cependant,  que  notre  tarif  intermédiaire  pourrait  s'appliquer  à  la  république  améri- 
caine. Mais  il  y  a  d'autres  nations — notamment  la  France  et  l'Italie — avec  lesquelles 
notre  commerce  pourrait  être  plus  considérable  qu'à  l'heure  qu'il  est.  La  France  a  un 
tarif  minimum  et  nous  serions  prêts  à  lui  appliquer  notre  tarif  intermédiaire  si  elle 
consentait  à  nous  appliquer  son  tarif  minimum.  Cependant,  tout  en  réduisant  les 
droits  sur  les  produits  venant  de  ces  pays,  nous  ne  les  diminuerions  pas  dans  la  même 
mesure  que  sur  les  marchandises  que  nous  importerions  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
colonies.  Le  Dr  Jameson  a  prétendu  que  si  nous  faisons  un  arrangement  de  cette 
nature  avec  un  pays  étranger,  nous  ne  pourrions  par  le  fait  même  accorder  un  traite- 
ment de  faveur  à  la  Grande-Bretagne.    Je  lui  ferai  remarquer  que  ce  n'est  pas  ainsi 


366  CONFERENCE  COLONIALE,  1907 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 


qu'il  faut  interpréter  la  chose.  Si  nous  réussissons  à  conclure  un  traité  de  commerce 
avec  la  France  (ce  dont  je  doute  beaucoup),  celle-ci  acceptera  notre  tarif  intermédiaire, 
sachant  parfaitement  bien  que  nous  avons  un  autre  tarif  favorisant  encore  davantage 
la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies. 

M.  F.  R.  MOOR:  Si  vous  réduisiez  les  droits  sur  les  articles  venant  de  tel  ou 
tel  pays  étranger,  il  est  évident  que  vous  amoindririez  d'autant  le  traitement  de  faveur 
nccordé  à  la  mère  patrie. 

M.  DEAKIN:   Et  à  nous. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Il  ne  serait  pas  amoindri;  il  resterait  tel  qu'il  est 
actuellement;  mais  les  manufacturiers  et  industriels  du  Royaume-Uni  se  trouve- 
raient à  avoir  des  concurrents  qui  paieraient  des  droits  moindres  que  ceux  fixés  dans 
notre  tarif  général. 

M.  ASQUITH:  C'est-à-dire  les  droits  fixés  dans  votre  tarif  intermédiaire  dans 
le  cas  où,  par  exemple,  vous  concluriez  un  traité  de  commerce  avec  la  France. 

Sir  WTLFRTD  LAURIER:  C'est-à-dire  que  l'on  n'aurait  plus  qu'une  marge  de 
25  pour  100  au  lieu  de  33  è  pour  100. 

M.  ASQUITH:  Mais  le  traitement  de  faveur  que  vous  nous  accordez  resterait 
le  même? 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Oui. 

Dr  SMARTT:  Vous  réduisez  actuellement  les  droits  de  33J  pour  100  quant  aux 
marchandises  qui  vous  viennent  du  Royaume-Uni.  Or,  si  vous  adoptiez  un  tarif  inter- 
médiaire, le  traitement  de  faveur  que  vous  accorderiez  à  la  Grande-Bretagne  et  aux 
colonies  qui  vous  concéderaient  des  avantages  réciproques,  ne  serait  plus  de  33J  pour 
100,  mais  serait  amoindri. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Il  serait  amoindri  de  3  ou  4  pour  100,  mais  jamais 
de  plus  de  5  pour  100;  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  jouir  d'une  réduction  de  33£  pour 
100,  l'on  ne  jouirait  plus  que  d'une  réduction  de  28  pour  100  comparativement  aux 
droits  payés  sur  les  produits  qui  nous  arriveraient  d'un  pays  étranger  auquel  s'appli- 
querait notre  tarif  intermédiare. 

Je  vais  maintenant  attirer  votre  attention  sur  une  question  très  importante.  Je 
m'étais  proposé  de  vous  soumettre  la  chose  sous  forme  d'une  résolution,  mais  comme 
c'est  une  question  qui  touche  uniquement  le  Canada  et.  que  les  autres  membres  de  la 
Conférence  n'y  sont  pas  intéressés,  je  ne  le  ferai  pas.  J'ai  dit  il  y  a  un  instant  que 
nous  n'avions  nullement  le  désir  de  nous  ingérer  dans  la  politique  fiscale  du  Royau- 
me-Uni; mais  d'un  autre  côté  je  crois  que  nous  avons  le  droit  d'exiger  que  l'on  noua 
traite  avec  justice.  Or,  nous  avons  un  grief,  au  Canada,  et  un  grief  fondé  relative- 
ment à  l'embargo  sur  notre  bétail.  Depuis  plus  de  20  ans,  le  gouvernement  britanni- 
que exclut  virtuellement  notre  bétail  de  l'Angleterre  parce  que,  afnrme-t-on,  il  est 
affecté  de  maladie.  Cette  assertion  est  fausse.  Notre  bétail  est  exempt  de  toute  mala- 
die. Aujourd'hui,  nos  exportateurs  sont  forcés  d'abattre  leurs  bestiaux  aussitôt  après 
qu'ils  ont  été  débarqués,  disons  à  Liverpool,  sous  le  prétexte  qu'ils  pourraient  répan- 
dre la  contagion  et  contaminer  le  bétail  anglais.  Or,  tout  le  monde  sait  maintenant 
que  notre  bétail  est  parfaitement  sain.  Donc,  toutes  les  semaines,  tous  les  jours,  des 
bestiaux  arrivent  ici  et  sont  abattus  immédiatement,  et  le  fait  qu'il  faut  les  abattre 
immédiatement  oblige  nos  exportateurs  de  les  vendre  à  bas  prix  à  cause  de  la  néces- 
sité de  les  écouler  sur-le-champ.  Si  ce  que  l'on  aflirme  était  vrai,  je  ne  me  plaindrais 
pas,  mais  comme  il  n'en  est  rien,  nous  croyons  que  l'on  nous  fait  une  grande  injus- 
tice en  excluant  notre  bétail  de  l'Angleterre.  Si  vous  en  agissiez  ainsi  afin  de  proté- 
ger vos  propres  engraisseurs,  si  vous  nous  disiez  :    '  Nous  ne  voulons  pas  que  le  bétail 
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canadien  fasse  concurrence  au  bétail  anglais  ",  ce  serait  une  autre  affaire.  Ce  serait 
une  question  de  politique  à  laquelle  nous  n'aurions  rien  à  voir.  Mais  exclure  notre 
bétail  sous  le  prétexte  qu'il  pourrait  contaminer  le  bétail  anglais,  c'est  là  une  chose 
tout  à  fait  injuste,  sur  laquelle  nous  attirons  l'attention  des  autorités  britanniques. 
C'est  non  seulement  une  injustice,  mais  encore  l'indice  d'un  manque  de  confiance  dans 
notre  service  d'hygiène  publique.  Nous  avons  au  Canada  un  système  de  quarantaine 
parfait,  qui  nous  coûte  très  cher,  et  nous  prétendons  que  notre  bétail  est  aussi  sain 
que  le  vôtre.  Afin  de  maintenir  les  bonnes  relations  qui  existent  actuellement  entre 
la  métropole  et  le  Canada  et  les  autres  colonies  (mais  je  parle  là  d'une  chose  qui  con- 
cerne seulement  le  Canada),  je  demanderais  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  lever 
l'embargo  sur  notre  bétail.  C'est  une  chose  que  l'on  ne  devrait  pas  permettre.  C'est 
une  calomnie  qui  nuit  à  notre  réputation.  C'est  une  injustice  criante  à  notre  endroit  ; 
j'irai  plus  loin  et  je  dirai  que  si  l'on  agit  ainsi  ce  n'est  pas  afin  de  protéger  la  santé 
publique,  mais  pour  des  motifs  qui  sont  tout  à  fait  contraires  aux  principes  qui  doi- 
vent guider  un  gouvernement  libre-échangiste. 

En  terminant,  je  proposerai  que  les  résolutions  adoptées  en  1902  soient  confir- 
mées. 

M.  ASQUITH  :  J'avoue  que  la  question  que  sir  Wilfrid  Laurier  a  soulevée  à  la  fin 
de  son  discours  est  très  importante.  Comme  simple  député,  avant  d'être  nommé 
ministre,  je  me  suis  efforcé  de  faire  lever  l'embargo  sur  le  bétail  canadien.  Il  y  a  là, 
comme  l'a  fait  remarquer  le  premier  ministre  du  Canada,  des  gros  intérêts  en  couflt. 
Dans  tous  les  cas,  je  vais  prendre  note  des  observations  qu'a  faites  sir  Wilfrid  Lau- 
rier et  je  ne  manquerai  pas  d'y  attirer  l'attention  de  mon  très  honorable  ami,  le  minis- 
tre de  l'Agriculture. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Lorsque  nous  étions  dans  l'opposition,  nous  avons  com- 
battu ferme  pour  faire  cesser  cela. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Oui,  maintenant  que  vous  êtes  au  pouvoir  c'est 
différent. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Cela  montre  combien  il  est  difficile  de  faire  disparaître 
une  chose  une  fois  qu'elle  a  pris  pied. 

M.  ASQUITH:  C'est  une  question  sérieuse;  nous  n'essayons  pas  d'en  atténuer 
la  gravité. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  C'est  une  question  sérieuse.  L'on  est  très  mécon- 
tent de  cela  au  Canada. 

M.  DEAKIN:  Un  document  parlementaire  (n°  133)  a  été  pubilé  dans  le  Times 
— numéro  de  ce  matin.  Ce  document  indique  quel  a  été  le  commerce  du  Royaume- 
Uni,  du  Canada,  de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  l'Afrique-Australe  bri- 
tannique en  1906,  et  je  crois  qu'il  serait  à  propos  de  l'insérer  dans  le  procès-verbal  de 
nos  délibérations. 

M.  ASQUITH:  Ce  document  a  été  déposé  devant  la  Chambre  à  la  demande  de 
votre  ami,  M.  Harold  Cox. 

M.  DEAKIN:  Peu  importe  à  la  demande  de  qui;  il  renferme  des  chiffres  inté- 
ressants, qui  devraient  être  consignés  dans  le  compte  rendu  de  cette  séance-ci. 

M.  ASQUITH:    Parfaitement.    Personne  ne  s'oppose  à  cela* 

M.  DEAKIN:  Il  appert  par  ce  document  que  l'Australie  doit  exporter  dans  la 
Grande-Bretagne  une  quantité  considérable  d'articles  frappés  de  droits.  Il  n'y  a  pas 
beaucoup  de  différence  entre  le  Canada  et  nous.  Les  exportations  du  Canada  se  chif- 
frent par  £28,000,000  et  les  nôtres  par  £29,000,000. 

*  Pour  ce  document,  voir  page  387. 
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M.  ASQUITH:    Le  vin  et  le  rhum  expliquent  cela. 
Sir  WILFKID  LAUKIER:    Comment  expliquent-ils  cela? 

M.  DEAKIN:  Le  chancelier  de  l'Echiquier  nous  a  déjà  fait  observer  que  nos 
vins  et  nos  spiritueux  sont  frappés  de  droits  très  élevés.  Cependant,  ces  chiffres  per- 
mettent de  faire  des  comparaisons  très  intéressantes. 

Je  ne  crois  pas  devoir  laisser  passer  inaperçues  les  remarques  qu'a  faites  votre 
collègue,  le  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies.  S'il  faut  en  croire  M.  Churchill, 
dans  le  parlement  britannique,  l'on  se  garderait  bien  de  mettre  sur  le  tapis  des  ques- 
tions sortant  de  Ja  routine  ordinaire,  des  questions  de  nature  à  provoquer  un  débat. 
Je  ne  veux  pas  critiquer  les  méthodes  suivies  dans  votre  Chambre  des  communes; 
mais  il  me  semble  que  les  membres  du  parlement  impérial,  de  ce  corps  si  distingué, 
devraient  se  faire  un  devoir  d'étudier  à  fond  et  de  discuter  mûrement  toutes  les  ques- 
tions d'intérêt  public  qui  se  présentent  et  qui  demandent  une  solution.  En  supposant 
qu'une  modification  que  l'on  se  proposerait  de  faire  à  votre  politique  fiscale  fût  de 
nature  à  provoquer  un  froissement  et  à  causer  un  peu  de  retard,  ce  n'est  assurément 
pas  là  une  raison  valable  pour  ne  pas  saisir  de  la  chose  les  représentants  du  peuple. 
Je  fais  ces  observations  uniquement  afin  de  montrer  qu'il  y  a  certainement  quelque 
chose  de  défectueux  dans  les  méthodes  suivies  à  la  Chambre  des  communes  d'Angle- 
terre. 

Je  passe  maintenant  à  un  autre  argument  que  le  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les 
colonies  a  invoqué  et  qui  (avec  tout  le  respect  que  je  dois  à  M.  Churchill)  ne  me 
semble  pas  avoir  plus  de  force, — à  savoir  qu'un  traitement  de  faveur  est  impossible  à 
moins  d'être  complet,  uniforme  et  scientifiquement  parfait.  Quant  à  moi,  je  n'ai  pas 
encore  vu  et  je  ne  m'attends  pas  à  voir  jamais  un  tarif  remplissant  ces  conditions. 
C'est  là  l'idéal  que  nous  devons  naturellement  chercher  à  atteindre,  mais  il  est  pres- 
que impossible  de  le  réaliser.  En  Australie,  notre  tarif  est  loin  d'être  parfait;  nous 
allons  le  reviser  cette  année,  mais  après  qu'on  l'aura  revisé,  il  continuera  à  être 
défectueux  et  il  ne  sera  jamais  parfait  ni  complet. 

Je  mentionnerai  à  ce  propos  notre  système  de  primes,  qui  n'est  encore  qu'à  l'état 
rudimentaire  et  qui  couvre  une  douzaine  de  nos  industries,  que  le  parlement  de  la 
confédération  australienne  a  cru  devoir  favoriser.  L'encouragement  que  nous  donnons 
à  ces  industries  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  uniforme,  il  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être 
déterminé  d'après  une  règle  fixe  et  immuable.  S'il  nous  fallait  attendre  pour  agir  que 
nous  ayons  atteint  le  degré  d'uniformité,  le  degré  de  précision  mathématique  dont 
vous  avez  parlé,  nous  n'aiderions  jamais  nos  entreprises  commerciales.  En  matières 
de  commerce,  nous  n'avons  guère  foi  dans  les  doctrines  abstraites,  car  il  se  produit 
constamment  des  fluctuations.  Il  y  a  des  centaines  de  facteurs  (quelques-uns  ont  été 
indiqués  par  M.  Churchill  lui-même)  qui  surviennent  irrégulièrement  ou  inopinément, 
et  nous  admettons  qu'il  faut  changer  de  politique  de  temps  à  autre  pour  faire  face  à 
la  situation  particulière  qui  existe  à  tel  ou  tel  moment. 

M.  Churchill  a  prétendu  que  les  droits  (ou  les  taxes  comme  il  préfère  les  appeler) 
qui  seraient  imposés  si  la  métropole  accordait  un  traitement  de  faveur  à  ses  colonies 
donneraient  lieu  à  des  discussions  et  seraient  critiqués  tous  les  ans.  Et  presque 
immédiatement  après  il  nous  a  dit  que  les  avantages  que  nous  nous  accorderions 
mutuellement  seraient  consignés  dans  un  traité.  Il  me  paraît  y  avoir  là  une  contra- 
diction. Dans  tous  les  cas,  je  ne  puis  concevoir  qu'un  arrangement  qui  serait  fait 
dans  ce  sens  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies  pût  être  utilement  remis  en 
discussion  chaque  année. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Ce  que  je  voulais  dire,  c'est  que  parmi  les  droits 
que  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre  a  obtenus  après  1,000  années  de  luttes 
constitutionnelles  est  celui  de  critiquer  les  taxes,  et  je  suis  convaincu  que  les  représen- 
tants du  peuple  ne  renonceront  jamais  à  ce  droit  fondamental,  dont  ils  sont  très 
jaloux. 
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M.  DEAKIN:  Très  bien,  mais  si  l'Angleterre  et  une  de  ses  colonies  voulaient 
s'accorder  mutuellement  des  avantages  commerciaux  réciproques,  elles  ne  pourraient  le 
faire  que  par  un  traité  pour  une  période  de  3  ou  5  ans.  Une  fois  que  le  parlement 
britannique  aurait  donné  son  assentiment  à  ce  traité,  celui-ci  ne  pourrait  être  revisé 
ou  modifié  avant  l'expiration  du  terme  stipulé. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Il  serait  irrévocable,  mais  il  pourrait  être  cri- 
tiqué. 

M.  DEAKIN:  Tout  est  sujet  à  la  critique;  mais  il  ne  pourrait  être  rescindé  que 
du  consentement  des  parties,  et  il  ne  prêterait  certainement  pas  plus  à  la  critique  que 
le  budget  lui-même.  Il  faut  toujours  s'attendre  à  être  critiqué.  L'argument  invoqué 
par  le  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  à  savoir  que  les  propositions  que  nous 
avons  soumises,  par  le  fait  même  qu'elles  sont  d'une  nature  financière,  donneraient  lieu 
à  des  critiques,  s'applique  à  toutes  les  opérations  de  l'empire.  A  mesure  que  l'empire 
se  développera,  le  volume  de  ses  affaires  financières  augmentera.  Cela  donnera  un 
champ  plus  vaste  à  la  critique,  mais  personne  j'en  suis  sûr  ne  désire  empêcher  le 
développement  de  l'empire  afin  d'éviter  la  critique.  Par  conséquent  prétendre  qu'il 
faut  renoncer  pour  toujours  à  faire  des  arrangements  qui  nous  seraient  mutuellement 
avantageux,  parce  qu'ils  donneraient  prise  à  la  critique  et  causeraient  un  froissement, 
c'est  là  un  argument  que  personne  n'osera  pousser  à  sa  conclusion  logique.  D'après  M. 
Churchill,  la  nouvelle  politique  que  nous  désirons  voir  adopter  doit  être  impitoyable- 
ment rejetée  parce  qu'elle  provoquerait  un  choc  d'intérêts  opposés  et  parce  que  le 
parlement  voudrait  se  rendre  compte,  tous  les  ans,  des  résultats  qu'elle  aurait  donnés. 
Etrange  doctrine.  Est-ce  que  notre  système  de  partis  va  détruire  tout  excepté  lui-même  ? 
Allons-nous  abandonner  les  grands  projets  d'intérêt  public,  les  projets  intéressant  tout 
l'empire,  parce  qu'ils  pourraient  prêter  à  la  critique  et  causer  un  froissement  au  sein 
de  la  Chambre  des  communes?  Nous  ne  pouvons  rien  faire  sans  froisser  celui-ci  ou 
celui-là.  Nous  ne  pouvons  faire  un  pas  sans  rencontrer  quelqu'un  qui  diffère  d'opinion 
avec  nous.  Nous  ne  pouvons  opérer  aucune  réforme  sans  qu'il  y  ait  un  choc  d'intérêts 
opposés.  Tout  projet  soumis  par  nos  gouvernements,  toute  mesure  tendant  au  déve- 
loppement des  industriels  de  nos  pays,  toute  extension  des  pouvoirs  de  l'Etat  appellent 
la  critique.  C'est  tout  naturel,  c'est  inévitable.  La  libre  critique  est  de  l'essence 
même  de  notre  constitution.  Refuser  de  saisir  nos  parlements  de  questions  d'une 
importance  vitale  pour  nos  p"ays  parce  que  l'étude  et  la  discussion  de  ces  questions 
imposeraient  un  lourd  fardeau  aux  représentants  du  peuple,  c'est  renoncera  marcher 
dans  la  voie  du  progrès.  Il  est  impossible  pour  nous  de  resserrer  les  liens  qui  nous 
unissent  et  même  de  rien  faire  pour  assurer  la  prospérité  de  nos  propres  Etats  sans 
courir  les  risques  que  M.  Churchill  nous  a  signalés  avec  une  grande  éloquence  et 
avec  beaucoup  de  force  mais  en  perdant  momentanément  de  vue  il  me  semble  le  fait 
qu'il  condamnait  par-là  même  tout  notre  système  de  gouvernement  et  proclamait  son 
impuissance  à  répondre  aux  besoins  modernes.  Il  critiquait  implicitement  le  régime 
parlementaire  qu'il  défendait  ostensiblement  en  même  temps  avec  tant  d'ardeur. 

D'après  le  principe  posé  par  M.  Churchill,  il  serait  impossible  de  nouer  des  rela- 
tions commerciales  non  seulement  dans  les  limites  de  l'empire,  mais  encore  en  dehors 
de  l'empire.  Il  serait  impossible  de  faire  avec  les  pays  étrangers  des  arrangements 
basés  sur  des  concessions  mutuelles.  L'on  ne  pourrait  même  pas  faire  ce  qu'ont  fait 
le  Canada,  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Afrique  Australe.  Il  faudrait  hésiter  avant  d'es- 
sayer d'obtenir  d'un  pays  quelconque  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  parce 
(lue  cela  pourrait  amener  des  conflits.  Si  l'on  pousse  à  son  extrême  limite  l'argument 
invoqué  par  M.  Churchill,  la  Grande-Bretagne  serait  dans  l'impossibilité  de  faire 
avec  telle  ou  telle  nation  étrangère  des  traités  de  commerce  qui  seraient  de  nature 
à  froisser  d'autres  nations  ou  à  provoquer  des  débats  à  la  Chambre  des  communes. 
Bien  plus,  la  métropole  se  trouverait  complètement  isolée  non  seulement  commerciale- 
ment parlant,  mais  encore  politiquement  parlant.  Je  suis  convaincu  que  ce  n'est  pas 
là  ce  que  le  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  avait  dans  l'idée;    je  suis  con- 
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vaincu  qu'il  ne  voulait  pas  aller  jusque-là;  mais  s'il  accepte  les  déductions  logiques 
de  son  propre  argument,  je  ne  vois  pas  comment  il  pourrait  refuser  d'admettre  que 
l'application  du  principe  qu'il  a  posé  aurait  pour  résultat  l'isolement  complet  de  la 
Grande-Bretagne  de  toutes  ses  colonies  et  des  pays  étrangers  en  fait  de  commerce. 
Et  il  doit  nécessairement  reconnaître  que,  d'après  la  doctrine  qu'il  nous  a  exposée,  nos 
gouvernements,  même  celui  de  l'Angleterre,  seraient  forcés  de  rester  dans  l'immobilité 
et  l'inaction. 

Le  PRESIDENT  :  Je  crois  qu'il  voulait  surtout  parler  des  produits  alimentaires 
et  des  matières  brutes. 

M.  DEAKIN:  Il  a  dit  que  l'imposition  de  droits  sur  les  produits  alimentaires 
et  les  matières  brutes  provoquerait  un  très  vif  mécontentement.  Mais  cet  argument 
s'applique  également  à  tous  les  autres  produits,  bien  qu'il  ait  eu  raison  d'insister 
surtout  sur  ce  point.  Mais  il  est  des  questions  tout  à  fait  étrangères  à  votre  politique 
fiscale  qui  pourraient  devenir  presque  aussi  vitales,  mais  je  ne  pousserai  pas  plus  loin 
cette  dissertation.  Comme  les  remarques  faites  par  M.  Churchill  étaient  générales 
et  théoriques  du  commencement  à  la  fin,  j'y  répondrai  en  peu  de  mots.  Comme  l'a 
fait  observer  le  président,  M.  Churchill  parlait  en  effet  des  produits  alimentaires  et 
des  matières  brutes,  mais  toute  sa  thèse  quant  au  danger  qu'il  y  aurait  de  créer  un 
froissement,  quant  aux  retards  dans  l'expédition  des  affaires  à  la  Chambre  des  com- 
munes et  quant  aux  autres  difficultés  qu'il  prévoit  s'applique  nécessairement  à  toutes 
les  questions  du  domaine  de  la  politique. 

Dans  une  autre  partie  de  son  discours,  M.  Churchill  a  dit  qu'il  serait  nécessaire 
de  faire  approuver  par  le  parlement  les  taxes  qui  seraient  imposées  afin  de  favoriser 
les  colonies.  Il  a  ajouté  qu'il  faudrait  accorder  un  traitement  de  faveur  spécial  à 
chaque  colonie  en  particulier.  Nous  ne  sommes  pas  encore  rendus  bien  loin  dans  la 
voie  de  la  concession  d'avantages  commerciaux  réciproques,  pour  plusieurs  raisons 
qui  ont  été  invoquées  par  les  ministres  eux-mêmes,  mais  si  nous  en  étions  arrivés  à 
une  conclusion  pratique,  je  ne  crois  pas  qu'aucun  des  membres  de  la  Conférence 
aurait  demandé  un  traitement  de  faveur  spécial  pour  chaque  colonie.  Sir  Wilfrid 
Laurier  a  déjà  touché  incidemment  à  cette  question  lorsqu'il  a  fait  remarquer  que  le 
Canada  réduisait  les  droits  sur  un  plus  grand  nombre  de  produits  anglais  que  l'Aus- 
tralie et  la  Nouvelle-Zélande.  Mais  personne,  que  je  sache,  ne  se  proposerait  de 
demander  qu'une  convention  fût  faite  entre  la  mère  patrie  et  chacune  de  ses  colonies. 
Tout  ce  que  nous  voulions,  c'était  un  arrangement  général,  qui  aurait  été  d'un  carac- 
tère simple  au  début,  mais  qui  aurait  été  graduellement  étendu.  Les  modifications 
apportées  à  cet  arrangement  auraient  été  basées  sur  l'expérience,  mais  nous  n'avions 
nullement  l'intention  d'exiger  qu'un  traité  distinct  et  séparé  fût  conclu  entre  la  métro- 
pole et  chaque  colonie  autonome. 

Si  les  difficultés  qui,  d'après  M.  Churchill,  se  présenteraient  lorsqu'il  s'agirait  de 
faire  approuver  par  le  parlement  impérial  une  innovation  quelconque  à  la  politique 
fiscale  de  l'Angleterre  ne  sont  pas  purement  imaginaires  elles  doivent  se  rencontrer 
dans  les  colonies  qui  accordent  déjà  un  traitement  de  faveur  à  la  mère  patrie.  Or,  au 
Canada  si  je  ne  me  trompe  aucune  des  conséquences  désastreuses  que  le  sous-secréi:aire 
d'Etat  pour  les  colonies  nous  a  dépeintes  comme  inséparables  des  remaniements  de 
tarifs  ne  s'est  encore  produite.  La  détaxe  dont  jouissent  les  marchandises  anglaises 
en  cette  colonie  n'a  jamais,  que  je  sache,  donné  lieu  à  d'acerbes  discussions  dans  le 
parlement  canadien. 

Sir  WILRID  LAURIER:  L'on  s'est  vivement  opposé  à  la  chose  la  première 
année,  mais  maintenant  les  esprits  sont  calmés. 

Dr  SMARTT  :     C'est  ce  qui  arriverait  ici. 

M.  DEAKIN:  C'est  ce  qui  arriverait,  j'en  suis  sûr,  partout  ailleurs.  Tout  chan- 
gement à  la  politique  fiscale  d'un  pays  soulève  de  la  méfiance  et  prête  à  la  critique. 
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Mais  l'on  se  fait  peu  à  peu  au  nouvel  état  de  choses  qui  a  été  établi.  Si  l'on  en  croit 
M.  Churchill,  il  faut  bien  se  garder  de  soumettre  au  parlement  impérial  aucune  ques- 
tion susceptible  de  créer  un  froissement  ou  de  provoquer  un  débat,  car  il  pourrait  en 
résulter  de  terribles  conséquences.  Or,  au  Canada,  dans  la  Nouvelle-Zélande  et  dans 
l'Afrique-Australe  nous  avons  des  budgets  prêtant  à  la  critique  tout  autant  que  le 
vôtre;  nous  avons  des  législateurs  tout  aussi  sensitifs  à  l'opinion  publique  que  les 
vôtres  nous  avons  des  oppositions  tout  aussi  hostiles  et  aguerries  que  les  vôtres,  et 
cependant  la  discussion  des  tarifs  dans  les  parlements  de  ces  pays,  ne  présente  aucune- 
ment le  caractère  d'acuité  dont  a  parlé  M.  Churchill.  Il  faudrait  donc  logiquement 
en  conclure  que  la  doctrine  que  nous  a  exposée  le  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  colo- 
nies ne  s'applique  qu'au  parlement  de  la  Grande-Bretagne, — chose  quelque  peu  étrange, 
on  l'admettra.  Mais  tout  cela  n'est  que  théorique  tout  comme  la  dissertation  de  M. 
Chruchill  sur  la  question  de  l'établissement  de  tarifs  de  faveur  considérée  au  point  de 
vue  économique.  Je  ne  le  suivrai  pas  sur  ce  terrain,  car  j'ai  déjà  fait  remarquer  que 
les  principes  de  l'économie  politique  abstraite  ne  sont  guère  suivis  dans  la  pratique 
tout  comme  les  principes  des  mathématiques  pures  ne  sont  guère  observés  par  le  menui- 
sier ou  le  charpentier  dans  l'exercice  de  son  métier.  Il  est  vrai  que  ces  principes  se 
révèlent  tous  dans  sa  manière  de  faire  si  l'on  va  au  fond  des  choses.  Dans  tout  ce 
qu'il  fait  et  dans  tous  les  mouvements  de  son  corps,  il  obéit  à  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  les  lois  de  la  nature.  Mais  les  doctrines  condensées  dans  un  système  abs- 
trait, qu'il  s'agisse  d'économie  politique  ou  de  mathémathiques,  ne  s'appliquent  réelle- 
ment qu'en  dehors  de  ce  monde-ci,  où  l'on  envisage  les  choses  à  leur  point  de  vue 
pratique  et  où  l'on  se  guide  sur  l'expérience.  Sans  doute,  ces  doctrines  sont  mises  en 
application  lorsqu'elles  concordent  exactement  avec  les  circonstances  particulières  dans 
lesquelles  l'on  se  trouve.  Mais  la  constatation  des  résultats  obtenus  par  le  passé, 
l'examen  des  conditions  qui  régnent  à  tel  ou  tel  moment,  l'étude  des  conséquences  qui 
peuvent  résulter  de  tel  ou  tel  acte, — voilà  ce  qui  constitue  la  méthode  la  plus  ration- 
nelle à  suivre  par  les  politiciens  et  les  hommes  en  général  lorsqu'il  s'agit  pour  eux  de 
se  tracer  une  ligne  de  conduite. 

Lorsque  le  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  a  prétendu  que  l'imposition  de 
droits  sur  les  marchandises  étrangères  afin  de  favoriser  les  colonies  éveillerait  chez  le 
peuple  anglais  un  sentiment  de  haine  profonde  à  notre  endroit  (il  a  répété  cela  plu- 
sieurs fois)  et  soulèverait  une  véritable  révolution,  il  disait  encore  là  une  chose  con- 
traire à  notre  propre  expérience.  Il  y  a  eu  des  oscillations  dans  l'opinion  publique,  en 
Australie,  avant  que  notre  politique  fiscale  actuelle  ait  été  définitivement  acceptée; 
tantôt  il  y  avait  une  tendance  vers  une  plus  forte  protection,  tantôt  une  tendance  vers 
le  libre-échange.  Je  ne  crois  pas  que  les  débats  dans  le  parlement  de  notre  confédéra- 
tion soient  moins  acrimonieux  que  dans  les  autres  parlements.  Je  serais  même  prêt  à 
soutenir  le  contraire  d'après  ma  propre  expérience  personnelle.  Les  discussions  les  plus 
acerbes  que  nous  ayons  jamais  eues  ont  porté  précisément  sur  les  questions  dont  nous 
a  parlé  M.  Churchill. 

L'on  nous  fit  un  crime  d'imposer  les  aliments  du  peuple  ainsi  que  les  matières 
brutes  et  principalement  les  instruments  aratoires;  mais  toutes  ces  discussions  sont 
maintenant  chose  du  passé  et  elles  n'ont  laissé  aucune  trace.  En  aucun  moment  nos 
députés  protectionnistes  n'ont  rompu  leur  relations  habituelles  avec  nos  députés 
libres-échangistes.  En  aucun  moment  nos  factions  n'ont  manifesté  plu*  que  le  res- 
sentiment qui  accompagne  ordinairement  les  divergences  d'opinion.  En  aucun  mo- 
ment nous  n'avons  passé  par  les  rudes  épreuves  que  nous  a  décrites  le  sous-secrétaire 
d'Etat  pour  les  colonies.  Notre  tarif  a  été  remanié  à  maintes  reprises.  Avant  d'en 
arriver  à  faire  adopter  par  notre  parlement  notre  politique  fiscale  actuelle,  nous 
avons  été  vivement  combattus  par  ceux  qui  ne  partageaient  pas  notre  manière  de 
voir,  nous  avons  été  en  butte  à  de  violentes  attaques,  mais  il  ne  s'est  rien  produit  de 
nature  à  justifier  les  sombres  prévisions  de  M.  Churchill.  La  Chambre  des  commu- 
nes de  la  métropole  est  certainement  capable  de  passer  à  travers  des  difficultés  comme 
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celles  que  nous  avons  eu  à  surmonter  et  probablement  à  travers  des  difficultés  beau- 
coup plus  sérieuses,  si  l'on  considère  que  les  institutions  de  la  Grande-Bretagne  sont 
plus  fermement  établies  que  les  nôtres,  que  sa  population  est  plus  nombreuse  que 
celle  de  notre  pays  et  que  son  gouvernement  est  mieux  en  état  de  résister  aux  coteries. 
Ceux  qui  ont  attentivement  écouté  M.  Churchill  conviendront,  j'en  suis  sûr,  que 
je  n'ai  nullement  exagéré  la  portée  de  ses  paroles.  Il  a  dit  que  l'on  devait  s'abstenir 
de  créer  un  froissement  dans  le  parlement,  que  les  discussions  sur  les  questions  finan- 
cières et  principalement  sur  les  questions  de  taxes  étaient  généralement  peu  profita- 
bles et  devaient  être  évitées  autant  que  possible,  enfin  que  l'établissement  de  tarifs 
de  faveur  mutuels  dans  l'empire  serait  plus  avantageux  aux  uns  qu'aux  autres. 
Toutes  ces  choses  sont  parfaitement  vraies,  mais  il  les  a  amplifiées  au  delà  de  toute 
mesure;  elles  l'ont  temporairement  hypnotisé  tout  comme  son  éloquence  nous  a 
hypnotisés.  Après,  tout,  l'établissement  de  tarifs  de  faveur  entre  dans  le  cadre  des 
mesures  financières  qui  sont  soumises  tous  les  ans.  Aujourd'hui,  l'on  n'a  pas  besoin, 
sans  doute,  de  lever  de  nouveaux  impôts  en  Angleterre;  les  finances  publiques  sont 
dans  un  état  prospère;  mais  qu'il  survienne  une  crise,  il  faudra  bon  gré  mal  gré, 
comme  dans  tous  les  autres  pays  du  monde,  imposer  des  taxes  additionnels.  L'impo- 
sition de  nouvelles  taxes  provoque  toujours  dans  le  public  une  vive  indignation,  de 
violentes  protestations,  mais  cela  ne  dure  pas  longtemps.  Le  traitement  de  faveur 
que  demandent  les  colonies  ne  présente  rien  die  si  extraordinaire  qu'il  faille  le  mettre 
en  dehors  de  la  catégorie  des  questions  fiscales  ordinaires.  Il  n'est  nullement  question 
d'exiger  de  l'Angleterre  qu'elle  se  lie  envers  nous  à  perpétuité.  Le  sous-secrétaire 
d'Etat  des  colonies  a  commencé  par  dire  que  les  traités  de  commerce  qui  seraient 
conclus  entre  la  métropole  et  ses  colonies  seraient  perpétuels,  et  ensuite  il  a  admis 
que  ces  traités  seraient  faits  pour  un  terme  fixe  et  qu'ils  pourraient  être  modifiés  du 
consentement  des  parties.  Je  ne  sais  pas  si  ce  consentement  serait  jamais  demandé 
ou  donné,  mais  je  crois  qu'aucune  des  colonies  autonomes  ne  renoncerait  pour  une 
période  de  temps  tant  soit  peu  longue  à  son  droit  de  lever  des  impôts  sur  tels  ou  tels 
produits.  Les  divers  Etats  britanniques,  après  avoir  conclu  entre  eux  un  traité  de 
réciprocité  pour  une  période  fixe,  se  conformeraient  aux  clauses  de  ce  traité  sans  que 
cela  provoquât  une  très  vive  irritation  chez  leurs  politiciens  et  parmi  leurs  popula- 
tions. Je  parle  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Nous  avons  passé  par  là.  Nous 
avons  eu  l'occasion  d'amener  sur  le  tapis  des  questions  irritantes  et  épineuses  comme 
celles  dont  on  a  parlé  avec  M.  Churchill.  L'établissement  de  tarifs  différentiels  par 
tout  l'empire  présenterait  les  risques  qu'offre  tout  mouvement  en  avant.  Si  vous 
restez  immobile  vous  serez  en  parfaite  sécurité;  du  moment  que  vous  vous  mouvez 
vous  êtes  exposés  à  rencontrer  des  obstacles.  A  moins  que  nous  ne  voulions  nous  con- 
damner à  l'immobilité,  à  l'inertie,  nous  ne  devons  pas  nous  laisser  rebuter  par  les 
difficultés.  Quant  à  moi,  je  ne  puis  accepter  une  doctrine  en  vertu  de  laquelle  il  fau- 
drait envelopper  l'empire  britannique  d'un  lange,  de  crainte  qu'il  ne  contracte  un 
rhume.  Je  ne  puis  croire  que  l'empire  soit  incapable  de  surmonter  les  obstacles  et  les 
difficultés  que  réussissent  à  surmonter  les  autres  pays.  J'admets  qu'il  ne  serait  pas 
facile  d'établir  un  système  de  tarifs  différentiels  complet,  uniforme  et  parfait.  Mais 
nous  demandons  simplement,  pour  commencer,  qu'il  soit  fait  un  arrangement  tempo- 
raire, qui  pourra  être  modifié  après  constatation  des  résultats  obtenus.  Nous  nous 
contenterions  pour  le  moment  d'une  réduction  des  droits  de  douane  actuellement 
imposés.  Il  s'agit  de  faire  une  expérience.  M.  Lloyd  George  a  admis  que  le  dévelop- 
pement du  commerce  entre  la  métropole  et  ses  colonies  serait  avantageux  à  nous  tous, 
et  il  a  ajouté  que  c'était  là  une  question  qui  devait  être  abordée  et  discutée  sans  parti 
pris.  Je  regrette,  cependant,  qu'il  ne  nous  ait  pas  dit  ce  qu'il  avait  à  proposer  au 
lieu  et  place  de  l'établissement  de  tarifs  différentiels.  Mais  son  attitude  fait  voir 
qu'il  désire  vivement  trouver  un  moyen  de  résoudre  le  problème.  Le  sous-secrétaire 
d'Etat  pour, les  colonies,  à  la  différence  de  son  collègue,  s'est  montré  intransigeant. 
D'après  lui,  il  faut  s'en  tenir  aux  lois  de  l'économie  politique;  il  ne  faut  pas  sortir 
de  là.     Lorsqu'un  homme  base  son  argumentation  sur  des  faits  et  sur  des  chiffres, 
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comme  l'a  fait  le  chancelier  de  l'Echiquier  dans  la  plus  grande  partie  de  son  discours, 
on  peut  lui  répondre,  on  peut  espérer  faire  entrer  la  conviction  dans  son  esprit.  Mais 
il  est  impossible  de  convaincre  un  homme  qui  se  contente  d'exposer  les  principes  d'une 
doctrine  abstraite  et  qui  considère  comme  une  hérésie  tout  ce  qui  s'écarte  de  cette 
doctrine.  Cette  manière  de  raisonner  exclut  toute  discussion.  L'on  nous  a  demandé 
ce  que  nous  ferions  si  le  libre-échange  nous  était  proposé.  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que  nous  examinerions  la  chose  à  fond.  Pour  ma  part,  si  le  gouvernement  impé- 
rial nous  disait  :  "  Nous  sommes  prêts  à  accepter  un  système  de  libre-échange  entre 
nous  et  les  colonies  et  à  imposer  des  droits  sur  les  marchandises  étrangères  ",  je 
répondrais  que  c'est  là  une  proposition,  qui,  présentée  sous  une  forme  pratique,  méri- 
terait d'être  sérieusement  étudiée  par  les  gouvernements  de  toutes  les  colonies.  Tout 
dépendrait  d'abord  des  droits  que  l'on  se  proposerait  d'imposer  sur  les  marchandises 
étrangères  et  ensuite  de  la  possibilité  pour  chaque  Etat  de  l'empire  de  combler  le 
vide  «qui  serait  fait  dans  ses  finances  par  la  perte  des  droits  de  douane  sur  lesquels 
nous  comptons  tous  à  l'heure  qu'il  est.  Indépendamment,  par  conséquent,  du  dévelop- 
pement de  nos  industries,  l'exécution  d'un  pareil  projet  amènerait  une  révolution  dans 
les  systèmes  de  taxation  en  vogue  dans  les  colonies. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Parfaitement, — tout  comme  un  traitement  de  faveur 
à  l'endroit  des  colonies  amènerait  une  révolution  dans  nos  méthodes  fiscales.  Il  n'y 
a  pas  de  doute  là-dessus.  Il  est  évident  que  si  nous  imposions  un  droit  sur  le  blé, 
il  nous  faudrait  frapper  de  droits  toutes  les  marchandises  étrangères.  Notre  système 
fiscal  serait  révolutionné.     Au  lieu  du  libre-échange,  nous  aurions  la  protection. 

Dr  SMARTT:  Mais  vous  avez  déjà  imposé  un  droit  sur  le  blé  et  cela  n'a  pas  eu 
pour  effet  d'augmenter  le  prix  de  cette  denrée. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  le  sais,  mais  il  nous  a  fallu  l'abolir.  C'est  même 
un  gouvernement  conservateur  qui  l'a  aboli  après  s'être  aperçu  qu'il  serait  impossible 
de  maintenir  une  taxe  de  ce  genre  sans  frapper  de  droits  toutes  les  denrées  étrangères'. 

M.DEAKLN:  Il  doit,  assurément  y  avoir  quelque  proportion  entre  la  cause  et 
l'effet.  Vous  avez  prétendu  que  l'on  ne  pourrait  donner  un  peu  sans  être  obligé  de 
donner  beaucoup  plus  par  la  suite.  D'abord,  cela  dépendrait  de  nous-mêmes.  Quant 
à  la  confédération  de  l'Australie,  si  vous  dites  que  dans  le  cas  ou  nous  ferions  quel- 
ques concessions,  il  vous  faudrait  en  faire  de  plus  grandes  plus  tard,  je  vous  répon- 
drai que  mon  expérience  ne  justifie  pas  cette  conclusion.  Il  est  vrai  que  si  de  bons 
résultats  étaient  obtenus,  cela  nous  encouragerait  à  faire  un  pas  de  plus,  mais  si  la 
chose  ne  réussissait  pas  nous  aurions  une  tendance  à  reculer.  Nous  avons  reculé 
lorsque  nous  avons  cru  que  nous  avions  commis  une  erreur  et  nous  avons  avancé 
lorsque  nous  avons  cru  que  nous  avions  fait  une  bonne  affaire.  Si  vous  accordiez 
des  avantages  à  certains  industriels,  vous  encourageriez  les  autres  à  demander  qu'on 
les  fasse  jouir  des  mêmes  avantages.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  cela  arriverait  né- 
cessairement. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  vous  ferai  remarquer — et  c'est  M.  Bonar  Law,  un 
des  amis  de  M.  Chamberlain,  qui  a  dit  cela  tout  récemment — que  l'idée  de  M.  Cham- 
berlain, au  début,  était  simplement  d'imposer  une  taxe  sur  le  blé  venant  de  l'étranger 
afin  de  favoriser  les  colonies.  Mais  il  s'est  aperçu  vite  qu'il  serait  nécessaire  de  pro- 
téger toutes  les  industries  et  c'est  alors  qu'il  greffa  un  système  général  de  protection 
sur  son  projet  de  traitement  de  faveur. 

Dr.  JAMESON:  C'est-à-dire  un  système  général  de  protection,  et  non  pas  un 
tarif  général  destiné  à  favoriser  les  colonies.  Il  y  a  toujours  cet  horrible  mot  "pro- 
tection". 
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M.  LLOYD  GEORGE  :  J'ai  dit  hier  que  je  ne  voulais  pas  me  quereller  à  pro- 
pos de  mots.  Je  me  servirai  du  terme  "tarif".  Je  ne  tiens  nullement  à  employer 
des  mots  que  vous  n'acceptez  pas.  Donc,  M.  Chamberlain  en  vint  à  la  conclusion 
qu'il  serait  absolument  nécessaire  d'établir  un  tarif  général.  C'est  ce  qui  ressort  du 
discours  qu'il  prononça  à  Glasgow. 

M.  DEAKIN  :  Les  Anglais  disent  :  "  L'on  fait  bien  de  favoriser  les  colonies, 
mais  ne  devrait-on  pas  penser  d'abord  à  nous?" 

M.  LLOYD  GEORGE  :     Ils  ne  disent  pas  cela. 

M.  DE AKIN  :    C'est  là  l'attitude  prise  par  M.  Chamberlain. 

M.  LLOYD'  GEORGE  :  Oui,  mais  je  crois  qu'il  a  pris  cette  attitude  à  cause  de 
la  pression  exercée  sur  lui.  Je  suis  convaincu  qu'il  aurait  préféré  s'en  tenir  à  son 
premier  projet. 

M.  DEAKIN  :  Puis  l'on  a  dit  :  "  Si  c'est  une  bonne  chose  pour  les  colonies, 
c'est  également  une  bonne  chose  pour  nous." 

M.  LLOYD  GEORGE:  M.  Chamberlain  s'est  rangé  à  cet  avis  parce  qu'il  a  été 
forcé  de  le  faire. 

M.  DEAKIN:  Les  gens  qui  ont  influencé  M.  Chamberlain  ont  dit:  "Vous 
voulez  favoriser  les  colonies  en  imposant  des  droits  sur  le  blé  venant  de  l'étranger; 
ne  feriez-vous  pas  mieux  de  nous  favoriser  nous-mêmes"? 

M.  LLOYD  GEORGE  :     En  effet,  c'est  ainsi  que  l'on  raisonna. 

M.  DEAKIN:  Cette  manière  d'envisager  la  chose  est  parfaitement  l'égitime. 
mental.  Donc,  si  vous  croyez  que  la  chose  ne  serait  d'aucun  avantage  pour  les  col- 
lègues, l'imposition  de  droits  sur  les  denrées  étrangères  ne  profiterait  pas  du  tout  aux 
colonies.  Si  vous  consentiez  à  frapper  d'un  impôt  les  marchandises  venant  de 
l'étranger,  ce  serait  de  votre  part  une  concession  d'un  caractère  plus  ou  moins  senti- 
mental. Donc,  si  vous  croyez  que  la  chose  ne  serait  d'aucun  avantage  pour  les  colo- 
nies, vous  devez  croire  qu'elle  ne  serait  non  plus  d'aucun  avantage  pour  votre  propre 
pays. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  L'imposition  d'un  droit  sur  le  blé  et  la  viande  serait  cer- 
tainement une  mesure  très  populaire. 

M.  DEAKIN  :    C'est-à-dire  si  le  droit  était  assez  élevé  pour  faire  monter  les  prix. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Bien,  la  répugnance  avec  laquelle  le  parti  conservateur 
imposa  le  droit  de  2s.  est  la  meilleure  preuve  de  cela.  Et  M.  Chamberlain,  le  politi- 
cien le  plus  astucieux  que  nous  avons  jamais  eu,  a  compris  qu'il  ne  pourrait  faire 
avaler  cette  pilule  au  peuple  anglais  sans  la  dorer.  Voilà  toute  l'affaire  en  deux  mots. 
Je  suis  convaincu  que  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne  ne  consentira  jamais  à  ce  que 
l'on  impose  des  droits  sur  les  céréales  et  sur  la  viande  à  moins  qu'il  ne  devienne  fran- 
chement protectionniste  et  qu'il  ne  se  décide  à  frapper  d'un  impôt  tous  les  produits 
étrangers  sans  exception. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    A  quoi  sert-il  de  continuer  cette  discussion? 

M.  DEAKIN:  Cette  discussion  est  très  intéressante,  mais  j'avoue  qu'elle  ne  sau- 
rait avoir  aucun  résultat  pratique.  Je  tiens,  cependant,  à  répondre  aux  questions  que 
pose  le  ministre  et  à  réfuter,  du  mieux  que  je  puis,  les  arguments  qu'il  invoque.  La 
grande  difficulté  en  face  de  laquelle  nous  nous  trouvons,  c'est  que  nous  avons  engagé 
ce  débat  avec  des  présuppositions  fondées  sur  l'expérience  ou  sur  notre  éducation  et 
que  nous  y  revenons  constamment.     Nous  n'avons  pas  le  temps  ni  les  moyens  de  dis- 
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cuter  ici  ce  sujet  à  fond  et  d'en  arriver  à  une  conclusion  finale  et  définitive.  Nous  ne 
faisons  que  livrer  des  combats  d'avant-postes.  Il  est  impossible  d'aller  au  cœur  de  la 
question  avec  le  parti-pris  qui  existe  chez  les  uns  et  chez  les  autres. 

Si  j'ai  adressé  de  nouveau  la  parole  aujourd'hui,  c'est  parce  que  je  ne  voulais  pas 
laisser  passer  le  remarquable  et  important  discours  qu'a  prononcé  M.  Churchill  sans 
y  répondre.  Je  résumerai  ma  réponse  à  sa  thèse  en  disant  qu'il  est  comme  un  médecin 
qui  ferait  placer  son  patient  dans  une  chaise  d'invalide  de  crainte  que,  s'il  prenait  de 
l'exercice  ou  s'il  remplissait  ses  devoirs  ordinaires,  il  ne  contractât  un  rhume  ou  une 
autre  maladie  quelconque.  Je  sais  quel  est  son  but.  En  plaçant  l'empire  britannique 
dans  une  chaise  d'invalide,  on  le  soustrairait  sans  doute  à  certains  risques,  mais, 
d'après  moi,  ceux  auxquels  l'exposerait  un  pareil  traitement  seraient  beaucoup  plus 
sérieux,  car  la  débilité  du  corps  peut  amener  des  résultats  bien  plus  dangereux  qu'un 
exercice  sain  et  naturel.  Son  inaction  lui  serait  certainement  plus  préjudiciable  qu'un 
effort  vigoureux  qu'il  ferait  pour  agir  de  concert  avec  ses  enfants.  Je  ne  dis  pas  que 
nous  ne  commettrions  pas  des  erreurs,  que  nous  ne  subirions  pas  d'échecs,  mais  nous 
aurions  la  satisfaction  de  corriger  nos  erreurs  et  de  compter  nos  succès,  qui,  j'en  suis 
sûr,  compenseraient  et  au  delà  à  nos  échecs.  Nous  finirions  par  en  arriver  à  une  action 
coopérative  par  les  moyens,  entre  autres,  proposés  par  le  Conseil  du  commerce.  Chaque 
fois  que  j'ai  touché  à  cette  question,  j'ai  invariablement  considéré  l'amélioration  de 
nos  services  télégraphiques  et  postaux,  la  diffusion  de  renseignements  relatifs  à  nos 
industries  et  aux  débouchés  qu'offrent  nos  divers  pays  et  la  multiplication  des  agences 
commerciales  comme  absolument  essentielles  au  développement  du  commerce  entre  les 
colonies  et  entre  celles-ci  et  la  métropole.  D'après  moi,  l'établissement  de  tarifs  de 
faveur  et  les  autres  facteurs  dont  je  viens  de  parler  nous  sont  aussi  nécessaires  les  uns 
que  les  autres  pour  atteindre  le  but  auquel  nous  visons.  Ce  sont  les  parties  d'un  tout 
complet  et  indivisible.  J'aime  à  croire  que  M.  Lloyd  George  nous  exposera  sous  forme 
pratique  (comme  il  nous  a  donné  à  entendre  qu'il  le  ferait)  les  moyens  que,  d'après 
lui,  nous  devrions  prendre  pour  assurer  l'unité  de  l'empire,  chose  qu'il  désire,  sans 
doute,  tout  autant  que  nous. 

Le  PRESIDENT  :  Permettez-moi  de  vous  rappeler  que  sir  Wilfrid  Laurier  a  pro- 
posé, au  début  de  son  discours,  que  les  résolutions  de  1902  soient  confirmées.  Il  a 
ajouté  que  les  représentants  de  toutes  les  colonies  autonomes  étaient  d'accord  sur  les 
premières  de  ces  résolutions.  Si  vous  le  voulez  bien,  je  suivrai  le  précédent  créé  à  la 
conférence  de  1902  et  je  demanderai  au  représentant  de  chaque  Etat  s'il  est  pour  ou 
contre.  Mais  si  vous  êtes  unanimes  à  accepter  ces  trois  résolutions  (comme  l'a  donné 
à  entendre  sir  Wilfrid  Laurier),  je  dois  vous  dire  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
n'a  rien  à  dire  quant  à  la  2me  et  à  la  3me.  En  ce  ce  qui  concerne  la  Ire  résolution, 
nous  ne  pouvons  y  donner  son  assentiment  en  autant  qu'elle  implique  une  modifica- 
tion du  système  fiscal  du  Royaume-Uni.  Donc,  si  vous  l'adoptez,  nous  serons  dissidents. 

Sir  Wilfrid  Laurier  a  déclaré  ensuite,  si  je  ne  me  trompe,  qu'il  approuvait  la  mo- 
tion suivante  qui  a  été  présentée  par  M.  Deakin  et  qui  est  la  4me  sur  la  liste  des  pro- 
positions soumises  par  l'Australie  :  "  Qu'il  est  à  désirer  que  le  traitement  de  faveur 
accordé  par  les  colonies  quant  aux  produits  et  aux  articles  manufacturés  du  Royaume- 
Uni  soit  aussi  accordé  quant  aux  produits  et  aux  articles  manufacturés  des  autres  co- 
lonies ".  Nous  n'avons  aucune  objection  à  cela,  naturellement.  Si  les  colonies  dé- 
sirent faire  entre  elles  un  arrangement  de  cette  nature,  cela  les  regarde.  Sir  Wilfrid 
Laurier  a  ajouté  qu'il  ne  souscrivait  pas  à  la  dernière  résolution  présentée  par  M. 
Deakin. 

M.  DEAKIN  :    Il  a  dit  qu'il  préférait  la  4me  résolution  de  1902. 

Sir  WILFRID  LAURIER:     Oui. 

Le  PRESIDENT  :  Nous  ne  pouvons  pas  accepter  non  plus  cette  résolution. 
La  résolution  que  nous  désirons  soumettre  à  la  conférence,  tu.  nom  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté,  et  qui  cadre,  je  crois,  avec  les  remarques  faites  par  sir  Wilfrid  Lau- 
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rier,  est  celle-ci  :  "  Que  cette  conférence  est  d'avis  que  l'on  doit  faire  tous  les  efforts 
possible  pour  développer  le  commerce  entres  les  divers  pays  de  l'empire,  et  elle  croit 
que  le  meilleur  moyen  d'en  arriver  là  est  de  laisser  chaque  Etait  britannique  libre  de 
prendre  à  cet  égard  les  mesures  qu'il  considérera  comme  se  prêtant  le  mieux  à  ses 
conditions  économiques". 

Il  faudra  aussi  se  prononcer  sur  les  résolutions  qui  ont  été  présentées  par  les 
représentants  de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  la  Colonie  du  Cap;  mais  je  crois  que  les 
résolutions  soumises  par  sir  Wilfrid  Laurier  devraient  d'abord  être  mises  aux  voix, 
avec  l'addition  que  j'ai  proposée,  et  s'il  y  a  autre  chose  que  les  représentants  des 
autres  colonies  désirent  ajouter,  ils  n'auront  qu'à  le  dire. 

VL.  DEAKIN:  Afin  de  simplifier  les  choses  et  d'assurer  l'unanimité,  je  consens 
â  accepter  la  résolution  n°  4  de  la  conférence  de  1902  au  lieu  et  place  de  celle  que  j'ai 
présentée.  Si  sir  Wilfrid  veut  proposer  l'adoption  de  toute  la  série  de  ces  résolutions, 
je  suis  prêt  à  appuyer  sa  motion. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  propose  l'adoption  des  résolutions  de  1902,  et  M. 
Deakin  accepte  la  4me  résolution  au  lieu  et  place  de  celle  qu'il  a  présentée.  Quant 
à  la  résolution  suivante  soumise  par  l'Australie  :  "  Qu'il  est  à  désirer  que  le  traite- 
ment de  faveur  accordé  par  les  colonies  quant  aux  produits  et  aux  articles  manufac- 
turés du  Royaume-Uni  soit  aussi  accordé  quant  aux  produits  et  aux  articles  manufac- 
turés des  autres  colonies  autonomes",  je  dois  dire  que  l'idée  qu'a  exprimée  le  prési- 
dent me  parait  être  très  juste.  Je  crois  que  cela  devrait  faire  l'objet  d'une  résolu- 
tion séparée.  Pour  ma  part,  je  m'en  tiens  à  la  résolution  que  j'ai  présentée.  Le  point 
soulevé  par  lord  Elgin  est  couvert,  je  crois,  par  les  derniers  mots  de  la  4me  résolution  : 

"  Que  les  premiers  ministres  des  colonies  attirent  respectueusement  l'attention 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  l'opportunité  d'accorder,  dans  le  Royaume-Uni, 
un  traitement  de  faveur  pour  les  produits  et  les  articles  manufacturés  des  colonies, 
soit  en  les  admettant  en  franchise  ou  en  réduisant  les  droits  qui  sont  actuellement 
ou  qui  seront  plus  tard  imposés." 

Nous  ne  voulons  pas  vous  dicter  la  ligne  de  conduite  que  vous  devrez  suivre, 
mais  si  vous  imposez  des  droits,  nous  demandons  que  vous  nous  accordiez  un  traite- 
ment de  faveur. 

Le  PRESIDENT  :    La  résolution  que  j'ai  présentée  remplace  la  résolution  n°  4. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  La  résolution  n°  4  cadre  bien  avec  l'idée  que  vous 
avez  émise,  à  savoir  que  chacun  devrait  être  libre  de  faire  ce  que  bon  lui  semblera. 
Nous  sommes  unanimes  sur  ce  point,  mais  le  gouvernement  britannique  nous  dit  : 
"  Nous  ne  voulons  pas  changer  notre  système  fiscal  ".  Nous  lui  répondons  :  "  Nous 
n'exigeons  pas  que  vous  changiez  votre  système  fiscal,  mais  si  vous  vous  décidez  plus 
tard  à  imposer  des  droits  de  douane  sur  tels  ou  tels  articles,  nous  vous  demandons  de 
nous  accorder  un  traitement  de  faveur".  Je  répète  que  les  colonies  n'ont  nullement 
l'intention  de  forcer  la  main  au  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne.  Elles  deman- 
dent simplement  que,  dans  le  cas  où  des  droits  seraient  imposés,  on  leur  accorde  un 
traitement  de  faveur. 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  crois  pas  pouvoir  accepter  cette  résolution  au  lieu  et 
place  de  celle  que  j'ai  présentée. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Il  y  a  une  ligne  de  clivage. 

M.  DEAKIN:  Si  nous  retirions  la  résolution  n°  4,  nous  nous  trouverions  à 
désavouer  ce  qui  a  été  fait  à  la  conférence  de  1902. 

Dr  JAMESON:  De  plus,  lord  Elgin  a  dit  qu'il  n'acceptait  pas  la  Ire  résolu- 
tion. J'espère  que  les  gouvernements  vont  voter.  Lord  Elgin  a  dit  qu'il  ne  pourrait 
pas  voter. 
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M.  LLOYD  GEORGE  :  Nous  n'avons  pas  à  intervenir  dans  cela.  C'est  aux 
premiers  ministres  des  colonies  autonomes  à  se  prononcer  là-dessus. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  J'approuve  la  dernière  partie  de  la  résolution  présentée 
par  M.  Deakin  où  il  est  dit  qu'ils  serait  à  propos  d'établir  des  tarifs  de  faveur  réci- 
proques. 

M.  DEAKIN:     Cela  fera  l'objet  d'une  résolution  séparée. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Une  fois  que  l'on  aura  disposé  de  ces  résolutions,  est-ce 
que  le  sort  des  autres  résolutions  se  trouvera  par  le  fait  même  réglé  sans  qu'elles 
aient  été  mises  aux  voix? 

Dr  JAMESON:     Non. 

Le  PRESIDENT:    J'ai  déjà  dit  que  chaque  résolution  serait  mise  aux  voix. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Car  je  veux  proposer  l'adoption  de  ma  résolution  après 
en  avoir  retranché  quelque  chose,  et  j'espère  qu'elle  sera  unanimement  agréée. 

Le  PRESIDENT:  Très  bien,  mais  ne  devrions-nous  pas  disposer  des  autres 
tout  d'abord? 

Sir  JOSEPH  WARD:  Certainement.  Je  me  propose  de  voter  pour  les  résolu- 
tions soumises  par  sir  Wilfrid  Laurier  et  M.  Deakin  lorsqu'elles  seront  mises  aux  voix 
séparément. 

Dr  JAMESON  :  La  première  résolution  que  j'ai  présentée  au  nom  de  la  Colonie 
du  Cap  est  absolument  la  même  que  celle  de  sir  Wilfrid  Laurier  et  par  conséquent  je 
n'insisterai  pas  pour  qu'elle  soit  adoptée.  Quant  la  deuxième  résolution  que  j'ai  sou- 
mise, je  la  retire.  Comme  je  le  disais  au  cours  des  remarques  que  j'ai  faites,  mon 
intention  était  simplement  d'attirer  l'attention  sur  la  chose. 

M.  DEAKIN:    Vous  avez  bien  fait  d'y  attirer  notre  attention. 

Dr  JAMESON:    C'était  là  mon  intention. 

Le  PRESIDENT  :  J'ai  parlé  tout  d'abord  des  trois  premières  résolutions  parce 
que  sir  Wilfrid  Laurier  en  avait  fait  mention  dans  son  discours. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Non,  j'ai  dit  que  je  proposais  l'adoption  des  résolu- 
tions de  1902  et  j'ai  ajouté  qu'il  n'y  avait  aucune  divergence  d'opinion  entre  nous 
quant  aux  trois  premières.  En  ce  qui  concerne  la  quatrième  résolution,  M.  Deakin 
avait  proposé  quelque  chose,  qu'il  a  retiré  depuis. 

Le  PRESIDENT:  Puis  j'ai  fait  quelques  observations  basées  sur  les  remarques 
que  vous  aviez  faites  sur  les  trois  premières  résolutions.  Maintenant  que  vous  voulez 
englober  dans  votre  motion  les  4  résolutions,  il  me  faudra  faire  la  même  réserve  que 
j'ai  faite  tout  à  l'heure:  "Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  donner  son  assen- 
timent, en  ce  qui  concerne  le  Royaume-Uni,  à  une  réaffirmation  des  résolutions  de 
1902,  en  autant  qu'elles  impliquent  qu'il  est  nécessaire  ou  à  propos  de  modifier  le  sys- 
tème fiscal  de  la  Grande-Bretagne  ".  Nous  ne  faisons  pas  de  représentations,  mais 
quant  à  vous,  si  vous  désirez  en  faire  rien  ne  vous  en  empêche.  Nous  faisons  simple-, 
ment  cette  réserve  à  la  fin. 

Sir  WILRID  LAURIER:  Parfaitement.  Nous  ne  nous  opposons  pas  à  cela. 
Nous  exprimons  notre  opinion  et  vous  exprimez  la  vôtre,  voilà  tout. 

Le  PRESIDENT  :  Est-ce  que  quelqu'un  désire  que  cette  résolution  soit  mise  aux 
voix?    Est-elle  adoptée? 

Sir  WILFRID  LAURIER  :     Elle  est  adoptée. 
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Le  PRESIDENT:    Maintenant,  quant  à  la  résolution  que  je  vais  soumettre.... 

M.  DEAKIN  :  Ma  deuxième  résolution  se  lit  comme  suit  :  "  Qu'il  est  à  désirer 
que  le  Eoyaume-Uni  accorde  un  traitement  de  faveur  quant  aux  produits  et  aux  ar- 
ticles manufacturés  des  colonies  ".  La  résolution  n°  4  comporte  rien  de  tel.  Voici  ce 
que  je  propose  maintenant  :  "  Qu'il  est  à  désirer  que  le  traitement  de  faveur  accordé 
par  les  colonies  quant  aux  produits  et  aux  articles  manufacturés  du  Royaume-Uni  soit 
également  accordé  quant  aux  produits  et  aux  articles  manufacturés  des  autres  colonies 
autonomes"". 

Sir  WILFRID  LAURIER:  J'approuve  cette  résolution  en  principe,  mais  je 
crois  que  la  phraséologie  devrait  être  modifiée. 

M.  DEAKIN:     Que  proposez-vous? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  ne  suis  pas  prêt  à  présenter  un  amendement  au- 
jourd'hui, mais  je  crois  qu'il  devrait  y  avoir  réciprocité.  Si  une  colonie  n'accordait 
pas  un  traitement  de  faveur  à  la  métropole,  cette  résolution  ne  s'y  appliquerait  pas, 
peut-être. 

M.  DEAKIN  :  Ce  n'est  pas  là  notre  intention.  C'est  un  principe  général  que  nous 
posons. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  partage  votre  avis,  mais  je  demanderais  un  peu 
de  temps  pour  réfléchir.  Je  dois  dire  que  j'approuve  entièrement  le  principe  de  la 
chose. 

Le  PRESIDENT:  Il  y  a  un  peu  de  confusion,  je  crois.  Voici  la  résolution  que 
nous  proposons:  "Que  cette  Conférence  est  d'avis  que  l'on  doit  faire  tous  les  efforts 
possibles  pour  développer  le  commerce  entre  les  divers  pays  de  l'empire,  et  elle  croit 
que  le  meilleur  moyen  d'en  arriver  là  est  de  laisser  chaque  Etat  britannique  libre  due 
prendre  à  cet  égard  les  mesures  qu'il  considérera  comme  se  prêtant  le  mieux  à  ses  con- 
ditions économiques  ". 

M.  DEAKIN:  Personnellement,  je  ne  suis  pas  opposé  à  cette  résolution,  mais 
elle  11'anîrme  rien,  que  je  sache. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Si  vous  y  ajoutez  les  mots  "  et  que  tous  les  efforts  pos- 
sibles devraient  être  faits  pour  que  l'on  coopère  ensemble  ",  je  crois  que  nous  y  sous- 
crirons tous. 

M.  DEAKIN:  Où  mettriez-vous  ces  mots? 

Sir  JOSEPH  WARD:     A  la  fin. 

Dr  JAMESON:  Cela  nous  met  dans  une  position  parfaitement  absurde.  C'est 
en  contradiction  avec  la  résolution  de  1902,  que  nous  venons  d'adopter. 

M.  DEAKIN:     Vous  croyez? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Quant  à  moi,  je  ne  crois  pas.  Vous  avez  indiqué  quelle 
était,  d'après  vous,  la  meilleure  manière  de  coopérer  ensemble  et  de  notre  côté  nous 
vous  proposons  un  autre  moyen  d'arriver  au  même  but.  Il  n'y  a  là  aucune  contradic- 
tion. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  propose  que  les  mots  suivants  soient  insérés  dans  la 
résolution  :  "  et  que  tous  les  efforts  possibles  devraient  être  faits  pour  que  l'on 
coopère  ensemble  dans  les  choses  d'intérêt  mutuel". 

M.  LLOYD  GEORGE:     Oui. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Nous  coopérons  déjà  les  uns  avec  les  autres  quant  à  la 
défense,  à  l'émigration  et  à  la  naturalisation. 
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M.  LLOYD  GEORGE  :  Et  nous  pouvons  aussi  coopérer  ensemble  quant  au 
commerce. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Si  ces  mots  sont  insérés  dans  la  résolution,  je  voterai 
pour. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Ces  mots  devraient  certainement  être  ajoutés. 

Sir  JOSEPH  WARD:  "Et  que  tous  les  efforts  possibles  devraient  être  faits 
pour  que  l'on  coopère  ensemble  dans  les  choses  d'intérêt  mutuel." 

Dr  JAMESON:  Permettez-moi  de  dire  un  mot  à  ce  sujet.  Au  cours  des  j6 
derniers  jours,  les  représentants  des  colonies  se  sont  tour  à  tour  déclarés  en  faveur 
de  l'établissement  de  tarifs  de  faveur.  Pendant  ces  6  jours,  les  membres  du  gouver- 
nement britannique  se  sont  pronocés  contre  la  chose.  Et  maintenant  l'on  veut  lais- 
ser à  chacun  sa  liberté  d'action  et  donner  raison  à  tout  le  monde. 

M.  LLOYD  GEORGE  :    Non. 

Dr  JAMESON:     C'est  là  la  /situation. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Nous  coopérons  dans  les  limites  que  nous  avons  fixées 
nous-mêmes.  Voilà  tout.  Le  Dr  Jameson  ne  va  pas  jusqu'à  dire,  je  suppose,  que  la 
coopération  est  impossible  parce  que  nous  différons  d'opinion  sur  les  questions  fis- 
cales.    Ce  serait  très  regrettable  pour  l'empire. 

Dr  JAMESON:  Je  suis  fortement  en  faveur  du  principe  de  coopération  qu'a 
posé  sir  Joseph  ward,  mais  je  n'approuve  pas  la  première  partie  de  la  résolution. 

M.  DEAKIN  :    Le  Dr  Jameson  veut  que  l'on  adopte  cela  sans  le  préambule. 

Sir  JOSEPH  WARD:     Je  ne  trouve  rien  à  redire  au  préambule. 

Dr  JAMESON:  Cela  nous  met  dans  une  position  ridicule.  Les  représentants 
des  colonies  sont  tous  en  faveur  de  l'établissement  de  tarifs  de  faveur  comme  un 
moyen  de  consolider  l'empire.  Les  membres  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sont 
fortement  opposés  à  la  chose.  Or,  l'on  veut  laisser  à  chacun  sa  liberté  d'action,  ce 
qui  ne  veut  rien  dire,  car,  nous  l'avons  déjà  cette  liberté  d'action.  L'on  nous  de- 
mande ni  plus  ni  moins  de  renier  nos  opinions. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Ce  n'est  pas  ainsi  que  j'envisage  la  chose.  Nous  vou- 
lons réserver  à  chaque  colonie  la  liberté  de  faire  ce  que  bon  lui  semblera.  Le  gou- 
vernement britannique  prend  absolument  la  même  attitude.  Il  est  évident  qu'il  ne 
peut  voter  pour  l'établissement  de  tarifs  de  faveur.  Il  est  également  évident  que  nous 
avons  tous  voté  pour  cela.  A  moins  d'être  unanimes,  d'être  tous  d'accord,  il  nous  est 
impossible  de  conclure  entre  nous  et  la  métropole  un  traité  de  commerce  par  lequel 
nous  nous  accorderions  des  avantages  mutuels.  Cela  saute  aux  yeux.  Nous  ne  sau- 
rions en  arriver  à  aucun  résultat  pratique  si  nous  votons  tous  d'un  côté  et  le  gouver- 
nement britannique  de  l'autre.  Je  veux  faire  consacrer  le  principe  de  coopération  à 
la  fin  de  la  résolution  dans  l'espoir  que  l'application  de  ce  principe  finira  par  nous 
faire  atteindre  le  but  désiré. 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  désire  nullement  soulever  des  objections  inutiles. 
J'avoue  que  (avec  la  prudence  qui  caractérise  l'Ecossais)  je  préférerais  que  l'amende- 
ment fût  écrit.  Il  est  maintenant  couché  par  écrit  et  je  dois  dire  que  nous  ne  sommes 
nullement  opposés  à  l'insertion  des  mots  que  désire  ajouter  sir  Joseph  Ward. 

Dr  JAMESON:  En  réponse  à  ce  qu'a  dit  sir  Joseph  Ward,  je  ferai  remarquer 
que  cette  résolution  aurait  rallié  tous  les  suffrages  si  elle  avait  été  présentée  avant 
que  la  question  de  l'établissement  de  tarifs  de  faveur  ait  été  mise  sur  le  tapis.  Main- 
tenant il  est  trop  tard;  nous  ne  pouvons  plus  accepter  cette  résolution  sans  désavouer 
tout  ce  que  nous  avons  dit  au  cours  du  débat  qui  vient  d'avoir  lieu. 
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Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  crois,  au  contraire,  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  nous  a  fait  une  importante  concession.  Il  nous  dit:  "Très  bien,  nous  accep- 
tons les  résolutions  que  vous  venez  d'adopter,  mais  nous  voulons  laisser  chacun  libre 
de  prendre  les  moyens  qu'il  jugera  à  propos  pour  y  donner  effet." 

M.  LLOYD  GEORGE:  Oui,  mais  coopérer  ensemble  d'une  manière  ou  d'une 
autre. 

Dr  JAMESON:  En  dehors  de  la  question  de  l'établissement  de  tarifs  de  faveur 
cela  serait  admirable. 

Le  PRESIDENT  :  Je  répète  que  nous  ne  pouvons  pas  approuver  ces  résolu- 
tions sans  réserve. 

Sir  WILFRID  LAURIER:     Parfaitement. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Nous  énonçons  notre  manière  de  voir  respective  et  nous 
terminons  en  disant  :    "  Coopérons  ensemble  chacun  à  notre  manière." 

Dr  JAMESON:  Pourquoi  une  résolution  distincte  et  séparée  consacrant  le 
principe  de  coopération,  n'est-elle  pas  présentée? 

M.  DEAKIN:  Je  crois  que  la  résolution  en  question  devrait  être  modifiée  dans 
sa  phraséologie  de  manière  à  se  lire  comme  suit  :  "  Que  tous  les  efforts  possibles 
devraient  être  faits  pour  amener  une  coopération  entre  les  divers  Etats  de  l'empire 
tout  en  laissant  chaque  Etat  libre  de  prendre  les  mesures  qu'il  jugera  les  plus  effi- 
caces pour  le  bien  commun  ".  Cela  va  droit  au  point.  Tous  les  efforts  devraient  être 
faits  pour  amener  une  coopération — c'est  là  quelque  chose  de  positif — entre  les  diffé- 
rents pays  de  l'empire  tout  en  laissant  chaque  Etat  libre  de  prendre  les  mesures  qu'il 
jugera  les  plus  efficaces  pour  le  bien  commun. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Mais  M.  Deakin  omet  les  mots  "afin  de  développer  le 
commerce  ",  etc. 

M.  DEAKIN:     Cela  se  trouve  dans  notre  première  résolution  de  1902. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Mais  cette  résolution  n'indique  qu'un  moyen  de  déve- 
lopper notre  commerce  mutuel. 

M.  DEAKIN:  Oui.  Nous  disons  que  l'établissement  de  tarifs  de  faveur  réci- 
proques "  stimulerait  et  faciliterait  ",  etc. 

M.  LLOYD  GEORGE:  C'est  là  un  moyen  seulement  d'atteindre  le  but  désiré. 
Nous  proposons  d'autres  moyens  pour  en  arriver  au  même  but.  Vous  êtes  d'avis  que 
le  projet  que  vous  avez  soumis  est  le  meilleur.  Nous  indiquons  clairement  quelle  est 
notre  opinion  respective  et  nous  terminons  en  disant  :  "  Faisons  tout  en  notre  pou- 
voir pour  développer  le  commerce  entre  les  divers  Etats  de  l'empire  tout  en  laissant 
à  chaque  Etat  sa  liberté  quant  aux  moyens  à  prendre  pour  en  arriver  là." 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  suis  prêt  à  voter  en  faveur  de  cette  résolution 
telle  qu'amendée  par  sir  Joseph  Ward. 

Le  PRESIDENT:     Nous  ne  pouvons  faire  aucune  autre  concession. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Si  cette  résolution  était  adoptée  unanimement,  je  crois 
que  ce  serait  préférable.    M.  Deakin,  à  ce  que  je  vois,  approuve  la  chose  en  principe. 

M.  DEAKIN  :  Que  dites-vous  de  cei  :  "  Que  tous  les  efforts  devraient  être  faits 
pour  stimuler  et  faciliter  le  commerce  entre  les  divers  Etats  de  l'empire  par  une 
coopération  mutuelle,  tout  en  laissant  à  chaque  Etat  sa  liberté  d'action  quant  aux 
moyens  à  prendre  pour  en  arriver  là  ".  La  coopération  se  trouve  ainsi  au  premier 
plan.  L'autre  résolution  commence  par  une  déclaration  générale  qui  ne  paraît  s'ap- 
pliquer à  rien,  puis  suit  une  proposition  particulière. 
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Le  PRESIDENT  :  J'en  envoyé  quelqu'un  pour  demander  au  chancelier  de 
l'Echiquier  s'il  pourrait  venir  ici.  En  attendant,  nous  sommes  prêts  à  écouter  les 
observations  que  vous  avez  à  faire  au  sujet  de  vos  propres  résolutions. 

TRANSPORT   DES    MARCHANDISES   ANGLAISES   DANS    DES    NAVIRES   ANGLAIS. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Je  veux  savoir  si  je  puis  faire  adopter  ma  résolution 
unanimement.  Je  désire  la  modifier.  La  confirmation  de  la  résolution  de  1902,  telle 
que  présentée  par  sir  Wilfrid  Laurier  et  à  laquelle  je  souscris,  vu  que  je  crois  que 
c'est  la  meilleure  chose  dans  les  circonstances,  dispense  les  colonies  autonomes  de 
soumettre  des  résolutions  indépendantes;  mais  j'aimerais  à  modifier  légèrement  cette 
résolution-ci  dans  l'espoir  qu'elle  sera  unanimement  agréée  par  la  conférence.  Je 
propose  donc  :  "  Que,  d'après  l'opinion  des  membres  de  cette  conférence,  il  est  essen- 
tiel, au  point  de  vue  des  intérêts  tant  du  Royaume-Uni  que  des  Etats  britanniques 
d'outre-mer,  que  les  marchandises  anglaises  soient  transportées  dans  des  navires 
anglais  ".  Je  veux  faire  reconnaître  le  principe  qu'il  est  à  désirer  que  le  transport 
des  marchandises  anglaises  se  fasse  dans  des  navires  anglais,  si  je  le  puis,  et  je  crois 
qu'une  expression  d'opinion  dans  ce  sens  de  la  part  de  la  conférence  contribuera  beau- 
coup à  faire  mettre  ce  principe  en  pratique. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  J'ajouterais  les  mots  "  en  autant  que  cela  sera  pra- 
ticable "  à  la  fin  de  la  résolution  :  "  Que,  d'après  l'opinion  des  membres  de  cette 
conférence,  il  est  essentiel,  au  point  de  vue  des  intérêts  tant  du  Royaume-Uni  que 
des  Etats  britanniques  d'outre-mer,  que  les  marchandises  anglaises  soient  transportées 
dans  des  navires  anglais  autant  que  cela  sera  praticable." 

M.  F.  R.  MOOR:  N'allons-nous  pas  tomber  dans  la  confusion?  Nous  devrions 
discuter  une  seule  chose  à  la  fois. 

Le  PRESIDENT:  Nous  discutons  cette  question  en  attendant  que  le  débat  sur 
les  autres  résolutions  puisse  être  repris;. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Au  nom  du  Canada,  j'accepte  cette  résolution.  Peut- 
être  sir  Joseph  Ward  sera-t-il  d'accord  avec  moi  lorsque  je  dirai  que  le  mot  "  essen- 
tiel '*  devrait  être  remplacé  par  les  mots  "  à  désirer  ".  Au  Canada,  une  résolution  a 
été  présentée  à  la  Chambre  des  communes  à  l'effet  de  restreindre  le  traitement  de 
faveur  aux  marchandises  anglaises  expédiées  directement  au  Canada.  Nous  avons 
accepté  cette  résolution,  mais  avec  un  amendement  en  vertu  duquel  elle  n'entrera  en 
vigueur  que  lorsque,  dans  l'opinion  du  gouverneur  en  conseil,  le  commerce  se  sera 
suffisamment  développé  pour  nous  permettre  de  faire  venir  nos  importations  directe- 
ment dans  les  ports  canadiens.  A  l'heure  qu'il  est,  il  nous  arrive  beaucoup  de  mar- 
chandises par  la  voie  des  Etats-Unis.  C'est  une  relique  du  temps  passé,  alors  que 
notre  commerce  se  faisait  presque  exclusivement  par  les  ports  du  sud,  mais  nous 
sommes  actuellement  à  pourvoir  nos  ports  d'installations  modernes  et  nous  espérons 
pouvoir  bientôt  nous  dispenser  de  faire  passer  nos  importations  par  les  Etats  voisins. 
La  résolution  présentée  par  sir  Joseph  Ward  a  beaucoup  d'analogie  avec  celle  que 
notre  parlement  a  adoptée.  L'on  ne  saurait  avoir  aucune  objection  sérieuse  à  ce  que 
le  commerce  britannique  soit  restreint  à  des  navires  britanniques.  J'approuve  cela 
sans  réserve  d'autant  plus  que  sir  Joseph  Ward  a  consenti  à  ce  que  les  mots  "  en 
autant  que  ce  sera  praticable  "  soient  ajoutés  à  sa  motion.  Cela  ne  pourrait  pas  se 
faire  dans  le  moment  en  ce  qui  concerne  le  Canada.  Il  nous  faut  nous  servir  do 
navires  étrangers,  mais  l'emploi  de  vaisseaux  britanniques  se  généralise  graduellement. 
Ainsi  j'accepte  cette  résolution,  avec  l'addition  des  mots  "  en  autant  que  ce  sera  pra- 
ticable ",  car  elle  ne  pourrait  pas  être  mise  à  effet  immédiatement. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  crois  que  la  résolution  devrait  être  modifiée  de  ma- 
nière à  se  lire  comme  suit  :  "  Qu'il  est  à  désirer  que  l'on  favorise  les  marchandises 
anglaises  et  les  navires  anglais"  etc. 
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Sir  JOSEPH  WARD:     Oui. 
M.  DEAKIN:     Acceptez-vous  cela? 
Sir  JOSEPH  WARD:     Oui.     Je  veux  quelque  chose  dans  ce  sens. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Voulez-vous  me  permettre  de  me  retirer.  J'ai  un 
rendez-vous  avec  quelqu'un.     Je  souscris  à  la  résolution  de  sir  Joseph  Ward. 

M.  DEAKIN:     Mais  il  y  a  un  amendement  de  proposé. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Si  sir  Joseph  Ward  accepte  cet  amendement,  je 
l'accepte  moi  aussi. 

Sir  JOSEPH  WARD:  La  résolution  se  lirait  alors  comme  suit:  "Qu'il  est  à 
désirer,  au  point  de  vue  des  intérêt  tant  du  Royaume-Uni  que  les  Etats  britanni- 
ques d'outre-mer,  que  l'on  favorise  les  marchandises  anglaises  et  que  l'on  encourage 
leur  transport  dans  des  navires  anglais  en  autant  que  ce  sera  praticable." 

M.  DEAKIN  :     C'est  parfait. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  préférerais  que  les  mots  "Qu'il  est  à  désirer  que 
l'on  favorise  les  marchandises  anglaises  et  que  l'on  encourage  leurs  transport  dans 
des  navires  anglais"  soient  remplacés  par  les  suivants:  "qu'il  est  à  désirer  que  l'on 
favorise  les  marchandises  anglaises  et  les  navires  anglais",  car  nous  voulons  trans- 
porter d'autres  marchandises  anglaises.  Nos  armateurs  ne  peuvent  se  borner  à  trans- 
porter des  marchandises  anglaises. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Cela  revient' au  même.  "Qu'il  est  à  désirer,  au  point  de 
vue  des  intérêts  tant  du  Royaume-Uni  que  des  Etats  britanniques  d'outre-mer,  que 
Ton  favorise  les  marchandises  anglaises  et  les  navires  anglais  en  autant  que  ce  sera 
praticable." 

M.  LLOYD  GEORGE:     Oui. 

Le  PRESIDENT:     Cette  résolution  est-elle  agréée? 

La  réso'ution  est  adoptée  unanimement. 

TARIFS   DE   FAVEUR. 

Le  PRESIDENT  :  Si  je  ne  me  trompe,  Dr  Jameson,  vous  avez  dit  que  vous 
n'avez  pas  xl'observaticns  à  faire  au  sujet  de  votre  résolution. 

Dr  JAMESON:  Pas  au  sujet  de  la  résolution  qui  figure  au  feuilleton,  mais 
j'ai  un  mot  à  dire  sur  la  motion  que  j'ai  faite  hier. 

Dr  SMARTT  :     Cette  motion  a  été  acceptée  en  principe. 

Dr  JAMESON:  La  difficulté  qui  se  présente  à  l'heure  qu'il  est,  comme  l'a  fait 
remarquer  un  de  mes  adversaires  politiques  depuis  mon  départ  de  l'Afrique- Australe, 
c'est  que  tout  traitement  de  faveur  qui  a  été  accordé  peut  être  supprimé  si  des  avan- 
tages réciproques  n'ont  pas  été  concédés.  Il  me  faut  par  conséquent  insister  pour 
que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix. 

Le  PRESIDENT:  Comme  le  chancelier  de  l'Echiquier  est  arrivé,  je  crois  que 
nous  devrions  en  finir  avec  la  Ire  résolution.  Voici  ce  que  M.  Deakin  propose:  "Que 
tous  les  efforts  possibles  devraient  être  faits  pour  stimuler  et  faciliter  le  commerce 
entre  les  divers  Etats  de  l'empire  par  l'amélioration  de  tous  leurs  moyens  d'intercom- 
munication,  en  laissant  à  chaque  Etat  sa  liberté  d'action  quant  aux  mesures  à  prendre 
pour  en  arriver  là." 
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M.  ASQUITH:  Cette  proposition  doit-elle  remplacer  toute  la  résolution?  Je 
crois  que  la  résolution  primitive  a  une  bien  plus  grande  portée  et  est  beaucoup  plus 
claire.     Cette  propsition-ci  est  trop  limitative. 

M.  LLOYD  GEORGE:  L'amélioration  de  nos  moyens  de  communication  n'est 
pas  la  seule  manière  qu'il  y  ait  de  développer  notre  commerce.     Il  y  en  a  d'autres. 

M.  ASQUITH:     J'approuve  la  résolution  qui  a  été  soumise  par  Lord  Elgin. 

M.  LLOYD  GEORGE:  La  résolution  présentée  par  M.  Deakin  ne  va  pas  aussi 
loin  que  je  suis  prêt  à  aller. 

M.  DEAKIN:     J'insérerai  le  mot  "spécialement". 

M.  ASQLTITH:  "Tous  les  efforts  possibles  devraient  être  faits  par  la  coopéra- 
tion". 

M.  DEAKIN  :  C'est  à  la  première  partie  de  la  résolution  qui  nous  a  été  soumise 
que  je  trouve  à  redire.     Cela  me  paraît  trop  vague. 

Dr  JAMESON:  Pourquoi  dire  qu'on  laissera  chacun  libre  de  faire  ce  que  bon 
lui  semblera?  Notre  liberté  d'action  existe  déjà,  elle  a  été  procdamée  et  reconnue  au 
cours  de  tous  les  débats  de  la  Conférence. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Dans  la  résolution  de  M.  Deakin  il  est  dit  qu'on  laissera 
à  chaque  Etat  sa  liberté  d'action.    M.  Deakin  ne  s'oppose  pas  à  cela. 

M.  DEAKIN:  J'ai  mis  cela  dans  ma  motion  parce  que  vous  le  désirez.  Mais 
je  crois  que  c'est  inutile. 

Dr  JAMESON:  La  résolution  de  M.  Deakin  porte  sur  un  sujet  particulier.  Il 
n'est  plus  question  de  l'établissement  de  tarifs  de  faveur;  il  s'agit  maintenant  des 
autres  moyens  de  développer  le  commerce  entre  les  différents  pays  britanniques.  En 
acceptant  la  résolution  qui  a  été  soumise  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  les  re- 
présentants des  colonies  se  trouveraient  à  désavouer  tout  ce  qu'ils  ont  dit  au  cours  du 
débat  sur  la  question  de  l'établissement  de  tarifs  différentiels. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Toute  la  chose  se  réduit  à  ceci:  nous  différons  d'opinion 
sur  divers  points,  mais  nous  sommes  d'accord  sur  celui-là. 

Dr  JAMESON:  Sur  quoi?  Sur  un  principe  qui  est  depuis  longtemps  reconnu; 
notre  liberté  d'action? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Non.  La  résolution  présentée  par  sir  Joseph  Ward  va 
beaucoup  plus  loin  que  cela.  Elle  se  lit  comme  suit  :  "  Que  tous  les  efforts  possibles 
devraient  être  faits  pour  que  l'on  coopère  ensemble  dans  les  choses  d'intérêt  mutuel  ". 
Il  ne  s'agit  pas  là  de  la  simple  affirmation  d'un  principe  déjà  reconnu. 

Dr  JAMESON:  Je  ne  vois  pas  du  tout  la  nécessité  de  ces  mots  au  commence- 
ment de  la  résolution  de  sir  Joseph  Ward.  Je  suis  en  faveur  de  la  coopération,  je  suis 
en  faveur  de  l'amélioration  de  nos  moyens  de  communication,  mais  il  me  semble  que 
ce  serait  pitoyable  qu'après  un  débat  qui  a  duré  une  semaine,  l'on  se  bornât  à  énoncer 
un  principe  que  personne  ne  conteste.  , 

M.  ASQUITH  :    Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  envisager  la  chose. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Vous  ne  niez  pas,  je  suppose,  la  liberté  d'action  à  la 
mère  patrie? 

Sir  JOSEPH  WARD:  M.  Deakin,  au  cours  des  remarques  qu'il  a  faites  avant 
que  les  mots  que  je  voulais  faire  insérer  aient  été  ajoutés  à  la  proposition  soumise  par 
Lord  Elgin  a  dit  qu'il  accepterait  cette  proposition  si  quelque  chose  de  positif  y  était 
énoncé.     Or,  ce  quelque  chose  de  positif,  le  voilà. 
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Sir  JOSEPH  WARD  :  Nous  avons  réaffirmé  la  résolution  de  1902.  De  son  côté, 
le  gouvernement  britannique  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  modifier  sa  politique  fiscale. 
Dans  les  circonstances,  je  ne  vois  pas  de  mal  à  accepter  cette,  résolution. 

M.  ASQUITH:  Le  gouvernement  impérial  considère  qu'il  est  essentiel  que  ces 
mots  restent-là. 

M.  DEAKIN:     Qu'il  est  essentiel  que  chacun  ait  sa  liberté  d'action? 

M.  ASQUITH:     Oui. 

M.  F.  R.  MOOR:    Personne  n'a  mis  ce  principe  en  doute. 

M.  ASQUITH:  Nous  désirons  que  la  chose  soit  consignée  au  procès- verbal  de 
nos  délibérations. 

M.  DEAKIN  :  Est-ce  que  ceci  aplanirait  la  difficulté  :  "  Que  tous  les  efforts  pos- 
sibles devraient  être  faits  pour  stimuler  et  faciliter  la  coopération  dans  les  choses  d'in- 
térêt mutuel  entre  les  divers  Etats  de  l'empire,  spécialement  par  la  création  de  nou: 
veaux  moyens  d'intercommunication,  tout  en  laissant  chaque  Etat  libre  de  prendre  les 
mesures  qu'il  jugera  à  propos  pour  en  arriver  là  ".  Cela,  je  crois,  contient  tout  ce 
qu'il  y  a  d'important  :  coopération,  création  de  nouveaux  moyens  de  communication  et 
enfin  liberté  d'action  laissée  à  chacun. 

M.  ASQUITH  :  Il  y  a,  entre  les  deux  résolutions,  une  différence  importante  dans 
la  phraséologie  et  dans  l'ordre  des  choses.  Nous  avons  étudié  à  fond  cette  question,  et 
nous  croyons  que  renonciation  du  principe  de  liberté  d'action  doit  venir  en  premier 
lieu  et  le  reste  ensuite. 

Le  PRESIDENT:  Voici  la  résolution  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sou- 
met à  la  conférence  :  "  Que  cette  conférence  est  d'avis  que  l'on  doit  faire  tous  les 
efforts  possibles  pour  développer  le  commerce  entre  les  divers  pays  de  l'empire,  et  elle 
croit  que  le  meilleur  moyen  d'y  arriver  est  de  laisser  chaque  Etat  britannique  .libre 
de  prendre  à  cet  égard  les  mesures  qu'il  considérera  comme  se  prêtant  le  mieux  à  ses 
conditions  économiques,  et  que  tous  les  efforts  possibles  devraient  être  faits  pour  que 
l'on  coopère  ensemble  dans  les  choses  d'intérêt  mutuel  ". 

Dr  SMARTT:  Je  demanderai  au  président  si,  après  que  la  conférence  a  adopté 
la  résolution  n°  1,  qui  se  lit  comme  suit  :  "  Que  cette  conférence  reconnaît  que  l'éta- 
blissement de  tarifs  différentiels  entre  le  Royaume-Uni  et  les  possessions  de  Sa 
Majesté  au  delà  des  mers  stimulerait  et  faciliterait  les  relations  commerciales  mu- 
tuelles ",  etc..  l'on  peut,  soumettre  une  proposition  qui  s'écarte  de  cette  résolution? 

Le  PRESIDENT  :     J'ai  déjà  dit  que  nous  ne  pouvions  accepter  cette  résolution. 

Dr  SMARTT  :  Oui,  et  vous  avez  voté  contre.  Mais  malgré  cela,  la  conférence 
a  maintenu  le  principe  posé  dans  la  Ire  résolution,  et  si  nous  acceptions  la  proposition 
soumise  par  le  gouvernement  britannique,  nous  nous  trouverions  à  avoir  changé 
d'opinion,  nous  ne  serions  plus  d'avis  que  l'établissement  de  tarifs  de  faveur  est  le 
meilleur  moyen  de  développer  le  commerce  entre  nos  différents  pays. 

Le  PRESIDENT  :     Je  ne  vois  rien  d'irrégulier  dans  cette  manière  de  procéder. 

Dr  JAMESON:  Les  représentants  des  colonies  sont  d'opinion  que  le  meilleur 
moyen  de  développer  le  commerce  entre  la  métropole  et  ses  possessions  est  d'établir 
des  tarifs  de  faveur.  Le  gouvernement  britannique  est  d'avis  contraire.  Or,  en  accep- 
tant la  proposition  que  nous  a  soumise  lord  Elgin,  nous  nous  déjugerions.  Quant  à 
notre  liberté  d'action,  nous  l'avons  déjà  et  nous  l'aurons  toujours. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Sir  Wilfrid  Laurier,  qui  a  été  le  premier  à  accorder  un 
traitement  de  faveur  à  la  mère  patrie,  n'envisage  pas  ainsi  la  chose. 


CONFERENCE  COLONIALE,  1907  385 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  58 

Dr  JAMESON:    Je  diffère  d'opinion  avec  sir  Wilfrid  Laurier. 

M.  LLOYD  GEORGE:  C'est  sa  colonie  qui  la  première  nous  a  accordé  un  trai- 
tement de  faveur  (et  un  traitement  de  faveur  très  appréciable,  qui  a  été  encore  accen- 
tué depuis).  Il  n'envisage  pas  la  chose  à  ce  point  de  vue.  C'est  lui  qui  le  premier  a 
eu  l'idée  de  donner  plus  d'expansion  à  nos  relations  commerciales  par  l'établissement 
de  tarifs  différentiels. 

Dr  JAMESON:  L'on  trouve  quelquefois  des  enfants  qui  sont  plus  avancés  que 
leur  père  et  leur  mère. 

M.  DEAKIN:  Je  ne  suis  pas  opposé  à  cette  résolution  même  dans  sa  forme 
actuelle,  mais  je  suis  d'avis,  comme  le  Dr  Jameson,  qu'elle  pourrait  être  faussement 
interprétée.  Je  serais  prêt  à  l'accepter  si,  après  le  mot  "  Que  ",  les  mots  suivants 
étaient  ajoutés:  "sans  préjudice  des  résolutions  déjà  adoptées,  cette  conférence  est 
d'opinion",  etc. 

Dr  SMART:    Très  bien. 

M.  ASQUITH:  Voyons  si  nous  ne  pouvons  pas  en  venir  à  une  entente.  Vous 
dites  "  sans  préjudice  des  résolutions  déjà  adoptées  ",  mais  vous  devez  aussi  men- 
tionner la  réserve  faite  par  le  gouvernement  impérial. 

M.  DEAKIN  :  Certainement.  "  Sans  préjudice  des  résolutions  déjà  adoptées  et 
de  la  réserve  faite  ",  etc. 

M.  ASQUITH:     Il  est  important  que  cela  soit  énoncé  dans  la  résolution. 

M.  DEAKIN:  "Sans  préjudice  des  résolutions  déjà  adoptées  et  de  la  réserve 
faite  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  cette  conférence  ",  etc. 

Le  PRESIDENT:  Afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  malentendu,  je  vais  lire  la  résolu- 
tion. 

Dr  JAMESON:    J'accepte  cela. 

M.  F.  R.  MOOR:    Moi  aussi. 

Général  BOTHA:     Oui. 

Sir  JOSEPH  WARD:     Je  souscris  à  cela. 

M.  DEAKIN  :    Nous  finissons  toujours  par  nous  entendre. 

Le  PRESIDENT:    La  résolution  telle  qu'amendée,  est  adoptée. 

Dr  JAMESON:    Maintenant,  il  y  a  l'autre  résolution  que  j'ai  présentée. 

M.  DEAKIN:  Je  ne  sais  trop  si  le  président  a  par  devers  lui  une  résolution 
se  rattachant  au  cabotage.  Je  crois  que  cette  résolution  est  intimement  liée  à  celle 
qui  vient  d'être  adoptée. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  vous  communiquerai  l'opinion  de  sir  Robert  Einlay 
sur  cette  question,  et  si  vous  désirez  quand  même  pousser  la  chose  vous  serez  libre 
de  le  faire. 

M.  DEAKIN:    Merci. 

Le  PRESIDENT:  J'ai  demandé  au  ministre  de  la  Marine  de  bien  vouloir  être 
présent  ici  demain. 

Dr  JAMESON:  Nous  devrions  discuter  immédiatement  l'autre  résolution  qui 
figure  en  mon  nom  au  feuilleton,  car  autrement  elle  disparaîtra  complètement. 

M.  ASQUITH:    Je  crois  que  nous  devrions  en  disposer  de  suite. 

Dr  JAMESON:     Très  bien,  je  vais  la  proposer. 

58—25 
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M.  ASQUITH:  Vous  demandez  un  traitement  de  faveur  quant  aux  marchan- 
dises actuellement  frappées  de  droits.  Je  ne  discuterai  pas  cette  question  au  long. 
Vous  connaissez  notre  manière  de  voir  à  ce  sujet.  Nous  croyons  que  ce  serait  admettre 
le  principe  sans  faire  un  bien  appréciable  à  personne. 

Dr  JAMESON:  Oui,  je  comprends  cela,  mais  je  tiens  à  démontrer  que  je  désire 
obtenir  un  traitement  de  faveur  pour  PAfrique-Australe,  quand  même  je  serais  seul 
à  voter  pour  ma  proposition,  mais  j'espère  que  le  général  Botha  va  voter  avec  moi. 

Le  PRESIDENT:  Voici  ce  que  propose  le  Dr  Jameson:  "Attendu  que  le  gou- 
vernement britannique,  par  suite  de  l'union  douanière  de  l'Afrique- Australe,  qui  com- 
prend les  protectorats  de  Basutiland  et  de  Bechuanaland,  accorde  un  traitement  de 
faveur  au  Boyaume-Uni,  au  Canada,  à  l'Australie,  à  la  Nouvelle-Zélande  et  aux 
autres  colonies  qui  font  des  concessions  réciproques,  cette  conférence,  tout  en  approu- 
vant la  résolution  de  1902,  est  d'opinion  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  devrait 
mettre  à  l'étude  la  question  de  savoir  s'il  serait  possible  d'accorder  ce  même  traite- 
ment de  faveur  à  tous  les  Etats  de  l'empire  quant  aux  articles  actuellement  frappés 
de  droits  dans  le  tarif  de  l'Angleterre." 

M.  DEAKIN:  Il  ne  s'agit  pour  vous  que  de  mettre  cette  question  à  l'étude. 
Cela  ne  vous  engage  à  rien. 

Dr  JAMESON:  L'on  vous  demande  simplement  d'examiner  si  la  chose  est  pos- 
sible. 

M.  DEAKIN:  L'on  ne  vous  demande  pas  de  dire  que  vous  le  ferez  ou  que  vous 
ne  le  ferez  pas. 

M.  ASQUITH:    Nous  avons  déjà  étudié  cette  question. 

M.  DEAKIN:     Vous  pouvez  l'étudier  de  nouveau. 

M.  ASQUITH:  Si  vous  le  permettez,  nous  prendrons,  en  ce  qui  concerne  cette 
résolution,  la  même  attitude  que  nous  avons  prise  relativement  à  l'autre — une  atti- 
tude de  réserve.    Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  faire  cela. 

M.  DEAKIN:    Dans  tous  les  cas,  vous  pouvez  étudier  la  question. 

Dr  SMARTT  :     Vous  le  faites  actuellement. 

M.  ASQUITH:  Je  ne  savais  pas  que  le  Bechuanaland  et  le  Basutoland  étaient 
compris  dans  l'union  douanière  de  l'Afrique-Australe. 

Dr  JAMESON:     Et  ces  deux  protectorats  en  retirent  de  grands  avantages. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Cela  veut  dire  simplement  une  réduction  de  vos  droits 
actuels,  et  non  pas  une  imposition  de  nouveaux  droits. 

M.  DEAKIN:  Cela  veut  dire  une  réduction  des  droits  que  vous  levez  à  l'heure 
qu'il  est,  mais  vous  ne  vous  engagez  nullement  à  accorder  cette  réduction. 

M.  ASQUITH:  Mais  nous  sommes  appelés  à  étudier  la  question  de  savoir  si 
nous  devrions  favoriser  les  colonies  au  détriment  des  pays  étrangers,  et  nous  con- 
sidérons que  nous  ne  pouvons  pas  faire  cela. 

Dr  JAMESON:  C'est  là  toute  la  question.  J'aimerais  que  ma  motion  soit  mise 
aux  voix. 

Sir  JOSEPH  WARD:    Je  vote  pour. 

M.  F.  R.  MOOR  :    Moi  aussi. 

Le  PRESIDENT:     Etes-vous  en  faveur  de  cela,  général  Botha? 

GENERAL  BOTHA  :    Non. 
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Sir  ROBERT  BOND  :    J'approuve  cela. 

Le  PRESIDENT:    Nous  sommes  dissidents. 

M.  ASQUITH:     Sir  Wilfrid  Laurier  n'est  pas  ici. 

Le  PRESIDENT:  Cela  sera  consigné  au  procès-verbal.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
résolutions. 

M.  DEAKIN:  Il  y  a  les  motions  subsidiaires.  Je  ne  sais  trop  si  vous  êtes  dis- 
posés à  les  adopter  sans  discussion.  Nous  avons  à  vous  soumettre  la  proposition  sui- 
vante :  "  Que  le  gouvernement  impérial  soit  prié  de  faire  dresser,  pour  l'instruction 
des  gouvernements  coloniaux,  des  relevés  indiquant  les  privilèges  conférés  et  les  obli- 
gations imposées  aux  colonies  par  les  traités  de  commerce  existant  actuellement,  et 
que  soit  mise  à  l'étude  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  est  possible  de 
rendre  ces  obligations  et  ces  privilèges  uniformes  dans  tout  l'empire."  Nous  deman- 
dons simplement  des  renseignements  au  sujet  des  traités  de  commerce  qui  ont  été 
conclus  et  nous  voulons  savoir  s'il  y  a  moyen  de  les  uniformiser. 

M.  LLOYD  GEORGE  :    Je  ne  puis  rien  dire  à  ce  sujet  dans  le  moment. 

Le  PRESIDENT:  Je  ne  puis  encore  dire  quelles  questions  nous  discuterons 
demain. 

La  conférence  s'ajourne  à  demain,  à  10.30  heures. 


COMMERCE    INTERIMPERIAL. 

Relevé  indiquant  pour  la  dernière  année  pour  laquelle  les  chiffres  ont  pu  être 
obtenus  : — 

(a)  La  valeur  de  tous  les  articles  importés  du  Canada,  de  l'Australie,  de  la 
Nouvelle-Zélande  et  de  l'Afrique-Australe  britannique,  respectivement,  dans  le 
Royaume-Uni,  (i)  en  franchise,  (ii)  avec  paiement  de  droits; 

(b)  La  valeur  de  tous  les  articles  importés  du  Royaume-Uni  au  Canada,  en 
Australie,  dans  la  Nouvelle-Zélande  et  dans  l'Afrique- Australe  britannique, 
respectivement,  (i)  en  franchise,  (ii)  avec  paiement  de  droits. 

(A)  Valeur  de  tous  les  articles  importés  du  Canada,  de  l'Australie,  de  la  Nouvelle- 
Zélande  et  de  l'Afrique-Australe  britannique,  respectivement,  dans  le  Royaume- 
Uni,  (i)  en  franchise,  (ii)  avec  paiements  de  droits. 


Colonie. 

Marchandises  importées  dans  le  Royaume-Uni 
en  1906. 

Exemptes  de 
droits. 

Frappées  de 
droits. 

Total. 

Du  Canada 

De  l'Australie     

£ 

28,019,668 

29,178,609 

15,618,850 

6,327,476 

£ 

15,368 

106,537 

163 

16,894 

£ 

28.035,036 
29,285,146 

De  la  Nouvelle-Zélande . .    

De  l'Afrique  Australe  britannique*..    

15,619,013 
6,344,370 

*  Y  compris  la  Rhodésie,  la  Colonie  de  la  Rivière-Orange  et  le  Transva-al.  Les  chiffres 
ne  comprennent  pas  la  valeur  des  diamants  importés  du  Cap  de  Bonne-Espérance  qui 
s'est    élevée   à    $9,179,333,    d'après    les    chiffres   fournis   par   le  gouvernement  du   Cap. 
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(B)  Valeur  de  tous  les  articles  importés  du  Royaume-Uni  au  Canada,  en  Australie, 
dans  la  Nouvelle-Zélande  et  dans  l'Afrique- Australe  britannique,  respectivement, 
(I)  en  franchise,  (ii)  avec  paiement  de  droits. 


Marchandises  importées  du  Royaume-Uni. 

Exemptes  de 
droits. 

Frappées  de 
droits. 

,  Total. 

(a)  Canada  (exrcice  expiré  le  30  juin  1006)   

£ 

2,406,000 

5,378,000 

(d)     2,484,000 

(d)     6.506.000 

£ 

10,815,000 

14,513,000 

5,300,000 

14,335,000 

£ 
14,221,000 

(b)  Australie  (1905) 

20.251,000 

Nouvelle-Zélande  (1905) 

(c)  Afrique  Australe  Britannique  (1904) 

7,784,000 
20.841,000 

(a)  Les  chiffres  représentent  les  imporbati  ons  pour  consommation. 

(b)  Les  chiffres  représentent  les  importations  de  marchandises  produites  ou  manufac- 
turées dans  le  Royaume-Uni. 

(c)  Chiffres  approximatifs,  basés  .sur  les  relevés  publiés  par  les  diverses  colonies  de 
T  Afrique-Australe.  Les  statistiques  pour  les  années  subséquentes  n'ont  pu  être  obtenues, 
mais  la  valeur  totale  des  marchandises  importées  du  Royaume-Uni  dans  l' Afrique-Australe 
britannique  s'est  chiffrée  par  £16.938,000  en  1906  (non  compris  les  munitions  achetées  par 
les  gouvernements  coloniaux),  et  c'est  'La  pre  mière  année  pour  laquelle  des  relevés  ont  été 
dressés  par  le  Bureau  des  statistiques  de  l'Afrique-Australe  pour  les  colonies  de  l'Afri- 
que-du-Sud  "  prises  dans  leur  ensemble  ". 

(d)  Y  compris  la  valeur  de  certaines  marchandises  qui  sont  exemptes  de  droits  lors- 
qu'elles proviennent  du  Royaume-Uni,  mais  frappées  de  droits  lorsqu'elles  proviennent 
d'autres  pays. 

Note. — Les  chiffres  que  contiennent  les  états  ci-dessus  ne  comprennent  pas  la 
valeur  de  l'or  ou  de  l'argent  en  lingots  ni  du  numéraire. 

A.  WILSON  FOX. 

Chambre  de  Commerce,  avril  1907. 
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TREIZIEME  JOUR. 

séance  tenue  au  ministere  des  colonies,  downing  street,  mercredi,  le  8  mai  1907. 

Présents  : 

Le  très  honorable  COMTE  d'ELGIN,  chevalier  de  l'Ordre  de  la  Jarretière,  minis- 
tre des  Colonies  (président). 

Le  très  honorable  sir  "Wtlfrid  Laurier,  grand'croix  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  premier  ministre  du  Canada. 

L'honorable  sir  F.  W.  Borden,  chevalier  commandeur  de    l'Ordre    de    Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  du  Canada. 

L'honorable  L.  P.  Brodeur,  ministre  de  Marine  et  des  Pêcheries  du  Canada. 
L'honorable  Alfred  Deakin,  premier  ministre  de  l'Australie. 
L'honorable  sir  W.  Lyne,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de 
Saint-Georges,  ministre  du  Commerce  et  des  Douanes  de  l'Australie. 

L'honorable  sir  Joseph  Ward,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Zélande. 

Le  très  honorable  sir  Robert  Bond,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  Saint- 
Michel  et  de  Saint-Georges,  premier  ministre  de  Terre-Neuve. 

L'honorable  L.  S.  Jameson,  chevalier  de  l'Ordre  du  Bain,  premier  ministre  de 
la  Colonie  du  Cap. 

L'honorable  Dr  Smartt,  commissaire  des  Travaux  publics  de  la  Colonie  du  Cap. 
L'honorable  F.  R.  Moor,  premier  ministre  du  Natal. 
Le  général  l'honorable  Louis;  Botha,  premier  ministre  du  Transvaal. 
Le  très  honorable  Winston   S.  Churchill,  député,  sous-secrétaire  d'Etat  parle- 
mentaire pour  les  colonies. 

Sir  Francis  Hopwood,  chevalier  commandeur  de  l'Ordre  du  Bain,  chevalier  com- 
mandeur de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  sous-secrétaire  d'Etat  per- 
manent pour  les  colonies. 

Sir  J.  L.  Mackay,  Grand'croix  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges, 
chevalier  commandeur  de  l'Ordre  de  l'Empire  de  l'Inde,  représentant  le  département 
de  l'Inde. 

M.  H.  W.  Just,  chevalier  de  l'Ordre  du  Bain,  chevalier 

de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges, 
M.  G.  W.  Johnson,  chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges, 

Secrétaires-conjoints. 
M.  W.  A.  Robinson, 

Secrétaire-adjoint. 

Etaient  aussi  présents: 

Le  très  honorable  D.  Lloyd  George,  député,  président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce. 

M.  H.  Llewellyn  Smith,  chevalier  de  l'Ordre  du  Bain,  secrétaire  permanent  de 
la  Chambre  de  Commerce. 
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M.  A.  William  Fox,  chevalier  de  l'Ordre  du  Bain,  contrôleur  général  des  départe- 
ments du  Commerce,  des  Statistiques  et  du  Travail,  de  la  Chambre  de  Commerce. 

M.  G.  J.  Stanley,  chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  de 
la  Chambre  de  Commerce. 

M.  Algernon  Law,  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 

Le  très  honorable  lord  Tweedmouth,  premier  lord  de  l'Amirauté. 

Le  très  honorable  E.  Bobertson,  député,  secrétaire  parlementaire  de  l'Amirauté. 

Capitaine  Ottley,  M.V.O.,  officier  de  la  marine  royale,  directeur  du  service  des 
renseignements  dans  le  département  de  la  Marine. 

M.  W.  Graham  Greene,  chevalier  de  l'Ordre  du  Bain,  sous-secrétaire  de  l'Ami- 
rauté. 

Sir  W.  S.  Bobson,  Conseil  du  Boi,  procureur  général. 

SURTAXE  SUR  LES  IMPORTATIONS  ETRANGERES. 

Le  PBESIDENT  :     Nous  allons  discuter  tout  d'abord  la  question  des  traités. 

M.  DEAKIN:  Lord  Elgin  et  messieurs,  si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  vous 
soumettrai  la  proposition  générale  que  je  vous  ai  déjà  demandé  deux  fois  de  discuter. 
J'ai  retouché  ma  première  rédaction  et  j'ai  mis  la  chose  sous  une  forme  plus  intelli- 
gible, et  nous  pourrions  voir  maintenant  si  une  coopération  est  possible  dans  cette 
direction.  Ma  proposition  se  lit  comme  suit:  "'  Cette  conférence  recommande  que, 
afin  de  se  procurer  des  fonds  pour  le  développement  du  commerce,  et  l'amélioration  des 
moyens  de  communication  et  de  transport  dans  l'empire,  un  droit  de  1  pour  100  soit 
imposé  sur  toutes  les  importations  étrangères  ou  qu'une  contribution  équivalente  soit 
versée  par  chacun  des  Etats  britanniques.  Après  consultation  entre  les  représentants 
de  ces  Etats  réunis  en  conférence,  les  fonds  ainsi  obtenus  seraient  consacrés  à  l'exécu- 
tion des  projets  approuvés  par  les  législatures  des  pays  intéressés  et  tendant  à  favo- 
riser les  entreprises  commerciales  et  industrielles  dans  l'empire".  Le  1  pour  100  est 
fixé  simplement  comme  base  pour  commencer  et  l'idée  de  faire  voter  une  somme  équi- 
valente par  chacun  de  nos  parlements  sera,  je  l'espère,  approuvé  par  sir  Wilfrid  Lau- 
rier. Aucune  dépense  à  même  la  caisse  commune  ainsi  constituée  ne  serait  faite  sans 
l'autorisation  de  nos  parlements,  de  sorte  que  le  principe  de  l'autonomie  et  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle  se  trouverait  amplement  sauvegardé.  Si  cette  proposition  est 
adoptée,  l'on  aura  un  moyen  effectif  de  coopérer  ensemble. 

Le  PBESIDENT  :  Vous  n'avez  pas  l'intention  de  discuter  cette  question  immé- 
diatement?    - 

M.  DEAKIN:    Je  l'ai  déjà  amenée  deux  fois  sur  le  tapis. 

Le  PBESIDENT  :  Nous  ne  pouvons  pas  la  discuter  de  suite,  car  il  faudrait  la 
soumettre  préalablement  au  chancelier  de  l'Echiquier. 

M.  LLOYD  GEOBGE  :     C'est  une  affaire  du  ressort  de  la  Trésorerie. 

M.  DEAKIN:    Je  n'insisterai  pas  pour  que  l'on  discute  la  chose  immédiatement. 

Dr  JAMESON:  La  question  devra  être  soumise  au  chancelier  de  l'Echiquier  si 
le  gouvernement  impérial  décide  de  fournir  sa  quote-part. 

M.  LLOYD  GEOBGE  :  C'est  une  question  essentiellement  du  ressort  de  la  Tré- 
sorerie, qu'un  droit  soit  imposé  ou  qu'une  contribution  équivalente  soit  versée. 

M.  DEAKIN:  Oui.  Mais  vous  avez  parlé  à  maintes  reprises  de  la  nécessité 
d'améliorer  nos  moyens  de  communication  et  de  transport,  et  nous  aurions  ainsi  une 
caisse  commune  qui  nous  permettrait  de  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  cela. 
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M.  LLOYD  GEORGE:     Avez-vous  calculé  combien  cela  donnerait? 

M.  DEAKIN:  J'ai  quelques  chiffres  ici,  mais  ces  chiffres  importent  peu.  Le 
gouvernement  impérial  ayant  refusé  d'accepter  le  principe  de  l'établissement  de  tarifs 
de  faveur,  nous  nous  trouvons  dans  le  vide.  Il  nous  faut  chercher  d'autres  moyens 
d'arriver  au  même  but. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Qu'entendez-vous  par  '  contribution  équivalente  "  ?  Par 
exemple,  nos  importations  des  pays  étrangers  se  chiffrent  par  au  delà  de  £400,000,000. 
Est-ce  que  cela  veut  dire  que  nous  aurions  à  contribuer  1  pour  100  sur  les  marchan- 
dises importées  dans  le  Royaume-Uni? 

M.  DEAKIN:  Vous  imposeriez  un  droit  de  tant  pour  cent  ou  bien  vous  contri- 
bueriez un  montant  équivalent,  que  vous  tireriez  d'une  autre  source. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Nous  contribuerions  1  pour  100  sur  les  £400,000,000? 

M.  DEAKIN:    Comment  pourrait-il  y  avoir  égalité  de  contribution  autrement? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Ce  n'est  pas  là  une  égalité  de  contribution.  Le  Dr 
Jameson  contribuerait  à  peu  près  £100,000  et  nous,  £4,000,000.  Il  n'y  aurait  pas 
égalité,  évidemment. 

M.  DEAKIN  :    C'est  vous  qui  décideriez  comment  seraient  dépensés  vos  £4,000,000. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Nous  en  recevrions  l'équivalent? 

M.  DEAKIN:    Oui. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Mais  vous  ne  nous  donneriez  pas  40  votes  contre  un  vote 
pour  le  Dr  Jameson.    Je  n'exigerais  pas  cela,  d'ailleurs. 

M.  DEAKIN  :  C'est  vous  qui  décideriez  comment  seraient  dépensés  vos  £4,000,000 
et  c'est  nous  qui  déciderions  comment  dépenser  nos  £400,000  ou  quelle  que  fût  notre 
contribution. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  ne  suis  pas  prêt  à  discuter  la  question.  Je  veux  seu- 
lement savoir  quel  montant  nous  aurions  à  contribuer.  Si,  par  exemple,  l'exécution 
de  tel  ou  tel  projet  nécessitait  une  dépense  de  £400,000,  et  si  vous  contribuiez  £200,- 
000  et  nous  £200,000,  il  y  aurait  "  contribution  équivalente  ".  Mais,  d'après  votre 
proposition,  nous  serions  appelés  à  contribuer  40  fois  plus  que  vous. 

M.  E.  R.  MOOR:   Avec  des  intérêts  à  peu  près  40  fois  plus  considérables  en  jeu. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Non.  Ce  n'est  pas  nous  qui  nous  sommes  plaints 
les  premiers  de  l'état  de  choses  actuel. 

M.  DEAKIN:  D'abord,  notre  population  est  de  5,000,000,  et  la  vôtre  n'est  pas 
40  fois  plus  considérable. 

M.  LLOYD  GEORGE  :   La  différence  serait  de  près  de  10  à  1. 

M.  DEAKIN:    Vous  êtes  un  peu  plus  de  8  à  1. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Au  taux  de  1  pour  100,  votre  quate-part  serait  de 
£50,000. 

M.  DEAKIN:  Je  ne  parlerai  pas  de  cela  poui  le  moment.  Je  donnerai  des  chif- 
fres plus  tard.  Supposons  que  votre  contribution  soit  de  £800,000  et  la  nôtre  de 
£100,000.  Lorsqu'il  s'agirait  de  mettre  à  exécution  un  projet  d'intérêt  commun,  c'est 
vous  qui  fixeriez  la  somme  à  prendre  pour  cela  sur  vos  $800,000,  et,  c'est  nous  qui 
fixerions  la  somme  à  prendre  pour  cet  objet  sur  nos  £100,000.  Nous  ne  serions  pas  les 
seuls  associés.     Il  pourrait  arriver  que  la   Nouvelle-Zélande,  le  Canada   et  d'autres 
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colonies  fussent  intéressés  dans  nos  projets.  L'idée  est  de  créer  un  fonds  commun. 
Le  montant  contribué  par  chaque  pays  ne  serait  dépensé  qu'avec  l'approbation  de  son 
parlement  et  qu'après  que  les  quotes-parts  du  Royaume-Uni,  du  Canada,  de  l'Aus- 
tralie et  de  la  Nouvelle-Zélande  auraient  été  déterminées.  Nos  législatures  ne  renon- 
ceraient à  aucune  de  leurs  prérogatives. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Mais  si  nous  nous  engagions  à  contribuer  £4,000,000,  il 
nous  faudrait  dépenser  ce  montant  coûte  que  coûte? 

M.  DEAKIN:    Oui,  pendant  toute  la  durée  du  traité  qui  serait  conclu. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Avant  de  prendre  un  engagement  de  cette  nature,  nous 
voulons  savoir  exactement  ce  que  signifie  votre  proposition. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Vous  dites  que  ce  serait  un  fonds  général;  alors 
comment  les  législatures  pourraient-elles  distribuer  les  deniers  qui  auraient  été  ver- 
sés à  ce  fonds  ? 

M.  DEAKIN:  Il  n'y  a  pas  d'autre  alternative,  à  moins  que  vous  ne  vouliez 
créer  un  fonds  pour  l'exécution  des  projets  dont  nous  a  parlé  le  président  de  la 
Chambre  de  Commerce. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Vous  pourriez  laisser  à  chaque  législature  sa  liberté 
d'action  à  cet  égard  sans  créer  un  fonds. 

M.  DEAKIN  :  Mais  si  nous  pouvions  en  venir  de  suite  à  une  entente  quant  à 
l'établissement  d'un  fonds  et  quant  au  montant  des  contributions,  ce  serait  un  pre- 
mier pas  de  fait  dans  la  voie  de  la  coopération  entre  les  divers  Etats  de  l'empire.  Il 
y  aurait  de  temps  à  autre  des  consultations  entre  les  représentants  de  nos  différents 
pays  pour  déterminer  à  quoi  seraient  affectés  les  deniers  qui  auraient  été  versés  à  la 
caisse  commune,  mais  ce  sont  pas  nos  parlements  qui  prononceraient  en  dernier  ressort. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Si  j'ai  bien  compris,  vous  n'avez  pas  l'intention  de 
proposer  l'adoption  de  votre  motion  ce  matin? 

M.  DEAKIN  :   Non. 

Dr  JAMESON  :  Je  crois  que  c'est  là  une  tentative  de  la  part  de  M.  Deakin  pour 
créer  un  fonds  pour  l'exécution  des  projets  dont  nous  a  parlé  le  président  de  la 
Chambre  de  commerce. 

M.  LLOYD  GEORGE:    Pour  créer  un  fonds  à  nos  dépens. 

Dr  JAMESON  :  Pas  complètement  à  vos  dépens.  Jusqu'ici  il  était  entendu  que 
l'argent  nécessaire  serait  entièrement  fourni  par  le  chancelier  de  l'Echiquier. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Nous  contribuerions  au  moins  £5  pour  chaque  £1  que 
contribueraient  les  colonies  prises  dans  leur  ensemble.  Cela  est  peut-être  exagéré, 
mais  notre  contribution  serait  de  2  ou  3  à  1  au  moins. 

M.  ©EAKIN  :  Notre  poulation  est  de  12,000,000  et  la  vôtre  est  de  43,000,000  — 
soit  à  peu  près  quatre  fois  plus. 

Le  PRESIDENT:  Si  vous  le  voulez  bien,  nous  allons  maintenant  procéder  à 
l'étude  des  autres  questions. 

CABOTAGE. 

M.  DEAKIN  :  J'avais  espéré  que  mon  collègue  serait  ici  à  temps  pour  présenter 
cette  résolution-ci  relative  au  cabotage.  Cette  question  a  été  amenée  sur  le  tapis  à 
maintes  reprises  à  la  conférence  de  1902.  Nous  avons  .  maintenant  devant  nous  la 
résolution  qui  fut  adoptée  alors,  attirant  l'attention  sur  les  lois  régissant  la  navigation 
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dans  l'empire  et  sur  l'opportunité  de  refuser  le  droit  de  faire  le  cabotage  dans  nos 
eaux  (y  compris  la  navigation  entre  la  mère  patrie  et  ses  colonies  et  entre  une  colonie 
et  une  autre)  aux  pays  où  le  Cabotage  est  restreint  aux  navires  de  leur  propre  nationa- 
lité. C'est  sur  l'initiative  de  feu  M.  Seddon,  qui  représentait  la  Nouvelle-Zélande,  que 
cette  question  fut  mise  sur  le  tapis  et  discutée  sous  toutes  ses  faces. 

M.  LLOYD  GEOEGE  :  Vous  rappelez-vous  quelle  attitude  le  gouvernement  impé- 
rial a  prise  à  ce  sujet? 

M.  DEAKIN:  Il  laissa  passer  la  résolution  sans  soulever  aucune  objection.  La 
question  fut  soulevée  par  M.  Seddon,  qui,  au  cours  des  remarques  qu'il  fit  en  cette 
occasion,  cita  le  paroles  suivantes  qu'avait  prononcées  le  sénateur  West  devant  le 
Congrès  des  Etats-Unis  :  "  Nous  pouvons  empêcher  les  navires  étrangers  Je  faire  le 
cabotage  dans  nos  eaux  et  aucune  nation  étrangère  ne  saurait  s'en  plaindre;  et,  natu- 
rellement, nos  armateurs,  avec  le  monopole  dont  ils  jouissent  quant  à  la  construction 
et  à  la  réparation  des  navires,  font,  chaque  année,  une  récolte  qu'ils  ne  pourraient 
obtenir  nulle  part  ailleurs."  Les  Etats-Unis  sont  au  nombre  des  pays  qui  restreignent 
strictement  le  cabotage  à  leurs  propres  vaisseaux  et  qui  donnent  une  large  interpréta- 
tion à  ce  terme.  Le  ministre  des  Colonies  d'alors  attira  spécialement  l'attention  sur  la 
proposition  faite  par  M.  Seddon  (page  72),  et  sir  Wilfrid  Laurier,  qui  avait  évidem- 
ment donné  beaucoup  d'attention  à  cette  question,  fit  remarquer  que  "  les  lois  de 
navigation  avaient  été  abrogées  il  y  a  50  ans  à  la  demande  des  colonies  et  surtout  du 
Canada.  Les  conditions  ont  beaucoup  changé  depuis.  Les  Américains  ont  étendu 
leurs  lois  de  navigation  bien  au  delà  du  cabotage  proprement  dit.  Par  exemple,  ils 
appliquent  leur  loi  sur  l'océan  Pacifique  non  seulement  à  la  côte  du  continent  améri- 
cain, non  seulement  à  la  côte  des  Etats-Unis  à  partir  de  la  Californie  jusqu'à  la 
Colombie-Britannique,  mais  encore  à  Honolulu.  Us  refusent  d'accorder  aux  navires 
étrangers  les  privilèges  dont  jouissent  leurs  propres  vaisseaux.  Ils  se  réservent  cela 
exclusivement  pour  eux-mêmes  ".  Il  expliqua  la  loi  canadienne,  qui  offre  la  récipro- 
cité en  fait  de  cabotage — offre  dont  les  Etats-Unis,  si  je  ne  me  trompe,  ne  se  sont  pas 
encore  prévalus.  Voici  ce  que  dit  le  représentant  de  l'Australie,  sir  Edmund  Barton: 
"  Il  y  a  lieu  d'examiner  sérieusement  la  question  de  savoir  s'il  serait  possible  pour  les 
divers  Etats  de  l'empire  d'établir  une  loi  de  navigation  générale  consacrant  le  prin- 
cipe qui  a  été  posé,  en  en  laissant  l'application  aux  gouvernements  intéressés,  et  je 
crois  que  cette  question  des  lois  de  navigation  demande  une  étude  plus  approfondie 
que  celle  dont  elle  a  été  l'objet  jusqu'ici  ".  Je  crois  que  cette  question  a  été  discutée  à 
fond  à  la  conférence  de  la  navigation,  présidée  par  le  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Oui. 

M.  DEAKIN  :  A-t-on  discuté  seulement  la  loi  de  la  marine  marchande  ou  les  lois 
régissant  la  navigation  en  général? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  crois  que  nous  avons  discuté  les  lois  concernant  la 
navigation  en  général. 

Sir  JOSEPH  WARD:    En  effet. 

M.  DEAKIN  :    C'est  ce  que  je  croyais. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Cette  résolution-ci  a-t-elle  été  présenté  à  notre  confé- 
rence ? 

Sir  JOSEPH  WARD:   Je  ne  crois  pas. 

M.  LLOYD  GEORGE:  La  seule  question  que  nous  avons  décidé  de  soumettre  à 
cette  conférence-ci  était  celle  de  savoir  s'il  serait  à  propos  d'unir  les  îles  du  Pacifique 
à  l'Australie  pour  les  fins  du  cabotage. 
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Sir  JOSEPH  WARD:  A  la  conférence  de  la  navigation,  nous  avons  parlé  du 
droit  des  colonies  (droit  admis  par  tout  le  monde)  de  réglementer  la  navigation  dans 
leurs  propres  territoires.  Nous  en  sommes  venus  à  la  conclusion  que  nous  n'avions 
aucune  juridiction  quant  à  l'intercommunication  entre  un  endroit  quelconque  et  les 
colonies  en  dehors  de  nos  propres  eaux.  Nous  avons  décidé  de  rendre  nos  lois  aussj. 
uniformes  que  possible  pour  le  plus  grand  avantage  de  l'empire.  Afin  de  pouvoir 
assujettir  à  des  règlements  les  navires  fréquentant  les  îles  du  Pacifique,  nous  voulons 
unir  ces  îles  aux  territoires  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande,  mais  nous  avons 
constaté  que  nous  n'avions  pas  le  droit  de  réglementer  la  navigation  sur  les  océans 
en  dehors  de  nos  propres  eaux  territoriales,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  décidé  de 
soumettre  la  question  à  cette  conférence-ci. 

M.  DEAKIN:  En  présentant  de  nouveau  cette  résolution,  qui  fut  adoptée  en 
1902,  l'objet  principal  que  nous  avons  en  vue  est  de  connaître  l'opinion  du  gouverne- 
ment du  Royaume-Uni  quant  à  la  possibilité  d'appliquer  à  la  navigation  entre  la 
mère  patrie  et  ses  colonies  les  lois  relatives  au  cabotage.  Les  îles  du  Pacifique  offrent 
un  intérêt  spécial  pour  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  mais,  naturellement,  elles 
seraient  soumises  à  l'application,  des  principes  généraux  sur  lesquels  l'attention  des 
autorités  impériales  a  été  attirée  en  1902.  Je  suppose  que  la  question  a  été  mûrement 
étudiée  depuis.  Le  président  de  la  Chambre  de  commerce  d'alors  fit  remarquer  (page 
134)  que  l'on  n'aurait  à  faire  un  arrangement  de  réciprocité  qu'avec  la  Russie,  la 
France  et  les  Etats-Unis,  vu  que  tous  les  autres  pays  permettaient  aux  navires  anglais 
de  naviguer  librement  le  long  de  leurs  côtes.  Il  ajouta  que,  d'après  le  principe  établi 
par  la  Russie  (qui  considérait  comme  cabotage  la  navigation  dans  toute  l'étendue  des 
eaux  entre  Odessa,  sur  la  mer  Noire,  et  Port- Arthur),  l'on  pourrait  empêcher  les 
navires  étrangers  de  faire  le  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies.  Ces 
deux  ports,  dit-il,  se  trouvaient  dans  le  même  territoire,  tandis  que  les  Etats-Unis 
appliquaient  leurs  lois  de  cabotage  à  Honolulu,  à  Hawaï  et  à  Porto-Rico,  trois  îles 
situées  en  plein  océan,  tout  à  fait  en  dehors  de  leurs  eaux  territoriales.  Sir  Wilfrid 
Laurier  fit  alors  observer  qu'il  ne  s'agissait  que  d'attirer  l'attention  du  gouvernement 
impérial  sur  cette  question.  La  résolution  qui  avait  été  présentée  à  ce  sujet  fut 
adoptée.  L'on  trouvera  à  la  page  139  cette  résolution  telle  qu'elle  figure  au  feuilleton 
de  cette  conférence-ci.  A  la  page  453  (appendice  n°  18)  se  trouve  un  mémoire  soumis 
par  la  Chambre  de  commerce,  où  sont  indiquées  les  lois  établies  par  différents  pays 
relativement  au  cabotage  dans  leurs  eaux.  Je  n'attirerai  votre  attention  que  sur  le 
principe  adopté  par  le  Portugal,  qui  commença  par  exclure  de  ses  eaux  les  vaisseaux 
des  autres  pays  et  qui  ouvrit  ensuite  ses  ports  aux  navires  étrangers  selon  qu'il  le 
jugeait  à  propos  ou  en  retour  de  concessions  réciproques.  Il  y  aurait  peut-être  lieu 
pour  nous  d'en  agir  de  même.  A  la  page  456,  paragraphe  20  du  mémoire  dont  je  viens 
de  parler  (annexe  n°  8),  on  lit  ce  qui  suit:  "Comme  on  le  voit,  il  n'existe  aucun 
"  traité  en  vertu  duquel  le  droit  de  faire  le  cabotage  dans  les  eaux  de  toutes  nos  colo- 
"  nies  est  accordé  à  un  pays  étranger,  mais  quelques  traités  (pour  la  plupart  avec  des 
"  pays  de  peu  d'importance  au  point  de  vue  maritime)  concèdent  ce  droit  quant  à  nos 
ft  colonies  qui  ne  jouissent  pas  d'un  gouvernement  responsable  et  à  certaines  colonies 
"  autonomes  qui  ont  adhéré  à  ces  traités  ".  L'on  mentionne  la  Grèce,  le  Paraguay  et 
l'Argentine.  Dans  le  mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  est  soulevée  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  une  distinction  entre  la  navigation  au  long  cours  et  le  cabotage  propre- 
ment dit.  "  En  supposant  ",  est-il  dit,  "  qu'il  n'y  ait  aucune  distinction  à  faire  entre 
les  deux  choses,  nous  nous  trouvons  liés  par  les  traités  que  nous  avons  conclus  tant  en 
ce  qui  regarde  la  navigation  entre  les  Etats  de  l'empire  que  pour  ce  qui  concerne  le 
cabotage.  Il  nous  faudrait  donc  dénoncer  nos  traités  avec  l'Autriche-Hongrie,  la  Grèce 
et  certains  autres  pays  avant  qu'il  nous  fût  possible  d'empêcher  les  navires  de  ces 
pays  de  faire  le  commerce  entre  le  Royaume-Uni  et  nos  colonies.  Le  transport  des 
marchandises  entre  le  Canada,  l'Inde  et  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  pourrait  apparem- 
ment être  restreint  aux  navires  de  nationalité  britannique,  si  on  le  désirait,  sans  qu'on 
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violât  aucun  traité,  et,  généralement  parlant,  l'on  aurait  parfaitement  le  droit  de  refu- 
ser aux  navires  étrangers  le  privilège  de  faire  le  commerce  entre  une  colonie  et  une 
autre,  en  supposant  toutefois  que  la  navigation  entre  les  colonies  pût,  sans  qu'on  vio- 
lât aucun  traité  et  sans  qu'on  eût  à  craindre  aucunes  représailles,  être  assimilée  au 
cabotage  dans  les  eaux  coloniales.  Si  on  voulait  restreindre  le  commerce  intercolo- 
nial aux  navires  britanniques,  c'est  là,  naturellement,  une  chose  sur  laquelle  les  par- 
lements des  colonies,  plutôt  que  le  parlement  impérial,  seraient  appelés  à  légiférer  ", 
et  l'on  se  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  malgré  les  traités  qui  ont  été  conclus, 
d'accorder  aux  navires  anglais  seulement  le  droit  de  transporter  des  marchandises 
entre  le  Koyaume-Uni  et  telle  ou  telle  colonie  "  au  moyen  d'une  loi  coloniale,  dans  les 
cas  où  la  colonie  qui  adopterait  une  loi  dans  ce  sens  ne  serait  pas  tenue,  en  vertu 
d'un  traité,  de  permettre  aux  navires  étrangers  de  caboter  dans  ses  eaux".  Je  crois 
que  c'est  là  un  point  très  important  pour  nous. 

Parlant  au  nom  de  l'Australie,  je  ferai  remarquer  qu'il  est  possible  qu'un  jour  ou 
l'autre  l'exercice  des  pouvoirs  dont  il  est  parlé  dans  ce  mémoire  s'impose,  ou  que 
l'occasion  de  les  exercer  se  présente  soudainement.  Il  serait  bon,  par  conséquent,  que 
le  gouvernement  britannique  nous  dise  quel  a  été  le  résultat  des  études  qui  ont  dû 
être  faites  à  ce  sujet,  depuis  1902,  qu'il  nous  indique  la  conclusion  à  laquelle  il  en  est 
arrivé  quant  à  nos  pouvoirs  en  la  matière  et  quant  aux  avantages  ou  aux  désavan- 
tages qu'offrirait  l'exclusion  des  navires  étrangers  de  nos  eaux  territoriales.  C'est 
afin  de  savoir  exactement  jusqu'à  quel  point  nous  avons  le  droit  de  mettre  des  res- 
trictions à  la  navigation  dans  nos  eaux  et  dans  quelle  mesure  il  serait  judicieux  pour 
nous  d'exercer  ce  droit,  c'est  afin  de  nous  mettre  en  mesure  d'adopter,  au  besoin,  des 
mesures  pratiques  pour  favoriser  nos  propres  navires  que  nous  présentons  de  nou- 
veau la  résolution  de  1902  pour  qu'elle  soit  réaffirmée. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Quant  à  moi,  j'approuve  fortement  cette  résolution. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Cette  résolution,  comme  l'a  dit  M.  Deakin,  est  semblable 
à  celle  que  proposa  M.  Seddon  à  la  dernière  conférence.  Au  retour  de  M.  Seddon 
dans  la  Nouvelle-Zélande,  nous  avons  adopté  une  loi  concernant  le  cabotage,  qui  était 
tout  à  l'avantage  des  navires  britanniques.  Cette  loi  contenait  des  dispositions  quant 
au  paiement  des  salaires,  etc.  Nous  ne  permettons  plus  aux  navires  étrangers  de 
faire  le  cabotage  dans  nos  eaux.  Nous  avons  mis  fin  à  cela.  Nous  avons  suivi 
l'exemple  des  Etats-Unis. 

M.  DEAKIN:  Leur  permettez-vous  de  caboter  lorsqu'ils  se  conforment  aux  exi- 
gences de  la  loi  ? 

Sir  JOSEPH  WARD:  Nous  ne  permettons  à  aucuns  navires  étrangers  de  navi- 
guer le  long  de  notre  côte.  Depuis  1902,  nous  avons  suivi  une  politique  basée  sur  la 
résolution  adoptée  cette  année-là.  Nous  en  avons  agi  ainsi  parce  que  les  Etats-Unis 
nous  excluaient  de  leurs  eaux,  parce  qu'ils  empêchaient  nos  navires  de  naviguer 
entre  Honolulu  et  leurs  ports  du  Pacifique.  Un  steamer  pour  lequel  nous  payions 
une  subvention  pour  le  transport  des  passagers  et  des  lettres  entre  la  Nouvelle-Zé- 
lande et  l'Angleterre  via  l'Amérique  dût  discontinuer  son  service.  Depuis  1902,  le 
principe  énoncé  dans  cette  résolution  est  appliqué  dans  notre  pays. 

M.  DEAKIN:   En  partie? 

Sir  JOSEPH  WARD:   Oui. 

M.  DEx\KIN:  Cette  résolution-ci  est  générale;  elle  se  rapporte  au  Royaume- 
Uni  et  aux  colonies. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Nous  avons  eu,  à  la  conférence  de  la  navigation,  une 
longue  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  nous  avions  le  droit  d'exercer  notre 
autorité  sur  les  navires  après  leur  départ  de  l'Angleterre  et  avant  leur  entrée  dans  nos 
eaux.    Nous  en  sommes  venus  à  la  conclusion  que  nous  n'avions  pas  ce  droit.    Nous 
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avons  recommandé  Que  les  mesures  que  nous  proposions  et  qui  exigeaient  l'adoption 
d'une  loi  dans  nos  pays  ou  ailleurs  pour  pouvoir  être  appliquées  fussent  soumises  par 
les  gouvernements  des  divers  Etats  britanniques  à  leurs  parlements  respectifs  pour 
leur  approbation.  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  M.  Deakin  sur  ce  point  et  je 
partage  entièrement  son  avis,  car  je  ne  veux  pas  qu'il  soit  fait  une  injustice  aux 
navires  britanniques  sur  notre  côte,  surtout  si  l'on  considère  qu'un  de  nos  plus  redou- 
tables concurrents  donne  une  très  large  interprétation  à  sa  loi  relative  au  cabotage 
et  ne  permet  pas  à  nos  vaisseaux  de  naviguer  sur  l'océan  Pacifique  entre  Honolulu 
et  San-Erancisco.  Et  nous  désirons  vivement  que  le  principe  que  nous  voulons  voir 
consacrer  soit  appliqué  généralement  à  toutes  les  autres  parties  de  l'empire  autant 
que  ce  sera  possible. 

M.  LLOYD  GEOKGE:  La  seule  partie  de  la  résolution  qui  soit  de  la  compé- 
tence de  la  Conférence  impériale  est  celle  qui  se  rapporte  à  la  navigation  entre  la 
mère  patrie  et  ses  colonies  et  entre  une  colonie  et  une  autre.  La  question  du  cabotage 
dans  nos  eaux  est  entièrement  du  ressort  du  parlement  britannique.  Maintenant,  je 
ne  dirai  que  quelques  mots  pour  vous  montrer  qu'il  nous  est  impossible  d'accepter 
cette  résolution.  La  proposition  que  vous  nous  faites  paraît,  au  premier  abord,  très 
simple  et  très  claire,  elle  semble  être  tout  à  notre  avantage,  mais,  après  mûre  réflexion, 
l'on  s'aperçoit  qu'il  en  est  tout  autrement. 

M.  DEAKIN:  La  résolution  dit  simplement  qu'il  est  à  désirer  que  l'attention 
du  gouvernement  britannique  et  des  gouvernements  coloniaux  soit  attirée  sur  la  chose. 

M.  LLOYD  GEOKGE  :  "  Et  sur  l'opportunité  de  refuser  aux  navires  étrangers 
le  privilège  de  faire  le  cabotage  dans  nos  eaux". 

M.  DEAKIN:     Oui. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  C'est  là  réellement  une  recommandation.  Nous  ne  pou- 
vons certainement  pas  consentir  à  empêcher  les  navires  des  pays  étrangers  qui  nous 
ferment  leurs  ports  de  faire  le  commerce  entre  les  divers  Etats  de  l'empire.  Je  vais 
vous  donner  les  raisons  pour  lesquelles  je  ne  crois  pas  qu'il  est  à  propos  d'en  agir  ainsi 
à  l'endroit  de  ces  pays.  Après  avoir  bien  réfléchi,  l'on  s'apercevra  que  la  chose  n'est 
pas  aussi  simple  qu'elle  paraît  l'être  et  que  la  proposition  qui  a  été  soumise  et  qui 
tend  indubitablement  à  favoriser  les  navires  britanniques  et  le  commerce  britannique, 
présente  de  sérieuses  difficultés.  Il  faut,  tout  d'abord,  discuter  la  question  à  son 
mérite,  indépendamment  des  engagements  pris  par  traités  et  des  limites  du  pouvoir 
législatif.  L'objet  que  l'on  a  en  vue  est  soit  d'empêcher  les  navires  étrangers  de  cabo- 
ter dans  nos  eaux  et  de  faire  le  commerce  entre  les  divers  Etats  britanniques  ou,  par 
la  menace  de  représailles,  de  forcer  les  gouvernemnts  étrangers  d'admettre  nos  navires 
dans  les  ports  de  leurs  pays.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agit  de  favoriser  la  marine 
marchande  britannique.  Or,  si  l'on  refusait  aux  navires  étrangers  le  droit  de  trans- 
porter des  marchandises  entre  le  Royaume-Uni  et  une  colonie  anglaise  ou  entre  une 
colonie  et  une  autre,  cela  mettrait  les  acheteurs  et  les  vendeurs  de  ces  marchandises 
dans  une  position  désavantangeuse  en  ce  sens  qu'ils  ne  pourraient  plus  choisir  leurs 
moyens  de  transport  et  qu'il  s'ensuivrait  probablement  une  hausse  dans  le  fret.  L'ex- 
portateur de  laine  et  de  viande  de  l'Australie  ne  désirerait  guère  être  restreint  à  des 
navires  britanniques  pour  le  transport  de  ses  marchandises  au  Royaume-Uni  en  con- 
currence avec  l'exportateur  de  laine  et  de  viande  de  l'Argentine,  qui  pourrait  prendre 
des  navires  britanniques  ou  étrangers  à  son  choix.  De  plus,  si  les  marchandises  ne 
pouvaient  être  transportées  directement  entre  les  différentes  parties  de  l'empire  que 
dans  des  navires  britanniques,  tandis  que  les  marchandises  des  pays  étrangers  pour- 
raient être  transportées  dans  des  vaisseaux  britanniques  ou  étrangers,  le  commerce 
entre  l'empire  et  les  pays  étrangers  serait  favorisé  au  détriment  du  commerce  dans 
les  limites  de  l'empire.  Si  des  marchandises  pouvaient  être  expédiées  de  Hambourg 
en  Australie  dans  des  navires  de  n'importe  quelle  nationalité,  mais  de  Londres  seule- 
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ment  dans  des  vaisseaux  anglais,  cela  ne  tendrait  guère  à  mettre  le  port  de  Londres 
en  état  de  soutenir  la  concurrence  que  lui  ferait  Hambourg  ou  à  maintenir  le  com- 
merce d'entrepôt  du  Koyaume-Uni.  A  moins  que  ces  désavantages  pour  le  commer- 
çant ne  fussent  compensés  de  quelque  manière,  l'exclusion  des  navires  étrangers 
serait  préjudiciable  au  commerce  dans  l'empire.  Si,  cependant,  la  proposition  qui 
nous  est  faite  est  avantageuse,  elle  ne  peut  l'être  qu'à  la  marine  marchande  britan- 
nique. Or,  lui  est-elle  aussi  avatnageuse  qu'on  le  croit?  Si  on  excluait  seulement  les 
navires  des  pays  qui  ne  nous  accordent  pas  des  privilèges  réciproques,  l'on  obtiendrait 
un  piètre  résultat.  La  majorité  des  navires  étrangers  qui  transportent  des  marchan- 
dises entre  les  divers  Etats  de  l'empire  sont  norvégiens  ou  allemands,  et  ni  la  Norvège 
ni  l'Allemagne  ne  nous  ferment  leurs  ports.  Les  seuls  pays  dont  les  navires  seraient 
exclus  d'après  la  résolution  qui  a  été  présentée  sont  ceux  de  la  Russie  et  des  Etats- 
Unis,  dont  la  participation  à  notre  commerce  interimpérial  est  actuellement  négli- 
geable. 

M.  DEAKIN:  Est-ce  que  les  Allemands  n'accordent  pas  des  avantages  spéciaux 
•à  leurs  navires,  dans  leurs  colonies? 

M.  LLOYD  GEORGE  :    Non. 

M.  DEAKIN  :  Un  de  nos  navires  qui  s'était  rendu  aux  îles  Marshall  pour  pren- 
dre une  cargaison  dût  s'en  retourner  deux  fois  à  vide  parce  qu'on  ne  voulait  pas  lui 
permettre  d'entrer  dans  les  ports  de  ces  îles.  Une  indemnité  a  été  réclamée,  mais  elle 
n'a  pas  encore  été  payée. 

Sir  WILFRID  LAURIER:     Cela  était  certainement  illégal. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Il  s'agissait  de  droits  à  payer,  si  je  ne  me  trompe. 

M.  DEAKIN:  L'on  exigea  des  droits  très  élevés  et  l'on  imposa  des  restrictions 
quant  à  la  cargaison  qui  pourrait  être  embarquée.  C'était  une  tentative  flagrante 
pour  entraver  le  commerce,  qui  a  pleinement  réussi  en  ce  sens  qu'un  navire  qui  avait 
à  prendre  une  cargaison  évaluée  à  plusieurs  milliers  de  livres  sterling  dût  s'en  retour- 
ner à  vide.  Le  capitaine  offrit  de  payer  les  droits  exorbitants  qu'on  exigeait,  mais  on 
le  força  de  s'en  aller. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  sais  que  l'Allemagne  nous  permet  de  faire  le  cabotage 
dans  ses  eaux. 

M.  DEAKIN:  Le  cabotage  dans  les  eaux  de  l'Allemagne  se  réduit  à  peu  de 
chose. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  ne  fais  que  discuter  votre  résolution  où  il  n'est  pas 
question  de  sévir  contre  les  pays  qui  nous  concèdent  des  avantages  réciproques,  quels 
que  soient  ces  avantages.  Les  ports  de  l'Allemagne  et  de  ses  colonies  nous  ont  ouverts 
tout  comme  aux  navires  allemands.  Je  ne  connais  rien  de  l'affaire  des  îles  Marschall. 
L'on  a  admis,  paraît-il,  que  l'on  avait  eu  tort  et  tout  est  arrangé. 

M.  DEAKIN:    Mais  aucune  indemnité  n'a  encore  été  payée. 

M.  E.  R.  MOOR:     Quelle  est  la  loi  régissant  la  navigation  en  France? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  En  France,  l'on  ne  permet  qu'aux  navires  français  d'en- 
trer dans  les  ports  de  l'Algérie,  qui  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  colonie,  car, 
si  je  ne  me  trompe,  ce  pays  est  représenté  au  parlement  français.  On  considère  l'Al- 
gérie comme  étant  un  département  de  la  France. 

M.  DEAKIN:  Les  Français  considèrent  toutes  leurs  colonies  comme  étant  des 
départements. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Pas  leurs  possessions  d'outre-mer,  telles  que  Madagas- 
car, le  Sénégal  et  le  Tonquin.     Nous  pouvons  commercer  là  sans  aucune  restrictions. 
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Sir  JAMES  MACKAY:    Et  Pondichéry. 
M.  LLOYD  GEORGE  :    Oui. 

M.  DEAKIN:  Les  Français  protègent  leur  commerce  dans  leurs  colonies  en 
frappant  de  droits  les  produits  étrangers  et  en  subventionnant  leurs  compagnies  de 
navigation. 

M.  LLOYD  GEOKGE  :  C'est  là  une  autre  chose.  Cela  a  fait  plus  de  tort  à  la 
marine  marchande  française  qu'à  nous.  Toute  l'affaire  a  été  un  fiasco,  et  aujour- 
d'hui l'Allemagne,  bien  qu'elle  n'ait  qu'une  faible  étendue  de  côte  et  portant  qu'un 
petit  nombre  de  matelots,  dépasse  la  France  dans  le  commerce  maritime.  La  France 
a  des  matelots  indigènes,  principalement  dans  quelques  parties  de  son  littoral,  et  si 
elle  est  devancée  maintenant  par  l'Allemagne,  c'est  à  cause  de  la  politique  de  protection 
qu'elle  a  adoptée. 

M.  DEAKIN  :  Je  ne  crois  pas  que  l'insuccès  de  la  France  à  cet  égard  soit  dû  à 
cela. 

M.  LLOYD  GEOKGE:  La  marine  marchande  de  la  Kussie  n'entrait  que  pour 
un  tiers  dans  le  tonnage  total  des  navires  qui  sont  entrés  dans  les  ports  du  Royaume- 
Uni  et  qui  en  sont  sortis  en  1906,  avec  des  cargaisons  provenant  de  nos  colonies  ou  à 
destination  de  celles-ci,  et  il  n'y  avait  pas  un  seul  bâtiment  américain.  Ainsi,  l'os- 
tracisme dont  vous  voulez  frapper  les  navires  étrangers  n'affecterait  guère  les  Etats- 
Unis. 

M.  DEAKIN:  Entendez-vous  dire  par  là  qu'aucun  navire  américain  ne  fait  le 
commerce  dans  nos  eaux? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  En  1906,  pas  un  seul  vaisseau  américain  n'a  transporté 
des  marchanidses  entre  le  Royaume-Uni  et  ses  colonies. 

M.  DEAKIN:  Il  y  a  des  navires  américains  qui  cabotent  le  long  de  notre 
littoral. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  suppose  qu'ils  achètent  quelque  chose  de  vous.  Vous 
jugez  qu'il  vaut  mieux  leur  permettre  de  commercer  avec  vous. 

M.  DEAKIN  :    Vous  avez  dit  qu'il  n'y  en  avait  pas  du  tout. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Aucun  navire  américain  ne  fréquente  les  ports  du 
Royaume-Uni. 

M.   DEAKIN:  Quelques  navires   américains   viennent   dans   nos  ports. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Limitée  de  cette  manière,  la  proposition  que  vous  nous 
faites  n'est  guère  avantageuse  à  notre  marine  marchande.  Si  le  principe  était  étendu, 
les  pays  étrangers  useraient  tout  probablement  de  représsailles.  C'est  sur  cela  surtout 
que  je  désire  attirer  votre  atention.  Nous  possédons  près  de  la  moitié  de  la  marine 
marchande  du  monde,  et  il  est  de  notre  intérêt  que  nos  navires  aient  le  plus  libre 
accès  possible  aux  ports  de  tous  les  pays.  Si  nous  réservons  à  notre  pavillon  certaines 
branches  importantes  du  commerce  maritime,  les  autres  pays  suivront  très  probable- 
ment notre  exemple.  Mais  ils  iront  peut-être  plus  loin  que  cela  ;  ils  chercheront  peut- 
être  à  trouver  d'autres  moyens  d'atténuer  le  coup  que  nous  leur  aurions  porté  en 
accordant  de  plus  fortes  subventions  à  leurs  compagnies  de  navigations  ou  en  prenant 
d'autres  mesures.  De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  navires  étrangers  que  nous 
exclurions  de  nos  ports  ne  seraient  pas  détruits;  ils  continueraient  à  transporter  des 
marchandises  et  nous  feraient  probablement  une  concurrence  plus  vive  que  jamais 
dans  le  commerce  avec  les  pays  étrangers.  Or,  le  commerce  étranger  dépasse  de  beau- 
coup en  importance  le  commerce  colonial,  et  il  est  très  possible,  par  conséquent,  que 
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nous  perdrions  au  moins  autant  que  nous  gagnerions  en  excluant  les  vaisseaux  des 
autres  pays  de  notre  commerce  colonial.  C'est  là  exactement  ce  qui  arrive  en  France. 
Depuis  que  les  Français  nous  ont  empêchés  de  faire  le  cabotage  dans  leurs  eaux,  nous 
avons  déployé  de  plus  en  plus  d'activité  dans  le  commerce  international.  Comme  je 
l'ai  déjà  fait  remarquer,  c'est  aux  divers  Etats  de  l'empire  à  imposer  les  restrictions 
qu'ils  jugeront  à  propos  quant  au  cabotage  dans  leurs  eaux  respectives.  Je  citerai 
quelques  chiffres  à  ce  sujet.  Je  constate  que  le  port  total  des  navires  britanniques  qui 
font  le  commerce  dans  tout  le  monde  est  de  près  de  250,000,000  de  tonneaux  par  année. 
Le  port  total  des  navires  étrangers  qui  font  le  commerce  entre  la  Grande-Bretagne 
et  ses  colonies  et  entre  celles-ci  est  de  moins  de  5,000,000  de  tonneaux.  Cela  repré- 
sente le  développement  maximum  que  pourrait  prendre  notre  marine  marchande  si  la 
politique  que  l'on  nous  propose  était  adoptée.  Vu  la  magnitude  de  notre  marine  mar- 
chande dans  toutes  les  parties  du  monde,  les  navires  britanniques  qui  seraient  exposés 
à  des  représailles  ou  à  une  plus  vive  concurrence  à  cause  du  subventionement  des 
compagnies  de  navigation  étrangères,  etc.,  représenteraient  un  tonnage  beaucoup  plus 
considérable.  Il  est  évident  que,  par  suite  de  la  situation  particulière  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons,  nous  ne  pouvons  envisager  cette  question  de  la  même  manière 
que  l'Australie,  dont  le  nombre  de  navires  de  long  cours  est  relativement  peu  élevé. 
Comme  je  l'ai  déjà  dit,  nous  possédons  la  moitié  de  la  marine  marchande  du  monde. 
Pour  point  de  comparaison,  prenons  tout  d'abord  les  Etats-Unis,  qui  sont  l'un  des 
pays  qui  seraient  frappés  par  cette  résolution.  Les  navires  britanniques  qui  sont  en- 
trés dans  les  ports  des  Etats-Unis  et  qui  en  sont  sortis  représentaient  au  delà  de  25,- 
000,000  de  tonneaux,  en  1905,  tandis  que  les  navires  américains  qui  sont  entrés  dans 
nos  ports  et  qui  en  sont  sortis,  la  même  année,  représentaient  moins  de  1,500,000  ton- 
neaux. Les  navires  britanniques  qui  ont  fréquenté  les  ports  français  représentaient 
15,500,000  tonneaux,  tandis  que  les  navires  français  qui  ont  fréquenté  les  ports  du 
Royaume-Uni  ne  représentaient  que  3,000,000  de  tonneaux.  Prenons  maintenant  la 
Russie.  Les  navires  britanniques  qui  ont  fréquenté  les  ports  russes  représentaient  un 
tonnage  de  8£  millions  de  tonneaux,  tandis  que  les  navires  qui  ont  fréquenté  les  ports 
britanniques  ne  représentaient  que  lj  million  de  tonneaux.  Les  navires  britanniques 
qui  ont  fréquenté  les  ports  italiens  représentaient  près  de  12,000,000  de  tonneaux,  tan- 
dis que  les  navires  italiens  qui  ont  fréquenté  les  ports  du  Royaume-Uni  représentaient 
moins  de  950,000  tonneaux.  Même  dans  le  cas  de  l'Allemagne,  la  balance  a  penché  de 
notre  côté,  la  capacité  totale  des  navires  anglais  qui  ont  fréquenté  les  ports  allemands 
se  chiffrant  par  10J  millions  de  tonneaux  et  la  capacité  totale  des  navires  allemands 
qui  ont  fréquenté  les  ports  britanniques  se  chiffrant  par  8|  millions  de  tonneaux, — 
mais  sur  ces  8|-  millions  de  tonnage  allemand  4  millions  de  tonnes  étaient  simplement 
en  lest,  tandis  que  sur  les  10^  millions  de  tonnage  britannique,  3  millions  de  tonnage 
seulement  étaient  en  lest, — de  sorte  que,  en  ce  qui  concerne  les  cargaisons,  nous 
étions  dans  la  proportion  de  5  à  3.  Ces  chiffres  suffisent  pour  vous  faire  voir  com- 
bien notre  marine  marchande  est  vulnérable.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  vous  engager  à 
abandonner  tout  projet  tendant  à  favoriser  les  navires  britanniques,  mais  pour  vous 
montrer  que  notre  situation  diffère  du  tout  au  tout  de  la  vôtre.  Il  y  a  des  méthodes 
par  lesquelles  les  colonies  ou  quelques-unes  d'entre  elles  pourraient  encourager  les 
armateurs  britanniques — par  exemple,  si  elles  cessaient  d'imposer  des  conditions  aussi 
sévères  aux  navires  anglais  qui  désirent  faire  le  cabotage  dans  leurs  eaux  (et  je  parle 
là  surtout  de  l'Australie).  Le  fait  est  que,  en  ces  dernières  années,  ces  conditions  ont 
été  rendues  très  onéreuses  en  Australie,  si  onéreuses  qu'elles  auront  pour  effet  de 
chasser  complètement  les  navires  britanniques  des  eaux  de  cette  colonie. 

M.  DEAKIN:     Nous  n'avons  encore  éabli  aucuns  règlements  en  Australie. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Mais  sir  Willam  Lyne  a  déclaré,   à  la   conférence  de 
la  navigation,   qu'il   se  proposait  d'établir  des  règlements   excessivement   sévères.     Il 
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nous  les  a  lus  et  je  suis  convaincu  qu'ils  auront  pour  effet  de  chasser  presque  entière- 
ment les  navires  britanniques  des  eaux  de  l'Australie. 

M.  DEAKIN:  Ils  pourvoient  à  l'uniformité  dans  les  salaires  et  dans  les  con- 
ditions d'engagement. 

M.  LLOYD  GEOEGE:  Oui,  et  ils  pourvoient  aussi  à  autre  chose.  Ils  impli- 
quent une  modification  des  emménagements  à  bord  des  navires  britanniques.  Ils 
sont  prohibitifs. 

M.  DEAKIN:  Nous  voulons  de  meilleurs  logements  pour  les  matelots  à  bord 
des  vaisseaux. 

M>.  LLOYD  GEOEGE:  Eh  bien,  nous  donnons  aux  matelots  tout  le  confort 
voulu,  et  nous  sommes  en  avant  de  tous  les  pays  du  monde  sous  ce  rapport.  Si  vous 
nous  imposez  des  règlements  d'une  rigueur  excessive,  nos  navires,  qui  peuvent  libre- 
ment naviguer  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde  (excepté  en  Eussie  et  aux 
Etats-Unis)  se  trouveront  dans  l'impossibilité  de  faire  le  cabotage  dans  vos  eaux. 
Le  fait  est  que  l'Australie  se  trouvera  à  nous  porter  un  coup  plus  rude  que  la  France 
elle-même.  Si  l'Australie  veut  favoriser  les  navires  britanniques,  le  moyen  le  plus 
effectif  pour  elle  de  le  faire  est  de  nous  traiter  un  peu  plus  généreusement  dans  sa 
législation  relative  à  la  marine  marchande.  Je  suis  obligé  de  dire  cela  car  la  réso- 
lution a  été  présentée  par  l'Australie. 

M.  DEAKIN:  Parfaitement,  notre  intention  est  de  vous  favoriser  autant  que 
possible.  Il  s'agit  simplement  de  savoir  jusqu'à  quel  point  nous  pouvons  le  faire 
sans  vous  soustraire  aux  règlements  que  nous  nous  proposons  d'établir  pour  nos  pro- 
pres navires.  Nous  allons  adopter  une  loi  qui  sera  ou  que  nous  croirons  être  juste 
et  équitable  et  tous  les  navires  naviguant  dans  nos  eaux  devront  s'y  soumettre.  Or, 
comment  pourrions-nous  exempter  vos  armateurs  des  obligations  que  nous  aurions 
imposées  aux  nôtres  sans  que  ceux-ci  en  souffrent  un  préjudice? 

M.  LLOYD  GEOEGE:  Je  ne  me  plains  pas  de  la  chose  pour  ce  qui  concerne 
les  navires  naviguant  exclusivement  le  long  de  votre  côte.  J'admets  que  si  vous  im- 
posiez ces  très  sévères  règlements  à  vos  propres  armateurs,  vous  auriez  le  droit  d'exi- 
ger que  les  armateurs  britanniques  s'y  conforment  également,  car  autrement  vous 
vous  trouveriez  à  favoriser  notre  marine  marchande  au  détriment  de  la  vôtre.  Mais 
prenez,  par  exemple,  un  grand  paquebot  partant  de  l'Angleterre  pour  se  rendre  en 
Australie.  Ce  paquebot  fera  escale,  disons,  à  Eremantle.  Il  prendra  là  deux  ou  trois 
passagers,  qui  jugeront  qu'il  fait  mieux  leur  affaire  et  qu'il  est  peut-être  plus  com- 
fortable  que  les  bateaux  faisant  le  service  entre  Fremantle  et  Sydney.  Or,  si  l'on  en 
croit  sir  William  Lyne,  dès  que  ces  deux  passagers  se  seraient  embarqués  dans  le  pa- 
quebot, tous  les  règlements  que  vous  auriez  établis  concernant  le  cabotage  dans  vos 
eaux  s'appliqueraient  à  celui-ci.  Il  faudrait  avoir  le  même  nombre  de  commis  aux 
vivres,  le  même  nombre  de  matelots  que  s'il  s'agisait  d'un  cabotier.  Bien  plus,  en 
supposant  que  les  emménagements  à  bord  de  ce  grand  paquebot  ne  fussent  pas  les 
mêmes  que  ceux  exigés  dans  vos  propres  navires,  il  faudrait,  les  modifier  complète- 
ment parce  qu'une  couple  de  passagers  auraient  été  embarqués  à  Fremantle  puis  débar- 
qués à  Sydney.  Ce  serait  là  nous  imposer  des  règlements  draconiens,  beaucoup  plus 
sévères  que  ceux  qui  existent  dans  les  pays  étrangers. 

M.  DEAKIN:  Je  vous  ferai  remarquer  que  notre  Commission  a  recommandé 
que  les  règlements  ne  fussent  pas  appliquées  aux  navires  naviguant  entre  Fremantle 
et  Adélaïde. 

M.  LLOYD  GEOEGE  :  Peut-être  me  suis-je  trompé  de  port.  L'on  me  dit  qu'il 
est  question  de  construire  un  chemin  de  fer  qui  partira  de  Fremantle  et  que  les  règle- 
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ments  ne  seront  mis  en  vigueur  qu'après  que  la  construction  de  ce  chemin  de  fer  sera 
terminée.  Mais  prenez  n'importe  quel  autre  port.  Si  un  paquebot  fait  escale  dans 
un  port  quelconque  de  l'Australie  et  s'il  embarque  une  couple  de  passagers  puis  les 
débarque  dans  un  autre  port  de  l'Australie, — laissons  de  côté  Fremantle — toutes  ces 
obligations,  qui  sont  très  onéreuses  et  ruineuses  pour  les  navires  britanniques,  lui  se- 
ront imposées,  et  il  s'ensuivra  que  nos  vaisseaux  ne  pourront  plus  fréquenter  vos 
ports. 

M.  DEAKIN:     Ces  règlements  ne  doivent  s'appliquei  qu'au  cabotage. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Le  seul  point  que  nous  avons  gagné  à  la  conférence  avec 
quelque  difficulté,  c'est  que  les  mêmes  obligations  seraient  imposées  aux  navires 
étrangers.  Avant  de  nous  accorder  un  traitement  de  faveur,  vous  devriez  tout  d'abord 
nous  mettre  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  pays  étrangers. 

M.  DEAKIN  :  Mais  êtes-vous  sûr  que  le  rapport  de  la  Commission  était'  dans 
ce  sens?  Si  je  me  rappelle  bien,  une  distinction  devait  être  faite  entre  les  navires 
britanniques  et  les  vaisseaux  étrangers. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  doute  fort  que  vous  puissiez  imposer  ces  restrictions 
aux  navires  étrangers.  Les  obligations  internationales  vous  empêcheront  probable- 
ment de  le  faire.  Dans  tous  les  cas,  nous  vous  demandons  simplement  de  nous  mettre 
sur  le  même  pied  que  les  nations  étrangères. 

M.  DEAKIN:  Vous  verrez  que  vos  navires  sont  mis  sur  un  pied  beaucoup  plus 
favorable  que  les  vaisseaux  étrangers. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Ne  nous  chassez  pas  parce  que  nous  sommes  anglais. 
C'est  tout  ce  que  nous  vous  demandons., 

M.  DEAKLN":  Vous  faites  évidemment  erreur.  Je  suis  en  mesure  d'affirmer 
que  la  commission  a  recommandé  qu'une  distinction  fût  faite  entre  les  navires  bri- 
tanniques et  les  vaisseaux  étrangers. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Nous  étions  à  la  conférence  de  la  navigation.  Toutes 
les  grandes  compagnies  de  navigation  y  étaient  représentées.  L'on  fut  très  alarmé 
de  l'interprétation  donnée  à  ces  règlements  et  je  crois  que  personne  n'a  essayé  de  nous 
rassurer.  "  Si  nous  ne  pouvons  pas,  a-t-on  dit,  imposer  ces  règlements  aux  navires 
étrangers,  nous  pourrons  du  moins  les  imposer  aux  navires  britanniques." 

M.  DEAKIN:  Nous  avons  nommé  une  commission,  qui  a  siégé  et  soumis  un 
rapport,  et  cette  commission  a  recommandé,  je  crois,  que  les  règlements  ne  fussent 
pas  appliqués  dans  toute  leur  rigueur  aux  navires  britanniques,  et  nous  agirons  en 
conséquence. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  suis  bien  aise  d'apprendre  cela,  et  je  suis  content 
d'avoir  provoqué  ce  débat  ne  fût-ce  que  parce  qu'il  vous  a  donné  l'occasion  de  faire 
cette  déclaration,  car  l'on  s'était  bien  gardé  de  se  compromettre  à  la  conférence  de  la 
navigation. 

M.  DEAKIN:  Lorsque  vous  dites  que  vos  navires  seraient  exclus  des  eaux  de 
l'Australie,  vous  voulez  parler,  je  suppose,  du  cabotage  seulement? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Non.  L'exemple  que  j'ai  cité  est  celui  d'un  paquebot 
allant  d'un  port  à  l'autre  avec  des  passagers. 

M.  DEAKIN:  C'est-à-dire  faisant  le  cabotage  dans  les  eaux  de  l'Australie.  Il 
embarquerait  des  passagers  dans  un  port  et  les  débarquerait  dans  un  autre.  Il  pour- 
rait se  faire  qu'un  paquebot  transportât  des  marchandises  provenant  d'un  pays  autre 
que  l'Australie,  et  les  remarques  que  vous  avez  faites  portent  à  croire  que  les  règle- 
ments s'appliqueraient  à  ce  paquebot  et  à  tous  les  navires  de  long  cours  en  général. 
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M.  LLOYD  GEORGE  :  Non,  j'insiste  là-dessus  parce  que  c'est  très  important. 
Nos  armateurs  vous  ont  demandé  (dans  le  cas  où  vous  insisteriez  pour  que  vos  règle- 
ments fusssent  appliqués  aux  navires  britanniques)  de  restreindre  ces  règlements  aux 
personnes  et  aux  choses  que  l'on  prendrait  à  bord  en  cours  de  route.  Supposons,  par 
exemple,  qu'une  couple  de  passagers  s'embarquent  à  l'un  de  vos  ports;  si  vous  voulez 
appliquer  vos  règlements  quant  à  ces  deux  passagers,  faites-le,  mais  si  vous  insistez 
pour  que  les  emménagements  du  paquebot  soient  complètement  modifiés  et  que  des 
centaines  d'autres  passagers  se  soumettent  à  vos  lois  concernant  le  cabotage  parce  que 
le  nombre  des  personnes  à  bord  a  été  augmenté  de  deux,  je  prétends  que  cela  est  tout 
à  fait  oppressif.  Je  suis  heureux  d'avoir  l'occasion  de  dire  ce  que  j'en  pense  en  pré- 
sence de  M.  Deakin,  qui,  j'en  suis  sûr,  réussira  à  nous  faire  traiter  avec  justice  lorsque 
le  bill  contenant  ces  règlements  sera  soumis  au  parlement  de  l'Australie. 

M.  DEAKIN  :  Je  vous  ferai  de  nouveau  remarquer  que  nos  règlements  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  cabotiers.  Vous  parlez  de  deux  passagers  fictifs  qui  s'embarqueraient 
à  un  port  de  l'Australie  et  qui  débarqueraient  ensuite  dans  un  autre  port  de  notre 
colonie.  Ce  serait  là  du  cabotage.  Partout  où  vous  avez  dit  "  eaux  de  l'Australie  " 
vous  auriez  dû  spécifier  et  dire  "  cabotage  dans  les  eaux  de  l'Australie."  Les  restric- 
tions qui  seraient  imposées  n'affecteraient  en  rien  votre  commerce  entre  une  partie 
quelconque  du  monde  et  l'Australie  ou  entre  l'Australie  et  un  autre  pays  quelconque. 

Sir  WILERID  LAURIER:  Est-ce  que  le  cabotage  est  un  corollaire  nécessaire 
du  commerce  de  l'Angleterre  avec  l'Australie? 

M.  DEAKIN  :     Non,  c'est  tout  à  fait  distinct. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  serais  porté  à  croire  que  c'est  un  corollaire  néces- 
saire. Les  gérants  de  nos  compagnies  de  navigation  m'ont  dit  que  cela  ferait  perdre 
plusieurs  milliers  de  louis  et  qu'ils  avaient  déjà  à  soutenir  une  vive  concurrence  de 
la  part  de  l'Allemagne  et  d'autres  pays.  C'est  une  lutte  ardue.  Nos  armateurs  per- 
dront plusieurs  milliers  de  louis  s'ils  sont  exclus  des  eaux  de  l'Australie. 

M.  DEAKIN  :     Il  ne  s'agit  que  du  cabotage. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'attacher  tant  d'impor- 
tance aux  mots. 

M.  DEAKIN  :  Mais  vous  avez  employé  plusieurs  fois  les  mots  "  commerce  de 
l'Australie  "  sans  aucune  qualification,  et  lorsque  vous  lirez  votre  discours  vous  ver- 
rez que,  pour  bien  vous  faire  comprendre,  il  est  nécessaire  d'insérer  le  mot  "  cabo- 
tage." 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Non.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  n'ai  aucune  objection 
à  ce  que  vous  assujettissiez  à  des  règlement  sévères  les  navires  britanniques  et  les 
autres  navires  faisant  exclusivement  le  cabotage  dans  vos  eaux,  mais  je  ne  vois  pas 
pourquoi  vous  imposeriez  toutes  ces  très  onéreuses  obligations  aux  paquebots  parce 
qu'ils  prendraient  à  bord,  disons,  une  tonne  de  marchandises  ou  un  ou  deux. passagers 
à  l'un  de  vos  ports  et  les  débarqueraient  au  port  suivant. 

M.  DEAKIN:  Quelles  que  soient  ces  obligations,  elles  ne  seraient  imposées  qu'à 
ceux  de  vos  armateurs  dont  les  navires  feraient  le  cabotage  dans  nos  eaux.  Je  ne  sau- 
rais trop  le  répéter. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  sais  que  les  navires  qui  ne  transporteraient  pas  de 
passagers  d'un  port  à  un  autre  de  l'Australie,  échapperaient  à  ces  règlements.  Mais 
il  ne  serait  pas  profitable  pour  les  paquebots  britanniques  de  se  rendre  en  Australie  à 
moins  qu'ils  n'eussent  la  faculté  de  prendre  à  bord,  de  temps  à  autre,  un  ou  deux  pas- 
sagers, à  l'un  de  vos  ports,  ou  d'embarquer  une  tonne  ou  deux  de  marchandises.     En 
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Australie,  l'on  préfère  naturellement  voyager  dans  un  grand  paquebot  que  dans  un 
petit  cabotier.  Si  le  bill  qu'on  a  l'intention  de  présenter  au  parlement  de  l'Australie 
est  adopté,  cela  aura  certainement  pour  effet  de  ruiner  notre  commerce  avec  cette 
colonie.  Avant  de  songer  à  subventionner  les  compagnies  de  navigation  afin  d'amé- 
liorer nos  moyens  de  transport,  il  faudrait  voir  à  ce  que  nos  armateurs  fussent  trai- 
tés avec  justice  et  équité.  Les  règlements  qu'il  est  question  d'établir  sont  tout  à  fait 
prohibitifs. 

M.  DEAKIN:  Il  est,  naturellement,  possible  de  les  rendre  prohibitifs,  mais  le 
gouvernement  n'a  encore  rédigé  aucun  bill.  Le  projet  de  loi  que  vous  avez  vu  est 
celui  qui  a  été  dressé  par  une  commission,  dont  deux  des  membres  ont  assisté,  avec 
mon  collègue  sir  William  Lyne,  à  la  conférence  de  la  navigation.  Le  gouvernement 
n'a  encore  rien  décidé  à  ce  sujet.  L'absence  inattendue  de  mon  collègue  me  met 
dans  une  position  embarrassante. 

^1.  LLOYD  GEOKGE:     J'aurais  beaucoup  aimé  qu'il  fût  ici. 

M.  DEAKIN:  Il  connaît  parfaitement  les  faits,  non  seulement  parce  que  c'est 
une  affaire  du  ressort  de  son  département  et  non  du  mien,  mais  encore  parce  qu'il 
faisait  partie  de  la  Commission  impériale  qui  a  siégé  ici,  le  mois  dernier,  et  où  cette 
question  a  été  discutée  à  fond,  tandis  que  moi,  je  ne  suis  au  courant  que  des  mesures 
proposées  par  notre  commission  locale.    Notre  gouvernement  n'a  rien  proposé. 

M.  LLOYD  GEORGE:  L'attitude  de  sir  William  Lyne  a  été  plutôt  adverse  à 
nos  navires. 

M.  DEAKIN  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  sir  William  Lyne  s'est  efforcé  de  justi- 
fier la  loi  que  nous  voulons  faire  adopter. 

Dr  JAMESON:  Je  n'aime  pas  que  cela  soit  invoqué  comme  un  argument  contre 
l'établissement  de  tarifs  de  faveur,  mais  j'espère  que  l'Australie,  dans  la  personne  de 
M.  Deakin,  pèsera  bien  les  remarques  qu'a  faites  M.  Lloyd  George,  car  il  est  très  inté- 
ressant de  voir,  pour  la  première  fois,  le  gouvernement  impérial  demander  à  une  colo- 
nie un  traitement  de  faveur  en  fait  de  navigation. 

M.  DEAKIN:     H  est  très  difficile  de  refuser  cette  demande. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  avant  de  songer  à  nous  accorder 
un  traitement  de  faveur,  vous  feriez  mieux  de  nous  mettre  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  autres  nations. 

M.  DEAKIN:  Nous  commencerons  par  vous  mettre  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  autres  et  nous  espérons  pouvoir  ensuite  vous  accorder  un  traitement  de  faveur. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Vous  fonderez  votre  traitement  de  faveur  sur  l'égalité. 

•M.  DEAKIN:  Lorsque  cette  question  sera  soumise  au  parlement  de  l'Australie, 
je  demanderai  que  les  règlements  ne  soient  pas  appliqués  dans  toute  leur  rigueur  aux 
navires  britanniques  et  je  dirai  à  nos  députés  que  vous  avez  réclamé,  avec  des  larmes 
dans  la  voix,  un  traitement  de  faveur. 

M.  LLOYD  GEORGE:  J'ai  cru  devoir  profiter  de  l'occasion  pour  vous  faire 
connaître  mon  sentiment. 

M.  DEAKIN:  Vous  avez  bien  fait.  Je  regrette  de  ne  pas  être  plus  au  courant 
des  faits. 

M.  LLOYD  GEORGE:  En  ce  qui  concerne  le  Royaume-Uni,  les  intérêts  de  la 
marine  marchande  britannique  ne  sont  pas  lésés  par  le  petit  nombre  de  vaisseaux 
étrangers  qui  font  le  cabotage  dans  nos  eaux.     Le  tonnage  des  navires  étrangers  qui 
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naviguent  le  long  de  nos  côtes  est  de  moins  de  1  pour  100  du  total — 1J  million  de 
tonnes  sur  un  total  de  65,000,000.  Nos  intérêts  sont  encore  moins  menacés  par  les 
quelques  navires  des  pays  qui  empêchent  nos  vaisseaux  de  faire  le  cabotage  dans  leurs 
eaux  (seulement  |  pour  100  du  tonnage  total).  Il  est  évident  que  si  nous  assimi- 
lions au  cabotage  la  navigation  entre  la  métropole  et  ses  colonies,  cela  non  seulement 
constituerait  une  dérogation  radicale  à  notre  politique  immémoriale,  mais  de  plus 
serait  contraire  à  la  coutume  suivie  par  les  autres  nations,  excepté  peut-être  la  Rus- 
sie et  les  Etats-Unis.  Le  terme  "  cabotage  ",  dans  son  sens  propre,  signifie  la  navi- 
gation d'un  port  à  un  autre  dans  le  même  pays  sans  que  le  navire  touche,  pour  des 
fins  de  commerce,  à  aucun  port  intermédiaire  n'appartenant  pas  à  ce  pays,  et,  si  cette 
définition  est  acceptée  comme  exacte,  l'application  des  règlements  concernant  le  cabo- 
tage à  la  navigation  entre  les  divers  Etats  de  l'empire  présenterait  de  graves  diffi- 
cultés, car  il  faudrait  dans  beaucoup  de  cas  faire  escale  à  des  ports  étrangers  inter- 
médiaires. 

M.  DEAKIN:  Nous  avons  demandé  que  les  îles  du  Pacifique  fussent  considé- 
rées comme  faisant  partie  de  l'Australie  pour  les  fins  du  cabotage. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Allez-vous  saisir  la  conférence  de  cette  question? 

M.  DEAKIN  :  Si  je  ne  me  trompe,  cette  question  nous  a  été  renvoyée  par  votre 
conférence. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  J'ai  décidé  que  cette  question  n'était  pas  du  ressort  de 
la  conférence  de  la  navigation.  Cette  question  intéresse  certainement  tout  l'empire, 
elle  intéresse  le  Canada  tout  autant  que  l'Australie,  et  j'ai  cru  par  conséquent  que 
nous  ne  pouvions  pas  la  discuter,  surtout  en  l'absence  du  représentant  du  Canada. 
Maintenant,  il  est  évident  que  nous  ne  pourrions  exclure  les  navires  étrangers  de 
notre  commerce  interimpérial  que  par  une  loi  du  parlement  impérial  ou  par  un  arrêté 
de  notre  exécutif.  Il  va  sans  dire  qu'une  pareille  mesure  attirerait  beaucoup  l'atten- 
tion et  serait  probablement  considérée  comme  un  signe  de  décadence  et  de  crainte 
de  notre  part.  Si  certains  pays  nous  ferment  leurs  ports,  c'est  parce  qu'ils  se  sentent 
incapables  de  rivaliser  à  conditions  égales  avec  la  marine  marchande  britannique. 
Tous  les  pays  qui  essaient  de  nous  rattraper  seraient  encouragés  à  redoubler  d'efforts 
par  l'attitude  que  nous  aurions  prise  et  qu'ils  considéreraient  comme  un  indice  de 
faiblesse,  de  déchéance. 

Enfin,  il  existe  des  traités  qu'il  faut  respecter.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  prin- 
cipe posé  dans  la  résolution  qui  nous  a  été  soumise  s'appliquerait  au  transport  des 
marchandises  dans  les  deux  directions  ou  seulement  au  fret  expédié  du  Royaume- 
Uni  aux  colonies,  et  d'une  colonie  à  l'autre.  S'il  était  étendu  au  transport  des  mar- 
chandises des  colonies  au  Royaume-Uni — et  c'est  ce  que  l'on  veut,  je  crois — avant  de 
pouvoir  exclure  les  navires  étrangers  en  général  il  nous  faudrait  dénoncer  plusieurs 
traités  importants,  qu'il  est  de  notre  plus  haut  intérêt  de  maintenir.  S'il  était  res- 
treint au  transport  des  marchandises  du  Royaume-Uni  à  certaines  colonies,  la  chose 
dépendrait  des  traités  liant  ces  colonies.  Naturellement,  si  l'exclusion  était  limitée 
aux  pays  (les  Etats-Unis  et  la  Russie)  qui  nous  ferment  leurs  ports,  rien  ne  nous 
empêcherait  de  réserver  le  commerce  interimpérial  à  nos  vaisseaux,  mais  là  non  plus 
je  ne  vois  pas  quel  avantage  nous  en  retirerions.  Je  vais  déposer  un  mémoire  indi- 
quant (i)  la  participation  des  navires  étrangers  à  notre  commerce  interimpérial  et  à 
notre  commerce  côtier;  (ii)  la  politique  suivie  par  les  pays  étrangers  quant  au  cabo- 
tage dans  leurs  eaux  et  au  commerce  entre  eux  et  les  Etats  qui  sont  sous  leur  domi- 
nation; (iii)  la  situation  dans  laquelle  nous  mettent  les  traités  qui  ont  été  conclus. 
Ce  mémoire  vous  a  été  distribué  et  par  conséquent  je  ne  le  lirai  pas. 

C'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Cela  montre  la  grande  difficulté  qu'il  y  a  à  adopter 
vune  politique  uniforme  pour  l'empire  en  ce  qui  concerne  les  questions  qui  ont  été 
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soumises  à  la  conférence.  Si  j'ai  bien  compris,  M.  Lloyd  George,  la  résolution  qui  a 
été  soumise  par  M.  Deakin  et  qui  avait  déjà  été  adoptée  en  1902,  n'affecte  que  deux 
nations — la  Russie  et  les  Etats-Unis? 

M.  LLOYD  GEORGE  :     Oui. 

Sir  WILERID  LAURIER:  Vous  avez  dit  que  les  Etats-Unis  ne  vous  faisaient 
aucune  concurrence  dans  votre  commerce  interimpérial? 

M.  LLOYD  GEORGE  :     Aucune. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Et  que  la  Russie  vous  faisait  une  très  faible  con- 
currence.    Par  conséquent  la  chose  ne  vous  intéresse  pas  du  tout. 

M.  LLOYD  GEORGE:    Non. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Mais  elle  nous  intéresse  énormément  sur  l'océan 
Pacifique.  M.  Deakin,  qui  représente  l'Australie,  sir  Joseph  Ward,  qui  représente  la 
Nouvelle-Zélande,  et  moi,  qui  représente  le  Canada,  avons  de  sérieux  griefs  à  cet 
égard.  Les  Etats-Unis  ne  vous  font  pas  concurrence,  mais  ils  nous  font  concurrence 
à  nous.  La  ligne  de  conduite  qu'ils  ont  adoptée  est  des  plus  injustes  à  notre  endroit, 
Si  les  Américains  se  contentaient  de  nous  empêcher  de  faire  le  cabotage  dans  leurs 
eaux,  ils  ne  feraient  qu'exercer  un  droit  reconnu  à  toutes  les  nations  et  nous  n'au- 
rions rien  à  dire,  mais  ils  ont  étendu  leur  loi  concernant  le  cabotage  outre  mesure  en 
l'appliquant  à  Honolulu,  et  je  me  demande  s'ils  ne  violent  pas  là  le  droit  internatio- 
nal. Le  fait  qu'un  navire  qui  va  de  l'Australie  à  San-Francisco  ne  peut  faire  escale 
là  Honolulu  nous  met  dans  une  situation  des  plus  désavantageuses.  Un  navire  qui 
part  de  Vancouver  pour  se  rendre  en  Australie  ou  dans  la  Nouvelle-Zélande  ne  peut 
relâcher  à  Honolulu.  C'est  là  un  rude  coup  porté  à  notre  marine  marchande.  Il 
nous  a  fallu  nous  soumettre  à  cela.    Nous  ne  pouvions  rien  y  faire. 

M.  LLOYD  GEORGE:    Pourquoi? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Parce  que  nous  avons  des  navires  naviguant  entre 
l'Australie  et  le  Royaume-Uni  qui  désirent  faire  escale  à  Honolulu,  et  ils  ne  peuvent 
le  faire  maintenant.       Voilà  la  difficulté. 

M.  LLOYD  GEORGE:    N'avez-vous  pas  songé  à  adopter  une  loi  de  représailles? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Quelle  loi  pouvons-nous  adopter?  Nous  pouvons 
simplement  dire  :  "  Nous  vous  rendrons  la  pareille."  Nous  avons  offert  à  maintes 
reprises  aux  Etats-Unis  de  faire  un  traité  par  lequel  nous  nous  serions  mutuellement 
accordé  le  privilège  de  caboter  dans  nos  eaux  respectives.  Il  se  fait  beaucoup  de  cabo- 
tage entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  sur  les  lacs.  Il  serait  à  leur  avantage  et  à 
notre  avantage  de  lever  les  restrictions  qui  existent  actuellement,  vu  le  grand  nombre 
de  vaisseaux  qui  naviguent  sur  ces  lacs.  Notre  marine  marchande  se  trouve  dans  une 
situation  très  désavantageuse,  mais  les  Etats-Unis  ont  toujours  refusé  de  nous  faire 
la  moindre  concession.  En  repoussant  nos  avances,  ils  agissent  dans  les  limites  de 
leurs  droits,  mais  lorsqu'ils  vont  au  delà  de  leurs  droits  naturels  et  qu'ils  appliquent 
leur  loi  concernant  le  cabotage  à  un  pays  comme  Honolulu  et  aux  Philippines,  qui  sont 
distantes  de  1,000  milles,  ils  commettent  une  suprême  injustice  à  notre  endroit.  Dans 
tous  les  cas,  cela  me  paraît  être  un  abus  des  pouvoirs  de  législation,  et  par  conséquent 
cette  question  est  d'un  grand  intérêt  pour  nous.  J'admets  la  foce  de  vos  arguments. 
Je  sais  qu'en  excluant  les  navires  américains  de  nos  ports  nous  nous  exposerions  à 
des  représailles  et  que  notre  marine  marchande  en  souffrirait,  aussi  cette  question 
demande-t-elle  d'être  minutieusement  étudiée  avant  que  l'on  prenne  une  décision, 

M.  LLOYD  GEORGE:  Mais  nous  ne  pouvons  pas  atteindre  les  pays  qui  nous 
ferment  leurs  ports.     C'est  là  la  difficulté. 
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Sir  WILFEID  LAURIER  :  Mais  nous,  nous  pouvons  leur  rendre  la  pareille,  mais 
nous  ne  voulons  pas  le  faire,  et  si  nous  le  voulions  peut-être  ne  le  pourrions-nous  pas. 
C'est  là  la  différence.  Cette  résolution  ne  va  pas  très  loin.  Elle  ne  vous  engage  à 
rien.     L'on  vous  demande  simplement  de  mettre  de  nouveau  la  question  à  l'étude. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  En  ce  qui  concerne  la  mère  patrie,  nous  n'avons  aucune 
objection  à  cela  si  la  résolution  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  colonies. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  comprends  parfaitement  la  situation  dans  laquelle 
vous  vous  trouvez  et,  de  votre  côté,  vous  devez  admettre  que  la  politique  suivie  par  les 
Etats-Unis  nous  fait  un  tort  énorme. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Oui,  et  si  j'étais  un  Canadien  j'userais  de  représailles  à 
leur  endroit  si  je  le  pouvais. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Nous  nous  proposons  de  le  faire  si  nous  le  pouvons. 
Nous  vous  demandons  non  pas  de  vous  compromettre,  non  pas  d'accepter  le  principe 
posé  dans  la  résolution,  mais  simplement  d'étudier  cette  importante  question,  qui  n'a 
été  jusqu'ici  examinée  que  superficiellement.  Nous  ne  voulons  pas  qu'une  décision 
soit  prise  sur-le-champ,  mais  je  crois  que  nous  avons  le  droit  de  demander  que  la  réso- 
lution soit  réaffirmée  afin  que  l'on  puisse  approfondir  le  sujet.  Le  conflit  d'intérêts 
qui  existe  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies  sur  l'océan  Pacifique  vaut  certaine- 
ment la  peine  qu'on  s'en  occupe  sérieusement,  et  je  crois  que,  dans  les  circonstances, 
la  résolution  devrait  être  réaffirmée. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Si  le  gouvernement  britannique  décidait  que  l'île  Maurice 
devra  à  l'avenir  être  considérée  comme  une  partie  de  la  côte  de  l'Angleterre,  il  ne  dé- 
passerait pas  plus  la  mesure  que  ne  l'a  fait  le  gouvernement  des  Etatsi-Unis  en  ce  qui 
concerne  Honolulu.  Les  navires  néo-zélandais  qui  vont  à  San-Francisco  ne  peuvent 
pas,  d'après  la  loi  des  Etats-Unis,  relâcher  à  Honolulu,  ils  ne  peuvent  pas  y  prendre 
un  seul  passager  ni  une  seule  tonne  de  fret.  Et  pourtant  ce  port  se  trouve  en  plein 
océan  Pacifique,  à  une  grande  distance  de  San-Francisco.  Lorsque  nous  avons  sou- 
mis, à  la  conférence  que  présidait  M.  Lloyd  George,  une  résolution  à  l'effet  de  soumet- 
tre à  nos  règlements  les  navires  fréquentant  certaines  îles  du  Pacifique,  l'on  nous  a 
fait  remarquer  que  ces  îles  étaient  tout  à  fait  en  dehors  de  notre  juridiction.  Nous 
sommes  en  faveur  du  principe  de  la  liberté  de  navigation;  mais  nous  n'entendons  pas 
être  les  seuls  à  nous  conformer  à  ce  principe  ;  nous  voulons  que  les  autres  aussi  l'obser- 
vent. Or,  les  Américains  le  violent  ouvertement  en  nous  forçant  de  voyager  dans  un 
navire  de  leur  nationalité  lorsque  nous  voulons  aller  à  Hawaï,  qui  se  trouve  à  des 
milliers  de  milles  des  Etats-Unis.  Cette  résolution  est,  à  mon  avis,  des  plus  impor- 
tantes. C'est  là  une  question  qui  devrait  être  étudiée  à  fond  par  le  gouvernement 
britannique. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Vous  voulez  que  nous  étudiions  la  question  de  savoir  s'il 
n'y  aurait  pas  moyen  de  refuser  aux  navires  étrangers  le  privilège  de  faire  le  commerce 
entre  les  divers  Etats  britanniques.  Nous  avons  déjà  étudié  cette  question  à  maintes 
reprises.     Nous  ne  pourrions  pas  atteindre  la  Russie  et  les  Etats-LTnis. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Pour  bien  vous  faire  comprendre  la  situation  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons,  supposons  que  notre  parlement  adopte  une  loi  défendant  aux  navi- 
res étrangers  de  naviguer  entre  Auckland  et  Sydney — distance  de  1,200  milles — sous 
prétexte  que  ce  serait  là  du  cabotage;  cette  loi  serait  probablement  désavouée  parce 
qu'elle  serait  en  contravention  avec  la  coutume  suivie  jusqu'ici.  Or,  les  Etats-Unis 
ne  se  gênent  pas,  eux,  de  nous  fermer  leurs  ports,  et  les  plaintes  et  les  représentations 
que  nous  avons  faites  à  maintes  reprises  n'ont  abouti  à  rien.  Un  navire  britannique, 
un  navire  néo-zélandais  ou  un  navire  australien  qui  se  rend  en  Nouvelle-Zélande  ne 
peut,  chemin  faisant,  relâcher  au  port  de  Honolulu  et  y  prendre  un  seul  passager  ou 
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une  seule  tonne  de  fret  parce  que  ce  port  est  soumis  à  la  loi  des  Etats-Unis  concernant 
le  cabotage.  Il  doit  y  avoir  quelque  moyen  de  réagir  contre  cela.  C'est  une  injustice 
manifeste.  C'est  là  étendre  le  sens  du  terme  "cabotage"  à  tel  point  que  nous  croirions 
vivre  à  l'âge  des  ténèbres.  Cela  ne  s'est  jamais  vu  jusqu'ici  dans  le  monde,  et  aujour- 
d'hui le  même  principe  est  appliqué  aux  Philippines  et  nous  nous  en  ressentons  beau- 
coup. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  N'a-t-on  pas  saisi  un  navire  tout  récemment  ? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Il  faudrait  peut-être  une  loi  du  parlement  impérial  pour 
cela.     Je  ne  voudrais  pas  exprimer  une  opinion. 

Sir  WILFRID  LAURIER:     Tout  cela  est  du  nouveau  pour  vous,  j'en  suis  sûr? 

M.  LLOYD  GEORGE  :     Oui. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Cela  montre  qu'il  y  a  lieu  d'étudier  la  question 
plus  à  fond,  plus  attentivement.  Je  ne  suis  pas  prêt  à  dire  ce  qui  devrait  être  fait; 
c'est  un  nouvel  état  de  choses  qui  a  été  créé  et  qui  mérite  que  l'on  s'en  occupe  sérieu- 
sement car  nous  en  souffrons  beaucoup.  Et  avec  tout  le  respect  dû  aux  Américains, 
pour  qui  nous  avons  une  vive  admiration  et  avec  qui  nous  avons  de  très  cordiales  rela- 
tions, je  dois  dire  qu'ils  sont  extrêmement  égoïstes  dans  l'application  de  leur  loi.  Nous 
voulons  réaffirmer  cette  résolution  afin  que  la  question  soit  étudiée  plus  à  fond. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  J'admets  que  le  Canada  et  la  Nouvelle-Zélande  se  trou- 
vent dans  une  situation  désavantageuse.  J'avoue  que  les  faits  que  vous  et  sir  Joseph 
Ward  avez  exposés  méritent  toute  notre  attention.  Cette  question  n'est  pas  nouvelle 
pour  moi  et.  elle  n'est  certainement  pas  nouvelle  pour  le  département  que  je  préside, 
car  elle  a  été  étudiée  à  maintes  reprises.  Sir  Wilfrid  Laurier  veut  que  nous  exami- 
nions la  chose  au  point  de  vue  du  commerce  entre  une  colonie  et  une  autre. 

Sir  WILFRID  LAURIER:     Entre  les  pays  britanniques. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Si  vous  laissez  de  côté  le  commerce  entre  la  mère  patrie 
et  ses  colonies  et  si  vous  vous  en  tenez  au  cabotage  entre  une  colonie  ou  une  posses- 
sion britannique  et  une  autre,  j'admets  que  vous  avez  raison  de  vous  plaindre.  Quant 
à  nous,  la  concurrence  que  l'on  nous  fait  se  réduit  à  très  peu  de  chose.  L'état  de 
choses  actuel  est  tout  à  notre  avantage.  Nous  aurions  mauvaise  grâce  de  nous 
plaindre.  J'avoue  que  le  Canada,  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Australie  ont  de  très 
sérieux  griefs. 

M.  DEAKIN:  Est-ce  seulement  lorsque  vous  avez  un  grief  immédiat  qu'une 
enquête  est  justifiable  ou  nécessaire?  Ne  devriez-vous  pas  protéger  vos  colonies? 
N'êtes-vous  pas  intéressés  à  vous  enquérir  des  expédients  auxquels  recourent  certains 
pays  qui  cherchent  à  développer  leur  commerce  à  vos  dépens?  Ne  devriez-vous  pas, 
dans  tous  les  cas,  nous  donner  la  satisfaction  de  savoir  que  vous  suivez  ces  choses 
avec  une  grande  attention?  L'on  ne  vous  fait  aucun  tort  à  l'heure  qu'il  est,  dites- 
vous,  mais  il  peut  se  faire  que  dans  un  mois  ou  deux  l'on  adopte  une  politique  qui 
vous  soit  très  préjudiciable.  Quelle  objection  pouvez-vous  avoir  à  ce  qu'une  enquête 
soit  faite?  Craindriez-vous  de  dire  que  votre  attention  a  été  attirée  sur  ce  danger 
par  les  représentants  des  Etats  britanniques  d'outres-mer  ? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Mais  je  ne  veux  pas  alarmer  nos  armateurs.  L'état  de 
choses  actuel  est  tout  à  leur  avantage.  Us  ne  veulent  pas  trop  attirer  l'attention  sur 
cela. 

M.  DEAKIN  :  Cette  résolution  a  été  adoptée  en  1902  et  n'a  causé  aucune  alarme 
depuis  lors. 
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M.  LLOYD  GEOEGE:  J'admets  que  vous  avez  sujet  de  vous  plaindre.  Mais 
quant  à  nous,  les  Etats-Unis  et  la  Eussie  nous  font  une  concurrence  si  faible  qu'il  ne 
vaut  pas  la  peine  d'en  parler. 

Sir  WILFEID  LAUEIEE:  Si  cette  conférence-ci  est  une  conférence  impériale, 
comme  nous  croyons  qu'elle  l'est,  les  questions  doivent  être  envisagées  non  seulement 
au  point  de  vue  des  intérêts  du  Eoyaume-Uni,  mais  aussi  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts des  colonies.  La  chose  ne  vous  intéresse  pas,  mais  elle  nous  intéresse^  nous.  Il  me 
semble,  par  conséquent,  que  la  question  devrait  être  remise  à  l'étude,  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi  l'on  s'en  alarmerait.  Nous  disons  simplement  qu'il  est  à  désirer  que  l'atten- 
tion de  nos  gouvernements  soit  attirée  sur  la  chose. 

M.  LLOYD  GEOEGE  :    Non,  pas  simplement  cela. 

Sir  WILFEID  LAUEIEE  :  Il  est  à  désirer  que  l'attention  du  gouvernement  du 
Eoyaume-Uni  et  des  gouvernements  des  colonies  soit  attirée  sur  l'état  de  choses  actuel 
et  sur  l'opportunité  de  refuser.  .  .  . 

M.  LLOYD  GEOEGE  :  Cela  créerait  certainement  une  fausse  impression.  Je 
suis  sûr  que  vous  admettrez  que  nous  sommes  les  meilleurs  juges  de  l'effet  que  cette 
résolution  aurait  sur  le  public,  ici.  "  Us  veulent,  dirait-on,  réserver  aux  navires  bri- 
tanniques le  droit  de  faire  le  cabotage  dans  leurs  eaux."  Les  Etats-Unis  et  la  Eussie 
nous  font  une  concurrence  insignifiante  à  l'heure  qu'il  est,  et  nous  perdrions  plus  que 
nous  gagnerions  en  leur  fermant  nos  ports.  Mais  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  Amé- 
ricains vous  traitent  d'une  manière  injuste  et  c'est  à  vous  à  leur  rendre  la  pareille. 
Je  crois,  cependant,  comme  l'a  fait  remarquer  le  président,  qu'il  faudrait  une  loi  du 
parlement  impérial  pour  vous  permetre  d'user  de  représailles. 

Sir  JAMES  MACKAY:  Les  navires  britanniques  qui  naviguent  entre  le  Japon 
et  les  Etats-Unis  ne  peuvent  non  plus  transporter  un  seul  passager  ou  une  seule  tonne 
de  fret  de  Honolulu  à  San-Francisco. 

M.  LLOYD  GEOEGE:  Nous  ne  pourrions  pas  atteindre  les  Américains  car  ils 
ne  font  pas  de  cabotage  du  tout  dans  nos  eaux. 

Sir  JOSEPH  WAED:  Si  vous  décidiez  demain,  que  la  navigation  entre  l'Ir- 
lande et  l'Angleterre  devra  dorénavant  être  considérée  comme  du  cabotage  et  qu'au- 
cun navire  américain  ne  devra  à  l'avenir  prendre  ou  débarquer  des  passagers  ou  du 
fret  en  Irlande,  vous  mettriez  les  navires  américains  dans  la  même  position  que  celle 
où  les  Etats-Unis  ont  placé  les  navires  néo-zélandais  et  australiens  en  leur  fermant 
le  port  de  Honolulu  et  les  autres  ports  des  îles  Hawaï. 

M.  LLOYD  GEOEGE  :  Ce  serait  certainement  une  folie  de  notre  part  d'en  agir 
ainsi.  Nous  entrons  pour  au  delà  de  la  moitié  de  tout  le  commerce  international  des 
Etats-Unis  d'Amérique.  Cela  nous  attirerait  inévitablement  dès  représailles.  Les 
Etats-Unis  se  mettraient  à  subventionner  leurs  compagnies  de  navigation  et  nous  au- 
rions à  subir  de  leur  part  une  concurrence  aussi  formidable  que  celle  qu'ils  nous  sus- 
citèrent il  y  a  55  ans. 

Sir  JOSEPH  WAED  :  Je  sais  qu'il  serait  peu  sage  d'en  agir  ainsi,  et  je  regrette- 
rais beaucoup  qu'il  fallut  en  venir  là,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  ainsi 
que  l'on  nous  traite  en  ce  qui  concerne  Honolulu. 

M.  LLOYD  GEOEGE  :  Les  faits  exposés  par  sir  Joseph  Ward,  sir  Wilfrid  Laurier 
et  M.  Deakin  vous  donnent  assurément  raison  de  vous  plaindre,  mais  si  vous  limitiez 
la  résolution  à  une  enquête  quant  au  commerce  entre  les  colonies,  je  crois  que  l'objet 
que  vous  avez  en  vue  serait  atteint.  Nous  n  epouvons  guère  souscrire  à  une  résolution 
qui  ferait  croire  que  nous  sommes  en  faveur  de  l'exclusion  des  navires  étrangers  de 
nos  ports. 
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Sir  WILERID  LAUKIEK  :  Vous  êtes  le  meilleur  juge  de  cela.  Cette  résolution, 
comme  l'a  dit  M.  Deakin,  existe  depuis  5  ans  et  personne  n'en  a  été  alarmé. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Si  nous  refusions  de  réaffirmer  cette  résolution,  qui  a  été 
agréée  en  1902,  nous  aurions  l'air  de  nous  déjuger.  Une  loi,  consacrant  le  principe 
qui  y  est  énoncé,  a  déjà  été  adoptée  par  le  parlement  de  la  Nouvelle-Zélande. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Cette  résolution  a  été  adoptée  en  1902  et  le  gouvernement 
impérial  a  éludié  la  question.  Il  serait  puéril  de  remettre  la  chose  à  l'étude  au  bout 
de  5  ans.  Vous  avez  adopté  une  loi  basée  sur  cette  résolution  et  l'Australie  se  propose 
de  suivre  votre  exemple  l'année  prochaine.  Cela  vous  regarde.  Quant  à  nous,  nous 
sommes  parfaitement  satisfait  de  l'état  de  choses  actuel.  Mais  sir  Wilfrid  Laurier  a 
soulevé  un  point  tout  à  fait  nouveau,  qui  mérite  que  nous  y  donnions  toute  notre  atten- 
tion. En  ce  qui  concerne  le  commerce  entre  la  mère  patrie  et  ses  colonies,  nous 
n'avons  nullement  l'intention  d'user  de  représailles  envers  les  Etats-Unis  et  la  Russie, 
qui  sont  les  seuls  pays  visés.  J'admets  que  votre  situation  diffère  de  la  nôtre,  et  je 
crois  que  vous  renforceriez  la  résolution  que  vous  avez  soumise  en  la  limitant  au  com- 
merce intercolonial. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Que  nous  conseillez-vous  de  faire  relativement  au 
commerce  intercolonial? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Nous  sommes  prêts  à  étudier  cette  question.  Vous  me 
paraissez  avoir  de  sérieux  griefs.  Naturellement,  ce  serait  aux  législatures  coloniales 
à  prendre  l'initiative,  et  je  crois  qu'il  faudrait  que  le  parlement  impérial  adoptât  une 
loi  nous  autorisant  à  exclure,  par  un  arrêté  de  l'exécutif,  les  navires  des  pays  étrangers 
qui  ne  traiteraient  pas  avec  justice  les  navires  des  colonies.  Je  proposerais  que  les 
mots  "  entre  la  mère  patrie  et  ses  colonies  et  possessions  "  soient  retranchés,  et  la 
phrase  se  lirait  alors  comme  suit  "y  compris  le  commerce  entre  une  colonie  ou  une 
possession  et  une  autre,  aux  pays  où  le  commerce  correspondant  est  restreint  aux 
navires  de  leur  propre  nationalité."  C'est  là,  à  mon  avis,  le  point  qu'il  faudrait  étu- 
dier. 

M.  DEAKIN  :  Je  crois  que  la  résolution  devrait  être  adoptée  telle  quelle. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  ne  crois  pas  que  cette  modification  servirait  à  grand'- 
chose;  cela  voudrait  dire  que  nous  aurions  à  étudier  la  question  au  point  de  vue  des 
navires  appartenant  à  notre  propre  pays. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Non. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  vous  demande  pardon;  vous  nous  restreigniez  ainsi  à 
nos  propres  eaux  et  nous  avons  déjà  le  droit  de  réglementer  la  navigation  dans  nos 
eaux  territoriales.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'une  résolution  de  la  conférence  pour 
faire  cela. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Non.  Nous  sommes  mis  en  cause  tout  autant  que  vous. 
Je  ne  veux  pas  soustraire  le  gouvernement  impérial  à  toute  responsabilité  en  la  ma- 
tière. 

Dr  J  AME  SON  :  Il  s'agit  de  faire  tout  d'abord  une  enquête,  après  quoi  les  colonies 
pourront  prendre  les  mesures  qu'elles  jugeront  à  propos. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Les  colonies  prendraient  l'initiative  et  le  gouvernement 
impérial  verrait  ensuite  ce  qu'il  y  a  à  faire.  Une  loi  régissant  le  commerce  entre 
l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  qui  serait  adoptée  par  les  parlements  de  ces  deux 
colonies  n'aurait  aucun  effet;  il  faudrait  que  le  parlement  impérial  intervînt.  Nous 
nous  trouvons  ainsi  en  cause. 
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Le  PRESIDENT:  Pouvons-nous  en  venir  à  une  entente?  car  le  Premier  lord  de 
l'amirauté  attend. 

M.  F.  R.  MOOE-:    Je  crois  que  cela  dépend  de  M.  Lloyd  George. 

Le  PRESIDENT:  Il  est  proposé  que  les  mots  "entre  la  mère  patrie  et  ses  colonies 

et  possessions  et . . ."  soient  retranchés. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Oui. 

Dr  JAMES  ON:  Pourquoi  retrancher  ces  mots?  Vous  avez  dit  que  la  question 
avait  déjà  été  étudiée  et  que  le  gouvernement  impérial  ne  changerait  rien  à  l'état  de 
jchoses  actuel.  Le  gouvernement  impérial  ne  sait  pas  quels  sont  les  événement  qui 
peuvent  survenir  et  quels  sont  les  faits  qui  seraient  révélés  au  cours  d'une  enquête. 
Cette  résolution  ne  vous  engage  à  rien.     Pourquoi  ne  pas  l'accepter  telle  quelle? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Le  mot  "  opportunité  "  fait  toute  la  différence.  D'un 
autre  côté,  si  ce  mot  était  biffé,  cela,  affaiblirait  la  résolution  en  ce  qui  concerne  le 
commerce  intercolonial 

Sir  WILERID  LAURIER:  En  ce  qui  nous  concerne,  je  crois  que  la  résolution 
'devrait  être  adoptée  telle  quelle  ou  rejetée  complètement.  Si  le  gouvernement  britan- 
nique ne  peut  l'accepter,  il  est  inutile  de  discuter  davantage. 

Sir  JOSEPH  WARD:     C'est  aussi  mon  opinion. 

M.  LLOYD  GEORGE  :    Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  accepter  cela. 

Le  PRESIDENT:     Est-ce  là  votre  opinion,  sir  Robert? 

Sir  ROBERT  BOND  :     Oui. 

M.  DEAKIN:     Je  vote  pour  la  résolution  telle  quelle. 

Dr  JAMESON:    Moi  aussi. 

M.  F.  R.  MOOR:  Nous  ne  sommes  pas  directement  intéressés  dans  la  chose, 
mais  comme  les  représentants  des  autres  colonies  prétendent  avoir  de  sérieux  griefs, 
je  vote  avec  eux. 

Le  PRESIDENT:     Avez-vous  quelque  chose  à  dire,  général  Botha? 
GENERAL  BOTHA:     Non. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Il  n'y  a  pas  de  cabotage  dans  les  eaux  du  Transvaal. 
Nous  ne  pouvons  pas  accepter  cette  résolution. 

M.  DEAKIN:  Nous  votons  pour  et  vous  êtes  dissidents. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Oui,  nous  sommes  dissidents. 

REVISION    DES    TRAITES    DE    COMMERCE. 

M.  DEAKIN:  Je  présume  que  l'on  n'a  aucune  objection  à  la  résolution  sui- 
vants :  "  Que  le  gouvernement  impérial  soit  prié  de  faire  dresser,  pour  l'instruction 
des  gouvernements  coloniaux,  des  relevés  indiquant  les  privilèges  conférés  et  les  obli- 
gations imposées  aux  colonies  par  les  traités  de  commerce  existant  actuellement  et 
que,  lors  de  la  revision  des  traités  dont  il  est  parlé  dans  la  résolution  n°  V,  l'on  s'as- 
sure. ..."  Vous  avez  déjà  fourni  presque  tous  les  renseignements  demandés  dans 
cette  résolution? 

M.  LLOYD  GEORGE:    Oui. 

M.  DEAKIN:    Je  présume  que  cela  sera  agréé. 
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Sir  WILFRID  LAURIER:  Il  est  important  que  nous  soyons  renseignés  sur  les 
traités  qui  ont  été  conclus. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Auriez-vous  l'obligeance  de  nous  expliquer  la  dernière 
phrase  de  la  résolution  :  "  l'on  s'assure  jusqu'à  quel  point  il  est  possible  de  rendre  ces 
privilèges  et  ces  obligations  uniformes  dans  tout  l'empire." 

M.  DEAKIN:  Nous  admettons  que  dans  beaucoup  de  cas  il  faut  conclure  des 
traités  spéciaux  affectant  seulement  certains  pays  de  l'empire.  Mais  il  est  certaine- 
ment à  désirer  que  les  traités  en  général  soient  aussi  uniformes  que  possible  et  s'ap- 
pliquent à  tout  l'empire.  Il  pourrait  arriver  que  nous  ne  croirions  pas  devoir  adhérer 
à  tel  ou  tel  traité  parce  que  nous  n'y  aurions  aucun  intérêt,  mais  lorsque  l'on  nous 
ferait  remarquer  que  seule  parmi  tous  les  Etats  britanniques  l'Australie  avait  refusé 
d'y  donner  son  assentiment,  afin  d'assurer  l'uniformité,  nous  dirions  sans  doute: 
ft  Très  bien,  nous  acceptons  la  chose."  Il  s'agit  simplement  de  substituer  l'action 
collective  à  l'action  isolée. 

M.  LLOYD  GEORGE  :   Je  ne  trouve  rien  à  redire  à  cela. 

Sir  JOSEPH  WARD:     Ni  moi  non  plus. 

Sir  WILFRID  LAURIER:     Que  comporte  la  résolution  n°  V? 

M.  DEAKIN  :  Elle  est  à  la  fin  de  celle  que  je  viens  de  lire  :  "  Que  le  gouverne- 
ment impérial  soit  prié  de  faire  des  démarches  nécessaires  pour  la  revision  des  traités 
de  commerce  qui  empêchent  les  colonies  d'accorder  un  traitement  de  faveur  quant  aux 
marchandises  anglaises  transportées  dans  des  navires  britanniques."  Je  laisse  cela  de 
côté  pour  le  moment,  mais  j'y  reviendrai  lors  de  la  discussion  de  la  résolution  soumise 
par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande  concernant  les  traités. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :    Veuillez  lire  votre  motion  et  la  présenter. 

M.  DEAKIN:  Je  présente  simplement,  pour  le  moment,  la  motion  que  voici: 
"  Que  le  gouvernement  impérial  soit  prié  de  faire  dresser,  pour  l'instruction  des  gou- 
vernements coloniaux,  des  relevés  indiquant  les  privilèges  conférés  et  les  obligations 
imposées  aux  colonies  par  les  traités  existant  actuellement,  et  que,  lors  de  la  revision 
des  traités  dont  il  est  parlé  dans  la  résolution  n°  V,  l'on  s'assure  jusqu'à  quel  point 
il  est  possible  de  rendre  ces  privilèges  et  ces  obligations  uniformes  dans  tout  l'em- 
pire." 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Vous  parlez  dans  cette  motion  de  la  résolution  n° 
V.     Quelle  est  cette  résolution  n°  V? 

M.  DEAKIN:     Cette  résolution  n'a  pas  encore  été  mise  sur  le  tapis. 

Sir  WILFRID  LAURIER:     Il  vaudrait  mieux  laisser  cela  en  blanc. 

M.  LLOYD  GEORGE.:     Oui,  cela  est  retranché. 

M.  DEAKIN:  Les  mots  "lors  de  la  revision  des  traités  dont  il  est  parlé  dans 
la  résolution  n°  V"  sont  biffés.  Une  fois  que  nous  aurons  disposé  de  cette  motion,  la 
partie  de  la  résolution  n°  V  à  laquelle  il  est  fait  allusion  sera  étudiée,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  résolution  soumise  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande,  ou,  si 
Sir  Joseph  Ward  le  préfère,  j'en  ferai  l'objet  d'une  motion  séparée,  que  je  présenterai 
immédiatement. 

Le  PRESIDENT:  Lord  Tweedmouth  attend  pour  parler  sur  la  question  de  la 
défense  navale,  et  il  peut  se  faire  que  ce  débat  dure  quelques  temps. 
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Sir  JOSEPH  WAKD  :  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  ajourner  le  débat  et  enten- 
dre lord  Tweedmouth  immédiatement. 

M.  DEAKIN  :     Certainement. 

DÉFENSE    NAVALE. 

Le  PRESIDENT  :  Plusieurs  des  membres  de  la  Conférence  ont  eu,  paraît-il,  des 
entrevues  avec  l'amirauté,  et  le  premier  Lord  est  maintenant  prêt  à  vous  faire  con- 
naître le  résultat  de  ces  entrevues. 

LORD  TWEEDMOUTH:  Lord  Elgin  et  messieurs,  depuis  que  je  vous  ai 
adressé  la  parole,  l'autre  jour,  j'ai  eu  l'occasion  de  conférer  avec  plusieurs  des  pre- 
miers ministres  et  avec  leurs  collègues.  Je  n'ai  aucun  plan  précis  à  vous  soumettre. 
Je  ne  puis  que  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit,  à  savoir  que  l'amirauté  est  disposée  à  faire 
tout  en  son  pouvoir  pour  se  rendre  aux  désirs  des  colonies.  Mais,  naturellement,  la 
difficulté  réelle  réside  dans  le  fait  que  les  colonies  ne  se  trouvent  pas  toutes  dans  la 
même  situation. 

Je  vous  ferai  tout  d'abord  remarquer  qu'il  est  tout  à  fait  impossible  de  nos  jours, 
vu  les  perfectionnements  portés  dans  l'art  militaire,  d'improviviser  des  moyens  de 
défense;  il  faut  se  tenir  constamment  prêts  à  faire  face  à  toute  éventualité.  Cela  est 
sans  doute  nécessaire  en  ce  qui  concerne  l'armée  de  terre,  mais  c'est  encore  plus 
nécessaire  dans  les  opérations  navales,  car  il  faut  avoir  des  navires  et  il  faut  avoir 
aussi  des  hommes  et  des  officiers,  qui,  avant  de  pouvoir  faire  le  service  actif,  doivent 
passer  par  un  long  et  sévère  apprentissage. 

Voici,  en  deux  mots,  quelle  est  la  situation.  Il  existe  un  contrat  entre  l'Angle- 
terre, l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande.  Ce  contrat  lie  les  trois  pays.  L'Australie 
donne,  à  l'heure  qu'il  est,  à  l'amirauté  une  somme  de  £200,000  à  certaines  conditions, 
et  la  Nouvelle-Zélande  nous  donne  £40,000.  La  Colonie  du  Cap  nous  donne  £50,000, 
le  Natal,  £35,000  et  Terre-Neuve,  £3,000. 

Si  je  ne  me  trompe,  l'Australie  veut  qu'on  la  délie  de  son  engagement  et  qu'on 
lui  permette  d'appliquer  à  sa  défense  locale  le  montant  qu'elle  est  engagée  à  contribuer. 
Je  ne  sais  trop  si  la  Nouvelle-Zélande  approuve  cela.  Sir  Joseph  Ward  a  demandé 
des  renseignements  à  ce  sujet.  Il  a  parlé  de  la  chose  aux  fonctionnaires  attachés  à 
l'amirauté.  Il  a  demandé  combien  coûteraient  l'organisation  et  le  maintien  d'un  ser- 
vice de  sous-marins.  Je  ne  sais  pas  quelles  sont  les  vues  de  sir  Joseph  Ward,  mais  je 
crois  qu'il  est  important  que  je  sache  exactement  s'il  est  ou  non  en  faveur  de  l'établis- 
sement d'une  flottille  de  sous-marins.  Un  sous-marin  coûte  à  peu  près  £50,000  en 
capital  (frais  de  construction)  et  nécessite  une  dépense  annuelle  d'environ  £8,000  pour 
salaires  des  hommes  d'équipage,  réparations,  etc.  Puis  vient  la  question  du  recrute- 
ment des  équipages,  et  c'est  là  une  chose  très  importante.  Pour  manœuvrer  un  sous- 
marin  il  faut  des  hommes  ayant  reçu  une  instruction  spéciale.  Il  y  aurait  deux 
manières  de  procéder.  Vous  pourriez  envoyer  des  hommes  en  Angleterre  et  leur  faire 
donner  ici  l'instruction  voulue,  et  il  est  probable  qu'au  bout  d'un  an  ils  auraient 
acquis  les  connaissances  nécessaires.  Ou  encore  (pourvu  que  la  flottille  fût  assez  con- 
sidérable) nous  vous  enverrions  un  équipage  ou  plus  qu'un  équipage  pour  initier  vos 
matelots  à  la  manœuvre  des  sous-marins. 

En  ce  qui  concerne  les  colonies  de  l'Afrique- Australe,  je  crois  que  les  représen- 
tants de  ces  colonies  seraient  disposés  à  imiter  l'exemple  de  l'Australie  et  de  la  Nou- 
velle-Zélande et  nul  doute  que  l'établissement,  par  degrés,  d'une  flottille  de  sous-ma- 
rins serait  vue  d'un  bon  œil  du  moins  dans  la  Colonie  du  Cap.  Quant  au  Natal,  je  ne 
sais  pas  quelle  est  l'opinion  de  M.  Moor.  Si  je  ne  me  trompe,  les  colonies  de  l'Afrique 
du  Sud  aimeraient  à  avoir  une  marine  en  propre  et  elles  voudraient  que  nous  les 
aidions  à  réorganiser  leurs  corps  de  marins  volontaires  à  Cape-Town,  à  Port-Eliza- 
beth  et  dans  le  Natal.     Nous  serions  très  heureux  de  leur  prêter  notre  concours. 
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J'aurais  dû  dire  tout  d'abord  que  les  sous-marins  porteraient  probablement  un 
pavillon  blanc  sur  lequel  se  trouverait  une  marque  spéciale — disons  la  croix  du  Sud 
pour  l'Australie. 

M.  DEAKIN:     Nous  avons  l'Union  Jack  avec  la  croix  du  Sud. 

Lord  TWEEDMOUTH:  Quant  à  Terre-Neuve,  le  gouvernement  de  ce  paya 
désire,  si  je  ne  me  trompe,  que  le  système  actuel  soit  maintenu.  Il  aimerait  beaucoup 
que  le  nombre  des  marins  formant  la  réserve  navale  de  Terre-Neuve  soit  augmenté 
et  il  serait  prêt  à  porter  à  un  chiffre  plus  élevé  la  contribution  de  £3,000  qu'il  nous 
paie  actuellement. 

Sir  ROBERT  BOND:     Présisément  sur  la  même  base — oui. 

LORD  TWEEDMOUTH:  Oui,  sur  la  même  base.  Quant  au  Canada,  je  crois 
que  l'on  a  tort  de  dire  qu'il  ne  fait  rien  en  matière  de  défense  navale.  A  mon  avis, 
l'on  ne  tient  pas  suffisamment  compte  de  la  lourde  tâche  que  le  gouvernement  fédéral 
s'est  imposée  en  protégeant  les  pêcheries.  De  plus,  les  arsenaux  maritimes  de  Hali- 
fax et  d'Esquimalt  ont  été  cédés  au  Canada  et  leur  entretien  est  maintenant  à  sa 
charge.  Je  crois  que  c'est  là  une  contribution  très  considérable  au  point  de  vue  de 
nos  intérêts  navals.  Les  représentants  du  Canada  ne  se  proposent  de  faire  aucim 
changement  à  la  politique  qu'ils  ont  suivie  jusqu'ici,  sauf  qu'ils  ont  annoncé  qu'ils 
étaient  prêts  à  faire  tout  en  leur  pouvoir  pour  éveiller  un  intérêt  de  plus  en  plus  vif 
dans  notre  marine  par  toute  la  confédération,  et  je  crois  qu'ils  rendront  de  cette  façon, 
un  précieux  service  à  l'empire  pris  dans  son  ensemble. 

Je  crois  que  le  point  le  plus  important  que  nous  ayons  à  examiner  est  la  situa- 
tion où  se  trouvent  actuellement  les  diverses  colonies  qui  contribuent  déjà  aux  dé- 
penses de  notre  service  naval. 

Tout  d'abord  il  y  a  la  question  du  recrutement  des  équipages.  Naturellement, 
l'Australie  a  déjà  un  grand  nombre  de  marins  de  réserve  et  a  enrôlé  plusieurs  hommes 
dans  notre  marine.  Trente  Australiens  et  10  Néo-Zélandais  doivent  arriver  ici,  le  20, 
pour  faire  leur  apprentissage.  Nous  leur  ferons  un  cordial  accueil  et  j'espère  qu'ils 
tireront  grand  profit  de  leur  séjour  parmi  nous  et  de  l'instruction  qui  leur  sera  don- 
née. 

M.  DEAKIN:  Ils  viennent  ici  pour  recevoir  l'instruction  supérieure  que  l'on  ne 
peut  leur  donner  sur  les  navires  de  notre  escadre. 

Lord  TWEEDMOUTH:  Oui.  Vous  avez  actuellement  en  Australie,  je  crois, 
près  de  1,000  hommes  qui  sont  attachés  à  notre  marine  ou  qui  font  partie  de  la  réserve 
navale.  Si  l'Australie  décidait  de  ne  plus  rien  contribuer,  ces  hommes  seraient  natu- 
rellement à  sa  charge. 

M.  DEAKIN:  Oui. 

Lord  TWEEDMOUTH:  Je  ferai  remarquer  que  le  nombre  d'hommes  à  enrôler 
dans  la  marine  britannique  doit  nécessairement  être  limité.  A  l'heure  qu'il  est,  six 
fois  plus  d'hommes  que  nous  n'en  avons  besoin  nous  offrent  leurs  services.  Par  con- 
séquent, quel  que  soit  l'arrangement  que  nous  fassions,  il  devra  être  entendu  que  les 
enrôlements  dans  notre  marine  seront  limités. 

De  JAMESON:  Six  fois  plus  d'hommes  que  vous  n'en  avez  besoin  vous  offrent 
leurs  services,  dites-vous? 

Lord  TWEEDMOUTH  :  Oui,  au  moins. 

Je  dirai  maintenant  un  mot  au  sujet  des  cadets.  Je  crois  que,  dans  la  conven- 
tion de  1902,  il  était  stipulé  qu'un  certain  nombre  de  cadets  de  chaque  colonie  seraient 
enrôlés  dans  la  marine  royale.     Nous  devions,  je  crois,  en  prendre  8  dans  l'Australie. 
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M.  DEAKIN  :  Vous  voulez  parler  des  cadets  s'enrôlant  dans  la  marine  royale  pour 
devenir  officiers?  \ 

Lord  TWEEDMOUTH  :  Oui.  Nous  devions  en  prendra  8  dans  l'Australie,  2  dans 
la  Nouvelle-Zélande,  2  dans  la  colonie  du  Cap,  1  dans  le  Natal  et  2  dans  les  autres 
colonies — soit  un  total  de  15.  Je  crois  que  l'arrangement  qui  a  été  fait  à  cet  égard 
n'a  pas  été  très  bien  compris.  L'on  s'est  imaginé  que  les  cadets  qui  se  présentaient 
devaient  être  enrôlés  coûte  que  coûte.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  interpréter  la 
chose.  Chaque  colonie  a  droit  de  demander  qu'on  enrôle  un  certain  nombre  de  ses 
cadets.  Quelques-uns  des  cadets  sont  examinés  en  Australie;  les  autres  suivent  les 
cours  dans  les  écoles  d'Angleterre  et  sont  examinés  ici.  En  ce  qui  concerne  les  cadets 
coloniaux,  je  dois  dire  que  plusieurs  parmi  ceux  qui  avaient  été  examinés  en  Australie 
n'ont  pas  été  admis  parce  qu'ils  n'avaient  pas  les  connaissances  que  possédaient  les 
novices  en  Angleterre.  L'on  paraît  être  sous  l'impression  que  les  cadets  sont  acceptés 
sans  égard  à  leurs  aptitudes,  tandis  que  de  fait  un  grand  nombre  ont  été  refusés 
après  avoir  subi  un  examen. 

M.  DEAKIN:    J'ignorais  cela. 

Lord  TWEEDMOUTH:  Prenons,  par  exemple,  les  cadets  présentés  pour  enrôle- 
ment par  l'Australie.  En  1903,  6  ont  été  examinés  et  3  ont  été  admis.  En  1904,  6  ont 
été  examinés  et  3  ont  été  admis.  En  1906,  5  ont  été  examinés  et  4  ont  été  admis. 
Cette  année,  quatre,  je  crois,  se  sont  présentés;  un  a  été  admis,  et  un  n'a  pas  encore 
subi  d'examen.  Je  ne  crois  pas  que  la  chose  ait  été  bien  comprise.  L'on  paraît  avoir 
été  sous  l'impression  que  les  cadets  que  l'on  présentait  devaient  être  admis  sans  con- 
dition, tandis  qu'en  réalité,  ils  devaient  préalablement  subir  un  examen  tout  comme 
nos  propres  cadets. 

M.  DEAKIN  :  Aucune  plainte  ne  m'a  jamais  été  faite. 

Sir  JOSEPH  WARD:  La  Nouvelle-Zélande  a  aussi  présenté  des  cadets  pour 
enrôlement  dans  votre  marine? 

Lord  TWEEDMOUTH:  Oui,  et  voici  quel  a  été  le  résultat  pour  chaque  année. 
En  1903,  un  candidat  s'est  présenté  à  l'examen  et  a  été  admis.  En  1904,  sur  deux 
candidats,  aucun  n'a  été  admis.  En  1905,  sur  deux  candidats  aucun  n'a  été  admis. 
En  1906,  un  candidat  a  subi  l'examen  et  a  été  admis.  Cette  année,  un  candidat  s'est 
présenté  à  l'examen  et  a  été  admis. 

Sir  JOSEPH  WAED:  Si  je  ne  me  trompe,  le  nombre  de  cadets  que  chaque  colo- 
nie peut  présenter  pour  enrôlement  dans  votre  marine  est  limité? 

Lord  TWEEDMOUTH:  Oui,  la  Nouvelle-Zélande  a  droit  de  présenter  deux 
cadets  pour  enrôlement  chaque  année.  Un  officier  est  nommé  pour  eaminer  les  cadets 
dans  la  Nouvelle-Zélande  même  ou  bien  ils  viennent  ici  et  sont  examinés  d£  la 
manière  ordinaire. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Combien  de  cadets  chaque  colonie  peut-elle  présenter  pour 
enrôlement  tous  les  ans? 

Lord  TWEEDMOUTH:  Australie,  8;  Nouvelle-Zélande,  2;  Colonie  du  Cap,  2; 
Natal.  1  ;  autres  colonies  (y  compris  le  Canada  qui  n'était  pas  partie  à  la  convention 
primitive),»  2. 

Dr  JAMESON  :  Quand  l'examen  a-t-il  Heu  ?  Lors  de  la  demande  d'admission  ou 
en  un  autre  temps  ? 

Lord  TWEEDMOUTH  :  Avant  l'enrôlement, 

Dr  JAMESON:  L'on  examine  les  cadets  sur  leurs  connaissances  générales? 

Lord  TWEEDMOUTH:  Oui. 
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M.  F.  E.  MOOR:  Les  examens  ont-ils  lieu  ici  ou  dans  les  colonies? 

Lord  TWEEDMOUTH:  Les  examens  ont  lieu  dans  la  colonie  même  ou  bien  les 
cadets  viennent  ici  et  suivent  les  cours  dans  une  de  nos  écoles  et  sont  ensuite  exami- 
nés. Je  dois  dire  que  nous  recevons  à  peu  près  trois  fois  plus  de  demandes  d'admission 
qu'il  n'y  a  de  places  à  remplir.  Je  ferai  encore  une  fois  remarquer  que  les  cadets 
coloniaux  ne  peuvent  être  admis  qu'après  avoir  passé  avec  succès  des  examens  sembla- 
bles à  ceux  imposés  à  nos  propres  cadets. 

Dr  JAMESON:  Je  crois  que  l'on  a  toujours  été  sous  l'impression  que  les  candi- 
dats proposés  par  les  colonies  devaient  être  admis  sans  condition.  L'Afrique-Australe 
fait-elle  aussi  mauvaise  figure  que  les  autres  colonies? 

Sir  JOSEPH  WARD:  L'on  n'est  pas  sous  cette  impression  dans  la  Nouvelle- 
Zélande.     L'on  sait  parfaitement  ce  qui  en  est. 

Lord  TWEEDMOUTH:  Je  suis  bien  aise  de  savoir  cela.  En  ce  qui  concerne  la 
Colonie  du  Cap,  un  candidat  s'est  présenté,  en  1903,  et  a  été  admis;  en  1904,  deux 
candidats  se  sont  présentés  et  ont  été  admis;  en  1906,  un  candidat  a  été  examiné  et  a 
été  refusé. 

Dr  JAMESON:  Parce  qu'il  n'avait  pas  la  vigueur  physique  voulue? 

Lord  TWEEDMOUTH:  Non.  En  1907,  un  candidat  s'est  présenté,  mais  il  n'a 
pas  encore  subi  un  examen. 

C'est  à  peu  près  tout  ce  que  j'ai  à  dire.  Vous  pouvez  compter  que  nous  vous 
prêterons  notre  concours  dans  toute  la  mesure  du  possible.  Si  l'Australie  décide  de 
créer  une  flotte  locale  pour  sa  propre  défense,  nous  l'aiderons  en  cela  de  toutes  nos 
forces.  Si  la  Nouvelle-Zélande  désire  continuer  à  payer  le  montant  annuel  qu'elle 
nous  accorde  actuellement,  elle  sera  libre  de  le  faire,  ou,  si  elle  le  préfère,  établir  une 
flottille  de  sous-marins,  nous  lui  prêterons  notre  aide.  De  même  pour  la  colonie  du 
Cap;  nous  sommes  prêts  à  nous  rendre  aux  désirs  du  gouvernement  de  cette  colonie. 
Si  les  colonies  de  l'Afrique-Australe  désirent  créer  une  flottille  de  sous-marins,  nous 
leur  faciliterons  la  chose  par  tous  les  moyens  possibles.  Nous  serions  aussi  disposés 
à  leur  fournir,  comme  par  le  passé,  un  vaisseau-école  pour  les  marins  volontaires,  etc. 
Les  volontaires  de  l'Afrique- Australe  aimeraient  beaucoup,  paraît-il,  qu'on  les  incor- 
porât à  la  réserve  de  marins  volontaires  royaux.  Fort  bien,  mais  il  faudrait  tout 
d'abord  que  la  législature  locale  adopte  une  loi  autorisant  la  chose. 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  promettre  qu'un  navire  stationnera  là  continuellement. 
C'est  là  une  question  qui  sera  étudiée  plus  tard.  Je  crois  que  la  colonie  devrait  se 
pourvoir  elle-même  d'un  navire-école,  surtout  si  les  dépenses  que  cela  occasionnerait 
devaient  être  imputées  sur  sa  contribution. 

Dr  JAMESON:  Nous  nous  trouvons  très  bien  du  présent  état  de  choses,  et 
comme  nous  sommes  tous  d'accord  à  dire  que  nous  devrions  contribuer  davantage,  il 
faut  nous  garder  de  grever  inutilement  nos  contributions  actuelles. 

Lord  TWEEDMOUTH:  Nous  continuerons  à  mettre  un  vaisseau-école  à  votre 
disposition,  mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  engager  à  tenir  là  un  navire  tout  le 
temps.  Au  contraire,  je  suis  d'avis  que  le  vaisseau-école  pour  vos  volontaires  devrait 
faire  partie  de  la  marine  coloniale. 

Dr  JAMESON:  La  somme  que  coûterait  ce  vaisseau  serait  imputée  sur  notre 
contribution  ? 

Lord  TWEEDMOUTH:  Oui.  C'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire.  Je  demanderai 
maintenant  aux  premiers  ministres  de  me  faire  connaître  leurs  vues,  et  si  je  puis  les 
aider  dans  l'exécution  des  projets  qu'ils  ont  à  soumettre,  je  le  ferai  avec  grand  plaisir. 
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M.  DEAKLN":  Lord  Elgin  et  messieurs,  comme  lord  Tweedmouth  a  mentionné 
l'Australie  en  premier  lieu,  permettez-moi  de  dire  que  la  colonie  que  je  représente 
reconnaîtra  l'extrême  générosité  dont  le  ministre  de  la  marine  a  fait  preuve  à  notre 
égard.  En  nous  laissant  notre  pleine  liberté  d'action  malgré  l'existence  d'un  contrat 
qui  nous  liait  pour  plusieurs  années  encore,  vous  avec  montré  que  vous  teniez  à  vous 
conformer  dans  toute  la  mesure  du  possible  aux  désirs  de  la  population  des  diverses 
colonies.  En  Australie,  pour  les  raisons  déjà  indiqués  dans  la  dépêche  que  j'avais 
l'honneur  d'adresser  à  l'amirauté  il  y  a  environ  2  ans,  la  contribution  que  nous  nous 
sommes  engagés  à  payer  n'a  pas  été  populaire  parmi  le  peuple.  Dans  le  temps,  nous 
avons  jugé  que  nous  devrions  reconnaître  d'une  manière  tangible  notre  responsabilité 
pour  la  défense  de  notre  propre  pays  et  de  l'empire  dont  il  fait  partie,  et  ce  mode  de 
coopération,  bien  qu'il  ne  fût  pas  sous  la  forme  qui  se  recommandait  le  plus  à  la 
grande  minorité,  peut-être  même  à  la  majorité,  des  électeurs,  a  été  adopté  en  atten- 
dant que  quelque  chose  de  mieux  pût  être  trouvé.  Il  est  maintenant  évident  que 
l'arrangement  actuel  n'est  satisfaisant  ni  pour  l'Australie  ni  pour  l'amirauté.  Un 
des  inconvénients  qu'il  offre,  c'est  que  votre  liberté  d'action  se  trouve  entravée  par  les 
restrictions  imposées  quant  à  la  station  de  la  flotte.  Primitivement,  en  vertu  de  la 
convention  de  1887,  la  flotte  australienne  ne  devait  pas  sortir  des  eaux  australiennes. 
Lorsque  cette  convention  expira,  une  autre  convention  fut  faite,  d'après  laquelle  la 
flotte  ou  escadre  fut  renforcée  et  sa  sphère  d'action  étendue  à  la  mer  des  Indes  et  à 
la  mer  de  Chine.  Or,  il  sembla  à  plusieurs,  en  Australie,  se  trouverait  ainsi  sans  pro- 
tection. Et  cette  extension  du  champ  d'opérations  de  l'escadre  ne  pouvait  être  criti- 
quée, car  tous  les  experts  dans  l'art  militaire  s'accordent  à  dire  qu'une  force  défensive 
doit  se  porter  là  où  elle  peut  porter  les  plus  rudes  coups  à  la  force  offensive  dirigée 
contre  elle.  Selon  toute  probabilité,  ce  n'est  pas  sur  la  côte  de  l'Australie,  mais  bien 
dans  la  mer  des  Indes  ou  à  l'est  dans  la  mer  de  Chine,  qu'un  combat  décisif  pourrait 
être  livré.  Il  serait  tout  autant  de  l'intérêt  de  l'Australie  que  de  l'intérêt  de  l'ami- 
rauté que  la  flotte  fût  concentrée  dans  les  parages  où  l'ennemi  se  rencontrerait  en 
force,  mais  cela  nous  priverait  des  navires  sur  lesquels  nous  avons  été  habitués  à 
compter  pour  la  production  de  notre  colonie.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'absence  de 
l'escadre  exposerait  notre  pays,  surtout  nos  grands  Etats  maritimes,  à  de  sérieux 
risques.  Toutes  les  capitales,  à  la  seule  exception  peut-être  de  Perth,  se  trouvent  sur 
la  mer;  Sydney,  Adélaïde  et  Hobart  sont  tous  facilement  accessibles  du  côté  de  la 
mer.  Quant  à  Melbourne,  les  forts  des  promontoires  de  Port-Philippe,  pourraient 
tenir  à  distance  une  flotte  ennemie.  Cependant,  en  supposant  que  les  promontoires 
fussent  franchis,  Melbourne  serait  également  ouverte  à  toutes  attaques.  Brisbane 
courrait  à  peu  près  le  même  risque.  Le  comité  de  la  défense  impériale,  après  mûre 
étude  de  cette  question,  en  est  venu  à  la  conclusion  qu'il  n'y  avait  à  craindre  aucune 
attaque  de  la  part  d'une  flotte  régulière  aux  antipodes.  L'on  admet,  cependant,  la 
possibilité  d'une  incursion,  à  laquelle  participeraient  probablement  à  peu  près  4  au  5 
croiseurs  partiellement  cuirassés,  portant  de  500  à  1,000  hommes.  Une  expédition 
d'aussi  peu  d'importance,  qui  demanderait  une  provision  considérable  de  charbon  et 
de  munitions,  assaillerait  occasionnellement  nos  ports  et  nos  navires,  mais  ne  pour- 
rait faire  une  série  d'attaques  prolongées.  Mais,  quelle  que  fût  la  nature  de  l'assaut, 
isa  possibilité  laisse  la  nombreuse  population  de  nos  Etats  maritimes  dans  un  état 
d'insécurité,  aggravé  par  le  départ  de  l'escadre,  qui  serait  tout  probablement  envoyée 
à  une  distance  de  plusieurs  milliers  de  milles  pour  rencontrer  l'ennemi  et  lui  livrer 
bataille.  Aussi,  le  public  a-t-il  insisté  pour  que  les  ports  et  les  côtes  fussent  proté- 
gés, et  cette  question  a  été  à  maintes  reprises  discutée  devant  le  parlement.  Tout  en 
reconnaissant  que  la  meilleure  tactique  serait  d'envoyer  l'escadre  dans  les  parties  recu- 
lées des  mers  qui  entourent  l'Australie,  la  perspective  d'être  attaqués,  ne  fût-ce  que 
par  quelques  croiseurs,  et  de  voir  nos  bâtiments  marchands  immobilisés  dans  les  ports 
ou  exposés  à  être  détruits,  ne  saurait  nous  laisser  indifférents.  De  là  notre  désir  de 
protéger  notre  pays.     Si  nous  demandons  qu'on  nous  délie  de  l'engagement  que  nous 
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avons  pris  et  que  Ton  nous  permette  d'appliquer  à  l'établissement  d'une  flotte  le  mon- 
tant que  nous  payons  à  l'amirauté,  ce  n'est  pas  pour  des  motifs  d'économie.  Au  con- 
traire, et  bien  que  cela  doive  entraîner  des  dépenses  plus  fortes  que  celles  que  nous 
avons  faites  jusqu'ici  pour  notre  défense  maritime,  je  suis  convaincu  que  la  chose 
sera  agréée  sans  hésitation  par  notre  parlement.  Naturellement,  il  nous  faudra  pro- 
céder par  degrés,  mais  les  dépenses  que  nous  aurons  à  faire  excéderont  notre  contri- 
bution actuelle,  plus  les  sommes  que  nous  avons  déboursées  dans  ces  dernières  années 
pour  notre  défense  locale.  Dans  tous  les  cas,  si  les  électeurs  ne  changent  pas  d'avis, 
j'ai  tout  lieu  de  croire  que  d'ici  à  quelques  années  nos  ports  seront  effectivement  pro- 
tégés. Nous  pourrons  peut-être  établir  aussi  un  service  de  patrouille  le  long  de  notre 
littoral.  Je  ne  parle  pas  de  la  défense  de  nos  côtes,  car  cela  nécessiterait  des  navires 
d'un  type  et  d'une  dimension  que  nos  ressources  financières  ne  nous  permettront  pas, 
je  crains,  de  nous  procurer  pour  plusieurs  années  à  venir. 

En  ce  qui  concerne  les  très  judicieuses  remarques  que  vous  avez  faites  relative- 
ment au  recrutement  des  équipages,  j'admets  qu'il  serait  sage  d'associer  le  plus  étroite- 
ment possible  à  votre  marine  la  flotte  que  nous  nous  proposons  de  créer.     Nous  avons 
pu  juger  de  la  puissance  de  la  marine  impériale  et  des  aptitudes  de  ses  officiers  et  de 
ses  hommes,  en  temps  de  paix  il  est  vrai,  mais  cependant  d'après  une  longue  expérience. 
Nous  avons  pleine  confiance  dans  les  navires  et  dans  les  marins  britanniques,  et  nous 
ne  doutons  nullement  qu'ils  vous  fassent  honneur  lorsque  viendra  le  moment  de  se 
battre  pour  la  défense  de  l'empire.       Et  nous  savons  parfaitement  que  si  la  marine 
impériale  est  sur  un  si  haut  pied  d'efficacité,  c'est  grâce  à  la  forte  et  solide  instruction 
qui  est  donnée,  même  dans  les  plus  bas  rangs  du  service.     Nous  apprécions  la  disci- 
pline à  laquelle  nos  hommes  ont  été  formés  et  l'enseignement  qu'ils  ont  reçu  dans 
l'escadre,  et  nous  aimons  à  croire  qu'une  fois  que  nous  aurons  établi  une  flotte,  vous 
continuerez  à  nous  prêter  votre  aide  et  votre  concours.     Nous  n'entendons  pas  accep- 
ter pour  nous  un  degré  de  perfection  moindre  que  celui  qui  se  rencontre  dans  la  ma- 
rine de  Sa  Majesté  et  par  lequel  sa  réputation  a  été  établie.     Une  marine,  peu  consi- 
dérable comme  le  serait  la  nôtre,  offrirait  peu  de  chances  d'avancement  aux  officiers  et 
aux  hommes  si  elle  était  isolée.     Au  contraire,  elle  aurait  tout  à  gagner  à  se  tenir  en 
contact  aussi  étroit  que  possible  avec  votre  propre  marine.     Si,  par  conséquent,  notre 
associée,  la  Nouvelle-Zélande,  parvient  à  organiser  un  système  de  défense  locale  satis- 
faisant ou  à  faire  avec  vous  un  autre  arrangement  sur  une  base  différente,  je  crois  que 
le  parlement  de  l'Australie  ne  demandera  pas  mieux  que  de  rescinder  le  contrat  actuel 
de  manière  à  vous  décharger  des  obligations*  qui  vous  sont  présentement  imposées  et  à 
nous  permettre  de  consacrer  nos  fonds  à  la  création  d'une  flotte  locale.     Ce  contrat, 
comme  vous  l'avez  fait  remarquer,  est  trilatéral,  et  ne  pourrait  être  annulé  sans  le 
consentement  de  la  Nouvelle-Zélande  et  sans  le  vôtre,  que  vous  avez  déjà  donné.    J'ad- 
mets cela.     Je  n'ai  fait  aucunes  instances  à  ce  sujet  auprès  de  mon  ami,  sir  Joseph 
Ward,  ni  publiquement  ni  privément,  car  j'ai  considéré  que  c'était  là  une  question 
qu'il  devait  étudier  indépendamment  de  nous.       Comme  il  le  sait,  je  ne  lui  ai  fait 
aucune  proposition  à  cet  égard.     Mais  je  dois  dire  que  nous  désirons  vivement  que  le 
contrat  qui  vous  lie  soit  annulé  de  manière  à  nous  permettre  ainsi  qu'à  la  Nouvelle- 
Zélande  d'adopter  la  ligne  de  conduite  que  nous  jugerions  la  meilleure.       Vos  sages 
conseils,  votre  généreuse  attitude,  lord  Tweedmouth,  seront  hautement  appréciés  par  le 
peuple  de  l'Australie.     Nous  voyons  en  cela  un  autre  pas  de  fait  dans  l'exercice  de  nos 
pouvoirs  d'autonomie,  auxquels  sont  naturellement  attachées  des  responsabilités  corres- 
pondantes.    Nous  ne  voulons  pas  nous  soustraire  à  ces  responsabilités;  au  contraire 
nous  nous  en  chargerons  avec  confiance  en  nous-mêmes  et  en  notre  cause.   Nous  pour- 
voirons les  ports  de  l'Australie  de  moyens  de  défense  dans  la  mesure  que  le  permet- 
tront nos  ressources  financières.     Ce  ne  seront  pas  seulement  les  navires  australiens 
qui  jouiront  de  la  protection  de  nos  vaisseaux  de  guerre  et  de  nos  forts,  ce  ne  sera 
pas  seulement  le  commerce  de  l'Australie  qui  sera  protégé  par  les  moyens  de  défense 
que  nous  aurons  établis;  tous  les  navires  britanniques,  tout  le  commerce  britannique 
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en  profiteront.  Les  approvisionnements  nécessaires,  le  charbon  nécessaire,  soit  pour 
votre  marine  marchande  ou  pour  vos  vaisseaux  de  guerre,  seront  là  en  lieu  sûr  et  cons- 
tamment sous  la  main.  Toutes  les  choses  dont  votre  flotte  aurait  besoin  pendant 
qu'elle  serait  dans  nos  eaux  seraient  en  sécurité  en  temps  de  guerre.  L'Australie,  une 
fois  mise  en  état  de  défense,  pourrait  servir  de  base  pour  toutes  les  opérations  dans 
les  mers  qui  l'entourent.  Cela  est  très  important.  Tout  développement  des  forces 
navales  dans  l'Australie  est  un  développement  des  forces  navales  de  l'empire.  Notre 
flotte  servirait  non  seulement  pour  la  défense,  mais  pourrait  de  plus  coopérer  avec 
votre  escadre,  dans  nos  eaux,  pour  l'offensive.  Naturellement,  même  si  le  contrat  actuel 
était  rescindé,  les  visites  de  l'escadre  dans  nos  eaux  ne  cesseraient  pas.  Elles  se  con- 
tinueraient dans  le  cours  ordinaire  des  choses.  Je  présume  que  l'amirauté  continue- 
rait, dans  son  propre  intérêt  et  à  cause  de  nos  intérêts  communs,  à  acheter  la  plus 
grande  partie  de  ses  approvisionnements  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande, — 
c'est-à-dire  les  approvisionnements  qui  pourraient  être  obtenus  sur  les  lieux.  Je  pré- 
sume aussi  que  nous  aurions  souvent  l'occasion  de  voir  dans  nos  ports  les  navires  de 
cette  puissante  flotte  combinée  qui  serait  composée  des  trois  escadres  de  l'Australie, 
de  l'Inde  et  de  la  Chine.  Cela  serait  très  nécessaire  afin  de  resserrer  le  lien  qui  unit 
les  diverses  parties  de  l'empire  et  de  réchauffer  le  patriotisme  de  notre  population.  La 
marine  est  excessivement  populaire.  Quant  à  l'armée  de  terre  britannique,  nous  ne 
la  voyons  que  dans  notre  milice.  La  marine  impériale  est  considérée  comme  la  sauve- 
garde de  nos  libertés  et  de  nos  privilèges  constitutionnels.  Elle  est  extrêmement  po- 
pulaire. Aussi,  nous  aimons  croire  que  l'amirauté  ne  manquera  pas  de  nous  donner, 
de  temps  à  autre,  l'occasion  de  voir  les  splendides  navires  que  l'on  rencontre  dans 
toutes  les  mers  et  qui  font  la  gloire  de  l'Angleterre. 

Je  dirai,  en  terminant,  que  la  flotte  que  nous  établirons  serait  réellement  une 
flotte  impériale,  en  ce  sens  qu'elle  ne  servirait  pas  uniquement  à  la  défense  de  l'Aus- 
tralie, mais  pourrait  de  plus  coopérer  avec  toute  escadre  ou  partie  d'escadre  que  vous 
jugeriez  à  propos  d'envoyer  dans  nos  eaux  pour  repousser  une  attaque  directe  qui 
serait  faite  à  proximité  de  nos  côtes.  Nul  doute  que  nos  vaisseaux,  joints  à  vos  na- 
vires plus  puissants,  vous  seraient  d'une  grande  utilité.  Et  je  suis  convaincu  que 
l'annulation  du  contrat  actuel,  loin  de  rompre  toutes  relations  entre  nous  et  la  marine 
impériale,  nous  mettrait  en  rapports  encore  plus  intimes  et  nous  permettrait  de  vous 
prêter  notre  concours  d'une  manière  effective  dans  le  cas  où  un  ennemi  s'introduirait 
dans  nos  eaux. 

Sir  JOSEPH  WAED:  Lord  Elgin  et  messieurs,  permettez-moi  de  vous  exposer 
les  raisons  qui  ont  dicté  à  la  Nouvelle-Zélande  l'attitude  qu'elle  a  cru  devoir  prendre 
sur  cette  question.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'exprimer  mes  vues  à  ce  sujet,  et  je  n'ai 
pas  changé  d'avis.  Comme  je  le  disais  alors,  dans  un  vaste  pays  naissant  comme  la 
Nouvelle-Zélande,  dont  la  superficie  est  à  peu  près  égale  à  celle  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  nous  considérons  qu'il  est  de  notre  devoir,  avant  de  songer  à 
établir  une  marine  locale,  d'activer  la  colonisation,  d'augmenter  la  population.  Je 
persiste  absolument  dans  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  ce  sujet.  La  Nouvelle:Zélande  n'a  pas 
demandé  que  le  contrat  actuel  fût  modifié,  et  je  crois  que  la  meilleure  chose  à  faire 
pour  nous  est  de  continuer  à  payer,  tous  les  ans,  un  certain  montant  à  l'amirauté  en 
retour  du  secours  que  nous  prêterait  au  besoin  la  marine  impériale. 

J'ai  eu  l'occasion  de  discuter  cette  question  avec  lord  Tweedmouth  et  je  lui  ai 
demandé  de  me  fournir  des  renseignements  quant  à  la  dépense  que  nécessiterait  l'éta- 
blissement d'une  flottille  de  sous-marins,  etc.  J'ai  reçu,  hier  soir,  un  mémoire  conte- 
nant les  informations  que  je  voulais  avoir.  J'ai  lu  ce  mémoire,  ce  matin,  avec  un 
vif  intérêt.  Il  va  sans  dire  que  je  ne  puis  m'engager  à  créer  une  flottille  de  sous- 
marins  avant  d'avoir  consulté  mes  collègues  et  d'avoir  soumis  la  chose  à  notre  parle- 
ment. Après  avoir  mûrement  étudié  la  question,  je  pourrai  en  conférer  avec  mes 
collègues  et  voir  s'il  serait  à   propos    d'appliquer   le   montant   que    nous    contribuons 
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actuellement  à  la  création  d'une  flottille  de  sous-marins  (et  non  pas  d'une  marine  pro- 
prement dite)  pour  la  défense  de  l'empire  en  général  et  de  la  Nouvelle-Zélande  en 
particulier. 

Je  tiens  à  bien  faire  comprendre  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons, 
afin  que  l'amirauté,  qui  est  sans  doute  plus  au  courant  de  ces  choses  que  moi,  sache  à 
quoi  s'en  tenir.  Nous  avons  14  villes  sur  notre  littoral.  La  plupart  de  ces  villes  sont 
très  importantes.  Il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  soit  distante  de  plus  de  9  milles  de 
l'océan.  La  ville  de  Dunedins  ne  se  trouve  qu'à  5  ou  6  milles  du  Pacifique.  Lord 
Tweedmouth  ne  nous  a  pas  dit  s'il  préférait  que  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande 
établissent,  à  leurs  frais,  une  flottille  de  sous-marins  au  lieu  de  continuer  à  contribuer 
aux  dépenses  générales  du  service  naval.  C'est  là  une  chose  qu'il  est  très  important 
pour  nous  de  savoir.  Si  l'amirauté  disait  à  la  Nouvelle-Zélande  qu'il  vaudrait  mieux 
qu'elle  appliquât  à  la  création  d'une  flottille  de  sous-marins  le  montant  qu'elle  paie 
tous  les  ans  à  la  mère  patrie,  cela  pèserait  beaucoup  dans  la  balance  lorsqu'il  s'agirait 
pour  nous  de  prendre  une  décision.  J'admets  que  lord  Tweedmouth  a  pris  une  atti- 
tude très  impartiale  en  laissant  les  colonies  libres  de  faire  ce  que  bon  leur  semblerait. 
Mais  nous  aimerions  savoir  si  l'amirauté  approuve  le  projet  qu'a  soumis  le  représen- 
tant de  l'Australie  et  si  elle  considère  que  le  mode  de  coopération  actuel  ne  répond 
plus  aux  besoins  de  la  situation. 

M.  Deakin  a  dit  qu'il  appréciait  hautement  la  générosité  dont  lord  Tweedmouth 
avait  fait  preuve  à  l'égard  de  l'Australie  en  se  déclarant  prêt  à  lui  laisser  sa  pleine 
liberté  d'action.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  la  Nouvelle-Zélande,  comme  partie 
au  contrat  que  nous  avons  fait  ensemble,  va  délier  la  Grande-Bretagne,  dans  le  cas  où 
le  premier  lord  de  l'amirauté,  qui  est  responsable  de  la  défense  de  tout  l'empire, 
approuverait  le  projet  soumis  par  M.  Deakin,  je  suis  convaincu  que  mes  collègues  et 
le  parlement  de  mon  pays  consentiraient  volontiers  à  l'annulation  du  traité  que  nous 
avons  conclu.  La  Nouvelle-Zélande  a  toujours  été  disposée  à  payer  sa  juste  part  des 
dépenses  du  service  naval.  Les  6  Etats  de  l'Australie  contribuent  en  moyenne  un  peu 
plus  de  £33,000  chacun  et  la  Nouvelle-Zélande  contribue  au  delà  de  £40,000  par  année, 
ce  qui  est  un  joli  montant  pour  une  colonie  comme  la  nôtre.  Je  suis  sûr  que  la  Nou- 
velle-Zélande s'empresserait  d'augmenter  sa  contribution  si  de  nouveaux  projets  ten- 
daient à  mettre  l'empire  en  meilleur  état  de  défense. 

Je  remercie  lord  Tweedmouth  et  les  fonctionnaires  attachés  à  l'amirauté  pour  les 
renseignements  qu'ils  m'ont  fournis.  Toute  la  question  sera  étudiée  à  fond  par  mes 
collègues  et  moi  aussitôt  que  possible. 

Dr  SMARTT  :  Lord  Elgin  et  messieurs,  j'ai  été  très  heureux  d'entendre  lord 
Tweedmouth  nous  dire  que  le  titre  "Royaux"  serait  conféré  aux  volontaires  de  la 
Colonie  du  Cap  et  du  Natal  lorsque  le  projet  de  loi  qui  a  été  soumis  à  l'amirauté  aurait 
été  adopté. 

Si  je  ne  me  trompe,  lord  Tweedmouth  nous  a  dit  l'autre  jour  que  l'amirauté  enten- 
dait tenir  compte  des  conditions  existant  dans  chaque  colonie.  Je  crois  que  les  décla- 
rations qu'il  a  faites  aujourd'hui  montrent  sa  ferme  intention  de  suivre  cette  politique. 
En  ce  qui  concerne  la  Colonie  du  Cap  (si  j'ai  bien  compris  ce  qu'a  dit  le  premier 
lord  de  l'amirauté),  (1)  après  l'adoption  du  bill  qui  a  été  soumis  à  l'amirauté,  les 
marins  volontaires  pourront  être  désignés  comme  "marins  volontaires  royaux",  et  (2) 
l'amirauté,  en  attendant  que  d'autres  arrangements  aient  été  faits,  mettra  à  la  dispo- 
sition du  corps  des  marins  volontaires  un  navire  (tout  probablement  1'  "Odin"),  à  bord 
duquel  nos  volontaires  ainsi  que  ceux  de  la  colonie  sœur  du  Natal  recevront  une  forte 
et  solide  instruction.  Les  salaires,  etc.,  des  matelots  formant  l'équipage  que  l'ami- 
rauté jugera  nécessaire  pour  permettre  à  ce  navire  de  prendre  la  mer  seront  payés  à 
même  le  montant  que  contribuent  actuellement  la  Colonie  du  Cap  et  le  Natal.  Je 
suppose  que  vous  n'avez  aucune  objection  à  ce  que  je  fasse  savoir  aux  volontaires  de 
la  Colonie  du  Cap  qu'une  fois  que  le  bill  qui  vous  a  été  soumis  aura  été  adopté  ils  au- 
ront droit  au  titre  "Royaux"  ? 
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Lord  TWEEDMOUTH:     Je  n'ai  aucune  objection   à  cela. 

Dr  SMARTT  :  Je  puis  vous  assurer  que  nos  volontaires  seront  excessivement 
heureux  d'apprendre  cela,  et  que  ce  sera  un  puissant  stimulant  pour  engager  nos 
jeunes  gens  à  s'enrôler. 

Lord  TWEEDMOUTH:  Nous  croyons  que  vous  devriez,  avant  longtemps,  vous 
pourvoir  d'un  vaisseau-école. 

Dr  SMARTT:  Oui.  De  plus,  je  présume  que  l'amirauté  nous  prêterait  son  con- 
cours si  nous  décidions  d'établir  une  flottille  de  sous-marins  ou  de  contre-torpilleurs. 

Lord  TWEEDMOUTH:  Certainement. 

Dr  SMARTT  :  Si  je  ne  me  trompe,  le  sous-marin  est  un  navire  à  bord  duquel  l'on 
n'emploie  qu'un  petit  nombre  de  marins  experts,  ayant  reçu  une  instruction  spéciale? 

Lord  TWEEDMOUTH:  En  effet. 

Dr  SMARTT:  C'est  un  navire  qui  ne  peut  guère  s'éloigner  des  côtes,  tandis  que 
si  nous  établissons  une  flottille  de  contre-torpilleurs,  nos  marins,  par  le  fait  même 
qu'ils  pourraient  se  rendre  à  une  certaine  distance  en  pleine  mer,  prendraient  leur 
tâche  plus  à  cœur,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  cela  provoquerait  parmi  notre  population 
un  vif  penchant  pour  le  service  naval. 

Lord  TWEEDMOUTH:  Je  crois  que  les  sous-marins  remplaceront  avant  long- 
temps les  contre-torpilleurs,  qu'ils  auront  un  champ  d'action  beaucoup  plus  étenjdu  et 
qu'ils  seront  des  engins  de  guerre  non  seulement  défensifs,  mais  encore  offensifs. 

Dr  SMARTT  :  Mais  en  attendant,  l'amirauté  serait  disposée,  je  suppose,  à  étudier 
la  question  de  savoir  ce  qu'il  serait  préférable  pour  nous  de  faire, — s'il  serait  préfé- 
rable que  nous  établissions  une  flottille  de  sous-marins  ou  une  flottille  de  contre-tor- 
pilleurs ? 

Lord  TWEEDMOUTH  :    Oui,  Tune  ou  l'autre  ou  les  deux. 

Dr  SMARTT  :  Et  le  montant  que  nous  contribuons  actuellement  et  toute  somme 
additionnelle  qui  serait  nécessaire  seraient  appliqués  à  cette  fin  ?  C'est  là  un  point  sur 
lequel  je  ne  veux  pas  qu'il  y  ait  de  malentendu.  La  colonie  du  Cap  et  le  Natal  contri- 
buent £85,000.  Une  petite  partie  de  ce  montant  serait  employée  à  payer  les  salaires, 
etc.,  des  hommes  d'équipage  que  l'on  engagerait  pour  VOdin,  de  manière  que  ce  navire 
pût  prendre  la  mer  en  tout  temps  afin  de  faire  faire  l'exercice  à  nos  marins  volon- 
taires le  long  de  la  côte.  Puis,  si  nous  nous  procurions  des  sous-marins  ou  des  contre- 
torpilleurs,  je  suppose  que  la  balance  des  £85,000  serait  appliquée  au  paiement  du  prix 
d'achat  de  ces  navires.  J'admets  que  la  contribution  de  la  colonie  du  Cap  n'est  pas 
du  tout  proportionnée  aux  services  que  nous  rend  la  marine  impériale,  et  nul  doute 
que  lorsque  la  fédération  dont  le  général  Botha  parlait  l'autre  jour  sera  formée,  le 
Transvaal  et  la  colonie  de  la  Rivière  Orange  paieront  leur  part  des  dépenses  à  faire 
pour  mettre  les  ports  de  l'Afrique-Australe  en  état  de  défense.  Par  conséquent,  je  ne 
vois  aucune  difficulté  pour  nous  à  organiser,  avec  l'aide  de  l'amirauté,  un  important 
système  de  défense  de  ce  genre.  Je  présume  que  l'amirauté  nous  fournira,  avant  notre 
départ  pour  le  Cap,  ou  du  moins  aussitôt  que  possible,  les  renseignements  nécessaires 
quant  aux  dépenses  que  nécessiteraient  l'établissement  et  le  maintien  d'une  flotte  de 
sous-marins  ou  de  contre-torpilleurs,  afin  que  nous  sachions  exactement  à  quoi  nous 
en  te.niï- 

Je  ne  veux  pas  vous  faire  perdre  votre  temps  inutilement,  mais  j'aimerais  deman- 
der à  lord  Tweedmouth  s'il  s'est  enquis  des  faits  que  je  lui  ai  signalés  il  y  a  quelques 
jours  au  sujet  des  docks  de  Simonstown.  D'après  ce  que  l'on  m'a  dit,  il  serait  impos- 
sible ou  dangereux  pour  un  navire  d'entrer  dans  ces  docks  par  un  grand  vent  du  sud 
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à  cause  de  la  manière  dont  ils  sont  construits.  Vous  avez  été  assez  bon  de  dire  que 
vous  vous  enquerriez  de  cela  et  que,  si  j'avais  été  exactement  renseigné,  vous  verriez  à 
ce  qu'un  crédit  additionnel  de  £60,000  ou  £70,000  fût  voté  afin  de  vous  permettre  de 
remédier  à  la  chose. 

D'autres  questions  ont  été  mises  sur  le  tapis,  mais  je  ne  sais  trop  si  elles  devraient 
être  discutées  ici  ou  privément  avec  l'amirauté  ou  avec  le  ministère  de  la  Guerre.  Il 
y  a,  notamment,  la  question  de  l'équipement  de  nos  forts. 

Lord  TWEEDMOUTII  :  C'est  là  une  question  qui  est  du  ressort  du  ministère  de 
la  Guerre. 

Dr  SMARTT  :  Il  serait  préférable  de  discuter  cette  question  avec  le  ministère 
de  la  Guerre  ou  l'amirauté  privément,  vu  qu'il  existe  à  cet  égard  un  arrangement 
mutuel  entre  la  colonie  du  Cap  et  le  ministère  de  la  Guerre. 

M.  F.  R.  MOOR:  Lord  Elgin  et  messieurs, — Je  souscris  à  tout  ce  que  vient  de 
dire  le  représentant  de  la  colonie  du  Cap.  Je  crois  que  nous  devrions  agir  de  concert 
en  ce  qui  concerne  le  vaisseau-école  qui  sera  mis  à  notre  disposition  et  qui  nous  per- 
mettra de  donner  à  nos  marins  l'instruction  voulue.  Il  est  entendu  que  les  dépenses 
que  cela  nécessitera  ainsi  que  celles  qu'entraînera  l'établissement  d'une  flotte  de  sous- 
marins  seront  imputées  sur  nos  contributions. 

Je  suis  prêt  à  me  joindre  à  mon  collègue  du  Cap  pour  assurer  la  réalisation  de  nos 
projets  mutuels,  et  j'espère  que  l'amirauté  pourra,  avant  notre  départ  de  Londres,  nous 
dire  d'une  manière  définitive  si  elle  approuve  ou  non  nos  propositions,  afin  que  nous 
soyons  en  mesure,  à  notre  retour  dans  l'Afrique- Australe,  d'expliquer  à  nos  commet- 
tants les  conditions  de  l'arrangement  provisoire  qui  aura  été  fait.  Vos  parlements 
doivent  se  réunir  dans  un  mois  ou  deux,  et  nous  aimerions  beaucoup  que  la  chose  fût 
finalement  réglée  avant  notre  départ  de  l'Angleterre. 

J'ai  tout  lieu  de  croire  que  le  nouvel  arrangement  que  nous  proposons  serait  avan- 
tageux à  notre  colonie  et  à  l'amirauté. 

M.  BRODEUR:  Lord  Elgin  et  messieurs,  je  n'ai  rien  à  dire  si  ce  n'est  de  remer- 
cier sincèrement  lord  Tweedmouth  d'avoir  bien  voulu  reconnaître  ce  qu'a  fait  le  Canada 
pour  sa  défense.  Comme  je  le  disais  la  dernière  fois  que  nous  avons  discuté  cette 
question,  l'on  ne  rend  pas  justice  au  Canada.  Il  me  fait  plaisir  de  voir  que  lord 
Tweedmouth  est  d'avis  que  nous  avons  fait  notre  large  part,  surtout  en  nous  chargeant 
de  l'équipement  et  de  la  protection  des  stations  navales  d'Esquimalt  et  de  Halifax. 

L'on  a  prétendu,  aux  conférences  antérieures,  que  le  Canada  devrait  contribuer 
directement  aux  dépenses  de  la  marine  britannique.  Je  dois  dire  que  nous  sommes 
tous,  au  Canada,  du  même  sentiment  sur  cette  question,  et  je  crois  devoir  citer  ici  ce 
que  sir  Charles  Tupper  (qui  est  certainement  un  des  hommes  les  plus  compétents  pour 
parler  de  ces  choses)  disait  à  ce  sujet  au  cours  d'un  article  publié  dans  un  journal: 
"  Dès  le  commencement,  j'ai  considéré  qu'il  serait  contraire  aux  intérêts  du  Canada  et 
aux  vrais  intérêts  de  l'empire  de  nous  demander  de  contribuer  aux  dépenses  de  la 
marine  impériale,  et  je  prétends  que  le  Canada  s'est  acquitté  de  ce  devoir  de  la 
manière  la  plus  propre  à  servir  les  intérêts  de  l'empire  ".  Comme  on  le  voit,  les  deux 
partis  politiques,  dans  notre  pays,  s'accordent  sur  la  politique  que  nous  suivons  depuis 
quelques  années.  "Le  Canada",  ajoutait  sir  Charles  Tupper,  "protège  ses  pêcheries 
par  ses  propres  croiseurs,  et  lorsque  le  gouvernement  impérial  demanda  qu'on  le  sou- 
lageât des  dépenses  que  nécessitait  la  protection  des  points  stratégiques  dans  les  ports 
de  Halifax  et  d'Equimalt,  le  gouvernement  canadien  se  chargea  sans  hésitation  de 
ces  fortes  dépenses,  se  chiffrant  par  £185,000  par  année.  "  Des  négociations  sont 
actuellement  en  cours  pour  mettre  sous  notre  contrôle  les  stations  navales  à  ces 
endroits.  Je  ne  sais  pas  exactement  quelle  épargne  cela  représentera  pour  l'amirauté, 
mais  je  crois  que  le  montant  en  jeu  est  considérable  ". 


422  r~"~  CONFERENCE  COLONIALE,  1907 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 


Depuis  que  la  conférence  a  été  saisie  de  cette  question,  le  parlement  canadien  a 
voté  une  forte  somme  d'argent  pour  l'achat  d'un  autre  croiseur,  destiné  à  protéger  nos 
pêcheries  sur  la  côte  du  Pacifique.  ^ 

Nous  sommes  bien  aises  de  voir  que  lord  Tweedmouth  est  d'opinion  que  les  colo- 
nies doivent  être  laissées  libres  de  faire  ce  que  bon  leur  semblera  en  fait  de  défense 
navale.  Je  dirai,  en  terminant,  que  nous  sommes  tout  disposés  à  coopérer  avec  les 
autorités  impériales  et  à  suivre  les  conseils  de  l'officier  impérial  qui  nous  sera  envoyé 
en  tant  que  cela  sera  compatible  avec  les  principes  du  gouvernement  autonome. 

Sir  ROBERT  BOND  :    Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  ce  sujet. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  J'aimerais  poser  une  question  à  lord  Tweedmouth  au 
sujet  des  propositions  qu'a  faites  l'Australie.  L'on  ne  se  propose  pas,  je  suppose,  de 
retirer  l'escadre  actuelle  avant  que  nos  côtes  aient  été  pourvues  de  moyens  de  défense, 
en  supposant  que  nous  faisions  un  nouvel  arrangement  \ 

Lord  TWEEDMOLTTH:  Nous  n'avons  nullement  l'intention  de  retirer  l'escadre 
qui  stationne  dans  vos  eaux  avant  qu'un  nouvel  arrangement  ait  été  fait.  La  discus- 
sion qui  vient  d'avoir  lieu  montre  clairement  qu'il  nous  est  impossible  (comme  l'a  fait 
remarquer  M.  Moor)  d'en  arriver  à  une  décision  finale  relativement  aux  projets  dont 
nous  avons  parlé  avant  qu'ils  aient  été  soumis  aux  parlements  des  diverses  colonies, 
car  c'est  à  eux  de  décider  en  premier  lieu  si  l'on  continuera  à  contribuer  aux  dépenses 
de  la  marine  impériale,  ou  si,  outre  le  paiement  d'une  contribution,  l'on  pourvoira  les 
ports  de  moyens  de  défense  ou  si  l'on  appliquera  la  montant  contribué  jusqu'ici  à 
l'organisation  d'un  système  de  défense  locale. 

Sir  Joseph  Ward  a  demandé  si  l'amirauté  préférait  que  l'on  établisse  une  flottille 
de  sous-marins  ou  que  l'on  continue  à  contribuer  aux  dépenses  de  notre  marine.  C'est 
là  une  question  sur  laquelle  l'amirauté  ne  saurait  se  prononcer.  Si  les  colonies  déci- 
dent d'organiser  un  système  de  défense  locale,  nous  croyons  que  la  création  d'une 
flottille  de  sous-marins  serait  le  meilleur  moyen,  au  point  de  vue  stratégique,  de 
défendre  les  côtes,  pour  commencer,  du  moins;  plus  tard  elles  pourraient  se  pourvoir 
de  contre-torpilleurs,  etc. 

Nous  ne  sommes  nullement  opposés  à  ce  que  Ton  continue  à  contribuer  aux 
dépenses  de  notre  service  naval,  et  nous  serions  mal  venus  à  insister  pour  que  l'on  ne 
nous  paie  plus  rien  à  l'avenir.  C'est  là,  je  crois,  une  question  qui  doit  être  laissée  à 
la  discrétion  des  colonies  elles-mêmes.  Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  l'on  con- 
tinue à  nous  donner  de  l'aide,  mais  nous  considérons  que  c'est  aux  colonies  elles- 
mêmes  à  décider  quelle  ligne  de  conduite  elles  devront  suivre  à  l'avenir.  Ce  que  nous 
désirons  surtout,  c'est  que  les  colonies  nous  prêtent  leur  actif  concours,  et  ce  de  la 
manière  et  sous  la  forme  qu'elles  jugeront  à  propos. 

Dr  SMARTT:  De  sorte  que  si  les  colonies  décidaient  d'adopter  un  système  de 
défense  locale  qui  aurait  été  approuvée  par  l'amirauté  et  qui  pourrait,  en  temps  de 
guerre,  être  utile  à  la  marine  impériale,  vous  consentiriez  à  ce  que  l'on  appliquât  à 
l'organisation  de  ce  système  de  défense  le  montant  que  nous  contribuons  actuellement 
et  toute  somme  additionnelle  qui  pourrait  être  nécessaire?  J'aimerais  savoir  exacte- 
ment si  c'est  là  ce  que  lord  Tweedmouth  a  dans  l'idée,  et  je  dois  dire  que,  pour 
ce  qui  concerne  l'Afrique- Australe,  je  serais  prêt  à  souscrire  à  un  arrangement  de  ce 
genre. 

Lord  TWEEDMOUTH:  Nous  serions  disposés  à  prendre  en  nature  ce  que  vous 
nous  donnez  actuellement  en  espèces. 

Dr  SMARTT  :  Avec  le  temps,  nous  pourrions  peut-être  porter  à  un  chiffre  plus 
élevé  le  montant  consacré  à  ces  fins.  C'est  pourquoi  nous  voulions  savoir  combien  il 
en  coûterait  à  la  colonie  du  Cap  et  au  Natal  pour  établir  et  maintenir  une  flottille  de 
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sous-marins  ou  de  contre-torpilleurs  (y  compris  les  équipages).  Si  j'ai  bien  compris, 
nos  volontaires  ne  pourraient  faire  le  service  ?ur  les  sous-marins  vu  que  pour  manœu- 
vrer ces  navires  il  faut  des  marins  experts. 

Lord  TWEEDMOUTH:  J'ai  ici  un  état  que  j'ai  fait  préparer  pour  sir  Joseph 
Ward,  indiquant  ce  que  coûte  un  sous-marin.  Vous  voudriez  aussi,  je  suppose,  savoir 
ce  que  coûte  un  contre-torpilleur? 

Dr  SMARTT  :  Oui.  Et  je  voudrais,  de  plus,  que  l'amirauté  nous  dît  quel 
système  de  défense  il  conviendrait  que  nous  adoptions  et  quelles  dépenses  il  nous 
faudrait  faire  pour  en  arriver  à  un  résultat  pratique,  car  nous  ne  voulons  pas  y  aller 
à  l'aveugle. 

Lord  TWEEDMOUTH:  Parfaitement.  Le  Dr  Smartt  a  parlé,  l'autre  jour,  des 
docks  de  Simonstown.  J'ai  soumis  la  question  à  l'hydrographe.  Je  n'ai  pas  encore 
reçu  son  rapport,  mais  il  doit  me  l'envoyer  sôus  peu. 

Dr  SMARTT:  Du  moment  que  vous  étudierez  la  question  je  serai  satisfait,  et 
je  considère  que  c'est  une  chose  importante  pour  le  Cap  et  pour  tout  l'empire. 

Lord  TWEEDMOUTH:  Oui.  L'affaire  a  été  soumise  à  l'hydrographe.  Je  n'ai 
rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  déjà  dit.  Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  adopter  une 
résolution  immédiatement  sur  ce  sujet.  Il  faudra  que  vos  divers  parlements  se  pro- 
noncent avant  que  nous  puissions  en  arriver  à  une  conclusion  finale. 

Le  PRESIDENT  :  Je  constate  qu'à  la  dernière  conférence  aucune  résolution 

formelle  n'a  été  adoptée  à  ce  sujet,  mais  que  l'on  s'est  borné  à  discuter  les  diverses 

propositions  qui  avaient  été  soumises,  et  je  crois  que  c'est  ainsi  que  nous  devrions 
procéder. 

Dr  SMARTT  :  Il  serait  peut-être  bon  que  nous  adoptions  une  résolution  où  serait 
reconnue  l'obligation  de  la  part  des  colonies  d'aider  l'amirauté  de  toutes  les  manières 
possibles.     L'amirauté  pourrait  peut-être  rédiger  une  résolution  dans  ce  sens. 

M.  F.  R.  MOOR:  Je  demanderais  à  l'amirauté  de  faire  préparer,  pour  les  repré- 
sentants du  Cap  et  du  Natal,  un  court  mémoire  indiquant  ce  qu'elle  désire  que  nous 
fassions  pour  notre  défense  navale.  Nous  soumettrions  ensuite  ce  mémoire  à  nos 
parlements  respectifs. 

Lo  PRESIDENT:    Oui. 

La  séance  est  suspendue,  puis  l'on  se  réunit  de  nouveau. 

TRAITES  DE  COMMERCE. 

Après  discussion  à  huis-clos. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  suppose  que  vous  avez  lu  le  mémoire  confidentiel  qui 
a  été  rédigé  par  le  Conseil  de  Commerce  et  qui  vous  a  été  distribué  relativement  au 
meilleur  moyen  de  consulter  les  colonies  dans  les  négociations  commerciales  ? 

M.  DEAKIN  :    Je  l'ai  parcouru  ce  matin. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Les  ministres  des  colonies  ont-ils  quelques  observations 
à  faire  à  ce  sujet?  * 

M.  DEAKIN:  Je  ne  suis  guère  en  position  de  faire  aucune  suggestion  pratique. 
Nous  n'avons  réellement  pas  le  temps  de  lire  et  d'étudier  ces  documents. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  J'ai  lu  ce  mémoire.  Il  y  est  dit  qu'aucun  traité  ne 
s'appliquera  aux  colonies  à  moins  qu'elles  n'y  adhèrent  et  que  nous  pourrons  retirer 
notre  adhésion  quand  bon  nous  semblera.    Nous  ne  saurions  exiger  plus. 


424  CONFERENCE  COLONIALE,  1907 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Sir  JOSEPH  WARD:  Lord  Elgin,  j'aimerais  que  la  résolution  dont  j'ai  donné 
avis  soit  régulièrement  soumise  à  la  conférence:  "Que  tous  doutes  devraient  être  dis- 
sipés quant  au  droit  des  colonies  autonomes  de  faire  des  conventions  commerciales 
entre  elles  et  avec  la  Grande-Bretagne  et  s'accorder  des  avantages  réciproques  en  fait 
de  tarification,  et  que,  de  plus,  ce  droit  ne  devrait  pas  être  entravé  par  des  traités  com- 
merciaux sans  le  consentement  des  colonies".  Je  présume  que  cette  résolution  rallie 
tous  les  suffrages? 

M.  LLOYD  GEORGE:     Oui. 

UNIFORMISATION   DES  LOIS   RELATIVES   AUX   BREVETS   D'INVEN- 
TION. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Relativement  aux  brevets  d'invention,  il  a  été  présenté 
une  résolution  qui  se  lit  comme  suit  :  "Qu'il  est  de  l'intérêt  des  inventeurs  et  du  public 
que  les  brevets  accordés  dans  la  Grande-Bretagne  et  dans  une  colonie  quelconque 
possédant  un  bureau  de  brevets  régulier  soient  valides  dans  tout  l'empire".  Cette 
résolution  a  été  présentée  par  la  Nouvelle-Zélande,  n'est-ce  pas? 

M.  DEAKIN:  Non,  par  nous.  Vient  ensuite  la  résolution  soumise  par  la 
colonie  du  Cap. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Oui. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :    Cette  résolution  est  très  étendue,  M.  Deakin. 

M.  DEAKIN:  Oui,  en  effet.  J'avoue  que  cette  résolution  va  un  peu  loin. 
Notre  commissaire  des  brevets,  tout  en  admettant  que  l'objet  en  vue  est  très  désirable, 
croit  que  les  énormes  distances  qui  nous  séparent,  les  droits  inhérents  à  la  priorité 
d'enregistrement  et  les  conditions  différentes  sur  lesquelles  la  protection  est  accordée 
rendent  presque  impossible  l'uniformité  dans  l'octroi  des  brevets  d'invention.  Aussi,. 
cette  résolution  a-t-elle  été  présentée  simplement  dans  le  but  de  provoquer  une  discus- 
sion quant  aux  moyens  de  simplifier  les  formalités  pour  l'obtention  de  brevets,  de  les 
assimiler  les  unes  aux  autres  de  manière  à  faire  un  pas  au  moins  vers  l'uniformité. 
Toute  tentative  pour  établir  une  uniformité  absolue  au  moyen  d'une  loi  impériale 
serait,  d'après  moi,  vaine  et  inutile.  Tout  ce  que  l'on  peut  faire,  c'est  d'essayer  d'assi- 
miler nos  lois  relatives  aux  brevets  e.t  d'uniformiser  autant  que  possible  les  formalités 
à  remplir  de  manière  à  permettre  aux  inventeurs  de  faire  enrgistrer  leurs  brevets  dans 
les  divers  pays  de  l'empire  à  peu  de  frais.  Nous  voulons  simplement  que  l'on  mette  à 
l'étude  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  notre  législation  concernant  les  brevets 
peut  être  assimilée  de  manière  à  faire  disparaître  les  complications  qui  existent  actuel- 
lement. 

M.  LLOYD  GEORGE:     C'est  là  l'objet  que  vous  avez  surtout  en  vue? 

M.  DEAKIN  :  Je  ne  suis  pas  en  position,  dans  le  moment,  de  discuter  cette  ques- 
tion à  fond. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Il  se  présente  des  difficultés  légales,  qui  sont  indiquées 
dans  le  mémoire  que  voici. 

M.  DEAKIN  :    Ce  mémoire  ne  nous  a  pas  été  communiqué  ? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Non.  Les  difficultés  qui  se  présentent  sont  indiquées. 
Nous  sommes  prêts  à  étudier  la  question  et  à  voir  s'il  y  a  moyen  d'assimiler  les  lois 
relatives  aux  brevets. 

M.  DEAKIN  :    C'est  tout  ce  que  je  demande. 
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M.  LLOYD  GEORGE:    Voulez-vous  modifier  votre  résolution  dans  ce  sens? 

Le  PRESIDENT:    Et  elle  sera  ensuite  étudiée  à  une  conférence  subsidiaire. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Si  vous  disiez,  par  exemple  :  "qu'une  plus  grande  unifor- 
mité dans  les  lois  relatives  aux  brevets  d'invention  dans  tout  l'empire  est  désirable  en 
tant  que  les  circonstances  locales  le  permettront". 

M. .  DEAKIN  :  Parfaitement,  mais  ne  devrait-on  pas  aller  un  peu  plus  loin  ? 
L'on  se  borne  là  à  dire  que  la  chose  est  désirable,  mais  ne  devrions-nous  pas,  sur  votre 
initiative,  prendre  des  mesures  pratiques  pour  tâcher  d'arriver  au  but  qu'il  s'agit 
d'atteindre?  Si  nous  vous  transmettions,  par  exemple,  un  précis  complet  de  nos  lois 
relatives  aux  brevets  d'invention,  vous  pourriez  nous  indiquer  les  modifications  que, 
d'après  vous,  il  serait  à  propos  d'y  faire  afin  de  les  rendre  aussi  uniformes  que  possible. 
Ce  serait  là,  je  crois,  un  bon  moyen  d'en  arriver  à  un  résultat  pratique. 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  Il  n'y  a  pas  de  mal  à  dire  que  la  chose  est  désirable, 
mais  avant  qu'aucun  des  membres  de  la  conférence  se  lie  par  cette  résolution,  la  ques- 
tion devra  être  étudiée  à  fond. 

M.  DEAKIN:  Parlez-vous  là  de  la  résolution  que  le  président  du  Conseil  de 
Commerce  vient  de  lire? 

Sir  WILLAM  ROBSON:  Non,  mais  de  celle  que  vous  avez  présentée:  "Que  les 
brevets  accordés  dans  la  Grande-Bretagne  ou  dans  une  colonie  quelconque  possédant 
un  bureau  de  brevets  régulier  devraient  être  valides  dans  tout  l'empire".  C'est  là,  je 
crois,  le  but  auquel  vise  M.  Deakin  ? 

M.  DEAKIN:  C'est  là  une  idée  irréalisable  pour  le  moment.  L'on  ne  pourra 
en  arriver  à  l'uniformité  que  peu  à  peu,  graduellement. 

M.  LLOYD  GEOïtGE  :     C'est  là  un  premier  pas  vers  l'uniformisation  ? 

M.  DEAKIN  :    Oui. 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  En  disant  que  l'uniformisation  des  lois  relatives  aux 
brevets  d'invention  est  une  chose  désirable,  cela  ne  vous  oblige  à  rien.  Mais  le  fait 
de  vous  engager  à  assurer  cette  uniformisation  impliquerait  des  difficultés 

M.  DEAKIN:  Je  ne  veux  pas  de  cela.  J'accepte  l'amendement  proposé  par  M. 
Llloyd  George,  mais  je  vous  demande  simplement  s'il  ne  serait  pas  bon  que  les  lois 
relatives  aux  brevets  d'invention  en  vigueur  dans  les  diverses  colonies  vous  soient  com- 
muniquées (si  vous  ne  les  connaissez  pas  déjà)  afin  que  vous  nous  indiquiez  les  codifi- 
cations que  nous  devrions  y  faire  afin  de  les  assimiler  autant  que  possible.  Si  nous 
acceptions  vos  suggestions,  ce  serait,  je  crois,  un  grand  pas  de  fait  vers  l'uniformité. 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  Une  résolution  où  l'on  déclarerait  qu'il  est  à  désirer 
que  les  lois  touchant  les  brevets  d'invention  soient  unformisées  pourrait  avoir  de  très 
bons  résultats,  et  je  ne  crois  pas  que  nous  devrions  aller  plus  loin  que  cela.  Nous 
sommes  actuellement  à  discuter  à  la  Chambre  des  communes  un  bill  très  important 
concernant  les  brevets.  En  cette  matière,  comme  dans  la  plupart  des  autres  cas  où  il 
s'agit  de  légiférer,  nous  devons  tenir  compte  des  conventions  internationales.  Il  nous 
faudra  réfléchir  mûrement  avant  de  modifier  notre  loi  relative  aux  brevets  d'invention. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Dans  le  bill  que  nous  avons  présenté  à  la  Chambre  des, 
communes  nous  avons  introduit  pour  la  première  fois  le  principe  de  l'exploitation 
obligatoire  des  brevets  d'invention.  J'aimerais  beaucoup  que  l'on  appliquât  ce  principe 
dans  tout  l'empire,  et  c'est  pourquoi  je  crois  qu'une  résolution  de  ce  genre  pourrait 
avoir  de  très  bons  résultats. 

M.  DEAKIN  :    J'approuve  la  résolution  que  vous  avez  lue  tout  à  l'heure. 
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M.  LLOYD  GEORGE:  Le  nouveau  secrétariat  aura  là  un  très  utile  travail  à 
faire. 

M.  DEAKIN:     Certainement. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Travail  qui  consisterait  à  compiler  toutes  ces  lois. 

M.  DEAKIN:    Oui. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Voulez-vous  lire  la  résolution? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  "  Qu'une  plus  grande  uniformité  dans  les  lois  relatives 
aux  brevets  d'invention  dans  tout  l'empire  est  désirable  en  tant  que  les  circonstances 
locales  le  permettront." 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  n'ai  aucune  objection  à  la  chose  avec  cette 
réserve.  C'est  là  une  question  difficile  à  résoudre.  Notre  loi  concernant  les  brevets  est 
très  compliquée. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Au  Canada,  l'on  exige,  n'est-ce  pas,  que  les  inventeurs 
exploitent  leurs  brevets? 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Moi-même,  je  ne  comprends  pas  notre  loi. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Nous  allons  présenter  à  notre  parlement,  à  la  prochaine 
session,  un  bill  modifiant  notre  loi  actuelle  concernant  les  brevets  d'invention.  Nous 
voulons  forcer  les  inventeurs  d'exploiter  leurs  brevets  dans  la  Nouvelle-Zélande  même. 
A  l'heure  qu'il  est,  un  Américain,  un  Français  ou  un  Allemand  peut  faire  enregistrer 
un  brevet  dans  la  Nouvelle-Zélande  en  se  réservant  le  droit  de  l'exploiter  aux  Etats- 
Unis,  en  France  ou  en  Allemagne.  Or,  qu'arrive- t-il  ?  La  chose  inventée  n'est  jamais 
fabriquée  dans  notre  pays.  Nous  payons  pour  un  dactylographe,  pour  une  automobile 
ou  pour  une  charrue  un  prix  exorbitant  afin  de  permettre  à  un  individu  qui  a  vendu 
son  brevet  à  un  autre  à  un  prix  excessif  de  saigner  nos  gens  à  blanc.  Nous  sommes 
fatigués  de  cela. 

M.  DEAKIN:    Notre  loi  contient  une  disposition  tendant  à  empêcher  cet  abus. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Dans  le  bill  que  j'ai  soumis  à  notre  parlement  il  y  a  une 
clause  rendant  obligatoire  l'exploitation  des  brevets. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Nous  voulons  que  les  brevets  soient  enregistrés  dans  un 
délai  raisonnable;  et  si  un  inventeur  n'exploite  pas  son  brevet  dans  notre  pays,  nous 
l'exploiterons  pour  lui.  Si  votre  bill  renferme  une  disposition  dans  ce  sens,  il  sera 
hautement  approuvé  par  la  population  de  la  Nouvelle-Zélande. 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  Il  serait  très  difficile  d'en  arriver  à  l'uniformité  des 
lois.  Prenez,  par  exemple,  le  Canada,  où  des  brevets  ne  sont  accordés  qu'après  une 
rigoureuse  investigation.  Dans  ce  pays,  l'on  n'aimerait  pas  à  reconnaître  officielle- 
ment les  brevets  qui  n'auraient  pas  été  octroyés  ailleurs  après  un  examen  relativement 
peu  sévère.  Dans  chaque  colonie,  l'on  devra  réfléchir  mûrement  à  la  chose  avant  de 
faire  aucune  innovation. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  C'est  une  question  très  compliquée.  Tout  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales,  nous  pourrions  uniformiser  notre  législation  dans 
une  large  mesure. 

M.  DEAKIN:  Nous  voulons  une  politique  générale  et  une  résolution  dans  ce 
sens. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  La  résolution  soumise  par  M.  Lloyd  George,  avec 
la  réserve  qui  se  trouve  à  la  fin,  me  paraît  être  très  acceptable. 


CONFERENCE  COLONIALE,  1907  427 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  58 

M.  LLOYD  GEORGE  :  L'on  me  dit  que  c'est,  en  substance,  la  même  chose  que 
la  résolution  soumise  par  la  Colonie  du  Cap.  Il  faudrait  retrancher  de  cette  résolution 
les  mots  "  législature  impériale  ",  car  nous  ne  pourrions  pas  légiférer  pour  le  Canada, 
l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande.  La  résolution  en  question  pourrait  être  modifiée  de 
manière  à  se  lire  comme  suit  :  "  Qu'il  est  à  désirer  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, après  avoir  consulté  les  colonies,  s'efforce  d'uniformiser  les  lois  autant  que  pos- 
sible ». 

Dr  SMARTT:     Oui:   uniformiser  les  lois  autant  que  possible. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  C'est  la  même  chose  que  la  résolution  qui  a  été  soumise 
par  la  Colonie  du  Cap,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  première  partie. 

Dr  SMARTT  :  L'objet  que  nous  avions  en  vue  en  rédigeant  cette  résolution  était 
d'assimiler  autant  que  possible  nos  lois  relatives  aux  brevets  d'invention,  nos  statisti- 
ques commerciales,  nos  lois  concernant  les  compagnies,  etc.  Nous  demandons  au  gou- 
vernement britannique  de  nous  indiquer  les  moyens  d'en  arriver  à  cette  assimilation. 

M.  LLOYD  GEORGE  :    Je  crois  que  votre  résolution  couvre  tout  le  terraki. 

Dr  SMARTT  :  Je  suis  sûr  que  M.  Lloyd  George  admettra  que,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  compagnies,  par  exemple,  le  fait  d'avoir  une  loi  en  Angleterre  et  une  loi 
différente  dans  chacune  des  colonies  britanniques  présente  de  sérieux  inconvénients. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  crois  que  vous  aviez  dans  l'idée  les  "  marques  de  com- 
merce "  et  non  les  "  marques  de  marchandises  ". 

Dr  SMARTT  :    En  effet. 

M.  LLOYD  GEORGE:    Je  souscris  à  cette  résolution. 

Le  PRESIDENT  :  "  Qu'il  est  à  désirer  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
après  avoir  consulté  les  colonies,  s'efforce  d'uniformiser  autant  que  possible  les  lois 
relatives  à  l'octroi  et  à  la  protection  des  marques  de  commerce  et  des  brevets  d'inven- 
tion ". 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Très  bien,  mais  remplacez  le  mot  "colonies". 

M.  DEAKIN:     Nous  nous  sommes  servis  du  terme  "dominions". 

M.  LLOYD  GEORGE  :    Très  bien. 

Dr  SMARTT  :  Voulez-vous  aussi,  M.  Lloyd  George,  ajouter  les  mots  "  ainsi  que 
les  lois  concernant  les  compagnies  ". 

DROITS  D'AUTEUR. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Il  s'agit  maintenant  de  discuter  l'importante  question 
des  droits  d'auteur.  Avez-vous  quelques  observations  à  faire  à  ce  sujet,  sir  Wilfrid 
Laurier  ? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  D'après  moi,  nous  ne  devrions  pas  toucher  du  tout 
à  cette  question. 

M.  LLOYD  GEORGE:    Elle  présente  plus  de  difficultés. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Beaucoup  plus  de  difficultés. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  désirerais  beaucoup  que  nos  lois  concernant  les 
droits  d'auteur  fussent  uniformisées. 

Dr  SMARTT:  Il  est  injuste  que  nos  auteurs  ne  soient  pas  protégés  dans  tous 
les  pays  britanniques. 
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M.  LLOYD  GEORGE:    Nous  en  souffrons  beaucoup. 

Dr  SMARTT:  Je  suis  en  faveur  d'une  résolution  demandant  que  soit  unifor- 
misée notre  législation  relative  aux  droits  d'auteur. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  crois  que  vous  devriez  incorporer  les  droits  d'auteur 
dans  la  résolution  qui  vient  d'être  adoptée,  car  il  est  injuste  que  nos  auteurs  soient 
traités  dans  un  Etat  britannique  absolument  comme  ils  le  seraient  dans  un  pays 
étranger. 

Sir  WILLIAM  LYNE:    C'est  une  question  très  compliquée. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  suppose  qu'en  Australie,  où  l'on  écrit  beaucoup, 
cette  question  des  droits  d'auteur  vous  cause  de  sérieux  embarras? 

Sir  WILLIAM  LYNE:    Oui. 

M.  LLOYD  GEORGE  :    Vous  voulez  parler  des  dessins  ? 

M.  DEAKIN:    Nous  avons  une  loi  concernant  les  dessins. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :     Nous  voulons  en  étendre  la  portée. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Est-ce  que  votre  loi  protège  le  pauvre  auteur  britanni- 
que. 

M.  DEAKIN:  Il  me  faudrait  voir  notre  loi  avant  de  pouvoir  dire  si  elle  le  pro- 
tège ou  non.     C'est  là  une  question  technique. 

M.  LLOYD  GEORGE:    C'est  une  question  hérissée  de  difficultés. 

M.  F.  R.  MOOR:  Allez-vous  laisser  complètement  de  côté  les  droits  d'auteur? 
Pourquoi  n'ajouterait-on  pas  les  mots  "  et  les  lois  concernant  les  droits  d'auteur  en 
tant  que  ce  sera  praticable"? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  crois  que  ces  mots  devraient  être  ajoutés  à  la  réso- 
lution. Cela,  d'ailleurs,  ne  vous  engagerait  à  rien.  Vous  conserverez  votre  pleine 
liberté  d'action. 

M.  DEAKIN  :    Je  n'ai  aucune  objection  à  cela. 

Dr  SMARTT  :  Vous  prétendez,  M.  Lloyd  George,  qu'un  écrivain  qui  ferait 
enregistrer  ses  droits  d'auteur  en  Angleterre  devrait  être  protégé  dans  toutes  les 
colonies  britanniques? 

M.  LLOYD  GEORGE:    Il  ne  pourrait  être  protégé  que  par  vos  propres  lois. 

Dr  SMARTT  :  Nous  devrions  protéger  vos  auteurs  et  vous  devriez  protéger  les 
nôtres. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Certainement. 

Dr  SMARTT  :    Je  suis  fortement  en  faveur  de  cela. 

M.  F.  R.  MOOR:    Moi  aussi. 

Dr  SMARTT:    C'est  ce  que  nous  demandons. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Et  vous  êtes  très  intéressés  dans  la  chose,  car  votre  litté- 
rature se  développe  rapidement.     Sir  Wilfrid  ^aurier  est-il  opposé  à  cela? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  dois  vous  dire  qu'au  Canada,  c'est  le  ministre 
de  l'Agriculture  qui  s'occupe  des  affaires  de  cette  nature  (ce  qui  doit  vous  paraître 
quelque  peu  étrange)  et  en  son  absence  je  ne  crois  pas  devoir  me  prononcer.     Chez 
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nous,  cette  question  a  été  amenée  sur  le  tapis  à  maintes  reprises  et  certaines  sections 
du  parti  ouvrier  ont  pris  à  ce  sujet  une  attitude  bien  tranchée. 

Dr  SMART T  :  Ne  pourrait-on  pas  remettre  à  plus  tard  l'étude  de  cette  ques- 
tion? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Nous  ne  pouvons  pas  tout  réformer  en  ce  moment; 
laissons  quelque  chose  pour  la  prochaine  conférence. 

STATISTIQUES  COMMERCIALES. 

Le  PRESIDENT:    Statistiques  commerciales. 

M.  LLYOD  GEORGE  :  Je  propose  :  "  Qu'il  est  à  désirer,  autant  que  les 
u  circonstances  le  permettront,  d'assurer  une  plus  grande  uniformité  dans  les  statis- 
"  tiques  commerciales  de  l'empire,  et  que  le  mémoire  que  le  gouvernement  impérial 
"  a  fait  préparer  à  ce  sujet  soit  soumis  aux  divers  gouvernement  représentés  à  cette 
"  Conférence,  avec  prière  d'y  donner  leur  adhésion  ".  Je  me  contenterai  de  vous 
renvoyer  au  mémoire  dont  il  est  parlé  et  qui  vous  a  été  communiqué.  Je  crois  que 
nous  sommes  tous  d'avis  qu'il  est  beaucoup  à  désirer  que  les  statistiques  commer- 
ciales soient  uniformisées. 

M.  F.  R.  MOOR:    Votre  secrétariat  devra  s'occuper  de  cela. 

UNIFORMISATION  DES   LOIS   CONCERNANT   LES   COMPAGNIES. 

„  M.  LLOYD  GEORGE:  Oui,  le  secrétariat  devra  s'occuper  de  toutes  ces  choses. 
Je  propose  maintenant:  "Qu'il  est  à  désirer,  en  tant  que  les  circonstances  le  per- 
"  mettront,  d'assurer  une  plus  grande  uniformité  dans  les  lois  de  l'empire  coneer- 
"  nant  les  compagnies,  et  que  le  mémoire  que  le  gouvernement  impérial  a  fait  pré- 
"  parer  à  ce  sujet  soit  soumis  aux  divers  gouvernements  représentés  à  cette  Confé- 
rence, avec  prière  d'y  donner  leur  adhésion  ".  Le  mémoire  en  question  vous  a  été 
communiqué,  je  crois? 


Sir  WILFRID  LAURIER:     Il  a  dû  nous  être  communiqué. 

Le  PRESIDENT:    Cette  résolution  est-elle  adoptée? 

M.  DEAKIN:    Oui. 

Dr  SMART  T  :  Ne  pouvons-nous  pas  en  venir  à  une  entente  quant  aux  droits 
d'auteur? 

M.  DEAKIN:  Je  n'ai  aucune  objection  à  ce  que  l'on  st  prononce  en  faveur  de 
l'uniformisation  des  lois  concernant  les  droits  d'auteur,  mais  sir  Wilfrid  Laurier 
préfère  que  l'on  attende  à  plus  tard  pour  prendre  une  décision  à  ce  sujet. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Sir  William  Lyne  et  moi  ne  sommes  pas  encore 
prêts  à  nous  prononcer  sur  cette  question. 

RECIPROCITE  QUANT  AUX  AVOCATS. 

Le  PRESIDENT:  Une  résolution  demandant  qu'il  y  ait  réciprocité  quant  à 
l'exercice  de  certaines  professions  figure  sur  le  feuilleton.  Cette  résolution  a  été  sou- 
mise par  la  Nouvelle-Zélande. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  désire  dire  un  mot,  lord  Elgin,  sur  cette  question  en 
ce  qui  concerne  les  avocats  et  les  arpenteurs.     Je  vais  indiquer  brièvement  les  raisons 
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pour  lesquelles  cette  résolution  devrait,  d'après  moi,  être  adoptée  et  mise  à  exécution. 
Un  statut  impérial  pourvoit  déjà  à  une  réciprocité  complète  et  absolue  avec  le 
Royaume-Uni,  mais  ce  statut  reste  lettre  morte  en  ce  qui  concerne  la  Nouvelle-Zé- 
lande, vu  que  l'arrêté  de  l'exécutif  nécessaire  pour  y  donner  effet  n'a  pas  été  rendu, 
et  ce,  à  cause  des  objections  soulevées  par  le  barreau  de  l'Angleterre,  qui  s'oppose 
à  ce  que  l'on  permette  aux  hommes  de  loi  néo-zélandais  de  pratiquer  dans  la  Grande- 
Bretagne  parce  que  les  deux  branches  de  la  profession  (avocats  et  avoués)  sont  com- 
binées chez  nous.  Je  prétends  que  cette  objection  est  futile.  Nous  ne  demandons 
pas  qu'un  avocat  de  la  Nouvelle-Zélande  qui  aurait  été  autorisé  à  exercer  sa  profes- 
sion en  Angleterre  ait  le  droit  d'agir  comme  avoué  ici.  Je  ferai  remarquer  que  si 
le  statut  dont  je  viens  de  parler  était  appliqué  à  la  Nouvelle-Zélande,  c'est  le  Royau- 
me-Uni qui  en  retirerait  le  plus  grand  avantage.  En  effet,  le  nombre  des  avocats 
néo-zélandais  qui  demanderaient  à  être  admis  à  pratiquer  dans  la  Grande-Bretagne 
serait  très  peu  considérable  et  le  nombre  de  ceux  qui  y  exerceraient  de  fait  leur 
profession  serait  infinitésimal.  Par  contre,  le  nombre  des  hommes  de  loi  anglais  qui 
demanderaient  à  être  autorisés  à  exercer  leur  profession  dans  la  Nouvelle-Zélande, 
où  ils  pourraient  pratiquer  tant  comme  avocats  que  comme  avoués,  serait  selon  toute 
probabilité  très  considérable. 

Ceux  parmi  les  membres  du  barreau  anglais  qui  ont  tant  soit  peu  de  clientèle 
se  font  de  splendides  revenus,  mais  c'est  un  fait  bien  connu  que  le  nombre  de  ceux 
qui  réussissent  est  très  peu  considérable  comparé  au  grand  nombre  de  ceux  qui  ne 
sont  avocats  que  de  nom.  Les  colonies  offriraient  un  excellent  champ  d'action  à  ces 
messieurs  et  l'avantage  direct  serait  pour  eux,  bien  que  j'avoue  que  nous  gagnerions 
beaucoup  à  avoir  parmi  nous  des  hommes,  qui  non  seulement  seraient  une  addition 
estimable  à  notre  population,  mais  de  plus  élèveraient  le  niveau  de  la  profession  dans 
la  colonie  et  la  tiendraient  en  contact  plus  intime  avec  le  barreau  anglais. 

Depuis  mon  arrivée  en  Angleterre,  j'ai  remarqué  qu'une  autre  objection  avait 
été  soulevée,  à  savoir  que,  dans  la  Nouvelle-Zélande,  les  femmes  pouvaient  être  admi- 
ses au  barreau.  Je  reconnais  la  force  de  cette  objection,  étant  donné  que  les  femmes 
de  la-  Grande-Bretagne  sont  exclues  du  barreau  anglais;  je  comprends  parfaitement 
que  l'on  ne  saurait  permettre  aux  femmes  de  la  Nouvelle-Zélande,  possédant  un 
diplôme  d'avocat  d'exercer  leurs  profession  ici.  Mais  l'on  pourrait  facilement  aplanir 
la  difficulté  en  disant  dans  l'arrêté  de  l'exécutif  que  celui-ci  ne  s'appliquera  pas  aux 
femmes  dans  le  Royaume-Uni  et  dans  les  autres  pays  britanniques  où  les  hommes 
seuls  ont  droit  d'exercer  la  profession  d'avocat. 

Maintenant,  je  dois  dire  qu'il  est  beaucoup  à  regretter  qu'une  question  de  senti- 
ment empêche  nos  avocats  et  les  vôtres  de  pratiquer  indifféremment  dans  le  Royau- 
me-Uni. Car,  à  mon  avis,  cette  objection,  fondée  sur  l'admission  des  femmes  dans 
le  barreau  de  la  Nouvelle-Zélande,  est  purement  sentimentale.  Chez  nous,  très  peu 
de  femmes  (2  ou  3  au  plus)  pratiquent  le  droit  et  elles  font  grand  honneur  à  leur 
profession.  Les  femmes  que  je  connais  parmi  celles  qui  exercent  la  profession 
d'avocat  dans  la  Nouvelle-Zélande  n'ont  obtenu  leurs  diplômes  qu'après  avoir  tra- 
vaillé ferme,  qu'après  avoir  subi  de  sévères  examens,  et  elles  occupent  aujourd'hui 
une  très  haute  position  dans  notre  barreau.  J'aime  à  croire  qu'à  cette  conférence-ci, 
où  tous  nos  actes  ont  été  inspirés  par  un  esprit  de  concorde  et  de  mutualité,  ou  nous 
avons  approuvé  l'échange  d'officiers  pour  l'organisation  de  la  défense  sur  terre  et 
l'échange  d'unités  pour  l'organisation  de  la  défense  sur  mer,  nous  appuierons  une 
mesure  formellement  sanctionnée  par  un  statut  spécial  adopté  par  le  parlement  impé- 
rial— l'échange  de  membres  des  professions  libérales — d'autant  plus  que  la  difficulté 
qui  a  été  suscitée  peut  être  aplanie  par  l'insertion  d'une  simple  clause  conditionnelle 
dans  l'arrêté  de  l'exécutif. 

Je  ne  puis  concevoir  que  les  membres  de  la  profession  en  Angleterre  s'opposent, 
pour  des  motifs  aussi  futiles,  à  ce  que  nos  avocats  exercent  leur  profession  dans  le 
Royaume-Uni.  Les  membres  les  plus  marquants  du  barreau  de  la  Nouvelle-Zélande 
attachent  beaucoup  d'importance  à  la  chose,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  réci- 
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procité  que  nous  demandons  serait  surtout  avantageuse  aux  hommes  de  loi  de  l'An- 
gleterre, qui  pourraient  ainsi  pratiquer  chez  nous  tant  comme  avoués  que  comme 
avocats. 

J'espère  que  vous  souscrirez  à  la  résolution  que  la  Nouvelle-Zélande  a  soumise  à 
ce  sujet.  L'obstacle  qui  existe  actuellement  pourrait  être  levé  (comme  je  viens  de  le 
dire)  par  un  arrêté  de  l'exécutif.  Je  propose  que  cette  résolution  soit  adoptée, 
milord. 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  Je  ne  sais  trop  si  sir  Joseph  peut  nous  dire  quelles 
connaissances  il  faut  posséder  pour  pouvoir  être  admis  dans  le  barreau  de  la  Nou- 
velle-Zélande. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Je  ne  puis  pas  le  dire  au  juste,  mais  je  sais  qu'il  faut 
faire  un  stage  de  plusieurs  années  dans  une  étude  d'avocat  et  d'avoué  et  passer  un 
examen  devant  un  juge  de  la  cour  suprême. 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  Ce  n'est  pas  là  simplement  une  question  de  récipro- 
cité générale,  mais  ce  serait  aussi  un  moyen  détourné  par  lequel  nos  aspirants  avocats 
pourraient  être  admis  dans  le  barreau  anglais  après  avoir  passé  un  des  examens  moins 
sévères  que  ceux  que  nous  faisons  subir  ici  aux  étudiants  en  droit. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Très  bien;  alors  exigez  que  nos  avocats  remplissent  les 
mêmes  conditions  que  celles  imposées  dans  le  Royaume-Uni. 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  Les  mêmes  conditions  pourraient  être  difficilement 
remplies.  Il  faut  posséder  des  connaissances  étendues  pour  pouvoir  être  admis  dans 
notre  barreau.  Avant  de  pouvoir  exercer  la  profession  d'avoué,  il  faut  faire  un  stage 
de  5  ans  (je  ne  sais  pas  si  le  stage  est  aussi  long  que  cela  dans  la  Nouvelle-Zélande)  et 
subir  de  sévères  examens.  Nous  avons  beaucoup  d'hommes  qui  seraient  enchantés 
qu'on  leur  donnât  un  moyen  d'échapper  aux  strictes  conditions  que  nous  imposons  à 
ceux  qui  veulent  pratiquer  le  droit  en  Angleterre. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  crois  que  le  stage  est  de  5  ans  dans  la  Nouvelle- 
Zélande. 

Sir  WILLIAM  ROBSON  :  Les  conditions  imposées  aux  aspirants  avoués  sont  un 
peu  moins  sévères  que  celles  que  doivent  remplir  les  aspirants  avocats.  Il  leur  faut, 
notamment,  résider  en  Angleterre,  et  généralement  ils  font  un  stage  dans  l'étude  d'un 
avocat,  bien  que  cette  condition  ne  soit  pas  obligatoire.  Ce  n'est  pas  une  chose  facile 
pour  nous  que  de  déterminer  les  aptitudes  que  doivent  posséder  les  aspirants  avocats 
et  les  aspirants  avoués  respectivement,  avant  de  pouvoir  pratiquer,  mais  nous  offrons 
des  facilités  spéciales  aux  avoués  pour  qu'ils  puissent  se  faire  admettre  dans  le  bar- 
reau,, et  je  suis  convaincu  que  les  autorités  des  écoles  de  droit  accueilleraient  favora- 
blement toute  proposition  tendant  à  donner  ces  mêmes  facilités  aux  avoués  de  la  Nou- 
velle-Zélande, du  Canada  et  des  autres  colonies.  Je  vous  demanderais  cependant,  de 
ne  pas  adopter  une  résolution  qu'il  nous  serait  peut-être  difficile  de  mettre  à  effet,  car 
nous  ne  voudrions  pas  forcer  les  directeurs  de  nos  écoles  de  droit  de  faire  aucun  chan- 
gement au  système  actuellement  suivi  avant  de  les  consulter.  Je  ne  sais  pas  encore 
quelles  sont  les  vues  de  notre  barreau  à  ce  sujet. 

M.  DEAKIN:     Elles  sont  exprimées  dans  le  document  qui  a  été  déposé  ici. 

Sir  WILLIAM  ROBSON  :  Je  ne  crois  pas  que  le  barreau  anglais  consentirait  à 
modifier  ses  statuts  et  à  lever  les  restrictions  imposées. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Il  y  a  d'autres  difficultés  dans  mon  cas.  Les  bar- 
reaux, chez  nous,  ne  sont  pas  sous  la  juridiction  du  parlement  fédéral.  Nous  avons 
un  barreau  pour  chaque  province. 
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M.  DEAKIN:    Chez  nous  aussi. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Il  y  a  un  barreau  pour  la  province  de  Québec  et  un 
pour  la  province  d'Ontario,  et  un  avocat  ne  peut  être  admis  d'un  barreau  à  l'autre 
que  dans  des  circonstances  très  spéciales.  Par  exemple,  si  un  avocat  devient  procureur 
général  ou  parvient  à  un  poste  très  élevé  il  peut  être  admis  du  barreau  d'une  province 
à  celui  d'une  autre  ;  mais  je  ne  connais  que  deux  eu  trois  cas  où  un  membre  du  barreau 
d'une  province  a  été  admis  dans  le  barreau  d'une  autre  province  sans  remplir  les  con- 
ditions imposées  et  sans  subir  un  examen.  Par  conséquent,  nous  ne  pouvons  pas 
souscrire  à  cette  résolution. 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  Ce  qu'il  y  a  d'extraordinaire  dans  cette  résolution, 
c'est  qu'elle  tend  à  faire  admettre  les  avoués  de  la  Nouvelle-Zélande  dans  le  barreau 
anglais  à  des  conditions  plus  faciles  que  les  avoués  de  l'Angleterre. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Je  dois  dire  que  nous  envisageons  la  chose  à  un  point  de 
vue  tout  opposé.  Je  conçois  que  les  hommes  de  loi  anglais  soient  jaloux  de  leurs 
droits,  et  à  moins  que  les  conditions  d'admission  ne  fussent  les  mêmes,  l'on  serait  justi- 
fiable d'exclure  de  l'Angleterre  nos  avocats  et  nos  avoués.  Mais  très  peu  de  nos 
hommes  de  loi  cherchent  à  être  admis  dans  votre  barreau,  tandis  qu'un  grand  nombre 
d'avoués  anglais  essaient  d'être  admis  dans  le  nôtre. 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  Je  suis  sûr  que  ce  serait  très  avantageux  pour  ceux 
de  nos  avoués  qui  désireraient  pratiquer  dans  la  Nouvelle-Zélande,  mais  il  faut  envi- 
sager la  question  au  point  de  vue  du  barreau  anglais  et  je  crains  que  l'on  n'accepte 
pas  votre  proposition.  Je  crois  que  notre  barreau  serait  prêt  à  accorder  aux  avoués  de 
la  Nouvelle-Zélande  et  des  autres  colonies  les  facilités  qu'il  donne  aux  avoués  anglais 
pour  obtenir  le  droit  de  pratiquer  comme  avocats,  mais  je  doute  qu'il  consente  à  aller 
plus  loin  que  cela. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Je  vais  modifier  ma  résolution  dans  le  sens  indiqué  par 
le  sous-trésorier,  qui  exprime,  je  suppose,  les  vues  du  barreau  dans  le  mémoire  qui 
nous  a  été  soumis. 

M.  DEAKIN:    L*es  vues  des  autorités  des  quatre  écoles  de  droit. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  propose  comme  préambule  à  ma  résolution:  "Que, 
pourvu  qu'il  soit  établi  d'une  manière  satisfaisante  que  les  connaissances  exigées  de 
ceux  qui  veulent  exercer  la  profession  d'avocat  dans  une  colonie  quelconque  sont  équi- 
valentes à  celles  que  l'on  exige  dans  ce  pays-ci,  toute  proposition  tendant  à  faciliter 
l'admission,  dans  le  barreau  anglais,  des  avocats  de  telles  colonies  à  des  conditions 
analogues  à  celles  sous  lesquelles  les  avoués  anglais  ont  le  droit  d'être  reçus  dans  le 
barreau  devrait  être  favorablement  accueillie".  Ce  sont  là  les  termes  mêmes  dont  on 
se  sert  dans  le  mémoire  qui  a  été  déposé  ici. 

Sir  WILLIAM  ROBSON:    Nous  n'avons  pas  cette  résolution  devant  nous. 

Sir  JOSEPH  WARD:    Je  propose  cela. 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  Je  crois  que  vous  voulez  aller  plus  loin  que  cela. 
Sir  Henry  Lawrence  dit  "  que  toute  proposition  tendant  à  faciliter  l'admission,  dans 
"  le  barreau  anglais,  des  avocats  d'une  colonie  quelconque  à  des  conditions  analogues 
"  à  celles  sous  lesquelles  les  avoués  anglais  ont  le  droit  d'être  reçus  dans  le  barreau 
"  devrait  être  favorablement  accueillie  ".  Cela  met  l'avoué  colonial  sur  le  même 
pied  que  l'avoué  anglais,  mais,  si  je  vous  ai  bien  compris,  vous  voulez  que  les  avoués 
de  la  Nouvelle-Zélande  et  des  autres  colonies  aient  le  droit  d'être  admis  dans  notre 
barreau  sans  remplir  les  conditions  exigées  des  avoués  anglais.  Cela  ne  concorde 
pas  tout  à  fait  avec  ce  que  dit  sir  Henry  Lawrence. 
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Sir  JOSEPH  WARD:  Je  ne  vois  pas  quelle  discordance  il  y  a  là,  Sir  Henry- 
Lawrence  dit  :  "  Le  comité  recommande  que,  pourvu  qu'il  soit  établi  d'une  manière 
"  satisfaisante  que  les  connaissances  exigées  de  ceux  qui  veulent  exercer  la  profes- 
"  sion  d'avocat  dans  une  colonie  quelconque  sont  équivalentes  à  celles  que  l'on  exige 
"  dans  ce  pays-ci,  toute  proposition  tendant  à  faciliter  l'admission,  dans  le  barreau 
"  anglais,  des  avocats  de  telle  colonie  à  des  conditions  analogues  à  celles  sous  les- 
"  quelles  les  avoués  anglais  ont  le  droit  d'être  reçus  dans  le  barreau  devrait  être  f avo- 
"  rablement  accueillie  ".  Il  n'est  pas  dit  que,  s'ils  ont  établi  qu'ils  ont  les  connais- 
sances voulues,  ils  devront  subir  un  nouvel  examen  ici.  "  Pourvu  qu'il  soit  établi  " 
— c'est  tout  ce  que  l'on  exige.  Il  y  aurait  quelqu'un  qui  attesterait  qu'ils  possèdent 
les  connaissances  requises.  Cela  ne  donnerait  pas  à  n'importe  qui  le  droit  d'être 
admis  dans  votre  barreau.  Je  crois  qu'avec  ce  préambule  à  ma  résolution,  celle-ci 
devrait  être  agréée  unanimement. 

M.  DEAKIX:  En  Australie,  comme  au  Canada,  le  parlement  fédéral  n'a  aucune 
juridiction  sur  le  barreau,  sauf  quant  aux  avocats  qui  plaident  devant  la  cour  de  la 
confédération.  Dans  les  divers  Etats  de  l'Australie  les  conditions  à  remplir  pour 
pouvoir  être  admis  dans  le  barreau  diffèrent  beaucoup.  Dans  la  plupart  des  Etats 
l'on  peut  pratiquer  en  même  temps  comme  avocat  et  comme  avoué,  mais  c'est  surtout 
dans  les  villes  rurales  que  se  fait  ce  cumul.  Dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  les 
deux  branches  de  la  profession  sont  séparées  comme  en  Angleterre.  A  Victoria, 
pour  être  admis  dans  le  barreau  il  faut  posséder  des  connaissances  presque  aussi 
étendues  que  celles  exigées  de  ceux  qui  veulent  obtenir  le  degré  de  bachelier  en  droit. 
Il  y  a  un  an  ou  deux,  les  examens  que  l'on  faisait  subir  aux  aspirants  avocats  étaient 
très  sévères,  et  aucun  changement,  que  je  sache,  n'a  été  fait  depuis.  Je  ne  crois  pas 
que  sir  William  Robson  soit  opposé  à  toute  proposition  de  réciprocité  du  moment 
qu'il  sera  démontré  aux  autorités  ici  que  la  somme  de  connaissances  exigées,  le  stage 
et  les  examens  sont  à  peu  près  les  mêmes.  . 

Sir  WILLIAM  ROBSOX:  La  difficulté  serait  de  déterminer  qui  serait  juge 
de  la  chose.  v 

M.  DEAKIX:    C'est  vous  qui  seriez  juges  de  la  chose  quant  à  votre  barreau. 

Sir  WILLIAM  ROBSOX  :  Si  la  Conférence  adoptait  une  résolution,  cela  aurait 
sans  doute  beaucoup  de  poids,  mais,  après  tout,  la  détermination  des  conditions  à 
remplir  est  actuellement  laissée  aux  écoles  de  droit  pour  les  avocats  anglais  et  à  la 
Société  de  droit  pour  les  avoués.  Le  barreau  anglais  se  déclare  prêt,  dans  le  docu- 
ment qui  est  devant  moi,  à  accueillir  favorablement  toute  proposition  de  réciprocité 
en  se  réservant,  naturellement,  le  droit  de  déterminer  lui-même  la  somme  de  con- 
naissances que  devraient  posséder  les  avocats  des  colonies,  et  il  serait  aussi  lui-même 
le  juge  des  conditions  à  imposer  ici. 

Ce  sont  là  des  choses  qui  doivent  être  laissées  à  la  discrétion  du  barreau  anglais, 
et  je  crois  qu'une  assurance  de  ce  genre  devrait  être  suffisante,  mais  si  cette  confé- 
rence disait  aux  directeurs  des  écoles  de  droit  que,  d'après  une  décision  qu'elle  a 
prise,  il  devra  être  pourvu,  dans  tout  l'empire,  à  l'admission  réciproque  des  avocats, 
cela  ressemblerait  à  une  mesure  quasi-législative  qu'on  leur  imposerait.  L'on  dirait  : 
"  Que  fait-on  de  notre  autorité  ?     C'est  à  nous  à  décider  cela  ". 

M.  DEAKIX:    Je  croyais  que  sir  Joseph  Ward  avait  mis  cela  de  côté. 

Sir  WILLIAM  ROBSOX:  J'aimerais  que  sir  Joseph  Ward  couchât  sa  résolu- 
tion en  termes  clairs  et  précis,  et  je  suis  sûr  que  son  ajouté.  .. 

M.  DEAKIX:  Si  je  comprends  bien,  ce  n'est  pas  un  ajouté;  il  a  pris  le 
•deuxième  paragraphe  du  rapport  du  sous-trésorier  des  4  écoles  de  droit. 

Sir  WILLIAM  ROBSOX:     Cela  ne  remplace  pas  sa  résolution. 

58—28 
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Sir  JOSEPH  WARD:  Je  n'ai  aucune  objection  à  substituer  cela  à  ma  résolu- 
tion. Si  je  prends  les  recommandations  des  4  écoles  de  droit,  que  peut-on  demander 
de  plus? 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  J'aimerais  à  voir  la  forme  exacte  de  la  résolution. 
Il  est  dit  dans  le  rapport  que  "  toute  proposition  tendant,  etc.,  devrait  être  f  avorable- 
"  ment  accueillie  ",  et  je  crois  que  ces  mots  devraient  être  substitués  à  ceux  que 
renferme  la  résolution. 

M.  DEAKIN:  Pourquoi,  sir  Joseph,  ne  substituez-vous  pas  au  libellé  de  votre 
résolution  la  2e  sous-section  de  ce  rapport  ?  "  Pourvu  qu'il  soit  établi  d'une  manière 
satisfaisante  ",  etc.,  jusqu'à  la  fin. 

Sir  JOSEPH  WARD:    Je  propose  cela. 

M.  DEAKIN:    Il  n'y  a  aucune  objection  à  cela. 

Sir  JOSEPH  WAÏRD  :  "  Que,  pourvu  qu'il  soit  établi  d'une  manière  satis- 
"  faisante  que  les  connaissances  exigées  de  ceux  qui  veulent  exercer  la  profession 
"  d'avocat  dans  une  colonie  quelconque  sont  équivalentes  à  celles  que  l'on  exige  dans 
"  ce  pays-ci,  toute  proposition  tendant  à  faciliter  l'admission,  dans  le  barreau  anglais, 
"  des  avocats  de  telle  colonie  à  des  conditions  analogues  à  celles  sous  lesquelles  les 
"  avoués  anglais  ont  le  droit  d'être  reçus  dans  le  barreau  devraient  être  f  avorable- 
"  ment  accueillie  ". 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  Cela  ne  lie  que  le  barreau  anglais;  cette  résolu- 
tion n'engage  à  rien  les  barreaux  des  colonies  et  elle  n'aplanit  pas  la  difficulté  signa- 
lée par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Sir  JOSEPH  WARD:    J'ajouterai  les  mots  "  ou  les  bureaux  des  colonies". 

Sir  WILLIAM  ROBSON  :  Il  est  important  qu'une  résolution  comme  celle-là,  qui 
touche  à  tant  d'intérêts  professionnels,  soit  couchée  en  termes  clairs  et  précis  avant 
que  nous  l'adoptions. 

Vous  ne  pouvez  pas  fonder  votre  résolution  sur  ce  paragraphe  2  sans  établir  des 
obligations  réciproques.  J'admets  que  cette  résolution,  si  l'application  en  était  éten- 
due à  toutes  les  colonies,  serait  acceptable,  mais  telle  qu'elle  est,  elle  est  unilatérale. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Ce  que  je  veux,  c'est  de  mettre  les  colonies  et  la  métro- 
pole en  relations  plus  étroites  en  ce  qui  concerne  les  professions  comme  sous  tout 
autre  rapport.  Ce  que  je  demande,  c'est  que  les  avocats  de  notre  colonie  possédant  la 
somme  de  connaissances  exigée  par  les  autorités  des  écoles  de  droit  et  qui  ont  subi  un 
examen  jugé  suffisant  par  elles  soient  admis  dans  le  barreau  anglais  et  que  les  avocats 
d'Angleterre  soient  admis  dans  notre  barreau  sous  les  mêmes  conditions.  Je  prends  la 
proposition  faite  par  les  directeurs  des  écoles  de  droit  eux-mêmes;  j'abandonne  ma 
propre  proposition  parce  qu'elle  est  considérée  comme  trop  large  et  comme  susceptible 
d'une  interprétation  à  laquelle  s'opposent  ceux  qui  représentent  les  écoles  de  droit. 
En  se  rendant  à  ma  demande,  l'on  donnerait  une  preuve  des  bonnes  dispositions  des 
avocats  anglais  envers  leurs  confrères  de  la  même  chair  et  du  même  sang  habitant  un 
pays  britannique — la  Nouvelle-Zélande  ou  le  Canada  ou  l'Australie,  suivant  le  cas. 
J'aime  à  croire  que  ma  proposition  sera  favorablement  accueillie  même  par  ceux?  qui 
tiennent  le  plus  à  protéger  les  intérêts  de  la  profession  en  Angleterre.  Je  ne  veux 
nullement  que  l'on  déroge  aux  statuts  de  votre  barreau;  je  ne  veux  pas  qu'un  avocat 
de  notre  colonie  qui  serait  inférieur  à  ses  confrères  anglais  vienne  pratiquer  ici,  mais 
ceux  qui  ont  subi  un  examen  jugé  satisfaisant  par  les  directeurs  des  écoles  de  droit 
devraient,  à  mon  avis,  être  admis  dans  votre  barreau.  En  un  mot,  il  devrait  y  avoir 
réciprocité. 
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Sir  WILLIAM  ROBSON:  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  vaudrait  mieux  que  vous 
rédigiez  une  résolution  consacrant  le  principe  de  la  réciprocité?  Ce  paragraphe  du 
rapport  de  sir  Henry  Lawrence  énonce  simplement  ce  que  l'Angleterre  est  disposée  à 
faire,  mais  ne  dit  pas  que  les  colonies  devront  nous  accorder  des  avantages  réciproques. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Ajoutons  ceci  à  la  fin:  "devrait  être  favorablement 
accueillie,  pourvu  que  les  mêmes  conditions  que  celles  exigées  pour  l'admission  au 
barreau,  dans  les  colonies,  s'appliquent  aux  avocats  ou  aux  avoués  visitant  les  colo- 
nies ". 

M.  E.  R.  MOOR:  Cette  résolution  pourrait-elle  s'appliquer  aux  colonies?  Sir 
Wilfrid  Laurier  a  signalé  la  difficulté  qui  se  présente  dans  son  pays  et  nous  sommes, 
nous  aussi,  dans  la  même  situation.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  encore  réciprocité  à 
cet  égard,  chez  nous. 

Dr  SMARTT:     Non. 

Sir  WILLIAM  RORSON:  Cela  est  très  important.  Cela  montre  qu'il  importe 
d'examiner  la  chose  sous  toutes  ses  faces  avant  de  prendre  une  décision. 

Dr  SMARTT  :  La  principale  difficulté  qui  se  présente  chez  nous,  c'est  que  notre 
code  civil  est  fondé  sur  le  droit  romain  et  le  droit  hollandais. 

M.  DEAKIN:  Je  ne  crois  pas  qu'il  serait  possible  pour  les  autorités  des  écoles 
de  droit  d'établir  des  règles  s'appliquant  à  toutes  les  provinces  et  à  tous  les  Etats  de 
l'empire;  il  leur  faudrait  examiner  les  matières  sur  lesquelles  les  candidats  sont 
examinés  et  les  conditions  qui  sont  imposées  dans  chacun  de  nos  pays  et  indiquer  les 
modifications  à  faire  au  système  suivi,  dans  les  diverses  colonies. 

Sir  WILLIAM  RORSON:  Il  s'agit  de  savoir  si  nous  pouvons  adopter  une  réso- 
lution qui  s'appliquerait  à  toutes  les  colonies. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Il  se  présente  de  sérieuses  difficultés  quant  à  l'appli- 
cation de  cette  résolution  aux  colonies.  Sir  Joseph  Ward  a  partiellement  gagné  son 
point  en  démontrant  que  le  gouvernement  britannique  pourrait,  par  un  statut  ou 
autrement,  admettre  les  avocats  des  colonies  dans  le  barreau  anglais  pourvu  qu'ils 
eussent  les  connaissances  voulues,  mais  quant  à  admettre  un  avocat  d'un  pays  quel- 
conque dans  une  colonie,  par  exemple  au  Canada  ou  dans  l'Australie,  c'est  là  une 
chose  qui  est  hors  de  notre  pouvoir. 

Sir  WILLIAM  ROBSON  :  Je  dois  dire  qu'il  ne  serait  guère  juste  que  l'on  adoptât 
une  résolution  demandant  au  barreau  anglais  d'accorder  aux  colonies  des  avantages 
qui  ne  seraient  pas  accompagnés  d'avantages  réciproques  de  la  part  des  colonies. 

Dr  SMARTT:  Je  prends  pour  admis  que  les  colonies  dont  sir  Joseph  a  parlé 
accorderaient  des  avantages  réciproques  aux  avocats  anglais. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  viens  justement  de  rédiger  un  amendement  dans  ce 
sens. 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  J'aimerais  à  lire  la  résolution  et  l'étudier.  Comme 
je  représente  pour  le  moment  le  barreau  anglais,  je  ne  voudrais  pas  accepter  à  la 
hâte,  sans  consulter  mes  confrères,  une  résolution  qu'ils  considéreraient  peut-être 
comme  étant  préjudiciable  à  leurs  intérêts. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  comprends  cela.  Je  vais  rédiger  ma  résolution,  et  je 
demanderai  qu'aucune  décision  ne  soit  prise  à  ce  sujet  avant  la  prochaine  séance.  Il 
peut  y  avoir  un  certain  doute  quant  à  la  question  de  savoir  si  les  membres  du  barreau 
accepteraient  cela.  . .  . 
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Sir  WILLIAM  ROBSON:  Vous  ne  devez  pas  supposer  qu'une  résolution  basée 
sur  ce  paragraphe  du  rapport  de  sir  Henry  Lawrence,  qui  indique  ce  que  les  autorités 
des  quatre  écoles  de  droit  sont  disposées  ù  faire,  serait  agréée  par  notre  barreau  à 
moins  que  des  avantages  réciproques  ne  nous  fussent  accordés. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  J'ai  ajouté  cela  à  la  fin.  Après  le  mot  "accueillie"' 
insérer  les  mots  "et  que  des  conditions  semblables  devraient  s'appliquer  pour  l'admis- 
sion des  avocats  et  des  avoués  anglais  dans  les  barreaux  des  colonies".  Mon  désir  est 
d'établir  une  réciprocité  absolue. 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  Sir  Wilfrid  Laurier  croit  que  le  Canada  ne  peut 
accepter  cela. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  J'ai  dit  que  notre  parlement  fédéral  n'avait  aucune 
juridiction  en  la  matière. 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  Cette  résolution  ne  pourrait  s'appliquer  au  Canada 
ni  à  l'Australie. 

M.  DEAKIN:  Vous  ne  pourriez  pas,  naturellement,  subordonner  la  chose  à 
certaines  conditions. 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  Je  vous  prie  de  croire  que  le  parlement  britannique, 
bien  qu'il  possède  des  pouvoirs  de  législation  plus  étendus  et  plus  absolus  que  tout 
autre  parlement  du  monde,  ne  saurait  dépasser  impunément  certaines  bornes,  surtout 
s'il  s'agissait  de  porter  atteinte  aux  privilèges  d'un  corps  aussi  important  que  le 
barreau  anglais. 

Dr  SMARTT  :  Etant  donné  surtout  que  la  profession  a  un  nombre  considérable 
de  votes. 

M.  LLOYD  GEORGE  :     Notre  barreau  a  une  très  grande  influence. 

Sir  WILLIAM  ROBSON  :  Le  barreau  anglais  est  extraordinairement  bien  repré- 
senté à  notre  parlement. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  dois  dire  que,  dans  notre  pays,  il  n'y  a  aucun  corps 
qui  soit  tenu  en  plus  haute  estime  que  le  barreau  anglais.  Nous  voyons  dans  les 
membres  de  votre  barreau  les  représentants  d'une  noble  profession,  et  je  ne  veux 
certes  rien  faire  de  nature  à  porter  atteinte  à  leurs  droits  et  à  leurs  prérogatives.  Je 
désire  simplement  qu'une  réciprocité  soit  établie  entre  eux  et  nous  à  des  conditions 
justes  et  raisonnables.  Je  proposerais  que  ma  résolution,  avec  l'addition  des  mots  que 
j'ai  lus  tout  à  l'heure,  soit  imprimée  et  communiquée  aux  membres  de  la  conférence 
de  manière  qu'ils  puissent  l'étudier  mûrement  d'ici  à  la  prochaine  séance.  Dans  tous 
les  cas,  j'ai  assez  de  bon  sens  pour  comprendre  que  votre  barreau  rejetterait  (et  à  bon 
droit)  toute  proposition  de  nature  à  porter  atteinte  à  ses  intérêts.  Je  ne  veux  con- 
traindre personne  à  accepter  ma  manière  de  voir.  Il  s'agit  simplement  d'y  mettre  un 
peu  de  bonne  volonté  de  part  et  d'autre.  Dans  la  Nouvelle-Zélande,  cette  question  a 
été  amenée  sur  le  tapis  par  quelques-uns  de  nos  avocats  les  plus  éminents,  et  je  voudrais 
qu'avant  la  clôture  de  nos  travaux,  nous  montrions  que  nous  sommes  réellement  animés 
des  meilleures  dispositions  les  uns  envers  les  autres,  que  nous  désirons  resserrer  par 
tous  les  moyens  possibles  le  lien  qui  nous  unit. 

Le  PRESIDENT  :  Il  vaudrait  mieux,  je  crois,  qu'aucune  décision  ne  soit  prise  à 
ce  sujet  avant  la  prochaine  conférence  afin  que  l'on  puisse  sonder  le  barreau  anglais. 
Nous  allons  probablement  nous  séparer  demain  et  nous  n'aurons  pas  le  temps,  par 
conséquent,  de  consulter  les  membres  de  notre  barreeau. 

Sir  JOSEPH  WARD:  J'aimerais  beaucoup  à  connaître  leur  opinion.  Je  ne 
veux  pas  hâter  la  chose.     Je  suis  prêt  à  ajourner  le  débat  à  demain. 
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Sir  WILLIAM  ROBSON:  Je  suis  convaincu  que  le  barreau  anglais  se  rendra  à 
votre  demande  si  c'est  possible.  Je  dois  dire  que  nous  nous  sommes  toujours  montrés 
très  généreux  envers  ceux  qui  désiraient  être  reçus  dans  notre  ordre.  Plusieurs  avocats 
irlandais  et  écossais  pratiquent  en  Angleterre.  Les  avocats  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande 
qui  veulent  entrer  dans  notre  ordre  doivent  remplir  les  mêmes  conditions  que  celles 
imposées  à  nos  confrères  d'outre-mer.  Il  n'y  a  aucune  différence  entre  ceux  qui  habi- 
tent ces  îles  et  ceux  qui  résident  dans  les  colonies.  Vu  la  situation  particulière  dans 
laquelle  se  trouve  le  barreau  anglais,  il  nous  a  fallu  adopter  des  règlements  très  sévères. 
Beaucoup  de  choses  que  les  avoués  ont  le  droit  de  faire  nous  sont  interdites.  Notre 
champ  d'action  est  très  limité,  mais  en  retour  nous  jouissons  de  privilèges  très  excep- 
tionnels. Le  barreau  anglais  est  très  jaloux  de  ses  privilèges,  mais  vous  pouvez  être 
sûrs  que  la  proposition  que  nous  discutons  actuellement  ne  sera  pas  examinée  dans 
un  esprit  de  caste  ou  dans  un  esprit  purement  national;  elle  sera  examinée  à  son 
mérite.  C'est  pourquoi  j'aimerais  à  savoir  exactement  ce  que  l'on  veut  que  nous 
fassions  avant  qu'une  décision  définitive  soit  prise.  Je  dois  insister  auprès  des  mem- 
bres de  la  conférence  pour  qu'ils  n'adoptent  pas  une  résolution  qui  amènerait  le  gou- 
vernement en  conflit  avec  le  barreau  sur  une  matière  de  ce  genre. 

M.  DEAKIN:    Vous  parlez  maintenant  comme  membre  du  gouvernement? 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  Comme  membre  du  gouvernement  et  comme  avocat. 
Je  ne  veux  pas  que  l'harmonie  qui  règne  entre  le  gouvernement  et  le  barreau  soit 
troublée. 

M.  DEATCIN  :  Permettez-moi  d'attirer  votre  attention  sur  un  fait  qui  paraîtra 
étrange,  j'en  suis  sûr,  même  au  barreau  anglais.  Je  veux  parler  des  avocats  anglais 
qui  vont  se  fixer  dans  les  colonies  et  qui,  pendant  leur  séjour  là,  sont  faits  conseils 
du  Roi  parce  qu'ils  ont  été  appelés  à  occuper  la  haute  charge  de  procureur  général 
et  de  conseiller  du  Gouverneur.  Ces  avocats,  à  leur  retour  en  Angleterre,  n'ont  plus 
le  droit  au  titre  du  conseil  du  Roi.  Or,  cela  est  tout  à  fait  anormal,  car  il  n'y  a  pas 
un  roi  dans  la  Grande-Bretagne  et  un  autre  roi  dans  les  colonies. 

Naturellement,  les  circonstances  varient  tellement  que  je  ne  voudrais  pas  poser 
en  principe  que  tout  avocat  créé  conseil  du  Roi  dans  une  colonie  devrait  de  plein 
droit  conserver  ce  titre  ici,  mais  je  prétends  que  l'on  ne  devrait  pas  priver  un 
avocat  de  l'honneur  qui  lui  a  été  conféré  dans  un  des  Etats  britanniques  d'outre-mer 
si  ce  n'est  pour  des  raisons  graves.  Je  prends  tout  d'abord  le  cas  des  avocats  anglais 
parce  que  la  règle  suivie  à  leur  égard  me  semble  particulièrement  étrange  et  que  le 
barreau  anglais  est  plus  directement  intéressé  dans  la  chose.  Les  avocats  des  colo- 
nies se  trouvent  dans  la  même  situation. 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  La  même  chose  s'applique  aux  conseils  du  Roi  irlan- 
dais et  écossais. 

M.  DEAKIN  :  La  même  règle  s'appliquerait-elle  à  un  conseil  du  Roi  irlandais 
ou  écossais  qui  aurait  occupé  le  poste  de  procureur  général? 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  Oui.  Prenez  mon  très  honorable  et  savant  ami,  le 
procureur  de  l'Ecosse;  il  lui  faudrait  remplir  les  conditions  imposées  à  tous  les  autres 
s'il  désirait  pratiquer  en  Angleterre. 

M.  DEAKIN:     N'e>t-il  pas  un  avocat  anglais? 

Sir  WILLIAM  ROBSOX:    Non. 

M.  DEAKIN:  Je  parle  d'un  avocat  anglais,  d'un  homme  de  votre  barreau,  qui 
va  se  fixer  dans  une  colonie  et  qui  est  créé  conseil  du  Roi  avant  ou  après  son  éléva- 
tion au  poste  de  procureur  général.  A  son  retour  en  Angleterre,  cet  avocat,  bien 
qu'il  soit  membre  de  votre  barreau  et  qu'il  ait  été  conseiller  de  Sa  Majesté  au  delà 
des  mers. .  . 
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Sir  WILLIAM  ROBSON:  C'est  là  une  chose  qui  serait  laissée  à  la  discrétion 
du  lord  chancelier,  et  si  un  avocat  d'une  colonie  qui  aurait  rempli  la  charge  de  pro- 
cureur général  désirait  pratiquer  le  droit  en  Angleterre,  le  lord  chancelier  serait  sans 
doute  disposé  à  l'admettre  dans  notre  barreau. 

M.  DEAKIN:  Fort  bien,  mais  cela  n'est  pas  prévu  dans  la  résolution  que  nous 
discutons  dans  le  moment.  J'ignore  s'il  s'est  présenté  ou  non  des  cas  de  ce  genre 
devant  le  lord  chancelier  actuel  ou  son  prédécesseur.  Prenez  un  avocat  d'une  colo- 
nie, qui  n'a  pas  été  admis  dans  le  barreau  anglais,  mais  qui  remplit  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  les  autorités  des  écoles  de  droit,  et  qui  porte  le  titre  de  conseil  du 
Roi.  Supposons  que  cet  avocat  aille  s'établir  en  Angleterre;  ne  devrait-il  pas  avoir 
le  droit  de  conserver  son  titre  de  conseil  du  Roi?  J'admets  que  c'est  là  une  chose 
qu'il  faudrait  laisser  à  la  discrétion  du  lord  chancelier,  mais  tout  de  même  c'est  un 
des  cas  où  l'on  semble  faire  une  distinction  entre  les  avocats  des  colonies  et  les 
avocats  d'Angleterre.  Cette  distinction  n'a  pas  sa  raison  d'être,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  fondée  sur  des  motifs  valables.  Et  d'après  ce  qui  m'a  été  dit,  des  avocats  qui 
auraient  été  faits  conseils  du  Roi  s'ils  avaient  été  Anglais,  n'ont  pas  reçu  cet  hon- 
neur . .  . 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  Il  n'y  a  aucune  distinction  entre  les  avocats  des 
colonies  et  les  avocats  des  îles  britanniques.  Toutes  les  observations  que  vous  avez 
faites  s'appliquent  également  au  barreau  écossais  et  au  barreau  irlandais.  Le  bar- 
reau d'Ecosse  et  le  barreau  d'Irlande  ont  des  règlements  auxquels  ils  nous  assujettis- 
sent et,  de  notre  côté,  nous  avons  des  règlements  auxquels  nous  les  obligeons  de  se 
conformer.  Nous  limitons  notre  propre  champ  d'action;  nous  ne  permettons  à  aucun 
membre  de  notre  ordre  de  pratiquer  en  dehors  du  district  judiciaire  où  il  réside.  Les 
règles  que  nous  avons  établies  s'appliquent  non  seulement  aux  avocats  des  colonies, 
mais  encore  aux  avocats  irlandais  et  écossais. 

M.  DEAKIN:     Toutes  choses  égales  d'ailleurs? 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  A  mon  avis,  la  résolution  est  rédigée  dans  des  termes 
par  trop  généraux. 

M.  DEAKIN  :  Si  j'ai  conquis  vos  sympathies  sur  ce  point,  cela  me  suffit  pour  le 
moment. 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  La  question  sera  sérieusement  étudiée  par  le  barreau 
anglais  et  le  lord  chancelier  et  je  suis  certain  qu'elle  sera  résolue  d'une  manière  qui 
vous  satisfera.  Je  soumettrai  avec  plaisir  au  lord  chancelier  les  observations  que  vous 
avez  faites  et  qui  apparemment  vous  concernent  personnellement. 

M.  DEAKIN  :  Je  n'ai  pas  soulevé  la  question  pour  des  raisons  personnelles,  mais 
parce  que,  comme  vous  le  savez,  les  hommes  de  profession,  par  tout' le  monde,  sont 
jaloux  des  honneurs  qui  leur  sont  conférés,  et  si  l'un  d'entre  eux.  . .  . 

Sir  WILLIAM  ROBSON:  Sans  qu'aucune  résolution  soit  adoptée,  je  me  met- 
trai en  communication  avec  le  conseil  du  barreau.  Je  vous  demanderais  de  ne  pas 
adopter  une  résolution  générale  ou  formelle  avant  que  nous  ayons  eu  le  temps  d'étudier 
mûrement  cette  question. 

Le  PRESIDENT  :  H  y  a  encore  une  question  à  discuter.  La  résolution  soumise 
par  sir  Joseph  Ward  sera  inscrite  dans  le  procès-verbal  comme  ayant  été  soumise  et 
nous  y  reviendrons  plus  tard. 

Sir  JOSEPH  WARD  :     Je  n'ai  aucune  objection  à  cela. 
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RECIPROCITE  QUANT  AUX  ARPENTEURS. 

Le  PRESIDENT:  Quant  à  votre  autre  proposition,  concernant  les  arpenteurs, 
il  n'y  a  aucune  divergence  d'opinion.  Dans  le  mémoire  que  nous  vous  avons  commu- 
niquée nous  acceptons  votre  résolution. 

Sir  JOSEPH  WARD:    C'est  parfait. 

M.  BRODEUR:  La  même  objection  que  nous  avons  soulevée  tout  à  l'heure 
s'applique,  en  ce  qui  concerne  le  Canada,  à  cette  proposition  relative  aux  arpenteurs. 

M.  DEAKIN  :  Cela  ne  saurait  empêcher  sir  Joseph  Ward  de  soumettre  sa  propo- 
sition et  d'en  demander  l'adoption.  Seulement  nous,  les  représentants  de  gouverne- 
ments fédéraux,  ne  pouvons  prendre  une  part  officielle  à  la  chose. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  vais  indiquer  quelques-unes  des  raisons  pour  les- 
quelles, à  mon  avis,  cette  résolution  devrait  être  adoptée.  Beaucoup  d'arpenteurs 
anglais  vont  dans  la  Nouvelle-Zélande  pour  rétablir  leur  santé;  ils  possèdent  toutes  les 
connaissances  voulues,  mais  on  ne  leur  permet  pas  d'exercer  leur  profession  dans  notre 
pays.  J'ai  lu  le  mémoire  qui  nous  a  été  soumis,  dans  lequel  l'on  se  déclare  en  faveur 
d'une  réciprocité  pour  la  protection  des  arpenteurs  et  des  architectes,  et  tout  ce  que  je 
puis  dire  à  ce  sujet,  c'est  que  les  arpenteurs  les  plus  marquants  ^de  la  Nouvelle-Zélande 
appartiennent  tous  à  l'Institut  des  Arpenteurs,  qui  n'est  pas  une  simple  association 
régie  par  un  statut  du  parlement,  mais  un  corps  qui  est  très  jaloux  des  privilèges  dont 
jouissent  ses  membres. 

M.  F.  R.  MOOR  :  Je  vous  demande  pardon,  lord  Elgin,  si  j'interrompts  mon  col- 
lègue, mais  j'aimerais  à  savoir  ce  qui  a  été  fait  relativement  à  la  résolution  précédente. 

Le  PRESIDENT:  La  dernière  résolution?  Il  a  été  décidé  qu'elle  serait  inscrite 
dans  le  procès-verbal  et  qu'on  y  reviendrait  plus  tard. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Ce  que  demandent  les  arpenteurs  de  la  Nouvelle-Zélande, 
c'est  qu'un  arpenteur  venant,  par  exemple,  de  l'Angleterre,  ne  soit  pas  obligé  de  subir 
un  nouvel  examen,  mais  qu'il  soit  tenu  simplement  de  justifier  de  sa  connaissance  des 
lois  et  règlements  locaux. 

Le  PRESIDENT  :    A-t-on  quelque  objection  à  cela? 

Dr  SMARTT:  Avant  que  cette  proposition  soit  adoptée,  j'aimerais  à  lire  les 
documents- relatif  s  à  cette  question  qui  ont  été  déposés  ici.  Si  je  ne  me  trompe,  sir 
Joseph  Ward  veut  qu'un  arpenteur  qui  a  été  diplômé  dans  la  Nouvelle-Zélande,  puisse 
exercer  sa  profession  dans  n'importe  quel  Etat  de  l'empire  après  avoir  justifié  de  sa 
connaissance  des  lois  et  des  règlements  concernant  l'arpentage,  etc.,  en  vigueur  dans 
le  pays  où  il  désire  pratiquer.  Or,  d'après  ce  que  l'on  m'a  dit,  les  aspirants  arpenteurs, 
dans  la  Colonie  du  Cap,  ont  à  subir  de  sévères  examens  qui  portent  non  seulement 
sur  l'arpentage,  mais  sur  beaucoup  d'autres  matières,  et,  par  conséquent,  avant  que 
l'on  prenne  une  décision  à  ce  sujet,  j'aimerais  à  lire  ces  documents. 

Le  PRESIDENT  :  La  question  est  traitée  dans  le  mémoire  soumis  par  l'Institut 
des  Arpenteurs. 

Dr  SMARTT  :    Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  le  lire. 

Le  PRESIDENT  :  Je  crois  que  vous  constaterez  que  l'on  offre,  dans  ce  mémoire, 
de  faire  subir  aux  candidats,  à  l'avenir,  des  examens  comme  ceux  dont  vous  venez  de 
parler. 

Dr  SMARTT  :  Il  n'est  pas  parlé  de  cela  dans  la  résolution.  Sir  Joseph  Ward  veut 
qu'un  arpenteur  néo-zélandais  puisse  exercer  sa  profession  dans  n'importe  quel  paya 
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de  l'empire  pourvu  qu'il  justifie  de  sa  connaissance  des  règlements  locaux,  qu'il  y  ait 
ou  non  une  différence  quant  aux  matières  sur  lesquelles  les  candidats  doivent  subir  un 
examen  dans  les  différentes  parties  de  l'empire.  C'est  là  une  chose  très  importante;  la 
même  difficulté  que  celle  qu'a  soulevée  le  procureur  général  quant  à  l'admission  réci- 
proque des  avocats  dans  nos  barreaux  respectifs  se  présente  ici. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Je  vous  ferai  simplement  remarquer  que,  dans  la  Nouvelle- 
Zélande,  l'arpentage  est  reconnu  comme  une  profession  tout  comme  le  droit,  la  méde- 
cine, le  génie  civil,  etc.;  et  mon  idée  n'est  pas,  comme  vous  semblez  le  croire,  de  per- 
mettre de  pratiquer  dans  l'Afrique-Australe  à  nos  arpenteurs  auxquels  l'on  impose 
l'obligation  de  subir  un  nouvel  examen  et  qui  sont  tenus  de  remplir  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  l'Institut  des  Arpenteurs. 

Dr  SMARTT:    D'après  votre  résolution,  n'auraient-ils  pas  à  subir  un  examen? 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Oui,  mais  seulement  pour  justifier  de  leur  connaissance  des 
règlements  locaux. 

Dr  SMARTT:  Si  j'ai  été  bien  renseigné,  ceux  qui  veulent  exercer  la  profession 
d'arpenteurs  chez  nous  doivent  subir  des  examens  non  seulement  sur  la  géométrie,  mais 
encore  sur  d'autres  matières.  Un  arpenteur  venant  de  l'Angleterre  ou  d'un  autre  pays 
britannique  quelconque  pourrait,  après  avoir  simplement  justifié  de  sa  connaissance 
de  nos  lois  et  de  nos  règlements,  pratiquer  dans  la  colonie  du  Cap  sans  posséder  les 
connaissances  exigées  de  nos  propres  arpenteurs. 

Sir  JOSEPH  WAKD:  Vous  faites  erreur. 

Dr  SMARTT:  J'examinerai  la  chose  si  vous  voulez  bien  consentir  à  ce  que  la 
discussion  de  cette  question  soit  ajournée  à  plus  tard. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Nous  disons  simplement  qu'il  devrait  y  avoir  réciprocité; 
cette  résolution  ne  pourrait  être  mise  à  effet  que  si  elle  était  approuvée  par  nos  parle- 
menté. 

Dr  SMARTT  :  Pourquoi  ne  la  mettez- vous  pas  sous  la  forme  de  l'autre  résolu- 
tion? Pourquoi  ne  dites-vous  pas  "qu'il  serait  à  désirer",  etc.?  La  difficulté  réside 
dans  la  question  des  examens.  Je  suis  en  faveur  de  l'uniformi.<ation  des  examens  de 
manière  que  les  connaissances  à  posséder  soient  les  mêmes  partout. 

Sir  JOSEPH  WARD:     Avez-vous  lu  ma  résolution? 

Dr  SMARTT  :  Oui.  "Qu'il  devrait  y  avoir  réciprocité  entre  les  gouvernements 
respectifs  et  les  commissions  d'examinateurs,  dans  tout  l'empire,  quant  aux  examens  à 
subir  par  les  arpenteurs  et  à  l'autorisation  à  leur  accorder  pour  l'exercice  de  la  pro- 
fession". 

Sir  JOSEPH  WARD:    Lisez  la  dernière  partie:  "sauf,  seulement" 


Le    PRESIDENT:      "Sauf    seulement''— voilà    la    difficulté.      Assurément, 

l'intention  de  l'Institut  des  Arpenteurs  doit  être  d'exiger  des  candidats  qu'ils  possèdent 
les  connaissances  nécessaires. 

M.  BRODEUR:  La  dernière  partie  de  la  résolution  ne  parle  que  des  règlements 
adoptés  établis  dans  chaque  province.  Au  Canada,  chaque  province  a  le  droit  de 
nommer  des  arpenteurs  et  ceux-ci  sont  régis  par  des  règlements  différents  suivant  la 
province  où  ils  pratiquent.  Par  conséquent,  il  nous  est  impossible  d'accepter  cette 
résolution;  c'est  là  une  question  qui  est  du  ressort  des  autorités  provinciales. 

M.  DEAKIN:  En  Australie,  quelques  arpenteurs  sont  nommés  par  le  gouverne- 
ment fédéral  et  d'autres  par  les  gouvernements  des  Etats. 
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M.  BRODEUR:  Chez  nous,  c'est  le  gouvernement  fédéral  qui  nomme  les  arpen- 
teurs qui  sont  chargés  de  mesurer  la  superficie  des  terres  appartenant  à  l'Etat. 

M.  DEAKIN:  Sir  Joseph  Ward  n'est  pas  le  représentant  d'une  confédération;  il 
en  est  de  même  de  M.  Moor,  du  Dr  Smartt  et  du  général  Botha.  Rien  n'empêche  ces 
messieurs  d'adopter  cette  résolution.  Vous  et  moi,  nous  avons  les  mains  liées  et  nous 
ne  pouvons  que  rester  neutres 

M.  BRODEUR  :    C'est  là  la  difficulté  qui  se  présente. 

Sir  JOSEPH,  "WARD:  Cette  résolution  ne  pourrait  être  mise  à  exécution  à 
moins  d'être  ratifiée  par  nos  parlements.    Il  leur  faudrait  se  conformer  aux  lois  locales. 

M.  BRODEUR:  La  dernière  partie  de  votre  résolution  devrait  être  modifiée  de 
manière  à  se  lire  comme  suit.:  "  sauf  seulement  à  justifier,  à  la  satisfaction  du  gou- 
"  vernement  ou  de  la  commission  d'examinateurs  de  la  province  ou  de  l'Etat  ",  etc. 

Sir  JOSEPH  WARD:    Très  bien,— "de  la  province,  de  l'Etat  ou  du  pays". 

Le  PRESIDENT  :  Seriez-vous  satisfait  de  cette  résolution-ci  :  "  Qu'il  est  à 
"  désirer  qu'il  y  ait  réciprocité  entre  les  gouvernements  respectifs  et  les  commissions 
"  d'examinateurs,  dans  tout  l'empire,  quant  aux  examens  à  subir  par  les  arpenteurs 
"  et  à  l'autorisation  à  leur  donner  pour  l'exercice  de  leur  profession,  et  que  le  mé- 
"  moire  qui  a  été  soumis  à  ce  sujet  par  l'Institut  des  Arpenteurs  soit  communiqué 
"  aux  divers  gouvernements,  avec  prière  d'y  donner  leur  adhésion  ". 

Dr  SMARTT:    Parfaitement. 

Sir  JOSEPH  WARD  :    Cela  n'aurait  probablement  aucun  résultat  pratique. 

Le  PRESIDENT:  Au  contraire,  je  crois  que  c'est  le  meilleur  moyen  d'en  arri- 
ver à  un  résultat  pratique. 

Sir  JOSEPH  WARD:    Très  bien. 

Le  PRESIDENT:  Cette  résolution  a  été  communiquée  aux  membres  de  la  Con- 
férence. 

Sir  JOSEPH  WARD:    Quels  sont  les  mots  que  vous  retranchez? 

Le  PRESIDENT  :  Tous  les  mots  après  le  mot  "  profession  ",  et  les  mots  sui- 
vants sont  ajoutés  :  "  et  que  le  mémoire  qui  a  été  soumis  à  ce  sujet  par  l'Institut 
"  des  Arpenteurs  soit  communiqué  aux  divers  gouvernements  avec  prière  d'y  donner 
"  leur  adhésion  ".  Cela  me  paraît  être  un  moyen  très  pratique  d'atteindre  le  but 
auquel  vous  visez. 

Dr  SMARTT  :  En  effet.  Nous  nous  trouvons  dans  une  situation  particulière. 
Le  Cap  est  une  des  rares  colonies  où  les  aspirants  arpenteurs  ont  à  subir  des  exa- 
mens non  seulement  sur  la  géométrie,  mais  sur  beaucoup  d'autres  matières,  et  il  ne 
serait  pas  juste  de  permettre  à  un  arpenteur  qui  n'aurait  pas  étudié  ces  matières 
de  venir  faire  concurrence  à  nos  propres  arpenteurs,  qui,  eux,  auraient  été  obligés  de 
faire  un  cours  d'études  plus  long  et  plus  complet.  Nous  ne  voulons  nullement  exclure 
de  notre  colonie  les  arpenteurs  des  autres  pays  de  l'empire  du  moment  que  tout  le 
monde  sera  mis  sur  un  pied  d'égalité. 

Sir  JOSEPH  WARD:    J'accepte  cela. 

Le  PRESIDENT:    Agréez-vous  cela,  M.  Brodeur? 

M.  BRODEUR:  Je  crois  qu'il  nous  est  impossible  d'agréer  cela,  car  ce  serait 
affirmer  un  droit  que  nous  ne  possédons  pas.  Les  provinces  ont  plus  de  droits  que 
nous  en  avons. 
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Le  PRESIDENT:  Nous  ne  disons  pas  que  cette  question  est  de  votre  ressort; 
nous  disons  simplement  qu'il  est  à  désirer  que  le  mémoire  qui  nous  a  été  soumis  soit 
communiqué  à  nos  divers  gouvernements. 

M.  BRODEUR:    Et  aucune  décision  ne  sera  prise  à  ce  sujet  pour  le  moment? 

Le  PRESIDENT:    Non. 

M.  DEAKIN:  Comme  M.  Brodeur,  je  suis  d'avis  que  ce  n'est  pas  là  une  question 
sur  laquelle  nous  pouvons  parler  avec  autorité.  J'ai  parlé  sur  la  question  précédente 
comme  avocat. 

Le  PRESIDENT:     Adopterons-nous  la  résolution  sous  cette  forme-là? 

M.  BRODEUR:     Auriez-vous  l'obligeance  de  la  relire? 

Le  PRESIDENT  :  "  Qu'il  est  à  désirer  qu'il  y  ait  réciprocité  entre  les  gouverne- 
ments respectifs  et  les  commissions  d'examinateurs,  dans  tout  l'empire,  quant  aux 
examens  à  subir  par  les  arpenteurs  et  à  l'autorisation  à  leur  donner  pour  l'exercice 
de  leur  profession,  et  que  le  mémoire  qui  a  été  soumis  à  ce  sujet  par  l'Institut  des 
Arpenteurs  soit  communiqué  aux  divers  gouvernements,  avec  prière  d'y  donner  leur 
adhésion  ". 

M.  BRODEUR  :  Est-ce  que  cela  comprend  les  gouvernements  fédéraux  et  provin- 
ciaux? 

Le  PRESIDENT  :    Oui  ;    ce  sont  eux  qui  choisissent  les  examinateurs. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  C'est  là  l'expression  d'un  désir  platonique,  rien  de 
plus. 


Le  PRESIDENT  :  Les  sujets  qui  seront  discutés  démain  sont  la  naturalisation, 
l'extension  des  intérêts  britanniques  dans  le  Pacifique  et  l'établissement  de  câbles 
impériaux;  il  y  a  aussi  l'avis  de  motion  que  M.  Deakin  m'a  remis  ce  matin.  M. 
Deakin  désire  ramener  sur  le  tapis  la  question  de  la  réorganisation  du  ministère  des 
Colonies,  et  j'aimerais  connaître  la  décision  finale  de  la  Conférence  relativement 
à  la  publication  de  nos  délibérations.  Il  y  a  de  plus  la  question  de  la  correspondance 
internationale  à  deux  sous — et  je  désire  savoir  ce  que  sir  Joseph  Ward  entend  faire  à 
cet  égard — ainsi  que  les  deux  sujets  qui  ont  été  discutés  à  la  Trésorerie  :  double  impôt 
sur  le  revenu  et  profit  sur  la  frappe  de  l'argent. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Nous  ne  pourrons  certainement  pas  épuiser  tout  ce 
programme  demain. 

Le  PRESIDENT  :  Quelques-unes  de  ces  questions  ne  nécessiteront  qu'une  courte 
discussion. 

Sir  WILFRID  LAURIER:     Mais  plusieurs  donneront  lieu  à  de  longs  débats. 

Le  PRESIDENT  :    Je  ne  vois  pas  que  nous  puissions  les  discuter  un  autre  jour. 

La  Commisison  s'ajourne  à  demain,  à  10J  heures. 
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QITATOKZ1EME  JOUE. 
séance  au  ministère  des  colonies,  downing  street,  jeudi,  le  9  mai  1907. 

Présents. 

Le  très  honorable  COMTE  D'ELGIN,  C.J.,  secrétaire  d'Etat  des  Colonies 
(président) . 

Le  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  C.C.M.G.,  premier  ministre  du  Canada. 

L'honorable  sir  F.  W.  Borden,  C.C  M.G.,  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense 
(Canada). 

L'honorable  L.  P.  Brodeur,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  (Canada). 
L'honorable  Alfred  Deakin,  premier  ministre  de  l'Australie. 
L'honorable  sir  W.  Lyne,  C.C.M.G.,  ministre  du  Commerce  et  des  Douanes  (Aus- 
tralie). 

L'honorable  sir  Joseph  Ward,  C.C.M.G.,  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Zélande. 
L'honorable  L.  S.  Jameson,  C.B.,  premier  ministre  de  la  Colonie  du  Cap. 
L'honorable  Dr  Smartt,  commissaire  des  Travaux  publics   (Colonie  du  Cap). 
Le  très  honorable  sir  Robert  Bond,  C.C.M.G.,  premier  ministre  de  Terre-Neuve. 
L'honorable  F.  R.  Moor,  premier  ministre  du  Natal. 
Général  l'honorable  Louis  Botha,  premier  ministre  du  Transvaal. 
Le  très  honorable  Winston  S.  Churchill,  M.P.,  sous-secrétaire  d'Etat  parlemen- 
taire des  Colonies. 

Sir  Francis  Hopwood,  C.C.B.,  C.C.M.G.,  sous-secrétaire  d'Etat  permanent  des 
Colonies. 

Sir  L.  J.  Mackay,  G.C.M.G.,  C.C.E.I.,  représentant  le  Bureau  des  Indes. 
M.  H.  W.  Just,  C.B.,  C.M.G. 
M.  G.  W.  Johnson,  C.B., 

Secrétaires-conjoints. 

M.  W.  A.  Robinson. 

Assistant-secrétaire. 

Sont  aussi  présents: 

Le  très  honorable  R.  Lloyd  George,  M.P.,  président  de  la  Chambre  de  Commerce. 
M.  H.  Llewellyn  Smith,  C.B.,  secrétaire  permanent  de  la  Chambre  de  Commerce. 
M.  A.  Wilson  Fox,  C.B.,  directeur  général  de  la  division  de  Commerce,  de  la 
Statistique  et  du  Travail  de  la  Chambre  de  Commerce. 

M.  G.  J.  Stanley,  C.M.G.,  de  la  Chambre  de  Commerce. 

Le  très  honorable  Sydney  Buxton,  M.P.,  ministre  des  Postes. 

M.  H.  Babington  Smith,  C.B.,  C.S.I.,  secrétaire  permanent  des  Postes. 

Le  très  honorable  Herbert  Gladstone,  M.P.,  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur. 

Sir  Mackenzie  D.  Chalmers,  C.C.B.,  C.S.I.,  secrétaire  permanent  de  l'Intérieur. 

M.  J.  Pedder,  du  ministère  de  l'Intérieur. 

Le  très  honorable  H.  H.  Asquith,  M.P.,  chancelier  de  l'Echiquier. 

M.  W.  Blain,  C.B.,  du  ministère  du  Trésor. 
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Le  PRESIDENT  :  Messieurs,  la  première  résolution  à  l'ordre  du  jour  est  celle 
qui  nous  a  été  soumise  hier  par  M.  Deakin.  M.  Lloyd  George  ne  pourra  guère  pro- 
longer sa  présence  ici,  car  il  doit  se  rendre  à  la  Chambre  des  Communes  à  onze 
heures  et  demie;  il  sera  peut-être  possible,  en  usant  de  diligence,  de  lui  permettre 
de  partir  à  l'heure  indiquée. 

M.  DEAKIN:  Lord  Elgin  et  messieurs, — Afin  de  nous  procurer  l'inestimable 
avantage  d'entendre  le  président  de  la  Chambre  de  Commerce,  sans  qu'il  perde  le  temps 
dont  il  dispose  à  m'écouter,  je  parlerai  aussi  brièvement  que  possible  en  soumettant 
cette  résolution.  Les  questions  qu'il  a  posées  hier  ont  de  beaucoup  contribué,  je  crois,  à 
élucider  la  question.  Si  je  comprends  bien  la  situation,  voici  où  nous  en  sommes. 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  pour  diverses  raisons,  dit  qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre une  préférence  commerciale  et  que  sur  ce  point  il  n'y  a  rien  à  faire.  Cela 
dispose  de  l'un  des  points  qui  peuvent  tendre  à  promouvoir  l'unité  impériale — l'unité 
en  temps  de  paix  et  en  matières  industrielles,  mais  qui  serait  nécessaire  à  la  défense 
commune  advenant  la  guerre.  Pour  les  mêmes  motifs,  nous  allons  maintenant  étu- 
dier certaines  propositions  analogues,  lesquelles  ont  pour  but  de  permettre  aux 
citoyens  britanniques,  tant  producteurs  et  acheteurs  que  consommateurs,  de  s'accor- 
der entre  eux  une  préférence  réciproque.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  sur  ce  point 
coût  au  moins,  les  ministres  de  Sa  Majesté  en  ce  pays,  n'ont  pas  adopté  une  opinion 
irrévocable.  Le  chancelier  de  l'Echiquier  et  le  président  de  la  Chambre  de  Commerce 
ont  même  parlé  en  ternies  sympathiques  de  ces  autres  moyens  de  faciliter  les  relations, 
d'accroître  le  commerce  au  sein  de  l'empire  et  d'obtenir  les  avantages  qui  découleront 
de  l'application  de  ce  principe. 

Nous  semblons  d'accord  sur  ce  point  qu'il  faut  faire  quelque  chose  pour  faciliter 
les  communications  par  paquebots,  ce  qui  comporte  l'amélioration  du  service  des 
passagers,  et  celui  des  câbles  télégraphiques,  la  diminution  du  coût  des  dépêches,  des 
taux  moins  onéreux  au  canal  de  Suez, — ce  dont  sir  Joseph  Ward  a  parlé  très  au  long, 
— et  autres  réformes  de  même  nature,  lesquelles,  sans  tcucher  à  la  question  fiscale, 
tendent  à  faciliter  nos  communications  et  à  promouvoir  notre  commerce.  Ces  me- 
sures, surtout  celles  qui  ont  trait  aux  communications,  offrent  ce  grand  avantage, 
qu'elles  profitent  aux  pays  extrêmes  ainsi  qu'aux  domaines  intermédiaires.  L'on  ne 
saurait  prétendre  que  la  mère  patrie  n'est  pas  elle-même  profondément  intéressée  à 
cette  question,  même  si  nous  pouvions  supposer  que  ses  intérêts  et  ceux  de  ses  pos- 
sessions par  delà  les  mers  ne  sont  pas  solidaires.  Nous  nous  trouvons  ici  au  centre 
de  toutes  les  communications;  tous  les  genres  de  transport  participeront  aux  avan- 
tages du  projet  et  c'est  la  Grande-Bretagne  qui  en  recueillera  la  principale  part. 
En  conséquence,  les  sommes  que  l'on  dépensera  pour  améliorer  les  voies  de  commu- 
nication, soit  par  des  vaisseaux,  soit  par  des  câbles  transocéaniques,  profiteront 
directement  au  peuple  et  aux  industries  de  la  Grande-Bretagne.  Les  autres  parties 
de  l'empire  en  bénéficieront  aussi.  Je  crois  qu'en  matière  de  communication,  l'on 
peut  établir  l'intérêt  de  chaque  partie  de  l'empire  d'après  le  chiffre  de  sa  population; 
en  d'autres  termes,  la  dépense  que  fera  la  mère  patrie  à  cette  fin,  si  elle  correspond 
à  sa  population,  donnera  un  rendement  au  moins  proportionnel  en  avantages  com- 
merciaux. De  même  aussi -les  frais  de  câblogrammes  et  autres  impôts  sur  le  com- 
merce britannique,  tant  au  canal  de  Suez  qu'ailleurs,  tendent  à  diminuer  la  somme  de 
nos  avantages  actuels.  La  contribution  doit  être  établie  d'après  la  population  ou 
en  se  basant  sur  le  mouvement  du  commerce.  Lorsque  nous  en  serons  arrivés  là, 
voici  la  prochaine  question  qui  se  présentera:  comment  pourrons-nous  mettre  en 
pratique  ces  propositions?  Comment  les  réaliser?  Comment  leur  donner  une  forme 
concrète?  Les  confédérations  individuellement  ou  plusieurs  d'entre  elles,  ont  tou- 
jours dû  s'entendre  avec  le  gouvernement  britannique  quant  au  service  postal  et  au 
service  des  câbles,  même  lorsqu'il  a  été  nécessaire,  pour  une  action  conjointe,  de 
placer  ces  services  entre  les  mains  de  l'Etat. 
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A  tout  prendre  et  en  regardant  les  choses  dans  leur  ensemble,  je  crois  que  sauf 
dans  certains  cas  exceptionnels,  les  entreprises  postales  ont  donné  un  rendement  au 
moins  égal  à  ce  qu'elles  ont  coûté,  bien  que  l'importance  des  avantages  postaux  soit 
peut-être  aujourd'hui  moindre  qu'autrefois.  Cet  intérêt  tend  constamment  à  s'amoin- 
drir, tant  sont  importants  les  autres  avantages  qui  découlent  du  service  de  paquebots 
rapides  et  modernes  pour  les  passagers  comme  pour  les  catégories  de  marchandises 
exigeant  des  taux  de  fret  quelque  peu  élevés.  Ces  considérations  sont  des  plus  impor- 
tantes dans  toutes  les  entreprises  postales  modernes.  Je  comprends  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  est  aujourd'hui  prêt  à  mettre  à  l'étude  des  propositions  de  ce 
genre,  mais  l'entente  n'étant  faite  qu'avec  les  confédérations  individuellement,  nous 
ne  nous  trouverons  guère  en  avance  de  ce  qui  a  été  fait  par  le  passé.  Assurément,  le 
moment  est  arrivé  où  nous  pouvons  apporter  à  ces  méthodes  une  amélioration  véri- 
table. La  discussion  générale  de  la  question  au  cours  de  la  conférence  nous  permettra 
sans  doute  plus  tard  de  négocier  des  combinaisons  utiles.  N'est-il  pas  de  notre  devoir 
de  profiter  de  l'occasion  qui  se  présente  à  nous  pour  mettre  à  l'étude  ces  questions 
impériales  qui  sont  non  seulement  pratiques  mais  nécessaires  et  urgentes  ?  La  présente 
résolution  nous  offre  un  moyen  d'atteindre  cette  fin, — moyen  proposé  en  premier  lieu 
par  M.  Hofmeyer,  plus  amplement  développé  par  sir  George  Sydenham  Clarke,  rendu 
plus  clair,  je  crois,  par  la  motion  que  je  soumets  maintenant  à  la  conférence.  Cette 
proposition  nécessite  tout  d'abord  l'établissement  d'un  fonds  qui  servira  à  l'établisse- 
ment d'agences  générales.  Après  la  création  d'un  fonds — cela  intervertit,  il  est  vrai, 
quelque  peu  la  manière  ordinaire  de  procéder — vous  réunissez  les  représentants  afin  de 
mettre  spécialement  à  l'étude,  au  point  de  vue  pratique,  un  certain  nombre  de  proposi- 
tions d'affaires  se  rapportant  à  l'un  ou  à  l'autre  des  points  que  j'ai  mentionnés,  ou  à 
d'autres  questions  d'une  importance  impériale,  sur  lesquelles  deux  ou  plusieurs  gou- 
vernements, y  compris  celui  du  Royaume-Uni,  peuvent  désirer  s'entendre,  pour  le  bien 
de  tous.  Les  représentants  se  réuniront  dans  ce  but,  examineront  chaque  proposition 
au  point  de  vue  pratique,  en  établiront  soigneusement  le  coût  et  le  rendement,  en 
déduiront  toutes  les  conséquences  probables,  et  en  tireront  des  mesures  dont  quelques- 
unes  pourront  n'intéresser  que  le  Royaume-Uni  et  une  confédération  particulière, 
d'autres  le  Royaume-Uni  et  deux  ou  plusieurs  colonies,  d'autres  enfin  l'empire  tout 
entier.  Ces  mesures  devront  être  soumises  aux  législatures  des  pays  intéressés  avant 
que  l'on  puisse  leur  donner  un  effet  pratique.  Nous  devons  donc  obtenir  en  premier 
lieu,  un  fonds;  ensuite  l'opinion  de  personnes  d'expérience  quant  à  son  emploi  avanta- 
geux. De  cette  manière,  lorsque  les  parlements  intéressés  seront  saisis  d'un  projet,  ils 
auront  tous  les  renseignements  voulus  pour  en  juger,  pour  l'accepter,  le  rejeter,  ou  peut- 
être  le  renvoyer  pour  modification;  la  contribution  proportionnelle  de  chaque  partie 
sera  débattue  et  acceptée  par  tous.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'étudier  maintenant  les 
détails  d'un  tel  projet.  Dans  tous  les  cas,  nous  devrons  décider  de  la  création  d'un 
fonds  qui  pourra  être  dépensé  pour  des  fins  impériales,  et  obtenir  l'opinion  d'experts 
quant  à  la  manière  de  le  dépenser  après  examen  et  acceptation  par  les  différentes 
législatures.  Je  ne  vois  là  rien  qui  puisse  enfreindre  l'autonomie  des  gouvernements 
ou  entraver  la  politique  fiscale.  D'abord,  le  montant  proposé  par  sir  George  Syden- 
ham Clarke  n'est  que  d'un  pour  cent  et  ce  montant  ne  sera  pas  nécessairement  pré- 
levé sur  les  marchandises;    on  pourra  le  prélever  par  voie  de  contribution. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:    Par  subvention. 

M.  DEAKIX  :  Oui,  de  sorte  que  la  question  fiscale  ne  pourra  pas  se  présenter. 
Je  constate  que  l'estimation  soumise  hier  par  M.  le  président  est  parfaitement 
exacte.  Il  l'a  établie  en  chiffres  ronds  d'après  une  année  récente  à  £4,600,000 — ce 
montant  se  trouverait  plus  élevé  cette  année,  car  il  y  a  hausse  partout — mais  en  géné- 
ral, en  calculant  d'après  cette  base,  il  y  aurait  de  disponible  chaque  année  environ 
quatre  millions  et  demi.  Vous  n'êtes  pas  obligés  d'en  dépenser  autant  chaque  année, 
mais  vous  pouvez  permettre  à  la  somme  de  s'accumuler  pour  quelque  fin  particulière, 
soit  une  série  de  dépenses  annuelles,  soit  le  placement  d'une  somme  capitale.     Il  n'est 
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pas  nécessaire  que  j'entre  dans  les  détails.  Je  crois  avoir  expliqué  clairement  l'idée 
générale.  Il  s'agit  de  donner,  si  nous  le  pouvons,  un  objectif  fixe  et  un  caractère  posi- 
tif à  ces  moyens  d'action  auxquels  le  gouvernement  a  déjà  accordé  son  approbation. 
Je  crois  que  cette  idée  se  recommande  de  bien  des  manières,  sans  cela  je  ne  la  sou- 
mettrais pas  à  la  Conférence.  Permettez-moi  d'ajouter  que  je  suis  loin  de  prétendre 
que  cette  proposition  m'appartienne  en  propre,  et  si  elle  était  la  mienne  je  reconnaî- 
trais volontiers  que  ce  n'est  pas  un  projet  développé  et  élaboré.  Toute  modification  qui 
le  rendra  plus  efficace,  tout  remaniement  utile  sera  accueilli  par  nous  avec  plaisir.  Il 
ne  s'agirait  alors  que  de  déterminer  quelle  serait  la  forme  la  meilleure  et  la  plus  pra- 
tique. Je  n'y  tiens  pas  autrement.  Mais  il  nous  faut,  ce  me  semble,  un  moyen  quel- 
conque pour  concentrer  l'attention  des  législatures  sur  les  problèmes  impériaux. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  J'aimerais  à  connaître  vos  idées  quant  à  l'administration 
de  ce  fonds. 

M.  DEAKIN:  En  supposant  que  la  contribution  de  l'une  des  confédérations  soit 
de  tant  de  mille  livres,  schellins  et  deniers,  il  serait  convenu  que  ce  montant  ne  devrait 
pas  être  dépensé  seulement  dans  le  pays  en  question;  mais  l'on  devrait  respecter  ce 
principe,  qu'en  pratique  et  à  toutes  fins,  chaque  pays  conserve  l'administration  du 
montant  de  sa  contribution,  lequel  sera  dépensé  de  son  consentement. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Par  l'expression  "fins  impériales",  entendez-vous 
la  défense  impériale? 

M.  DEAKIN  :  Non,  pas  dans  les  "fins  impériales"  dont  il  est  question  ici,  bien  que 
la  proposition  originale  le  voulait  ainsi.  M.  Hofmeyer  avait  placé  la  défense  impériale 
en  premier  lieu.  Le  projet  a  été  plus  tard  limité  aux  propositions  industrielles  que 
j'ai  indiquées,  parce  que  la  défense  impériale  faisait  surgir  un  grand  nombre  de  ques- 
tions difficiles;  même  un  enthousiaste  aussi  ardent  de  la  défense  impériale  que  sir 
George  Sydenham  Clarke  a  dû  abandonner  cette  partie  de  la  proposition  pour  s'en 
tenir  au  côté  industriel.  Pratiquement,  mon  idée  est  donc  celle-ci,  que  toute  la  somme 
contribuée  par  le  Royaume-Uni  soit  à  la  disposition  du  parlement  du  Royaume-Uni 
pour  l'encouragement  des  entreprises  qu'il  approuvera.  Certainement  aucune  partie  de 
cet  argent  ne  pourrait  être  dépensée  pour  des  fins  qui  ne  rencontreraient  pas  son  appro- 
bation. Sans  qu'il  fût  nécessaire  de  tenir  un  compte  exact  de  ce  fonds,  chaque  parle- 
ment disposerait  de  sa  contribution  qu'on  ne  pourrait  pas  dépenser  sans  son  consente- 
ment. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Et  si  les  contributions  des  parties  à  cet  arrange- 
ment n'étaient  pas  dépensées  dans  le  cours  de  l'année? 

M.  DEAKIN:  On  les  porterait  au  crédit  de  l'année  suivante. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Et  en  supposant  que  la  dépense  proposée  ne  soit 
pas  ratifiée  par  le  parlement,  la  somme  serait-elle  aussi  portée  au  crédit  de  l'année  sui- 
vante? 

M.  DEAKIN  :  La  somme  s'accumulerait  jusqu'à  ce  qu'il  surgisse  un  projet  approu- 
vé par  cette  législature,  ou  jusqu'à  ce  qu'expire  l'entente  en  vertu  de  laquelle  elle  a 
été  prélevée.  Cela  est  bien  éloigné  de  la  fédération  impériale,  bien  loin  de  la  création 
d'un  corps  ayant  l'autorité  soit  de  prélever  des  fonds,  soit  de  les  dépenser  une  fois  pré- 
levés. Il  n'y  a  rien  dans  cette  proposition  qui  puisse  entamer  l'autonomie.  Je  l'ad- 
mets tout  de  suite,  je  vous  concède  aussi  que  toute  tentative  d'en  arriver  à  une  entente 
de  cette  manière,  lorsqu'il  s'agit  de  plusieurs  législatures,  peut  donner  lieu  à  de  sérieu- 
ses critiques,  car  nous  savons  combien  il  sera  difficile  de  les  faire  agir  de  concert.  Mais 
nous  leur  donnons  au  moins  les  moyens  et  un  motif  d'agir;  nous  leur  soumettons  des 
propositions  en  leur  laissant  la  responsabilité  de  la  décision.  Nous  pouvons  ainsi  per- 
mettre à  leur  corps  électoral  de  dire  si  oui  ou  non  il  désire  coopérer  aux  entreprises 
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impériales.  Nous  faisons  appel  aux  peuples  et  aux  législatures  en  leur  laissant  la  res- 
ponsabilité de  leur  refus  de  coopérer;  nous  ne  pouvons  faire  davantage.  Et  il  me 
semble  que  la  grande  valeur  de  cette  proposition  ou  de  toute  proposition  similaire  c'est 
qu'elle  vise  à  l'action,  à  une  action  pratique.  Elle  favorise  l'action  immédiate,  et  si 
l'on  refuse  d'agir  ou  de  coopérer,  la  responsabilité  retombe  sur  qui  de  droit.  Sachons 
quels  sont  les  peuples  qui  refusent  d'agir  et  pourquoi  ils  ne  veulent  point  se  joindre  à 
leurs  frères.  Ce  sont  des  propositions  d'affaires  et  n'ayant  aucun  caractère  de  parti- 
sannerie.  Diminuer  les  frais  de  communications  par  câble,  tendre  des  câbles  nou- 
veaux, établir  ou  ne  pas  établir  de  nouvelles  lignes  de  paquebots,  ce  sont  là  des  propo- 
sitions d'affaires  qui  ne  sauraient  soulever  des  querelles  de  parti  dans  les  législatures 
intéressées.  Elles  ne  peuvent  que  dire  :  "Ceci  n'est  pas  suffisamment  rémunérateur,  cela 
n'est  pas  assez  pratique;  nous  payons  trop  pour  tel  avantage;  voici  quelque  chose  de 
mieux."  Ce  ne  serait  en  somme  qu'une  question  d'argent.  Sans  entraver  la  politique 
fiscale,  sans  amoindrir  l'autonomie,  de  tels  projets  fournissent  un  moyen  d'action  com- 
mune, et  créent  ainsi  une  pression  vers  l'action.  Je  n'examine  pas  qui  paie  l'impôt  ou 
comment  on  établira  les  proportions;  je  laisse  de  côté  les  détails.  Mais  afin  de  rester 
fidèle  à  mon  engagement,  je  termine  ici  ce  bref  exposé,  prêt  à  répondre  aussi  bien  que 
je  le  pourrai  aux  questions  que  l'on  voudra  bien  me  poser. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Lord  Elgin  et  messieurs,  je  dois  remercier  très  sincère- 
ment M.  Deakin  et  la  Conférence  d'avoir  bien  voulu  s'occuper  de  cette  affaire  en  pre- 
mier lieu;  car  j'ai  mon  projet  de  loi  relatif  aux  brevets  d'invention  dont  est  mainte- 
nant saisie  la  Chambre  des  communes  et  que  je  dois  expliquer  en  comité. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier,  dans  son  discours  la  semaine  dernière,  a  déclaré  très 
clairement,  que  le  gouvernement  est  prêt  à  mettre  à  l'étude,  à  favoriser  et  à  donner 
suite  à  tout  projet  pratique  ayant  pour  but  d'améliorer  les  communications  entre  les 
différentes  parties  de  l'empire;  la  proposition  de  M.  Deakin  est  faite  en  réponse  à  cet 
appel  de  M.  Asquith.  Suivant  l'expression  de  M.  Deakin,  c'est  une  proposition  d'af- 
faires. 

Je  ferai  remarquer  en  premier  lieu  que  ce  n'est  pas  là  précisément  le  projet  de 
M.  Hofmeyer,  je  ne  crois  pas  non  plus  que  ce  soit  celui  de  sir  George  Sydenham 
Clarke. 

M.  DEAKIN:    Non;    ils  avaient  tous  les  deux  l'idée  d'un  Conseil  impérial. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Oui;  mais  à  un  autre  point  de  vue,  lequel  est  très 
important,  les  propositions  de  sir  George  Sydenham  Clarke  et  de  M.  Hofmeyer,  s'en 
rapprochent  quelque  peu,  je  crois.  Si  je  comprends  bien,  ils  désiraient  prélever  un 
fonds  pour  les  fins  impériales,  mais  parmi  ces  fins  impériales  ils  plaçaient  en  premier 
lieu  la  défense  de  l'empire. 

M.  DEAKIN:  Sir  George  Sydenham  Clarke,  dans  le  dernier  développement  de 
son  projet  publié  dans  l'une  de  vos  revues,  retire  tout  à  fait  la  proposition  relative  à 
la  défense. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:     Savez-vous  quelles  raisons  il  donne  pour  cela? 

M.  DEAKIN  :  Voici  la  note  que  j'ai  de  ses  paroles  à  ce  sujet  :  "  Que  la  ques- 
tion de  la  défense  navale  sur  la  base  impériale  offre  de  grandes  difficultés.  La  marine 
militaire  seule  est  la  gardienne  omniprésente  en  même  temps  que  la  preuve  de  la 
réalité  impériale,  mais  ses  fonctions  étant  imparfaitement  comprises  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  dans  les  parties  extérieures  de  l'empire,  l'idée  d'une  marine  impériale  à 
laquelle  tous  contribueraient  doit  être  abandonnée  pour  le  moment".  Il  a  dit  cela 
dans  un  discours  à  Melbourne,  alors  qu'il  était  gouverneur  de  Victoria. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  ne  fais  qu'indiquer  ici  que  la  défense  impériale 
forme  une  partie  essentielle  du  projet  de  M.  Hofmeyer,  et  je  croyais  qu'il  en  était 
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de  même  pour  le  projet  de  sir  George  Clarke.  S'il  en  avait  été  autrement,  il  n'aurait 
jamais  songé  à  prélever  une  somme  de  £5,000,000  seulement  pour  des  câbles  et  autres 
entreprises  de  ce  genre. 

M.  DEAKIN:  Je  ne  fais  que  proposer  un  pour  cent,  comme  il  l'a  fait  lui- 
même. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Mais  c'est  la  chose  assez  importante  en  ce  qui  nous 
regarde.  Si  la  défense  impériale  faisait  partie  du  projet,  la  proposition  serait  tout 
à  notre  avantage,  car  la  contribution  des  colonies,  en  tenant  compte  de  la  population, 
siérait  d'environ  un  tiers  de  la  nôtre.  Nous  contribuons  en  ce  moment  environ 
£33,000,000  à  la  marine  impériale.  J'oublie  \ce  que  contribuent  les  colonies;  c'est 
environ  un  demi-million.  Au  point  de  vue  de  nos  intérêts,  une  telle  proposition 
serait  vraiment  admirable,  car  si  cet  argent  était  placé  dans  un  fonds  commun  et 
divisé  proportionnellement,  nous  toucherions  de  sept  à  huit  millions  pour  les  fins  de 
la  défense  impériale.  Mais  telle  n'est  pas,  si  je  l'ai  bien  compris,  l'idée  de  M.  Deakin; 
il  voudrait  que  ce  montant  soit  exclusivement  consacré  à  améliorer  les  voies  de  com- 
munication, le  service  des  câbles  océaniques  et  autres  du  même  genre.  Ce  sont  là 
des  choses  très  désirables  en  elles-mêmes;  je  l'ai  déjà  dit,  je  le  maintiens  et  je  n'y 
reviendrai  pas.  M.  Churchill  fait  remarquer  aussi  que  l'établissement  dans  les  colo- 
nies d'un  service  analogue  à  notre  service  consulaire  dans  les  pays  étrangers  aurait 
aussi  pour  effet  de  promouvoir  le  développement  du  commerce  général  de  l'empire. 
Mais  quel  est  le  sens  véritable  de  la  proposition  de  M.  Deakin?  Elle  veut  dire  que 
le  Royaume-Uni  contribuerait  £4,500,000.  Mon  calcul  d'hier  était  juste,  mais  j'avais 
exagéré  la  contribution  des  colonies  autonomes  et  je  trouve  que  l'Australie  contribue- 
rait £100,000,  la  Nouvelle-Zélande  £20,000,  le  Canada  £400,000^bien  que  la  popula- 
tion du  Canada  ne  soit  que  de  1,500,000  plus  grande  que  celle  de  l'Australie,  sa  con- 
tribution serait  quatre  fois  plus  élevée — Terre-Neuve  donnerait  £6,000,  la  Qolonis 
du  Cap  £40,000,  le  Natal  £26,000.  Or  une  telle  répartition  entre  la  mère  patrie  et 
les  (colonies  est  non  seulement  injuste,  mais  grossièrement  injuste,  cela  est  évident. 

M.  DEAKIN:     Mais  chacun  dépenserait  son  argent. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Le  fardeau  serait  injustement  réparti  entre  les  diffé- 
rentes colonies. 

M.  DEAKIN:     Chacun  dépenserait  son  argent. 

M.  LLOYD  GEORGE:  C'est  ce  que  nous  faisons  à  l'heure  actuelle.  Nous 
dépensons  £33,000,000  pour  la  défense  navale.  Comme  je  l'ai  dit,  nous  sommes  prêts, 
si  un  projet  pratique  nous  est  soumis,  à  aider  au  développement  des  communications. 
Mais  le  projet  qui  est  maintenant  devant  nous  me  semble  une  réponse  injuste  et 
impraticable  à  l'appel  du  chancelier  de  l'Echiquier. 

M.  DEAKIN:  Bien  que  vous  usiez  de  votre  propre  argent  pour  vos  propres 
fins? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Mais  alors  je  ne  comprends  plus.  Cette  motion  a  le 
sens  qu'elle  comporte  ou  elle  n'en  a  pas.  Nous  devons  .payer  £500,000  et  le  Cap 
£40,000. 

Dr  SMARTT  :    Les  étrangers,  pas  nous-mêmes. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  S'il  nous  faut  absolument  entamer  ici  la  question 
fiscale,  je  crois  que  nous  n'en  finirons  jamais.  Vous  aurez  à  trouver  £40,000  et  le 
Canada  devra  percevoir  £400,000.  Or,  si  vous  ou  si  le  Canada  pouviez  tirer  £40,000 
ou  £400,000  de  plus  de  l'étranger,  assurément  vous  ne  négligeriez  pas  de  le  faire. 
Je  n'en  doute  point  du  tout.  Mais  sans  doute  aussi  vous  avez  déjà  atteint  la  limite — 
le  point  le  plus  élevé  des  impôts  sur  l'étranger  pour  des  fins  de  revenu.  Cela  suffit, 
je  ne  désire  pas  toucher  à  cette  question. 
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Occupons-nous  maintenant  des  avantages  qui  peuvent  en  résulter.  Je  suis  cer- 
tain qu'il  y  aurait  avantage  pour  l'empire  dans  son  ensemble:  nous  en  profiterions, 
les  colonies  en  profiteraient  chacune  individuellement  et  tout  l'empire  en  deviendrait 
plus  riche.  Cela  me  paraît  certain.  Mais  l'expérience  du  Canada  prouve  que  la 
préférence,  tout  en  stimulant  indubitablement  le  commerce  entre  la  mère  patrie  et 
le  Dominion,  a  cependant  produit  un  efïet  beaucoup  plus  sensible  sur  le  commerce 
d'exportation  du  Canada  que  sur  celui  du  Royaume-Uni.  Le  seul  avantage  qu'offre 
ce  projet,  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  le  voici  :  il  est  utile,  je  crois,  en  ce  qu'il  indique 
avec  une  précision  mathématique  les  idées  de  M.  Deakin  quant  à  la  répartition  du 
fardeau  de  la  préférence  impériale  entre  la  mère  patrie  et  les  colonies  autonomes 
respectivement. 

M.  DEAKIN:    Pardon,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  s'agisse  du  tout  de  cela. 

M.  LLOYD  GEOEGE:  Voici  la  situation:  Nous  fournissons  £4,500,000;  les 
colonies  autonomes  toutes  ensemble  fournissent  £600,000.  J'ai  dit  hier  que  nous  au- 
rions à  payer  £5  pour  chaque  £1  que  fourniraient  les  colonies.  Je  faisais  erreur.  Nous 
arrivons  à  payer  £7,  10s.  pour  chaque  £1  venant  des  colonies. 

M.  DEAKIN  :  Calculez- vous  d'après  les  revenus  de  la  présente  année,  et  sinon 
de  quelle  année? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  D'après  l'année  1905.  Il  me  semble  très  injuste  et  incon- 
venant même  de  demander  à  la  mère  patrie  de  porter  une  telle  part  du  fardeau.  En 
payant  sept  fois  autant,  nous  ne  toucherions  cependant  que  la  moitié  des  bénéfices. 

M.  DEAKIN  :    Qui  a  parlé  de  la  moitié  des  bénéfices  ? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  La  préférence  donne  ce  résultat,  invariablement.  Elle 
développe  plus  le  commerce  de  la  colonie  que  celui  de  la  métropole.  Nous  en  pro- 
fiterions, mais  pas  autant  que  les  colonies. 

M.  DEAKIN:  Vous  basez  assurément  votre  interprétation  sur  un  seul  genre  de 
préférence,  celle  qui  résulte  de  droits  de  douane  réduits  en  votre  faveur,  tandis  qu'il 
s'agit  ici  de  services  de  câblogrammes,  de  postes  et  autres  du  même  genre  dont  l'exis- 
tence dépendrait,  dans  chaque  cas,  de  la  valeur  de  l'entreprise.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
proportion  ni  de  relation  entre  les  deux  systèmes. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Une  chose  me  semble  absolument  certaine,  c'est  que  le 
commerce  des  colonies  en  bénéficierait  plus  que  le  nôtre.  Je  ne  cite  pas  cet  argument 
contre  vous,  mais,  au  contraire,  en  votre  faveur. 

M.  DEAKIN  :  Un  service  de  câblogrammes  peu  dispendieux1  ne  saurait  être  aussi 
important  pour  un  petit  pays  que  pour  la  Grande-Bretagne. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Non;  dans  le  cas  dont  il  s'agit  notre  commerce  subirait 
nécessairement  d'importantes  modifications,  ce  qui  serait  un  avantage,  je  crois,  au 
point  de  vue  impérial.  Au  lieu  de  se  porter  vers  l'Argentine,  par  exemple,  nos 
échanges  se  porteraient  de  votre  côté.  Au  point  de  vue  impérial  le  bénéfice  serait 
grand.  Votre  commerce  se  développerait  énormément.  Je  dis  seulement  que  dans  un 
projet  de  ce  genre  vous  devriez  contribuer  également — je  ne  demande  pas  autre  chose 
que  cela. 

Dr  JAMESON  :  Par  cette  proposition,  vous  allez  faire  dévier  votre  commerce 
avec  l'Argentine  ver^  les  colonies  britanniques.  En  ce  faisant  vous  vous  trouverez  à 
diminuer  la  proportion  que  vous  aurez  à  contribuer. 

M.  DEAKIN:     C'est  un  autre  argument. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Mais  jusqu'à  concurrence  de  combien? 
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Dr  JAMESON:    Exactement  dans  la  proportion  que  vous  indiquez. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Jusqu'à  concurrence  d'un  pour  cent.  Nos  importations 
d'objets  fabriqués  n'en  seraient  pas  augmentées  ou  diminuées. 

Dr  JAMESON:     Sur  les  objets  fabriqués  entrant  au  pays. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Oui.  Une  proposition  comme  celle-ci  n'exercerait  guère 
d'influence  sur  ces  importations. 

Dr  JAMES  ON  :    Vous  seriez  probablement  portés  à  les  fabriquer  vous-mêmes. 

M.  LLOYD  GEORGE  :     C'est  là  une  question  toute  différente. 

Dr  JAMESON:  Ce  n'est  pas  une  question  différente,  mais  une  partie  plus  im- 
portante de  la  même  question. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Mais  la  question  telle  que  posée  en  ce  moment,  c'est  que 
nous  puissions,  si  nous  le  préférons,  faire  une  contribution  équivalente  au  lieu  de  pré- 
lever un  pour  cent  sur  nos  importations  de  l'étranger.  Cela  équivaut,  en  prenant  pour 
base  notre  politique  fiscale  actuelle,  une  contribution  de  £4,500,000  contre  £600,000 
contribués  par  les  colonies  autonomes.  Cela  ne  me  semble  pas  acceptable  pour  le 
moment. 

M.  DEAKIN  :  Puis-je  dire  que  bien  que  la  nature  de  la  réponse  ne  soit  pas  inat- 
tendue, je  suis  très  surpris  du  raisonnement  dont  on  l'a  appuyée.  Je  n'ai  jamais  en- 
tendu des  comparaisons  aussi  fallacieuses  et  aussi  évidemment  inapplicables  aux  cirr 
constances  dont  il  est  véritablement  question.  Je  dois  dire  que  toute  tentative  de 
mesurer,  d'après  les  conséquences  que  peuvent  produire  les  changements  de  nos  taux 
douaniers,  les  avantages  qui  pourront  résulter  d'un  service  postal  encore  indéfini  ou  de 
l'amélioration  du  service  des  câbles  télégraphiques,  me  semble  absolument  futile.  Je 
ne  suis  certes  pas  de  ceux  qu'un  tel  raisonnement  puisse  convaincre.  Je  n'ai  pas  in- 
sisté sur  ce  taux  spécial  de  un  pour  cent.  J'ai  pris  cela  de  sir  G.  Sydenham  Clarke, 
afin  de  lancer  l'idée,  ainsi  que  je  crois  l'avoir  expliqué  avec  grand  soin.  Mais  la  pire 
erreur  de  toutes,  c'est  celle  de  supposer  que  parce  que  chaque  pays  doit  consacrer  un 
certain  montant  à  des  fins  impériales,  alors,  nécessairement,  il  faut  qu'il  y  ait  entre 
ces  montants  une  proportion  quelconque  basée  sur  la  population.  Aucune  proportion 
n'est  nécessaire  entre  les  montants  que  chacun  versera  à  son  propre  fonds,  aussi  long- 
temps que  ce  fonds  restera,  comme  je  l'ai  expliqué,  à  la  disposition  de  qui  l'aura  prélevé 
et  le  dépensera  à  son  gré,  dans  son  propre  intérêt.  Si  une  colonie  juge  que  telle  entre- 
prise ne  lui  est  pas  favorable,  elle  ne  contribuera  pas;  si  elle  la  juge  favorable,  elle 
dépensera  pour  la  promouvoir  ce  qui  lui  semblera  nécessaire.  Les  colonies  ne  débour- 
seront des  fonds  que  lorsqu'elles  croiront  que  le  bénéfice  à  recueillir  justifie  le  place- 
ment qu'elles  feront  à  même  leur  propre  pécule. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Mais  en  attendant,  elles  devront  mettre  de  côté 
une  certaine  somme  tous  les  ans  sur  les  impôts  de  l'année,  et  si  elles  ne  la  dépensaient 
pas,  cette  somme  s'accumulerait  constamment. 

M.  E.  R.  MOOR:     Pourquoi  l'accumuler?    L'on  pourrait  la  voter  de  nouveau. 

M.  DEAKIN  :  Je  n'ai  soumis  cette  manière  d'arriver  à  former  un  fonds  impérial 
qu'à  titre  de  tentative.  Comme  je  crois  avoir  pris  soin  de  le  dire,  je  ne  tiens  pas  à 
cette  forme  particulière  de  contribution.  Ce  que  je  veux,  ce  sont  des  contributions 
impériales  pour  des  fins  impériales  approuvées  par  chaque  législature;  l'approbation 
de  chaque  législature  étant  nécessaire  pour  l'emploi  de  cet  argent,  nous  avons  la  ga- 
rantie qu'il  sera  dépensé  convenablement,  d'après  le  jugement  de  ceux  qui  la  compo- 
sent.    C'est  ainsi,  du  reste,  que  nous  dépensons  tous  nos  revenus 
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M.  WINSTON  CHURCHILL:  Alors,  d'après  votre  proposition,  il  n'y  aurait 
aucune  obligation  de  la  part  des  parties  à  cette  entente,  de  payer  quoi  que  ce  soit. 

M.  DEAIQN:  L'obligation  de  chaque  partie  serait  de  mettre  de  côté  pour  des 
fins  impériales  une  somme  fixe  et  convenue  pour  un  temps  donné  ou  jusqu'à  ce  que 
l'arrangement  soit  modifié  de  consentement  mutuel.  Cela  serait  obligatoire  pour  la 
période  convenue,  mais  quant  à  la  dépense  de  ce  fonds  en  tout  ou  en  partie,  à  la  ma- 
nière de  le  dépenser,  ou  à  la  proportion  même  de  la  contribution,  cela  dépendrait 
entièrement  de  la  volonté  des  législatures.  De  sorte  que  cette  proposition,  si  elle 
était  adoptée,  ne  ferait  qu'indiquer  l'un  des  moyens  que  l'on  pourrait  prendre  pour 
prélever  des  revenus  destinés  à  des  fins  impériales  dans  tous  les  domaines  de  l'empire; 
à  moins  que  l'on  juge  à  propos  d'y  substituer  des  subventions  égales;  je  ne  vois  pas 
plus  loin  que  cela.  J'ai  dit  que  cela  ou  quelque  chose  de  semblable  vous  donnerait 
un  fonds  impérial  pour  les  fins  commerciales  et  administré  au  point  de  vue  des 
amures.  En  disant  cela,  il  me  semble  que  je  réponds  entièrement  au  raisonnement  du 
président  de  la  Chambre  de  Commerce.  Il  persiste  à  supposer  que  ces  législatures  seront 
forcées,  d'une  manière  mystérieuse,  à  dépenser  leur  argent  pour  des  fins  peu  pratiques 
et  dans  d'injustes  proportions.  Nous  devons  recueillir  tous  les  bénéfices,  le  Royaume- 
Uni  doit  subir  toutes  les  pertes  qui  résulteront  de  notre  entente  quelle  qu'elle  soit.  Je 
n'ai  jamais  eu  rien  de  tel  dans  l'esprit  et  je  n'appuierais  pas  une  proportion  qui  aurait 
ce  résultat.  Chaque  législature  décide  du  montant  à  dépenser  et  de  la  manière  de  le 
dépenser.  Où  trouverons-nous  une  meilleure  garantis  ?  Même  si  l'on  trouvait  dé- 
fectueux ce  système  particulier  de  prélever  de  l'argent,  cela  n'entamerait  point  le  prin- 
cipe que  je  désire  faire  accepter.  C'est-à-dire  que  si  nous  restons  où  nous  en  sommes,, 
si  notre  effort  se  borne  à  des  négociations  intermittentes  entre  les  gouvernements  inté- 
ressés à  certains  projets,  notre  situation  ne  sera  pas  meilleure  qu'elle  était  avant  la 
présente  conférence. 

J'ai  soumis  cette  proposition  afin  de  voir  si  nous  ne  pouvions  pas  créer  un  fonds 
impérial  pour  des  fins  impériales,  sans  entamer  l'autonomie  des  diverses  confédéra- 
tions. Elles  doivent  rester  aussi  libres  et  indépendantes  qu'elles  le  sont  maintenant 
quant  à  l'emploi  de  ces  fonds.  Elles  seules  disposeraient  du  fonds  ainsi  mis  à  part. 
Nulle  autre  personne  ne  pourrait  y  toucher.  Mais  il  y  aurait  l'impulsion  d'un  mou- 
vement impérial  solidaire  et  l'administration  individuelle  d'un  fonds  impérial  col- 
lectif, s'il  est  possible  d'en  prélever  un;  puis  viendrait  la  responsabilité  d'abord  de 
l'envoi  de  leurs  représentants  pour  étudier  des  propositions  d'affaires  au  point  de  vue 
pratique,  puis  celle,  d'adopter,  de  rejeter  ou  de  modifier  ces  propositions.  Qu'y  a-t-il 
en  tout  cela  d'injuste  ou  d'inconstitutionnel?  Puis-je  le  dire  encore  une  fois,  tout  le 
raisonnement  du  président  de  la  Chambre  de  Commerce  présuppose  des  propositions 
impraticables  étudiées  d'une  façon  peu  pratique  et  adoptées  par  les  diverses  législa- 
tures intéressées  à  leur  entier  détriment. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Lord  Elgin  et  messieurs, — Cette  proposition  n'est 
pas  du  tout  nouvelle  pour  moi.  Elle  m'est  très  familière.  C'est  l'ancienne  proposi- 
tion Hofmeyer  sous  une  nouvelle  toilette  et  les  modifications  qu'on  y  apporte  n'em- 
pêcheront pas  que  cette  proposition  ait  été  soumise  depuis  quinze  ans  à  l'empire  bri- 
tannique sans  avoir  obtenu,  que  je  sache,  l'approbation  de  l'empire  en  général  ou  d'au- 
cune de  ses  parties. 

Cette  résolution  veut  dire,  si  j'en  comprends  bien  le  sens — M.  Deakin  me  corrigera 
si  jie  me  trompe — et  la  conséquence  logique  qui  semble  découler,  c'est  que  le  gouver- 
nement britannique  devrait  payer  un  droit  d'un  pour  cent  sur  ses  importations,  et  que 
les  autres  législatures  seraient  libres  d'en  fournir  autant,  si  cela  leur  plaisait. 

M.  DEAKIN:  Non,  l'intention  c'est  que  chaque  partie  de  l'empire,  le  Royaume- 
Uni  comme  les  autr?s,  fournisse  une  contribution  équivalente. 
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Sir  WILFEID  LAURIER:  Précisément,  mais  comment  déterminer  la  contri- 
bution équivalente,  si  ce  n'est  pas  la  contribution  du  Royaume-Uni? 

M.  DEAKIN:  En  calculant  un  pour  cent  sur  le  commerce  extérieur  de  chacune. 

Sir  WILFEID  LAUEIEE:  Précisément,  mais  il  ne  s'agit  pas  d'un  calcul.  Voici 
la  résolution  :  "  Cette  conférence  recommande  qu'afin  de  fournir  des  fonds  pour  déve- 
lopper le  commerce,  ainsi  que  les  voies  de  communication  et  de  transport  dans  l'empire, 
un  droit  d'un  pour  cent  sur  toutes  les  importations  étrangères  soit  prélevé  ou  qu'une 
contribution  équivalente  soit  faite  par  chacune  de  ses  législatures.  Après  consultation 
entre  leurs  représentants  réunis  en  conférence,  ce  fonds  commun  sera  consacré  à  des 
projets  coopératifs  approuvés  par  les  législatures  intéressées,  aux  fins  générales  de  déve- 
lopper les  forces  industrielles  de  l'empire  et  de  promouvoir  sa  croissance  et  son  unité." 
Comment  déterminer  cette  contribution  équivalente  qui  doit  être  fournie  par  les  diffé- 
rentes législatures,  si  ce  n'est  par  la  contribution  d'un  pour  cent  que  devra  prélever 
le  Royaume-Uni  ?  Le  Royaume-Uni  prélèverait  un  pour  cent  sur  ses  importations,  ce 
qui  donnerait  tant  de  millions— £10,000,000,  £12,000,000  ou  £20,000,000— et  les 
législatures  feraient  une  contribution  proportionnelle.  Je  vois  là  une  objection  très 
sérieuse  au  projet. 

Personne  ici,  je  crois,  ne  pourrait  accepter  la  proposition  dans  sa  forme  actuelle, 
mais  je  passe  outre.  Examinons  quelle  serait  l'intention  de  M.  Deakin  en  créant  un 
fonds  commun.  Au  moment  où  la  chose  nous  a  été  soumise,  il  y  a  quelques  jours,  je 
me  suis  objecté  en  disant  qu'au  Canada  nous  ne  toucherions  pas  à  notre  tarif.  Nous 
venons  d'y  consacrer  un  travail  considérable  et  nous  désirons  le  laisser  tel  qu'il  est. 
Mais  M.  Deakin  dit:  "Contribuez  comme  vous  voulez,  en  ce  cas."  Il  y  a  à  cela  une 
objection,  comme  je  l'ai  indiqué.  Je  ne  vois  pas  bien  ce  que  nous  pourrions  contribuer, 
si  ce  n'est  en  prélevant  un  pour  cent  comme  on  le  ferait  ici  sur  le  trésor  britannique. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  partie  de  la  motion.  Vous  voulez  créer  un  fonds 
impérial.  M.  Deakin  me  permettrta  de  lui  diri3  avec  toute  la  déférence,  c'est  une  pro- 
position assez  vague  que  celle  de  créer  un  fonds  général  pour  certaines  fins  indéfinies, 
indéterminées,  de  telle  sorte  que  nous  aurons  à  nous  torturer  l'esprit  pour  trouver 
l'emploi  de  l'argent  ainsi  prélevé.  Je  préfère  pour  ma  part  poser  directement  la  ques- 
tion: Existe-t-il  de  grands  projets  impériaux  que  nous  puissions  examiner?  Il  y  a 
d'une  part  la  question  des  câbles;  puis  celle  de  l'amélioration  de  la  navigation.  Ac- 
cordons-nous, avant  de  nous  séparer,  sur  ce  point  particulier  qu'il  serait  avantageux 
de  tendre  de  nouveaux  câbles,  d'étendre  ou  d'améliorer  le  système  déjà  existant.  J'étu- 
dierais pour  ma  part  très  volontiers  une  proposition  par  laquelle  tous  les  intéressés — 
peut-être  l'Afrique  du  Sud  et  d'autres  parties  ne  le  seraient-elles  pas — conviendraient 
de  contribuer  un  certain  montant.  Si  vous  avez  un  projet,  par  exemple,  pour  amélio- 
rer la  navigation  et  les  communications  entre  toutes  les  parties  de  l'empire  britannique, 
un  projet  qui  me  semble  recommandable,  ce  serait  là  un  lien  d'union  plus  fort  que 
tout  autre  que  nous  pourrions  imaginer.  Une  ligne  de  communication  rapide  et  mo- 
derne reliant  toutes  les  parties  de  l'empire  qui  sont  ici  représentées,  ferait  plus  que 
tout  le  reste  pour  promouvoir  l'unité.  Pour  toute  proposition  de  ce  genre  je  suis  prêt 
à  dire — et  je  suis  sûr  que  le  peuple  canadien  dira  comme  moi  :  nous  sommes  disposés 
à  débourser  l'argent  nécessaire,  comme  le  seraient,  je  crois,  l'Australie  et  la  Nouvelle- 
Zélande.  Je  dis  donc  qu'il  vaut  mieux  aborder  directement  la  question,  nous  occuper, 
cette  année,  par  exemple,  des  câbles,  une  autre  année,  d'une  autre  affaire  et  ainsi  de 
suite.  Mais  je  ne  puis  approuver  la  proposition  de  M.  Deakin  et  j'exprime  ma  pensée 
en  toute  franchise. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Lord  Elgin  et  messieurs,  mes  sympathies  sont  toutes 
^vec  les  idées  de  M.  Deakin,  et  je  veux,  comme  lui,  faire  tout  ce  que  je  puis  pour 
convertir  les  diverses  parties  de  l'empire  à  l'idée  du  commerce  préférentiel,  parce 
que — je  ne  veux  pas  répéter  ce  qu'on  a  déjà  dit — je  crois  qu'il  y  va  de  l'intérêt  de 
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l'empire..  Plus  je  réfléchis  à  cette  idée  d'une  surtaxe  d'un  pour  cent,  moins  elle  me 
plaît,  et  ce  pour  plusieurs  raisons.  D'après  cette  propsiotion  d'une  surtaxe  d'un  pour 
cent,  la  Nouvelle-Zélande  devrait  payer  £20,000  par  année.  Or,  au  point  de  vue  d'une 
union  plus  étroite  entre  la  Nouvelle-Zélande  et  la  mère  patrie,  £20,000  par  année  ne 
serait  qu'une  goutte  d'eau  dans  un  puits,  elle  serait  tout  à  fait  insuffisante.  Notre 
contribution  serait  donc  probablement  de  5  pour  100  ou  de  2i  pour  100  afin  de  pro- 
duire une  somme  plus  forte,  £50,000,  £60,000,  £70,000  ou  même  £100,000,  afin  de 
faire  ce  que  nous  voulons  pour  nous  rapprocher  du  vieux  monde,  au  point  de  vue  de 
la  navigation  seulement.  Si  je  m'engage  à  accepter  cette  proposition  de  M.  Hof- 
meyer,  ou  la  proposition  modifiée  de  M.  Deakin,  je  m'e,mbarque  dans  une  entreprisa 
dont  l'avenir  est  inconnu  en  ce  qui  regarde  la  Nouvelle-Zélande,  mais  avec  la  certi- 
tude qu'elle  imposera  à  notre  pays  un  taux  plus  élevé  qu'un  pour  cent.  En  Nou- 
velle-Zélande nous  avons  quelque  expérience  des  surtaxes.  Je  me  rappelle  qu'au 
début  de  ma  carrière  parlementaire  dans  notre  pays,  le  gouvernement  avait  imposé 
une  taxe  générale  de  2h  pour  100  sur  toutes  les  importations,  qu'elles  fussent  sujettes 
ou  non  aux  droits  de  douane,  dans  le  but  d'augmenter  le  revenu.  Cette  taxe  fut 
très  impopulaire.  La  mesure  fut,  en  général,  condamnée,  bien  qu'elle  ne  constituât 
pas  une  infraction  aux  principes  du  libre-échange  et  qu'on  ne  la  regardât  que  comme 
un  expédient  temporaire;  avant  douze  mois  le  mécontentement  fut  tel  que  le  gou- 
vernement du  jour  dut  la  retirer.  Ce  fut  là  une  des  premières  choses  que  fit  le 
gouvernement  dont  j'étais  alors  et  dont  je  suis  encore  un  des  membres.  Après  avoir 
appuyé  l'imposition  d'une  surtaxe  en  Nouvelle-Zélande,  nous  avons  constaté  qu'elle 
déplaisait  extrêmement  aux  négociants,  aux  cultivateurs  et  à  toutes  les  classes,  et 
nous  avons  dû  l'enlever.  Pour  les  fins  de  mon  raisonnement,  je  prendrai  les  chiffres 
de  M.  Lloyd  George.  Ils  sont,  sans  doute,  parfaitement  exacts;  une  contribution  de 
£20,000  par  année  pour  un  service  rapide  entre  la  Nouvelle-Zélande  et  Londres  serait 
tout  à  fait  insuffisante  ;  je  suis  bien  certain  que  la  colonie  devrait  contribuer  beau- 
coup plus  que  cela.  Je  ne  discute  pas  le  principe,  mais  seulement  son  application 
aux  circonstances  de  la  Nouvelle-Zélande.  Il  existe  une  autre  raison  qui  me  porte 
à  m'opposer  à  cette  proposition,  et  j'y  ai  pensé  plusieurs  fois  depuis  qu'on  en  a  parlé 
hier.  Nous  avons  déjà,  en  Nouvelle-Zélande,  imposé  sur  les  importations  étrangères 
un  droit  de  20  pour  100  plus  élevé  que  sur  les  importations  britanniques;  nous 
imposons  même  des  droits  sur  certaines  marchandises  étrangères,  lesquelles,  si  elles 
venaient  d'Angleterre,  n'auraient  rien  à  payer.  Nous  sommes  désireux  que  notre 
commerce  extérieur  se  dirige  vers  la  Grande-Bretagne  et  les  colonies.  A  la  prochaine 
session  du  parlement,  lors  de  mon  retour,  nous  allons  soumettre  une  revision  die  notre 
tarif  douanier,  laquelle  reposera  en  partie  sur  cette  considération.  Si  nous  réussis- 
sons à  arrêter  l'importation  de  marchandises  des  pays  étrangers  qui  ne  nous  donnent 
rien  en  retour  de  ce  que  nous  leur  accordons  par  voie  de  remises  de  droits  de  douane, 
traités  ou  autrement,  sur  quoi  allons-nous  prélever  notre  surtaxe  d'un  pour  cent  ou 
davantage?  Nous  devrons  l'imposer  sur  les  importations  britanniques.  J'approuve 
les  intentions  de  M.  Deakin,  et  je  voudrais  sincèrement  pouvoir  appuyer  sa  proposi- 
tion, mais  je  crois  vraiment  que  l'effet  en  serait  malheureux  et  qu'elle  entraverait 
nos  efforts  pour  établir  dans  l'avenir  un  système  de  commerce  préférentiel  entre  les 
différentes   possessions   britanniques. 

Nous  devrions,  je  crois,  avant  de  clore  la  présente  conférence,  décider  quelque 
chose  au  sujet  des  questions  si  importantes  des  communications  impériales  et  autres 
auxquelles  j'ai  référé;  et  je  voudrais  que  le  gouvernement  britannique  pût  nous 
dire  qu'il  est  prêt  à  eontrbuer  un  demi-million  ou  plus  à  cette  fin,  les  colonies  de 
leur  coté  fournissent  une  juste  proportion.  Ces  montants  ne  seraient  versés  que 
si  chacun  de  nous  donnait  sa  juste  part  pour  l'établissemant  d'un  .meilleur  service 
postal  impérial  et  colonial,  l'amélioration  des  câbles  télégraphiques,  etc.  Avec 
toute  la  déférence  possible  pour  ceux  qui  ont  le  devoir  de  surveiller  le  com- 
merce   extérieur    de    l'Angleterre   par  le   canal   de   Suez   vers  les   colonies,  je  crois 
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qu'il  serait  avantageux  d'étabiir  un  système  de  primes  ou  quelque  chose  de  ce  genre, 
ou  bien  une  contribution  de  tant  pour  cent  aux  paquebots  portant  cargaison.  Je  ne 
propose  rien  au  sujet  du  service  des  passagers;  mais  je  crois  que  ce  qu'il  y  a  de  plus 
pratique,  c'est  de  taire  passer  nos  produits  par  le  canal  de  Suez.  Si  au  moyen  d'une 
prime  sur  les  marchandises  transportées  ou  de  quelque  autre  encouragement  nous  per- 
mettions aux  vapeurs  indépendants  (tramp  steamers)  de  communiquer  avec  l'Aus- 
tralie et  la  Nouvelle-Zélande  par  la  voie  du  canal  de  Suez  nous  aurions  fait  quelque 
chose  d'excellent.  Si  le  gouvernement  britannique  voulait  dire  qu'afin  de  diminuer 
suffisamment  le  coût  des  câblogrammes  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande,  il  enver- 
rait toutes  ses  dépêches  par  le  câble  du  Pacifique  pendant  un  temps  donné,  à  la  con- 
dition que  cette  compagnie  convienne  de  certains  taux;  si  les  autres  compagnies  rédui- 
saient également  leurs  taux,  nous  pourrions  les  encourager  toutes  également;  si  nous 
pouvions  garantir  contre  toute  perte  les  actionnaires  de  la  Eastern  Cable  Company  et 
naturellement  aussi  ceux  de  la  Pacific  Cable  Company,  puisque  les  divers  gouverne- 
ments ont  déjà  garanti  la  mise  de  fonds  pour  le  câble  du  Pacifique,  la  diminution  des 
taux  serait  chose  assurée  et  nous  aurions  fait  un  bien  incalculable. 

Je  sais  combien  M.  Deakin  est  sincère  et  sérieux  dans  ses  efforts  pour  promouvoir 
l'unité  impériale  par  les  moyens  qu'il  indique,  et  je  suis  aussi  très  désireux  que  nous 
fassions  quelque  chose;  mais  j'entrevois  des  difficultés  en  ce  qui  regarde  la  Nouvelle- 
Zélande,  et  puisque  les  colonies  ont  été  unanimes  jusqu'à  présent,  M.  Deakin  ferait 
peut-être  mieux,  maintenant  qu'il  a  provoqué  un  débat,  de  ne  pas  insister  sur  un  vote. 
Je  désire  ne  pas  voter  contre  lui  ;  mais  d'après  ce  que  je  sais  de  l'effet  des  surtaxes  en 
Nouvelle-Zélande,  dans  l'incertitude  où  je  me  trouve  quant  à  l'opinion  de  mes  collègues 
et  à  celle  du  parlement  de  la  Nouvelle-Zélande,  je  ne  suis  pas  prêt  à  m'engager  dans 
un  projet  qui  entraîne  l'acceptation  d'un  principe  important  en  ce  qui  regarde  le  sys- 
tème de  l'impôt;  je  ne  me  croirais  pas  en  droit  de  l'appuyer.  Je  regrette  d'être  obligé 
de  me  séparer  de  M.  Deakin  sur  ce  point,  mais  c'est  inévitable. 

Dr  JAMESON:  Lord  Elgin  et  messieurs,  je  ne  me  propose  pas  de  combattre 
les  idées  de  M.  Deakin,  car  je  sympathise  entièrement  avec  tout  ce  qu'il  a  dit;  mais 
il  est  aussi  très  vrai,  comme  l'a  dit  sir  Wilfrid  Laurier,  que  sa  proposition  est  un  peu 
vague  et  compliquée.  Ce  que  M.  Deakin  veut,  je  crois,  c'est  d'arriver  au  progrès  par 
un  moyen  pratique. 

M.  DEAKIN:    Oui.    Si  vous  rejetez  ce  projet,  que  proposez-vous  à  sa  place? 

Dr  JAMESON:  Nous  avons  écouté  avec  le  plus  grand  plaisir  M.  Lloyd  George 
lorsqu'il  nous  a  dit,  en  termes  si  sympathiques,  comme  l'avait  dit  avant  lui  le  chan- 
celier de  l'Echiquier,  que  si  d'une  part  il  nous  faut  abandonner  notre  projet  favori, 
nous  pouvons  en  revanche  travailler  à  l'idée  unitaire  par  toutes  sortes  de  moyens  sub- 
sidiaires. A  ce  propos  et  surtout  quant  aux  fonds  qu'il  serait  possible  de  consacrer  à 
la  mise  en  œuvre  de  ces  moyens,  j'attendais  quelque  proposition  pratique;  et  c'est  sans 
doute  dans  un  but  pratique  que  M.  Deakin  nous  a  proposé  deux  manières  de  prélever 
des  fond  destinés  à  alimenter  ces  projets  subsidiaires  qui  aideront,  nous  le  savons, 
à  la  réalisation  de  nos  idées. 

M.  LLOYD  GEORGE  :    Il  faut  définir  un  projet  avant  de  l'étudier  au  point  de 

vue  financier. 

Dr  JAMESON:  Il  est  bon  d'avoir  un  pécule  sur  lequel  on  puisse  tirer  pour  tout 
projet. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Avoir  un  fonds  puis  chercher  le  moyen  de  le 
dépenser,  c'est,  ainsi  qu'on  l'a  dit  spirituellement  l'autre  jour,  comme  si  l'on  trouvait 
un  biscuit  dans  la  rue,  puis  que  l'on  achèterait  un  chien  pour  le  manger. 

Dr  JAMESON:  En  fait,  il  y  a  un  projet  général  qui  coûtera  de  l'argent,  et  je 
crois  avoir  entendu  M.  Lloyd  George  dire  qu'afin  de  promouvoir  le  commerce  dans 
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l'empire,  il  avait  déjà  demandé  au  chancelier  de  l'Echiquier  des  fonds  pour  le  paie- 
ment d'experts  commerciaux. 

M.  LLOYD  GEORGE  :    On  m'en  a  promis  depuis. 

Dr  JAMESON:  Cela  demande  de  l'argent,  mais  vous  avez  dit  que  nous  n'en 
resterions  pas  là;  il  y  a  d'autres  projets  qui  exigent  de  l'argent. 

M.  LLOYD  GEORGE:    J'ai  établi  mon  projet  d'abord,  puis  j'ai  obtenu  l'argent. 

Dr  JAMESON:  J'espère  que  votre  projet  est  maintenant  prêt.  M.  Deakin  à 
son  tour  vous  propose  un  moyen  d'obtenir  de  l'argent.  J'espère  que  ce  projet  sera 
plus  qu'une  déclaration  générale.  Nous  nous  attendons  à  quelque  chose  de  précis 
dans  le  sens  des  propositions  de  sir  Joseph  Ward — subventions  pour  marchandises 
transportées  par  les  vapeurs  indépendants  (tramp  steamers)  et  autres  propositions 
conçues  dans  le  même  esprit.  M.  Deakin  ne  fait  ici  qu'une  proposition  quelconque — 
il  ne  s'agit  pas  d'un  pour  cent,  de  dix  pour  cent  ou  d'une  proportion  quelconque,  mais 
d'un  moyen  de  prélever  le  nerf  de  la  guerre. 

J'approuve  entièrement  le  principe;  mais  en  même  temps,  si  la  proposition  de  sir 
Joseph  Ward  était  adoptée  par  le  gouvernement,  et  que  nous  tous  autour  de  cette  table 
voulions  y  contribuer  notre  quote-part,  il  ne  serait  peut-être  pas  nécessaire  d'aller 
plus  loin,  et  M.  Deakin  n'insisterait  sans  doute  pas  sur  une  mise  aux  voix. 

M.  F.  R.  MOOR:  Lord  Elgin  et  messieurs,  l'attitude  sympathique  du  gouverne- 
ment impérial,  les  promesses  qui  nous  ont  été  faites  et  l'espérance  que  nous  en  devons 
concevoir  pour  la  mise  en  œuvre  de  nos  idées  impérialistes,  nous  ont  fait  grand  plai- 
sir. Mais  je  crois  qu'il  serait  très  avantageux  pour  nous  et  pour  le  succès  de  la  pré- 
sente conférence  si  le  gouvernement  impérial  voulait  être  un  peu  plus  communicatif 
et  nous  dire  de  quelle  manière  il  se  propose  de  donner  un  effet  pratique  aux  idées  sur 
lesquelles  nous  sommes  d'accord.  Je  regretterais  d'avoir  à  voter  contre  une  proposi- 
tion comme  celle-ci  qui  contient  au  moins  un  élément  pratique  en  ce  qui  regarde 
l'établissement  d'un  fonds  commun;  d'autre  part,  le  gouvernement  nous  affirme  qu'il 
sympathise  beaucoup  avec  nous  dans  ce  que  nous  essayons  de  faire,  mais  il  ne  nous 
dit  pas  qu'il  a  quelque  projet  précis  à  nous  soumettre  avant  que  nous  nous  séparions. 
Je  crois  qu'il  serait  de  l'intérêt  général  qu'on  nous  soumette  quelque  proposition  pré- 
cise ou  qu'on  nous  indique  quel  genre  de  proposition  serait  acceptable  au  gouverne- 
nement.  Nous  avons  essayé  de  diverses  manières,  mais  chaque  fois  on  nous  a  écon- 
duits  d'une  manière,  je  le  répète,  très  peu  sympathique.  Cela  ne  nous  aidera  guère. 
Nous  sommes  ici  pour  nous  occuper  d'affaires,  pour  promouvoir  nos  intérêts  com- 
muns, et  nous  désirons  si  cela  et  possible,  rapporter  dans  nos  colonies  respectives, 
quelque  chose  de  tangible. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Qu'avez-vous  proposé  jusqu'à  présent  qui  n'entame  pas 
notre  politique  fiscale?     Quelles  propositions  pratiques  avons-nous  rejetées? 

M.  F.  R.  MOOR:  Je  ne  discuterai  point  là-dessus,  mais  nous  avons  fait  des  pro- 
positions que  le  gouvernement  impérial  n'a  pas  trouvé  acceptables;  tout  en  les  refu- 
sant, le  gouvernement  a  affirmé  être  très  bien  disposé  envers  nous;  il  nous  a  répété 
qu'il  ne  serait  que  trop  heureux  de  collaborer  avec  nous  sur  un  terrain  qui  lui  con- 
viendrait. Le  gouvernement  voudra-t-il  nous  dire  de  quelle  façon  pratique  nous  pou- 
vons nous  entendre  quant  à  une  action  commune? 

M.  LLOYD  GEORGE  :     Je  croyais  l'avoir  dit. 

Sir  ROBERT  BOND:  Lord  Elgin  et  messieurs,  je  regrette  de  ne  pouvoir 
appuyer  la  proposition  de  M.  Deakin.  La  position  de  la  colonie  que  je  représente, 
quant  à  son  commerce  extérieur,  diffère  entièrement  d'avec  celle  des  autres  colonies 
de  l'empire.     Nos  exportations  au  Royaume-Uni,  par  exemple,  ne  s'élèvent  qu'à  13 
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pour  100  du  total,  tandis  que  celles  de  la  Colonie  du  Cap  sont  de  95  pour  100,  celles 
de  la  X  ouvelle-Zélande  78  pour  100,  de  l'Australie  70  pour  100,  du  Natal  52  pour  100, 
de  la  Guyane  Anglaise  52  pour  100,  du  Canada  52  pour  100.  Notre  principal  commerce 
est  avec  les  pays  étrangers.  Environ  70  pour  100  de  nos  exportations  vont  dans  la 
Méditerranée  et  dans  l'Amérique  du  Sud.  Je  puis  ajouter  que  notre  tarif  représente 
aujourd'hui  une  moyenne  de  35  pour  100  et  que  je  ne  saurais  recommander  à  mon 
parlement  de  l'augmenter  même  d'un  pour  cent.  De  plus,  les  importations  de  la  colonie 
viennent  surtout  de  l'étranger.  Le  sel  qui  sert  à  la  préparation  de  notre  poisson  nous 
vient  de  Cadix.  Ce  produit  ne  paie  pas  de  droits  maintenant;  l'imposition  d'un  droit 
de  1  pour  100  pourrait  donner  lieu  à  des  représailles  de  la  part  de  nos  clients  espa- 
gnols et  portugais  et  constituerait  en  outre  une  charge  fort  pesante  pour  nos  pêcheurs, 
lesquels  forment  la  partie  la  plus  pauvre  de  notre  population.  Une  autre  de  nos  im- 
portations étrangères  importantes,  c'est  la  farine.  Elle  nous  vient  en  partie  du  Ca- 
nada, mais  les  Etats--Unis  d'Amérique  nous  en  fournissent  aussi  une  proportion  con- 
sidérable et  de  la  meilleure  qualité.  Ce  produit  entre  maintenant  en  franchise,  et 
l'imposition  d'un  droit  d'un  pour  cent  sur  ce  qui  constitue  la  principale  nourriture  de 
la  partie  la  plus  pauvre  de  la  population  serait  naturellement  fort  mal  accueillie. 
D'autres  articles  d'importation  étrangère  comme  les  viandes,  le  lard,  le  bacon,  le 
beurre,  le  sucre,  se  trouveraient  également  grevés.  Quarante-cinq  pour  100  des  impor- 
tations .  étrangères  de  la  colonie  sont  des  produits  alimentaires  qui  nous  viennent  en 
grande  partie  des  Etats-Unis  d'Amérique.  La  politique  de  mon  gouvernement  est  de 
réduire  l'impôt  sur  les  vivres.  Ainsi  donc,  une  très  grande  proportion  de  nos  vivres 
venant  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  le  sel  pour  notre  poisson,  de  Cadix,  la  position 
de  la  colonie  que  je  représente  diffère  entièrement  de  celle  de  toute  autre  colonie. 
Dans  les  circonstances,  je  regrette  de  ne  pouvoir  appuyer  la  proposition. 

M.  DEAKIN:  Si  j'avais  mieux  profité  de  mes  avantages  au  commencement  de 
ce  débat,  au  lieu  de  me  borner,  afin  de  donner  au  ministre  le  temps  de  me  répondre, 
j'aurais  évité  quelques-unes  des  objections  qu'on  m'a  faites,  même  celles  de  mon  ami 
sir  Joseph  Ward.  S'il  examine  la  proposition,  il  s'apercevra  que  je  ne  propose  un 
droit  d'un  pour  cent  qu'à  titre  d'alternative,  de  sorte  que  la  Nouvelle-Zélande  ou 
tout  autre  Etat  semblablement  situé,  pourrait  fort  bien  ne  pas  imposer  un  pour  cent 
ni  aucune  surtaxe.  D'après  la  seconde  clause  du  premier  paragraphe  "  ou  par  une 
contribution  équivalente  faite  par  chaque  législature,"  la  Nouvelle-Zélande  n'aurait 
qu'à  prendre  sur  son  revenu  une  somme  de  £20,000  ou  quelle  qu'elle  fût,  sans  qu'il 
soit  du  tout  question  de  surtaxe.  L'erreur  vient,  j'en  suis  sûr,  de  ce  que  je  n'ai  pas 
pris  le  temps  d'expliquer  les  détails  de  la  proposition.  Je  l'ai  soumise  pour  affirmer 
ou  indiquer  un  principe,  et  non  pas  à  titre  de  proposition  finale  qui  ne  pourrait  pas 
être  modifiée.  J'admets  cependant  que  la  critique  de  sir  Joseph  Ward  et  d'autres  sur 
le  même  sujet  indique  que  ce  pour  cent  sur  les  marchandises  étrangères  présente 
de  sérieuses  objections.  Il  serait  inutile  de  prétendre  le  contraire.  Mais  encore  une 
fois,  c'est  parce  que  sir  Joseph  Ward  a  mal  lu  la  résolution  qu'il  a  pu  entrevoir  la 
possibilité  que  ce  droit  d'un  pour  cent  retombe  sur  les  marchandises  britanniques  au 
lieu  des  importations  étrangères.  Cela  ne  serait  pas  possible  aux  termes  de  la  résolu- 
tion. En  premier  lieu  vous  n'imposerez  une  surtaxe  sur  les  marchandises  étrangères 
que  si  vous  le  voulez;  mais  vous  pouvez  prélever  la  somme  autrement.  Vous  pouvez  la 
prendre  à  même  le  revenu.  Vous  pouvez  imposer  votre  un  pour  cent  sur  autre  chose 
que  les  marchandises  étrangères,  ou  ne  pas  l'imposer  du  tout,  si  vous  préferez  pré- 
lever la  somme  d'autre  manière. 

Sir  JOSEPH  WARD:     Oui,  je  vois  qu'il  en  est  ainsi. 

H.  DEAKIN:  La  critique  de  sir  Joseph  Ward  a  été  entièrement  sympathique, 
ainsi  que  celle  de  la  plupart  des  représentants  coloniaux.  Quant  au  caractère  géné- 
ral de  la  résolution  et  à  la  nature  du  sujet,  je  n'ai  pas  même  fait  le  calcul  de  ce  que 
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représenterait  une  contribution  d'un  pour  cent.  Je  l'ai  dit  hier,  je  le  répète  aujour- 
d'hui, comme  je  l'ai  fait  à  plusieurs  reprises,  j'ai  mis  là  un  pour  cent  au  lieu  de  lais- 
ser un  blanc  dans  le  seul  but  de  faire  discuter  le  principe  de  la  coopération.  J'ai  dit 
qu'un  demi  pour  cent  suffirait  si  on  le  jugeait  convenable.  Je  ne  voudrais  pas  faire 
perdre  le  temps  de  la  conférence  par  la  discussion  de  résolutions  abstraites.  Mais  il 
me  semble  à  moi,  comme  à  M.  Moor,  qu'il  est  probable  que  nous  nous  séparerons  sans 
,en  être  arrivés  à  des  conclusions  pratiques.  J'ai  cru  qu'il  était  sage  et  même  néces- 
saire— et  sur  ce  point  je  n'ai  pas  changé  d'opinion — il  était  nécessaire  de  soumettre 
quelque  proposition  générale  afin  de  savoir  si  les  ministres  du  gouvernement  du 
Royaume-Uni  méditent  un  projet  quelconque  d'action  impériale  ou  pour  l'établisse- 
ment d'un  fonds  impérial,  autres  que  ces  propositions  que  l'on  peut  étudier  de  temps 
à  autre  pour  l'établissement  d'un  service  de  paquebots  ou  de  câble  ou  quelque  chose 
de  ce  genre.  Je  n'ai  pu  obtenir  de  renseignements  là-dessus.  Au  contraire,  l'on 
m'a  opposé  les  fins  de  non  recevoir  que  l'on  oppose  ordinairement  en  parlement  à  une 
proposition  de  ce  genre  alors  qu'on  a  l'intention  de  l'écarter  ausi  promptement  mais 
aussi  convenablement  que  possible.  Je  ne  m'en  plains  pas;  j'y  suis  accoutumé; 
mais  j'en  comprends  les  motifs.  Si  les  représentants  du  gouvernement  avaient  en 
tête  un  projet  quelconque,  c'est  maintenant  qu'ils  auraient  dû  le  produire  triompha- 
lement et  l'expliquer.  Je  ne  prétends  pas  qu'ils  devaient  nous  donner  les  détails, 
mais  ils  auraient  dû  nous  soumettre  un  projet  nous  démontrant  ainsi  qu'il  est  pos- 
sible de  le  faire  plus  que  nous  le  pouvons  maintenant  avec  des  efforts  isolés  et  ne 
reposant  pas  sur  un  plan  général  d'action.  Cette  méthode  imparfaite  existe  déjà, 
elle  existera  constamment.  Ce  n'est  pas  l'écarter  que  d'examiner  s'il  est  possible  de 
l'améliorer.  Mon  but  était  d'insister  sur  la  nécessité  d'une  amélioration  et  de  sou- 
mettre un  moyen  pour  y  arriver.  Ce  que  je  proposais  n'était  pas  contraire  au  but 
dé  la  conférence,  mais  cadrait  au  contraire  avec  lui.  L'on  n'a  pas  voulu  nous 
accorder  le  commerce  préférentiel.  J'ai  voulu  voir  si  on  nous  accorderait  autre  chose 
'  qui  n'entame  point  du  tout  le  principe  fiscal — un  moyen  quelconque  d'unité  d'action. 
La  proposition  peut  bien  être  fautive;  je  l'ai  rédigée  à  dessein  en  termes  très  larges. 
Elle  a  au  moins  rendu  très  claire  la  position  où  nous  sommes  ici. 

Sir  JOSEPH  WABD  :  Puis-je  vous  donner  le  conseil  de  changer  la  dernière 
partie  et  de  retrancher  la  première  de  manière  à  ce  que  la  conférence  recommande  aux 
législatures  intéressées  d'offrir  des  contributions  dans  le  but  général  d'augmenter  les 
forces  industrielles  de  l'empire  et  de  promouvoir  son  commerce  et  son  unité.  Si  vous 
voulez  proposer  quelque  chose  comme  cela  en  nous  laissant  le  soin  de  fixer  les  contri- 
butions que  nous  soumettrons  à  nos  parlements,  tout  ira  bien. 

M.  DEAKIN  :  Il  y  a  beaucoup  à  dire  en  faveur  de  ce  que  vous  proposez. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  ne  désire  pas  en  faire  la  proposition. 

M.  DEAKIN:  Je  comprends  bien;  je  ne  me  plains  aucunement  de  toute  critique 
qui  s'applique  au  sujet,  Je  dis  seulement  que  l'attitude  des  ministres  indique  qu'ils 
ne  sont  pas  du  tout  fixés  sur  la  question.  Ils  disent  simplement  :  "Formulez  une  pro- 
position et  nous  l'examinerons."  Nous  savions  cela  d'avance.  Elle  est  admirable 
cette  attitude  négative  qu'ils  ont  toujours  prise  et  qu'ils  prendront  toujours,  comme 
d'ailleurs  le  font  invariablement  des  ministres  ainsi  situés.— Je  ne  les  critique  point. 
Jrai  demandé:  "Pouvons-nous  faire  quelque  chose  de  plus"?  L'on  me  répond:  "Nous 
ne  pouvons  rien  faire  de  plus." 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  n'ai  jamais  rien  dit  de  tel.  Formuler  une  proposition 
qui  entraînerait  de  notre  part  une  contribution  de  4£  millions  contre  votre  contribu- 
tion de  £100,000,  sans  projet  ni  plan  quant  à  l'emploi  de  la  somme,  sans  même  la  lueur 
d'une  idée  quant  à  la  destination  de  cet  argent,  et  dire  :  "Nous  mettrons  cela  en  com- 
mun, et  jusqu'à  ce  que  nous  trouvions  un  moyen  de  le  dépenser,  laissons-le  s'accumu- 
ler"!   Est-ce  là  un  projet  digne  d'un  grand  empire  commercial?     Je  pense  que  ce  doit 
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être  un  projet  "pour  rire",  si  je  puis  le  dire.  Ce  n'est  pas  comme  s'il  y  avait  un  pro- 
jet défini,  et  c'est  précisément  là  ce  que  M.  Asquith  a  exigé  et  avec  beaucoup  de  raison. 
Il  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  recommander  au  Trésor  de  verser  les  fonds.  Je  vais  plus 
loin  et  je  dis  que  je  veux  bien,  pour  ma  part,  et  après  avoir  consulté  le  président  et 
mes  collègues,  adopter  la  proposition  de  sir  Joseph  Ward,  je  vais  plus  loin  encore 
et  je  dis  que  nous  serons  en  faveur  d'une  consultation  systématique  entre  les  repré- 
sentants de  l'empire  quant  aux  meilleurs  moyens  de  promouvoir  les  projets  qui  peuvent 
paraître  avantageux.  Il  nous  faut  un  projet  avant  de  dépenser  de  l'argent.  Nous 
dépensons  à  l'heure  qu'il  est  des  sommes  énormes  das  l'empire,  et  il  faut  vraiment 
que  nous  sachions  pour  quelles  fins  nous  allons  dépenser  ces  sommes  additionnelles. 
Nous  ne  devons  pas,  en  premier  lieu,  prendre  la  résolution  de  dépenser,  puis  nous 
mettre  à  la  recherche  d'un  projet  quelque  part  entre  ici  et  l'Australie.  Trouvons  notre 
projet  tout  d'abord.  Si  M.  Deakin  modifiait  sa  résolution  en  ce  sens,  je  ne  m'y  objec- 
terais pas  à  seule  fin  de  faire  preuve  de  notre  bonne  foi. 

M.  DEAKIN  :  Vous  dites  maintenant  plus  que  vous  ne  disiez  auparavant. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Vraiment  il  m'était  bien  difficile  d'exprimer  en  langage 
parlementaire  mes  idées  sur  ces  £4,500,000  contre  £600,000. 

M.  DEAKIN  :  C'est  que,  si  je  puis  le  dire,  vous  n'avez  pas  écouté  ma  proposition. 
Je  n'ai  pas  insisté  sur  les  £4,500,000.  J'ai  dit  et  répété  que  nous  pouvions  y  substituer 
quoi  que  ce  soit — un  demi  pour  cent  ou  toute  autre  chose.  J'ai  expliqué  dès  le  début 
que  je  ne  mentionnais  un  montant  que  par  simple  convenance. 

M.  LLOYD  GEORGE:  C'est  précisément  de  ce  montant  que  nous  devons  nous 
occuper. 

M.  DEAKIN:  Certainement,  lorsque  la  proposition  en  est  vraiment  faite;  mais 
au  point  où  nous  en  sommes,  il  faut  en  prendre  connaissance  et  passer  outre  jusqu'à 
ce  que  le  principe  soit  accepté  et  que  nous  nous  occupions  des  détails. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  La  défense  impériale  nous  coûte  à  l'heure  qu'il  est 
environ  £60,000,000. 

M.  DEAKIN  :  En  proposant  cette  motion,  j'ai  maintes  fois  répété  :  "Quant  à  ce 
montant  en  particulier  j'en  parle  parce  que  je  le  trouve  dans  un  projet  soumis  par  sir 
George  Sydenham  Clarki3."  J'ai  dit  expressément  que  je  n'attache  aucune  importance 
spéciale  à  cette  proportion.  Vous  êtes  parfaitement  justifiable  de  dire  tout  ce  que 
vous  avez  dit,  et  de  mettre  de  côté  ce  montant  spécial  qui  ne  vous  convient  pas  ;  cela 
ne  me  préoccupe  guère  car  ce  n'est  pas  là  le  point  essentiel. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Le  point  essentiel,  c'est  de  ne  pas  prélever  le  revenu 
d'abord  et  de  trouver  un  projet  ensuite. 

M.  DEAKIN:  C'est  là  un  point  tout  différent;  vous  nous  aidez  maintenant. 
Vous  commencez  à  considérer  ma  proposition.  Vous  déclarez  maintenant  que  vous 
êtes  prêt  à  accepter  un  débat  régulier  et  systématique  sur  des  propositions  commer- 
ciales. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Une  consultation  systématique — ce  qui  est  plus  fort. 

M.  DEAKIN:  En  disant  cela,  vous  en  arrivez  à  une  proposition  positive,  ce 
qui  est  précisément  ce  que  je  veux.  Vous  pouvez  déchirer  ma  résolution  et  disposer 
comme  il  vous  plaira  des  proportions  et  des  détails,  si  vous  acceptez  le  principe  de 
l'action  commune  dans  une  forme  définie. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Je  suggérerais  la  résolution  suivante  :  "Cette  Conférence 
"  recommande  qu'afin  de  développer  le  commerce  et  les  moyens   de  communication 
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"  et  de  transport  dans  l'empire,  il  est  désirable  d'établir  un  moyen  de  consultation 
"  systématique  entre  les  représentants  des  diverses  parties  de  l'empire,  aux  fins  d'étu- 
"  dier  des  projets  coopératifs  dans  le  but  de  favoriser  les  forces  industrielles  de 
"  l'empire  et  de  promouvoir  sa  croissance  et  son  unité  ".  Les  moyens  d'en  arriver 
là  devraient  être  étudiés  par  des  personnes  expérimentées,  et  de  notre  côté  nous  four- 
nirons les  fonds. 

M.  DEAKIX:  Voilà  très  certainement  un  pas  en  avant.  Peut-être  n'en  tire- 
rons-nous pas  un  bénéfice  immédiat,  car  ce  n'est  qu'une  proposition  générale,  mais 
je  sens  bien  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  demander  au  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  s'engager  au  point  de  vue  financier  avant  que  des  projets  définitifs  aient  été 
formulés. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Vous  n'avez  pas  de  projets.  Ces  choses  doivent  être 
étudiées  avec  soin.  Pour  ma  part,  j'ai  consulté  un  bon  nombre  d'armateurs,  et  je 
comprends  qu'il  y  a  de  graves  difficultés  pratiques  à  surmonter;  vous  ne  pourriez  pas 
formuler  une  proposition  dans  les  quelques  jours  qui  nous  restent  maintenant.  Il 
faut  en  effet  un  temps  considérable  pour  consulter  toutes  les  classes  de  personnes 
intéressés  à  notre  commerce  d'outre-mer. 

M.  DEAKIX:  J'en  conviens.  Soyez  convaincu  que  les  projets  ne  manqueront 
pas;  nous  en  sommes  farcis.  On  nous  soumet  continuellement  des  propositions  pour 
améliorer  les  communications  ou  pour  autres  fins  analogues. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Une  chose  que  vous  aurez  à  faire,  ce  sera  de  persuader 
l'Australie  de  construire  un  havre  pouvant  recevoir  des  vaisseaux  d'une  certaine  di- 
mension. Maintenant,  vous  n'avez  dans  vos  ports  qu'une  profondeur  d'eau  de  28 
pieds.  Les  grands  vaisseaux  ne  pourront  pas  y  entrer.  C'est  une  des  objections  que 
m'a  faites  un  armateur;  je  lui  ai  répondu:  "  Cela  ne  nous  regarde  pas,  c'est  l'affaire 
de  l'Australie  ". 

M.  DEAKIX:  Vous  avez  bien  raison.  Cela  nous  regarde.  Si  j'ai  bonne 
mémoire,  les  renseignements  de  cet  armateur  doivent  être  un  peu  anciens.  L'on  est 
à  creuser  Port-Philip  à  une  profondeur  de  plus  de  30  pieds — de  32>  à  33  pieds,  je  crois, 
à  l'entrée  de  Melbourne.  L'entrée  du  havre  de  Melbourne  est  déjà,  me  dit-on,  assez 
profonde. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Mais  vous  ne  pouvez  pas  accoster  avec  un  vaisseau 
tirant  plus  de  28  pieds. 

Le  PRESIDENT  :     Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  les  détails. 

M.  LLOYD  GEORGE  :     Je  n'en  parlais  qu'incidemment. 

M.  DEAKIX:  Je  n'ai  aucune  objection  quelconque  à  une  critique  détaillée; 
je  dois  cependant  faire  remarquer  que  je  n'ai  jamais  rien  proposé  d'un  caractère 
aussi  vague.  Mais  on  accueille  maintenant  mes  propositions  dans  l'esprit  où  l'on 
aurait  dû,  je  crois,  les  accueillir  au  début.  Il  est  excellent  de  pourvoir  à  une  consul- 
tation périodique  entre  experts.  N'est-il  pas  possible,  cependant,  d'aller  plus  loin 
que  cela,  avant  de  nous  séparer?  Je  ne  sais  si  une  question  de  ce  genre  sera  soumise 
au  nouveau  secrétariat,  à  la  branche  nouvelle,  quel  que  soit  son  nom,  ou  à  la  Chambre 
de  commerce.  Les  propositions  pratiques  faites  par  une  partie  ou  l'autre  de  l'Em- 
pire doivent-elles  être  adressées  au  secrétariat  ou  à  la  Chambre  de  commerce;  qui  doit 
en  prendre  connaissance? 

Le  PRESIDEXT  :  Je  dois  dire  que  j'ai  entrepris,  au  début  de  la  conférence, 
d'essayer  d'organiser  un  secrétariat.  Je  n'en  ai  pas  encore  eu  le  temps,  et  il  faut, 
je  crois,  que  vous  m'accordiez  quelque  latitude. 

M.  DEAKIX  :     Je  ne  parle  pas  de  l'organisation  de  cette  branche. 
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Le  PRESIDENT  :  C'est  une  question  d'organisation,  car  il  faut  déterminer 
quelles  affaires  passeront  par  ce  secrétariat  à  cette  chambre  et  quelles  seront  du  res- 
sort de  la  Chambre  de  commerce.     J'ai  entrepris  d'organiser  le  secrétariat. 

M.  DEAKIN:     Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  une  réponse. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Cette  résolution  n'a-t-elle  pas  été  proposée  et 
adoptée  par  la  conférence  le  jour  où  nous  nous  sommes  occupés  de  l'organisation  de 
la  conférence — ne  devons-nous  pas  avoir  des  conférences  sur  des  matières  d'intérêt 
général  tous  les  quatre  ans  et  des  conférences  subsidiaires  aussi  souvent  que  cela 
devient  nécessaire,  entre  les  parties  intéressées  aux  questions  interimpériales  ou 
intercoloniales  ?  En  quoi  cette  résolution  touche-t-elle  à  ce  que  la  conférence  n'a  pas 
encore  décidé? 

Sir  WILERID  LAURIER:  Je  n'insisterais  pas  sur  votre  motion  aujourd'hui; 
il  vaut  mieux  attendre  quelque  chose  de  plus  concret.  Quant  à  la  proposition  de  M. 
Deakin,  tout  en  respectant  beaucoup  les  motifs  sérieux  qui  l'ont  porté  à  la  faire,  elle 
me  semble  absolument  contraire  au  principe  du  gouvernement  constitutionnel.  S'il 
est  quelque  chose  de  fondamental  en  matière  de  gouvernement  constitutionnel  britan- 
nique, c'est  que  Ton  ne  doit  jamais  voter  des  fonds  d'avance  pour  quoi  que  ce  soit. 
Vous  proposez  de  créer  un  fonds  général  dont  vous  déterminerez  plus  tard  l'emploi. 
S'il  y  a  une  cause  à  promouvoir,  un  travail  à  accomplir,  ou  quelque  chose  qui  exige  de 
l'argent,  alors  nous  trouverons  l'argent;  mais  d'après  votre  proposition  il  nous  faudrait 
voter  les  fonds  d'avance.  Cela  me  semble  absolument  contraire  à  l'idée  du  gouverne- 
ment constitutionnel.  Où  trouverons-nous  un  précédent?  Une  telle  idée  est-elle 
logique  i  Appelez-le  droit  ou  impôt,  c'est  de  l'argent  que  vous  prélevez  sur  le  peuple 
et  ce  pour  une  fin  vague  et  indéfinie.  Cela  est  absolument  contraire'  au  principe  cons- 
titutionnel. S'il  est  un  principe  vrai,  c'est  que  l'on  ne  doit  prélever  l'argent  du  peuple 
que  pour  une  fin  précise,  et  pour  cette  raison  je  m'objecte  à  votre  motion.  La  propo- 
sition de  M.  Lloyd  George  ne  me  plaît  pas  entièrement;  elle  est  bien  vague  et  ne  nous 
engage  à  rien.  J'espère  qu'avant  de  nous  séparer,  nous  pourrons  formuler  un  projet 
précis  auquel  nous  pourrons  demander  au  gouvernement  britannique  et  à  tous  ou  à 
quelques-uns  des  gouvernements  ici  représentés  de  contribuer— quelque  grand  projet 
ayant  trait  aux  communications  interimpériales.  C'est  là  le  fond  même  de  votre 
pensée,  M.  Deakin.  Je  crois  donc  que  vous  ne  devriez  pas  soumettre  votre  motion  au- 
jourd'hui. 

M.  DEAKIN  :  Je  comprends  que  l'intention  du  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce en  proposant  sa  motion  est  que,  au  lieu  de  laisser  tomber  cette  affaire,  noi^s 
accomplissions  quelque  chose  qui  prouve  que  nous  avons  vraiment  l'intention  d'aller 
de  l'avant.  J'accepte  cette  motion  et  je  l'apprécie;  mais  en  même  temps  j'y  trouve 
une  objection  que  j'allais  indiquer.  Un  tel  projet  entraîne  l'étude  de  la  nature  et  de 
l'organisation  du  secrétariat  et  des  conférences  subsidiaires.  Conséquemment,  je  n'in- 
siste pas  du  tout  sur  l'adoption  de  cette  motion.  Ce  que  je  veux  obtenir,  si  je  le  puis, 
c'est  une  décision  de  la  Conférence  sur  cette  question:  N'est-il  pas  possible  de  faire 
à  l'avenir  quelque  chose  de  plus  que  nous  avons  fait  par  le  passé  pour  encourager  des 
entreprises  pratiques  en  nous  plaçant  au  triple  point  de  vue  des  affaires,  de  la  coopé- 
ration impériale  et  de  l'unité  d'action?  M.  Lloyd  George  dit  avec  beaucoup  de  raison 
que  par  les  modifications  qu'il  a  apportées  à  ma  résolution,  nous  pourrons  étudier  ces 
questions  à  des  réunions  spéciales  ou  conférences  subsidiaires  d'experts.  Cela  est  vrai 
et  cela  est  utile.  Est-ce  là  cependant  une  limite  que  nous  ne  pouvons  pas  franchir? 
Bien  loin  de  croire  que  je  possède  le  monopole  des  idées  sur  cette  question,  je  ne  l'ai 
abordée  que  dans  le  but  d'obtenir  l'aide  d'autres  personnes  dont  la  plus  grande  expé- 
rience leur  permettrait  de  proposer  quelque  chose  de  meilleur.  Je  ne  suis  lié  à  rien. 
Faisons  quelque  chose  afin  de  pouvoir  dire  avec  confiance  en  nous  séparant:  "Nous 
"  n'avons  pas  fait  ce  que  nous  avons  voulu  faire,  mais  au  moins  nous  avons  facilité 
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"  l'étude  immédiate  de  ces  projets  pratiques,  en  mettant  fin  aux  retards  de  la  cor- 
"  respondance  et  aux  autres  difficultés  qui  jusqu'à  présent  ont  entravé  les  efforts  de 
"  nos  gouvernements  dans  le  sens  d'une  action  commune  ". 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Ces  points  ne  se  trouvent-ils  pas  compris  dans 
l'article  quatre  de  la  résolution  réglementant  la  Conférence  Impériale,  laquelle  déclare 
que  pour  les  questions  qui  ne  sauraient  être  retardées  sans  inconvénients,  il  y  aura 
une  nouvelle  conférence  entre  les  représentants  des  gouvernements  intéressés?  Cela 
ne  comprend-il  pas  tout  ? 

M.  DEAKIN:  Cela  pourrait  en  effet  comprendre  tous  ces  points,  mais  la  chose 
n'a  pas  été  dite  expressément. 

Le  PRESIDENT:     Telle  est  l'intention  de  l'article. 

M.  DEAKIX  :  L'intention,  soit.  Mais  les  réunions  restent  irrégulières,  alors  que 
je  les  voudrais  régulières  et  possibles  en  tout  temps.  Votre  déclaration  indique  que 
vous  êtes  prêts  à  adopter  quelque  chose. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Le  gouvernement  impérial  désire  que  l'idée  en  soit  clai- 
rement exprimée.  L'article  dont  M.  Winston  Churchill  vient  de  parler  peut  s'appli- 
quer à  ce  sujet  en  particulier,  et  c'est  là  un  avantage.  Ma  motion  servira  à  rendre  la 
chose  encore  plus  claire. 

M.  WIXSTOXT  CHURCHILL:    C'est  exprimer  deux  fois  la  même  idée. 

M.  DEAKIN:     Non,  la  première  est  une  résolution  générale. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Oui,  car  il  s'agit  de  l'organisation  des  conférences  sub- 
sidiaires. Je  propose  ici  tout  simplement  de  soumettre  l'idée  de  M.  Deakin  à  une 
conférence  subsidiaire. 

M.  DEAKIX  :  Le  président  de  la  Chambre  de  Commerce  nous  a  expliqué  ce  qu'il 
fait  pour  faciliter  les  communications  dans  l'empire  et  ce  qu'il  se  propose  de  faire 
pour  étendre  ce  système.  Cela  semble  admirable  et  tout  à  fait  dans  la  bonne  voie. 
On  nous  fait  maintenant  remarquer  que  le  mécanisme  des  conférences  subsidiaires 
sera  appliqué  aux  mêmes  fins;  cela  est  excellent  aussi.  Mais  je  désire  non  seule- 
ment que  la  chose  soit  discutée,  mais  aussi  qu'elle  soit  définie  et  comprise. .  Lorsque 
nous  serons  de  retour  et  que  l'on  nous  demandera  ce  que  nous  avons  fait  quant  à  la 
future  coopération  pratique  entre  nos  gouvernements,  nous  ne  pourrons  parler  que 
du  service  consulaire  au  sein  de  l'empire  comme  au  dehors  et  des  conférences  subsi- 
diaires. J'aurais  cru  que  les  conférences  subsidiaires  sur  ces  questions  pratiques 
étaient  toujours  possibles.  Je  veux  aller  plus  loin  que  cela.  Essayons  de  rapporter 
le  plus  que  nous  pourrons,  afin  de  faire  voir  que,  s'il  a  surgi  des  difficultés,  nous  les 
avons  surmontées. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  crois  que  sir  Wilfrid  Laurier  a  l'intention  de  sou- 
mettre un  projet  pratique  avant  la  fin  de  la  conférence. 

Sir  WILERID  LAURIER:    Je  l'espère. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  J'espère  que  vous  le  ferez  assez  tôt  pour  que  nous  puis- 
sions lui  donner  une  attention  convenable. 

Dr  JAMESOX:     Rien  n'empêche  que  nous  adoptions  cette  résolution  générale. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  désire  ne  soumettre  ma  résolution  que  lorsque 
les  délibérations  seront  un  peu  plus  avancées. 

Le  PRESIDEXT:  Dans  les  procès-verbaux  de  la  séance  d'aujourd'hui,  nous 
disons  que  M.  Deakin  a  présenté  sa  résolution  et  M.  Lloyd  George  la  sienne. 
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M.  DEAKIN:  Veuillez  comprendre  que  si  la  résolution  que  j'ai  proposée  était 
rejetée  par  tous  les  membres  de  la  conférence,  je  déplorerais  nos  divergences,  mais  je 
n'en  serais  aucunement  découragé.  Je  mettrais  à  profit  les  critiques,  sans  regretter  d'avoir 
soulevé  la  question.  Il  vaut  mieux,  j'en  suis  convaincu,  se  tromper  en  essayant  de 
formuler  une  proposition  pratique,  que  de  ne  rien  faire  du  tout.  Si  c'est  là  une 
erreur,  et  je  suis  convaincu  du  contraire,  j'ai  au  moins  réussi  à  poser  clairement  la 
question.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  remporter  des  victoires  verbales  en  faisant 
adopter  des  motions,  ou  pour  nous  sentir  défaits  si  on  ne  les  adopte  pas;  le  but  de 
notre  réunion  est  d'avancer  les  affaires  impériales  au  moyen  d'une  franche  discussion. 
J'ai  à  remercier  le  ministre  d'avoir,  vers  la  fin  du  débat,  négligé  les  détails  de  ma  pro- 
position pour  s'occuper  de  son  essence. 


LA  POSTE  UNIVERSELLE  A  DEUX  SOUS. 

Le  PRESIDENT:  M.  Buxton  aussi  est  obligé  de  s'absenter  pour  affaires,  et 
comme  cette  question  de  port  des  lettres  n'occupera  pas  beaucoup  de  temps,  je  crois 
que  nous  pourrions  disposer  de  la  poste  universelle  à  deux  sous  avant  d'aborder  la 
question  des  communications  impériales  par  câble. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Lord  Elgin  et  messieurs, — Après  avoir  consulté  le  mi- 
nistre des  Postes,  je  me  propose  de  modifier  la  motion  que  j'ai  inscrite  à  l'ordre  du 
jour.  Cette  modification,  approuvée  par  le  ministre  et  exprimant  parfaitement  ma 
propre  pensée,  se  lira  comme  il  suit:  "Considérant  les  avantages  sociaux  et  politi- 
"  ques  ainsi  que  les  avantages  matériels  et  commerciaux  qui  doivent  découler  d'un 
"  système  de  poste  internationale  à  deux  sous,  cette  conférence  recommande  au  gou- 
"  vernement  de  Sa  Majesté  l'idée  d'entrer  en  négociations,  lorsqu'une  occasion  f avo- 
"  rable  se  présentera,  avec  les  autres  Etats  formant  partie  de  l'union  postale  interna- 
"  tionale,  afin  de  faire  réduire  encore  davantage  le  port  des  lettres,  tendant  ainsi  à 
"  rendre  plus  générale  et  peut-être  même  universelle  la  poste  à  deux  sous."  Ce  qui 
me  porte  à  demander  à  la  conférence  d'adopter  une  résolution  de  ce  genre,  c'est  le 
désir  de  voir  s'établir  aussitôt  que  possible  la  poste  universelle  à  deux  sous  et  de  faire 
cesser  un  état  de  choses  fixant  le  port  des  lettres  à  deux  sous  entre  l'Angleterre  et  la 
Nouvelle-Zélande,  tandis  qu'il  faut  payer  2£d.  pour  envoyer  une  lettre  de  l'autre  côté 
de  la  Manche,  une  distance  de  vingt  milles.  Tout  ce  qui  peut  servir  à  préparer  l'opi- 
nion sur  une  question  d'une  importance  aussi  universelle  doit  être  recommandable. 
Le  ministre  des  Postes  ayant  accepté  la  résolution  ainsi  modifiée,  j'espère  que  la  confé- 
rence lui  fera  bon  accueil.    Je  soumets  la  proposition. 

M.  BUXTON:  Lord  Elgin  et  messieurs, — J'accepte  au  nom  du  gouverne- 
ment la  proposition  de  sir  Joseph  Ward,  qu'il  a  bien  voulu  modifier  quelque  part  à 
ma  demande.  Je  dois  cependant  ajouter  que  tout  en  acceptant  le  principe,  le  gou- 
vernement britannique  se  réserve  toute  la  latitude  possible  quant  au  temps  et  aux 
circonstances  où  il  devra  agir  et  surtout  quant  au  montant  du  sacrifice  pécuniaire 
qu'il  faut  faire  pour  mettre  cette  idée  en  pratique;  c'est  lui  qui  doit  choisir  le  mo- 
ment, décider  jusqu'où  il  convient  d'aller,  et  quelle  extension  il  est  opportun  de 
donner  à  cette  politique  de  réforme  postale  des  lettres  à  deux  sous  en  ce  qui  touche 
aux  pays  étrangers  ou  aux  colonies.  Nous  ne  pourrons,  je  le  crains  bien,  promettre 
de  mettre  très  prochainement  cette  question  à  l'étude,  car  le  revenu  des  postes,  qui 
en  serait  nécessairement  diminué,  ne  se  trouve  pas  dans  une  condition  très  élastique 
au  moment  actuel,  tandis  que,  d'autre  part,  nous  avons  à  faire  face  à  des  déboursés 
très  considérables.  Il  faudra,  je  le  crains,  qu'il  soit  bien  compris,  qu'en  acceptant 
cette  résolution,  nous  indiquions  quelle  est  notre  politique,  sans  promettre  de  la  mettre 
à  exécution  à  une  date  prochaine.  Il  s'agit  vraiment  ici  d'une  question  finan- 
cière.    Nous  désirons  faire  la  chose  dès  que  nous  posséderons  les  fonds  pour  cela; 
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mais  je  dois  soumettre  à  sir  Joseph  Ward  et  à  la  Conférence  que  l'adoption  de 
cette  proposition  grèverait  sérieusement  le  Trésir  impérial.  Ainsi  que  sir  Joseph 
Ward  le  sait,  nous  devons,  d'après  les  conditions  de  l'union  postale,  accomplir, 
dès  le  premier  octobre  prochain,  certaines  réformes  qui  nous  coûteront  environ 
£190,000  par  année.  L'adoption  de  la  poste  universelle  à  deux  sous  entraînerait 
une  dépense  additionnelle  de  £450,000  à  peu  près,  de  sorte  que  la  mise  en  œuvre  de 
cette  proposition  représenterait  une  dépense  annuelle  se  rapprochant  de  £650,000, 
dépense  très  sérieuse,  tout  le  monde  le  comprendra.  Je  crains  bien  que  nous  devions 
renoncer  à  l'espoir,  d'ici  à  quelques  années  tout  au  moins,  de  compenser  cette  perte 
au  moyen  d'arrangements  qui  faciliteront  et  augmenteront  les  relations  commerciales, 
car  en  réduisant  le  port  des  lettres  à  deux  sous  la  marge  de  profit  sur  chacune  est 
presque  infinitésimale.  Je  constate  avec  plaisir  qu'à  la  conférence  de  l'union  postale, 
où  sir  Joseph  Ward  était  délégué,  l'on  à  fait  un  pas  en  avant  très  important  en  ce  qui 
regarde  le  port  des  lettres  à  l'étranger;  sur  la  proposition  de  délégués  britanniques 
appuyés  par  les  délégués  coloniaux,  après  le  premier  octobre,  bien  que  le  port  de  lettres 
à  l'étranger  ^este  toujours,  malheureusement,  à  2-|  d.  cette  somme  affranchira  désor- 
mais une  lettre  pesant  une  once  au  lieu  d'une  demi-once,  et  pour  une  lettre  de  deux 
onces,  le  port  ne  sera  que  de  4^  d.  De  sorte  qu'en  définitive,  d'après  les  nouveaux 
règlements  qui  entraînent  pour  notre  pays  une  dépense  annuelle  d'environ  £200,000, 
une  lettre  pasant  une  once  qui  payait  autrefois  5  d.,  sera  désormais  transportée  mo- 
yennant 2£  d.  ;  pour  une  lettre  de  deux  onces,  au  lieu  de  10d.,  l'on  ne  paiera  à  l'avenir 
que  4:i  d.  La  conférence  admettra,  je  crois,  que  cela  représente  une  grande  amé- 
lioration dans  les  règlements  de  la  poste  internationale.  Je  ne  sais  si  sir  Joseph  a 
suffisamment  réfléchi  sur  ce  point.  Comme  il  le  sait  en  sa  qualité  de  délégué  à 
l'union  postale,  les  autres  grands  pays  intéressés  sont  loin  de  désirer  la  poste  à  deux 
sous;  c'est  même  avec  grande  difficulté  qu'on  les  a  induits  à  adopter  les  changements 
que  je  viens  de  mentionner.  Je  crains*  donc  que,  même  si  nous  y  étions  nous-mêmes 
préparé^,  même  si  nous  avions  les  fonds  à  notre  disposition,  la  proposition  d'une  poste 
universelle  à  deux  sous  ne  serait  pas  très  favorablement  accueillie.  Je  dis  cependant 
qu'en  principe  le  chancelier  de  l'Echiquier  est  favorable  à  cette  idée  et  que  je  partage 
son  opinion  ;  que  lorsque  les  finances  le  permettront,  nous  chercherons  à  la  faire  adop- 
ter; mais  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  toute  réforme  postale  coûte  malheureusement 
de  l'argent,  et  que  lorsqu'il  s'agit  des  fonds  du  service  des  postes,  nous  sommes  obli- 
gés ds  nous  occuper  avant  tout  de  ce  qui  paraît  le  plus  avantageux  pour  ce  service. 
Cette  question  doit  donc  attendre  jusqu'au  moment  où  il  se  présentera  une  circonstance 
favorable,  ainsi  que  d'autres  propositions  que  l'on  nous  soumet  de  temps  à  autre.  Je 
partage  entièrement  l'opinion  de  sir  Joseph  Ward  quant  à  la  grande  importance  de 
cette  question  et  je  serais  heureux  qu'il  fût  possible  de  l'adopter  à  une  date  pro- 
chaine. 

Il  est  encore  un  point  que  je  mentionnerai  en  parlant  de  la  poste  impériale 
à  deux  sous,  c'est  que  cette  institution  a  aussi  profité  de  la  convention  de  l'union 
postale  dont  j'ai  parlé.  Jusqu'à  présent,  d'après  les  règlements  de  la  poste  impériale 
à  deux  sous,  une.  lettre  d'une  demi-once  payait  deux  sous,  mais  à  partir  du  premier 
octobre  une  lettre  pesant  une  once  entière  ne  paiera  pas  davantage;  de  sorte  que, 
pratiquement,  ce  qui  coûtait  autrefois  quatre  deniers  ne  coûtera  plus  que  deux. 

Puisque  nous  parlons  de  communications  entre  les  différentes  parties  de  l'em- 
pire, de  subventions  et  de  questions  de  ce  genre,  je  me  permettrai  de  demander  à  M. 
Deakin,  s'il  ne  serait  pas  temps  maintenant  que  l'Australie  se  mît  d'accord  avec 
le  reste  de  l'empire  au  sujet  du  port  des  lettres. 

M.  DEAKIN:    Nous  avons  présenté  une  mesure  à  cette  fin  l'an  dernier. 

M.  BUXTON:     Mais  elle  a  été  retirée? 

M    DEAKIN:     Elle  a  été  rejetée,  puis  retirée. 
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M.  BUXTON:  M.  Deakin  devrait  alors  s'efforcer  de  faire  l'éducation  de  l'Aus- 
tralie. Nous  reconnaissons  tous  que  la  poste  à  deux  sous  est  d'un  avantage  énorme 
et  l'Australie  ne  devrait  plus  se  tenir  à  l'écart,  alors  que  l'institution  est  acceptée 
dans  tout  le  reste  de  l'empire. 

Il  est  à  ce  propos  un  point  sur  lequel  sir  Joseph  Ward  me  permettra  peut-être  d'in- 
sister. Je  comprends  que  le  principal  objet  de  la  présente  conférence,  dans  tous  les 
cas  son  principal  résultat,  doit  être  de  rapprocher  le  gouvernement  de  la  métropole 
des  divers  gouvernements  coloniaux  par  des  communications  plus  faciles  et  plus 
rapides;  cela  dans  l'intérêt  de  l'idée  impériale  d'abord,  puis  dans  l'intérêt  du  com- 
merce. Après  tout,  cette  poste  impériale  à  deux  sous  qui  existe  maintenant  est  un 
lien  très  puissant  entre  les  diverses  parties  de  l'empire.  Je  ne  suis  pas  tout  à  fait 
sûr,  la  chose  n'existant  que  depuis  quelques  années,"  si  à  tout  prendre  et  en  envisa- 
geant la  question  tant  au  point  de  vue  de  la  métropole  que  des  colonies,  il  n'est  pas 
un  peu  prématuré  de  vouloir  aller  plus  loin.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  nous  assurer 
d'abord  de  l'effet  que  cela  pourra  avoir  sur  les  communications  interimpériales  avant 
d'en  étendre  les  avantages,  au  prix  de  sacrifices  considérables  de  notre  part,  aux 
pays  étrangers?  Je  ne  dis  pas  cela  dans  un  esprit  d'hostilité  à  la  résolution;  ce  n'est 
qu'une  considération  qui  se  présente  à  mon  esprit  à  la  suite  des  débats  qui  ont  eu 
lieu  ici. 

Je  puis  ajouter,  en  parlant  de  la  question  des  postes  et  des  communications,  que 
nous  allons  soumettre  aux  diverses  colonies  un  projet  de  livraison  sur  paiement  au 
comptant  entre  les  colonies  et  la  Grande-Bretagne.  Le  mandat-poste  impérial,  je 
suis  heureux  de  pouvoir  le  dire,  a  maintenant  été  adopté  par  toutes  les  colonies,  à 
l'exception  du  Canada  et  de  l'Australie;  je  corresponds  présentement  avec  les  minis- 
tères des  Postes  de  ces  deux  colonies  et  j'espère  qu'il  sera  possible  d'y  établir  un 
système  que  l'on  trouve  d'un  très  grand  avantage  dans  les  autres  parties  de  l'empire, 
puisqu'il  rend  possible  les  petits  achats  entre  colonies  et  entre  elles  et  la  Grande- 
Bretagne. 

J'ai  cru  devoir  soumettre  ces  observations  générales  et  j'exprime  de  nouveau  mon 
approbation  de  l'idée  de  sir  Joseph  Ward;  c'est  une  question  qui  nous  tient  certaine- 
ment au  cœur  et  que  nous  serons  heureux  de  voir  se  réaliser  lorsqu'il  se  présentera  une 
occasion  favorable. 

M.  DEAKIN:  Le  gouvernement  que  je  représente  a  pour  politique  de  favoriser 
la  poste  à  deux  sous,  mais  les  circonstances  où  se  trouvent  l'Australie  et  certaines 
autres  colonies  autonomes  dont  le  législatures  rejettent  ce  projet,  ne  sont  pas  bien 
comprises.  A  l'intérieur  de  notre  pays,  la  population  est  très  disséminée,  et  il  nous  en 
coûte  plusieurs  shillings  pour  livrer  chaque  lettre  en  certains  endroits.  Nous  faisons 
preuve,  je  crois,  de  beaucoup  d'esprit  d'entreprise  dans  notre  service  postal,  si  l'on  tient 
compte  des  distances  que  doivent  parcourir  les  courriers.  Partout  où  il  se  dresse  quel- 
ques tentes,  nous  faisons  en  sorte  que  les  lettres  soient  livrées.  Ce  service  coûte  très 
cher.  Si  notre  territoire  était  circonscrit  comme  l'est  celui  du  Royaume-Uni,  nous 
voterions  d'emblée  la  poste  à  deux  sous — elle  existe  déjà  dans  plusieurs  Etats, — mais 
par  suite  des  circonstances  que  je  viens  d'exposer,  la  législature  n'a  jamais  voulu  con- 
sentir à  une  mesure  de  portée  impériale.  Elle  a  toujours  redouté  que  cela  entraînât, 
sinon  le  retranchement  du  service  postal  dans  les  établissements  dont  j'ai  parlé,  du 
moins  l'impossibilité  de  multiplier  les  services  de  ce  genre.  Elle  regarde  d'un  œil  assez 
jaloux  toute  proposition  tendant  à  diminuer  le  budget  des  postes,  puisque  chez  nous 
le  progrès  exige  que  nous  ouvrions  sans  cesse  de  nouveaux  bureaux  et  que  nous  éta- 
blissions de  nouveaux  services,  choses  très  dispendieuses.  Cependant,  cette  mesure 
fait  partie  de  notre  politique,  et  nous  allons  tenter  un  nouvel  effort  pour  la  faire  adop- 
ter. D'autre  part,  le  ministre  des  Postes  doit  nous  rendre  la  justice  de  tenir  compte 
des  circonstances  exceptionnelles  qui  nous  entourent.  Dans  les  circonstances,  et  alors 
que  nous  n'avons  pas  encore  pu  établir  la  poste  à  deux  sous  au  sein  même  de  l'empire, 
il  me  semble  un  peu  prématuré  de  demander  qu'on  veuille  étendre  ce  système  aux 
pays  étrangers. 
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Sir  JOSEPH  WARD  :  Un  mot  encore  au  sujet  de  l'excellent  exposé  de  la  ques- 
tion qu'a  fait  le  ministre  des  Postes  de  la  Grande-Bretagne.  En  soumettant  cette 
proposition,  je  n'ai  nullement  l'intention  de  vouloir  imposer  ce  système  avant  qu'il 
en  soit  temps,  soit  à  la  Grande-Bretagne,  soit  à  aucune  autre  partie  de  l'empire,  mais 
seulement  de  faire  comprendre  d'une  manière  générale, — et  sans  viser  en  aucune  ma- 
nière le  ministère  des  Postes  du  Royaume-Uni,  lequel  est  très  avancé,  ayant  fait  jus- 
qu'à présent  tout  ce  qu'il  peut  et  accompli  un  travail  éminemment  utile — j'ai  voulu, 
dis-je,  faire  comprendre  l'importance  de  cette  ides  de  la  poste  à  deux  sous  dans  le  monde 
entier.  Je  me  féliciterais  d'avoir  fait  cette  proposition,  ne  serait-ce  que  pour  avoir 
obtenu  de  M.  Buxton  les  explications  que  nous  venons  d'entendre  quant  à  l'œuvre  déjà 
accomplie  par  le  ministère  britannique  des  Postes;  je  profite  de  la  circonstance  pour 
déclarer,  en  ma  qualité  de  délégué  de  la  Nouvelle-Zélande  à  la  conférence  postale,  que 
les  représentants  de  la  Grande-Bretagne  ont  non  seulement  rendu  de  précieux  ser- 
vices, mais  qu'ils  ont  fait  honneur  au  service  postal  britannique  et  à  l'empire  tout- 
entier.  Je  désire  témoigner  de  l'excellence  de  l'œuvre  si  importante  et  si  difficile 
accomplie  par  le  président  de  l'Union  postale,  M.  Babington  Smith.  Je  dois  dire  que 
les  délégués  britanniques  sont  restés  neutres  lorsque  la  proposition  d'une  poste  uni- 
verselle à  deux  sous  a  été  soumise  à  la  conférence.  En  Nouvelle-Zélande,  nous  avons 
fait  tout  ce  que  requiert  l'union  postale.  Nous  avons  établi  la  poste  à  deux  sous  pour 
lettres  de  quatre  onces  sur  toute  l'étendue  de  notre  territoire;  nos  services  de  la  poste 
et  du  télégraphe  sont  en  tous  points  efficaces  et  à  bon  marché.  Je  voudrais  faire  res- 
sortir combien  il  est  important  que  nous  ayons  au  sein  de  l'empire  l'uniformité 
quant  aux  taux  et  au  système.  Le  cas  de  l'Australie  mérite  d'être  relevé.  Là,  mal- 
gré les  représentations  de  M.  Deakin  et  de  son  habile  ministre  des  Postes,  M.  Austin 
Chapman,  le  parlement  a  rejeté  la  poste  à  deux  sous,  craignant  une  diminution  du 
revenu.  En  Nouvelle-Zélande — et  il  en  est  de  même  au  Canada,  car  le  ministre  des 
Postes  d'alors  me  l'a  dit  lui-même — nous  avons  constaté  qu'en  établissant  la  poste  à 
deux  sous,  notre  revenu  s'est  rétabli  très  promptement,  beaucoup  plus  promptement 
que  le  fonctionnaire  permanent  ne  l'avait  supposé,  c'est-à-dire  en  moins  de  trois  ans. 
M.  Deakin  nous  a  dit  que  l'une  des  raisons  de  l'Australie  pour  refuser  la  poste  à  deux 
sous,  c'est  la  crainte  d'augmenter  les  frais  du  service  postal.  Le  résultat  en  Nouvelle- 
Zélande  c'est  que  par  suite  de  l'augmentation  presque  du  double  du  mouvement  postal 
qui  s'en  est  suivie,  le  service  est  devenu  beaucoup  meilleur.  J'espère  sincèrement  que 
le  jour  arrivera  ou  M.  Buxton,  qui  est  si  sympathique  au  projet,  pourra  lui'  donner 
effet.  Un  de  ces  matins  nous  apprendrons  que  l'Amérique  et  l'Allemagne  ont  conclu 
une  entente  pour  la  poste  à  deux  sous,  ou  bien  l'Amérique  et  la  Erance  ou  d'autres 
grands  pays.  Cela  fait,  il  faudra  que  le  monde  entier  emboîte  le  pas.  A  mon  avis,  la 
Grande-Bretagne  devrait  prendre  les  devants,  comme  elle  l'a  toujours  fait.  Nous  ne 
devrions  pas  regarder  la  poste  comme  une  grande  machine  à  impôts  pour  les  fins  du 
revenu  général,  mais  comme  un  moyen  de  transmettre  les  opinions  écrites  et  les  com- 
munications entre  particuliers  dans  toutes  les  parties  du  monde;  en  diminuant  le  port 
des  lettres  nous  aidons  à  chacun  dans  ses  affaires  et  nous  permettons  à  tous  d'acqué- 
rir une  connaissance  plus  juste  de  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  entier. 

Je  dois  demercier  M.  Buxton  de  l'appui  qu'il  a  donné  à  ma  proposition.  Je  com- 
prends parfaitement  ses  réserves  qui  sont  essentielles  à  son  point  de  vue. 

Le  PRESIDENT  :     Alors  je  dois  déclarer  que  la  proposition  est  adoptée. 

La  résolution  est  adoptée. 

COMMUNICATIONS  IMPERIALES  PAR  CABLE. 

Le  PRESIDENT:  C'est  une  résolution  de  la  Colonie  du  Cap.  Je  crois  qu'il  y 
a  entente  sur  ce  point. 
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M.  BUXTON:    Nous  sommes  prêts  à  accepter  la  proposition. 

Dr  SMARTT:  C'est  ce  que  je  comprends.  Il  ne  reste  donc  qu'à  proposer  for- 
mellement: "Que  cette  conférence  est  d'opinion  qu'il  est  désirable  (1)  d'établir  des 
".routes  alternatives  pour  les  communications  par  câble;  mais  en  établissant  ces 
"  routes,  la  question  de  l'avantage  stratégique  doit  être  soigneusement  étudiée  ;  (2) 
"  que  les  permis  d'atterrir  ne  devraient  pas  être  accordés  pour  une  période  de  plus 
"  de  vingt  ans  et  que  lorsque  des  subventions  sont  accordées,  l'on  devrait  les  faire 
"  payables  d'après  le  principe  du  '  revenu  conventionnel  '  ;  c'est-à-dire  que  la  moitié 
"  des  recettes,  après  la  perception  d'un  revenu  brut  fixé  d'avance,  servira  à  acquitter 
"  pour  autant  cette  subvention,  et  servira  aussi  de  base  à  une  réduction  des  taux, 
"  suivant  une  convention  à  cette  fin  ".  C'est  ce  qui  a  été  fait,  je  crois,  pour  la  der- 
nière subvention  accordée  par  la  Colonie  du  Cap. 

M.  BUXTON:  Oui,  je  ne  dirai  rien  là-dessus.  C'est  la  politique  générale  que 
nous  avons  adoptée  au  ministère  des  Postes  et  nous  approuvons  entièrement  les  deux 
propositions. 

Le  PRESIDENT:    Cette  résolution  sera-t-elle  adoptée    ? 

Sir  JOSEPH  WAED  :     Oui,  je  l'appuie  très  cordialement. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Je  ne  m'y  objecte  en  aucune  façon. 

La  résolution  est  adoptée. 


LA  NATURALISATION. 

Le  PRESIDENT:  Sur  la  question  suivante,  celle  de  la  naturalisation,  nous 
avons  déjà  entendu  le  secrétaire  de  l'Intérieur.  Sir  Wilfrid  Laurier  a  demandé  que 
le  débat  fût  ajourné  afin  de  vous  permettre  d'examiner  votr3  opinion  à  ce  sujet. 

M.  GLADSTONE:    J'ai  préparé  un  projet  de  résolution. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Personne  ne  s'y  objectera,  je  crois.  Quant  à  moi, 
je  l'approuve  entièrement. 

Le  PRESIDENT  :  Je  ferai  peut-être  bien  de  rappeler  à  la  conférence  que  le  pro- 
jet de  résolution  qu'on  lui  a  soumis  est  ainsi  conçu  "  Que  dans  le  but  d'arriver,  en 
"  tant  que  cela  est  possible,  à  l'uniformité  en  la  matière,  et  afin  d'étudier  plus 
"  complètement  la  question  de  la  naturalisation  et  déterminer  dans  quelles  conditions 
"  la  naturalisation  accordée  dans  une  partie  quelconque  des  domaines  de  Sa  Majesté 
"  sera  reconnue  dans  les  autres  parties  de  ces  domaines,  une  conférence  subsidiaire 
"  soit  convoquée,  si  cela  est  nécessaire,  aux  termes  de  l'article  adopté  par  la  présente 
"  conférence  le  20  avril  dernier  ". 

Le  général  BOTHA:  J'ai  un  mémoire  sur  la  naturalisation  que  je  voudrais 
faire  lire  et  soumettre  à  la  conférence;  cependant  j'accepte  sans  réserve  cette  propo- 
sition. 

Dr  SMARTT  :  Si  on  en  donne  lecture,  cela  nous  permettra,  je  crois,  d'en  arri- 
ver à  une  décision  maintenant. 

Le  PRESIDENT:   Voudriez-vous  nous  communiquer  ce  mémorandum? 

Dr  SMARTT  :    Cela  exercera  une  influence  considérable  sur  le  débat,  je  crois. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Mon  collègue,  M.  Brodeur,  a  quelque  chose  à  dire 
à  ce  sujet.     Le  moment  est  peut-être  opportun. 
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M.  BRODEUR:  Lord  Elgin  et  messieurs, — Je  n'ai  qu'une  ou  deux  remarques 
à  faire  sur  la  proposition  relative  à  la  naturalisation.  Je  dois  dire  que  nous  avons 
adopté  cette  année,  au  Canada,  une  mesure  destinée  à  réglementer  cette  question. 
L'on  me  permettra  peut-être  de  donner  lecture  de  la  clause  la  plus  importante: 
"  Toute  personne  domiciliée  au  Canada  ou  qui  est  au  service  du  gouvernement  du 
"  Canada  ou  de  l'une  des  provinces  du  Canada,  ayant  obtenu  un  certificat  ou  des 
"  lettres  de  naturalisation  dans  le  Royaume-Uni,  ou  d'une  partie  quelconque  du 
u  Royaume-Uni,  ou  d'une  colonie  ou  possession  britannique,  lesquels  certificat  ou 
"  lettres  étant  encore  valides,  peut,  si  après  sa  naturalisation,  elle  se  propose  de  demeu- 
"  rer  au  Canada,  ou  de  se  mettre  au  service  du  gouvernement  du  Canada  ou  du  gou- 
"  vernement  de  l'une  des  provinces  canadiennes,  demander  un  certificat  de  natura- 
k'  lisation  en  la  manière  ci-après  prescrite,  sans  s'être  conformée  à  la  condition  de  la 
"  résidence  exigée  en  vertu  de  l'article  13  de  la  Loi  de  Naturalisation,  chapitre  77 
"  des  Statuts  revisés  de  1906  ".  Notre  loi  décrète  que  d'une  manière  générale  toute 
personne  domiciliée  au  Canada  depuis  trois  ans,  peut  obtenir  des  lettres  de  naturali- 
sation, si  elle  fournit  des  certificats  de  caractère  et  de  sa  résidence.  Elle  s'adresse 
pour  cela  aux  tribunaux,  lesquels  décident  si  les  conditions  qui  donnent  droit  à  la 
naturalisation  ont  été  remplies.  A  la  session  qui  vient  de  se  terminer,  nous  avons 
adopté  la  clause  dont  je  viens  de  donner  lecture,  d'après  laquelle  une  personne  natu- 
ralisée dans  une  autre  colonie  britannique  aura  le  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux 
pour  obtenir  son  certificat  de  naturalisation  au  Canada;  nous  nous  trouvons  ainsi  à 
accepter  le  certificat  de  naturalisation  accordé  par  une  autre  colonie  britannique. 

Je  ne  sais  s'il  est  opportun  de  discuter  ici  la  mesure  que  l'on  se  propose  de  pré- 
senter à  la  Chambre  des  communes  ici,  mais  je  crois  que  l'article  7  de  cette  propo- 
sition va  un  peu  plus  loin  que  je  voudrais,  pour  ma  part,  aller,  car  il  déclare  que 
lorsqu'un  certificat  de  naturalisation  a  été  accordé  ici,  il  doit  être  accepté  par  les 
colonies.  Je  crois  qu'il  serait  avantageux  de  laisser  la  question  entièrement  entre 
les  mains  des  colonies.  Il  serait  désirable,  sans  doute,  d'avoir  une  loi  générale, 
comme  celle  que  nous  avons  au  Canada,  mais  en  laissant  aux  colonies  le  droit  de  légi- 
férer et  de  faire  ce  que  bon  leur  semble.  Je  crains  que  cet  article  n'empêche  les 
colonies  de  'légiférer  sur  la  question.  C'est  la  seule  objection  que  je  trouve  à  la 
mesure  que  l'on  doit  présenter. 

M.  DEAKIN:  En  général,  la  mesure  nous  paraît  bonne  et  servira  certainement 
à  dissiper  les  ambiguïtés  qui  existent  dans  la  présente  loi.  Sans  entrer  dans  les 
détails,  je  mentionnerai  un  point,  c'est  que  si  la  clause  12  était  assimilée  à  la  clause 
8,  de  façon  à  ce  que  l'on  puisse  l'appliquer  sans  donner  de  raison,  cela  serait  avanta- 
geux. 

La  question  de  la  naturalisation  offre  peu  de  difficultés  en  Australie,  sauf  en  ce 
qui  regarde  l'admission  des  races  de  couleur  et  particulièrement  des  étrangers  de 
couleur.  C'est  par  suite  de  cette  appréhension  que  nous  avons  été  vigilants  et  que 
nous  continuons  à  l'être  en  ce  qui  regarde  l'abus  que  l'on  peut  faire  de  cette  mesure. 
Cependant,  comme  elle  ne  paraît  entraver  en  aucune  manière  l'action  de  nos  lois 
d'immigration,  d'après  lesquelles  l'épreuve  de  l'instruction  est  appliquée  à  discrétion, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'objecter  que  la  mesure  restreint  la  portée  de  nos  statuts.  Dans 
les  circonstances,  nous  attendons  sans  inquiétude  l'adoption  de  la  loi,  espérant  qu'elle 
pourra  nous  être  utile  ainsi  qu'aux  autres  colonies. 

Le  général  BOTHA:    Je  demanderai  que  mon  mémoire  soit  lu  maintenant. 

Le  mémoire  est  lu  comme  suit: — 

"  (1.)  L'on  désire  qu'un  étranger  naturalisé  dans  une  partie  quelconque  des 
domaines  de  Sa  Majesté  jouisse  à  toutes  les  fins  et  à  partir  de  la  date  de  sa  naturali- 
sation, des  mêmes  droits  qu'un  sujet  britannique  né,  non  seulement  au  lieu  où  la  loi 
le  naturalisant  est  en  vigueur,  mais  partout,  excepté  lorsque  la  personne  ainsi  natu- 

58— 30£ 


468  CONFERENCE  COLONIALE,  1907 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

ralisée  est  actuellement  dans  les  limites  du  pays,  dont,  au  moment  de  sa  naturalisa- 
tion, elle  était  et  reste  encore  le  sujet. 

"  (2.)  A  cette  fin,  une  mesure  a  été  préparée  d'après  les  instructions  du  secré- 
taire d'Etat  pour  les  colonies  revisant  et  modifiant  les  décrets  du  parlement  impérial 
relatifs  à  la  naturalisation  des  étrangers.  Une  copie  de  cette  mesure,  avec  d'autres 
documents  touchant  la  naturalisation,  a  été  transmise  à  chacun  des  premiers  minis- 
tres coloniaux. 

"  (3.)  La  procédure  qu'établit  l'article  26  de  la  mesure  pour  procurer  à  un  étran- 
ger naturalisé  dans  une  possession  britannique  en  dehors  du  Royaume-Uni  la  qualité 
de  sujet  britannique  partout,  n'est  pas  satisfaisante. 

"  (4.)  On  a  proposé  que  la  loi  impériale  relative  à  la  naturalisation  des  étran- 
gers soit  modifiée  de  manière  à  pouvoir  s'appliquer  à  toutes  les  parties  des  domaines 
de  Sa  Majesté.  L'objection  que  l'on  trouve  à  cela  c'est  qu'il  n'est  pas  désirable 
qu'une  législation  soit  imposée  à  une  colonie  autonome,  si  ce  n'est  par  le  parlement 
de  cette  colonie. 

"  (5.)  L'on  pourrait  faire  disparaître  la  difficulté  en  décrétant  dans  la  loi  impé- 
riale, que  cette  partie  de  la  loi  qui  touche  à  la  naturalisation  des  étrangers,  à  leurs 
droits  une  fois  naturalisés  et  à  ceux  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  deviendra 
exécutoire  mutatis  mutandis  dans  toutes  les  parties  des  domaines  de  Sa  Majesté  par 
proclamation  du  gouverneur  de  ce  domaine.  Dans  une  colonie  autonome,  le  gouver- 
neur ne  pourrait  lancer  cette  proclamation  que  de  l'avis  de  ses  ministres  responsa- 
bles. Les  dispositions  de  la  mesure  qui  seraient  mises  en  vigueur  par  les  proclama- 
tions seraient  celles  contenues  dans  les  articles  7  à  17,  inclusivement,  l'article  18  (à 
l'exception  des  paragraphes  2,  3  et  8)  et  les  articles  20,  21,  24  et  25. 

"  (6.)  La  loi  impériale  devra  exiger  que  la  proclamation  ainsi  faite  indique 
l'autorité  à  laquelle  l'on  doit  s'adresser  pour  obtenir  des  certificats  de  naturalisation 
et  qui  doit  les  émaner  et  que  les  pouvoirs  et  les  devoirs  que  la  loi  délègue  au  secré- 
taire d'Etat  seront  exercés  par  la  dite  autorité.  La  loi  devra  aussi  décréter  qu'un 
certificat  de  naturalisation  accordé  par  la  dite  autorité  sera  de  même  force  et  effet 
à  toutes  fins  que  de  droit  qu'un  certificat  accordé  par  le  secrétaire  d'Etat- sous  l'auto- 
rité de  la  loi  impériale. 

"  (7.)  Les  dispositions  suivantes  devraient  cependant  être  modifiées  avant  que 
la  loi  devienne  acceptable  par  les  colonies  autonomes: — 

"(a.)  Le  projet  tel  que  rédigé  s'applique  aux  étrangers  de  descendance  extra- 
européenne, aussi  bien  qu'à  ceux  de  descendance  européenne.  Dans  certaines 
colonies  autonomes  (le  Natal,  par  exemple)  la  naturalisation  locale  n'est 
accordée  qu'aux  Européens;  il  n'est  donc  pas  probable  qu'une  telle  colonie 
consente  à  reconnaître  comme  sujet  britannique  une  personne  de  couleur 
venant  résider  dans  ses  limites  et  ayant  été  naturalisée  dans  une  autre 
partie  des  domaines  de  Sa  Majesté  où  il  n'y  a  point  de  distinction  quant 
à  la  couleur.  D'autre  part,  le  parlement  impérial  pourra  s'objecter  fortement 
à  faire  une  telle  distinction  dans  toute  loi  de  naturalisation  qui  lui  sera 
soumise,  surtout  lorsqu'on  considère  que  la  loi  impériale  de  1870  n'en  con- 
tient aucune,  et  que  d'après  cette  loi  l'on  peut  prétendre  qu'une  personne 
naturalisée  dans  le  Royaume-Uni  reste  sujet  britannique  dans  toutes  les 
parties  des  domaines  de  Sa  Majesté  où  il  lui  plaira  de  résider.  La  difficulté 
disparaîtrait  si  l'on  décrétait  que  le  certificat,  de  naturalisation  accordé 
dans  une  colonie  où  la  loi  impériale  a  été  mise  en  vigueur  en  la  manière 
prescrite  au  dernier  paragraphe  précédent,  aura  son  effet  au  delà  des  fron- 
tières de  cette  colonie  seulement  lorsqu'il  est  accordé  à  une  personne  de 
naissance  ou  de  descendance  européenne.  D'après  cette  disposition,  une 
colonie  ne  serait  pas  obligée  d'admettre  comme  sujets  britanniques  des  per- 
sonnes de  descendance  extra-européenne  naturalisées  dans  une  autre  colonie 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  impériale  mise  en  vigueur  en  la  manière 
prescrite  au  paragraphe  précédent.     Nonobstant  cette  disposition,  une  per- 
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sonne  de  couleur  naturalisée  dans  le  Royaume-Uni  pourrait  être  un  sujet 
britannique  dans  toute  partie  des  domaines  de  Sa  Majesté  où  il  lui  plairait 
de  résider.  Il  est  difficile  de  savoir  comment  on  pourrait  l'éviter,  puisque 
telle  est  la  loi  impériale  actuelle  en  vigueur  depuis  1870.  Dans  l'article  9 
du  projet  de  loi,  les  mots  "  sauf  lorsque  la  loi  en  décide  autrement  ",  seront 
insérés  après  le  mot  "  sera  "  à  la  première  ligne  de  l'article  30,  afin  qu'il 
soit  clair  qu'une  personne  de  couleur,  naturalisée  en  Angleterre,  bien  que 
sujet  britannique  partout,  sera,  si  elle  juge  à  propos  de  résider  dans  une 
colonie,  sujette  aux  mêmes  incapacités  politiques  et  autres  que  la  loi  de 
cette  colonie  impose  aux  personnes  de  couleur,  même  si  elles  sont  sujets 
britanniques. 

"  (b.)  L'article  7  du  projet  de  loi  impose  comme  condition  préalable  à  l'octroi 
du  certificat  de  naturalisation  que  le  représentant  aura,  dans  une  période  'de 
temps  limité,  résidé  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  pendant  une  période 
de  cinq  ans.  Il  vaudrait  mieux  insister  que  pendant  une  de  ces  années, 
c'est-à-dire  pendant  les  douze  mois  précédant  immédiatement  sa  demande, 
elle  aura  résidé  dans  cette  partie  des  domaines  de  Sa  Majesté  où  la  demande 
est  faite.  Cela  donnerait  à  l'autorité,  investie  du  pouvoir  d'accorder  des 
certificats  de  naturalisation,  une  meilleure  occasion  de  juger  et  d'éviter 
autant  que  possible  d'accorder  la  naturalisation  aux  étrangers  indésirables. 

"(c.)  D'après  le  projet  de  loi  l'octroi  des  certificats  de  naturalisation  est  à  la 
discrétion  absolue  du  secrétaire  d'Etat.  L'on  devrait  cependant  interdire 
qu'un  certificat  soit  accordé  à  une  personne  trouvée  coupable  d'une  offense 
pour  laquelle  elle  a  été  condamnée  à  la  prison  sans  l'alternative  d'une  amende, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  graciée  ou  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé  cinq  ans 
entre  la  date  de  la  condamnation  et  la  demande  de  naturalisation.  Le  projet 
de  loi  pourvoit  à  l'annulation  des  certificats  de  naturalisation  obtenus  sur 
de  fausses  représentations  ou  par  fraude.  Ainsi,  si  un  requérant  qui  a  été 
condamné  pour  une  offense  comme  susdit,  cache  cette  condamnation  en 
demandant  un  certificat  de  naturalisation,  il  court  le  risque  de  voir  annuler 
son  certificat. 

"  (d.)  Le  projet  de  loi  porte  encore  que  celui  qui  demande  des  lettres  de  natura- 
lisation doit  avoir  l'intention  de  résider  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté, 
après  qu'il  aura  été  naturalisé.  Pour  rendre  cette  disposition  sérieusement 
valable,  il  vaudrait  mieux  limiter  l'intention  de  future  résidence  à  cette 
partie  des  domaines  de  Sa  Majesté  où  la  demande  est  faite.  Il  peut  être 
possible  de  prouver  qu'une  personne  demandant  un  certificat  de  naturalisa- 
tion en  Nouvelle-Zélande,  par  exemple,  n'a  pas  l'intention  d'y  demeurer; 
mais  il  serait  impossible  de  faire  la  preuve  qu'elle  n'a  pas  l'intention  de 
résider  dans  une  autre  partie  quelconque  des  domaines  de  Sa  Majesté. 

"  (e.)  L'article  28  (a)  du  projet  de  loi  décrète  que  toute  personne  née  dans  les 
domaines  de  Sa  Majesté  devient  sujet  britannique  par  naissance.  Il  est 
proposé  qu'exception  soit  faite  pour  le  cas  d'une  personne  née  dans  les 
domaines  de  Sa  Majesté,  mais  dont  le  père,  au  moment  de  sa  naissance,  était 
un  journalier  travaillant  sous  contrat   et   de  descendance   extra-européenne. 

M.  GLADSTONE  :  Lord  Elgin  et  messieurs,  le  mémoire  dont  on  vient  de 
donner  lecture  soulève  un  grand  nombre  de  points,  mais  je  crois  avoir  disposé  de 
plusieurs  d'entre  eux  dans  la  déclaration  que  j'ai  faite  la  dernière  fois  que  nous  nous 
sommes  occupés  de  ce  sujet.  Quant  aux  criminels,  par  exemple,  j'ai  expliqué  notre 
pratique  en  Angleterre  lors  de  l'octroi  des  certificats  et  j'ai  ajouté  qu'il  serait  très 
facile  de  mettre  dans  la  loi  ce  qui  se  pratique  couramment  sans  texte  écrit.  Cela, 
je  crois,  dispose  de  l'objection  du  paragraphe  (c)  du  mémoire.  Je  ne  m'occuperai 
pas  ici  de  tous  les  points  soulevés,  mais  d'après  la  rédaction  du  mémoire,  il  semble 
y  avoir  malentendu  quant  au  but  et  à  la  portée  de  la  loi.     Par  exemple,  le  para- 
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graphe  (d)  du  mémoire  qu'on  vient  de  lire  contient  ceci  :  "  Pour  rendre  cette  dispo- 
sition sérieusement  valable,  il  vaudrait  mieux  limiter  l'intention  de  future  résidence 
"à  cette  partie  des  domaines  de  Sa  Majesté  où  la  demande  est  faite,"  Mais  cela  irait 
à  l'encontre  de  l'objet  même  de  la  loi.  En  effet,  si  une  personne  résidant  en  Angle- 
terre et  désirant  s'établir  dans  une  des  colonies,  mais  ne  pouvant  s'y  rendre  que  dans 
plusieurs  mois  ou  une  année,  désire  obtenir  un  certificat  de  naturalisation,  elle  ne 
pourra  pas  l'obtenir  si  elle  n'a  pas  l'intention  de  résider  dans  le  Royaume-Uni.  C'est 
là  une  condition  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  elle  pourrait  demander  un  certificat. 
Nous  voulons  enlever  cette  restriction.  Nous  croyons  qu'une  personne  se  trouvant 
présentement  en  Angleterre  sans  certificat  et  désirant  se  rendre  dans  une  colonie  ne 
devrait  pas  être  privée  d'un  certificat  pour  la  seule  raison  qu'elle  veut  passer  ses 
cinq  ans  dans  la  colonie  plutôt  que  dans  le  Royaume-Uni.  Ce  sont  là  des  détails 
qui  me  semblent  plutôt  du  ressort  des  réunions  subsidiaires  mentionnées  dans  la 
résolution  dont  lord  Elgin  nous  a  donné  lecture. 

Au  paragraphe  (4)  du  mémoire  il  est  dit  :  "  On  a  proposé  que  la  loi  impériale 
"relative  à  la  naturalisation  des  étrangers  soit  modifiée  de  manière  à  pouvoir  s'appli- 
quer à  toutes  les  parties  des  domaines  de  Sa  Majesté.  L'objection  que  l'on  trouve  à 
"cela,  c'est  qu'il  n'est  pas  désirable  qu'une  législation  soit  imposée  à  une  colonie  auto- 
"nome,  si  ce  n'est  par  le  parlement  de  cette  colonie."  Notre  but  est  de  faire  une  loi 
qui  s'appliquera  autant  que  possible  à  l'empire  tout  entier.  La  proposition  mainte- 
nant faite  est  donc  plutôt  une  perte  de  temps  pour  la  conférence.  Il  me  semble  que 
bien  que  cette  matière  soit  très  importante,  elle  est  cependant  de  la  nature  d'un 
détail,  mais  d'un  détail  très  important  dont  dépend,  peut-être,  la  mesure  tout  en- 
tière; nous  pourrions  sans  doute  aplanir  la  difficulté  en  la  discutant,  de  façon  à 
mettre  en  œuvre  les  opinions  que  j'ai  exprimées  et  celles  que  j'ai  citées — et  que  les 
intérêts  particuliers  de  chaque  colonie  soient  respectés  dans  toute  mesure  qui  sera 
adoptée. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  N'a-t-on  pas  proposé  que  certaines  parties  seulement 
s'appliqueraient  à  la  colonie,  par  proclamation? 

M.  GLADSTONE  :    Par  arrêté  en  conseil. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Cela  ferait  disparaître  les  inconvénients  d'une  mesure 
générale. 

M.  GLADSTONE:  Sans  doute,  l'arrêté  en  conseil  pourrait  contenir  des  condi- 
tions qui  cadreraient  avec  le  mémoire  du  général  Botha. 

Le  général  BOTHA  :  Si  vous  voulez  lire'  le  paragraphe  5,  vous  trouverez  qu'il 
indique  comment  surmonter  les  difficultés  mentionnées  au  paragraphe  4. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Puis-je  expliquer  la  position  de  la  Nouvelle-Zélande,  afin 
que  M.  Gladstone  puisse  juger  de  la  situation  dans  son  ensemble.  Quant  à  la  Nou- 
velle-Zélande, je  désire  qu'il  soit  clairement  compris,  sans  la  moindre  offense  envers 
les  autres  races,  que  c'est  un  pays  d'hommes  blancs  et  qu'il  doit  demeurer  tel;  nous 
nous  proposons  d'employer  tous  nos  efforts  pour  conserver  ce  pays  aux!  blancs.  Si, 
comme  je  le  crains,  la  proposition  soit  telle  que  dans  les  années  à  venir  certains  indi- 
vidus d'une  race  étrangère  de  couleur,  ayant  résidé  pendant  plus  de  cinq  ans  en 
Angleterre  et  ayant  obtenu  des  certificats  de  naturalisation,  avaient  le  droit  de  venir 
dans  la  colonie  en  qualité  de  sujets  naturalisés,  alors  la  Nouvelle-Zélande  devrait  s'y 
opposer  fortement  en  se  plaçant  sur  le  terrain  national  et  au  point  de  vue  de  ses 
circonstances  locales  particulières. 

M.  GLADSTONE:  Ne  pourriez-vous  pas  obvier  à  l'inconvénient  par  la  loi 
d'immigration  ? 

Sir  JOSEPH  WARD:  La  loi  d'immigration  viendrait  en  conflit  avec  la  me- 
sure proposée.     D'après  notre   loi  d'immigration  en  Nouvelle-Zélande,   dont  nous  ne 
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voudrions  pas,  je  crois,  nous  départir,  nous  insistons  sur  certains  examens  et  nous  ne 
permettons  pas  aux  étrangers  qui  ne  se  conforment  pas  aux  conditions  raisonnables 
que  nous  imposons,  d'entrer  dans  le  pays.  Je  veux  être  parfaitement  sûr,  parlant 
au  point  de  vue  de  la  Nouvelle-Zélande,  que  dans  toute  législation  qui  sera  adoptée 
avec  l'espoir  d'établir  une  loi  commune  pour  tous,  comme  l'a  dit  M.  Gladstone,  que 
nous  maintenons  le  droit  de  la  Nouvelle-Zélande  d'exercer  l'autorité  la  plus  entière 
possible  en  ce  qui  regarde  une  race  étrangère  dont  l'entrée  peut  nous  sembler  con- 
traire aux  intérêts  de  notre  pays.  Je  ne  dis  pas  cela  dans  un  but  désobligeant  pour 
les  autres  races,  mais  nous  sentons  que  nous  nous  devons  d'abord  à  notre  propre  race 
et  c'est  le  sentiment  qui  prévaut  dans  le  pays  tout  entier.  Dans  nos  écoles  nous 
apprenons  à  nos  enfants  à  regarder  la  Nouvelle-Zélande  comme  le  pays  de  l'homme 
blanc.  Nous  la  regardons  comme  une  portion  glorieuse  des  possessions  britanniques 
et  nous  voulons  la  maintenir  telle.  Nous  avançons  de  bien  des  manières,  nous 
sommes  bien  situés,  nous  avons  une  belle  population,  et  nous  voulons  éviter  le  mé- 
lange et  la  contamination  des  autres  races  maintenant  et  dans  les  années  à  venir,  en 
conservant  le  sol  pour  les  hommes  blancs,  en  ne  permettant  qu'aucune  loi,  faite  pour 
des  fins  de  naturalisation  ou  autres,  ne  vienne  nous  en  empêcher.  C'est  là  une  con- 
dition fondamentale  et  essentielle  que  je  désire  faire  reconnaître  dans  l'intérêt  de  la 
Grande-Bretagne  aussi  bien  que  de  la  Nouvelle-Zélande.  Avec  cette  réserve,  en 
tant  que  je  le  puis,  je  serai  heureux  d'assister  M.  Glastone  dans  son  but  très 
louable  d'arriver  à  l'uniformité  quant  à  la  naturalisation;  j'espère  cependant  que 
dans  la  loi  principale  destinée  à  amener  cette  uniformité,  vous  décréterez  que  les 
droits  des  colonies  autonomes  ne  doivent  pas  être  entamés;  et  qu'on  n'alléguera  pas 
que  nous  avons  accepté  un  principe  qui  dans  son  application  pourrait  être  désastreux 
pour  notre  peuple. 

M.  GLADSTONE  :  Nous  avons  l'intention  de  nous  conformer  aux  opinions  que 
vous  exprimez,  sans  être  prêts  à  dire  en  ce  moment  de  quelle  manière  le  projet  de  loi 
aéra  modifié  à  cette  fin.  La  question,  je  crois,  doit  être  débattue.  Il  me  sera  d'un 
grand  secours  d'obtenir  les  opinions  des  représentants  des  diverses  colonies;  nous 
pourrons  ainsi,  les  ayant  devant  nous  en  blanc  et  en  noir,  aviser  un  meilleur  moyen 
de  faire  cadrer  la  mesure  avec  elles.  Ce  n'est  encore  qu'un  projet  de  loi.  Nous 
n'avons  pas  l'intention  de  le  soumettre  immédiatment  à  la  Chambre  des  communes  et 
de  l'y  discuter,  sans  avoir  disposé  de  toutes  les  objections  présentées  aujourd'hui  par 
le  général  Botha  et  par  d'autres.  Ce  n'est  pas  du  tout  là  notre  intention.  Je  crois 
pouvoir  affirmer  que  les  opinions  exprimées  aujourd'hui  seront  très  soigneusement 
étudiées,  avant  que  nous  adoptions  le  projet  définitif.  Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à 
faire,  probablement,  ce  serait  de  faire  adopter  la  résolution  qui  vient  d'être  proposée 
par  la  conférence  subsidiaire  qui  peut  être  convoquée,  si  j'ai  bien  compris,  aux  termes 
de  l'article  adopté  le  20  avril. 

La  question  offre  des  difficultés,  au  point  de  vue  de  la  loi  comme  à  d'autres  points 
de  vue  et  je  ne  voudrais  pas  proposer  de  solution  séance  tenante. 

Dr  SMAB-TT:  Il  est  important  de  régler  cette  question,  s'il  est  possible,  de 
la  manière  que  vous  avez  indiquée,  car  notre  position  est  extrêmement  difficile.  En 
Afrique-Sud,  par  exemple,  un  étranger  naturalisé  dans  une  autre  colonie  et  qui  peut- 
être  y  a  occupé  les  charges  les  plus  élevées,  peut  se  trouver  privé  de  tous  les  droits 
d'un  citoyen  britannique.  Un  tel  état  de  choses  n'est  pas  du  tout  désirable.  Quant 
aux  personnes  naturalisées  dans  la  Grande-Bretagne,  elles  ont  un  avantage,  si  je 
comprends  bien,  sous  votre  loi  de  1870.  Elles  jouissent  dans  toutes  les  colonies  des 
droits  et  privilèges  de  citoyens  britanniques.  Je  suis  bien  aise  d'apprendre,  si  j'ai 
bien  compris  le  sens  de  vos  paroles,  que  vous  entendez  tenir  compte  de  ce  que  sir  Jo- 
seph Ward  a  dit  à  ce  sujet.  Nous  devrions  nous  entendre  sans  difficulté  sur  une  loi 
commune,  ou  une  période  commune  de  naturalisation,  qui  seraient  acceptables  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  britannique.     En  fait,  vous  pouvez  dans  la  Grande-Bre- 


472  CONFERENCE  COLONIALE,  1907 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

tagne  naturaliser  un  étranger  de  descendance  extra-européenne  ;  s'il  était  possible  de 
modifier  cette  clause  de  votre  projet  de  loi  de  manière  à  ne  pas  lui  permettre  de  récla- 
mer ipso  facto  le  droit  de  cité  dans  les  possessions  britanniques,  cela  rendrait  la  solu- 
tion beaucoup  plus  facile.  Le  gouvernement  de  la  métropole  pourrait  alors  présenter 
une  mesure  fixant  une  période  de  cinq  ans  ou  toute  autre  période  convenue;  et  pra- 
tiquement, sans  législation  spéciale  dans  les  autres  colonies  ou  domaines,  au  moyen 
d'une  simple  résolution  adoptant  la  loi  impériale,  toute  personne  de  descendance  euro- 
péenne naturalisée  dans  une  partie  quelconque  de  l'empire  et  ayant  accompli  la  con- 
dition de  résidence,  jouirait  ipso  facto  des  privilèges  de  citoyen  britannique  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire. 

Je  puis  vous  en  citer  un  exemple  frappant.  Nous  avions  dans  la  colonie  du  Cap 
un  étranger  très  notable,  feu  le  colonel  Schermbrucker.  Il  avait  été  naturalisé  et 
était  devenu  ministre  de  la  couronne.  Il  doit  paraître  à  tous  très  anormal  que  s'il 
avait  voulu  résider  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-Zélande  ou  dans  la  colonie  de  l'Aus- 
tralie, il  n'aurait  pu  y  réclamer  les  privilèges  de  citoyen  britannique  sans  se  faire 
naturaliser  de  nouveau.  C'est  là,  je  crois,  la  loi  actuelle.  J'aimerais  avoir  l'opinion 
de  M.  Deakin  sur  ce  point;  n'est-il  pas  vrai  qu'un  étranger  naturalisé  dans  la  colonie 
du  Cap,  (quelle  que  soit  la  position  qu'il  y  occupe)  s'il  se  rend  en  Australie  étant 
étranger  de  naissance,  n'y  jouira  pas  des  privilèges  d'un  citoyen  britannique? 

M.  DEAKIN:    Je  crois  qu'il  en  est  ainsi. 

M.  GLADSTONE  :    Je  partage  cette  opinion. 

Dr  SMAETT  :  Tout  le  monde  admettra,  je  crois,  que  c'est  là  un  état  de  choses 
qu'il  est  désirable  de  faire  cesser.  Je  connais  beaucoup  de  cas  du  même  genre  et  c'est 
parce  que  nous  comprenons  qu'il  finira  par  en  résulter  des  difficultés  que  nous  espé- 
rons que  le  gouvernement  impérial  pourra  rédiger  une  loi  qui  sera  acceptable  dans 
toutes  les  colonies;  celles-ci  n'auront  alors  qu'à  en  accepter  le  principe. 

M.  GLADSTONE:  Le  projet  tel  que  maintenant  rédigé  n'a  pas  pour  objet  de 
régler  ce  point.  < 

Dr  SMAKTT  :  Si  vous  pouvez  aplanir  la  difficulté  au  sujet  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  européens,  la  chose  deviendra  beaucoup  plus  simple. 

M.  GLADSTONE:  La  chose  est  bien  difficile  pour  des  raisons  que  je  n'ai  pas 
besoin  d'indiquer.  Sans  doute  ce  que  vous  proposez  la  rendra  plus  simple,  mais  il  nous 
faudra  réfléchir  et  nous  efforcer  de  contourner  la  difficulté  afin  de  nous  rendre  aux 
désirs  des  colonies. 

Le  PRESIDENT:     Dois-je  déclarer  que  la  proposition  est  adoptée? 
La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  conférence  discute  la  question  de  la  publication  des  procédures  _  et  décide 
qu'elles  seront  publiées  aussitôt,  que  possible,  sauf  la  revision  et  les  élagations  néces- 
saires. 

LA  DEFENSE  NAVALE. 

Dr  SMAETT  :  Serais-je  dans  l'ordre,  après  le  débat  d'hier,  en  proposant  mainte- 
nant la  résolution  relative  à  la  défense  navale  ?  Je  ne  crois  pas  que  cela  prenne  beau- 
coup de  temps,  car  elle  est  de  sa  nature  telle  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  pour 
la  rendre  acceptable  à  la  conférence  :  "  Que  cette  conférence,  reconnaissant  la  vaste 
"  importance  des  services  rendus  par  la  marine  militaire  xdans  la  défense  de  l'empire 
"  et  la  protection  de  son  commerce,  et  l'importance  absolue  de  la  maintenir  dans  le 


COXFEREXCE  COLOXIALE,  1907  473 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  58 

"  plus  haut  état  d'efficacité  possible,  croit  qu'il  est  du  devoir  des  domaines  au  delà  les 
"  mers  de  contribuer  au  maintien  de  la  marine  militaire  en  la  manière  déterminée  par 
"  leurs  législatures — cette  contribution  consistant  soit  en  un  octroi  de  fonds,  soit  en 
"  l'établissement  d'un  système  de  défense  maritime  local,  ou  en  d'autres  services,  dont 
"  la  nature  pourra  être  déterminée  après  consultation  avec  l'amirauté,  qui  s'accom- 
"  moderont  le  mieux  aux  circonstances  où  se  trouve  chacun  de  ces  domaines." 

Le  PRESIDENT  :  Je  dois  dire  que  j'ai  fait  part  de  cette  proposition  au  premier 
Lord  de  l'amirauté  et  il  me  charge  de  vous  dire  qu'il  laisse  les  choses  entièrement 
entre  les  mains  de  la  conférence  quant  aux  modifications  ou  à  l'omission  des  mots 
relatifs  à  l'amirauté.     Du  reste,  il  ne  s'y  objecte  en  aucune  façon. 

Dr  SMARTT:  Je  fais  cette  proposition  parce  que  je  crois  que  nous  avons  tous 
été  impressionnés  par  le  caractère  du  débat  et  par  la  nécessité  de  maintenir  l'entière 
efficacité  de  la  marine;  je  crois  aussi  que  nous  apprécions  tous  les  efforts  du  premier 
Lord  de  l'amirauté  pour  s'entendre  avec  nous,  en  demandant  aux  représentants  des 
domaines  extérieurs  de  contribuer  à  renforcer  la  marine  en  établissant  des  défenses 
locales  d'un  caractère  maritime.  Je  suis  convaincu  qu'une  politique  de  ce  genre  se 
recommandera  fortement  à  plusieurs  des  domaines  de  Sa  Majesté  par  delà  des  mers. 
D'après  les  déclarations  du  premier  Lord  de  l'amirauté,  je  comprends  que  la  construc- 
tion de  sous-marins,  de  contre-torpilleurs,  l'établissement  d'une  réserve  navale,  de  dé- 
fenses locales  et  de  choses  de  ce  genre  seraient  d'un  avantage  considérable  pour  la  force 
générale  de  la  marine.  Personne,  je  crois,  ne  saurait  s'opposer  à  la  résolution,  car  elle 
déclare  distinctement  que  la  chose  reste  entre  les  mains  de  chaque  législature  indivi- 
duellement et  bien  que  l'argent  ne  doit  être  dépensé  qu'après  consultation  avec  l'ami- 
rauté, cela  n'enlève  en  aucune  façon  à  chaque  colonie  son  droit  d'être  entendue  et  pra- 
tiquement de  décider  quant  à  la  meilleure  manière  d'employer  les  fonds.  Je  comprends 
d'après  le  caractère  du  débat  qui  a  eu  lieu  à  la  conférence  et  par  l'accueil  qu'on  nous 
a  fait — ceux  d'entre  nous  qui  ont  eu  l'avantage  de  discuter  la  question  avec  le  premier 
Lord  de  l'amirauté  et  ses  collègues, — que  l'amirauté  dans  cette  affaire  traitera  les  co- 
lonies de  la  façon  la  plus  sympathique  et  qu'il  en  résultera  un  mouvement  très  avan- 
tageux pour  la  défense  de  l'empire.  Nous  reconnaissons  tous,  je  crois,  que  le  temps 
arrive  où  les  colonies  ne  pourront  plus  raisonnablement  espérer  que  la  Grande-Bretagne 
soutienne  seule  ce  lourd  fardeau  de  la  défense.  Le  commerce  de  l'empire  devient  main- 
tenant si  énorme  que  l'importance  vitale  pour  elles  aussi  bien  que  pour  le  cœur  même 
de  l'empire  d'une  protection  entière  et  adéquate,  devient  de  plus  en  plus  évidente.  Je 
suis  donc  fermement  convaineu  qu'il  est  du  devoir  de  la  «conférence  d'adopter  une 
résolution  générale  de  ce  genre  avant  qu'elle  prenne  fin.  Nos  travaux  tirent  déjà  à 
leur  fin  et  je  ne  veux  pas  citer  des  faits,  des  chiffres  et  des  statistiques,  qui  d'ailleurs 
nous  ont  déjà  été  soumis.  Je  me  contente  donc  simplement  de  soumettre  cette  propo- 
sition et  j'espère  qu'elle  sera  acceptée  par  tous  les  membres  de  la  conférence. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  regrette  de  dire  que  le  Canada  ne  sau- 
rait accepter  cette  proposition.  Nous  avons  déclaré  il  y  a  déjà  plusieurs  années  que 
nous  avons  beaucoup  à  faire  sous  ce  rapport  dans  notre  pays  avant  de  nous  engager 
ainsi  d'une  manière  générale.  Le  gouvernement  du  Canada  a  beaucoup  fait  au 
point  de  vue  de  la  défense  impériale.  Notre  action  n'avait  pas  été  comprise  au  dé- 
but, mais  je  suis  heureux  de  constater  que  le  premier  Lord  de  l'amirauté  admet  que 
nous  avons  fait  beaucoup  plus  qu'il  ne  croyait.  Il  est  impossible,  dans  mon  humble 
opinion,  d'adopter  une  politique  uniforme  en  cette  matière;  la  disproportion  avec  la 
mère  patrie  est  trop  grande.  Elle  n'a  pas,  souvenez-vous  en,  de  dépenses  à  encourir 
pour  les  travaux  publics,  tandis  que  dans  la  plupart  des  colonies  et  certainement  au 
Canada,  nous  avons  à  nous  taxer  jusqu'à  l'extrême  limite  de  nos  ressources  pour  le 
développement  du  pays;  nous  ne  saurions  contribuer  ou  promettre  de  contribuer  plus 
que  nous  ne  faisons,  pour  le  moment.  Si  l'on  insistait  sur  l'adoption  de  cette  pro- 
position, je  serais  obligé,  pour  ma  part,  de  voter  dans  la  négative. 
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Mr  SMARTT  :  Mais  les  travaux  publics  dont  vous  parlez  sont  d'un  caractère 
productif  et  d'un  intérêt  vital  pour  votre  confédération. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Certaines  de  nos  voies  ferrées  n'ont  jamais  payé  un 
sou  d'intérêt  ni  même  leurs  dépenses. 

Dr  SMARTT:  Cependant  elles  ouvrent  le  pays  et  le  développent  énormément. 
Toutes  les  colonies  construisent  des  chemins  de  fer  de  développement  et  d'un  carac- 
tère tel  qu'ils  ne  produiront  pas  de  revenu  avant  plusieurs  années.  J'aurais  cru  que 
la  rédaction  de  la  résolution  vous  était  particulièrement  favorable,  car  elle  vous  per- 
met de  contribuer  au  maintien  de  la  marine  soit  en  fournissant  de  l'argent,  soit  par 
un  système  de  défense  locale,  soit  par  d'autres  services.  J'avais  compris  que  le 
Canada  protestait  énergiquement  l'autre  jour  que  certains  de  ses  services  étaient  de 
la  nature  d'une  défense  locale. 

Sir  WILFRID  LAURIER:     J'ai  dit  tout  ce  que  j'avais  à  dire  à  ce  sujet. 

Le  PRESIDENT:  Je  crois  qu'il  serait  malheureux  d'adopter  cette  résolution 
si  nous  ne  sommes  pas  unanimes. 

Dr  SMARTT  :  J'aimerais  bien  entendre  les  opinions  des  représentants  des 
autres  parties  de  l'empire. 

M.  DEAKIN:  Je  n'hésiterai  pas  à  continuer  la  discussion  si  on  le  désire;  mais 
Si  nous  n'allons  pas  adopter  la  proposition,  ce  n'est  pas  la  peine. 

Dr  SMARTT:  Je  crois  qu'il  serait  très  malheureux  que  nous  n'adoptions  pas 
quelque  chose.  Nous  avons  tant  fait  de  pieuses  affirmations  qu'il  est  temps  qu'il  en 
résulte  quelque  chose  de  pratique. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  La  proposition  peut  être  adoptée  à  la  majorité. 
Pour  ma  part,  je  devrai  voter  dans  la  négative. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Pour  qu'il  en  résulte  quelque  bien,  nous  devons  être 
unanimes. 

Dr  SMARTT  :     Je  crois  que  oui. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  La  résolution  ne  vaudra  pas  grand'chose  s'il 
n'y  a  pas  unanimité. 

Le  PRESIDENT:  Il  vaudra  mieux,  je  crois,  ne  pas  aller  plus  loin  mainte- 
nant. 

Sir  WILFRID  LALTRIER  :  'Les  représentants  des  domaines  britanniques  par 
delà  les  mers  ont  essayé  jusqu'à  présent  d'être  unanimes.  Je  regrette  que  nous  ne 
puissions  pas  l'être  sur  cette  question.  Le  Dr  Smartt  peut  donc  soumettre  sa  pro- 
position ou  la  retirer;  mais  s'il  insiste,  je  devrai  voter  dans  la  négative. 

Dr  SMARTT  :  Je  suis  absolument  entre  les  mains  de  la  conférence.  Je  ne 
désire  pas  insister  sur  une  proposition  qui  ne  rencontre  pas  l'approbation  de  tous 
ceux  qui  en  font  partie,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  de  ce  caractère  parti- 
culier. Nous  ferions  peut-être  bien  de  l'ajourner  à  la  prochaine  séance.  D'ici  à 
mardi  je  pourrai  peut-être  la  modifier  de  manière  à  la  rendre  acceptable  à  sir  Wil- 
frid  Laurier. 

DOUBLE  IMPOT  SUR  LE  REVENU. 

Le  PRESIDENT:  Le  chancelier  de  l'Echiquier  est  venu  ici  pour  s'occuper  de 
deux  questions  :  l'impôt  double  sur  le  revenu  et  les  profits  sur  la  monnaie  d'argent.  Je 
comprends  qu'elles  ont  déjà  été  débattues. 
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M.  ASQUITH:  Le  docteur  Jameson,  le  docteur  Smartt  et  d'autres  étaient  là 
et  Font  débattue  avec  moi. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Est-il  nécessaire  de  recommencer  la  discussion  qui  a 
déjà  eu  lieu? 

M.  ASQUITH:    J'espère  que  non. 

M.  ASKWITH  :  Il  doit  faire  partie  des  procédures  de  la  conférence  ;  nous  n'avons 
donc  pas  à  parcourir  le  même  terrain. 

Dr  SMARTT:  Je  comprends  que  le  débat  qui  a  eu  lieu  a  été  imprimé  et  qu'il 
sera  soumis  à  la  conférence. 

Dr  SMARTT:  Nos  opinions  restent  aussi  prononcées  que  celles  que  nous  avons 
exprimées  l'autre  jour;  nous  ne  pouvons  qu'espérer  que  vous  avez  modifié  les  vôtres 
depuis. 

M.  ASQUITH:  Je  crains  bien  que  mes  opinions  aussi  soient  les  mêmes  et  que 
nous  devons  nous  résigner  à  ne  pas  nous  entendre. 

Le  PRESIDENT  :  Je  n'en  ai  pris  note  que  parce  que  la  chose  était  ainsi  con- 
venue. 

M.  ASQUITH:  Oui,  il  convient  d'en  parler  de  nouveau,  mais  nous  devons 
prendre  les  choses  où  nous  les  avons  laissées  l'autre  jour. 

Dr  SMARTT:  Vous  croyez  qu'aucune  discussion  ne  vous  rapprochera  du  point 
de  vue  que  nous  croyons  juste? 

M.  ASQUITH:  Je  crains  bien  que  non.  L'idée,  juste  ou  non,  s'attaque  à  la 
base  même  de  notre  loi  de  l'impôt  esur  le  revenu. 

Dr  SMARTT:  Comme  ce  mémoire  sera  soumis  à  la  conférence  et  fera  partie 
de  ses  procédures,  bien  que  le  chancelier  de  l'Echiquier  ne  s'accorde  pas  avec  nous,  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  connaître  l'opinion  de  la  conférence  sur  la  question? 

M.  ASQUITH  :     Comme  vous  voudrez. 

Dr  SMARTT:  Afin  de  consigner  aux  procédures  les  opinions  des  diverses  par- 
ties de  l'empire  sur  la  question. 

M.  F.  R.  MOOR:  Je  dois  dire  que  je  n'ai  rien  entendu  des  arguments  avancés 
par  le  gouvernement  britannique  ou  par  les  colonies;  j'avais  compris  qu'on  avait  orga- 
nisé un  sous-comité  composé  des  représentants  particulièrement  intéressés,  pour  dé- 
battre ce  point.  Si  M.  Asquith  voulait  bien  nous  expliquer  ses  raisons  en  quelques 
mots,  je  crois  que  cela  nous  serait  très  utile. 

M.  ASKWITH:  Je  crains  que  le  docteur  Smartt — très  naturellement — ne  serait 
satisfait  à  moins  d'ajouter  quelques  mots  à  son  tour.  Et  alors  nous  serions  obligés  de 
parcourir  de  nouveau  le  terrain  tout  entier.  C'est  précisément  dans  le  but  d'épargner 
du  temps  que  nous  avons  organisé  un  sous-comité  sur  cette  question. 

Dr  SMARTT:  Et  aussi  parce  que  la  question  devait  être  soumise  à  la  confé- 
rence. Après  le  débat  qui  a  eu  lieu  dans  vos  bureaux,  nous  devrions  obtenir  l'opi- 
nion de  la  conférence;  cette  opinion  pourrait  plus  tard  être  prise  en  considération 
par  le  chancelier  de  l'Echiquier. 

Le  PRESIDENT:    Les  procédures  de  cette  réunion  ont  été  distribuées. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Il  me  semble  qu'en  lisant  les  procédures  du  comité,  les 
différents  messieurs  qui  n'en  faisaient  pas  partie  pourraient  se  rendre  compte  des 
opinions  exprimées  par  le  chancelier  de  l'Echiquier,  et  comment  il  se  fait  que  le  gou- 
vernement britannique  ne  saurait  donner  suite  à  certaines  propositions  qu'on  lui  a 
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faites.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  quelles  que  soient  les  opinions  exprimées  ici— ce  ne 
sont  que  des  expressions  d'opinions — elles  ne  peuvent  rien  changer,  et  nous  ne  gagne- 
rions rien  en  recommençant  le  débat.     Tout  est  consigné  aux  procédures. 

Dr  SMAKTT:  Mais  le  vote  de  la  conférence  n'est  pas  enregistré  sur  ce  point 
particulier.    Je  veux  simplement  obtenir  l'opinion  de  la  conférence. 

M.  ASQUITH  :    Je  ne  m'y  objecte  pas,  si  vous  croyez  que  cela  soit  utile. 

Le  PRESIDENT:  Vous  voulez  savoir  si  la  conférence  agrée  ou  non  votre  réso- 
lution? 

Dr  SMARTT  :    Oui. 

Le  PRESIDENT:  Je  puis  poser  cette  question  à  la  conférence.  Voici  la  réso- 
lution: "Que  cette  conférence  est  d'opinion  que  les  actionnaires,  résidant  dans  les 
"  colonies  britanniques,  de  compagnies  qui  doivent  payer  l'impôt  colonial  sur  le  revenu, 
"  devraient  être  exempts  d'un  impôt  du  même  genre  dans  le  Royaume-Uni,  et  engage 
"  fortement  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  adopter,à  une  date  aussi  prochaine  que 
"  possible,  la  législation  nécessaire  pour  donner  suite  à  cette  exemption." 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Dois-je  comprendre  qu'en  pratique,  si  une  compagnie  est 
enregistrée  dans  une  autre  partie  du  monde,  et  que  des  personnes  demeurant  ici  tirent 
un  revenu  de  cette  compagnie,  vous  taxez  ce  revenu? 

M.  ASQUITH:   Si  elles  résident  ici. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Nous  faisons  tous  de  même.  Nous  voulons  en  arriver  à 
un  arrangement  mutuel  par  lequel  chacun  abandonnera  une  partie  de  l'impôt  dans 
icertaines  conditions.     Nous  faisons  tous  la  même  chose  absolument. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Alors  je  crois  que  nous  devrions  mettre  fin  à  cette  sur- 
taxe. Le  gouvernement  britannique  m'a  empêché  autrefois  de  faire  quelque  chose 
de  ce  genre. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Si  un  actionnaire  dans  une  compagnie  britannique  réside 
en  Nouvelle-Zélande  et  que  son  revenu  lui  vienne  d'Angleterre  en  Nouvelle-Zélande, 
nous  lui  faisons  payer  l'impôt  là-bas.  Le  gouvernement  britannique  fait  exactement 
la  même  chose  dans  le  cas  d'un  Néo-Zélandais  demeurant  en  Angleterre. 

M.  ASQUITH:  Tout  est  expliqué  dans  le  débat  qui  a  eu  lieu  l'autre  jour.  Les 
arguments  de  part  et  d'autre  sont  clairement  donnés  et  je  crois  qu'il  serait  malheureux 
de  recommencer  la  discussion. 

Le  PRESIDENT:  La  résolution  sera  consignée,  ainsi  que  le  débat,  aux  bureaux 
du  Trésor;  le  tout  fera  voir  que  le  chancelier  de  l'Echiquier  ne  peut  y  consentir. 

Dr  SMARTT  :  Je  comprends  que  M.  Deakin,  sir  Joseph  Ward  et  le  général 
Botha  ont  déjà  accepté  cette  résolution  en  principe.  Je  voudrais  que  leur  acceptation 
soit  consignée  aux  procédures  de  la  conférence. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Si,  avec  la  résolution,  les  procédures  du  comité  et  l'opi- 
nion du  chancelier  de  l'Echiquier  font  partie  du  rapport  de  la  conférence,  je  crois  que 
cela  suffit  pour  toutes  fins  utiles. 

Dr  SMARTT  :  Il  est  malheureux  que  M.  Moor  ne  se  trouvait  pas  à  la  réunion. 
Je  sais  qu'il  acceptait  la  teneur  de  la  résolution,  et  j'ai  cru  que  si  nous  pouvions  en 
disposer  ici,  M.  Moor  aurait  l'occasion  d'affirmer  son  acceptation  par  son  vote. 

M.  ASQUITH:  Tous  les  représentants  de  l' Afrique-Sud  s'accordent  sans  doute 
sur  ce  point. 
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M.  F.  R.  MO  OR:  Nous  n'avons  pas  d'impôt  sur  le  revenu  dans  notre  colonie, 
mais  à  mon  avis  cela  ne  justifie  pas  un  double  impôt  sur  le  revenu. 

M.  ASQUITH:    Ils  ont  cet  impôt  dans  la  Colonie  du  Cap. 

LA  MONNAIE  D'ARGENT. 

M.  DEAKIN :  Je  n'ai  pas  reçu  les  documents  que  j'avais  envoyé  chercher  ainsi 
que  mon  analyse  du  rapport  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  communiquer.  Notre 
opinion  que  les  profits  sur  la  frappe  de  l'argent  sont  considérables  se  trouve  confir- 
mée par  ce  rapport.  Le  résultat  sur  des  opérations  de  la  monnaie  doit  être  très  satis- 
faisant. 

M.  ASQUITH:  Ils  varient  d'année  en  année.  Il  se  trouve  que  l'année  dernière 
a  été  bonne. 

M.  DEAKIN:    Le  prix  de  l'argent  a  été  bas. 

M.  ASQ.UITH:  Le  prix  de  l'argent  n'est  qu'un  des  points  à  considérer;  la  de- 
mande est  capricieuse,  particulièrement  dans  l'Afrique  Occidentale.  Une  part  considé- 
rable de  nos  profits  est  due  à  la  demande  anormale  dans  l'Afrique  Occidentale,  où 
les  indigènes  aiment  les  pièces  neuves  ist  brillantes  et  les  gardent. 

M.  DEAKIN:  A  part  cela,  je  vois  par  le  rapport  que  les  profits  sur  la  monnaie 
australienne  font  bonne  figure,  ils  s'élèvent  à  plus  de  £40,000  par  année. 

M.  ASQUITH:  C'est  à  peu  près  cela.  Je  vous  dirai  exactement  comment  je 
calcule  le  profit  quant  à  l'Australie.  La  moyenne  de  l'argent  frappé  pour  le  compte  de 
l'Australie  en  cinq  ans  est  de  £76,480  par  année.  Le  profit  de  la  monnaie  sur  ce  montant, 
si  toutes  les  pièces  étaient  faites  d'argent  neuf,  serait  de  £41,461,  mais  il  faut  déduire 
de  ce  montant  l'argent  usé  et  nous  en  avons  retiré  de  l'Australie  pour  la  valeur  de 
£11,706  par  année,  de  sorte  que  le  montant  net  de  nouvelle  monnaie  fournie  se  trouve 
de  £76,480,  moins  ces  £11,706,  ce  qui  vous  donne  £64,774  par  annéa,  avec  un  profit  de 
£35,115.  Si  vous  déduisez  encore  la  perte  sur  la  monnaie  usée,  ce  qui  est  légitime,  je 
crois,  car  la  perte  sur  la  monnaie  usée  est  considérable, — nous  calculons  qu'elle  s'élève 
à  10  pour  100  sur  la  valeur  nominale  de  la  monnaie — si  nous  plaçons  cette  perte  à 
£1,706,  déduite  de  la  moyenne  annuelle  de  la  monnaie  usée  retirée  de  l'Australie  à  10 
pour  100,  cela  ferait  £1,170.  La  moyenne  des  profits  nets  annuels  attribuables  à  l'Aus- 
tralie serait  de  £35,115,  moins  £1,170,  soit  £33,945.  C'est  ce  que  je  puis  vous  donner 
de  plus  exact.  Le  calcul  est  fait  aussi  exactement  que  possible.  Nous  pouvons  dire 
que  c'est  là  le  profit  moyen  sur  la  monnaie  australienne  pendant  cinq  ans. 

M.  DEAKIN:  Avez-vous  quelque  proposition  à  faire  quant  à  la  frappe  future? 

M.   ASQUITH:     Aimeriez-vous  frapper  votre  propre  monnaie,   car  nous  pour- 
rions consentir  à  cela? 

M.  DEAKIN  :  Cela  nous  a  été  proposé. 

M.  ASQUITH:  Nous  abandonnerons  très  volontiers  ce  privilège  et  vous  laisse- 
rons le  soin  de  frapper  vous-même  votre  monnaie,  comme  le  fait  le  Canada. 

M.  DEAKIN:  Le  Canada  possède  une  monnaie  subsidiaire. 

M.  ASQUITH:    Oui,  et  la  vôtre  serait  une  monnaie  locale. 

M.  DEAKIN:  Oui,  avec  quelque  légère  marque  distinctive. 

M.  ASQUITH:    Vous  régleriez  cela  vous-mêmes. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Feriez-vous  la  même  concession  à  la  Nouvelle-Zélande, 
si  nous  le  désirions? 
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M.  ASQUITH:  Oui,  vous  seriez  exactement  sur  le  même  pied.  Vous  pouvez 
réfléchir  à  la  chose.     Je  ne  demande  pas  une  réponse  immédiate. 

M.  DEAKIN:  J'aimerais  étudier  la  question  avec  les  renseignements  que  pour- 
raient me  fournir  les  experts  de  la  Monnaie. 

M.  ASQUITH  :  Je  fais  encore  une  offre  que  l'on  trouvera  dans  la  dernière  partie 
du  mémoire  quant  au  retrait  de  la  monnaie  d'or  usée,  qui  revient  présentement  en 
Angleterre.  J'offre  d'en  faire  le  retrait  à  Sydney,  à  Melbourne,  où  vous  voudrez. 
•Voilà  deux  offres  que  je  vous  prie  de  prendre  en  considération. 

M.  DEAKIN:  Merci. 

Dr  SMARTT  :  Que  feriez-vous  pour  les  colonies  qui  ne  frappent  pas  leur  propre 
monnaie?     Voudriez-vous  leur  donner  une  part  des  profits  sur  la  frappe  de  l'argent? 

M.  ASQUITH:     Nous  vous  offrons  la  même  chose  qu'aux  autres. 

Dr  SMARTT  :  Mais  nous  ne  frappons  pas. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Nous  ne  frappons  pas  non  plus,  mais  je  vais  mettre  à 
l'étude  votre  offre  bienveillante. 

Dr  SMARTT  :  Croyez-vous  qu'il  serait  possible  de  faire  quelque  chose  pour  nous 
si  nous  ne  frappons  pas  nous-mêmes? 

M.  ASQUITH:  Vous  constaterez  sans  doute  qu'il  ne  vaut  guère  la  peine  d'éta- 
blir une  monnaie  spéciale  pour  la  Nouvelle-Zélande. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Cela  me  semble  très  possible. 

M.  ASQUITH:    Pour  le  Sud- Africain  c'est  quelque  peu  différent. 

Dr  SMARTT:  Nous  voyons  par  les  chiffres  cités  qu'il  n'est  pas  difficile  d'établir 
la  part  des  profits  pour  chaque  colonie;  en  conséquence,  vous  pourriez  peut-être  con- 
sentir à  remettre  à  la  colonie  les  profits  sur  la  frappe  de  son  argent. 

M.  ASQUITH:  J'examinerai  votre  cas;  toute  l'Afrique-Sud  se  trouvant  dans  le 
même  cas,  je  ferai  de  même  pour  le  général  Botha  et  M.  Moor  aussi. 

Dr  SMARTT  :  Vous  examinerez  la  chose,  sans  vous  prononcer  quant  à  ce  qui 
serait  une  juste  allocation? 

M.  ASQUITH:   Certainement,  sans  nous  engager  en  quoi  que  ce  soit. 


LES  ADIEUX  DU  GENERAL  BOTHA. 

Le  général  BOTHA:  Lord  Elgin  et  messieurs,  mon  temps  est  maintenant 
expiré.  Je  dois  malheureusement  partir  avant  votre  prochaine  réunion.  Je  m'em- 
barque samedi  pour  l'Afrique  et  la  séance  de  ce  matin  est  probablement  la  dernière 
à  laquelle  j'assisterai;  j'espère  cependant  avoir  plus  tard  l'occasion  d'assister  à  d'au- 
tres conférences.  Je  ne  saurais  partir  sans  vous  dire  adieu  à  tous  et  sans  exprimer 
au  président  ma  reconnaissance  pour  l'habileté  et  la  bienveillance  dont  il  a  fait 
preuve  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  C'est  un  des  grands  plaisirs  de  ma  vie 
d'avoir  rencontré  ici  les  représentants  des  diverses  possessions  britanniques  et  d'avoir 
pu  leur  donner  la  main,  et  je  puis  affirmer  que,  pour  ma  part,  les  amitiés  person- 
nelles que  j'ai  nouées  iront  toujours  s'affermissant. 

Le  PRESIDENT:  Je  crois  pouvoir  dire  au  nom  de  la  conférence  que  nous 
répondons  très  cordialement  aux  sentiments  exprimés  par  le  général  Botha.  Nous 
l'avons  vu  ici  avec  grand  plaisir.  Nous  savons  que  ce  n'est  pas  sans  inconvénients 
personnels  qu'il  a  pu  se  rendre  à  notre  appel,  mais  je  crois  que  nous  reconnaîtrons 
tous  que  sans  sa  présence  notre  conférence  de  cette  année  n'aurait  pas  été  aussi  satis- 
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faisante.  Les  avantages  qui  résulteront  de  notre  commerce  intime  seront  réciproques, 
j'en  suis  convaincu,  et  bien  que  je  ne  puisse  pas  savoir  lesquels  d'entre  nous  seront 
ici  pour  le  rencontrer,  j'espère  que  lui,  du  moins,  sera  présent  à  la  prochaine  con- 
férence. 

Après  un  ajournement  de  quelques  instants. 

LES  INTERETS  BRITANNIQUES  DANS  LE  PACIFIQUE. 

La  conférence  siège  à  huis  clos.     Puis  à  la  séance  publique: 

M.  DEAKIN:  Lord  Elgin,  avec  la  permission  de  la  conférence  je  lui 
demanderai  de  s'occuper  de  cette  question  à  un  point  de  vue  général,  car  sans 
faire  quelque  allusion  au  passé  je  doute  qu'il  me  soit  possible  d'expliquer  clairement 
les  intentions  du  gouvernement  de  l'Australie.  Il  fut  un  temps  qui  n'est  pas  très 
éloigné  où  cet  océan  était  ignoré  et  ses  îles  peu  visitées  parce  qu'elles  présentaient 
peu  d'avantages  pour  le  commerce  et  la  colonisation.  A  cette  époque,  la  Grande- 
Bretagne  y  était  tellement  prédominante  qu'elle  aurait  pu  y  acquérir  sans  difficulté 
tout  ce  qu'elle  désirait  en  possessions  et  en  suzeraineté.  Sans  doute  le  passé  est  mort 
et  il  ne  convient  pas  d'en  exhumer  les  ruines,  mais  il  est  nécessaire  de  parler  de  l'atti- 
tude indifférente  des  hommes  d'Etat  de  notre  pays,  attitude  assez  naturelle  d'ailleurs 
car,  pour  la  Grande-Bretagne,  le  Pacifique  est  éloigné  et  dans  la  plus  grande  partie  de 
son  étendue,  il  ne  se  trouve  pas  sur  les  grandes  routes  du  trafic  mondial.  D'autre 
part,  pour  'l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  en  particulier  et  aussi  pour  le  Canada, 
l'avenir  du  Pacifique  est  d'une  extrême  importance;  il  peut  d'un  moment  à  l'autre 
le  devenir  davantage,  maintenant  que  ses  vastes  espaces  attirent  l'attention,  que  des 
nations  rivales  y  ont  pris  pied  et  semblent  plutôt  disposées  à  y  augmenter  leur  in- 
fluence. La  différence  de  situation  a  donné  lieu  chez  lès  peuples  de  l'Australie,  de  la 
Nouvelle-Zélande  et  de  l'Australasie.  à  une  attitude  et  à  une  tournure  d'esprit  diffé- 
rente de  celle  qui  anime  le  peuple  de  la  mère  patrie.  En  conséquence,  la  ligne  de 
conduite  systématiquement  suivie  en  Australie,  n'a  été  ni  comprise  ni  appréciée  ici. 
Je  ne  désire  point  insister  de  nouveau  sur  l'impossibilité  de  séparer  les  intérêts  de 
l'empire,  distinguant  ceux  du  Royaume-Uni  de  ceux  des  domaines  britanniques  par 
delà  les  mers.  En  fait,  nous  n'avons  tous  qu'un  seul  intérêt,  lequel  peut,  il  est  vrai, 
se  modifier  suivant  le  point  où  l'on  peut  se  trouver  dans  l'empire.  Mais  dans  le 
Pacifique,  chaque  étape  que  l'on  fait  faire  au  drapeau  est  de  prime  importance  pour  la 
Grande-Bretagne  comme  pour  les  possessions  australes.  Je  ne  prétends  pas  ici  cal- 
culer la  valeur  relative  des  gains  ou  des  pertes,  ce  serait  inutile.  Mais  nous  pouvons, 
en  général,  déclarer  avec  certitude  que  les  intérêts  sont  égaux  en  ce  qui  regarde  le 
Pacifique. 

Par  suite  de  la  prédominance  en  Grande-Bretagne  d'une  certaine  école  politique, 
dont  l'autorité,  suivant  toute  apparence,  a  de  beaucoup  diminué,  il  fut  un  temps  où 
les  hommes  politiques  de  ce  pays  cherchaient  en  toute  circonstance  à  éviter  l'embar- 
ras de  nouvelles  responsabilités,  tout  en  manifestant  une  grande  répugnance  à  se  dé- 
partir de  celles  qu'ils  avaient  déjà.  Je  ne  sais  pas  quelle  est  encore  l'influence  de  cette 
école,  mais  la  chose  importe  peu;  rien  de  semblable  n'a  jamais  existé  dans  nos  nou- 
veaux pays.  Dès  les  débuts,  les  premiers  colons,  restreints  quant  au  nombre,  ont  eu 
de  vastes  ambitions,  non  pas  pour  eux-mêmes,  mais  pour  le  pays  de  leur  adoption  et 
pour  leurs  descendants.  Telle  est  l'origine  de  la  différence  de  politique.  Ceux  qui, 
comme  nous,  vivent  sur  les  bords  de  l'océan  Pacifique  voient  les  choses  à  un  point  de 
vue  tout  différent  de  ceux  dont  le  littoral  est 'battu  par  les  vagues  de  la  mer  du  Nord. 
Mais  on  oublie  parfois  qu'à  l'époque  la  plus  ancienne,  alors  que  pour  la  première  fois 
le  drapeau  britannique  fut  déployé  sur  ces  mers,  il  se  trouva  des  hommes  d'Etat  bri- 
tanniques qui  conçurent  l'idée  la  plus  grandiose  de  l'étendue  de  notre  autorité  dans 
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le  Pacifique.  C'est  le  gouverneur  Philip,  je  crois,  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  dont  l'autorité,  d'après  sa  commission,  s'étendait  non  seulement  sur  toute 
l'Australie,  mais  sur  les  îles  adjacentes,  et  bien  que  cela  se  passait  avant  l'emploi  de 
la  vapeur,  un  de  ses  successeurs,  du  moins,  a  prétendu  que  les  "  îles  adjacentes  " 
s'étendaient  jusqu'à  Taïti  et  comprenaient  naturellement  tous  les  groupes  in- 
termédiaires. A  tout  événement,  les  Nouvelles-Hébrides,  se  trouvaient  claire- 
ment inclues  dans  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande  aux  premiers  temps 
de  la  colonie  et  notre  titre  à  ces  terres  n'a  été  abandonné  qu'en  1840.  La 
tournure  des  esprits  qui  domine  ici  est  assez  clairement  exprimée  dans  le  livre  bleu 
publié  cette  année  sur  les  Nouvelles-Hébrides  et  la  convention  avec  la  France.  Elle 
paraît  surtout  à  la  page  64  où  l'on  cite  une  dépêche  de  Mi.  Alfred  Lyttleton,  du  31 
octobre  1903.  En  réponse  à  un  paragraphe  d'une  lettre  que  j'avais  écrite  au  sujet  de 
ce  que  j'appelais  "  l'inaction  du  gouvernement  impérial  ",  l'on  me  renvoya  à  ce  docu- 
ment exprimant,  paraît-il,  la  politique  qui  a  encore  cours.  Dans  cette  dépêche  l'on 
fait  remarquer  qu'une  vaste  étendue  de  territoire  dans  l'océan  Pacifique  a  été  défini- 
tivement placée  sous  la  domination  britannique  depuis  trente  ans.  On  parle  de  Fidji, 
de  partie  de  la  Nouvelle  Guyane,  des  îles  Solomon,  des  îles  Gilbert  et  Ellis,  et  du 
groupe  Cook;  la  plupart  de  ces  acquisitions,  admet-on,  ayant  été  faites  dans  l'intérêt 
et  pour  répondre  aux  sentiments  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande.  Eh  bien! 
cela  est  parfaitement  vrai.  Sans  l'action  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande,  il 
n'y  aurait  pas  aujourd'hui  une  seule  île  du  Pacifique  sous  le  pavillon  britannique.  Je 
suis  assez  âgé  pour  me  rappeler  la  longue  agitation  qui  a  donné  lieu  à  l'annexion  de 
Fidji  qui  a  failli  nous  échapper.  Je  ne  me  souviens  que  trop  bien  des  avertissements 
envoyés  au  gouvernement  impérial  au  sujet  de  la  Nouvelle-Guyane  quand,  lord  Derby, 
occupant  alors  le  poste  de  secrétaire  des  Colonies,  nous  affirmait  que  l'Allemagne 
n'avait  pas  l'intention  d'annexer  une  partie  de  cette  île.  C'est  sur  la  foi  de  ces  assu- 
rances que  le  gouverneur  de  Queensland,  sans  autorité,  y  planta  le  pavillon  britan- 
nique qui  .en  fut  ensuite  arraché. 

Sir  WILFEID  LAUEIEE:    Par  qui? 

M.  DEAKIN:  Par  ordre  du  gouvernement  britannique.  Immédiatement  après, 
une  moitié  du  territoire  qui,  d'après  ces  assurances,  devait  nous  rester,  fut  appro- 
priée par  le  gouvernement  allemand.  Puis,  parce  que,  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  le  ministre  des  Colonies  a  été.  forcé  de  prendre  la  fraction  qui  restait,  on 
nous  cite  cela  plusieurs  années  plus  tard  comme  preuve  de  la  vigoureuse  politique 
suivie  par  le  gouvernement  britannique.  La  même  chose  a  eu  lieu  pour  les  îles  Salo- 
mon  et  les  îles  Gilbert  et  Ellis.  Les  pertes  que  nous  avons  faites  dans  le  Pacifique — 
et  il  y  en  a  d'autres — sont  dues  à  la  négligence  ici.  Chaque  gain  est  dû  à  la  pression 
exercée  par  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande.  Conséquemment,  tout  le  crédit  de 
ces  acquisitions  reste  de  ce  côté-là  du  globe  et  non  pas  de  ce  côté-ci.  Faut-il  donc  s'éton- 
ner si  en  Australie  a  pris  naissance  un  sentiment  d'exaspération  qui  existe  encore, 
causé  par  la  négligence  des  intérêts  impériaux  dans  cet  océan  depuis  les  premiers 
temps?  C'est  plutôt  par  un  heureux  hasard  que  par  bonne  politique  que  nous  déte- 
nons encore  les  îles  qui  nous  restent.  Il  faut  tenir  compte  de  ces  choses  en  considé- 
rant la  description  des  récents  '  événements  dont  ces  remarques  semblent  préluder,  car  à 
moins  que  vous  compreniez  qu'au  point  de  vue  de  l'Australie,  nous  avions  autrefois 
la  maîtrise  du  Pacifique,  et  que  nous  n'en  avons  rien  retenu  sans  protestation  et  sans 
effort,  tout  en  perdant  beaucoup  de  ce  qui  aurait  pu  être  à  nous,  notre  sentiment,  qui 
est  apparemment  entièrement  méconnu  par  la  presse  et  les  hommes  publics  d'Angle- 
terre, ne  sera  jamais  compris.  On  parle  de  nous  comme  d'un  peuple  accapareur  qui, 
établi  en  Australie,  un  territoire  encore  trop  grand  pour  nous,  cherche  à  s'agrandir  en- 
core, simplement  parce  qu'il  est  en  Australie.  C'est  là  l'exacte  contre-partie  de  nos  idées. 
Virtuellement,  au  début,  nous  avions  toutes  ces  îles  ou  la  plupart  d'entre  elles  presque 
autant  que  nous  avions  l'Australie.    -Ce  n'est  pas  une  suite    d'annexions    que    nous 


CONFERENCE  COLONIALE,  1907  481 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  58 

avons  voulu  faire,  mais  une  suite  de  pertes  graves  et  exaspérantes  que  nous  avons 
subies.  Vous  avez  donc  là  deux  points  de  vue  entièrement  opposés,  celui  qui  prévaut 
dans  notre  partie  du  monde  et  celui  où  l'on  se  place  ici  ;  et  ce  n'est  que  parce  qu'il  me 
paraît  nécessaire  de  faire  ressortir  ce  contraste  fondamental,  que  j'ai  osé  occuper 
comme  je  l'ai  fait  le  temps  de  la  conférence. 

Permettez-moi  maintenant  de  faire  l'historique  de  la  dernière  de  nos  infortunes 
relativement  aux  Nouvelles-Hébrides.  Depuis  que  je  suis  dans  la  vie  publique  ce 
groupe  offre  des  problèmes  vexants  pour  l'Australie.  Ce  n'est  qu'après  une  longue 
lutte  que  nous  avons  pu,  en  1887,  trouver  moyen  de  faire  reconnaître  officiellement  les 
titres  des  colons  britanniques.  Nous  voulions  consolider  quelque  peu  la  situation  de 
ces  premiers  et  entreprenants  pionniers.  En  1887,  lorsque  la  première  de  ces  confé- 
rences s'est  réunie,  il  est  maintenant  reconnu  qu'un  projet  très  favorablement  accueilli 
par  le  gouvernement  britannique  comprenait  l'abandon  complet  de  tous  ses  droits  sur 
ce  groupe.  Ce  n'est  que  par  suite  de  la  vigoureuse  résistance  que  lui  a  opposée  l'Aus- 
tralie que  ces  îles  ne  sont  pas  passées  entièrement  au  pavillon  français.  C'est  là  une 
autre  circonstance  que  l'on  n'a  pas  oubliée  et  que  l'on  n'oubliera  probablement  pas. 
L'on  se  proposait,  en  1887,  d'en  arriver  à  une  entente  quelconque  avec  la  République 
française  au  sujet  de  l'avenir  de  ces  îles.  Lors  de  la  conférence  de  1897,  l'on  n'en  a 
parlé,  si  j'ai  bonne  mémoire,  que  pour  dire  qu'aucune  décision  n'avait  été  prise.  Pen- 
dant dix  ans  rien  n'avait  été  fait.  En  1904  les  gouvernements  britannique  et  français 
ont  signé  une  entente  pour  le  règlement  des  questions  en  dispute  entre  elles,  particu- 
lièrement au  Maroc,  dans  l'Afrique  en  général,  et  ailleurs.  Encore  là  les  Nouvelles- 
Hébrides  ne  sont  mentionnées  que  dans  une  note  indiquant  qu'il  y  a  encore  là  quelque 
chose  à  faire.  Il  faut  savoir  que  pendant  toutes  ces  années,  même  avant  qu'on  ait  re- 
connu les  titres  aux  terres,  il  y  avait  des  colons  britanniques  dans  ce  groupe;  il  y  avait 
là  des  missionnaires  britanniques;  que  tout  ce  qui  a  été  fait  au  point  de  vue  du  com- 
merce ou  pour  inculquer  les  principes  chrétiens,  est  l'œuvre  de  citoyens  britanniques 
y  compris  un  certain  nombre  d'Australiens.  Je  ne  chercherai  pas  les  dates  exactes, 
mais  je  crois  que  c'est  à  la  suite  de  nouvelles  représentations  faites  par  nous  en  1902 
qu'un  résident  britannique  a  été  nommé,  un  monsieur  sans  position  définie  et  sans  au- 
cune autorité  légale  efficace,  dont  le  rôle  consistait  à  surveiller  les  intérêts  britanniques 
et  à  donner  des  conseils.  Il  n'avait  pas  de  pouvoir  réel;  il  n'était  pas  autorisé  à  con- 
server des  archives  et  ne  possédait  même  pas  les  moyens  de  transport  qui  lui  auraient 
permis  de  connaître  les  diverses  îles  et  les  établissements  du  groupe.  Dans  une  situa- 
tion aussi  difficile  il  n'est  pas  surprenant  qu'il  n'ait  pas  accompli  grand'chose.  Dès  la 
plus  ancienne  période  les  colonies  australiennes  individuellement  et  la  Nouvelle-Zé- 
lande s'étaient  occupées  des  Nouvelles-Hébrides;  et  parmi  les  premières  résolutions 
adoptées  par  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  entre  six  ou  sept  colonies  indépendantes 
les  unes  des  autres,  se  trouvèrent  des  protestations  énergiques  au  sujet  des  Nouvelles- 
Hébrides;  je  ne  vous  en  donnerai  pas  la  teneur,  désirant  vous  retenir  le  moins  long- 
temps possible.  Cette  affaire  n'a  jamais  en  aucun  temps  disparu  de  l'horizon  austra- 
lien. Le  1er  janvier  1901,  la  confédération  actuelle  a  été  constituée,  et  dans  les  deux 
mois  l'une  des  premières  dépêches  envoyées  par  le  nouveau  gouvernement  de  toute 
l'Australie  au  bureau  des  colonies  avait  trait  aux  Nouvelles-Hébrides.  En  consé- 
quence, les  déclarations  faites  en  parlement,  ici  et  ailleurs,  que  les  Nouvelles-Hébrides 
font  le  sujet  de  correspondance  depuis  vingt  ans  et  que  certaines  personnes  ici  sont 
absolument  saturées  des  opinions  que  nous  avons  exprimées,  sont  parfaitement  fondées. 
Depuis  24  ans  nous  protestons  sans  cesse  et  nous  demandons  au  gouvernement  d'agir. 
Avant  cela,  nous  éclations  fréquemment  en  plaintes  spasmodiques  en  voyant  les  îles 
nous  glisser  des  mains,  mais  depuis  24  ans  l'agitation  a  été  systématique,  mais  sans 
aucun  résultat  jusqu'à  tout  récemment. 

Sir  WILFRID  LAL^RIER:     Réclamez-vous  une   action  spéciale,   ou  protestez- 
vous  généralement  contre  la  nonchalance  du  gouvernement  ] 

5S— 81 


482  CONFERENCE  COLONIALE,  1907 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

M.  DEAKIN:  Permettez -moi  d'abord  de  consigner  ici  une  explication  de  l'atti- 
tude de  l'Australie  exprimée  par  des  protestations  générales  et  spéciales  pour  arriver 
à  la  seconde  partie  de  mon  sujet,  la  convention  récemment  conclue.  Je  ne  me  pro- 
pose pas  de  la  discuter  en  détail.  Nous  avons  exprimé  notre  opinion  quant  aux 
mérites  et  aux  défauts  de  la  convention  et  j'ai  eu  l'occasion  depuis  de  causer  avec 
les  ministres  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  ce  sujet.  Je  sais  qu'il  serait  inutile 
de  critiquer  la  convention  maintenant;  mais  il  me  semble  qu'en  justice  pour  nous- 
mêmes,  en  réponse  aux  déclarations  dont  je  parlerai  présentement,  nous  avons  le 
droit  d'expliquer  pourquoi  et  pour  quelles  bonnes  raisons  nous  éprouvons  ce  senti- 
ment d'exaspération.  Je  ne  connais  aucune  suite  d'incidents  publics  qui  ait  plus 
semé  de  discorde  en  Australie  et  causé  un  plus  yif  mécontentement  que  ces  questions 
des  îles  du  Pacifique.  Le  public  les  a  eues  sans  cesse  devant  les  yeux  et  l'esprit  popu- 
laire en  est  devenu  enflammé.  Je  crois  qu'après  toutes  nos  malheureuses  expérien- 
ces du  passé,  nous  avions  le  droit  de  nous  attendre  à  ce  que  dans  la  question,  des 
Nouvelles-Hébrides,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  eraient  consultées,  tenues  au 
courant  par  le  bureau  des  colonies  et  invitées  à  aider  par  tous  les  moyens  à  un  règle- 
ment satisfaisant.  Le  commerce  des  Nouvelles-Hébrides,  tel  qu'il  est,  est  avec  Syd- 
ney et  Aukland  et  c'est  là  par  conséquent  que  l'on  peut  obtenir  les  meilleurs  rensei- 
gnements. En  premier  lieu,  notre  peuple  et  son  gouvernement  avaient  le  droit  d'être 
consultés,  puis  il  y  avait  la  connaissance  intime  des  conditions  locales  que  possèdent 
nos  missionnaires  et  nos  commerçants.  Pour  ces  deux  raisons,  en  notre  qualité  de 
représentants  du  peuple  britannique  dans  ces  mers,  nous  étions  profondément  inté- 
ressés et  avions  le  droit  d'être  entendus.  Cependant  l'on  négocia  cette  convention 
sans  nous  et  de  la  manière  la  plus  extraordinaire.  Vous  vous  souviendrez  que  depuis 
24  ans  nous  écrivions,  nous  adoptions  des  résolutions,  nous  protestions;  et  lorsqu'il 
nous  parut  que  nous  ne  pourrions  plus  avancer  dans  la  voie  que  nous  voulions  suivre, 
vers  le  milieu  de  1905,  je  vous  ai  adressé  deux  dépêches.  La  première  était  écrite 
après  la  réception  d'une  délégation  de  missionnaires  et  de  personnes  s'intéressant  aux 
îles,  lesquels  réclamaient  du  gouvernement,  comme  ils  l'avaient  fait  vingt  fois  -déjà, 
un  règlement  quelconque  des  questions  qui  les  préoccupaient.  Ma  première  dépêche 
transmettait  leurs  plaintes  et  leurs  réclamations;  cependant  j'étais  persuadé,  diaprés 
les  renseignements  à  ma  disposition,  qu'il  y  avait  peu  d'espoir  de  pouvoir  établir  la 
suprématie  britannique  dans  ces  îles,  pour  le  moment.  J'ai  donc  envoyé  une  autre 
dépêche  dans  laquelle  je  disais  que  la  proposition  d'un  protectorat  conjoint  et  per- 
manent composé  des  représentants  des  deux  pays  et  établi  de  façon  à  garantir  les 
placements  et  la  colonisation  méritait  d'être  étudiée.  Cette  dépêche  se  trouve  à  la 
page  3  du  livre  bleu  déjà  cité  et  commence  comme  suit:  "Les  ministres  de  Votre 
"  Excellence,  bien  qu'il  leur  répugne  même  de  paraître  ralentir  leurs  efforts  pour 
"  obtenir  l'annexion,  sont  si  découragés  par  les  interminables  ajournements  et  les  in- 
"  certitudes  de  la  situation  actuelle  qu'ils  sentent  qu'il  est  de  leur  devoir  de  demander 
"  si  les  gouvernements  de  Sa  Majesté  et  de  la  République  française  favorisent  cette 
"  idée  d'un  protectorat  et  à  quelles  conditions  l'on  voudrait  l'établir."  A  la  fin  de  la 
dépêche  nous  faisions  remarquer  que  le  sentiment  du  peuple  de  l'Australie  est  si  oppo- 
sé .à  tout  ce  qui  ressemble  à  un  sacrifice  des  grands  intérêts  impériaux  aux  Nouvelles- 
Hébrides,  que  cette  demande  n'était  faite  que  dans  le  but  de  découvrir  si  une^  entente 
était  possible  et  de  nous  donner  l'occasion  de  l'étudier  faute  d'une  alternative  plus 
acceptable.  C'était  à  la  fin  d'août  1905.  Je  ne  crois  pas  qu'il  aurait  été  possible  de 
rendre  ces  dépêches  plus  claires  et  plus  explicites.  Sur  ce,  le  Bureau  des  colonies 
nous  a  transmis  un  mémoire  du  ministre  de  Erance  à  Londres  relatif  à  l'examen 
des  titres  de  propriété  aux  Nouvelles-Hébrides.  La  correspondance  échangée 
entre  les  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Australie  touchait 
à  deux  ou  trois  points  différents.  La  principale  correspondance  était 
relative  à  l'annexion;  une  autre  correspondance  tout  à  fait  distincte 
avait     trait     aux     titres     de     propriété     des     colons     britanniques     et     français  ; 
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qu'il  importait  de  régler  afin  oYéviter  les  querelles  surgissant  entre 
Anglais  et  Français  au  sujet  des  terres.  Il  y  avait  une  troisième  correspondance 
touchant  aux  différends  accidentels  et  aux  querelles  de  moindre  importance  surgis- 
sant dans  les  îles.  La  dépêche  transmettant  les  plaintes  de  la  délégation  avait  été 
écrite  avant  celle  du  29  août  1905  au  sujet  d'un  protectorat  possible.  La  négociation 
à  Londres  diffère  de  toutes  les  deux,  étant  basée  sur  la  correspondance  au  sujet  des  titres 
de  propriété,  ce  qui  était  une  position  fort  peu  sage  à  prendre  en  ce  moment.  L'on 
avait  invité  le  commissaire  général  de  France  à  communiquer  ses  observations  sur 
la  proposition  du  gouvernement  britannique  au  sujet  des  titres  terriens  aux  Nou- 
velles-Hébrides; cela  se  trouve  à  la  première  page.  L'on  avait  proposé  la  création 
d'une  commission  mixte  pour  s'occuper  de  ces  titres,  mais  le  gouvernement  français 
a  cru  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  accorder  à  cette  commission  de  pleins  pou- 
voirs, alléguant  qu'il  serait  désirable  d'indiquer  au  moins  la  nature  de  la  preuve  qui 
serait  faite  de  part  et  d'autre.  Le  gouvernement  français  ne  proposait  qu'une  négo- 
ciation verbale  d'un  caractère  purement  officieux  entre  un  expert  français  et  un 
fonctionnaire  britannique.  C'était  là  la  proposition.  La  traduction  rend  certaine- 
ment la  note  française  annexée  à  la  dépêche.  Vient  alors  ma  lettre  du  mois  d'août 
dont  j'ai  déjà  parlé.  Le  5  octobre  le  gouvernement  français  consentit  à  l'examen 
des  titres  par  une  commission  locale  mixte  et  afin  de  régler  les  pouvoirs  qui  lui 
seraient  confiés  et  la  nature  de  la  preuve  à  être  admise,  il  proposait  une  négociation 
verbale  d'un  caractère  purement  officieux.  Cette  proposition  me  semble  un  peu  plus 
large  que  la  première  ;  "  régler  les  pouvoirs  qui  seront  confiés  ",  semble  être  un 
ajouté,  mais  peu  importe.  Inutile  de  dire  que  nous  ne  connaissions  rien  de  cette 
correspondance  et  que  nous  n'en  avions  pas  entendu  parler.  Quant  à  nous,  elle  n'exis- 
tait pas.  Le  4  novembre,  le  Bureau  des  Colonies  a  télégraphié  à  la  Nouvelle-Zélande 
pour  savoir  si  l'on  y  serait  favorable  à  un  protectorat  anglo-français.  La  réponse  se 
trouve  à  la  page  5  :  "Si  un  arrangement  plus  satisfaisant  était  impossible.  Ils  pré- 
"  f éreraient  l'annexion,  mais  faute  de  cela,  ils  favoriseraient  une  division  de  l'île  ". 
Puis,  à  la  page  4,  nous  trouvons  que  le  "  fonctionnaire  "  nommé  par  la  France,  est 
M.  Saint-Germain,  un  sénateur  français  de  grande  position  et  influence  dans  son 
pays,  mais  non  pas,  à  mon  avis  le  fonctionnaire  indiqué  par  la  correspondance,  De 
plus,  il  doit  être  appuyé  par  deux  fonctionnaires,  l'un  attaché  au  cabinet  du  ministre 
des  Colonies  de  France,  l'autre  au  cabinet  de  M.  Clemenceau.  Cela  prépare  les  voies 
à  la  lettre  du  6  décembre  proposant  de  donner  à  la  Commission  une  portée  plus  large 
afin  de  lui  permettre  de  s'occuper  des  moyens  de  mettre  fin  aux  difficultés  qui  s'élèvent 
par  suite  du  défaut  de  juridiction  sur  les  indigènes  des  îles.  La  note  française  est 
donr.ée  plus  bas.  Er suite  nous  avons  une  communication  du  Bureau  des  Colonies 
informant  Je  Foreign  Office  que  trois  représentants  du  gouvernement  français  sont 
attendus  au  sujet  de  l'établissement  d'un  tribunal  des  titres  terriens  aux  Nouvelles- 
Hébrides.  M.  Lyttleton,  secrétaire  des  Colonies,  propose  pour  la  première  fois  que 
l'on  profite  de  la  circonstance  pour  discuter  verbalement  avec  eux,  s'ils  y  consentent, 
le  projet  d'un  protectorat  conjoint.     Cela  aussi  nous  l'ignorions. 

Passons  maintenant. à  une  nouvelle  comunication  du  Foreign  Office  en  date  du  9 
janvier  1906,  transmettant  une  note  de  l'ambassade  de  France.  La  causerie  entre  les 
deux  fonctionnaires  quant  à  la  preuve  était  devenue  une  commission,  "  au  sujet  de  la 
commission  des  Nouvelles-Hébrides  ",  telle  est  la  phrase  que  l'on  trouve  au  numéro 
13.  Avec  M.  Saint-Germain,  qui  a  le  titre  de  "  commissaire  ",  viennent  M.  Picanon, 
un  fonctionnaire  très  élevé  et  très  capable,  ex-gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
et  M.  Weber,  chef  adjoint  au  ministère  des  Colonies.  M.  Gournay  les  accompagne  t 
titre  de  secrétaire  et  d'interprète.  Le  simple  fonctionnaire  s'est  transformé  en  un 
sénateur,  un  ex-gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  ou  adjoint  au  ministère  des 
Colonies  et  un  autre  iiioik-hui  du  même  bureau.  Il  est  dit  au  dernier  paragraphe  qu*; 
ceci  n'est  pas  une  conférence  officielle,  mais  simplement  un  échange  d'idées.  Il  faut 
se  souvenir  que  nous  ne  connaissions  rien  de  ces  procédures.     Ces  personnages  dis- 

58—31* 


484  CONFERENCE  COLONIALE,  1907 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1903 

tingués  sont  arrivés  à  Londres  et  la  conférence  a  siégé  en  février  1906.  Nous  ne  con- 
naissions rien  encore  de  son  existence  ou  de  son  caractère  si  ce  n'est  par  les  dépêches 
télégraphiques  publiées  dans  les  journaux.  Nous  n'avions  pas  la  moindre  idée  de  son 
étendue.  Nous  lisions  les  journaux  et  nous  étions  quelque  peu  surpris  que  l'on  ne 
nous  communiquait  pas  la  nomination  de  fonctionnaires  anglais  et  français  pour 
régler  la  manière  dont  la  preuve  des  titres  devait  être  faite,  mais  croyant  que  la  réu- 
nion se  bornait  à  cela,  croyant  savoir  qu'elle  n'était  qu'officieuse  et  que  tout  devrait 
être  soumis  à  une  étude  définitive,  nous  avons  conclu  à  une  simple  omission  officielle 
dans  une  affaire  de  peu  d'importance.  Ce  n'est  qu'après  que  les  journaux  de  l'Aus- 
tralie ont  commencé  à  exprimer  leur  étonnement,  après  qu'on  m'avait  posé  des  ques- 
tions au  sujet  de  cette  conférence,  que  les  correspondants  des  journaux  anglais  en 
Australie,  se  sont  mis  à  télégraphier  à  Londres  des  expressions  d'étonnement.  Ce 
n'est  qu'alors  que  nous  avons  reçu  la  première  réponse  par  télégraphe;  on  la  trouvera 
à  la  page  10,  datée  du  5  mars  1906.  C'est  une  réponse  à  notre  dépêche  du  29  août 
restée  jusque  là  sans  réponse,  et  nous  faisant  savoir  que  "  La  commission  anglo-fran- 
"  çaise  a  signé  une  convention  qui  sera  soumise  aux  gouvernements  anglais  et  f  ran- 
"  çais  pour  le  règlement  des  questions  aux  Nouvelles-Hébrides.  La  convention  ne  sera 
"  confirmée  qu'après  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  aura  examiné  les  opinions  de 
"  vos  ministres.  Vous  en  recevrez  une  copie  par  le  prochain  courrier."  Cela  était  signé 
par  lord  Elgin.  C'est  la  première  nouvelle  que  nous  avons  eue  de  la  formation  d'une 
commission,  de  la  rédaction  et  de  la  signature  d'une  convention  pour  le  règlement, 
aux  Nouvelles-Hébrides,  de  questions  autres  que  celles  touchant  les  titres  aux  terres. 

Je  puis  terminer  là  mon  récit  des  événements.  Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
faire  remarquer  que  bien  que  la  commission  n'ait  siégé  qu'en  février  1906,  avant  cela, 
en  récembre  1905,  un  journal  français  a  publié  une  prédiction  de  ses  décisions,  la- 
quelle m'a  été  expédiée  par  un  député  aux  Communes,  homme  de  talent  et  de  grande 
expérience.  La  convention,  lorsqu'elle  m'est  arrivée,  m'a  donc  causé  peu  de  surprise, 
puisque  cette  prédiction  reproduisait  d'après  le  député  qui  me  tenait  au  courant,  et 
aussi  d'après  mes  propres  souvenirs,  les  conditions  exactes  de  la  convention  elle-même. 
Cela  veut  dire  tout  simplement  que  les  commissaires  français  se  sont  rendus  à  la 
réunion  sachant  exactement  ce  qu'ils  voulaient  et  parfaitement  renseignés  sur  tous 
les  points,  avec  l'expérience  personnelle  de  M.  Picanon  en  Nouvelle-Calédonie  où  il 
avait  été  gouverneur  pendant  quelque  temps,  et  les  connaissances  générales  de  M. 
Saint-Germain.  Ils  savaient  ce  qu'ils  voulaient,  ce  qu'ils  pouvaient  obtenir.  Il  n'est 
pas  surprenant  qu'ils  l'aient  obtenu — je  ne  parle  ici  que  de  leur  habileté — ayant 
un  but  clairement  défini,  ils  l'ont  atteint.  Vient  ensuite  la  dépêche  qui  nous  a  été 
adressée  le  9  mars  1906  ;  je  n'en  parlerai  que  pour  en  citer  une  ligne,  page  14,  dernier 
paragraphe,  nous  annonçant  que  le  projet  de  convention  devait  être  accepté  ou  rejeté 
virtuellement  sans  rien  changer.  A  part  le  télégramme,  c'est  la  seule  réponse  qu'on 
a  faite  à  notre  proposition  du  mois  d'août  1905,  laquelle,  comme  jis  l'ai  démontré,  était 
purement  tentative,  sujette  à  considération  et  comme  pis  aller.  Notre  premier  ren- 
seignement a  été  une  convention  que  nous  devrions  accepter  ou  rejeter  sans  la  changer. 
Il  faut  remarquer  que  le  Bureau  des  Colonies  ne  nous  faisait  pas  cette  observation 
de  son  chef,  mais  il  nous  faisait  comprendre  qu'après  avoir  débattu  la  question  avec 
la  commission  française,  ses  fonctionnaires  étaient  convaincus  qu'il  serait  impossble 
d'obtenir  de  meilleures  conditions.  Ils  nous  avertissaient  donc  que  cette  convention 
devait  être  acceptée  ou  rejetée  en  entier. 

Quiconque,  je  crois, -qui  a  pris  la  peine  de  suivre  ce  simple  récit  des  événements, 
comprendra  que  les  déclarations  faites  publiquement  en  Angleterre  quant  aux  circons- 
tances entourant  cette,  convention,  ont  été  d'une  nature  absolument  décevante.  Il  est 
très  vrai  qu'on  avait  échangé  des  communications  avec  nous  pendant  plusieurs  années 
avant  la  convention,  mais  cette  correspondance  lui  était  étrangère.  Dire  qu'on  nous 
a  consultés  pour  chaque  démarche  est  un  abus  de  langage  en  ce  qui  regarde  la  con- 
vention.   \Faire  supposer  que  l'Australie  ou  son  gouvernement  a  eu  la  moindre  part 
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de  responsabilité  quant  à  cette  commission  ou  à  son  personnel,  matières  où,  je  crois, 
nous  avions  «tous  les  droits  d'être  entendus,  permettre  qu'on  croie  que  nous  connais- 
sions quoi  que  ce  soit  de  la  commission,  de  son  but,  son  caractère,  ses  travaux  et  ses 
conclusions,  c'est  donner  cours  à  une  suite  d'impressions  entièrement  erronées.  Nous 
ne  savions  rien  avant  de  recevoir  cette  convention  avec  l'avertissement  que  nous  de- 
vions l'accepter  entièrement  ou  la  rejeter. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  pallier  cette  manière  d'agir,  si  ce  n'est  en 
déclarant  franchement  qu'on  nous  avait  oubliés,  qu'on  avait  laissé  de  côté  l'Australie 
et  la  Nouvelle-Zélande,  que  les  représentants  de  la  Grande-Bretagne  à  la  convention 
étant  capables  et  bien  renseignés,  il  était  inutile  de  nous  consulter;  qu'ils  connais- 
saient mieux  que  nous  ce  qui  nous  convenait,  étant  du  moins  meilleurs  juges  que 
nous  en  ce  qui  regarde  les  Nouvelles-Hébrides.  L'on  peut  adopter  l'une  ou  l'autre 
de  ces  défenses,  je  n'y  contredirai  pas.  J'insiste  seulement  sur  ceci:  l'on  ne  doit  pas 
prétendre  avoir  respecté  ou  cherché  à  respecter  l'opinion  de  l'Australie,  ni  qu'on  a 
reconnu  le  droit  que  nous  avions  certainement  d'être  consultés  et  tout  au  moins  ren- 
seignés de  point  en  point  en  cette  matière  importante.  Même  les  journaux  ne  nous 
tenaient  pas  au  courant.  Qu'il  soit  possible,  au  centre  de  l'empire,  de  conduire  une 
négociation  aussi  grave,  sur  une  matière  qui  a  fait  le  sujet  d'une  correspondance 
s'étendant  sur  vingt-cinq  années  entre  le  Bureau  des  colonies  et  les  domaines  auto- 
nomes intéressés  et  de  la  plus  haute  importance  pour  les  intérêts  impériaux  dans  le 
Pacifique,  de  cette  façon  hasardeuse  et  secrète,  voilà,  je  crois,  la  critique  la  plus  forte 
que  l'on  puisse  faire  de  la  manière  ordinaire  d'agir  de  ce  bureau. 

Ce  n'est  pas  dans  le  but  de  revenir  sur  ce  qui  est  fait,  mais  simplement  pour 
défendre  notre  conduite  et  pour  rendre  impossibles  de  telles  croses  à  l'avenir,  que  j'ai 
fait  la  récapitulation  de  ces  incidents.  En  prenant  connaissance  de  l'interpellation 
faite  le  19  février,  dans  la  Chambre  des  communes,  au  sous-secrétaire  des  Colonies, 
au  sujet  des  Nouvelles-Hébrides  et  ayant  trait  au  sujet  de  notre  connaissance  avec 
le  ministère  des  Colonies,  je  dois  de  nouveau  déclarer  que  les  méthodes  qui  ont  donné 
lieu  à  la  réponse  qu'on  a  faite,  ont  certainement  besoin  d'être  entièrement  réformées. 
C'est  M.  Whitehead  qui  a  fait  l'interpellation,  on  la  trouvera  à  la  colonne  708  des 
Débats  parlementaires:  "Je  prie  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  Colonies  de  me  dire 
"  s'il  sait  que  le  tarif  protecteur  en  vigueur  dans  la  confédération  australienne  s'ap- 
"plique  au  maïs-,  au  copra  et  à  d'autres  produits  des  Nouvelles-Hébrides,  et  que  cela 
"  a  eu  pour  effet  de  limiter  le  nombre  des  colons  britanniques  et  aussi  de  retarder  le 
"  développement  des  intérêts  britanniques  dans  ces  îles  ;  si  le  gouvernement  d'Aus- 
"  tralie  fait  de  nouvelles  représentations  dans  le  but  d'obtenir  la  prédominance  aux 
"Nouvelles-Hébrides,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  s'efïorcera-t-il  de  persuader  au 
"  gouvernement  de  l'Australie  d'encourager  la  colonisation  britannique  en  donnant 
"  libre  accès,  sur  le  marché  de  l'Australie  aux  marchandises  britanniques  exportées 
"  de  ces  îles  ".  Cela,  bien  que  fait  sous  la  forme  d'une  interpellation,  est  de  nature  à 
donner  lieu  à  de  nombreuses  et  sérieuses  erreurs. 

Je  dois  vous  faire  remarquer  la  réponse  qu'on  a  faite,  en  expliquant  les  nom- 
breuses erreurs  qui  s'y  trouvent  par  une  acceptation  trop  facile  des  prétendus  faits 
que  l'interprétation  semble  révéler:  La  voici:  "Je  connais  les  faits  dont  parle 
"  l'honorable  député  dans  la  première  partie  de  son  interpellation.  Le  gouvernement 
"  de  l'Australie  se  propose  de  soumetre  au  parlement  de  la  confédération,  à  une  date 
"  prochaine,  un  projet  pour  la  révision  du  tarif,  destiné,  d'après  ce  que  j'ai  compris, 
"  à  diminuer  autant  qu'il  est  possible  l'état  de  choses  dont  souffrent  maintenant  les 
"  colons  britanniques  des  Nouvelles-Hébrides  ".  Quels  faits  mentionnait  l'hono- 
rable député  dans  la  première  partie  de  sa  question?  Le  sous-secrétaire  d'Etat  a  dit 
qu'il  les  connaissait  en  reconnaissant  ainsi  la  vérité.  Cependant,  jamais  l'Australie 
n'a  imposé  de  droits  sur  le  copra,  le  principal  produit  des  Nouvelles-Hébrides,  celui 
sur  lequel  se  fonde  son  avenir;  ce  produit  a  toujours  été  admis  en  franchise  dans  la 
Xouvelle-Galles-du-Sud,  notre  principal,  notre  seul  marché,  et  depuis  la  constitution 
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fédérale,  on  l'admit  sans  impôt  dans  toute  l'Australie.  L'Australie  importe  ce  pro- 
duit en  grandes  quantités,  en  manufacture  une  partie  et  envoie  le  reste  en  Angleterre. 

Je  sais  bien  que  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  Colonies  n'est  pas  personnellement 
responsable  de  ce  que  contient  cette  réponse.  Il  tient  ses  renseignements  de  fonction- 
naires qui  ont  devant  eux  le  tarif  de  l'Australie.  Le  copra  augmente  en  valeur  depuis 
plusieurs  années,  ce  commerce  prend  de  l'importance,  et  je  ne  puis  m'imaginer  com- 
ment quelqu'un  ayant  la  plus  faible  notion  des  produits  du  Pacifique  n'ait  pas  su 
que  le  copra  n'est  jamais  tombé  sous  le  tarif.  La  réponse  dit  encore  que  le  tarif  de 
l'Australie  s'applique  au  maïs  et  aux  autres  produits  d,e&  Nouvelles-Hébrides.  Il 
s'applique  jusqu'à  un  certain  point  au  maïs,  aux  noix  concassées  et  aux  bananes,  mais 
non  pas  aux  autres  produits,  d'après  mes  renseignements.  Les  membres  de  la  Confé- 
rence savent,  je  crois,  que  la  récolte  du  maïs  est  annuelle,  les  noix  et  les  bananes  ont 
aussi  leur  raison.  Il  n'en  n'est  pas  ainsi  du  copra,  qui  ne  produit  d'une  manière  im- 
portante qu'après  cinq  ou  sept  ans,  mais  donnant  ensuite  une  récolte  permanente  qui 
dure  de  60  à  70  ans  et  qui  est  de  grande  valeur.  En  attendant  la  maturité  des  pal- 
miers, l'on  s'occupe  des  autres  récoltes.  L'Australie  imposait  et  impose  encore  des 
droits  sur  le  maïs  et  les  bananes,  mais  pendant  les  deux  premières  années,  les  impor- 
tations de  maïs  ne  s'en  sont  pas  trouvées  diminuées,  car  à  cette  époque  les  céréales 
se  trouvaient  en  grande  demande  et  nous  en  importions  de  partout.  Pendant  ces 
deux  années,  nonobstant  les  droits,  les  colons  des  Nouvelles-Hébrides  ont  fait  avec 
nous  des  affaires  florissantes.  Ils  réalisaient  de  beaux  profits  tout  en  acquittant 
l'impôt  L'on  aurait  pu  s'attendre  à  ce  que  ce  fait  fût  connu,  puisque,  pendant  ces 
deux  années,  1901  à  1903,  les  colons  des  Nouvelles-Hébrides  n'ont  pas  du  tout  souffert 
de  notre  impôt  sur  le  maïs. 

Puis  l'on  aurait  dû  tenir  compte  d'une  circonstance  qui  est  venue  directement  à  la 
connaissance  du  Bureau  des  colonies.  Nous  lui  avons  demandé  s'il  ne  serait  pas 
possible  d'accorder  une  préférence  au  maïs  venant  des  Nouvelles-Hébrides;  on  nous 
a  répondu  que  ce  serait  là  une  infraction  aux  traités.  Voilà  ce  qu'on  nous  a  répondu. 
La  réponse  est  de  février  1907;  c'était  vers  cette  époque.  C'était  après  que  nous 
avions  fait  part  au  Bureau  des  colonies  de  notre  sincère  désir  d'aider  aux  colons  des 
Nouvelles-Hébrides  en  leur  faisant  des  concessions  spéciales.  Le  fait  était  bien  connu 
et  l'on  aurait  dû  le  citer  à  la  Chambre  des  communes  en  réponse  à  une  question 
dirigée  directement  contre  le  tarif  de  l'Australie  que  l'on  prétendait  continuellement 
hostile  aux  intérêts  des  Nouvelles-Hébrides. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Si  j'avais  su  que  M.  Deakin  se  proposait  de 
traiter  ce  point  en  particulier,  je  me  serais  rafraîchi  la  mémoire  en  étudiant  les  faits 
plus  en  détail;  je  crois  cependant  avoir  cité  l'autorité  de  sir  Everard  im  Thurn, 
notre  haut-commissaire  aux  Nouvelles-Hébrides.  Il  nous  avait  fait  rapport  que  le 
tarif  de  l'Australie  causait  du  tort  à  la  colonisation  britannique  aux  Nouvelles- 
Hébrides.    Je  crois  que  cela  a  été  publié. 

M.  DEAKIN:    Oui,  on  a  publié  cela. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Je  crois  que  l'autorité  sur  laquelle  je  me  basais 
pour  faire  cette  déclaration,  laquelle,  il  va  sans  dire,  n'était  qu'une  acceptation  géné- 
rale des  faits  mentionnés  dans  la  question . .  . 

M.  DEAKIN:  Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  sûr  qu'on  nous  ait  communiqué  son 
rapport  avant  cet  incident.  Mais  voici  le  point:  dès  que  nous  en  avons  eu  connais- 
sance, nous  l'avons  contredit  dans  une  dépêche.  C'était  une  fausseté  involontaire 
commise  par  un  fonctionnaire  récemment  nommé,  qui  n'avait  fait  qu'une  seule 
visite  au  groupe  et  qui  ignorait  une  foule  de  détails. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  M.  Deakin,  avec  les  ressources  du  gouverne- 
ment de  l'Australie  à  sa  disposition,  est  parfaitement  libre  de  différer  d'opinion 
d'avec  notre  gouvernement  qui  s'éclaire  aux  sources  dont  il  dispose. 
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M.  DEAKIN:  Cependant,  il  y  a  les  faits;  nous  avions  fait  l'offre  d'une  préfé- 
rence. L'interpellation  et  la  réponse  prennent  pour  acquis  que  nous  n'avons  rien 
fait  dans  le  but  d'adoucir  l'effet  de  notre  tarif,  tandis  que  non  seulement  nous  avons 
soumis  le  cas  des  Nouvelles-Hébrides  à  notre  Commission  du  tarif  (c'est  là  une  affaire 
de  politique  intérieure  dont  vous  n'étiez  pas  obligé  de  prendre  connaissance),  mais 
nous  vous  avions  écrit  pour  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible  d'accorder  une  préfé- 
rence à  ces  colons  en  particulier  sur  la  matière  spéciale  qu'ils  exportent. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:    Quand  cela? 

M.  DEAKIN:  J'ai  lu  la  correspondance  à  la  réunion  d'hier,  mais  je  ne  l'ai  pas 
apportée  aujourd'hui.  J'ai  lu  hier  la  correspondance  et  les. dépêches  nous  annonçant 
que  nous  ne  pouvions  faire  une  distinction.  Alors  nous  nous  sommes  informés  au 
sujet  de  la  préférence  accordée  aux  nationaux  français  en  Nouvelle-Calédonie. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Le  rapport  disait  que  la  tendance  du  tarif 
durant  une  longue  suite  d'années  avait  été  préjudiciable  au  développement  de  la  colo- 
nisation britannique  aux  Nouvelles-Hébrides.  Il  est  très  clair  que  ce  qui  s'était 
passé  depuis  un  an  ou  dix-huit  mois  ne  pouvait,  en  substance,  modifier  la  vérité  ou 
la  justesse  de  cette  conclusion;  cependant,  je  concède  parfaitement  qu'au  point  de 
vue  du  gouvernement  de  l'Australie,  si  une  démanche  avait  été  tentée,  il  était  con- 
venable de  le  dire.  Je  déclare  sans  hésiter  que,  si  j'avais  eu  connaissance  de  cette 
démarche,  j'en  aurais  parlé. 

M.  DEAKIN:  Naturellement,  vous  l'auriez  fait,  mais  la  déclaration  était  erro- 
née, et  celle  que  vous  citez  maintenant  l'est  aussi.  La  Nouvelle-Galles  du  Sud  n'a 
jamais  eu  de  port  fermé  et  les  Nouvelles-Hébrides  commerçaient  avec  Sydney  seule- 
ment. Voilà  pour  l'une  des  insinuations  ridicules  de  ce  rapport.  Les  Nouvelles- 
Hébrides  jouissaient  d'un  port  absolument  libre,  et  ce  port  est  le  seul  qui  sert  à  leur 
commerce;  ils  envoyaient  tous  leurs  produits  en  Nouvelle- Galles  du  Sud  et  sans 
aucun  droit  jusqu'à  l'adoption  du  tarif  fédéral  en  1901.  Au  lieu  d'être  soumis  à  un 
tarif,  ils  ont  joui  du  libre-échange  pendant  un  grand  nombre  d'années  et  jusqu'en 
1901.  Eh  1901,  1902  et  1903  notre  tarif  est  resté  sans  effet,  car  le  maïs  était  en 
demande  exceptionnelle.  Au  lieu  de  les  influencer  pendant  un  grand  nombre  d'an- 
nées, notre  tarif  n'avait  agi  à  leur  endroit  que  pendant  deux  ans,  1904  et  1905. 

Où  est  maintenant  la  vérité?  M.  Whitehead  prétend  que  notre  politique  a 
limité  le  nombre  des  colons  britanniques.  L'Australie,  au  prix  de  plusieurs  millions 
de  livres,  a  établi  des  colons  britanniques  aux  Nouvelles-Hébrides  et  a  voulu  ensuite 
leur  accorder  des  concessions  fiscales.  Est-il  croyable  qu'au  moment  où  l'on  faisait 
cette  réponse,  j'obtenais  de  la  Chambre  une  somme  de  £500  pour  remettre  à  ces 
colons?  Les  cultivateurs  de  maïs  ne  sont  qu'une  poignée  et  cette  somme  nous  per- 
mettait de  leur  rembourser  la  perte  que  leur  causait  notre  tarif.  Nous  payons  de 
notre  poche  afin  que  ces  gens-là  n'aient  pas  à  souffrir  des  droits  que  nous  imposons. 

Quels  renseignements  possède  donc  ce  bureau?  Tout  cela  a  été  publié  dans  les 
journaux;  nous  avons  déboursé  de  l'argent  afin  que  ces  gens  n'aient  pas  à  souffrir 
de  notre  tarif  et  nous  avons  voulu  leur  accorder  une  préférence.  Puis,  lorsque  dans 
une  interpellation  devant  la  Chambre  des  communes,  l'on  prétend  que  nous  faisons 
tort  aux  colons  que  nous  avons  nous-mêmes  placés  là,  que  nous  ne  faisons  rien  pour 
leur  venir  en  aide,  le  gouvernement  se  contente  de  répondre  que  nous  nous  propo- 
sons de  faire  quelque  chose  dans  l'avenir.  L'on  ne  tient  aucun  compte  des  autres 
circonstances;  le  fait  est  que  nous  avons  fait  les  plus  grands  efforts  pour  aider  à  ces 
gens-là,  nous  les  avons  établis  et  maintenus  en  leur  accordant  des  avantages  spéciaux, 
enfin  nous  leur  avons  voté  des  primes.  Cependant,  l'on  ne  cite  pas  un  seul  de  ces 
faits.  Je  veux  bien  enterrer  cet  incident,  même  en  ce  qui  regarde  ceux  qui  se  trou- 
vent derrière  les  chefs  politiques  responsables  qui  ont  commis  l'erreur;  malheureuse- 
ment, ces   diffamations   nous   font  grand  tort.     Non   seulement   cette   réponse,   mais 
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d'autres  incidents  officiels  dont  je  ne  parlerai  pas,  ont  fait  naître  l'impression  que  le 
gouvernement  de  l'Australie,  tout  en  clamant  beaucoup  au  sujet  des  Nouvelles-Hé- 
brides, fait  en  même  temps  tout  ce  qu'il  peut  pour  entraver  le  succès  des  colons. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Non,  je  ne  suis  responsable  que  d'une  seule 
prétention,  c'est  que  l'Australie  dans  sa  politique,  ne  tient  pas  suffisamment  compte 
des  intérêts  de  la  colonisation  britannique  aux  Nouvelles-Hébrides.  Il  est  très  pos- 
sible que  maintenant,  et  cela  est  reconnu  même  dans  la  réponse  à  l'interpellation,  le 
gouvernement  ait  adopté  une  politique  différente;  s'il  l'avait  adoptée  plus  tôt,  la 
disproportion  entre  les  colons  britanniques  et  français  ne  serait  peut-être  pas  aussi 
considérable. 

M.  DEAKIN:    Point  du  tout;   c'est  là  une  autre  des  erreurs  de  sir  Everard. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Nous  sommes  obligés  de  tenir  compte  des  rap- 
ports que  nous  font  notre  gouverneur  et  notre  représentant  autorisé;  il  est  très  mal- 
heureux que  nous  ne  puissions  pas  vous  parler  en  Australie  par  le  téléphone  afin  de 
nous  entendre  au  sujet  des  réponses  que  nous  devons  faire  à  la  Chambre  des  com- 
munes. Je  le  ferais  volontiers  pour  ma  part,  mais  comme  nous  avons  à  répondre  à 
une  vingtaine  de  questions  par  jour,  cela  ne  serait  pas  très  facile.  En  attendant  et 
puisque  la  chose  est  impossible,  nous  devons  nous  en  rapporter  aux  documents  que 
nous  transmettent  nos  représentants  responsables  du  dehors. 

M.  DEAKIN:    Sans  doute,  et  je  n'ai  pas  dit  un  seul  mot  à  ce  contraire. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Je  serais  peiné  si  la  réponse  que  j'ai  faite  pou- 
vait paraître  de  nature  à  causer  du  dommage  à  l'Australie,  ou  si  elle  se  trouvait  con- 
traire aux  faits  au  moment  même  où  je  l'ai  faite. 

M.  DEAKIN:  Elle  a  eu  un  effet  malheureux;  ces  réponses-là  sont  toujours 
transmises  par  le  câble  et  nos  gens  ne  peuvent  comprendre  comment  cela  peut  arri- 
ver. Ici  aussi  l'effet  a  été  malheureux;  elle  a  rendu  plus  tenace  le  tissu  des  fausses 
représentations. 

En  ces  matières,  nous  avons,  je  crois,  le  droit  de  nous  attendre  à  ce  que,  dans 
un  bureau  important  comme  celui-ci,  quelqu'un  se  trouve  suffisamment  au  courant 
de  nos  affaires  publiques  ordinaires  pour  pouvoir  placer  entre  les  mains  des  ministres 
des  réponses  convenables. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  Je  crois  que  cela  serait  d'un  grand  avantage. 
Malheureusement,  il  me  faut  partir  pour  Manchester  presque  immédiatement,  mais 
je  crois  que  si  l'on  nous  signalait  par  lettre  ou  par  dépêche  les  erreurs  que  peuvent 
contenir  nos  déclarations,  cela  serait  d'un  très  grand  avantage. 

M.  DEAKIN:  Il  faut  près  de  cinq  semaines  pour  qu'une  lettre  nous  arrive; 
cinq  semaines  à  l'aller,  cinq  semaines  au  retour,  cela  fait  près  de  trois  mois,  et 
l'affaire  est  déjà  enterrée. 

M.  WINSTON  CHURCHILL:  C'est  vrai,  les  distances  sont  une  des  plus 
grandes  difficultés  que  nous  avons  à  surmonter  dans  l'empire  britannique. 

Le  PRESIDENT  :  Si  nous  pouvions  nous  rencontrer  comme  nous  le  faisons 
ici  autour  d'une  table,  nous  n'aurions  pas  à  déplorer  ces  malheureux  incidents. 

M.  DEAKIN  :  J'en  ai  fini  avec  cette  affaire,  M.  Churchill.  Je  ne  désire  aucune- 
ment faire  revivre  ces  incidents,  si  ce  n'est  à  titre  d'avertissement  pour  l'avenir  et 
afin  d'expliquer  le  sentiment  qui  existe.  Lord  Elgin  croit  peut-être  qu'en  ces  matiè- 
res mes  opinions  sont  très  prononcées.  C'est  vrai,  mais  des  milliers  d'hommes  les 
partagent.  Je  suis  certain  que  vous  ne  trouverez  pas  en  Australie  un  seul  journal 
qui  veuille  dire  un  mot  pour  justifier  la  manière  dont  nous  avons  été  traités  au  sujet 
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des  Nouvelles-Hébrides.  Je  parle  ici  de  la  manière  dont  nous  avons  été  traités,  en 
distinguant  cela  absolument  du  fond  même  de  la  question  et  de  la  valeur  de  tel  ou 
tel  article  de  la  convention.  Je  laisse  cela  de  /côté.  La  chose  est  réglée  et  acceptée 
pour  le  moment,  mais  vous  ne  trouverez  pas  un  journal  de  la  moindre  importance, 
quelle  que  soit  sa  politique,  qui  voudra  approuver  votre  conduite.  Cela  est  malheu- 
reux; c'est  une  chose  à  éviter.  La  bonne  entente  devient  impossible  lorsque  l'opi- 
nion publique  et  la  presse  y  sont  contraires.  Surtout  lorsqu'il  nous  est  impossible, 
suivant  notre  habitude  invariable,  de  défendre  en  public  les  déclarations  faites  par 
ou  au  nom  du  gouvernement  britannique.  Pouvions-nous  supposer  qu'il  nous  serait 
nécessaire  de  parler  de  ce  que  nous  avions  fait  dans  ces  îles?  Nous  accordons  une 
subvention  supplémentaire  à  la  seule  ligne  de  paquebots  qui  fait  le  service  des  îles 
et  qui  ne  le  ferait  pas  sans  ce  secours.  Nous  avons  fait  ce  paiement  supplémentaire 
pour  assister  nos  colons,  les  colons  britanniques  aux  Nouvelles-Hébrides.  Grâce  à 
cette  subvention,  les  paquebots  ont  diminué  de  75  pour  100  leurs  taux  pour  le  trans- 
port du  maïs.  Ces  colons  envoient  maintenant  leur  maïs  au  marché  de  Sydney  pour 
25  pour  100  de  ce  qu'ils  payaient  avant  notre  intervention,  de  sorte  que  non  seule- 
ment nous  leur  envoyons  de  l'argent,  mais  nous  réduisons  leurs  frais  de  transport  à 
25  pour  100  du  taux  ordinaire.  Cependant,  l'on  dit  ici  que  nous  n'avons  fait  que 
leur  imposer  des  taxes  et  des  entraves. 

Nous  avons  obtenu  qu'on  mît  à  notre  disposition,  mais  non  pas  à  titre  de 
propriétaires,  certaines  terres  aux  Nouvelles-Hébrides,  et  nous  les  avons  offertes  aux 
colons  britanniques  pour  un  loyer  annuel  nominal  d'un  shelling  par  cinquante  acres. 
C'était  afin  de  permettre  à  ceux  qui  n'avaient  pas  assez  de  terre  et  à  ceux  qui  vou- 
draient les  accompagner,  de  vivre  dans  ces  îles.  Qu'a  jamais  fait  le  Eoyaume-Uni 
pour  des  colons  en  dehors  de  son  territoire  qui  puisse  se  comparer  à  cela? 

J'ai  maintenant  fini  d'expliquer  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  colons  des  Nou- 
velles-Hébrides et  pourquoi  nous  ressentons  vivement  la  critique  dont  nous  avons 
été  l'objet  à  leur  sujet. 

Le  PRESIDENT:  Je  dois  dire  immédiatement  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  doute  pas  du  tout  de  l'importance  du  Pacifique,  et  je  suis  d'accord  avec 
M.  Deakin  en  ceci:  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  malentendu  entre  le  Royaume-Uni 
et  les  domaines  au  delà  des  mers  quant  à  l'intérêt  que  nous  leur  portons.  Je  ne 
savais  pas  jusqu'où  M.  Deakin  se  proposait  de  remonter  en  faisant  l'historique  de 
son  sujet;  je  ne  suis  pas  prêt  à  le  suivre  de  point  en  point  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
s'y  attende.  Il  a  admis,  je  crois,  que  l'autorité  de  la  Grande-Bretagne  dans  le  Paci- 
fique n'est  pas  et  n'a  jamais  été  illimitée. 

M.  DEAKIN:    Elle  s'étendait  jusqu'à  "Taïti". 

Le  PRESIDENT  :  M.  Deakin  a  dit  que  ces  terres  se  trouvaient  sous  l'autorité 
britannique  d'une  façon  "  indéfinie  "  ;  il  a  dit  aussi,  je  crois,  que  l'Australie  avait 
"  virtuellement  "  des  intérêts  plus  étendus  qu'on  ne  voulait  l'admettre.  Je  ne  suis 
pas  sûr  que  cela  nous  mènera  bien  loin,  car,  après  tout,  nous  ne  devons  pas  oublier 
qu'en  transformant  des  intérêts  indéfinis  en  des  intérêts  réels,  vous  prenez  des  res- 
ponsabilités et  vous  encourrez  des  frais  qu'une  possession  indéfinie  ne  comporte  pas. 
Bien  que  la  Grande-Bretagne  soit  extrêmement  désireuse  de  faire  tout  ce  qu'elle  peut 
pour  protéger  ses  domaines  d'au  delà  des  mers,  qu'elle  l'ait  prouvé  par  le  passé  et 
qu'elle  espère  y  travailler  avec  une  égale  énergie  dans  l'avenir,  il  y  a  une  limite  aux 
agrandissements  que  nous  pouvons  entreprendre  et  certainement  à  la  rapidité  avec 
laquelle  nous  pouvons  les  faire.  Si  d'autres  pays — que  nous  ne  pouvons  pas,  après 
tout,  exclure  du  Pacifique — ont  avancé  et  se  sont  établis  en  certains  endroits  de  ces 
mers,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  très  juste  de  nous  l'imputer  à  faute  et  de  nous  tenir 
responsables  de  ce  que  M.  Deakin  appelle  "  le  sentiment  d'une  perte  aggravée  "  qui 
prévaut  en  Australie.  A  tout  événement,  s'il  a  existé  un  tel  sentiment,  j'espère  que 
l'on  tiendra  compte  des   autres  considérations  dont  je  lui   ai  fait  part  et  que  l'on 
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croira  que  ce  n'est  pas  avec  intention  que  nous  ou  nos  prédécesseurs  avons  fait  subir  à 
l'Australie  les  pertes  dont  on  se  plaint;  nous  apprécions  le  sentiment  et  l'intérêt  qui 
poussent  l'Australie,  nous  rendant  compte  qu'ils  doivent  être  pour  elle  plus  vifs  et  plus 
actuels  que  pour  nous.  Je  ne  crois  pas  qu'il  serait  utile  de  suivre  M.  Deakin  dans 
tous  les  détails  qu'il  nous  a  donnés  sur  l'histoire  des  Nouvelles-Hébrides.  Je  ferai 
seulement  remarquer  que  d'après  mes  renseignements  le  résident  britannique  se 
trouve  dans  une  situation  officielle  et  légale  ;  je  sais  aussi  que  le  succès  de  ses  efforts 
a  été  reconnu  non  seulement  par  ses  supérieurs  mais  aussi  par  des  gens  qui  n'en 
sont  nullement  responsables.  Ainsi,  en  ce  qui  me  touche  personnellement,  je  ne  puis 
que  dire  que  s'il  a  existé,  comme  le  dit  M.  Deakin,  un  sentiment  d'exaspération 
causé  par  une  série  d'incidents,  je  le  regrette  beaucoup.  Mais  en  même  temps,  je 
ne  puis  admettre  sans  réserve  notre  entière  responsabilité,  ni  que  nous  soyons  tout 
à  fait  aussi  coupables  que  l'éloquence  de  M.  Deakin  pourrait  le  faire  supposer. 

M.  Deakin  ayant  laissé  de  côté  les  détails  de  la  convention,  je  n'en  parlerai  pas, 
mais  je  dois  dire  quelques  mots  quant  à  la  manière  dont  cette  convention  a  été  négo- 
ciée. Il  a  cité  une  dépêche  signée  par  lui,  en  date  du  29  août.  Je  ne  lirai  pas  de 
nouveau  ce  qu'il  a  cité  du  deuxième  paragraphe,  mais  je  dois  lui  faire  remarquer 
ceci:  dans  la  même  dépêche  (au  paragraphe  3)  il  indique  certaines  conditions  qui 
pourraient  accompagner  l'établissement  d'un  protectorat  conjoint,  puis  il  ajoute: 
"  Si  les  conditions  de  l'établissement  du  protectorat  ou  les  modifications  qui  pour- 
"  raient  y  être  apportées  par  la  suite,  pouvaient,  outre  l'approbation  du  gouvernement 
"  de  Sa  Majesté  et  de  la  Eépublique  française,  être  soumises  à  l'Australie  et  à  la 
"Nouvelle-Zélande  avant  leur  ratification  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  cela 
"  serait  très  acceptable  ".  C'est  ce  qu'il  a  demandé  au  mois  d'août  1905.  Maintenant, 
M.  Deakin  a  dit  ou  plutôt  il  a  laissé  entendre,  je  crois,  qu'il  y  avait  lieu  de  se  plaindre 
de  retards  dans  cette  affaire.  Je  ne  suis  pas  responsable,  naturellement,  pour  la 
première  partie,  mais  je  dois  dire,  en  justice  pour  mes  prédécesseurs,  que  cette  lettre 
était  en  date  du  29  août.  Cette  lettre  du  29  août  n'est  arrivée  qu'un  mois  ou  cinq 
semaines  plus  tard — le  parlement  ne  siégeait  pas  à  cette  époque;  mais  le  4  novembre, 
on  a  expédié  un  télégramme  à  la  Nouvelle-Zélande.  Le  gouvernement  de  la  Nou- 
velle-Zélande a  répondu;  cette  réponse  ne  nous  est  parvenue  que  le  5  décembre;  or 
nous  faisions  des  démarches  pour  en  arriver  à  une  entente  dès  le  9  décembre. 

Sir  JOSEPH  WARD:    De  quelle  année? 

Le  PRESIDENT:    1905. 

M.  DEAKIN:  Je  vous  demande  pardon;  il  ne  s'agit  pas  de  retards  dans  la 
procédure,  mais  du  retard  dans  les  renseignements  que  vous  nous  avez  transmis 
quant  à  cette  procédure  et  à  sa  portée. 

Le  PRESIDENT  :  J'en  parlerai  dans  l'instant  ;  vous  vous  plaigniez  aussi  je 
crois  du  retard  de  la  procédure. 

M.  DEAKIN:    Non. 

Le  PRESIDENT:  Tant  mieux,  alors;  elle  se  poursuivit  et  peu  après  nous  pre- 
nions le  pouvoir;  confirmant  la  commission  nommée  par  nos  prédécesseurs,  nous  avons 
continué  les  négciations  sans  interruption.  Mais  M.  Deakin  se  plaint  de  notre  conduite 
sur  deux  points.  En  premier  lieu,  la  commission  ne  lui  a  pas  été  annoncée — je  ne  puis 
expliquer  cela  sans  m'enquérir  davantage — je  ne  sais  pas  comment  cela  est  arrivé.  Si 
c'est  un  oubli  de  ma  part,  je  lui  en  demande  pardon,  mais  lors  d'un  changement  de 
gouvernement  ces  choses  peuvent  arriver.  Quant  à  la  seconde  plainte  que  le  caractère 
de  la  commission  a  paru  d'abord  dans  les  journaux  et  que  c'est  par  les  journaux  que 
l'on  en  a  eu  connaissance  en  Australie,  j'aurai  quelque  chose  à  dire.  Je  dois  dire  que 
j?ai  moi-même  pris  les  plus  grandes  précautions  pour  conserver  le  plus  strict  secret 
quant  à  tous  les  documents  de  cette  commission  dans  le  but  de  les  communiquer  tout 
d'abord  aux  gouvernements  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande.     Des  accidents 
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peuvent  arriver  et  un  accident  a  eu  lieu.  J'aimerais  aussi  faire  remarquer  à  M.  Dea- 
kin  qu'au  moment  où  la  négociation  se  poursuivait,  un  de  ses  collègues,  sir  John 
Forrest,  se  trouvait"  en  Angleterre;  il  m'apportait  une  communication,  au  sujet  de 
cette  convention,  je  crois,  et  je  m'en  suis  occupé  de  mon  mieux;  nous  avons  donc  eu, 
par  son  entremise,  l'avantage  de  communiquer  avec  ceux  qui  sont  responsables  des 
affaires  australiennes.  Je  ne  prétends  pas  le  moins  du  monde  que  sir  John  Forrest 
est  venu  me  voir  en  qualité  d'un  représentant  autorisé  du  gouvernement  de  l'Australie, 
mais  enfin .... 

M.  DEAKIN  :    Il  en  faisait  partie. 

Le  PRESIDENT:  Il  en  faisait  partie,  et  j'ai  profité  de  la  circonstance  pour  cau- 
ser avec  lui  à  ce  sujet.  Voilà  ce  qui  en  est.  Nous  avons  fait  de  notre  mieux  pour 
conserver  le  secret  jusqu'à  ce  que  les  détails  pussent  parvenir  au  gouvernement  de 
l'Australie.  J'admets  que  nous  n'y  avons  pas  réussi  entièrement,  mais,  possédant  les 
faits,  les  gouvernements  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande  pouvaient  nous  pro- 
poser des  modifications. 

Maintenant,  M.  Deakin  nous  a  plusieurs  fois  parlé  de  la  phrase  où  il  était  dit: 
"  Le  projet  de  convention  doit  donc,  pour  toutes  fins  utiles,  être  confirmé  tel  qu'il  est, 
ou  rejeté."  Je  désire  m'expliquer  sur  ce  point.  Prise  isolément,  la  phrase  peut  paraî- 
tre bien  péremptoire,  mais  en  réalité  elle  veut  dire:  Si  la  convention  ne  vous  paraît 
pas  du  tout  acceptable,  il  nous  semble  évident  pour  notre  part  que  nous  ne  pourrons  pas 
obtenir  grand'chose  de  plus  des  Français,  En  même  temps,  les  gouvernements  étaient 
libres  de  proposer  des  modifications  et  c'est  ce  qu'ils  ont  fait.  Nous  nous  tenions  prêts 
à  négocier  de  nouveau  avec  le  gouvernement  français,  nous  étions  sur  le  point  de  le 
faire,  lorsque  par  suite  de  certaines  circonstances,  le  gouvernement  de  l'Australie  nous 
a  conseillés  de  conclure  sur  le  champ,  c'est  ce  que  nous  avons  fait.  Voilà  ce  qui  en  est  de 
cette  affaire,  et  j'ose  croire  qu'au  moins  dans  nos  intentions  nous  n'avons  pas  négligé 
les  intérêts  des  colonies,  que  nous  avons  fait  de  notre  mieux  pour  les  protéger  et  ce  à 
l'entière  connaissance  des  colonies  et  avec  leur  revision,  le  tout  ien  tant  que  cela 
nous  était  possible.  C'est  une  question  qui  a  causé  beaucoup  de  malaise.  En  ce  qui 
me  regarde  personnellement,  je  serais  désolé  qu'on  pût  m'accuser  d'avoir  traité  une 
colonie  avec  arrogance,  et  je  puis  affirmer  aux  représentants  qui  sont  ici  que  je  ferai 
tous  mes  efforts  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  nouveaux  sujets  de  plainte.  Mais  je  désire 
aussi  affirmer  mon  opinion  qu'en  ce  qui  regarde  les  négociations  nous  étions  bien 
représentés.  M.  Deakin  a  demandé  que  nos  représentants  fussent  bien  renseignés  et 
compétents. 

M.  DEAKIN:  J'ai  reconnu  qu'ils  étaient  bien  renseignés  et  compétents.  Je  ne 
m'y  objecte  pas  maintenant.  La  seule  objection  qu'on  ait  faite  c'est  que,  personnelle- 
ment, ils  ne  connaissaient  pas  les  îles,  ni  les  conditions  de  la  vie  dans  les  îles,  tandis 
que  M.  Picanon  avait  une  connaissance  directe  de  ces  choses  et  M.  Saint-Germain  une 
connaissance  indirecte.  M.  Picanon  est  un  homme  extrêmement  habile,  M.  Saint- 
Germain  aussi,  avec  cet  avantage  cependant  du  côté  de  M.  Picanon  sur  les  représen- 
tants anglais  qu'il  a  vécu  dans  les  îles  du  Pacifique. 

Le  PRESIDENT:  Nous  leur  concédons  certainement  cet  avantage;  je  veux  seu- 
lement dire  qu'ayant  été  consulté  chaque  jour  par  nos  représentants  à  la  négociation 
je  ne  puis  n'empêcher  de  croire  que  nous  avons  assez  bien  réussi. 

M.  DEAKIN:  Vous  avez  fait  exactement  ce  qu'ils  attendaient  de  vous;  je  ne 
veux  pas  dire  que  vous  avez  mal  réussi  à  ce  sujet. 

Le  PRESIDENT  :  Je  ne  crois  pas  que  M.  Deakin  désire  que  j'en  dise  davantage 
au  sujet  de  cette  convention. 

Le  PRESIDENT  :    Il  ne  reste  plus  qu'un  article  sur  l'ordre  du  jour. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  procéder  maintenant. 
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Le  PRESIDENT  :  Pourrions-nous  disposer  de  ceci  en  dix  minutes  ? 

M.  DEAKIN:  Je  ne  crois  pas.  J'ai  quelque  chose  à  dire  au  sujet  de  permuta- 
tion des  fonctionnaires  et  des  questions  s'y  rattachant. 

Le  PRESIDENT:  Je  suis  entièrement  à  votre  disposition.  D'après  la  dépê- 
che convoquant  cette  conférence,  les  représentants  des  domaines  d'au  delà  des  mers- 
devaient  se  séparer  au  bout  de  quatre  semaines.  Ce  temps  est  maintenant  expiré, 
j'ai  fait  de  mon  mieux  pour  terminer  et  j'y  ai  à  peu  près  réussi.  Cependant,  si  cela 
vous  convient  mieux,  nous  pouvons  avoir  encore  une  réunion  avant  de  clore.  Nous 
pourrons  nous  réunir  lundi  matin. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Cela  serait  désirable,  je  crois. 

Dr  JAMESON:     Oui. 

Le  PRESIDENT:  Le  général  Botha  est  parti,  mais  c'est  le  seul,  à  ma  con- 
naissance. 

Sir  JOSEPH  WARD:    Il  est  entendu  que  la  conférence  se  terminera  lundi. 
Dr  SMARTT:    Pourrions-nous  nous  réunir  mardi  au  lieu  de  lundi? 

Le  PRESIDENT:  Pour  ma  part,  je  suis  entièrement  à  votre  disposition. 
Mardi  vous  convient-il  mieux? 

Sir  WILERID  LAURIER:  Mardi  ou  lundi  me  conviennent  également.  Le  Dr 
Smartt  préfère  mardi  et  j'y  consens  volontiers. 

Sir  WILLIAM  LYNE:    Cela  me  convient  mieux  aussi. 

Le  PRESIDENT:    Nous  dirons  alors  mardi  à  11  heures. 

La  conférence  est  ajournée  à  mardi  à  11  heures. 
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QUINZIEME  SEANCE. 

au  ministère  des  colonies,  downing  street, 
Mardi,  le  14  mai  1907. 

Présents  : 

Le  très  honorable  COMTE  d'ELGIN,  C.G.,  secrétaire  d'Etat  des  Colonies  (Pré- 
sident). 

Le  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  premier  ministre  du  Canada. 
L'honorable  sir  F.  W.  Borden,  C.C.M.G.,  ministre  de  la  Milice  et  de  lsi  Défense 
(Canada). 

L'honorable  L.  P.  Brodeur,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  (Canada). 
L'honorable  Alfred  Deakin,  premier  ministre  de  l'Australie. 
L'honorable  sir  W.  Lyne,  C.C.M.G.,  ministre  du  Commerce  et  des  Douanes  (Aus- 
tralie). 

Le  très  honorable  sir  Joseph  Ward,  C.C.M.G.,  premier  ministre  de  la  Nouvelle- 
Zélande. 

Le  très  honorable  sir  Eobert  Bond,  C.C.M.G.,  premier  ministre  de  Terre-Neuve. 
Le  très  honorable  L.  S.  Jameson,  C.B.,  premier  ministre  de  la  Colonie  du  Cap. 
L'honorable  Dr  Smartt,  commissaire  des  Travaux  publics  (Colonie  du  Cap). 
Le  très  honorable  F.  H.  Moor,  premier  ministre  du  Natal. 

Le  très  honorable  Winston  S.  Churchill,  M.P.,  sous-secrétaire  d'Etat  parlemen- 
taire des  Colonies. 

Sir  Francis  Hopwood,  C.C.B.,  C.C.M.G.,  sous-secrétaire  d'Etat  permanent  des 
Colonies. 

Sir  J.  L.  Mackay,  G.C.M.G.,  C.C.E.L,  représentant  le  bureau  des  Indes. 
M.  W.  H.  Just,  C.B.,  C.M.G., 
M  G.  W.  Johnson,  C.M.G., 

Secrétaires  conjoints. 
M.  W.  A.  Kobinson, 

•  Assistant-secrétaire. 

Sont  aussi  présents: 

Le  très  honorable  D.  Lloyd  George,  M.P.,  de  la  Chambre  de  Commerce. 

M.  H.  Llewellyn  Smith,  C.B.,  secrétaire  permanent  de  la  Chambre  de  Commerce. 

M.  A.  Wilson  Fox,  C.B.,  directeur  général  des  branches  du  Commerce,  de  la  Sta- 
tistique et  du  Travail,  de  la  Chambre  de  Commerce. 

Le  très  honorable  sir  Edward  Grey,  baronnet,  M.P.,  principal  secrétaire  d'Etat  des 
Affaires  étrangères. 

Le  très  honorable  Sydney  Buxton,  M.P.,  ministre  des  Postes. 

M.  H.  Babington  Smith,  C.B.,  C.S.I.,  secrétaire  des  Postes. 

Le  PBESIRENT:  Messieurs,  j'ai  reçu  un  ou  deux  avis  d'une  proposition  dont 
l'un  de  la  part  de  sir  Wilfrid  Laurier;  M.  Lloyd  George  est  ici  pour  prendre  part  au 
débat.  M.  Lloyd  George  étant  obligé  de  s'absenter  bientôt,  l'on  permettra  peut-être  à 
cette  proposition  de  passer  en  premier  lieu. 


494  CONFERENCE  COLONIALE,  1907 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1903 

SEEYICE   DE   LA  MALLE   AVEC   L'AUSTRALIE   ET   LA  NOUVELLE- 
ZELANDE  PAR  LA  VOIE  DU  CANADA. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Lord  Elgin  et  messieurs,  en  différentes  circonstances, 
au  cours  de  la  présente  conférence,  on  a  parlé  de  relier  entre  elles  les  différentes  par- 
ties de  l'empire  par  un  système  amélioré  de  communications.  J'ai  dit  à  la  dernière 
réunion  que  je  me  proposais  de  soumettre  une  proposition  à  ce  sujet,  et  j'en  donne 
maintenant  lecture  :  "  Que  dans  l'opinion  de  la  conférence,  les  intérêts  de  l'empire 
"  exigent  qu'en  tant  que  cela  est  possible,  ses  différentes  parties  soient  reliées  entre 
"  elles  par  les  meilleures  communications  possibles  pour  le  transport  des  courriers  et 
"  des  voyageurs  ;  qu'à  cette  fin  des  mesures  soient  immédiatement  prises  pour  établir  un 
"  service  rapide  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Canada,  et,  en  passant  par  le  Canada, 
"  avec  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  et  aussi  avec  la  Chine  et  le  Japon.  Que  le 
"  service  sur  l'océan  Atlantique  soit  fait  par  des  paquebots  égaux  quant  à  l'allure  et  à 
"  l'aménagement  aux  meilleurs  qui  existent,  et  sur  l'océan  Pacifique  par  des  paquebots 
"  d'une  allure  de  pas  moins  de  18  nœuds  et  se  rapprochant  sous  tous  les  autres  rap- 
"  ports,  autant  que  les  circonstances  le  permettront,  des  paquebots  de  l'Atlantique  ; 
"  qu'afin  de  mettre  en  œuvre  le  projet  ci-dessus,  la  Grande-Bretagne,  le  Canada,  l'Aus- 
"  tralie  et  la  Nouvelle-Zélande  soient  appelés  à  contribuer  l'aide  financière  nécessaire 
"en  proportions  équitables." 

La  proposition  que  j'ai  maintenant  l'honneur  de  soumettre  à  la  conférence  se 
divise  en  deux  parties,  l'une  traite  de  l'océan  Atlantique,  l'autre  de  l'océan  Pacifi- 
que. A  l'heure  qu'il  est,  la  Grande-Bretagne  jouit  d'un  service  des  malles  de  pre- 
mier ordre  entre  le  Royaume-Uni  et  New- York.  Nous  aussi  avons  un  service  entre 
le  Canada  et  la  Grande-Bretagne  de  malles  que  le  gouvernement  britannique  ne 
subventionne  pas.  Si  nous  avions,  sur  l'océan  Atlantique,  entre  le  Canada  et  la 
Grande-Bretagne,  un  service  aussi  parfait  quant  à  l'allure  et  au  caractère  que  celui 
qui  existe  entre  l'Angleterre  et  New-York,  il  est  certain  que  la  durée  de  la  traversée 
serait  plus  courte  d'au  moins  deux  jours  ou  d'environ  deux  jours,  puisque,  de  notre 
côté,  la  distance  est  moins  grande  de  près  de  900  milles.  En  comparant  la  distance 
entre  Liverpool  et  New- York  et  Liverpool  et  Halifax,  la  différence  en  notre  faveur 
est,  je  crois,  juste  de  882  milles,  soit  près  de  900  milles.  Il  s'ensuit  donc  incontesta- 
blement que  si  nous  possédions  un  service  aussi  rapide  et  offrant  les  mêmes  avanta- 
ges et  les  mêmes  encouragements  que  celui  de  New- York  à  Liverpool,  le  voyage 
serait  de  deux  jours  moins  long.  La  distance  entre  Liverpool  et  Halifax  est  exacte- 
ment de  2,342  milles.  Entre  Liverpool  et  Québec,  qui  pourrait  devenir  le  port  d'été, 
par  la  voie  du  détroit  de  Belle-Isle,  la  distance  est  de  2,636  milles.  Entre  Liverpool 
et  Vancouver  par  voie  de  Québec,  5,330  milles.  La  voie  québécoise  est  un  peu  plus 
courte.  Halifax  est  plus  rapproché  de  Liverpool  que  Québec.  Il  est  incontestable, 
à  mon  avis,  qu'il  en  résulterait  de  grands  avantages,  puisque  le  trajet  se  ferait  en 
huit  jours,  quatre  jours  sur  l'Atlantique,  quatre  jours,  probablement  moins,  pour 
traverser  le  continent. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :    Jusqu'à  Vancouver? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Oui,  jusqu'à  Vancouver.  Quant  à  cette  partie  de 
la  proposition,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  divergence  d'opinion.  Il  est  incon- 
testable que  le  trajet  devient  beaucoup  plus  court  par  la  voie  de  Halifax  que  par 
celle  de  New- York. 

Quant  à  l'océan  Pacifique,  dans  la  proposition  que  j'ai  soumise,  je  dis  que  le 
but  à  atteindre  serait  d'établir  un  service  de  paquebots  d'une  allure  de  18  nœuds. 
Si  vous  acceptez  cela,  la  distance  entre  Vancouver  et  Sydney,  que  l'on  pourrait 
choisir  comme  terminus,  serait  de  6,818  nœuds. 

Sir  WILLIAM  LYNE:    Cela  laisse  de  côté  la  Nouvelle-Zélande. 
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Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  prends  Sydney  comme  point  objectif.  L'on 
pourrait  modifier  les  chiffres  quant  aux  différents  ports.  Jusqu'à  Sydney,  la  dis- 
tance serait  de  6,818  nœuds;  on  pourrait  la  parcourir  en  16  jours.  Nous  aurions 
donc  entre  l'Angleterre  et  Sydney  un  service  de  24  jours — quatre  jours  sur  l'Atlan- 
tique, quatre  jours  sur  le  continent  et  16  jours  sur  l'océan  Pacifique. 

m  M.  LLOYD  GEOEGE:    Quelle  serait  la  distance  jusqu'à  la  Nouvelle-Zélande? 

Sir  WILFKID  LAURIER:  Un  peu  moins  grande,  environ  300  milles  au 
moins. 

M.  LLOYD  GEORGE:    Cela  ferait  23  jours  environ. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  La  seule  objection  sérieuse  que  je  prévois  quant  à 
cette  proposition,  c'est  l'établissement  sans  retard  d'un  service  de  18  nœuds  sur 
l'océan  Pacifique.  Je  crois  cependant  que  c'est  une  chose  que  nous  devons  étudier, 
un  but  à  atteindre.  Je  ne  dis  pas  qu'il  soit  possible  d'y  arriver  immédiatement, 
mais  je  soumets  ceci  à  la  conférence,  que  nous  devons  nous  efforcer  d'obtenir  un 
service  de  18  nœuds  sur  le  Pacifique.  Si  nous  pouvons  arriver  à  obtenir  un  service 
de  18  nœuds  sur  le  Pacifique,  il  n'y.  a  aucun  doute, — la  chose  est  mathématique — 
que  nous  établirons  entre  l'Angleterre  et  l'Australie  un  service  de  25  jours,  ce  qui 
est  beaucoup  plus  avantageux  que  tout  ce  que  nous  avons  maintenant.  Naturelle- 
ment, cela  coûtera  de  l'argent.  La  chose  ne  pourra  pas  se  faire  sans  de  forts  mon- 
tants. Aucune  ligne  n'entreprendrait  un  tel  service  sans  une  généreuse  subvention 
de  la  part  des  gouvernements  intéressés.  Je  ne  suis  pas  prêt,  pour  le  moment,  à 
hasarder  une  opinion  quant  à  la  proportion  que  ces  différents  gouvernements  devraient 
contribuer.  Dans  la  proposition  que  je  soumets,  je  dis  simplement  qu'ils  devraient 
contribuer,  non  pas  à  parts  égales,  mais  en  proportions  équitables.  Je  suis  prêt  à 
admettre  que  le  gouvernement  du  Canada  devrait  verser  une  part  considérable,  peut- 
être  plus  considérable  que  les  autres,  car  il  aurait  à  s'occuper  à  la  fois  des  services 
de  l'Atlantique  et  du  Pacifique.  Lord  Elgin,  je  soumets  cette  proposition  à  la  consi- 
dération favorable  de  la  conférence. 

M.  DEAKIN:  Milord,  je  suis  très  heureux  que  le  premier  ministre  du  Canada 
nous  ait  soumis  cette  proposition.  Je  suis  sûr  qu'en  Australie  on  l'accueillerait  avec 
la  plus  grande  faveur,  même  s'il  ne  s'agissait  que  des  intérêts  du  Canada  quant  au 
service  sur  l'Atlantique,  bisn  que  sur  ce  point  nous  n'ayons  point  voix  consultative. 
Il  nous  paraît  manifeste  que  la  situation  du  Canada  ne  sera  jamais  stable  ni  la  place 
qu'il  réclame  dans  l'empire  complètement  reconnue  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  opposer  à 
son  formidable  concurrent  au  sud  des  moyens  de  communication  aussi  complets  que 
ceux  que  possède  New-York.  Nous  comprenons  cela  et  "nous  sympathisons  avec  tous 
les  efforts  que  fait  le  Canada  pour  y  arriver. 

Sans  doute,  les  intérêts  de  l'Australie  dans  le  commerce  du  Pacifique  pourraient 
devenir  aussi  grands  que  ceux  du  Canada,  si  nous  pouvions  prévoir  la  possibilité  d'ob- 
tenir le  service  dont  parle  sir  Wilfrid  Laurier  à  des  conditions  que  l'Australie  pour- 
rait accepter.  Cela  épargnerait  beaucoup  de  temps  et  serait  sans  prix  quant  aux 
postes.  La  difficulté,  c'est  que  nous  ne  voyons  pas  comment  une  telle  ligne  pourrait 
transporter  des  marchandises,  étant  donné  le  coût  du  fret  sur  des  vaisseaux  de  cette 
allure,  sans  parler  du  double  transbordement  que  nécessiterait  la  traversée  du  conti- 
nent. 

M.  LLOYD  GEORGE  :     Voilà  une  des  questions  que  j'avais  l'intention  de  poser. 

^I\  DEAKIN  :  Les  marchandises  que  vous  nous  envoyez  sont  pesantes,  elles  occu- 
pent beaucoup  de  place,  et  lorsque  nous  avons  à  combattre  la  concurrence  étrangère, 
surtout  la  concurrence  subventionnée,  la  tension  devient  extrême.  Les  marchandises 
britanniques  ne  pourraient  certainement  pas  payer  les  taux  de  transport  sur  les  paque- 
bots de  la  poste,  sauf  pour  des  choses  exceptionnellement  petites  et  légères.     Il  en  est 
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de  même  pour  la  matière  première  que  nous  vous  envoyons;  elle  est  d'un  volume 
encore  plus  grand.  Les  frais  de  deux  transbordements  rendent  leur  transport  par  dette 
voie  impossible.  Nous  aurions  donc  là  un  service  rapide  pour  la  malle  et  pour  les 
passagers,  ce  qui  serait  d'une  grande  valeur.  Nous  en  serions  enchantés  si  la  chose 
était  financièrement  possible.  Se  rapprocher  de  plusieurs  jours  est  une  considération 
pour  des  hommes  d'affaires  qui  voyagent  ou  qui  correspondent  entre  eux.  Conséquem- 
ment,  nous  n'envisageons  pas  cette  proposition  avec  défaveur,  mais  je  dois  dire  que  «es 
avantages  économiques,  de  notre  côté,  sont  tellement  limités,  que  la  subvention  requise 
peut  se  trouver  tout  à  fait  au  delà  de  ce  que  nous  pourrions  contribuer.  Mon  col- 
lègue qui  est  à  la  tête  du  ministère  qui  s'occupe  de  ces  questions,  a  étudié  la  proposi- 
tion. 

Le  PRESIDENT:    Nous  serons  heureux  d'entendre  sir  William  Lyne. 

M.  DEAKIN:  Je  dois  ajouter  que  nos  communications  actuelles  avec  l'Angle- 
terre sont  par  les  voies  du  Cap  ou  du  canal  de  Suez.  Ce  sont  nos  routes  principales, 
et  elles  doivent  rester  telles  pour  les  marchandises,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  transborde- 
ment. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Et  au  point  de  vue  du  développement  du  commerce,  ce 
sont  les  plus  importantes. 

M.  DEAKIN:  Oui,  les  plus  importantes  de  beaucoup,  excepté  en  tant  que  la 
rapidité  des  communications  pour  la  poste  et  les  voyageurs  peut  aider  au  commerce. 
Nos  routes  principales  doivent  rester  de  ce  côté.  Nous  nous  efforçons  même  en  ce 
moment  d'obtenir  des  communications  plus  rapides  par  les  voies  du  canal  et  du  Cap. 
Encourager  une  route  mondiale  passant  pour  moitié  par  l'Amérique  et  pour  moitié 
par  le  Cap  ou  par  le  canal,  fera  partie,  je  suppose,  de  la  politique  du  gouvernement 
britannique,  autant  que  les  considérations  financières  et  les  circonstances  com- 
merciales le  permettront.  Les  antipodes  étant  accessibles  par  l'est  comme  par  l'ouest, 
nous  nous  intéressons  au  développement  de  la  proposition  que  vous  fait  sir  Wilfrid 
Laurier.  Nous  nous  intéressons  aussi  au  développement  de  nos  moyens  actuels  de 
communication  qui  sont1  à  l'est  plutôt  qu'à  l'ouest,  et  nous  espérons  que  des  projets 
pratiques  à  cette  fin  seront  proposés  en  temps  utile  par  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté ou  par  d'autres  à  ce  gouvernement. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Milord  et  messieurs,  cette  route  a  été  souvent  proposée 
en  Australie.  On  l'appelle  la  route  "Ail  Red"  parce  qu'elle  passe  entièrement  sur 
le  territoire  britannique,  et  il  est  très  désirable  que  nous  l'obtenions;  mais  je  crains, 
comme  mon  premier  ministre,  que  la  subvention  devra  être  très  élevée.  La  chose 
m'a  été  soumise,  j'ai  fait  des  calculs,  et  autant  que  je  puis  en  juger,  avec  les  escales 
indispensables,  vous  n'arriverez  en  Australie,  avec  un  navire  de  18  nœuds  que  dans 
30  jours,  si  vous  passez  par  la  Nouvelle-Zélande.  Il  faut  tenir  compte  de  cela,  car 
sans  doute  la  Nouvelle-Zélande  serait  invitée  à  contribuer  à  la  subvention  et  je  crois 
que  sir  Joseph  Ward  aimerait  que  la  ligne  passât  par  la  voie  de  la  Nouvelle-Zélande. 
La  distance,  en  chiffres  ronds,  de  Vancouver  à  Sydney  en  passant  par  la  Nouvelle- 
Zélande  est  de  8,000  nœuds;  le  chiffre  que  l'on  vient  de  donner,  6,800  nœuds  laisse  de 
côté  la  Nouvelle-Zélande.  J'examine  la  chose  au  point  de  vue  pratique.  Je  crois  que 
huit  jours  de  Liverpool  à  Vancouver,  c'est  bien  court.  Quatre  jours  de  mer  et  quatre 
jours  de  voie  ferrée.  Je  n'en  suis  pas  juge,  mais  cela  me  semble  bien  court.  Entre 
Vancouver  et  Sydney  il  faut  s'arrêter  quatre  fois,  je  crois,  ce  qui  entraîne  toujours  des 
pertes  de  temps.  Si  vous  alliez  directement  en  passant  par  la  Nouvelle-Zélande, 
cela  prendrait  27  jours,  mais  avec  des  escales  il  vous  faudrait  30  jours.  Pour  être 
iitile,  ce  trajet  devrait  se  faire  en  trois  semaines.  La  grande  question  c'est  le  mon- 
tant d'argent  que  demanderait  une  compagnie  pour  l'entreprendre.  Le  commerce 
n'est  pas  considérable  maintenant.     J'espère  qu'il  grandira.     Lorsqu'on  a  établi  une 
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ligne  entre  Sydney  et  Vancouver,  il  était  nul.  L'augmentation  a  été  assez  marquée, 
moins  cependant  que  nous  l'aurions  désiré,  et  tout  en  étant  convaincu  que  le  premier 
ministre  et  le  parlement  de  l'Australie  regarderont  la  chose  d'un  œil  favorable,  c'est 
au  fond,  une  question  de  résultats  pratiques.  Quant  à  moi,  je  ne  vois  pas  d'objection 
à  la  proposition  faite  par  sir  Wilfrid  Laurier,  la  chose  est  désirable  et  c'est  une  ques- 
tion à  étudier.  Sans  doute  c'est  le  Canada  qui  en  retirerait  le  principal  avantage  jn 
obtenant  un  service  rapide  de  Liverpool  ;  '  il  serait  prêt,  sans  doute,  à  verser  une  part 
plus  considérable  de  la  subvention.  Je  voudrais  seulement  faire  comprendre  claire- 
ment à  la  conférence  qu'à  18  nœuds,  le  trajet  serait  de  30  jours  en  passant  par  la 
Nouvelle-Zélande.  J'ai  reçu  ce  matin  une  lettre  d'une  des  principales  compagnies 
où  il  est  dit  qu'une  allure  de  trois  nœuds  de  plus  doublerait  à  peu  près  la  consom- 
mation de  charbon,  ce  qui  est  une  forte  dépense. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Lord  Elgin  et  messieurs,  je  suis  un  peu  désappointé,  je 
l'avoue  sincèrement,  quant  à  l'allure  de  cettte  ligne  de  paquebots  dont  nous  parle  mon 
ami  sir  Wilfrid  Laurier.  Je  crois  qu'elle  est  trop  lente.  Si  nous  voulons  faire  quelque 
chose  de  vraiment  pratique  en  cette  matière,  il  faut  e  rendre  compte  de  l'état  de  choses 
qui  a  existé  jusqu'à  tout  récemment  pour  les  contrées  britanniques  les  plus  éloignées 
qui  y  sont  intéressées.  Il  existe  maintenant  une  route  de  la  Nouvelle-Zélande  à 
Londres  par  la  voie  de  San  Francisco;  c'est  une  route  américaine  dont  nous  nous 
servons  depuis  bien  des  années.  L'on  propose  maintenant  de  nous  donner,  par  la 
voie  du  Canada,  jusqu'à  Londres,  un  service  aussi  rapide  que  celui  dont  jouit  la 
Nouvelle-Zélande  depuis  un  grand  nombre  d'années,  par  la  voie  de  San  Francisco. 
Il  arrive  très  fréquemment  que  les  malles  arrivent  à  Londres  de  la  Nouvelle-Zélande 
en  27  ou  28  jours  et  vice  versa.  Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  nous  sommes  absolu- 
ment sincères  dans  notre  désir  de  rapprocher  de  beaucoup  toutes  les  colonies  exté- 
rieures, il  nous  faut  améliorer  ce  qui  existe  déjà  depuis  un  grand  nombre 
d'années.  La  Nouvelle-Zélande  est  prête  à  participer  à  ce  projet  dans  le  but  d'obtenir 
un  service  meilleur,  mais  si  nous  ne  devons  obtenir  rien  de  plus  que  ce  dont  nous 
jouissons  maintenant  au  prix  d'une  subvention  relativement,  minime  de  notre  part, 
cela  ne  sera  pas  un  grand  progrès.  Je  sais  que  sir  Wilfrid  Laurier  est  très  désireux 
de  faire  établir  un  service  amélioré  et  je  veux  que  la  Nouvelle-Zélande  lui  vienne  en 
aide  de  son  mieux.  J'attache  la  plus  grande  importance  à  l'allure  et  à  l'aménage- 
ment. J'ai  voyagé  d'ici  à  Ottawa  en  1895  pour  m'entendre  avec  le  gouvernement  du 
Canada  au  sujet  d'une  entente  postale  faite  avec  la  Nouvelle-Zélande  pour  le  trans- 
port des  malles  par  la  voie  de  Vancouver,  ce  qui  aurait  été  le  complément  de  la  voie 
américaine.  Nous  tenions  beaucoup  à  la  ligne  de  Vancouver  et  nous  avions  fait  des 
arrangements  pour  un  service  très  convenable;  malheureusement,  il  est  survenu  des 
difficultés  avec  les  armateurs,  le  terminus  a  été  changé  de  la  Nouvelle-Zélande  à 
Queensland,  ce  qui  rendait  impraticable  le  service  entre  la  Nouvelle-Zélande  et  l'An- 
gleterre par  la  voie  du  Canada.  Si  nous  ne  voulons  donner  qu'une  subvention  modé- 
rée pour  obtenir  le  service  dont  il  est  question  ici,  j'admets  qu'il  n'est  guère  possible 
d'obtenir  un  service  rapide.  J'ai  toujours  cru  et  je  crois  encore,  au  moins  en  ce  qui 
regarde  la  Nouvelle-Zélande,  que  nous  devrions  contribuer  une  somme  incomparable- 
ment plus  considérable  que  nous  ayons  jamais  payée  jusqu'à  préent  pour  nous  rap- 
procher de  l'Angleterre.  Nous  avons  obtenu  du  parlement  depuis  plusieurs  années 
passées,  l'autorisation  de  dépenser  £40,000  par  année,  £20,000  pour  la  ligne  de  Van- 
couver et  £20,000  pour  celle  de  San-Francisco.  Je  déclare  que  mon  pays  n'hésitera 
pas  un  instant  à  donner  £100,000  par  année  pour  un  service  sur  le  Pacifique,  et,  par 
le  Canada,  sur  l'Atlantique,  si  ce  service  était  de  vingt  jours  ou  de  trois  semaines. 
Mais  il  me  faut  plus  de  18  nœuds  à  l'heure  et  je  donnerai  mes  raisons.  Cette  propo- 
sition devrait  se  diviser  en  deux  parties;  l'on  devrait  d'abord  s'efforcer  d'obtenir  un 
service  rapide  de  la  côte  anglaise  au  Canada,  dé  22  nœuds  au  moins. 

Sir  WILFRID  LAURIER:     24. 
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Sir  JOSEPH  WAED:  Ou  de  préférence  un  service  de  24  nœuds.  Vous  avez 
maintenant  d'ici  à  New- York  des  vaisseaux  qui  vont  à  l'allure  de  21  nœuds  sur  le 
parcours  tout  entier.  J'ai  moi-même  traversé,  il  y  a  douze  ans,  dans  un  vaisseau 
dont  l'allure  se  rapprochait  de  22  nœuds.  Obtenir  cette  allure  n'est  qu'une  question 
d'argent.  Il  est  admis,  les  armateurs  même  le  concèdent,  qu'il  est  tout  à  fait  possible 
d'obtenir  un  service  de  23  ou  même  de  24  nœuds  jusqu'au  Canada,  en  faisant  la  part 
des  retards  nécessaires  pour  s'approvisionner  de  charbon  et  s'occuper  des  machines, 
et  la  chose  n'est  pas  difficile  à  la  condition  de  payer  assez  d'argent.  Supposons  que 
ce  service  de  23  nœuds  soit  établi.  Cela  ne  laisse  plus  que  quatre  jours  de  mer  entre 
l'Angleterre  et  le  Canada.  Nous  sommes  certainement  prêts  à  fournir  notre  part 
pour  un  service  de  ce  genre  sur  le  Pacifique  entre  le  Canada  et  la  Nouvelle-Zélande, 
afin  de  compléter  ainsi  le  lien  entre  les  colonies  et  le  vieux  monde.  Sir  Wilfrid 
Laurier  nous  a  dit,  et  d'autres  Canadiens  bien  renseignés  me  confirment  qu'il  est 
très  possible  de  traverser  le  continent  en  quatre  jours  par  la  voie  du  Canada.  Cela 
fait  huit  jours  de  l'Angleterre  à  Vancouver.  Vient  maintenant  la  question  du 
Pacifique. 

Je  suis  peut-être  trop  optimiste  sur  cette  question,  mais  mes  observations  reposent 
sur  ce  point  capital,  que  si  vous  voulez  établir  des  communications  de  ce  genre,  il  vous 
faut  dépenser  assez  d'argent  pour  obtenir  des  paquebots  de  fort  tonnage — pour  les  pas- 
sagers et  les  malles  seulement,  à  mon  avis,  avec  aussi  certaines  cargaisons  spéciales 
entre  le  Canada,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande.  Il  n'est  pas  possible  de  s'attendre 
à  ce  qu'une  telle  ligne  transporte  des  marchandises  ordinaires  d'Australie  ou  de  Nou- 
velle-Zélande en  Angleterre  en  passant  par  le  Canada.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  ja- 
mais possible  de  transporter  des  cargaisons  par  la  voie  du  Canada  en  transbordant  aux 
deux  océans.  Pour  le  transport  ordinaire  des  marchandises,  au  point  de  vue  du  sens 
commun  et  des  affaires,  nous  devons  nous  en  tenir,  comme  le  font  tous  les  autres  pays 
du  monde,  à  un  genre  de  vaisseau  tout  à  fait  différent  des  grands  paquebots  transpor- 
tant les  voyageurs  et  les  malles.  La  plupart  des  marchandises  sont  transportées  entre 
l'Angleterre  et  l'Australie  par  des  navires  indépendants  appelés  tramps. 

Il  est  vrai  que  les  grands  paquebots  sont  munis  d'appareils  frigorifiques  pour  les 
marchandises  périssables,  mais  ils  ne  peuvent  prendre  qu'une  cargaison  bien  limitée.  Si 
nous  voulons  mêler  les  deux  systèmes,  croyant  pouvoir  obtenir  des  mêmes  vaisseaux  le 
transport  des  marchandises  et  des  voyageurs  sur  l'Atlantique  et  le  Pacifique  en  pas- 
sant par  le  Canada,  nous  n'obtiendrons  jamais  rien  du  tout,  car  autant  vaudrait  de- 
mander la  lune.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  arriverons  à  quelque  chose  de  pratique. 
Mes  observations  s'appliquent  premièrement  au  paiement  d'une  subvention  considé- 
rable, cela  est  essentiel  et  les  pays  intéressés  doivent  se  décider  à  faire  cela  si  nous 
voulons  arriver  à  quelque  chose  de  pratique.  Ensuite  vient  la  question  de  la  traversée 
du  Pacifique.  La  distance  entre  Vancouver  et  Wellington  est  de  6,589  milles;  Auck- 
land est  de  279  milles  plus  rapproché.  Si  ce  service  de  Vancouver  venait  à  se  réaliser, 
je  suis  sûr  que  le  sentiment  en  Australie  comme  en  Nouvelle-Zélande  serait  de  mettre 
entièrement  de  côté  tout  esprit  de  clocher  pour  obtenir  le  service  le  plus  rapide  et  le 
meilleur  dans  l'intérêt  de  tous.  Si  ce  nouveau  service  devait  se  rendre  à  Sydney 
d'abord  et  ensuite  à  la  Nouvelle-Zélande  avec  le  courrier  anglais,  alors  nous  ne  don- 
nerions rien  du  tout  pour  l'obtenir.  Je  dis  en  toute  franchise,  ce  serait  mettre  la  char- 
rue devant  les  bœufs.  Le  pays  le  plus  rapproché  de  Vancouver  est  la  Nouvelle-Zélande, 
l'on  doit  toucher  d'abord  au  pays  le  plus  rapproché,  avant  de  passer  au  pays  plus  éloi- 
gné qui  aura  du  reste  l'avantage  au  retour  d'Australie  à  Vancouver.  La  ligne  ne 
devrait  que  toucher  à  la  Nouvelle-Zélande,  Sydney  devant  rester  le  port  final  et  jouir 
de  tous  les  avantages  que  comporte  cette  position  au  point  de  vue  du  commerce,  du 
travail,  du  ravitaillement  et  le  reste.  Si  vous  voulez  que  ce  service  soit  un  succès, 
vous  devez  faire  en  sorte  que  les  vaisseaux  touchent  d'abord  au  pays  qui  se  trouve  en 
route,  soit  à  l'aller,  soit  au  retour.  Je  désire  discuter  la  chose  au  point  de  vue  de  la 
Nouvelle-Zélande,  car  nous  avons  une  alternative,  dont  pour  ma  part  je  verrais  bien  à 


CONFERENCE  COLONIALE,  1907  49a 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  58  ""„ 

regret  profiter  mon  pays,  c'est-à-dire  de  donner  notre  argent  pour  un  service  via  San 
Francisco.  Il  faut  que  la  Grande-Bretagne,  le  Canada  et  l'Australie  reconnaissent  la 
situation  de  la  Nouvelle-Zélande,  qu'ils  comprennent  que  c'est  un  pays  important  et 
qui  grandit,  bien  qu'il  ne  soit  pas  aussi  grand  que  certains  autres;  qu'en  notre  qualité 
de  peuple  aspirant  à  tous  les  progrès  et  à  un  rapide  développement,  il  nous  est  impos- 
sible de  rester  aussi  éloignés  de  l'Angleterre  autant  que  semble  le  comporter  notre  posi- 
tion géographique.  Nous  ne  pouvons  permettre  que  cet  état  de  choses  se  prolonge.  Je 
cherche  à  rendre  claire  ma  propre  position  sans  vouloir  le  moins  du  monde  intervenir 
dans  les  projets  de  qui  que  ce  soit,  mais  au  point  de  vue  pratique  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande, et  afin  que  cette  ligne  soit  vraiment  utile  tant  à  l'Angleterre  et  au  Canada  qu'à 
la  Nouvelle-Zélande  et  à  l'Australie,  la  route  du  Pacifique  devra  aller  de  Vancouver 
à  Auckland,  laquelle,  je  l'affirme,  est  de  300  milles  plus  courte  que  ne  l'indique  la  carte 
que  nous  avons  devant  nous.  Il  y  a  6,300  milles  d'Auckland  à  Vancouver.  Les  arma- 
teurs pourraient  à  leur  gré  toucher  à  Auckland  ou  à  Wellington.  Me  plaçant  à  ce 
point  de  vue,  nous  devons  faire  de  la  Nouvelle-Zélande  un  port  intermédiaire,  les  na- 
vires n'y  séjourneraient  que  six  heures  environ,  comme  l'ont  toujours  fait  les  paque- 
bots de  San  Francisco.  Nous  payons  la  plus  grande  part  de  la  subvention  pour  ce  ser- 
vice, l'Australie,  Sydney  surtout,  en  tirant  le  principal  avantage  à  titre  de  port  ter- 
minus, bien  que  leur  part  de  subvention  soit  très  minime.  Nous  reconnaissons  que 
cela  est  inévitable. 

Parlons  maintenant  de  l'allure  sur  le  Pacifique;  il  faut  y  faire  deux  escales  pour 
prendre  du  charbon.  De  Vancouver  à  Honolulu,  avec  le  service  dont  il  est  question 
ici,  le  trajet  durerait  moins  de  trois  jours. 

Le  Dr  JAMESON  :  Vous  ne  parlez  que  d'un  service  rapide  de  la  malle,  sans  vous 
préoccuper  du  service  des  marchandises? 

Sir  JOSEPH  WABD:  Oui,  je  dis  que  les  cargaisons  doivent  être  transportées 
par  des  vaisseaux  indépendants.  Il  s'agit  ici  d'un  servire  rapide  pour  la  malle  et 
pour  les  voyageurs — c'est  ce  genre  de  service  que  nous  voudrions  avoir  en  échange 
d'une  forte  subvention.  Pour  les  fins  d'une  grande  ligne  de  paquebots  ayant  à  s'ap- 
provisionner de  charbon,  Honolulu  est  à  trois  jours  de  Vancouver.  Avec  le  service 
qui  existe  maintenant,  le  trajet  entre  San  Francisco  et  Honolulu  n'occupe  que  quatre 
jours.  La  ligne  de  San  Francisco  à  la  Nouvelle-Zélande  parcourt  le  même  trajet  à 
la  même  allure.  Les  vaisseaux  vont  ensuite  de  Honolulu  à  Suva,  et  c'est  leur  der- 
nière escale.  A  l'allure  rapide  dont  je  parle,  ce  trajet  occuperait  six  jours.  Les 
paquebots  actuels  le  parcourent  en  sept  ou  huit  jours. 

Sir  WILFKLD  LAURIER:   A  quelle  allure? 

Sir  JOSEPH  WARD:  Seulement  15  ou  16  nœuds.  De  Suva  à  la  Nouvelle- 
Zélande  le  trajet  serait  certainement  de  moins  de  trois  jours.  Les  dépôts  de  charbon 
dont  parle  sir  William  Lyne  et  qui  sont  un  élément  de  première  importance  pour  la 
marche  des  paquebots,  sont  facilement  accessibles  aux  vaisseaux  de  grande  allure, 
lesquels  outre  le  charbon,  ont  besoin  de  quelques  heures  d'arrêt  pour  l'inspection  des 
machines  et  pour  autres  fins.  La  question  qui  se  présente  maintenant  est  celle-ci: 
à  quelle  allure  ces  vaisseaux  devraient-ils  parcourir  le  Pacifique?  Pendant  que  sir 
Wilfrid  Laurier  parlait,  j'ai  fait  un  calcul  et  je  constate  qu'avec  une  allure  de  moins 
de  22  nœuds,  un  peu  plus  de  21  nœuds,  tout  le  trajet  entre  Vancouver  et  la  Nouvelle- 
Zélande  pourrait  se  faire  en  13  jours.  Tout  se  réduit  donc  à  ceci  :  Regardez-vous  le 
Pacifique  comme  une  vaste  nappe  d'eau  sur  laquelle  voguent  des  paquebots  remplis  de 
charbon  et  prêts  à  entreprendre  une  traversée  de  6,000  milles  sans  aucune  assistance 
quant  au  combustible. 

Sir  WILFRID  LAURIER:   Ils  ne  peuvent  prendre  du  charbon  qu'à  Honolulu. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Et  à  Suva,  qui  se  trouve  à  six  jours  de  Honolulu.  C'est 
le  point  d'escale  maintenant,   après  Honolulu.     Vous   pourriez   avoir  des   dépôts  de 
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charbon  à  Honolulu,  à  Suva  et  aussi  à  Auckland.  Nos  vapeurs  font  maintenant  la 
traversée  ordinaire  d'Auckland  à  Sydney  en  3  jours  et  3  heures.  Un  vaisseau  de 
l'allure  dont  je  parle  ferait  facilement  la  traversée  en  moins  de  trois  jours. 

Arrivons  maintenant  au  cœur  même  du  projet  qui  est  de  rapprocher  les  possessions 
extérieures.  Cela  est  de  première  importance.  Nous  avons  parlé  des  projets  d'émi- 
gration et  de  verser  de  grandes  sommes  d'argent  afin  de  diriger  les  émigrants  des 
îles  britanniques  sur  le  Canada,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande.  Ce  serait  une 
excellente  chose  que  de  leur  permettre  de  voyager  en  troisième  classe  dans  ces  vais- 
seaux, rapidement  et  à  un  prix  modique.  Le  Canada  possède  l'inestimable  avantage 
d'être  plus  rapproché  sous  ce  rapport,  et  jusqu'à  un  certain  point  la  chose  serait 
moins  importante  pour  lui  ;  mais  même  pour  le  Canada  l'allure  est  une  considération 
très  importante.  A  notre  point  de  vue,  au  lieu  de  faire  des  dépenses  pour  l'émigra- 
tion, nous  aimerions  cent  mille  fois  mieux  en  faire  pour  un  projet  pratique  de  ser- 
vice rapide,  qui  mettrait  nos  pays  à  trois  semaines  de  Londres.  Mettons  que  ce  ser- 
vice requerrait  une  subvention  de  £300,000  ou  de  £400,000. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Voulez-vous  dire  en  tout? 

Sir  JOSEPH  WARD:     Oui,  entre  nous  tous. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Non  pas  un  service  de  20  nœuds.  Cela,  je  le  crains 
bien,  ne  s'accorde  pas  avec  mes  renseignements. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Depuis  plusieurs  années  il  se  fait  entre  Londres  et  l'Aus- 
tralie, par  la  voie  de  Suez,  un  service  hebdomadaire,  par  deux  lignes  de  paquebots,  qui 
envoient  chacune  un  vaisseau  tous  les  quinze  jours.  Par  cette  route  votre  subvention 
n'est  que  de  £180,000  par  année.  Il  en  coûte  encore  moins  à  l'Australie,  à  ce  que  je 
comprends. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Le  commerce  par  cette  voie  est  assez  considérable — 
voilà  la  différence. 

Sir  JOSEPH  WARD:  C'est  une  ligne  pour  les  voyageurs  et  les  malles— on 
transporte  peu  de  marchandises. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :     Et  la  ligne  est  hebdomadaire. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Hebdomadaire.  Je  crois  que  la  subvention  que  paie 
l'Australie  est  de  £125,000  par  année.     Je  puis  me  tromper. 

M.  DEAKIN:    Vous  avez  raison,  £125,000. 

Sir  JOSEPH  WAÏID  :  Si  nous  visons  à  quelque  chose  de  supérieur  au  point  de 
vue  de  l'allure,  afin  de  rapprocher  ces  pays  nous  ne  l'obtiendrons  qu'en  payant  ce  qu'il 
faut. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Quelle  serait  l'allure?  Ce  service  n'est-il  pas  de  15 
nœuds  ? 

Sir  JOSEPH  WARD:    Le  nouveau  service? 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Non.  Celui  dont  vous  parlez  maintenant  et  que  nous 
subventionnons,  par  la  voie  de  Suez. 

Sir  JOSEPH  WARD  :    Ils  filent  environ  15  nœuds,  je  crois. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Oui,  et  pour  un  service  de  18  nœuds  la  différence  serait 
énorme. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Si  vous  voulez  payer  £250,000  par  année  et  les  autres 
pays  un  autre  £100,000,  à  mon  avis  l'affaire  serait  bonne. 
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M.  LLOYD  GEORGE:    J'en  conviens,  si  ce  n'est  que  cela. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Pour  rapprocher  sérieusement  ces  pays  il  vous  faut 
adopter  un  projet  qui  atteigne  ce  but.  Je  ne  donnerais  pas  deux  sous  pour  un  service 
de  15  nœuds  entre  l'Australie  et  Vancouver;  au  point  de  vue  de  l'allure,  j'aimerais 
autant  voyager  sur  l'un  de  nos  navires  à  marchandises.  Je  ne  voudrais  pas,  au  nom 
de  la  Nouvelle-Zélande  promettre  une  subvention  pour  un  service  lent.  Les  puis- 
santes possessions  autonomes  sont  prêtes  à  faire  quelque  chose  pour  se  mettre  à  trois 
semaines  de  Londres,  et  elles  désirent  que  la  Grande-Bretagne  leur  offre  son  coucours 
à  cette  fin.  Pour  ma  part  je  serais  excessivement  heureux  de  voir  se  réaliser  le  projet 
dont  nous  a  fait  part  sir  Wilfrid  Laurier,  mais  en  nous  efforçant  d'obtenir  un  service 
plus  rapide  entre  l'Angleterre  et  le  Canada,  puis  entre  le  Canada,  l'Australie  et  la 
Nouvelle-Zélande.  Je  sais  que  l'Australie  est  plus  engagée  que  nous  le  sommes  quant 
à  d'autres  services,  et  qu'elle  devra  réfléchir  avant  d'accorder  d'autres  et  de  plus  fortes 
sommes  pour  un  service  de  haute  allure.  Nous  comprenons  fort  bien  que  ces  considé- 
rations sont  raisonnables,  mais  à  tout  prendre  les  avantages  seraient  très  grands  pour 
eux  et  tout  à  fait  dignes  de  leur  attention.  Personne  ne  peut  savoir  ce  que  les  lignes 
rivales  seront  prêtes  à  entreprendre.  Si  nous  adoptions  à  cette  conférence  une  résolu- 
tion demandant  des  soumissions  pour  un  service  entre  l'Angleterre  et  le  Canada, 
abordant  à  Québec  ou  à  Halifax  hiver  et  été  à  la  condition  que  l'allure  serait  de  23 
nœuds  à  l'heure,  et  si  nous  faisions  la  même  chose  pour  le  Pacifique  en  stipulant  une 
allure  de  21  nœuds,  nous  pourrions  alors  juger  du  montant  de  la  subvention  requise. 
Je  connais  assez  la  situation  générale  pour  comprendre  qu'il  est  impossible  d'obtenir 
un  service  rapide  comme  celui-ci,  même  avec  des  dépôts  de  charbon  raisonnablement 
espacés,  sans  une  très  forte  subvention.  Qu'est-ce  que  quelques  centaines  de  mille 
livres  par  année  pour  la  Grande-Bretagne,  le  Canada,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zé- 
lande, en  regard  des  avantages  qui  en  découleraient? 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Quel  montant  additionnel  coûterait,  à  votre  avis,  un 
service  de  20  nœuds? 

Sir  JOSEPH  WAED:  £300,000,  je  crois,  en  comparant  ce  service  à  celui  que 
vous  avez  maintenant  en  Australie,  et  en  comprenant  le  côté  canadien. 

M.  DEAKIN  :  Vous  vous  en  rendrez  facilement  compte  en  demandant  des  sou- 
missions pour  des  services  de  18,  19,  20,  21,  22,  23  et  24  nœuds. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Cette  route  de  Vancouver,  nous  la  préconisons  depuis 
bien  des  années.  Je  m'en  occupe  personnellement  depuis  17  ou  18  ans.  J'ai  profité 
de  chaque  occasion  pour  parler  d'améliorer  le  service  avec  Vancouver.  Il  y  a  douze 
ans,  j'ai  pris  la  peine  de  voyager  directement  de  Londres  au  Canada  afin  de  m'en- 
tendre  avec  le  gouvernement  canadien  pour  la  signature  d'un  contrat.  J'ai  obtenu 
les  signatures  et  je  suis  retourné  à  la  Nouvelle-Zélande.  Mais  où  allons-nous  aboutir 
en  ce  qui  regarde  la  Nouvelle-Zélande,  s'il  n'y  a  pas  unité  d'action  au  sujet  de  cette 
route  "Ail  Red"  que  nous  préférons?  La  Nouvelle-Zélande  devra  adopter  l'autre 
route  qui  passe  par  les  Etats-Unis.  Le  service  américain  n'a  cessé  que  temporaire- 
ment par  suite  de  difficultés  causées  par  le  tremblement  de  terre  de  San  Francisco. 
C'est  la  route  la  plus  rapide  de  la  Nouvelle-Zélande  et  la  plus  courte  dans  tous  les 
cas. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Quelle  est  l'allure  des  vaisseaux? 

Sir  JOSEPH  WARD:  De  15  à  16  nœuds  seulement.  Je  me  suis  rendu  d'ici 
en  Nouvelle-Zélande  en  28  jours,  ou  plutôt  j'aurais  pu  me  rendre  en  ce  temps  si 
je  m'étais  embarqué  ici  deux  jours  plus  tard.  Je  suis  parti  deux  jours  d  avance  de 
l'Angleterre,  et  le  courrier  parti  d'ici  deux  jours  plus  tard  s'est  rendu  en  28  jours 
par   cettte   route.     Notre   alternative,   pour   nous   rapprocher  de   l'Angleterre   est   de 
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nous  entendre  avec  le  gouvernement  fe  Etats-Unis  pour  subventionner  une  ligne 
de  paquebots  modernes  entre  San-Erancisco  et  Auckland.  Cette  route  serait 
plus  rapide  que  celle  dont  il  est  question  ici,  mais  ce  service  étant  suspendu 
Cour  le  moment,  nous  devrions  nous  efforcer  d'obtenir  la  ligne  "  Aall  Red  ", 
aider  nos  gens  à  venir  par  le  Canada  et  aider  la  Grande-Bretagne  à  favoriser  la  route 
du  Canada  se  prolongeant  jusqu'en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande.  Je  dis  qu'il 
est  infiniment  préférable  de  nous  en  tenir  à  cela,  de  nous  entendre  tous  ensemble  et 
d'offrir  une  subvention  plus  considérable  afin  d'otbenir  un  service  des  malles  et  des 
voyageurs  passant  par  le  Canada  et  le  Pacifique.  Ce  serait  là  rendre  à  l'empire  le 
plus  grand  des  services. 

Sir  JAMES  MACKAY:  Un  service  mensuel? 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Par  tes  Etats-Unis,  c'est  un  service  de  trois  semaines.  Je 
suggère  maintenant  un  service  bi-hebdomadaire. 

Sir  JAMES  MACKAY:     Pour  £300,000  par  année? 

Sir  JOSEPH  WARD:  £300,000,  ou  ce  que  cela  pourra  coûter.  Parlant  au 
point  de  vue  de  la  Nouvelle-Zélande,  nous  n'avons  nullement  l'intention  de  jouer  le 
rôle  de  la  cinquième  roue  d'un  char;  nous  ne  voulons  pas  de  la  ligne  que  subven- 
tionnent en  ce  .moment  la  Grandie-Bretagne  et  l'Australie,  une  ligne  à  15  nœuds 
par  la  voie  du  Suez;  elle  est  trop  lente  pour  nous.  Nos  voyageurs  s'en  servent  et 
nos  malles  viennent  parla,  mais  nous  restons  à  l'arrière-plan.  Nous  ne  commuerons 
pas  directement  ou  indirectement  à  donner  notre  argent  pour  un  service  lent  par  la 
P.  &  O.,  l'Orient  ou  toute  autre  ligne,  nous  tenant  à  près  de  six  semaines  de  l'An- 
gleterre, alors  qu'en  cet  âge  de  progrès  nous  savons  qu'il  est  très  possible  de  nous 
rendre  ici  dans  les  meilleures  conditions,  en  trois  semaines.  Je  désire  donc  que 
nous  obtenons  un  service  vraiment  rapide  par  la  meilleure  de  toutes  les  routes  au  point 
de  vue  des  voyageurs.  Sir  Wilfrid  Laurier  a  émis  l'idée  que  le  service  devrait  se  pro- 
longer jusqu'à  la  Chine  et  au  Japon.  C'est  là  une  des  plus  belles  idées  du  monde.  Il 
existe  une  ligne  de  paquebots  entre  Vancouver  et  l'Orient — la  ligna  Empress — qui 
a  beaucoup  fait  pour  attirer  les  voyageurs  par  voie  du  Canada  et  de  l'Angleterre. 
Si  vous  voulez  augmenter  ce  trafic,  ayez  sur  cette  route  des  vaisseaux  plus 
grands  et  plus  rapides;  vous  obtiendrez  ainsi  tout  le  commerce  de  l'Orient  qui  pré- 
sentement passe  par  le  canal  de  Suez,  nonobstant  les  frais  élevés  que  comporte  ce 
trajet.  Si  vous  voulez  transformer  complètement  et  réformer  les  moyens  de  trans- 
port aidez  au  Canada  à  obtenir  ce  service  rapide  vers  l'Orient  par  la  voie  de  Van- 
couver ;  là  aussi  vous  aurez  une  route  "  Ail  Red  ".  Mais  au  point  de  vue  de  la 
Nouvelle-Zélande  je  veux  faire  comprendre  aussi  clairement  que  possible  que  nous 
n'avons  jamais  eu  l'idée  d'établir  un  service  de  marchandises  par  la  voie  du  Canada. 
Nous  voulons  que  les  voyageurs  et  les  malles  passent  par-là  et  que  le  trajet  se  fasse 
aller  et  retour  le  plus  rapidement  possible.  Quant  aux  cargaisons,  ceux  qui  trafi- 
quent avec  les  colonies  peuvent  faire  leurs  arrangements.  Ils  n'ont  pas  besoin  de 
subvention.  Ce  qu'ils  demandent  c'est  une  diminution  des  frais  imposés  aux  vais- 
seaux indépendants  au  canal  de  Suez,  ce  qui  n'est  pas  du  tout  la  même  chose.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  subvention  pour  les  navires  portant  cargaison.  En  ce  moment 
le  Canada  et  la  Nouvelle-Zélande,  afin  d'activer  leur  commerce,  donnent  £20,000  par 
année,  £10,000  chacun  à  des?  navires  indépendants.  Cela  n'est  satisfaisant  ni  pour  le 
Canada  ni  pour  nous;  nous  le  faisons  afin  d'aider  à  nos  gens  à  créer  un  mouvement 
commercial.  Une  fois  ce  commerce  développé,  la  subvention  sera  retirée  et  les  navires 
marchands  feront  ce  qu'ils  pourront  sans   avantages   spéciaux. 

Mais  si  nous  voulons  faire  cette  grande  chose  pour  la  Grande-Bretagne  et  les  con- 
trées britanniques  extérieures,  soyons  prêts  à  payer  le  montant  nécessaire  ;  il  faut  faire 
un  sacrifice  pécuniaire  assez  grand  pour  rapprocher  les  colonies  de  l'Angleterre.  Sans 
un  montant  suffisant,  tous  les  efforts  seront  inutiles.    J'appuie  la  résolution  de  sir  Wil- 
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frid  Laurier  parce  qu'elle  est  juste  en  principe;  mais  je  lui  demanderai  de  la  modifier 
au  point  de  vue  de  la  demande  de  soumission  et  de  l'allure  qui  devra  être  plus  rapide  ; 
il  faut  espérer  aussi  que  le  gouvernement  britannique  nous  donnera  l'assurance  de  sa 
coopération. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  n'ai  pas  d'objection  à  apporter  des  modifications 
de  ce  genre. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Avant  de  modifier  la  résolution,  peut-être  voudrez-vou 
entendre  ce  que  j'ai  à  dire;  j'ai  certaines  observations  à  faire. 

Dr  JAMES  ON  :  Lord  Elgin  et  messieurs,  cette  proposition  ne  nous  intéresse  pas 
directement;  l'Australie,  le  Canada,  la  Nouvelle-Zélande  et  le  Royaume-Uni  sont  seuls 
en  cause.  Ce  qui  est  assez  alarmant,  c'est  la  déclaration  de  sir  Joseph  Ward  qu'à  moins 
que  nous  adoptions  quelque  chose  de  ce  genre,  il  faut  qu'il  abandonne  la  route  "  Ail 
Red  "  et  qu'il  s'entende  avec  San  Francisco. 

Sir  JOSEPH  WARD  :    Il  le  faut,  c'est  notre  seule  alternative. 

Dr  JAMESON  :  Oui.  Il  vaut  souvent  mieux  que  ces  choses  se  fassent  graduelle- 
ment. Je  crois  qu'il  est  essentiel  pour  le  Canada  d'obtenir  un  service  plus  rapide  avec 
le  Royaume-LTni,  afin  de  pouvoir  soutenir  la  concurrence  des  Etats-Unis.  Sir  Wilfrid 
Laurier  a  parlé  d'un  tel  service.  Une  fois  ce  service  établi,  sir  Joseph  Ward  ne  se  verra 
plus  contraint  d'adopter  la  voie  de  San  Francisco.  Ayant  ce  service  jusqu'au  Canada 
et  à  travers  le  Canada,  il  serait  moins  difficile  de  réaliser  la  seconde  partie  du  projet, 
le  raccordement  avec  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  par  voie  du  Pacifique.  La 
question  du  premier  port  d'arrivée  peut  se  régler  plus  tard;  il  suffit  pour  le  moment 
de  sauver  cette  idée  de  la  route  "AU  Red",  en  évitant  de  prendre  des  engagements  avec 
San  Francisco.  Si  le  Canada  pouvait  obtenir  un  service  de  24  nœuds,  comme  le  désire 
sir  Wilfrid  Laurier,  il  serait  possible  de  négocier  pour  obtenir  sur  le  Pacifique  un  ser- 
vice de  15,  18  ou  20  nœuds. 

Sir  JOSEPH  WARD  :  D'après  l'opinion  dominante  en  Nouvelle-Zélande,  opi- 
nion que  je  partage,  sans  prévoir  la  possibilité  que  nous  puissions  en  changer,  les 
arrangements  quant  aux  malles  que  nous  désirons  obtenir  doivent  nécessairement  faire 
de  Sydney  le  terminus  de  la  ligne.  C'est  bien  cela.  Les  paquebots  devront  y  séjourner 
une  semaine  ou  davantage  pour  être  radoubés  et  pour  autres  fins;  il  s'en  suit  que  les 
navires  venant  de  Vancouver  devront  toucher  d'abord  à  la  Nouvelle-Zélande;  autrement 
nous  aurions  à  attendre  sept  à  huit  jours  le  départ  du  paquebot  de  Sydney,  ce  qui  ne 
serait  pas  du  tout  pratique. 

Sir  WILLIAM  LYNE:    Ne  pourrait-on  pas  établir  une  ligne  subsidiaire  de  Fiji? 

Sir  JOSEPH  WARD:  Non,  cela  entraînerait  un  nouveau  transbordement  et  nos 
gens  n'en  voudraient  pas. 

Dr  JAMESON  :  C'est  là  une  question  que  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande 
doivent  régler  entre  elles.  Elles  peuvent  le  faire  plus  tard  et  de  façon  à  ne  pas  nuire 
à  la  proposition  canadienne  d'un  service  rapide  se  prolongeant  d'Angleterre  à  Van- 
couver. 

M.  DEAKIN:  Je  ne  conteste  pas  du  tout  ce  que  dit  sir  Joseph  Ward;  je  veux 
seulement  faire  remarquer  que  si  ces  paquebots  ne  portent  pas  de  cargaison  la  subven- 
tion devra  être  plus'  considérable. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Surtout  pour  des  paquebots  de  très  grande  allure. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Je  crois  que  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  a  transporté  la 
subvention  de  Queensland  à  Vancouver,  pour  encourager  cette  route.     Pour  la  même 
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raison  nous  avons  refusé  d'accueillir  les  propositions  que  nous  a  faites  plusieurs  fois  au 
cours  de  la  présente  année  Speckles,  le  propriétaire  de  la  ligne  américaine.  Nous  avons 
donné  tout  ce  dont  nous  disposions  à  la  ligne  de  Vancouver  afin  de  la  consolider. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Nous  aussi  avons  constamment  offert  le  même  montant 
à  la  ligne  de  Vancouver.  Si  pendant  plusieurs  années  nous  avons  versé  la  subven- 
tion à  la  ligne  de  San  Francisco,  c'est  parce  que  c'était  la  seule  que  nous  pouvions 
obtenir.  Si  nous  nous  trouvions  encore  dans  la  même  situation,  nous  ferions  la 
même  chose. 

M.  LLOYD  GEOEGE:  Lord  Elgin  et  messieurs,  je  suis  bien  aise  que  sir  Wil- 
frid  Laurier  nous  ait  soumis  un  projet  que  nous  pouvons  examiner  sans  entrer  en 
conflit  avec  quelque  mandat  populaire  et  sans  empiéter  sur  le  terrain  des  controver- 
ses fiscale».  Je  regrette  seulement  que  cette  proposition  ne  nous  ait  pas  été  soumise 
à  temps  pour  nous  permettre  de  la  mettre  sérieusement  à  l'étude  et  d'exposer  devant 
la  conférence  des  opinions  mûries.  J'ai  eu  connaissance  de  ce  projet  hier  pour  la 
première  fois.  J'ai  vu  la  résolution  hier  soir,  je  crois,  et  celle  qui  se  trouve  impri- 
mée à  l'ordre  du  jour  s'en  éloigne  notablement  sur  un  ou  deux  points.  Nous  avons 
fait  ce  que  nous  avons  pu  dans  le  temps  très  court  à  notre  disposition  pour  l'étude 
d'une  proposition  pratique  aussi  importante,  et  nous  avons  demandé  à  ce  sujet  cer- 
tains renseignements. 

Même  la  présente  discussion  fait  voir  combien  le  problème  est  difficile  et  qu'il 
importe  de  l'examiner  à  tous  les  points  de  vue.  Il  vous  faut  tenir  compte  de  bien 
des  choses.  Et  d'abord  quelle  est  la  meilleure  route  à  suivre?  Quant  à  l'importance 
qu'il  y  a  à  rapprocher  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  de  la  mère-patrie,  cela  n'est 
pas  contestable,  et  le  gouvernement  adoptera  sans  hésiter  les  trois  premières  lignes 
de  la  résolution  de  sir  Wilfrid  Laurier,  afin  d'affirmer  que  nous  acceptons  cette  pro- 
position, en  principe.  Mais  c'est  là  une  question  qu'il  faudra  étudier  avec  grand 
soin;  comme  l'a  dit  M.  Deakin,  on  devra  la  soumettre  au  jugement  d'experts. 

Il  y  a  la  question  de  la  meilleure  route  à  suivre;  il  y  a  la  question  du  coût.  Il 
est  possible  que  même  une  chose  aussi  désirable  que  celle  que  sir  Wilfrid  Laurier 
vient  de  nous  exposer  coûte  tellement  cher  qu'il  soit  absolument  impossible  de  l'en- 
treprendre. On  m'a  dit,  par  exemple,  qu'un  service  très  rapide  entre  Vancouver  et 
la  Nouvelle-Zélande  serait  tellement  dispendieux  que  ni  le  gouverneemnt  de  la  Nou- 
velle-Zélande, ni  le  gouvernement  du  Canada,  ni  le  gouvernement  impérial  ne  pour- 
raient y  songer.  La  chcse  devrait,  je  crois,  être  soumise  à  l'examen  d'experts.  Nous 
sommes  d'avis  que  cette  proposition,  ainsi  que  les  autres  qui  pourront  être  soumises 
soient  immédiatement  mises  à  l'étude;  je  comprends,  en  effet,  que  l'Australie  songe  à 
une  autre  route,  celle  du  canal  de  Suez.  Je  crois  qu'un  même  comité  devrait  les 
étudier  toutes  les  deux  au  point  de  vue  pratique. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Quelle  est  l'alternative? 

M.  DEAKIN:  Il  n'est  pas  question  du  choix  entre  deux  routes.  Nous  avons 
besoin  de  la  route  de  l'ouest  comme  de  celle  de  l'est;  au  point  de  vue  de  l'Australie, 
il  n'est  pas  question  de  choisir. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  crois  que  cette  proposition  doit  être  étudiée 
séparément  et  au  mérite;  je  n'ai  jamais  regardé  la  chose  à  un  autre  point  de  vue. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Nous  allons  proposer  certaines  modifications  à  la  réso- 
lution de  sir  Wilfrid  Laurier.  Nous  voudrions  y  laisser  tout  ce  qui  regarde  le  service 
canadien  et  en  faire  l'objet  principal,  ce  projet  étant  le  premier  qui  a  été  soumis  à 
la  conférence;  nous  désirons  aussi  que  les  autres  projets  qui  peuvent  être  soumis  par 
d'autres  gouvernements  soient  immédiatement  mis  à  l'étude. 


CONFERENCE  COLONIALE,  1907  505 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  58 

M.  DEAK1N:  La  Nouvelle-Zélande  favorise  un  service  semi-mensuel.  Il  nous 
faut  à  nous  un  service  hebdomadaire.  Nous  pourrions  faire  en  sorte  qu'un  vaisseau 
parte  par  l'une  de  deux  routes  chaque  semaine. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Nous  ne  pouvons  examiner  ces  projets  sans  tenir  compte 
de  la  question  du  transport  des  marchandises.  Il  faut  tenir  compte  de  cela.  Il  ne 
s'agit  pas  seulement  d'un  service  rapide  de  la  malle,  mais  aussi  du  transport  à  bon 
marché  des  marchandises  et  des  matériaux  venant  des  colonies.  A  notre  point  de 
vue  cette  considération  est  très  importante. 

Puis  nous  ne  devons  pas  oublier  que  le  canal  de  Panama  changera  considérable- 
le  problème  des  communications  avec  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande.  Ce  canal 
sera  probablement  ouvert  d'ici  à  dix  ans.  En  examinant  un  projet  de  ce  genre  vous 
ne  devez  pas  perdre  de  vue  que  le  canal  de  Panama  changera  le  problème  du  tout  au 
tout.  H  est  probable  que  la  question  des  communications  avec  les  mers  du  sud  de- 
viendra radicalement  différente,  de  même  que  le  canal  de  Suez  a  transformé  le  pro- 
blème des  communications  avec  l'orient.     Tout  cela  est  à  considérer. 

Voici  donc  à  peu  près  ce  que  nous  avons  à  proposer.  Nous  adoptons  les  trois 
premières  lignes  de  la  proposition  de  sir  Wilfrid  Laurier,  en  substituant  le  mot  "  pra- 
ticable "  au  mot  "  possible  ",  ee  n'est  là  qu'une  modification  verbale,  parce  que  le  mot 
"  possible  "  se  présente  plus  loin.  Cette  partie  de  la  proposition  se  lirait  donc  :  "  que 
dans  l'opinion  de  la  conférence,  les  intérêts  de  l'empire  exigent  qu'en  autant  que  cela 
est  praticable  les  différentes  parties  soient  reliées  entre  elles  par  les  meilleures  com- 
munications possibles  pour  le  transport  des  courriers  et  des  voyageurs."  Nous  accep- 
tons cela.  Puis  nous  proposons  de  continuer  comme  suit  :  "  Qu'a  cette  fin  les  diffé- 
rents gouvernements  intéressés  organisent  une  enquête  consultative  sur  la  proposition 
soumise  à  la  conférence  pour  l'établissement  d'un  service  rapide  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Canada  et,  en  passant  par  le  Canada,  avec  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zé- 
lande, sur  l'aide  financière  qui  serait  requise  pour  maintenir  un  tel  service,  et  aussi 
sur  toutes  autres  propositions  similaires  qui  pourront  être  soumises  par  le  gouverne- 
ments intéressés  ".  Voilà  ce  que  nous  nous  proposons  de  soumetre  à  la  conférence. 
Cela  nous  permettra  d'examiner  toute  la  question,  non  seulement  de  l'allure  nécesasire, 
et  de  l'argent  qu'il  faudra  débourser,  mais  aussi  la  part  qui  devra  être  versée  par  chacun 
des  gouvernements  intéressés.  Toutes  ces  questions  pratiques  pourraient  être  minu- 
tieusement examinées.  Je  crois  que  nous  ne  devons  pas  perdre  de  temps;  nous  pou- 
vons nommer  des  experts  avant  que  les  premiers  ministres  s'éloignent  de  Londres,  afin 
qu'ils  puissent  se  mettre  immédiatement  à  l'œuvre.  Voilà  ce  que  propose  le  gouver- 
nement impérial. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Lord  Elgin  et  messieurs,  l'acceptation  générais 
de  cette  proposition  me  fait  beaucoup  plaisir;  ce  qui  me  plaît  encore  davantage  c'est 
que,  en  ce  qui  regarde  la  Nouvelle-Zélande,  sir  Joseph  Ward  soit  d'avis  qu'elle  est 
d'une  portée  trop  limitée.  La  proposition  telle  que  faite  par  moi  se  lit  comme  suit: 
"  que  le  service  sur  l'Atlantique  soit  fait  par  des  paquebots  égaux  quant  à  l'allure  et 
à  l'aménagement  aux  meilleurs  qui  existent  ".  Nous  ne  pouvons  faire  plus,  quant  à 
nos  communications  avec  le  Canada  que  d'avoir  un  service  égal  au  meilleur  qui 
existe  maintenant  entre  New- York  et  l'Angleterre.  Cela,  je  crois,  n'exige  ni  les  con- 
naissances ni  le  témoignage  d'experts.  Si  vous  n'êtes  pas  prêts  à  faire  cela,  alors  tout 
le  projet  tombe. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Entre  l'Angleterre  et  Halifax  c'est  une  autre  affaire. 
J'accepte  cela. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Quant  au  Pacifique,  j'ai  limité  ma  proposition  à 
un  service  de  18  nœuds.  Depuis  quelques  jours  je  suis  à  examiner  la  question  et  j'ai 
constaté,  en  communiquant  avec  des  armateurs  d'expérience  qu'en  ce  moment  il  serait 
très  difficile  d'établir  un     service  de  plus  de  18  nœuds.     Je  crois,  comme  sir  Joseph 
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Ward,  que  nous  devons  nous  efforcer  d'obtenir  quelque  chose  de  mieux,  si  cela  est 
possible,  et  si  nOus  pouvons  y  parvenir  en  dépensant  de  l'argent,  je  puis  dire,  au  nom 
du  gouvernement  du  Canada,  que  nous  sommes  prêts  à  faire  autant  que  les  autres 
gouvernements  intéressés  pour  surmonter  la  difficulté.  Si  cela  est  agréable  à  sir 
Joseph  Ward,  je  vais  modifier  ma  proposition  comme  suit  :  "  Que  le  service  sur 
l'océan  Atlantique  soit  fait  par  des  paquebots  égaux  quant  à  l'allure  et  à  l'aménage- 
ment aux  meilleurs  qui  existent  maintenant,  et  sur  l'océan  Pacifique  par  des  paque- 
bots d'une  allure  et  d'un  caractère  se  rapprochant  des  vaisseaux  de  l'Atlantique,  au- 
tant que  les  circonstances  le  permettront."     Acoepteriez-vous  cela,  sir  Joseph? 

Sir  JOSEPH  WARD:     Certainement. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  puis  adopter  cette  rédaction;  mais  si  M.  Lloyd 
George  veut  me  permettre  de  le  dire,  je  ne  crois  pas  qu'il  s'agisse  ici  d'une  question 
pour  les  experts,  mais  bien  d'une  question  politique.  Nous  voulons  avoir  la  ligne 
"  Ail  Red  ",  comme  on  l'a  si  heureusement  reconnu  en  Australie,  passant  sur  le  terri- 
toire britannique  exclusivement.  S'il  en  est  ainsi,  les  experts  ne  sont  pas  du  tout  né- 
cessaires. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Pas  même  pour  déterminer  le  coût? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Si  une  compagnie  où  il  entrerait  des  hommes  comme 
lord  Strathcona,  par  exemple,  s'engageait  à  faire  le  service  requis  pour  une  somme 
donnée,  vous  auriez  à  décider  s'il  vous  convient  de  la  payer  ou  non.  Les  experts  dans 
ce  cas  ne  seraient  pas  nécessaires,  surtout  si  vous  trouvez  une  compagnie  qui  consente 
à  placer  son  argent  dans  cette  entreprise  sur  l'océan  Atlantique,  à  la  condition  de  rece- 
voir une  subvention.  Il  y  a  cinq  ans  vous  avez  accordé  une  subvention  à  la  compagnie 
Cunard  pour  un  service  entre  la  Grande-Bretagne  et  New- York.  Je  crois  qu'il  aurait 
bien  mieux  valu  subventionner  une  ligne  faisant  le  service  avec  le  Canada,  mais  il  est 
inutile  de  revenir  là-dessus. 

Avec  cette  modification  que  j'ai  faite,  vous  avez  devant  vous  deux  propositions, 
l'une  au  sujet  du  service  sur  l'Atlantique,  l'autre  se  rapportant  au  service  sur  le  Paci- 
fique. 

Quant  au  service  sur  l'Atlantique,  nous  voulons  qu'il  soit  égal  au  meilleur  qui 
existe  maintenant  au  monde.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  connaissances  des  experts,  mais 
d'une  question  politique;  l'aurons-nous,  l'aurons-nous  pas?  Si  nous  voulons  l'avoir,  il 
nous  faudra  payer.  Nulle  compagnie  n'entreprendra  ce  service  sans  une  subvention 
généreuse.  Il  ne  se  présente  là  qu'une  seule  question.  Désirez-vous  avoir  ce  service, 
et  le  désirant  voulez-vous  payer  un  prix  raisonnable  pour  l'obtenir? 

Quant  à  la  seconde  proposition,  celle  du  service  sur  le  Pacifique,  je  me  borne,  à  la 
demande  de  sir  Joseph  Ward,  à  dire  que  nous  sommes  prêts  à  aider  à  un  service  ';e 
rapprochant  par  l'allure  et  le  caractère  des  vaisseaux  faisant  le  service  sur  l'Atlantique 
autant  que  les  circonstances  le  permettront.  Ici  encore  les  experts  ne  sont  pas  néces- 
saires. C'est  là  une  question  que  la  conférence  doit  décider  et  je  crois  que  vous  de- 
vriez la  lui  soumettre. 

Le  PRESIDENT:     Désirez- vous  soumettre  la  proposition  telle  quelle? 

Sir  WILFRID  LAURIER:     Avec  l'amendement. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Il  me  semble  que  la  rédaction  de  cette  résolution  pour- 
rait donner  lieu  à  des  malentendus.  Les  mots  "  d'une  allure  et  d'un  caractère  "  se 
rapprochant  autant  que  possible  des  vaisseaux  de  l'Atlantique  en  disent  peut-être 
trop.  Il  ne  faut  pas  de  très  grands  vaisseaux.  En  ce  moment  un  vaisseau  à  turbine 
fait  le  service  entre  Melbourne  et  Lancaster  à  une  allure  de  21  nœuds,  et  cependant  un 
vaisseau  dépassant  celui-ci  de  mille  ou  de  deux  mille  tonneaux  n'atteindrait  pas  le 
quart  de  la  grandeur  des  paquebots  faisant  le  service  d'ici  à  New-York.  Toutefois  de 
tels  vaisseaux  feraient  un  bon  service  et  à  bien  meilleur  marché. 
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Sir  JOSEPH  WARD  :  La  motion  parle  de  "  l'allure  et  du  caractère  ",  non  pas  de 
la  grandeur. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  "  Caractère  "  veut  dire  semblables  autant  que  possible  à 
ceux  traversant  d'ici  à  New-York. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Quel  changement  proposez- vous  ? 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Je  ferais  clairement  comprendre  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
vaisseaux  de  la  grandeur  ou  se  rapprochant  de  la  grandeur  de  ceux  qui  desservent 
maintenant  New-York.  S'ils  ont  l'allure  et  s'ils  sont  d'ailleurs  convenables,  des  vais- 
seaux de  5,000  ou  de  6,000  tonneaux  seraient  très  suffisants. 

Sir  JOSEPH  WARD:  La  Nouvelle-Zélande  possède  un  vaisseau  de  ce  genre  fai- 
sant le  service  de  Vancouver  en  été — le  Maheno. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Trouveriez-vous  ceci  convenable:  "d'une  allure  se 
rapprochant  autant  que  possible  de  celle  des  vaisseaux  de  l'Atlantique?" 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Oui,  en  laissant  complètement  de  côté  le  caractère. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  retranche  le  mot  "  caractère  "  ;  je  n'ai  pas  d'objec- 
tion à  cela. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Un  vaisseau  de  6,000  tonneaux  fait  le  service  maintenant, 
mais  non  pas  à  l'allure  voulue. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Oui.  Un  mot  encore  à  ce  sujet.  J'appuierais  à  regret  une 
proposition  dont  l'effet  serait  de  subordonner  votre  décision  en  cette  matière  à  l'opi- 
nion des  experts;  le  seul  effet  d'une  proposition  de  ce  genre  (bien  que  ce  ne  soit  pas 
là  l'intention  de  M.  Lloyd  George)  serait  de  retarder  les  choses  et  de  nous  empêcher 
d'en  arriver  à  une  décision  d'ici  à  bien  longtemps.  Il  vaut  infiniment  mieux,  à  mon 
avis,  mettre  à  l'épreuve  sans  retard  la  proposition  que  nous  a  faite  sir  Wilfrid  Laurier — 
décider  sans  retard  quelle  allure  il  nous  faut  entre  l'Angleterre  et  le  Canada  et  entre 
le  Canada  et  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  puis  demander  des  soumissions.  Occu- 
pons-nous de  ceci  au  point  de  vue,  politique  et  faisons  savoir  définitivement  que  nous 
allons  encourager  un  service  de  ce  genre. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  J'ai  parlé  des  experts  au  cours  de  mes  remarques,  mais 
ce  n'est  point  là  ma  proposition.  Ce  que  je  propose  peut  s'exprimer  par  les  paroles 
dont  s'est  servi  M.  Deakin  dans  sa  résolution,  la  semaine  dernière.  Je  me  suis  servi 
des  mots  "  enquête  consultative  ",  lui  s'est  servi  du  mot  "  systématique  ".  Au  fond, 
c'est  la  même  chose.  Nous  ne  pouvons  vraiment  pas  nous  prononcer  maintenant  quant 
à  la  meilleure  manière  d'accomplir  la  chose.  La  résolution  n'a  pas  même  été  placée 
à  l'ordre  du  jour.  Je  ne  crois  vraiment  pas  que  cela  soit  juste.  Si  nous  devons,  comme 
je  le  crois,  considérer  cette  mesure  comme  d'une  immense  importance  pratique,  je  crois 
qu'il  aurait  été  juste  d'en  communiquer  la  teneur  tout  au  moins  au  gouvernement  impé- 
rial. Nous  avons  eu  des  copies  de  toutes  les  résolutions  relatives  à  la  réforme  fiscale, 
mais  aucune  de  cette  seule  proposition  pratique  que  nous  aurions  pu  examiner.  Elle 
devrait  être  soumise  au  cabinet.  Nous  avons  eu  connaissance  de  cette  résolution  ce 
matin-  pour  la  première  fois  ;  et  c'est  vraiment,  je  dois  le  dire,  nous  prendre  trop  au 
dépourvu  que  de  prétendre  nous  engager,  non  pas  à  la  proposition  générale  qu'il  est 
désirable  d'examiner  la  question,  mais  de  nous  engager  quant  à  la  route  à  suivre,  à  un 
service  de  20  nœuds  ici,  de  24  nœuds  là,  de  18  nœuds  ailleurs.  Voilà  assurément  des 
points  qui  exigent  un  examen.  La  différence  du  coût  entre  un  service  de  18  et  de  :10 
nœuds  est,  me  dit-on,  tout  simplement  prodigieuse.  Les  chiffres  que  l'on  me  donne 
rendent  la  chose  presque  impossible.  Il  se  peut  qu'en  y  regardant  de  près,  il  se  trouve 
que  quelque  armateur  a  simplement  voulu  nous  effrayer;  je  n'en  sais  rien,  mais  les 
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chiffres  sont  alarmants.  Nous  demander  de  nous  engager  jusque  dans  les  plus  petits 
détails  (car  c'est  cela  que  l'on  veut  dire)  sans  la  moindre  conférence  entre  nous  quant 
au  meilleur  plan  à  suivre,  je  ne  crois  vraiment  pas  que  cela  soit  tout  à  fait  juste. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  La  résolution  en  termes  concrets  vient  de  vous  être 
soumise,  mais  l'idée  elle-même  d'un  service  important  de  rapprochement  impérial  n'a 
pas  cessé  d'animer  les  délibérations  de  la  conférence. 

M.  LLOYD  GEORGE:  J'en  conviens. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Non  seulement  cette  idée  a  été  présentée,  mais  depuis 
trois  semaines  au  moins  nous  en  causons  constamment  bien  que  non  pas  officiellement. 
Aujourd'hui  nous  avons  la  proposition  dans  sa  forme  concrète,  mais  l'idée  n'est  pas 
nouvelle  ni  le  sujet  nouveau. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Non,  pas  l'idée  générale,  mais  la  proposition  elle-même. 
Sir  Joseph  Ward  nous  dit  que  nous  devons  nous  engager  pour  un  service  de  18  nœuds 
ici  et  de  23  nœuds  là. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Voici  ce  que  j'ai  dit:  La  Nouvelle-Zélande  se  trouve  au- 
jourd'hui dans  la  situation  que  voici:  La  seule  ligne  que  nous  possédions  pour  la  malle 
et  pour  laquelle  nous  donnions  une  subvention  au  gouvernement  américain  a  cessé  son 
service.  Nous  voulons  un  service  par  la  voie  du  Canada  en  lui  donnant  cette  subven- 
tion. Je  ne  crois  pas  qu'un  service  tel  que  nous  le  désirons  pourrait  être  établi  sans 
l'assistance  du  gouvernement  britannique.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  je  me  place. 
A  votre  point  de  vue  vous  avez  probablement  raison.  L'on  croit  que  je  propose  une 
allure  trop  rapide  pour  ces  paquebots.  Nous  avons  lancé  l'autre  jour  en  Nouvelle- 
Zélande  pour  notre  service  local  un  vaisseau  qui  file  vingt  nœuds  et  qui  ne  requiert 
pas  un  sou  de  subvention. 

M.  LLOYD  GEORGE:    Où  fait-il  le  service? 

Sir  JOSEPH  WARD:  Entre  les  deux  îles. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Le  trafic  est  sans  doiite  considérable? 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Oui,  et  la  traversée  est  courte  comparée  aux  voyages  océani- 
ques. Cependant,  je  puis  vous  citer  l'exemple  d'un  voyage  océanique  d'Australie  à 
Vancouver  qui  s'applique  parfaitement.  Nous  avons  un  vaisseau  qui  fait  ce  trajet  en 
filant  19  nœuds  ;  c'est  le  Maheno. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Fait-il  le  service  régulièrement? 

Sir  JOSEPH  WARD  :  Pendant  tous  les  mois  d'été.  En  hiver,  il  va  de  l'Australie 
à  la  Nouvelle-Zélande.  Il  est  constamment  en  mer,  son  allure  ordinaire  est  de  18 
nœuds,  il  a  fait  une  moyenne  de  plus  de  18  entre  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande, 
pins  d'une  fois.  Ce  vaisseau  pourrait,  sans  aucune  difficulté,  faire  une  moyenne  de 
17  nœuds,  si  on  l'exigeait. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Voici  un  projet  qui,  de  quelque  façon  qu'on  l'envisage, 
exigera  des  centaines  de  mille  livres.  La  différence  entre  les  diverses  estimations  est 
de  deux  ou  trois  cent  mille  livres  par  année.  En  autant  que  je  puis  voir,  vous  n'en 
connaissez  pas  le  coût,  et  nous  devons  nous  engager  quant  à  la  route  et  quant  à  la 
manière  de  la  parcourir  sans  avoir  même  reconnu  le  coût  du  projet.  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  là  une  proposition  d'affaires,  ni  qu'il  soit  juste  de  nous  demander  de  nous 
engager  quant  à  tous  ces  détails  maintenant  et  avant  un  examen  systématique. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Nous  ne  nous  proposons  pas,  nous  non  plus,  de  nous  enga- 
ger quant  aux  détails.  Nous  voulons,  pour  des  motifs  politiques,  rapprocher  nos  pays 
de  la  mère  patrie. 
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Le  PKESIDENT  :    Ce  serait  là  l'effet  de  cette  proposition. 

Sir  ROBERT  BOND:  Je  désire  demander  à  sirWilfrid  Laurier  s'il  se  trouve 
engagé  quant  à  un  projet  ou  à  une  proposition  quelconque.  Je  pose  la  question  parce 
que  la  colonie  que  je  représente  a  pris  des  arrangements  avec  des  armateurs  importants 
de  Londres  dans  le  but  de  relier  la  Grande-Bretagne  au  continent  américain  par  la 
route  la  plus  courte  et  la  plus  rapide.  Nous  avons  même  offert  une  subvention  consi- 
dérable en  argent,  en  terres  et  en  mines,  et  je  ne  voudrais  pas  que  la  proposition  que 
Ton  fait  maintenant  empêche  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  considérer  la  nôtre. 
L'on  me  dit  que  ces  armateurs  sont  déjà  en  relations  avec  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  à  ce  sujet.  S'ils  ne  Font  pas  déjà  fait,  je  sais  qu'ils  ont  l'intention  d'entamer 
des  négociations.  Je  demande  maintenant  que  cette  proposition  reçoive  l'attention 
qu'il  convient  et  que  la  résolution  maintenant  soumise  soit  rédigée  de  manière  à  rendre 
cela  possible. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  n'ai  rien  défini;  toutes  les  propositions  devront 
être  étudiées.  Nous  voulons  un  bon  service  entre  l'Angleterre  et  le  Canada.  Je  sais 
qu'il  est  question  d'une  ligne  par  la  voie  de  Terreneuve  et  je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
qu'on  lui  donne  toute  l'attention  convenable. 

Le  PRESIDENT  :  J'espère  que  la  conférence  comprend  que  dans  la  proposition 
soumise  par  M.  Lloyd  George  on  n'insiste  pas  sur  la  consultation  d'experts,  à  laquelle 
l'on  s'objecte.  L'on  demande  tout  simplement  que  les  gouvernements  intéressés  s'en- 
tendent pour  prendre  des  renseignements. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Pour  savoir  combien  d'argent  il  faudra  dépenser  ? 

M.  LLOYD  GEORGE:  Combien  cela  coûtera  et  combien  chaque  colonie  devra 
contribuer. 

Le  PRESIDENT  :  Il  vaudrait  mieux  que  je  donne  lecture  des  deux  propositions. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Il  serait  très  malheureux,  je  crois,  si  nous  ne  pouvions 
pas  en  arriver  à  une  décision  unanime,  afin  de  nous  permettre  de  nous  occuper  de 
cette  affaire  sans  retard.  Deux  propositions  contradictoires  laisseront  la  chose  en 
suspens. 

Le  PRESIDENT  :  Voici  la  résolution  de  sir  Wilfrid  Laurier  telle  qu'il  l'a  pro- 
posée: "Que  dans  l'opinion  de  cette  conférence,  les  intérêts  de  l'empire  exigent  qu'en 
autant  que  cela  est  praticable,  ses  différentes  parties  soient  reliées  entre  elles  par  les 
meilleures  communications  possibles  pour  le  transport  des  courriers  et  des  voyageurs." 

M.  DEAKIN:  Pourquoi  ne  pas  nous  soumettre  cette  partie  maintenant? 

Le  PRESIDENT  :  Je  lirai  le  tout. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  comprends  que  cette  première  partie  est  acceptée. 

Le  PRESIDENT  :  "  Qu'à  cette  fin  des  mesures  soient  immédiatement  prises 
"pour  établir  un  service  rapide  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Canada,  et,  en  passant 
"par  le  Canada  avec  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  et  aussi  avec  la  Chine  et  le 
*  Japon;  que  le  service  sur  l'océan  Atlantique  soit  fait  par  des  paquebots  égaux  quant 
"à  l'allure  et  à  l'aménagement  aux  meilleurs  qui  existent  maintenant,  et  sur  l'océan 
"Facifique  par  des  paquebots  d'une  allure  se  rapprochant  de  celle  des  vaisseaux  de 
'T Atlantique,  autant  que  les  circonstances  le  permettront;  qu'afin  de  donner  suite  au 
"projet  ci-dessus,  la  Grande-Bretagne,  le  Canada,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande 
"soient  appelés  à  contribuer  l'aide  financière  nécessaire  en  proportions  équitables." 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  propose  que  la  résolution  soit  modifiée  comme  suit: 
"Que  dans  l'opinion  de  cette  conférence,  les  intérêts  de  l'empire  exigent  qu'en  autant 
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"que  cela  est  praticable,  ses  différentes  parties  soient  reliées  entre  elles  par  les  meil- 
leures communications  possibles  pour  le  transport  des  courriers  et  des  voyageurs.; 
"qu'à  cette  fin  les  divers  gouvernements  intéressés  organisent  une  enquêtre  consulta- 
tive sur  la  proposition  soumise  à  la  conférence  pour  l'établissement  d'un  service 
"rapide  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Canada,  et,  en  passant  par  le  Canada,  avec 
"l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  sans  l'aide  financière  qui  serait  requise  pour  main- 
tenir un  tel  service,  et  aussi  sur  toutes  les  autres  propositions  similaires  qui  seraient 
"soumises  par  les  gouvernements  intéressés."  Cela  couvre,  je  crois,  la  position  prise 
par  sir  Eobert  Bond. 

Sir  BOBEKT  BOND  :  Cette  proposition  me  semble  préférable  à  celle  soumise 
par  sir  Wilfrid  Laurier. 

M.  LLOYD  GEOKGE:  Elle  comprend  aussi  la  route  de  l'Australie  par  la  voie 
du  canal  de  Suez. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  L'Australie  a  peu  de  relations  avec  la  Chine  et  le  Japon. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Je  le  sais,  mais  cela  ne  fait  pas  partie  de  notre  propo- 
sition. 

Le  PRESIDENT:  Croyez-vous  pouvoir  l'accepter,  sir  Wilfrid? 

Sir  WILERID  LAURIER  :  Je  regrette  que  nous  ne  puissions  pas  nous  entendre. 
J'espère  que  nous  pourrons  trouver  un  compromis  acceptable.  Peut-être  le  pourrons- 
nous;  il  ne  s'agit  que  de  faire  un  effort. 

M.  LLOYD  GEORGE  :   J'espère  que  cela  sera  possible. 

Sir  WILERID  LAURIER:  Je  dois  vous  demander  tout  d'abord  de  limiter  l'en- 
quête; une  enquête,  c'est  tout  simplement  un  retard. 

M.  LLOYD  GEORGE:    Alors  nous  pourrions  proposer  la  méthode  de  l'enquête. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Eixez  l'époque  où  la  commission  d'enquête  devra  faire 
son  rapport. 

M.  DEAKIN:  Faisons  tout  ce  que  nous  pourrons  pour  nous  entendre.  Peut-être 
puis-je  occuper  utilement  un  moment  en  vous  faisant  part  d'une  idée  qui  nous  a  été 
communiquée  et  qui  n'a  jamais  été  discutée  que  je  sache,  du  moins  de  notre  côté. 
Sir  Joseph  Ward  a  si  clairement  expliqué  la  nécessité  d;une  baisse  des  taux  sur  le 
canal  de  Suez,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'y  revenir.  L'on  m'a  fait  remarquer 
que  ces  taux  sont  prélevés  sur  la  contenance  du  vaisseau — sur  la  jauge,  que  le 
vaisseau  soit  ou  non  chargé" — et  sur  l'aménagement  pour  passagers  que  ceux-ci 
se  trouvent  ou  non  à  bord.  Je  comprends  que  1a  contenance  du  vaisseau  se 
mesure  séparément  et.  d'après  des  règles  fixes  qui  déterminent  les  droits  à  payer. 
L'on  me  fait  remarquer  qu'en  ce  qui  regarde  l'aménagement  pour  les  passagers, 
les  droits  ne  devraient  pas  être  perçus  que  sur  les  parties  occupées.  Le  trafic  du 
canal  de  Suez  varie  énormément  suivant  les  saisons  de  l'année,  et  les  vaisseaux  qui 
passent  régulièrement  par  cette  route,  doivent  se  préparer  à  recevoir  un  maximum  de 
passagers.  Cela,  me  dit-on,  n'ajoute  guère  à  la  grandeur  du  vaisseau,  mais  seulement 
à  a  superstructure;  ils  ont  donc  à  payer,  en  certains  mois  de  l'année,  pour  des  locaux 
en  grande  partie  inoccupés.  Lorsque  la  question  des  taux  sur  le  canal  de  Suez  vien- 
dra sur  le  tapis  et  que  nous  demanderons  des  réductions,  s'il  est  impossible  de  nous 
accorder  ce  que  nous  demanderons  et  qu'il  faille,  nous  contenter  de  quelque 
chose  de  moins  considérable,  ne  serait-il  pas  juste  de  proposer  qu'en  ce  qui  regarde 
l'aménagement  pour  les  passagers,  les  droits  ne  soient  prélevés  que  sur  la  partie 
occupée?  Le  canal  touchera  alors  sa  part  de  droits  sur  les  sommes  que  paieront  les 
passagers.     Cela  serait  d'un  grand  secours  en  certaines  saisons  de  l'année  lorsque  le 
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mouvement  des  voyageurs  est  peu  considérable.  Ceci  ne  changerait  en  rien  les  droits 
à  prélever  sur  la  jauge  des  vaisseaux,  mais  l'aménagement  pour  les  voyageurs  serait 
taxé  suivant  un  autre  principe.  Voilà  un  moyen  pratique  de  soulager  les  vaisseaux 
qui  passent  par  le  canal.  Souvent  ces  vaisseaux  ne  sont  pas  complètement  chargés, 
mais  ils  doivent  payer  tout  de  même  des  droits  très  élevés.  Je  serais  bien  aise  que 
M.  Lloyd  George  prenne  cela  en  note.  Peut-être  lui  a-t-on  déjà  fait  quelque  pro- 
position analogue. 

M.  LLOYD  GEOEGE:  Malheureusement,  nous  n'exerçons  aucun  contrôle 
réel.  J'oublie  quelle  est  notre  proportion  des  actions — elle  est  d'environ  quatre 
dixièmes  du  tout — mais  ce  sont  les  actionnaires  qui  décident,  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  n'a  pas  voix  prépondérante  quant  à  l'établissement  des  taux.  C'est  là 
la  difficulté;  en  fait,  nous  ne  pourrions  que  vous  rembourser  une  partie  des  droits. 
Cela  devrait  entrer  dans  la  catégorie  des  contributions  faites  par  les  difféfents  gou- 
vernements intéressés. 

Sir  EDWARD  GRE  Y:  Nos  propres  armateurs  se  plaignent  de  la  manière  dont 
les  droits  sont  prélevés. 

M.  DEAKIN:  Il  y  a  déjà  longtemps  que  je  demande  dans  mes  dépêches  une 
réduction  des  droits  sur  le  canal  de  Suez;  il  vaudrait  certainement  mieux  accorder 
une  préférence  sur  les  vaisseaux  britanniques  en  remboursant  ces  droits.  Nous  le 
ferions  nous-mêmes  pour  nos  propres  vaisseaux.  Quant  à  la  première  partie  de  la 
proposition,  vous  auriez  l'appui  des  autres  nations,  ;car  bien  que  leurs  marines  soient 
moins  nombreuses  que  la  nôtre,  ils  paient  cependant  au  même  taux. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  M.  Lloyd  George  pourrait-il  accepter  ceci?  Je 
n'aime  pas  le  mot  "enquête":  "Que  dans  l'opinion  de  cette  conférence,  les  intérêts 
"  de  l'empire  exigent  qu'en  tant  que  cela  est  praticable,  ses  différentes  parties  soient 
"  reliées  entre  elles  par  les  meilleures  communications  possibles  pour  le  transport  des 
"  courriers  et  des  voyageurs  ;  qu'à  cette  fin  il  est  opportun  que  la  Grande-Bretagne 
"  soit  reliée  au  Canada  et,  en  passant  par  le  Canada,  à  l'Australie  et  à  la  Nouvelle- 
"  Zélande,  par  le  meilleur  service  qui  puisse  être  établi  dans  les  circonstances  actuel- 
"  les  ;  qu'afin  de  donner  suite  au  projet  ci-dessus,  la  Grande-Bretagne,  le  Canada, 
"  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  soient  invités  à  contribuer  l'aide  financière  néces- 
"  saire  en  proportions  équitables  ". 

M.  LLOYD  GEORGE:  Quelle  est  la  différence  entre  cette  proposition  et  la 
première  ? 

Sir  WILERID  LAURIER:  Il  n'y  est  pas  dit  "qu'à  cette  fin  les  différents  gou- 
"  vernements  intéressés  organiseront  une  enquête  systématique  ".  Dans  la  première 
partie  nous  imposons  une  limite.  La  seconde  partie  déclare  que  cette  communication 
se  fera  par  la  voie  du  Canada,  et  du  Canada  avec  l'Australie  par  les  meilleurs  moyens 
possibles,  sans  rien  spécifier. 

M.  LLOYD  GEORGE:  Nous  déclarons  par-là  que  cette  route  est  la  meilleure, 
fcans  examen. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Si  vous  voulez  déterminer  par  une  enquête  si  cette 
route  est  ou  non  la  meilleure,  rien  en  ceci  ne  vous  en  empêche. 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Nous  nous  trouvons  ainsi  obligés  d'adopter  la  route 
transcontinentale  à  l'exclusion  des  autres. 

Sir  WILLIAM  LYNE:  Quelle  autre  route  voulez-vous  examiner,  si  vous  tenez 
à  la  route  "Ail  Red"? 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Si  vous  croyez  qu'il  existe  une  autre  voie,  je  ne 
suis  pas  de  votre  avis,  et  je  ne  crois  pas  que  nos  collègues  le  soient  davantage.  Nous 
disons  que  c'est  là  la  voie. 
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M.  LLOYD  GEORGE:  Mais  c'est  nous  engager  avant  que  nous  ayons  eu  le 
temps  d'examiner  le  projet. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Nous  disons  que  la  voie  du  Canada  est  une  question 
politique.  C'est  le  seul  pays  britannique  que  nous  puissions  traverser  et  nous  voulons 
en  arriver  là,  si  la  chose  est  possible.  Pour  des  fins  politiques  nous  voulons  une 
route  britannique;  c'est  la  route  que  nous  désirons  favoriser,  et  nous  espérons  que 
vous  la  favoriserez  également. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Je  m'objeete  à  la  proposition  de  M.  Lloyd  George, 
parce  qu'il  veut  examiner  si  nous  devons  adopter  cette  route  ou  une  autre.  Nous 
disons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  cela.  Nous  plaçant  au  point  de  vue 
politique,  nous  vous  soumettons  le  projet  d'une  route  entièrement  britannique  et  celle- 
ci  est  la  seule  route  britannique  possible.     Il  n'y  en  a  pas  d'autre. 

Le  PRESIDENT  :  Il  me  semble  que  votre  proposition  nous  engagerait  à  ce  que 
vous  prop3sez,  même  si  la  chose  se  trouvait  irréalisable. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Pas  du  tout. 

M.  LLOYD  GEORGE:     Vous  laissez  absolument  de  côté  la  question  du  coût. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Non.  Nous  pouvons  dire  :  "  si  le  coût  n'est  pas  trop 
"  élevé."  Je  ne  m'objecte  pas  à  cela.  Mais  c'est  là  la  route.  Je  me  suis  servi  des  mots  : 
"  qui  puisse  être  établi  dans  les  circonstances  actuelles." 

M.  LLOYD  GEORGE  :  Avant  d'aborder  cette  question,  nous  devons  consulter 
des  gens  qui  peuvent  nous  dire  ce  qu'il  nous  en  coûtera;  nous  devons  avoir  les  chiffres 
devant  nous. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Eh  bien,  "  par  le  meilleur  service  qui  puisse  être 
établi  à  un  coût  raisonnable." 

M.  LLOYD  GEORGE  :     Oui. 

M.  JOSEPH  WARD:  "La  dépense  devant  être  approuvée  par  chacun  des  gou- 
"  vernements  intéressés." 

M.  LLOYD  GEORGE:  Oui.  Voilà  vraiment  tout  ce  que  nous  désirons.  Nous 
voulons  pouvoir  examiner  le  coût  de  l'entreprise. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  crois  que  vous  ne  connaîtrez  jamais  le  coût  à  moins 
de  définir  d'abord  ce  que  vous  voulez;  puis  vous  demanderez  des  soumissions  et  vous 
ferez  examiner  les  offres  par  vos  experts. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Cette  résolution  nous  lie  quant  à  la  route  de  la  Nouvelle- 
Zélande.  La  ligne  actuelle  va  à  Brisbane.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'en  pense  mon  premier 
ministre. 

M.  DEAKIN:     Je  ne  crois  pas  que  cela  nous  lie. 

Sir  WILLIAM  LYNE  :  Je  suis  d'avis  contraire.  Si  nous  adoptons  une  propo- 
sition nous  engageant  quant  à  une  route,  une  route  exclusivement,  et  que  cette  route 
soit  par  la  Nouvelle-Zélande,  l'Australie  pourrait  se  trouver  dans  l'embarras. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Que  penseriez-vous  de  ceci  :  "  Qu'à  cette  fin,  il  est 
"  opportun  que  la  Grande-Bretagne  soit  reliée  au  Canada  et,  en  passant  par  le  Canada, 
"  à  l'Australie  et  à  la  Nouvelle-Zélande  par  le  meilleur  service  qui  se  puisse  obtenir  à 
"  un  coût  raisonnable." 

M.  LLOYD  GEORGE:    Oui. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  dis  :  "  Qu'afin  de  donner  suite  au  projet  ci-des- 
"  sus,  la  Grande-Bretagne,  le  Canada,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  soient  invités 
"  à  contribuer  l'aide  financière  en  proportions  équitables." 
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Sir  WILLIAM  LYNE  :    Cela  ne  fixe  pas  la  route. 

Sir  WILFRID  LAURIER:     Cela  indique  la  route. 

M.  DEAKIN:    Pas  de  notre  côté.    C'est  de  cela  que  parle  sir  William. 

Le  PRESIDENT  :  Je  lirai  de  nouveau  la  proposition  :  "  Que  dans  l'opinion  de 
"  la  conférence,  les  intérêts  de  l'empire  exigent  que,  en  autant  que  cela  est  praticable, 
"  ses  différentes  parties  soient  reliées  entre  elles  par  les  meilleures  communications 
"  possibles  pour  le  transport  des  courriers  et  des  voyageurs  ;  qu'à  cette  fin  il  est  oppor- 
"  tun  que  la  Grande-Bretagne  soit  reliée  au  Canada,  et,  en  passant  par  le  Canada,  à 
"  l'Australie  et  à  la  Nouvelle-Zélande,  par  le  meilleur  service  qui  se  puisse  obtenir  à 
"un  coût  raisonnable;  qu'afin  de  donner  suite  au  projet  ci-dessus,  la  Grande-Bretagne, 
"  le  Canada,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  soient  invités  à  contribuer  l'aide  finan- 
"  cière  nécessaire  en  proportions  équitables." 

M.  LLOYD  GEORGE:     Nous  acceptons  cela. 

Le  PRESIDENT:     La  conférence  âdopte-t-elle  la  proposition? 

La  proposition  est  adoptée. 

LES  PECHERIES  DE  TERRE-NEUVE. 

Le  PRESIDENT  :  Hier,  sir  Robert  Bond  m'a  donné  avis  qu'il  désirait  saisir 
la  conférence  de  la  question  des  pêcheries  de  Terre-Neuve.  Sir  Edward  Grey  est  pré- 
sent pour  l'entendre. 

Sir  ROBERT  BOND  :  Lord  Elgin  et  messieurs  :  En  soumettant  cette  question 
à  la  conférence,  je  ne  parlerai  qu'en  passant  de  la  situation  où  se  trouve  Terre-Neuve 
sous  le  modus  vivendi  intervenu  en  octobre  1906  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
et  celui  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  les  représen- 
tants des  colonies  à  la  présente  conférence  connaissent  bien  tous  les  faits,  car  j'ai  pro- 
fité de  l'occasion  pour  placer  entre  leurs  mains  un  précis  historique  de  l'affaire.  L'on 
pourrait  regarder  comme  vexatoires  tous  commentaires  sur  ce  qui  a  transpiré  au  sujet 
de  cette  entente,  quant  à  ses  conditions  et  au  mode  de  son  exécution.  Je  me  bornerai 
donc  à  exposer  brièvement  les  engagements  diplomatiques  qui  sont  intervenus  et  qui 
restent  encore  en  vigueur  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  celui  des  Etats- 
Unis  d'Amérique;  il  sera  question  des  obligations  imposées  par  le  traité  en  vigueur 
aux  sujets  américains  et  des  prétentions  communiquées  par  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  d'Amérique  au  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Celles-ci  sont  graves  et 
requièrent  la  sérieuse  attention  de  la  conférence,  car  elles  s'attaquent  à  la  validité 
même  des  lois  coloniales  en  ce  qui  regarde  les  étrangers  se  trouvant  dans  la  juridic- 
tion du  gouvernement  d'une  colonie.  La  question  intéresse  spécialement  et  d'une 
façon  vitale  la  colonie  que  je  représente,  mais  aucune  colonie  représentée  à  cette 
conférence  ne  saurait  s'en  désintéresser. 

J'ai  eu  le  privilège  de  discuter  la  chose  au  Foreign  Office  avec  sir  Edward  Grey, 
lord  Elgin  et  M.  Winston  Churchill,  et  j'ai  expliqué  aussi  clairement  que  j'ai  pu  ce 
que  je  crois  être  les  droits  de  ceux  que  je  représente.  Je  désire  répéter  ici  ma  décla- 
ration, car  si  on  la  croyait  déraisonnable  dans  ce  qu'elle  réclame,  je  serais  prêt  à  la 
modifier  de  façon  à  la  rendre  tout  à  fait  raisonnable  et  juste. 

Quelle  est  la  nature  du  traité  intervenu  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique? 

Avant  la  révolution  américaine,  les  habitants  de  toutes  les  colonies  britanniques 
de  l'Amérique  du  Nord  possédaient  en  commun  le  droit  de  pêche  sur  les  côtes  de  ce 
qui  était  alors  l' Amérique-Britannique  du  Nord.    Ces  droits  étaient,  dans  leur  sens  le 
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plus  large,  fondés  sur  un  long-  usage  et  par  l'autorité  de  la  coutume.  A  la  fin  de  la 
révolution,  et  par  le  traité  de  paix  signé  en  1783,  on  a  délimité  (article  III)  les  fron- 
tières entre  les  possessions  des  deux  pays,  c'est-à-dire  des  Etats-Unis  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  comme  suit  : 

"  Il  est  convenu  que  le  peuple  des  Etats-Unis  continuera  de  jouir  sans  molesta- 
tion  du  droit  de  prendre  du  poisson  de  toute  espèce  sur  le  Grand-Banc  et  sur  tous  les 
autres  bancs  de  Terre-Neuve,  de  même  que  dans  le  golfe  Saint-Laurent,  et  dans  toutes 
les  autres  places  en  mer  où  les  habitants  des  deux  pays  avaient  coutume  de  pêcher  ci- 
devant  en  aucun  temps;  pareillement,  que  les  habitants  des  Etats-Unis  auront  la 
liberté  de  prendre  du  poisson  de  toute  espèce  sur  telle  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve, 
où  les  pêcheurs  britanniques  ont  coutume  de  le  faire,  (mais  non  de  sécher  ou  de  pré- 
parer les  poissons  en  cette  île)  ainsi  que  sur  les  côtes,  dans  les  baies  et  les  criques  de 
tous  autres  domaines  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Amérique". 

C'était  là  une  concession  ou  la  reconnaissance  d'un  droit  accordé  en  échange  de 
la  délimitation  de  la  frontière  et  autres  engagements  que  les  Etats-Unis  contrac- 
taient par  le  itraité. 

Pour  les  fins  présentes,  il  est.  inutile  de  nous  occuper  des  autres  articles  du  traité. 

Depuis  1763,  jusqu'à  la  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  en  1812, 
les  citoyens  des  Etats-Unis  ont  continué  à  jouir  des  anciens  droits  qui  leur  avaient 
appartenu  à  titre  de  sujets  de  Sa  Majesté  avant  la  révolution,  lesquels  leur  étaient 
réservés  par  l'article  du  traité  de  1783,  dont  je  viens  de  parler.  Entre  ces  dates,  il  a 
surgi  entre  les  deux  pays  d'autres  différends  qui  ont  fait  le  sujet  de  négociations  et 
de  traités  signés  en  1794  et  en  1804,  mais  les  dispositions  de  1783  relatives  aux  pêche- 
ries sont  restées  en  vigueur  jusqu'à  la  guerre  de  1812. 

A  la  fin  de  cette  guerre,  par  le  traité  de  paix  signé  le  24  décembre  1814,  l'on  a 
fait  des  stipulations  relatives: 

(1)  A  la  remise  immédiate  par  chaque  partie  des  contrées,  territoires,  etc.,  occu- 
pés pendant  la  guerre,  sauf  certaines  îles  dans  la  baie  de  Passamaquoddy  ; 

(2)  Aux  prises  et  aux  prisonniers  de  guerre,  et 

(3)  A  la  question  des  frontières,  à  la  possession  de  certaines  îles,  à  la  délimita- 
tion des  frontières  au  nord-est  et  au  nord-ouest;  mais  il  n'est  pas  du  tout 
question  des  pêcheries  mentionnées  dans  le  traité  de  1783. 

Le  3  juillet  1815,  la  Grande-Bretagne  signait,  avec  les  Etats-Unis,  un  traité  stipu- 
lant la  liberté  du  commerce  entre  les  territoires  de  la  Grande-Bretagne  en  Europe  et 
les  territoires  de  la  république  des  Etats-Unis  ;  mais  ce  traité  ne  parle  pas  des  rapports 
entre  les  domaines  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord  et  les  Etats-Unis. 

Après  la  signature  du  traité  terminant  la  guerre  de  1812,  le  24  décembre  1814, 
comme  il  n'existait  à  l'époque  de  cette  signature  ni  obligations  résultant  de  traités  ni 
ententes  réciproques  quant  aux  relations  commerciales,  le  gouvernement  britannique 
a  prétendu  que  les  droits  de  pêche  concédés  et  reconnus  aux  citoyens  des  Etats-Unis 
par  le  traité  de  1783  se  trouvaient  abrogés  par  la  guerre  de  1812,  d'après  le  principe 
que  la  guerre  annule  toutes  les  obligations  inexécutées  entre  belligérants.  Les  droits 
de  pêche  concédés  aux  Etats-Unis  d'Amérique  par  le  traité  de  1783,  ayant  été  annulés 
par  la  guerre  de  1812,  les  citoyens  des  Etats-Unis  n'avaient  plus  le  droit  de  faire  la 
pêche  dans  les  eaux  nord-américaines.  Cette  exclusion  s'est  prolongée  jusqu'au  traité 
du  20  octobre  1818,  lequel  reste  en  vigueur  aujourd'hui  et  contient  tous  les  privilèges 
de  pêche  que  les  citoyens  des  Etats-Unis  peuvent  réclamer  dans  les  eaux  baignant  les 
côtes  de  Terre-Neuve  et  du  Canada. 

L'article  I  de  ce  traité  énumère  les  privilèges  de  pêche  dans  les  eaux  de  l'Amé- 
rique-Britannique du  Nord  concédés  aux  Etats-Unis  par  le  gouvernement  impérial. 
Cet  article  se  lit  'comme  suit: — 

"  Attendu  qu'il  s'est  élevé  des  différends  relativement  à  la  liberté  réclamée  par  les 
"Etats-Unis,  pour  leurs  habitants,  de  prendre,  de  faire  sécher  et  de  saler  le  poisson 
"sur  certaines  côtes,  baies,  havres  et  anses  situés  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté 
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''Britannique  en  Amérique,  il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes,  que 
"les  habitants  des  dits  Etats-Unis  auront,  pour  jamais,  en  commun  avec  les  sujets  de 
"Sa  Majesté  Britannique,  la  liberté  de  prendre  du  poisson  de  toute  espèce  sur  cette 
"partie  de  la  côte  sud  de  Terre-Neuve  qui  s'étend  depuis  le  Cap  Ray  jusqu'aux  îles 
"Rameau  ;  sur  la  côte  occidentale  et  septentrionale  de  Terre-Neuve,  depuis  le  dit  Cap 
"Ray  jusqu'aux  îles  Quirpon,  sur  les  rivages  des  îles  Madeleine,  et  aussi  les  côtes, 
"baies,  havres  et  anses,  depuis  Mont-Joly,  sur  la  côte  méridionale  de  Labrador  jus- 
qu'au et  dans  le  détroit  de  Belle-Isle,  et  de  là  au  nord  indéfini tivement  le  long  de  la 
"côte,  sans  préjudice  cependant  d'aucun  des  droits  exclusifs  de  la  Compagnie  de  la 
"Baie-d'Hudson.  Il  a  été  aussi  convenu  que  les  pêcheurs  américains  auront  pour  tou- 
jours la  liberté  de  faire  sécher  et  de  saler  le  poisson  dans  les  baies,  havres  et  anses 
"inhabités  de  la  partie  méridionale  de  la  côte  de  Terre-Neuve,  décrite  ci-dessus,  et  de 
"la  côte  de  Labrador;  mais  aussitôt  que  ces  endroits  ou  seulement  une  partie  quelcon- 
que, seront  habités,  il  ne  sera  plus  légal  pour  les  pêcheurs  de  faire  sécher  ou  de  saler 
'leur  poisson  dans  cette  partie  habitée,  à  moins  d'un  arrangement  préalable  à  cet  effet, 
"avec  les  habitants,  propriétaires  ou  possesseurs  du  terrain.  Les  Etats-Unis,  par  le 
''présent  article,  renoncent  pour  toujours  à  toute  liberté  que  leurs  habitants  auraient 
"'eue,  ou  auraient  réclamée  jusqu'à  ce  jour  de  prendre,  de  faire  sécher  ou  de  saler  le 
"poisson,  sur  celles  des  côtes,  baies,  havres  ou  anses  des  possessions  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique en  Amérique,  non  compris  dans  les  limites  ci-dessus  mentionnées,  non  plus 
'qu'à  la  distance  de  trois  milles  des  dites  côtes: 

"Pourvu,  cependant,  que  les  pêcheurs  américains  soient  admis  à  entrer  dans  ces 
"baies  ou  havres  pour  s'y  abriter  et  y  réparer  des  dommages,  y  acheter  du  bois,  y  faire 
"de  l'eau,  et  pour  aucun  autre  objet  quelconque  ;  dans  ces  cas  divers,  ils  seront  soumis 
"à  telles  restrictions  qui  pourront  être  nécessaires  pour  les  empêcher  de  prendre,  de 
"faire  sécher  ou  de  saler  du  poisson  dans  les  divers  endroits,  ou  d'abuser  en  aucune 
"manière  des  privilèges  que  leur  réserve  le  présent  article". 

Ce  traité  limitait  désormais  à  une  certaine  étendue  territoriale  les  droits  de  pêche 
dont  le  peuple  des  Etats-Unis  avait  joui  jadis  en  tant  que  sujets  britanniques  et  que 
leur  concédait  le  traité  de  paix  de  1783,  en  vigueur  jusqu'en  1812. 

Il  concédait  de  nouveau  les  anciens  droits  de  pêche  sur  certaines  parties  de  la  côte 
de  Terre-Neuve  et  des  autres  domaines  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Amérique.  Les 
Etats-Unis  renonçaient  au  droit  qu'ils  possédaient  autrefois  de  faire  la  pêche  en-dedans 
de  la  limite  de  trois  milles  de  la  côte,  des  baies,  anses,  ou  havres  des  domaines  de  Sa 
Majesté  Britannique  dans  l'Amérique  du  Nord,  non  compris  dans  la  délimitaton  de 
l'article  que  je  viens  de  lire,  cette,  renonciation  accompagnée  néanmoins  de  la  stipula- 
tion que  voici  :  "  Les  pêcheurs  américains  seront  admis  dans  ces  baies  et  havres  pour 
"  s'y  abriter  et  y  réparer  des  dommages,  y  acheter  du  bok,  y  faire  de  l'eau  et  pour  tout 
"  autre  objet  quelconque.  Mais  ils  seront  soumis  aux  restrictions  nécessaires  pour 
"  les  empêcher  de  prendre,  de  faire  sécher  ou  saler  le  poisson  en  ces  endroits,  ou  d'abu- 
"  ser  en  aucune  autre  manière  des  privilèges  qui  leur  sont  ici  réservés." 

La  conférence  remarquera  que  ce  traité  ne  contient  rien  quant  à  l'exercice  de  ce 
que  l'on  pourrait  appeler  les  "  droits  commerciaux  "  par  les  vaisseaux  de  pêche  ou 
autres  vaisseaux  américains  dans  les  eaux  de  la  colonie  de  Terre-Neuve  ou  des  autres 
domaines  de  Sa  Majesté  en  Amérique. 

Ce  n'est  qu'en  l'année  1830  qu'un  arrangement  réciproque  a  été  conclu  entre  le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  et  celui  des  Etats-Unis  au  sujet  de  relations 
'*  commerciales  "  proprement  dites.  L'acte  du  Congrès  du  29  mai  1830  ouvrait  tous 
les  ports  américains  à  certain^  vaisseaux,  à  la  condition  que  les  ports  des  colonies  bri- 
tanniques seraient  ouverts  aux  vaisseaux  américains;  par  une  proclamation  du  5  octo- 
bre 1830  la  Grande-Bretagne  mettait  en  vigueur  les  mêmes  dispositions. 

Cet  arrangement  paraît  avoir  donné  lieu  à  des  actes  d'agression  de  la  part  des 
sujets  américains  et  à  la  violation  des  obligations  du  traité  de  1818,  car,  en  1836,  le 
gouvernement  de  Terre-Neuve  adoptait  une  loi  intitulée:    "Loi  destinée  à  mieux  pro- 
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*'  téger  les  pêcheries  de  la  colonie  et  à  empêcher  les  empiétements  des  pêcheurs  étran- 
"**  gers  ".  La  même  année,  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  adoptait  des  lois  permet- 
tant la  saisie  de  vaisseaux  de  pêche  américains  faisant  le  commerce  ou  la  pêche  en- 
dedans  de  la  limite  de  trois  milles.  En  l'année  1838,  dans  une  requête  adressée  à  la 
reine,  la  Nouvelle-Ecosse  s'est  plainte  de  ces  agressions  et  a  demandé  une  force  navale 
pour  y  mettre  fin.  Le  gouvernement  britannique  a  envoyé  des  vaisseaux  et  la  saisie 
de  bateaux  de  pêche  américains  devint  fréquente. 

Cet  état  de  choses  s'est  prolongé  jusqu'en  1854.  Le  5  juin  1854,  les  gouvernements 
de  Sa  Majesté  et  des  Etats-Unis  ont  signé  un  large  traité  de  commerce  par  lequel  les 
deux  pays  s'accordaient  des  avantages -réciproques  ;  les  Américains  y  obtenaient  le  droit 
de  faire  la  pêche  en  dedans  de  la  limite  de  trois  milles  fixée  par  le  traité  de  1818,  sauf 
certaines  restrictions.  Le  traité  a  été  dénoncé  en  1864,  par  un  vote  du  Congrès  des 
Etats-Unis. 

Entre  1864  et  1871,  le  gouvernement  du  Canada  a  adopté  la  politique  d'accorder 
aux  pêcheurs  américains  des  permis  de  pêche  dans  les  eaux  dont  ils  se  trouvaient  exclus 
par  le  traité  de  1818,  et  durant  l'année  1866,  le  gouvernement  a  émis  354  permis  à 
raison  de  50  cents  par  tonneau.  L'année  suivante  le  prix  du  permis  a  été  porté  à  $1 
par  tonneau  et  le  nombre  des  permis  accordés  a  été  de  281.  En  1868  et  1869,  le  prix  de 
ces  permis  a  été  porté  à  $2  par  tonneau  avec  le  résultat  qu'en  1868  on  émettait  56 
permis  et  en  1869,  25.  Le  gouvernement  canadien  a  alors  changé  sa  politique  et  a 
adopté  des  lois  d'exclusion  contre  les  pêcheurs  américains,  les  forçant  à  se  tenir  en 
dehors  de  la  limite  de  trois  milles. 

En  1871,  un  autre  traité  de  réciprocité  commerciale  a  eu  lieu  entre  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  et  celui  des  Etats-Unis.  On  y  stipulait  que  pendant  une  période 
de  dix  années,  les  pêcheurs  des  Etats-Unis  auraient,  outre  leurs  droits  d'après  le  traité 
de  1818,  le  privilège  de  la  pêche  côtière  dans  les  eaux  de  l'Amérique-Britannique  du 
Nord,  sauf  certaines  restrictions.  En  retour,  les  produits  de  la  pêche  de  Terre-Neuve 
et  du  Canada  devaient  se  vendre  sur  le  marché  des  Etats-Unis  sans  payer  de  droits. 
Le  1er  juillet  1885  le  Congrès  des  Etats-Unis  a  dénoncé  ce  traité,  et  les  citoyens  des 
Etats-Unis  sont  retombés  sous  l'effet  du  traité  de  1818. 

Un  mois  plus  tard,  le  1er  août  1886,  l'administrateur  du  gouvernement  dans  la 
colonie  de  Terre-Neuve  a  reçu  du  secrétaire  d'Etat  des  Colonies  un  télégramme  lui 
annonçant  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  considérait  qu'il  était  "désirable  que  le 
"  gouvernement  de  la  colonie  prenne  des  mesures  afin  de  déterminer  la  nature  exacte 
"  des  propositions  que  l'on  devrait  faire  au  gouvernement  des  Etats-Unis  en  prévision 
"  des  négociations  qui  devaient  avoir  lieu  pour  mettre  fin  à  l'arrangement  temporaire 
"  conclu  entre  le  ministre  de  Sa  Majesté  à  Washington  et  le  gouvernement  des  Etats- 
"  Unis,  à  la  suite  de  la  dénonciation,  le  30  juin  1885,  des  articles  du  traité  de  Washing- 
"  ton  de  1871,  relatifs  à  la  pêche  ".  Le  gouvernement  de  Terre-Neuve  a  répondu  à 
cette  communication  en  présentant  la  Loi  relative  à  la  Boitte,  en  1886.  Le  gouver- 
neur de  la  colonie,  dans  une  dépêche  au  Bureau  colonial  en  date  du  25  mai  1886,  a 
expliqué  comme  suit  les  raisons  de  l'adoption  de  cette  mesure  : — 

"  Le  peuple  de  Terre-Neuve,  comme  celui  du  Canada,  désire  user  de  son  droit 
de  refuser  de  fournir  de  la  boitte,  comme  moyen  d'induire  le  gouverne- 
ment américain  à  enlever  les  droits  sur  le  poisson  venant  des  colonies 
britanniques." 

Dans  une  autre  dépêche  de  sir  G.  William  Des  Vœux  au  Bureau  des  colonies,  en 
date  du  4  janvier  1887,  il  disait  à  l'appui  de  la  Loi  relative  à  la  Boitte,  dont  le  gouver- 
nement britannique  suspendait  l'effet  depuis  douze  mois  : — 

"  Les  pêcheurs  américains  sont  protégés  sur  les  marchés  des  Etats-Unis  par 

un  droit  de  56  cents  par  quintal,  dont  le  résultat  est  d'exclure  presque 

complètement  le  poisson  venant  des  colonies  britanniques  ",  et 

"  Bien  que  la  proposition,  si  on  lui  donnait  force"  de  loi,  placerait  dans  une 

grande  mesure  les  pêcheries  des  environs  sous  l'autorité  du  peuple  de  la 
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colonie,  celle-ci  n'a  aucun  désir  de  se  créer  un  monopole,  et  je  suis  con- 
vaincu qu'elle  modifiera  volontiers  les  dispositions  de  la  loi  en  faveur  des 
gouvernements  qui  voudront  lui  accorder  la  réciprocité.  ..  .  J'ai  lieu  de 
croire,  en  ce  qui  regarde  les  Etats-Unis,  que  le  droit  d'obtenir  de  la 
boitte  leur  serait  immédiatement  rendu  si  l'on  ouvrait  le  marché  améri- 
cain au  poisson  de  Terre-Neuve.  . .  .  En  un  mot,  la  colonie  entend  main- 
tenir le  principe  '  vivez  et  laissez  vivre  '  ;  elle  n'entend  pas  subir  l'autre 
alternative  :  '  tuez-nous  afin  que  vous  puissiez  vivre  '  ". 

A  la  suite  de  cette  dépêche  de  sir  George  Des  Vœux  au  secrétaire  d'Etat  des 
Colonies,  à  la  date  du  16  juin  1887,  l'ambassade  des  Etats-Unis  à  Londres  a  fait 
remettre  au  représentant  du  gouvernement  de  Terre-Neuve,  une  lettre  où  l'on  disait  : — 
"  Si    le   gouvernement   de    Terre-Neuve   juge    à   propos    d'annoncer    que    les 
pêcheurs   américains  pourront  obtenir  des   approvisionnements   dans   les 
ports  de  cette  province,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  acceptera  cor- 
dialement cette  proposition  et  agira  en  conséquence.     Le  gouvernement 
des  Etats-Unis  consentirait  alors  à  mettre  à  l'étude  la  proposition  d'une- 
entente  indépendante  relative  à  Terre-Neuve,  si  elle  leur  était  faite  par- 
les agents  autorisés  du  gouvernement  impérial." 

Le  gouvernement  de  Terre-Neuve  a  très  cordialement  accueilli  cette  invitation^ 
Des  négociations  ont  eu  lieu  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  celui  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  et,  le  15  février  1888,  le  traité  Chamberlain-Bayard  a  été  signé  à 
Washington.  Ce  traité  admettait  en  franchise  aux  marchés  des  Etats-Unis  le  pois- 
son des  colonies  britanniques.  Ce  traité,  approuvé  et  signé  par  le  gouvernement  des 
Etats-Unis,  a  été  rejeté  par  le  Sénat;  en  conséquence,  les  citoyens  des  Etats-Unis 
se  trouvaient  de  nouveau  soumis  au  traité  de  1818. 

Cette  même  année,  1888,  la  loi  relative  à  la  boitte  mentionnée  dans  les  extraits 
que  j'ai  cités  des  dépêches  de  sir  G.  W.  Des  Vœux  a  été  mise  en  vigueur  avec  l'assen- 
timent de  la  Couronne,  et  d'après  ses  dispositions,  les  vaisseaux  étrangers  étaient 
exclus  de  la  pêche  côtière  de  la  boitte,  sauf  en  obtenant  un  permis  à  cette  fin,  et  le 
ministre  des  Colonies  porta  à  l'attention  du  gouvernement  des  Etats-Unis  les  dispo- 
sitions de  cette  loi. 

En  vertu  de  l'autorité  que  lui  accordait  la  loi,  le  Gouverneur  en  conseil  impo- 
sait une  taxe  de  $1.50  par  tonneau  net,  sur  tous  les  vaisseaux  américains  faisant  la 
pêche  de  la  boitte  sur  la  côte. 

Nos  relations  avec  les  Etats-Unis  en  sont  restées  là  jusqu'en  1890,  alors  que  par 
une  dépêche  en  date  du  28  février  1890,  adressée  par  sir  Terence  O'Brien,  gouver- 
neur de  la  colonie,  au  secrétaire  d'Etat  des  colonies,  l'on  a  fait  revivre  la  question 
d'un  arrangement  commercial  direct  et  indépendant  entre  Terre-Neuve  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique.  Comme  résultat,  l'on  m'a  autorisé  à  me  rendre  à  Washington 
afin  d'aider  à  conclure  un  arrangement  de  ce  genre.  Il  en  est  résulté  de  ma  visite 
le  document  appelé  la  convention  Bond-Blaine  de  1890,  virtuellement  identique  au 
traité  Chamberlain-Bayard  de  1888.  Cette  convention  a  été  ratifiée  par  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis,  mais  non  pas  par  celui  de  Sa  Majesté. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  s'étant  déclaré  prêt  à  nous  accorder  l'entrée 
libre  de  ses  marchés  en  échange  du  privilège  d'acheter  de  la  boitte,  et  n'étant  pas  res- 
ponsable de  la  mise  de  côté  de  notre  convention,  le  gouvernement  de  Terre-Neuve  a 
accordé  aux  pêcheurs  des  Etats-Unis  pendant  une  période  de  douze  années,  tous  les 
privilèges  dont  ils  auraient  joui  sous  la  convention  de  1890. 

M.  DEAKIN:  Vous  avez  dit  que  la  convention  avait  été  ratifiée  par  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis,  voulez-vous  dire  par-là  la  législature  des  Etats-LTnis? 

Sir  ROBERT  BOND:  Non.  Elle  n'a  pas  été  soumise  à  la  législature  des 
Etats-Unis.  M.  Blaine  l'a  signée  au  nom  de  son  gouvernement;  on  l'a  ensuite 
envoyée  en  Angleterre  pour  l'approbation  du  gouvernement  de  Sa  Majesté;  le  gou- 
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vernement  du  Canada  a  protesté  contre  sa  ratification  et  l'affaire  est  restée  en  sus- 
pens pendant  douze  ans. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Le  traité  n'a-t-il  pas  été  soumis  par  le  gouverne- 
ment américain  au  Sénat,  qui  a  refusé  de  le  ratifier? 

Sir  ROBERT  BOND:  Pas  la  convention  de  1890.  Ce  traité  n'a  jamais  été 
soumis  au  Sénat,  mais  le  traité  de  1902  l'a  été.     J'y  arrive  maintenant. 

Pendant  12  ans,  de  1890  à  1902,  le  gouvernement  de  Terre-Neuve  n'a  cessé  d'in- 
sister après  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  qu'il  remplisse  ses  engagements 
à  l'égard  de  la  convention  avec  les  Etats-Unis,  mais  inutilement.   • 

En  1902,  étant  venu  en  Angleterre  pour  assister  au  couronnement  de  Sa  Majesté 
et  à  la  conférence  des  premiers  ministres  coloniaux  et  j'ai  profité  de  l'occasion  pour 
exposer  au  secrétaire  d'Etat  des  colonies — M.  Chamberlain — l'injustice  dont  souffrait 
la  colonie  depuis  douze  ans  au  sujet  de  nos  relations  commerciales  avec  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  et  je  lui  ai  demandé  la  permission  d'aller  de  nouveau  à  Washington 
pour  reprendre  les  négociations  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  sur  la  base  des 
négociations  de  1890.  Il  s'est  rendu  à  ma  demande  et  m'a  muni  de  l'autorité  néces- 
saire pour  négocier  à  Washington.  Le  résultat  de  ma  visite  a  été  le  traité  Hay-Bond 
de  1902.  Le  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  a  ratifié  la  convention  au  nom  de  son 
gDUvernement  et  feu  sir  Michael  Herbert  en  a  fait  autant  au  nom  du  gouvernement 
do  Sa  Majesté.  L'on  y  stipulait,  comme  par  la  convention  de  1902  :  l'entrée  libre 
aux  Etats-Unis  du  poisson  de  Terre-Neuve  en  échange  du  privilège  d'acheter  de  la 
boitte  dans  la  colonie  pour  les  pêcheurs  américains.  Cette  convention  a  séjourné  pen- 
dant un  temps  considérable  devant  le  comité  des  relations  étrangères  du  sénat  des 
Etats-Unis;  en  1904  le  comité  a  fait  un  rapport  favorable  au  sénat,  mais  celui-ci, 
à  la  demande  des  pêcheurs  de  Gloucester  (Massachusetts)  lui  a  fait  subir  des  modifi- 
cations qui  en  annulaient  la  portée. 

De  1902  à  1904,  les  privilèges  accordés  aux  Etats-Unis  durant  les  douze  années 
précédentes  leur  ont  été  continués,  mais  lorsque  mon  gouvernement  a  eu  connais- 
sance de  l'action  du  sénat  des  Etats-Unis,  il  a  décidé,  dans  l'intérêt  du  commerce  de 
la  colonie,  que  la  politique  du  gouvernement  de  1886, — si  vigoureusement  appuyée 
pir  le  Gouverneur  d'alors,  sir  G.  W.  Des  Vœux — serait  mise  en  vigueur  contre  les 
pêcheurs  américains. 

A  la  réunion  de  la  législature  le  30  mars  1905,  Son  Excellence  le  Gouverneur, 
dans  son  discours  du  Trône,  a  dit  :  "  Je  dois  faire  remarquer  que  les  pertes  sérieuses 
"  qu'ont  subies  les  pêcheurs  de  la  colonie  par  suite  de  la  difficulté  qu'ils  éprouvent  à 
u  se  procurer  de  la  boitte  en  quantité  suffisante,  ont  obligé  mes  ministres  à  examiner 
"  s'ils  pouvaient,  sans  nuire  à  nos  intérêts,  continuer  aux  pêcheurs  des  Etats-Unis, 
"  l'important  privilège  de  l'achat  de  la  boitte  qui  leur  a  été  concédé  dans  l'espoir 
"  de  la  ratification  de  la  convention.  Après  une  enquête  soigneusement  conduite  et 
"  mûre  réflexion,  il  a  décidé  que,  dans  les  circonstances,  les  intérêts  de  la  colonie 
"  exigent  le  retrait  de  ces  privilèges  ". 

Afin  de  donner  son  entier  effet  à  la  loi  relative  à  la  boitte,  laquelle,  depuis  près  de 
vingt  ans,  était  en  vigueur  contre  les  pêcheurs  français,  bien  que,  pour  les  raisons  que 
j'ai  expliquées,  on  ne  lui  eût  pas  donné  son  entier  effet  à  l'égard  des  citoyens  améri- 
cains, le  gouvernement  a  soumis  la  loi  relative  aux  vaisseaux  de  pêche  étrangers  de 
1905,  contenant  entre  autres  dispositions  celle-ci  :  qu'il  serait  illégal  pour  le  patron  de 
tout  vaisseau  étranger  "  de  recruter  l'équipage  de  son  vaisseau  dans  les  ports  ou  sur 
"  aucune  partie  des  côtes  de  l'île  ". 

Les  pêcheurs  américains  se  sont  constamment  procuré  du  hareng  sur  la  côte  ouest 
de  la  colonie  par  le  moyen  de  l'achat  ou  de  l'échange.  La  loi  relative  à  la  boitte  nous 
permettait  d'empêcher  cette  pratique,  mais  le  gouvernement  comprenait  que  les  Amé- 
ricains tenteraient  de  tourner  la  difficulté  et  d'échapper  à  cette  loi  en  engageant  des 
pêcheurs  côtiers  qui  leur  procureraient  le  poisson  dont  ils  ont  besoin.    C'est  dans  le 
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but  d'empêcher  cette  infraction  à  l'esprit  et  à  l'intention  de  la  loi  de  1887  relative 
à  la  boitte,  que  j'ai  fait  insérer  cette  clause  dans  l'acte  de  1905. 

A  la  fin  de  la  session  de  la  législature  de  Terre-Neuve  en  1905,  cette  loi  relative 
aux  vaisseaux  de  pêche  étrangers  a  été  sanctionnée  et  elle  est  devenue  la  loi  du  pays. 

En  octobre  de  la  même  année,  au  début  de  la  saison  de  la  pêche  du  hareng,  il  est 
devenu  évident  que  les  pêcheurs  américains  ne  se  proposaient  pas  de  tenir  compte  des 
dispositions  des  lois  relatives  à  la  boitte  et  aux  vaisseaux  de  pêche  étrangers  de  1905. 
La  situation  est  devenue  encore  plus  grave  par  suite  de  leur  refus  de  se  conformer  aux 
lois  de  la  douane  et  du  revenu  et  de  payer  les  droits  d'entrée,  de  sortie  et  d'éclairage 
comme  ils  l'avaient  fait  auparavant. 

Cédant  aux  désirs  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  mon  gouvernement  s'est 
abstenu  d'appliquer  les  lois  locales  aux  Américains  sur  la  côte  ouest  pendant  la  saison 
de  pêche  de  l'automne  de  1905,  se  mettant  par-là  dans  de  très  graves  embarras.  Nous 
avons  fait  cela  croyant  qu'avant  la  saison  suivante  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
ferait  un  effort  énergique  pour  en  arriver  à  une  solution  de  la  difficulté  causée  par 
l'attitude  des  pêcheurs  américains;  ou  que,  faute  d'une  solution,  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  insisterait  pour  que  les  Etats-Unis  se  conforment  aux  dispositions  du  traité 
de  1818. 

A  la  session  de  1906,  j'ai  proposé  une  loi  modifiant  celle  relative. aux  bateaux  de 
pêche  étrangers  de  1905,  en  déclarant  que  la  première  partie  de  l'article  1  et  tout 
l'article  3  ne  s'appliqueraient  pas  aux  vaisseaux  de  pêche  étrangers  fréquentant  les 
eaux  terre-neuviennes  en  vertu  de  droits  accordés  par  traité.  Cela  a  été  fait  à  la 
demande  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  la  suite  des  objections  faites  contre  la 
mesure  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 

La  loi  contenait  aussi  les  dispositions  suivantes: — (1)  Un  résident  de  la  colonie 
ne  pouvait  légalement  s'en  absenter  pour  s'engager  sur  un  vaisseau  étranger  destiné  à 
la  pêche  dans  les  eaux  de  la  colonie;  et  (2)  le  patron,  propriétaire  ou  agent  d'un  vais- 
seau de  pêche  étranger  ne  pouvait  légalement  engager  des  sujets  britanniques  pour 
faire  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales  de  la  colonie.  Ces  dispositions  étaient  néces- 
saires parce  que,  d'après  la  loi  de  1887  relative  à  la  boitte,  personne  ne  pouvait  prendre 
de  la  boitte,  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  la  colonie  sans  un  permis,  et  la  loi  des 
vaisseaux  de  pêche  étrangers  de  1905  déclarait  que  tout  patron  qui  tenterait  de  recru- 
ter son  équipage  dans  un  port  ou  sur  les  côtes  de  l'île  verrait  confisquer  son  vaisseau. 
Pendant  la  pêche  d'automne  de  1905,  les  pêcheurs  américains  ont  de  propos  délibéré 
aidé  à  nos  pêcheurs  à  violer  la  loi,  en  les  engageant,  par  l'entremise  de  leurs  agents 
dans  la  Baie-des-Iles  pour  faire  partie  de  leurs  équipages,  les  conduisant  en  dehors  de 
la  limite  des  trois  milles  pour  s'embarquer  et  signer  leur  engagement  et  retournant 
avec  eux  pour  faire  la  pêche  défendue. 

On  pourra  remarquer  que,  tandis  que  la  loi  relative  aux  droits  de  pêche  étrangers 
de  1905,  imposait  une  pénalité  au  patron  de  tout  tel  bateau  s'il  engageait  aucune  per- 
sonne dans  les  limites  de  la  juridiction  de  la  colonie  pour  faire  partie  de  son  équi- 
page, la  loi  de  1906  qui  l'amendait,  impose  une  pénalité  au  patron,  propriétaire  ou 
agent  de  tel  bateau  qui  engagerait  des  sujets  britanniques,  en-dedans  ou  en-dehors  de 
notre  juridiction  pour  les  employer  à  pêcher  pour  eux  dans  les  limites  de  notre  juri- 
diction. 

La  législature  nous  donnait  ainsi  un  moyen  efficace  d'empêcher  les  sujets  britan- 
niques d'aider  aux  Américains  à  prendre  ces  poissons,  mais  le  modus  vivendi  inter- 
venu en  octobre  1906  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  celui  des  Etats-Unis 
rendit  ce  moyen  inutile.     Ses  clauses  peuvent  se  résumer  comme  suit: — 

1.  Permission  aux  Américains  de  se  servir,  pendant  la  saison  suivante,  de  seines 

défendues  par  les  lois  de  la  colonie; 
(2)  Permission  aux   Américains   d'embarquer   des   pêcheurs   de   Terre-Neuve,   eu 

dehors  de  la  limite  de  trois  milles,  ce  que  la  loi  de  la  colonie  interdisait; 
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(3)  Promesse  de  la  part  des  ministres  de  Sa  Majesté  de  ne  pas  mettre  en  vigueur 
la  loi  relative  aux  bateaux  de  pêche  étrangers  de  1905,  que  la  législature 
croyait  essentielle  pour  la  mise  en  vigueur  efficace  de  la  loi  de  1887  relative 
à  la  boitte; 

(4)  Promesse  de  la  part  des  ministres  de  Sa  Majesté  de  limiter  l'application  d'une 
loi  de  la  colonie  (celle  relative  aux  bateaux  de  pêche  étrangers,  1905)  quant 
à  la  première  partie  du  premier  article  et  au  quatrième  article  en  entier. 

Je  n'examinerai  pas  la  validité  du  modus  vivendi  de  1906.  Il  suffit  de  dire  que  la 
cour  suprême  de  Terre-Neuve  a  décidé  que  ce  document  ne  saurait  annuler  la  loi  du 
pays.  Je  ne  parlerai  pas  non  plus  des  circonstances  humiliantes  qui  ont  accompagné 
sa  mise  en  vigueur.  Je  me  contenterai  de  dire  qu'on  a  accordé  les  concessions  du 
modus  vivendi  pour  satisfaire  aux  demandes  du  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. 

Le  gouvernement  américain  prétendait: — 

1.  Que   les   fonctionnaires    du    gouvernement    de    Terre-Neuve    ne    devraient    se 

mêler  en  aucune  façon  des  pêcheurs  américains. 

2.  Que  la  convention  de  1818  ne  justifie  pas  cette  intervention. 

3.  Que  les  lois  de  pêche  de  la  colonie  ne  lient  point  les  pêcheurs  américains. 

4.  Que  les  pêcheurs  américains  ne  sont  pas  obligés  de  se  conformer  à  nos  lois 

de  douane  et  du  revenu. 
Je  ferai  remarquer  que  cette  prétention  du  gouvernement  des  Etats-Unis  "  que 
"  la  convention  de  1818  ne  justifie  aucune  intervention  parce  que  les  citoyens  améri- 
cains exercent  le  droit  de  pêche  en  commun  avec  les  citoyens  de  Sa  Majesté"  équi- 
vaut à  déclarer  que  les  citoyens  américains  peuvent  faire  ce  qu'ils  veulent  3t  violer 
impunément  nos  lois  de  pêche  et  nos  autres  lois. 

En  réponse  à  cette  proposition,  je  vous  indiquerai  l'opinion  des  avocats  de  la 
couronne,  MM.  W.  Atherton  et  Roundell  Palmer  lesquels,  le  6  janvier  1863,  ont 
déclaré  ce  qui  suit: — 

"  A  notre  avis,  les  citoyens  des  Etats-Unis  faisant  la  pêche  dans  les  eaux 
territoriales   de  la  juridiction   de   Terre-Neuve,   sont  obligés   d'obéir   et 
peuvent    être   punis    s'ils    enfreignent    les    lois   et   règlements    de   pêche 
décrétés  par  l'autorité  de  cette  législature.     L'objet  évident  des  traités 
dont  il  est  question  était  de  placer  les  habitants  des  Etats-Unis,  en  ce 
qui  regarde  "  le  droit  de  prendre  du  poisson  ",   sur  le  même  pied  que 
les    sujets    de    Sa    Majesté    britannique,    avec    lesquels,    aux    termes    du 
traité,   ils  doivent  jouir  de  ce  droit.     Les  dispositions  subséquentes  ne 
s'appliquent  nullement  à  ces  traités  et  ne  suspendent  pas,  pendant  que 
ces  traités  sont  en  force,  l'effet  des  lois  qui  ne  contredisent  pas  leurs 
termes  ou  leur  esprit,  lesquels  "  termes  et  esprit  "   ne  nous  paraissent 
en  aucune  manière  violés  par  les   dispositions   que  le  gouvernement   a 
adoptées  de  bonne  foi  pour  réglementer  la  pêche,   et  s'appliquant   aux 
sujets  britanniques  qui  y  participent". 
Je  prétends  que  la  colonie  (toujours  sujette  au  roi)  est  ici  le  pouvoir  souverain 
et  que  le  pouvoir  souverain  a  le  droit  de  décréter  de  bonne  foi  des  lois  pour  conserver 
ses  pêcheries  ainsi  que  les  lois    inhérentes    à    sa    souveraineté,  telles    que    les  lois  de 
douane  et  les  lois  municipales;   que  les  sujets  d'une  puissance  étrangère,  jouissent  de 
certains  privilèges  en  vertu  d'un  traité  dans  les   eaux  territoriales   de  cette   souve- 
raineté, doivent  se  soumettre  aux  lois  de  pêche  s'appliquant  aux  sujets  britanniques 
et  faites  dans  le  but  avoué  de  conserver  les  pêcheries. 

Je  vous  soumettrai  l'opinion  du  jurisconsulte  américain  Hall,  qui  se  trouve  dans 
un  chapitre  sur  le  droit  international.  Dans  ses  commentaires  sur  la  question  des 
pêcheries  de  Terre-Neuve,  il  dit: — 

"  Les  Etats-Unis  prétendent  que  les  droits  de  pêche  concédés  par  le  traité 
sont  absolus,  qu'ils  doivent  être  exercés  sans  tenir  compte  des  règlements 
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ou  des  statuts  de  Terre-Neuve  ou  de  tout  autre  règlement  maintenant 
en  vigueur  ou  qui  peut  être  adopté  par  ee  gouvernement;  l'on  prétend 
en  d'autres  termes  que  le  simple  droit  accordé  à  des  sujets  étrangers  de 
jouir  d'une  certaine  propriété  nationale  en  commun  avec  les  sujets  de 
cet  Etat,  comporte  l'entier  abandon,  en  ce  qui  regarde  cette  propriété 
nationale,  d'un  des  premiers  droits  de  souveraineté,  celui  de  légiférer. 
Il  est  à  peine  compréhensible  que  le  gouvernement  américain  ait  pu 
soutenir  une  telle  prétention  ". 

Quant  au  devoir  des  sujets  d'une  nation  de  se  conformer  aux  lois  d'une  autre,  la 
doctrine  est  définie  dans  Phillimore's  International  Law: 

"  Quant  aux  vaisseaux  marchands,  la  propriété  de  particuliers,  d'après  la  loi 
internationale,  sauf  dans  le  cas  d'une  stipulation  formelle,  ils  ne  peu- 
vent se  soustraire  à  la  juridiction  territoriale  du  havre  ou  du  port,  ou, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  des  eaux  territoriales  où  ils  se  trouvent  ". 

Cette  opinion  est  confirmée  par  celle  de  feu  le  juge  en  chef  des  Etats-Unis 
Marshall  : — 

"  Lorsque  les  sujets  d'une  nation  se  rendent  dans  un  autre  pays,  soit  pour 
leurs  affaires  soit  par  fantaisie,  se  mêlant  aux  habitants  de  ce  pays,  ou 
lorsque  des  vaisseaux  marchands  s'y  rendent  pour  faire  le  commerce, 
il  serait  évidemment  incommode  et  dangereux  pour  la  société,  les  lois 
se  trouveraient  enfreintes  et  le  gouvernement  dégradé  si  ces  individus 
ou  ces  navires  marchands  ne  se  soumettaient  pas  temporairement  aux 
règlements  locaux  et  n'étaient  pas  justiciables  des  lois  du  pays;  un 
souverain  étranger  ne  saurait  raisonnablement  désirer  une  telle  exemp- 
tion. Ses  sujets  passant  ainsi  à  l'étranger  ne  sont  pas  à  son  emploi,  ils 
ne  font  pas  œuvre  nationale.  Il  existe  donc  de  graves  motifs  pour  ne 
pas  exempter  ces  personnes  de  la  juridiction  du  pays  où  elles  se  trou- 
vent et  pas  un  seul  favorisant  la  thèse  contraire.  La  permission  tacite 
qui  leur  permet  d'entrer  ne  doit  donc  jamais  comporter  une  exemption. 
Un  souverain  n'étant  en  aucune  façon  soumis  à  l'autre,  est  tenu  par  les 
obligations  du  caractère  le  plus  élevé  à  ne  pas  dégrader  la  dignité  de  sa 
nation  en  se  plaçant  lui-même  sous  une  juridiction  étrangère.  L'on  ne 
doit  pas  s'attendre  à  ce  qu'un  souverain  étranger  se  soumette  à  une  juri- 
diction qui  serait  contraire  à  sa  dignité  et  à  celle  de  sa  nation". 

La  loi  anglaise  est  la  même;  dans  la  célèbre  cause  du  Franconia,  les  juges  ont 
approuvé  les  paroles  suivantes  du  juge  Lindley: — 

"  Il  est  concédé  que,  même  en  temps  de  paix,  la  territorialité  d'un  navire 
marchand  étranger  se  trouvant  dans  la  limite  de  trois  milles  de  la  côte 
d'un  pays,  n'empêche  pas  ce  vaisseau  et  son  équipage  d'être  soumis  aux 
lois  du  revenu  et  de  la  pêche  ". 

Et  sir  Travers  Twiss  explique  ainsi  la  loi: — 

"  Les  engagements  par  traité  en  des  matières  telles  que  la  pêche  en  com- 
mun ne  donnent  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  exprimés  en  termes 
formels  ". 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  lui-même,  dès  l'année  1856,  reconnaissait  non 
seulement  le  droit  mais  la  nécessité  de  soumettre  aux  lois  de  Terre-Neuve  les  citoyens 
des  Etats-Unis  faisant  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales  de  la  colonie.  Le  28  mars 
1856,  le  ministère  d'Etat  à  Washington  transmettait  les  instructions  suivantes  aux 
patrons  des  vaisseaux  de  pêche  américains: — 

"  Il  est  entendu  qu'il  existe  certaines  lois  de  la  législature  colo- 
niale de  l'Amérique-Britannique  du  Nord  et  peut-être  aussi  certains 
règlements  de  l'exécutif  destinés   à  empêcher  la  destruction  inutile  du 
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poisson  sur  les  côtes  des  colonies  et  les  pratiques  nuisibles  à  la  pêche. 
Il  est  raisonnable  et  désirable  que  les  pêcheurs  des  Etats-Unis  et  les 
pêcheurs  britanniques  respectent  également  ces  lois  et  ces  règlements 
destinés  à  conserver  et  à  augmenter  le  produit  de  la  pêche  côtière.  Tel 
étant  l'objet  de  ces  lois  et  règlements,  les  citoyens  des  Etats-Unis  y  sont 
soumis  en  la  même  manière  que  les  sujets  britanniques.  En  concédant 
l'usage  en  commun  des  pêches  côtières,  ni  l'une  ni  l'autre  partie  n'a 
cédé  ses  droits  de  juridictoin  civile  jusqu'à  trois  milles  des  côtes.  Ces 
lois  sont  obligatoires  pour  les  citoyens  étrangers  comme  pour  les  habi- 
tants du  pays ". 

En  1886,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  de  nouveau  reconnu  que  ses  citoyens 
se  trouvant  dans  la  juridiction  de  la  colonie  sont  justiciables  de  ses  lois.  Dans  une 
dépêche  de  M.  Bayard,  du  ministère  d'Etat  à  Washington  à  sir  Lionel  West,  il  est 
dit:— 

"  Depuis  1818,  les  conditions  où  se  fait  la  pêche  côtière  se  sont  beaucoup 
modifiées,  et  cela  doit  être  d'un  grand  poids  quant  à  l'administration 
actuelle  du  traité.  .  .  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  fera  tout  ce 
qu'il  pourra  pour  engager  ses  citoyens  qui  s'occupent  de  la  pêche  à  se 
conformer  aux  obligations  du  traité  et  pour  empêcher  les  infractions 
aux  lois  de  pêche  des  provinces  britanniques  ". 

Dans  une  autre  dépêche  de  M.  Bayard  à  sir  Lionel  West,  du  20  mai  1886,  ce 
monsieur  déclare  désirer  que  les  citoyens  des  Etats-Unis  respectent  les  lois  locales  et 
les  règlements  de  commerce  des  ports  des  provinces  britanniques. 

C'est  du  reste  la  position  prise  par  le  marquis  de  Salisbury  dans  une  dépêche  ,à 
M.  White  en  1887,  où  il  déclare  que  "  ces  lois  sont  clairement  du  ressort  des  parle- 
"  ments  qui  les  ont  décrétées  et  qu'elles  sont  conformes  à  la-  convention  de  1818,  sur- 
"  tout  de  ces  passages  de  la  convention  déclarant  que  les  pêcheurs  américains  seront 
"  soumis  aux  restrictions  nécessaires  pour  les  empêcher  d'abuser  des  privilèges  qui 
"  leur  sont  ainsi  réservés  ". 

En  1886  les  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne,  du  Canada  et  des  Etats-Unis 
ont  discuté  ensemble  la  légitimité  des  lois  et  des  règlements  adoptés  par  le  parlement 
canadien  pour  réglementer  la  pêche  sous  le  traité  de  1818. 

Dès  1844,  les  provinces  de  l' Amérique-Britannique  du  Nord  adoptaient  des  lois 
pour  mettre  en  vigueur  les  clauses  de  ce  même  traité.  Elles  ont  été  adoptées  par  la 
Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick,  lTle-du-Prince-Edouard,  puis  par  le  Ca- 
nada. Même  lorsque  la  question  était  encore  pendante  entre  les  Etats-Unis  et  le 
Canada,  une  loi  relative  aux  vaisseaux  de  pêche  étrangers  décrétée  par  le  parlement 
du  Canada,  et  réservée  par  le  Gouverneur  général  pour  la  sanction  royale,  a  été  sanc- 
tionnée par  Sa  Majesté  le  26  novembre  1886.  En  mars  1886,  le  gouvernement  cana- 
dien transmettait  à  ses  fonctionnaires  les  instructions  suivantes  pour  la  mise  en 
vigueur  des  lois  canadiennes  sur  la  pêche: — 

"  Vous  devez,  si  cela  est  nécessaire,  forcer  les  pêcheurs  étrangers  faisant  la 
pêche  et  jouissant  comme  les  pêcheurs  britanniques  du  privilège  de 
prendre  et  de  préparer  le  poisson,  à  maintenir  la  paix  et  l'ordre  sur  ces 
parties  de  la  côte  où  ils  sont  admis  en  vertu  du  traité  de  1818.  Vous 
devez  veiller  à  ce  qu'ils  observent  les  lois  du  pays,  à  ce  qu'ils  ne  moles- 
tent point  les  pêcheurs  britanniques  vaquant  à  leur  occupation,  et  à  ce 
qu'ils  se  soumettent  en  tous  points  aux  lois  réglementant  la  pêche". 

Dans  un  rapport  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  date  de  1886,  feu  sir  John 
Thompson,  alors  ministre  de  la  Justice  et  plus  tard  premier  ministre  du  Canada, 
écrivait  : — 

"  Le  droit  du  parlement  du  Canada,  avec  l'assentiment  royal,  d'adopter  une 
loi  destinée  à  donner  suite  au  traité  ou  à  protéger  le  peuple  du  Canada 
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contre  les  infractions  du  traité  est  clair  et  hors  de  doute.  Une  loi  du 
Parlement,  décrétée  suivant  la  forme  constitutionnelle,  est  aussi  obliga- 
toire et  s'applique  avec  autant  de  force  aux  délinquants  qui  se  trouvent 
sous  sa  juridiction  qu'une  loi  du  parlement  impérial,  et  les  efforts  que 
fait  depuis  des  années  le  gouvernement  des  Etats-Unis  pour  nier  et 
contester  la  validité  des  lois  coloniales  ont  été  constamment  repous- 
sés par  les  autorités  impériales  et  par  les  tribunaux  ". 

Si  le  parlement  du  Canada  possédait  et  possède  encore  le  droit  de  décréter  et 
d'appliquer  de  telles  lois,  la  législature  de  Terre-Neuve  le  possède  également,  car  sa 
constitution  est  la  même. 

Cela  a  été  clairement  reconnu  par  la  loi  impériale  de  1865,  "  Loi  destinée  à  affir- 
mer la  validité  des  lois  coloniales  ",  dont  l'article  7  se  lit  comme  suit  : — 

"  Les  lois  ou  actes  législatifs  décrétés  ou  qui  paraissent  avoir  été  décrétés 
par  les  législatures,  lesquels  auront  été  sanctionnés  par  Sa  Majesté  en 
conseil  ou  par  le  Gouverneur  de  la  dite  colonie  pour  et  au  nom  de  Sa 
Majesté,  sont  et  seront  reconnus  valides  et  efficaces  à  partir  de  la  date 
de  leur  sanction  pour  toutes  les  fins  quelconques  ". 

Parlons  maintenant  de  rengagement  de  Terre-Neuviens  pour  faire  partie  des  équi- 
pages des  vaisseaux  de  pêche  américains  dans  les  eaux  territoriales.  Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  a  permis  cela,  en  contravention  des  lois  coloniales  par  le  modus  vivendi 
de  1906.  La  colonie  avait  interdit  l'embauchage  des  Terre-N euviens.  Cette  disposition 
était  nécessaire,  car  le  ministère  du  Trésor  des  Etats-Unis  avait  décidé  que  le  hareng 
pris  par  des  équipages  terre-neuviens  sur  des  vaisseaux  américains  pouvait  entrer  en 
franchise  absolument  comme  s'il  avait  été  pris  par  des  équipages  américains.  Cela 
donnait  aux  marchands  de  Gloucester,  Massachusetts,  un  monopole  réel  pour  le  hareng 
sur  les  marchés  américains;  la  concurrence  était  impossible,  sans  parler  du  droit 
d'importation  équivalant  à  25  pour  100  que  les  commerçants  américains  peuvent  éviter. 

Je  reviens  de  nouveau  à  la  dépêche  de  sir  George  Des  Vœux  au  Bureau  des  Colo- 
nies, au  moment  où  la  loi  en  vertu  de  laquelle  cette  interdiction  est  imposée,  était 
soumise  au  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Veuillez  vous  rappeler  que  cette  loi  était 
déjà  vieille  de  vingt  ans.  Sir  George  Des  Vœux  a  dit,  parlant  au  nom  de  son  gou- 
vernement : — 

"  Le  peuple  de  Terre-Neuve  comme  celui  du  Canada  désire  user  de  son  droit 
de  refuser  de  fournir  de  la  boitte,  comme  moyen  d'induire  le  gouverne- 
ment américain  à  enlever  les  droits  sur  le  poisson  venant  des  colonies 
britanniques....  En  un  mot,  la  colonie  entend  maintenir  le  principe 
'  vivez  et  laissez  vivre',  et  non  pas  subir  l'autre  alternative:  'tuez-nous 
afin  que  vous  puissiez  vivre  '  ". 

Lorsqu'on  aura  enlevé  ce  droit  prohibitif,  la  restriction  imposée  par  la  loi  de 
1887  relative  à  la  boitte  cessera;  car,  à  conditions  égales,  Terre-Neuve  est  prête  à  con- 
courir avec  les  pêcheurs  des  Etats-Unis  et  de  tous  les  pays.  Mais  elle  s'objecte  à  don- 
ner accès  à  ses  réserves  de  boitte,  sans  rivales  au  monde,  à  ceux  qui  lui  ferment  leurs 
marchés  au  moyen  de  tarifs  prohibitifs,  surtout  quand  on  les  applique  comme  l'a  fait 
le  Trésor  américain  d'une  façon  injuste  et  évasive. 

Encore  un  mot  et  j'ai  fini.  Je  prétends  que  rien  dans  le  traité  de  1818  n'autorise 
les  Etats-Unis  à  engager  des  pêcheurs  coloniaux  pour  faire  la  pêche  à  leur  profit.  On 
a  répliqué  :  "  ce  qu'on  fait  par  un  autre,  on  le  fait  soi-même  ".  C'est  une  maxime  qui 
s'applique  exclusivement  à  la  loi  du  mandat. 

D'après  le  traité  de  1818,  le  privilège  de  pêcher  en  commun  avec  les  sujets  britan- 
niques est  accordé  aux  "habitants  des  Etats-Unis";  leur  privilège  est  de  "prendre" 
du  poisson  (non  pas  de  l'acheter  ou  de  se  le  procurer  autrement).  Le  mot  "prendre" 
est  ici  entendu  dans  son  sens  spécial  et  restreint,  afin  de  distinguer  ce  privilège  du 
droit  dont  jouissent  les  sujets  britanniques  de  se  servir  de  la  terre  comme  de  la  mer, 
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d'acheter,  de  vendre  et  d'échanger  de  toute  manière  le  produit  des  pêcheries.  Je  pré- 
tends que  les  Etats-Unis  ne  peuvent  que  "  prendre  "  du  poisson,  qu'ils  ne  peuvent  que 
le  prendre  en  commun,  c'est-à-dire  avec  les  mêmes  instruments  de  pêche  que  les  sujets 
britanniques  et  assujettis,  quant  à  leur  conduite,  aux  mêmes  restrictions,  lois  et  règle- 
ments. 

La  permission  de  venir  faire  la  pêche  ne  peut  être  regardée  comme  un  droit  que 
possède  l'étranger,  mais  seulement  comme  une  liberté  ou  un  privilège. 

En  étudiant  le  traité  de  1818,  il  est  important  de  se  rappeler  à  quelles  personnes 
on  accorde  ce  privilège:  les  pêcheurs  américains  sont  nommés  dans  le  traité,  i/i)  Ite 
doivent  habiter  les  Etats-Unis.  (2)  Ils  doivent  être  des  pêcheurs  américains.  Ils  ont 
la  liberté  de  prendre,  de  sécher  et  de  saler  le  poisson.  Les  mots  indiquent  la  classe  pri- 
vilégiée à  laquelle  le  traité  s'applique,  les  vaisseaux  que  l'on  doit  y  employer  et  le  pri- 
vilège spécial  de  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales  de  Terre-Neuve.  Aucune  maxime 
de  droit  n'est  mieux  connue  que  celle  qui  affirme  "  que  la  mention  spéciale  d'une  per- 
"  sonne  ou  d'une  chose  exclut  les  autres  ".  Il  s'en  suit  donc  que  par  la  mention  dans 
le  traité  de  "  habitants  des  Etats-Unis  "  et  de  "  pêcheurs  américains  ",  les  autres  se 
trouvent  exclus.  Mais  ce  n'est  pas  nous  seulement  qui  interprétons  ainsi  le  traité 
quant  à  la  classe  privilégiée  qu'elle  mentionne.  Depuis  cent  ans  les  habitants  des 
Etats-Unis  donnent  à  ces  mots  le  même  sens  et  en  juillet  dernier  M.  A.  P.  Gardner,  le 
représentant  de  Gloucester  au  Congrès,  écrivait  ce  qui  suit  au  Boston  Herald  du  9 
juillet,  sa  lettre  portant  la  date  du  7  du  même  mois  : — 

"  J'ai  reçu  du  secrétaire  d'Etat  (c'est-a-dire  le  secrétaire  d'Etat  des  Etats- 
Unis)  une  lettre  traitant  d'un  grand  nombre  de  questions  soulevées  dans 
mon  mémoire  adressé  à  M.  Alexander,  de  la  Commission  de  pêche  des 
Etats-Unis.  Le  ministère  d'Etat  croit  que  Terre-Neuve  a  le  droit  d'em- 
pêcher ses  propres  citoyens  de  s'occuper  de  pêche,  excepté  lorsque  ceux-ci 
habitent  les  Etats-Unis.  S'ils  habitent  les  Etats-Unis  nous  avons  le  droit 
de  leur  faire  faire  la  pêche  dans  nos  vaisseaux  quelle  que  soit  leur 
nationalité." 

Ls  ministère  d'Etat  de  Washington  ayant  ainsi  interprété  le  traité,  il  est  difficile 
de  comprendre  pourquoi  les  lois  de  Terre-Neuve  ont  été  mises  de  côté  l'an  dernier  par 
le  modus  vivendi,  et  pourquoi  les  ministres  de  Sa  Majesté  détiennent  encore  l'Acte  de 
1906,  qui  ne  fait  que  permettre  à  la  colonie  de  mettre  mieux  en  vigueur  la  loi  de  1887, 
relative    la  boitte.     Voici  ce  que  je  demande  au  gouvernement  de  Sa  Majesté: — 

1.  La  sanction  par  la  couronne  de  l'acte  de  1906. 

2.  Qu'il  soit  permis  à  la  colonie  de  mettre  en  vigueur  les  lois  approuvées  par  la 

Couronne. 

3.  Que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  définisse  les  droits  des  citoyens  américains 

sous  le  traité  de  1818. 
,La  colonie  ne  désire  en  aucune  façon  priver  les  citoyens  américains  de  leurs  droits 
en  vertu  du  traité.     Elle  ne  demande  que  justice  et  cette  responsabilité  qui  lui  est 
reconnue  par  l'esprit  et  la  forme  de  la  constitution  britannique. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  juste  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  per- 
mette à  une  puissance  étrangère  de  mépriser  et  d'enfreindre  les  lois  de  la  colonie,  ou 
qu'il  s'engage  envers  une  puissance  étrangère  à  ne  pas  sanctionner  certaine  législa- 
tion coloniale. 

On  a  proposé  de  soumettre  ces  questions  à  l'arbitrage.  Je  ne  vois  pas  ce  qui 
pourrait  en  faire  le  sujet.  A  mon  avis,  la  seule  question  est  celle  de  savoir  si  les 
lois  coloniales  s'appliquent  aux  citoyens  américains  se  trouvant  dans  une  juridiction 
britannique.  Si  c'est  le  traité  que  l'on  veut  soumettre  à  l'arbitrage,  alors  je  pré- 
tends que  ses  termes  sont  clairs,  et  que  le  langage  accordant  des  privilèges  aux  habi- 
tants des  Etats-Unis  n'est  pas  ambigu.  Vattel,  probablement  la  meilleure  autorité 
sur  l'interprétation  des  traités,  dit: — 
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"  La  première  maxime  générale  d'interprétation,  c'est  qu'il  n'est  pas  permis 
d'interpréter  ce   qui  n'a  pas   besoin  d'interprétation.     Si   la  phrase   est 
claire,  ses  termes  précis,  son  sens  évident  et  raisonnable,   il  ne  peut  y 
avoir  de  raison  pour  refuser  d'admettre  le  sens  que  comporte  naturel- 
lement ce  traité,   et  de  chercher   ailleurs   des   conjectures   pour   le   res- 
treindre ou  l'étendre,  ce  n'est  que  chercher  à  l'éluder  ". 
Si,  d'autre  part,  il  s'agit  de  soumettre  à  l'arbitrage  les  statuts  coloniaux,  alors 
je  soumets  respectueusement  que  cela  serait  dérogatoire  à  la  couronne  et  en  contra- 
vention  directe   au   droit   constitutionnel   des   colonies   autonomes   que   de   soumettre 
leurs  lois  à  l'arbitrage  d'aucune  puissance  étrangère,  personne  ou  d'aucun  groupe  d'in- 
dividus. 

[Après  quelques  instants  d'ajournement,  la  conférence  ayant  siégé  à  huis  clos, 
décide  de  consigner  au  procès-verbal  de  ses  procédures  la  déclaration  de  svr  Robert 
Bond.~] 


LA  CONVENTION  DE  LA  TELEGRAPHIE  SANS  FIL. 

Le  PRESIDENT  :  M.  Deakin  désire  faire  certaines  observations  au  sujet  de  la 
télégraphie  sans  fil  et  le  ministre  des  Postes,  M.  Babington  Smith,  est  ici  pour  l'en- 
tendre. 

M.  DEAKIN:  Quant  à  la  convention  projetée  de  la  télégraphie  sans  fil  et  à 
l'entente  intervenue  il  y  a  quelque  temps,  l'on  me  dit  que  la  convention  a  été  sou- 
mise à  un  comité  de  la  Chambre  des  communes. 

Sir  WILFRID  LAURIER:    Entente  entre  qui? 

M.  BUXTON:  C'est  une  entente  internationale  et  nous  y  participons.  Les 
colonies  peuvent,  absolument  à  leur  discrétion,  y  participer  ou  en  sortir  en  donnant 
un  an  d'avis.  Chaque  colonie  autonome  jouit  d'une  liberté  absolue  à  cet  égard,  et 
nous  ne  nous  sommes  engagés  qu'en  ce  qui  regarde  la  Grande-Bretagne. 

M.  DEAKIN:  La  convention,  si  je  m'en  souviens  bien,  se  propose  de  confier  à 
une  future  conférence  les  décisions  relatives  à  la  télégraphie  sans  fil,  aux  systèmes 
dont  on  devra  se  servir  et  aux  méthodes  à  adopter,  afin  que  l'on  puisse  établir  quel- 
que chose  se  rapprochant  d'un  système  universel  ou  à  une  considération  des  divers 
systèmes. 

M.  BRODEUR:    Dans  un  but  de  transmission  internationale. 

M.  BUXTON:     De  communication  réciproque. 

M.  DEAKIN:  Toutes  ces  questions  seront  renvoyées  à  une  commission  perma- 
nente où  chaque  puissance  sera  représentée. 

M.  BUXTON  :  La  conférence  a  eu  lieu  et  toutes  les  grandes  puissances — toutes 
les  puissances  intéressées,  je  crois — étaient  représentées.  Elles  en  sont  arrivées  à  une 
entente  et  la  question  qui  se  pose  maintenant  est  celle  de  la  ratification.  La  confé- 
rence s'est  ajournée  pour  cinq  ans  et  l'entente,  pour  les  puissances  qui  voudront  la 
ratifier,  sera  mise  en  vigueur  sans  retard;  chacune,  cependant,  est  libre  de  se  retirer 
en  donnant  un  an  d'avis.  En  attendant,  pendant  les  cinq  années,  elles  ne  se  trouvent 
liées  que  par  les  clauses  de  l'entente.  Il  n'y  a  pas  de  corps  permanent  possédant  le 
moindre  pouvoir  quant  à  l'interprétation  et  à  la  mise  en  vigueur  des  articles  de  la 
convention.  Il  existera  un  bureau  international,  pour  la  correspondance,  pour  dres- 
ser la  liste  des  stations  télégraphiques  et  ainsi  de  suite.  Ce  bureau  ne  possède  aucun 
pouvoir  exécutif.     Entre  les  réunions  de  la   conférence,   chaque  puissance  est   libre 
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d'interpréter  et  d'exécuter  la  convention  comme  elle  l'entend.     Entre  les  séances  de 
la  conférence  il  n'existe  aucun  pouvoir  exécutif. 

M.  DEAKIN:  N'a-t-on  pas  proposé  d'adopter  à  la  prochaine  conférence  un  sys- 
tème de  vote  fixant  à  six  le  maximum  des  voix  ou  des  représentants  des  pays  ayant  des 
colonies? 

!VT.  BUXTON:  Chacune  des  colonies  autonomes  a  reçu  avis  que  la  conférence 
aurait  lieu.  On  leur  a  transmis  pour  leur  considération  un  projet  de  convention. 
Elles  désiraient  toutes,  je  crois,  ne  pas  se  trouver  engagées  par  les  arrangements  que 
nous  pourrions  faire  ici  au  sujet  de  la  télégraphie  sans  fil  jusqu'à  ce  qu'elles  puissent 
constater  comment  la  convention  opérerait  après  avoir  été  débattue,  examinée  et  rati- 
fiée. Elles  restaient  libres  alors  de  se  joindre  à  nous  lorsqu'elles  le  désireraient  et  de 
se  retirer  en  donnant  un  an  d'avis.  Ainsi,  en  ce  qui  regarde  les  colonies,  il  n'a  pas  été 
question  de  leur  accorder  le  droit  de  vote  à  la  conférence  qui  a  eu  lieu  en  octobre  der- 
nier. Quant  aux  conférences  futures,  l'on  s'est  occupé  de  la  manière  dont  les  diffé- 
rentes colonies  seraient  représentées,  des  votes  qu'on  leur  accorderait  et  de  leur  part  en 
général  dans  ces  réunions.  Il  y  a  deux  précédents  :  l'un  c'est  la  convention  internatio- 
nale du  télégraphe,  d'après  laquelle  toute  puissance  peut  en  fait  réclamer  une  voix 
pour  telle  ou  telle  colonie,  à  la  condition  que  celle-ci  possède  une  administration  télé- 
graphique séparée.  L'autre  précédent  est  celui  de  l'union  postale  d'après  lequel  chaque 
puissance  possède  plusieurs  voix  suivant  l'importance  de  ses  colonies.  Il  s'agissait  de 
savoir  lequel  des  deux  précédents,  celui  de  la  convention  télégraphique  ou  celui  de 
l'union  postale,  nous  convenait  le  mieux.  La  conférence  a  décidé  de  suivre  le  précé- 
dent de  l'union  postale  plutôt  que  celui  de  l'union  télégraphique,  parce  que  celui-ci 
permet  d'accorder  des  voix  aux  colonies  suivant  leur  importance,  et  ne  permet  pas  à 
un  pays  de  réclamer  voix  au  chapitre  pour  de  petites  colonies  de  peu  d'importance 
simplement  parce  qu'elles  possèdent  une  administration  télégraphique  séparée.  L'ar- 
ticle adopté  il  y  a  quelques  jours  fixe  pour  un  seul  pays  et  ses  colonies  un  maximum  de 
six  voix.  Nul  pays  n'en  aura  nécessairement  six,  mais  c'est  là  le  maximum.  C'est  le 
principe  de  l'union  postale  qui  existe  depuis  bien  des  années  et  qui  fonctionne  bien. 
D'après  cet  arrangement  ont  présentement  permission  de  voter  l'Inde,  l'Australie,  la 
Nouvelle-Zélande,  le  Canada  et  l'Afrique-Méridionale. 

M.  DEAKIN  :  Il  est  à  supposer  alors  qu'à  la  prochaine  convention,  chacun  des  six 
pays,  s'ils  y  adhèrent,  aurait  droit  de  vote? 

M.  BUXTON  :  Ce  n'est  pas  un  "  droit  "  ;  c'est-à-dire  que  la  conférence  n'est  pas 
tenue  d'accorder  des  voix  ou  un  nombre  quelconque  de  voix.  C'est  une  question  à 
débattre  entre  les  différents  pays,  ceux  qui  ont  des  colonies  ou  qui  ont  des  intérêts  aux 
colonies.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  douteux  que  la  conférence  suivra  le  précédent  de 
l'union  postale;  elle  accordera  sans  aucun  doute  cinq  voix  supplémentaires  à  la 
Grande-Bretagne. 

Sir  JOSEPH  WARD:     A  qui  appartient-il  de  décider? 

M.  BUXTON:  A  la  prochaine  conférence.  En  attendant  et  jusqu'à  la  prochaine 
conférence  qui  aura  lieu  dans  cinq  ans,  les  pays  désirant  obtenir  des  voix  pour  leurs 
colonies  en  feront  la  proposition  aux  diverses  puissances  intéressées.  Tout  autre  pays 
peut  faire  des  propositions  analogues;  pour  notre  part,  nous  nous  proposons,  quelque 
temps  avant  que  la  conférence  se  réunisse,  de  communiquer  d'une  façon  amicale,  au 
moins,  avec  les  principales  puissances,  quant  au  nombre  de  voix  qu'on  nous  accordera 
et  à  la  manière  de  les  répartir.  Je  dois  ajouter  que,  sur  proposition  des  délégués  bri- 
tanniques, la  conférence  a  décidé  que  cette  affaire  serait  la  première  dont  s'occuperait 
la  conférence  prochaine;  ainsi  la  permission  de  voter  sera  accordée  dès  le  début  de  la 
conférence  et  ce  privilège  pourra  être  exercé  sans  retard  par  ceux  qui  l'auront  obtenu. 
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M.  DEAKIN:  La  prochaine  conférence  peut,  si  elle  le  désire,  dire:  oui,  nous 
accordons  une  voix  au  Canada;  puis  en  faire  autant  pour  la  colonie  minuscule  d'une 
autre  puissance,  la  plaçant  ainsi  sur  le  même  pied  que  le  Canada.  Je  choisis  à  dessein 
un  cas  extrême.     Cela  est-il  possible? 

M.  BUXTON:     Certainement. 

M.  DEAKIN:  C'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  de  limite  au-dessous  de  laquelle  une 
voix  ne  saurait  être  accordée? 

M.  BUXTON  :  Excepté  en  ceci  que  la  théorie  et  la  pratique  de  l'union  postale  a 
toujours  été  de  n'accorder  de  voix  qu'aux  colonies  importantes. 

M.  BABINGTON  SMITH:  C'est  une  chose  que  la  conférence  doit  décider.  En 
fait,  sous  l'union  postale,  certains  autres  pays  ont  des  voix  supplémentaires  pour  leurs 
colonies.  La  France,  par  exemple,  dont  les  possessions  coloniales  sont  importantes,  a 
obtenu,  je  crois,  trois  voix  coloniales;  l'Allemagne  en  a  deux,  le  Portugal,  deux,  la  Hol- 
lande, deux;  les  autres  pays  n'ayant  que  de  petites  colonies  n'en  ont  qu'une  pour  la 
plupart. 

M.  DEAKIN:     Il  n'y  a  donc  point  de  proportion  réelle? 

M.  BABINGTON  SMITH:  Il  n'y  a  pas  de  proportion  précise  quant  à  l'impor- 
tance de  la  colonie;  mais  en  fait,  sir  Joseph  Ward  conviendra,  je  crois,  que  le  système 
a  fonctionné  d'une  manière  satisfaisante  pour  nous. 

Sir  JOSEPH  WARD:    C'est  vrai. 

M.  BABINGTON  SMITH:  Avec  la  voix  additionnelle  obtenue  pour  la  Nou- 
velle-Zélande à  la  dernière  conférence,  je  crois  que  le  nombre  de  voix  qui  nous  est 
accordé  est  satisfaisant  au  point  de  vue  de  l'empire. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  crois  que  c'est  satisfaisant  et  voici  pourquoi.  Il  est 
incontestable  que  parmi  les  représentants  du  monde  entier  qui  forme  l'union  postale, 
la  grande  majorité  se  trouve  en  dehors  des  domaines  britanniques.  A  la  conférence 
postale  nous  avons  dû  lutter  assez  vivement  afin  d'obtenir  une  voix  additionnelle  pour 
une  colonie  britannique — la  Nouvelle-Zélande — sans  priver  en  même  temps  l'Afrique 
Méridionale  d'un  vote  direct.  Au  point  de  vue  des  voix,  je  ne  crois  pas  que  nous 
puissions  obtenir  un  système  plus  satisfaisant  que  celui  de  l'union  postale,  lequel 
fonctionne  bien.  La  grande  majorité  des  adhérents  à  l'union  postale  sont  des  peu- 
ples continentaux;  ils  sont  plus  nombreux  que  nous  et  jusqu'à  ce  que  nous  puissions 
ajouter  d'autres  grandes  colonies  à  celles  qui  sont  déjà  majeures,  il  y  a  cinquante  à 
parier  contre  un  que  notre  représentation  ne  sera  pas  augmentée.  Avec  l'assurance 
que  nous  donne  M.  Buxton  qu'on-  fera  l'impossible  pour  obtenir  le  maximum  des 
voix  en  faveur  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  colonies  à  la  prochaine  conférence 
de  la  télégraphie  sans  fil,  je  crois  que  nous  n'avons  pas  lieu  de  nous  plaindre.  Du 
reste,  la  conférence  seule  peut  décider  si  oui  ou  non  nous  devrons  obtenir  ces  voix. 

M.  BUXTON:  J'ai  voulu  dire  que  nous  avons  le  précédent  de  l'union  postale 
qui  nous  a  accordé  ces  voix;  et  d'après  l'expérience  acquise  du  fonctionnement  des 
conventions  et  conférences  internationales,  je  ne  doute  guère  que  l'on  comprenne 
que  notre  demande  d'être  placés,  quant  à  la  conférence  de  la  télégraphie  sans  fil  sur 
le  même  pied  qu'à  la  conférence  postale,  est  raisonnable.  Je  crois  donc  que  nous 
obtiendrons  les  voix  que  nous  demanderons.  Je  ne  puis  rien  garantir.  Il  est  possi- 
ble que  nous  n'obtenions  que  cinq  voix,  mais  alors  le  représentant  pourra  assister  à 
la  conférence  et  prendre  part  au  débat  en  qualité  de  délégué  britannique.  Mais  je 
désire  vous  faire  bien  comprendre  que  le  vote  en  lui-même  n'est  vraiment  pas  très 
important.  Ce  qui  importe  c'est  l'influence  et  la  puissance  de  ceux  qui  représentent 
la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies  et  aussi  l'habileté  des  délégués.     A  la  dernière 
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conférence  sur  la  télégraphie  sans  fil  nous  n'avions  qu'une  voix.  A  tout  prendre,  la 
majorité  nous  était  contraire,  mais  grâce  au  tact  admirable  des  délégués  britanniques 
nous  avons  pu  tout  changer.  Nous  avons  obtenu  ce  que  nous  désirions  et,  à  notre 
avis,  la  convention  est  satisfaisante  tant  au  point  de  vue  national  qu'à  celui  de  l'ami- 
rauté; au  début,  la  proposition  n'était  pas  satisfaisante  et  nous  n'aurions  pas  pu 
l'accepter.  Nous  n'avions  qu'une  voix  comme  toutes  les  autres  puissances;  nous 
étions  en  minorité  absolument  et  nous  n'avons  réussi  que  par  la  force  morale.  Le 
nombre  des  voix  n'y  a  rien  fait. 

M.  DEAKIN:  N'est-il  pas  vrai  que  la  prédominance  britannique  en  matière  de 
télégraphie  sans  fil  est  si  marquée,  la  situation  de  l'empire  si  spéciale,  les  avantages 
qu'elle  offre  pour  la  télégraphie  sans  fil  si  grands  que  si  vous  vous  étiez  retiré  de  la 
conférence,  elle-même  serait  tombée? 

M.  BUXTON:    Non,  cela  n'aurait  pas  eu  lieu. 

M.  DEAKIN:  D'ailleurs  n'existe-t-il  pas  une  grande  différence  entre  l'union 
postale  avec  ses  échanges  de  services  requérant  absolument  la  coopération  du  monde 
entier,  et  la  condition  actuelle  de  la  télégraphie  sans  fil  qui  n'a  pris  de  développement 
que  dans  l'empire  où  elle  joue  un  rôle  important  dans  la  marine  militaire?  Le  système 
s'étend  maintenant  à  plusieurs  des  possessions,  d'autres  l'adopteront.  Quel  avantage 
correspondant  à  ceux  qu'offre  évidemment  l'union  postale  cette  union  télégraphique 
offre-t-elle  où  l'un  des  participants  est  si  immensément  supérieur  aux  autres?  Qu'y 
gagnons-nous?  N'allons-nous  pas  limiter  les  pouvoirs  dont  nous  jouissons  maintenant 
sans  en  recueillir  des  avantages  équivalents? 

M.  BUXTON:  Vous  soulevez  là  toute  la  question  de  l'opportunité  de  la  conven- 
tion; elle  est  très  importante  et  un  comité  spécial  de  la  Chambre  des  communes  s'en 
occupe  en  ce  moment.  Il  est  très  vrai  que  nous  nous  trouvons  présentement  dans  une 
situation  dominante  quant  à  la  télégraphie  sans  fil,  mais  je  n'en  suis  pas  moins  forte- 
ment convaincu  que  l'échange  entre  les  divers  systèmes  nous  sera  avantageux,  et  qu'il 
serait  désavantageux  pour  nous,  bien  que  notre  système  soit  le  plus  vaste,  de  nous 
refuser  aux  communications  réciproques.  Je  parle  spécialement  au  point  de  vue  naval, 
mais  aussi  au  point  de  vue  commercial.  La  meilleure  manière  de  développer  la  télé- 
graphie sans  fil  (et  il  est  à  notre  avantage  qu'elle  se  développe)  c'est  celle  d'une  con- 
vention internationale  et  des  échanges  réciproques,  sauf  l'exemption  pour  les  stations 
qui  nous  paraissent  devoir  être  mises  à  part.  Des  règlements  internationaux  tendront 
à  empêcher  la  confusion  et  les  ingérences  qui  sont  à  redouter  dans  la  télégraphie  sans 
fi].  Si  vos  règlements  ne  sont  pas  très  soigneusement  faits  et  si  vous  n'avez  pas  le 
pouvoir  de  les  imposer,  il  est  difficile  d'empêcher  ces  abus  et  de  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  l'invention.  Pour  nous  l'avantage  d'une  convention  internationale  c'est  que 
tous  les  systèmes  et  tous  les  pays  se  trouvent  non  seulement  obligés  aux  échanges  réci- 
proques, ce  qui  est  à  l'avantage  de  notre  commerce,  mais  aussi  à  respecter  et  à  observer 
ces  règlements  spéciaux,  lesquels,  croyons-nous,  réduiront  au  minimum  les  ingérences 
et  la  confusion. 

M.  DEAKIN:  S'il  y  avait  des  avantages  réciproques  en  cette  matière,  cela 
pourrait  être  très  précieux;  mais  en  ce  moment  l'empire  donne  tout  et  ne  gagne  rien, 
et  nous  ne  devons  pas  anticiper  un  état  de  choses  qui  n'existe  pas  encore. 

M.  BUXTON:    Puis-je  demander  ce  que  nous  donnons? 

M.  DEAKIN:  Nous  accordons  le  pouvoir  de  communiquer  avec  toutes  nos  sta- 
tions et  tous  nos  vaisseaux. 

M.  BUXTON:     Excepté  en  autant  qu'il  nous  plaît  de  les  réserver. 

M.  DEAKIN:  Cette  réserve  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  des  circonstances 
très  spéciales. 
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M.  BUXTON:  En  ce  qui  regarde  le  gouvernement,  il  peut  exempter  quand  il 
lui  plaît  toutes  ses  stations. 

M.  DEAKIN  :  Voulez-vous  dire  que  vous  pourriez  adhérer  à  la  convention  tout 
en  exemptant  de  son  action  tout  votre  territoire? 

M.  BUXTON:  Non,  il  faut  avoir  un  certain  nombre  de  stations  pour  faire 
l'ouvrage  international,  mais  toutes  les  stations  existantes,  toutes  celles  qu'il  vous 
plaira  de  nommer,  peuvent  être  exemptées,  soit  à  la  demande  de  l'amirauté,  soit  pour 
d'autres  raisons;    c'est  là  une  des  conditions  de  notre  adhésion  à  la  convention. 

M.  DEAKIN:  Je  ne  comprends  pas  bien.  Ces  stations  transmettront  leurs 
dépêches.  Comment  empêchera-t-on  qu'elles  soient  recueillies,  même  si  ces  stations 
sont  réservées? 

M.  BUXTON:  Les  stations  réservées  se  trouvent  soumises  à  la  convention  sous 
tous  les  autres  rapports;  c'est-à-dire  qu'elles  se  trouvent,  comme  les  autres,  proté- 
gées contre  les  ingérences  et  la  confusion. 

M.  DEAKIN:  Elles  peuvent  recevoir,  mais  elles  ne  sont  pas  tenues  aux 
échanges  et  aux  communications  réciproques? 

M.  BUXTON:  Oui.  Elles  se  trouvent  protégées  contre  l'ingérence  volontaire 
ou  même  accidentelle,  par  divers  règlements  s'appliquant  aux  stations  côtières  et  à 
celles  se  trouvant  sur  des  vaisseaux. 

M.  DEAKIN:  On  nous  soumet  en  ce  moment  en  Australie  au  moins  deux  sys- 
tèmes de  télégraphie  sans  fil;    l'une  des  compagnies  a  déjà  établi  des  stations. 

M.  BUXTON:    L'un  est  le  système  Marconi;    quel  est  l'autre? 

M.  DEAKIN:  Le  système  De  Forest.  Une  troisième  compagnie  nous  a  fait  des 
propositions.  Si  nous  adoptons  l'un  de  ces  systèmes,  la  dépense  sera  considérable  par 
suite  de  l'étendue  du  littoral.  Si  ces  stations  étaient  établies  simplement  pour  des 
fins  de  défense,  serions-nous  obligés  de  permettre  leur  usage  en  temps  de  paix? 
Lorsque  cette  convention  a  pris  fin,  nous  étions  à  négocier  et  nous  avons  craint  quel- 
que peu  que  l'un  des  effets  de  la  convention  serait  de  nous  obliger  de  mettre  ces 
stations  à  la  disposition  de  puissances  qui  nous  sont  hostiles? 

M.  BUXTON:     Voulez-vous  dire  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre? 

M.  DEAKIN:    En  temps  de  paix. 

M.  BUXTON:    Quel  tort  cela  pourrait-il  vous  faire  en  temps  de  paix? 

M.  DEAKIN:  Ne  saurait-on  pas  alors  où  se  trouvent  ces  stations  et  leurs  dis- 
tances respectives  ? 

M.  BUXTON:  En  supposant  que  vous  auriez  une  station  réservée,  quel  usage 
en  feriez- vous? 

M.  DEAKIN:    Nous  nous  en  servirions  pour  nos  propres  vaisseaux  seulement. 

M.  BUXTON:  Ces  autres  vaisseaux  ne  peuvent-ils  pas  être  munis  d'appareils, 
autres  que  l'appareil  Marconi? 

M.  DEAKIN:    Sans  doute. 

M.  BUXTON:  Alors  vous  ne  pourrez  pas  les  empêcher  de  communiquer.  Si 
vous  vous  proposez  de  vous  servir  d'une  station  quelconque  pour  des  fins  pratiques, 
vous  ne  pouvez  pas  cacher  le  lieu  où  elle  se  trouve.  Je  comprends  que  c'est  cela  que 
vous  craignez. 
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M.  DEAKIN  :  Ils  pourraient  découvrir  combien  il  existe  de  stations  sur  nos 
côtes. 

M.  BUXTON:  Il  importerait  certainement  peu  que  le  système  lut  celui  de 
Marconi  ou  un  autre;  car  si  l'on  se  servait  de  ces  stations,  leur  emplacement  devrait 
être  connu. 

M.  DEAKIN  :  Certainement.  Mais  pour  nous  la  question  c'est  de  savoir  si  ces 
stations  érigées  pour  les  fins  de  défense  doivent  devenir  la  propriété  du  public. 

M.  BABINGTON  SMITH:  Rien  dans  la  convention  n'empêche  que  les  stations 
navales  et  militaires  restent  absolument  secrètes  et  sans  communication  avec  qui 
que  ce  soit.     Ces  stations  se  trouvent  en  dehors  de  la  convention. 

M.  DEAKIN  :  Voilà  plusieurs  mois  que  les  documents  me  sont  passés  par  les 
mains  et  j'oublie  peut-être  les  termes  de  la  convention. 

M.  BUXTON:  Vous  trouverez  certainement  en  examinant  de  nouveau  les  pièces 
qu'on  a  disposé  de  tous  les  points  que  vous  soulevez  et  de  bien  d'autres,  dans  le  débat 
sur  le  premier  projet  de  convention. 

M.  DEAKIN:    Quand  cette  convention  a-t-elle  été  publiée? 

M.  BUXTON:  La  convention  modifiée.  Vous  parlez  probablement  du  premier 
projet,  lequel  contenait  plusieurs  choses  qui  ne  nous  convenaient  pas. 

M.  DEAKIN:    Je  n'ai  lu  que  la  première  convention. 

M.  BUXTON:  Je  dois  déclarer  très  positivement  que  le  Conseil  de  l'amirauté, 
qui  est,  à  tout  prendre,  le  principal  intéressé  en"  cette  affaire,  croit  qu'il  serait  très 
sérieux  si  cette  convention  n'était  pas  ratifiée.  Il  l'a  déclaré  publiquement,  et  il  a 
envoyé  ses  experts  et  autres  témoins  pour  le  répéter  devant  le  comité  de  la  Chambre. 
En  laissant  de  côté  la  question  de  la  défense  navale — et  sur  ce  point  l'amirauté  est 
satisfaite — toute  station  navale  exclusivement  telle  reste  complètement  en  dehors  de 
la  convention.  Vient  ensuite  le  point  de  vue  auquel  vous  vous  placez:  une  station 
Commerciale  qui  ne  pourrait  communiquer  qu'avec  certains  vaisseaux  à  moins  d'ad- 
mettre le  principe  des  échanges  réciproques.  Il  serait  assurément  avantageux  pour 
vous  en  Australie,  si  ayant  une  station  sans  fil,  vous  pouviez  communiquer  avec  tous 
les  systèmes  et  avec  tous  les  vaisseaux  britanniques  ou  étrangers.  Rappelez-vous  que 
les  vaisseaux  britanniques  ne  sont  pas  tous  munis  du  système  Marconi;  il  y  a  le  sys- 
tème De  Forest  et  autres  britanniques.  Il  serait  assurément  au  désavantage  de 
l'Australie,  au  point  de  vue  commercial,  si  un  vaisseau  muni  de  l'appareil  De 
Forest,  se  trouvant  en  face  d'une  station  Marconi  ne  pouvait  communiquer;  d'autre 
part,  l'Australie  serait  avantagée  au  point  de  vue  commercial  si,  quelque  fût  le  sys- 
tème du  vaisseau,  il  pouvait  communiquer  avec  la  station. 

M.  DEAKIN:  Votre  argument  s'appliquerait  également  si  nous  adoptions  le 
système  De  Forest  ou  aucun  autre? 

M.  BUXTON:  Oui.  La  compagnie  Marconi  seule  s'objecte  aux  communica- 
tions réciproques.  Elle  croit  posséder  un  certain  monopole  et  voudrait  le  conserver, 
mais  je  ne  partage  pas  son  avis  sur  ce  point.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  possède  un 
monopole,  qui  du  reste  se  trouve  circonscrit  d'année  en  année  et  de  mois  en  mois  par 
les  efforts  de  la  De  Forest  et  autres  grandes  compagnies.  L'on  voudrait  sans  doute 
que  vous  érigiez  une  station  munie  de  l'appareil  Marconi  exclusivement,  parce  que 
cette  compagnie  ne  communique  pas  avec  les  autres.  Cela  ne  me  semble  pas  à 
l'avantage  de  l'Australie  ni  du  monde  entier. 

M.  DEAKIN:    Le  seul  avantage  est  au  point  de  vue  de  la  défense  navale. 

M.  BUXTON:  Je  puis  alors  vous  dire  sans  crainte  que  ^'objection  est  prévue 
et  que  l'amirauté  est  absolument  satisfaite  à  cet  égard. 
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M.  DEAKIN:  Nous  avons  à  examiner  deux  points;  en  premier  lieu  celui  de  la 
représentation.  En  participant  à  la  conférence  nous  semblons  devoir  subir  la  volonté 
de  pays  bien  moins  importants  que  le  nôtre  et  où  le  système  des  communications  par 
télégraphe  sans  fil  sont  bien  moins  développés.  Deuxièmement,  il  existe  en  Austra- 
lie des  endroits  où  les  communications  commerciales  seraient  rares  et  peu  importan- 
tes, mais  où  il  conviendrait  de  placer  des  stations  pour  les  fins  de  défense.  Cette 
convention  nous  obligerait  de  les  placer,  du  moins  en  temps  de  paix,  à  la  disposition 
de  tous  les  vaisseaux,  ce  qui  nous  priverait  d'un  avantage  en  temps  de  guerre.  Je 
critique  généralement  et  de  mémoire,  la  substance  de  la  convention  qui  m'a  été  com- 
muniquée l'an  dernier. 

M.  BUXTON:  Aux  termes  de  la  convention  telle  qu'adoptée,  je  crois  ces  deux 
craintes  inutiles. 

M.  DEAKIN:     A-t-elle  été  modifiée  sur  ces  deux  points? 

M.  BUXTON:  Profondément  modifiée;  d'après  le  premier  projet  l'Allemagne 
proposait  que  les  colonies  n'aient  aucune  voix,  qu'elles  ne  soient  pas  représentées 
et  que  chaque  pays  n'ait  qu'un  vote.  Quant  à  l'autre  point,  l'amirauté  a  fait  modifier 
comme  elle  l'entendait  la  première  rédaction;  elle  est  maintenant  convaincue  non 
seulement  que  la  convention  en  elle-même  est  bonne,  mais  qu'au  point  de  vue  naval 
et  commercial,  il  serait  malheureux  de  ne  pas  la  ratifier. 

M.  DEAKIN:  La  grande  sauvegarde,  à  ce  que  je  puis  voir,  c'est  le  pouvoir  de 
se  retirer  dans  les  douze  mois. 

M.  BUXTON:  Oui;  en  supposant  que  les  échanges  ne  sont  pas  satisfaisants. 
Si  nous  apercevions  là  un  danger,  nous  nous  retirerions  certainement  et  nous  pouvons 
le  faire  dans  les  douze  mois. 

M.  DEAKIN:  J'avais  compris  que  c'était  final,  qu'une  fois  engagé  vous  ne 
pouviez  vous  retirer  sans  une  démarche  extraordinaire  qui  serait  la  dissolution  de  la 
conférence. 

M.  BUXTON:     Non,  on  peut  s'en  retirer  très  facilement. 

M.  BRODEUR:  Quelle  est  notre  position  aux  colonies  quant  à  cette  conven- 
tion? Nous  engage-t-elle  de  quelque  manière? 

M.  BUXTON:  Non.  Voici  la  position  des  colonies  autonomes:  Elles  n'ont 
.pas  participé  aux  délibérations  de  la  conférence,  parce  que  nous  avons  compris  que, 
naturellement,  elles  ne  désiraient  point  s'engager  avant  d'avoir  pu  étudier  la  con- 
vention à  tous  les  points  de  vue  après  son  adoption.  Elles  n'ont  donc  eu  rien  à  faire 
avec  sa  rédaction.  Le  premier  projet  a  subi  des  modifications  radicales  et  elles  sont 
libres  d'y  adhérer  ou  non.     Elles  peuvent  déclarer  leur  adhésion  quand  cela  leur  plaira. 

M.  BRODEUR:     Le  projet  de  convention  ne  nous  a  jamais  été  soumis. 

M.  BUXTON:  Oui;  il  vous  a  été  envoyé  à  tous.  La  nouvelle  convention  a 
maintenant  été  expédiée,  mais  elle  n'a  été  -adoptée  qu'en  janvier  dernier;  ainsi  les 
(colonies,  après  avoir  examiné  le  projet  modifié,  restent  libres  de  ne  pas  y  adhérer;  si 
elles  n'y  adhèrent  pas  elles  se  trouvent  exclues;  cela  ne  tient  qu'à  elles.  Si,  d'autre 
part,  elles  désirent  y  adhérer,  elles  peuvent  le  faire  quand  cela  leur  plaira  et  se  retirer 
après  un  an  d'avis. 

M.  BRODEUR:  Je  n'étais  pas  au  ministère  lorsque  cette  affaire  a  été  portée 
à  la  connaissance  du  gouvernement,  mais  on  m'informe  que  le  projet  de  convention 
a  été  soumis  par  le  gouvernement  britannique  aux  colonies.  Nous  avons  répondu 
qu'en  ce  qui  regardait  le  Canada,  le  projet  de  convention  nous  paraissait  acceptable. 
La  conférence  a  eu  lieu  et  une  convention  modifiée  a  été  adoptée,  mais  elle  n'a  pas 
été  communiquée  à  notre  gouvernement. 
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M.  BUXTON:  La  première  rédaction  a  été  expédiée  aux  diverses  colonies  pour 
leur  information  et  non  pas  pour  leur  demander  d'y  consentir  ou  d'y  adhérer.  Nous 
leur  faisions  remarquer  qu'elles  ne  se  trouvaient  pas  engagées  avant  d'avoir  pu 
étudier  la  convention  telle  que  modifiée  par  la  conférence.  Ce  document  a  été  expé- 
dié aux  diverses  colonies  au  cours  du  mois  de  janvier  pour  leur  considération.  On 
leur  a  fait  remarquer,  je  crois,  qu'une  clause  spéciale  a  été  insérée  à  la  demande  du 
Bureau  des  colonies,  leur  permettant  à  leur  gré  de  s'abstenir  ou  d'y  adhérer,  avec  la 
faculté  de  se  retirer  après  un  an  d'avis. 

M.  BRODEUR:  La  dépêche  envoyée  au  Canada  parlait  de  la  question  de  la 
représentation. 

M.  BUXTON:  Ce  n'était  qu'une  copie  pour  leur  information;  la  convention 
ne  devient  exécutoire  qu'en  juillet  de  l'an  prochain. 

M.  BABINGTON  SMITH:     Sa  durée  est  indéfinie. 

M.  DEAKIN:  La  conférence  se  réunit  tous  les  cinq  ans,  à  partir  de  quelle 
époque  ? 

M.  BABINGTON  SMITH:     La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  1911. 

M.  BUXTON:     Environ  cinq  ans  après  la  première  réunion. 

Le  PRESIDENT  :  Quant  aux  explications,  nous  les  avons  retardées  à  dessein, 
en  attendant  le  rapport  du  comité  spécial. 

M.  BRODEUR:     Le  comité  siège  encore? 

Le  PRESIDENT  :    Oui. 

M.  BUXTON:  La  preuve  est  maintenant  faite.  Nous  présenterons  probablement 
notre  rapport  vers  la  Pentecôte. 

M.  DEAKIN:     Ce  rapport  s'occupera  de  la  question  toute  entière? 

M.  BUXTON:     Probablement. 

M.  DEAKIN:    Proposera-t-il  d'autres  modifications  à  la  convention? 

M.  BUXTON:  Il  n'est  pas  question  pour  le  comité  ou  pour  le  gouvernement  de 
modifier  la  convention  actuelle.  Nous  devons  l'accepter  ou  la  rejeter.  Elle  a  été  dé- 
battue par  les  délégués  britanniques  représentant  les  ministères  de  la  Guerre,  de  la 
Marine  et  des  Postes.  Ils  la  trouvent  satisfaisante  et  l'ont  acceptée.  Le  comité  doit 
faire  rapport  de  son  opinion  quant  au  résultat  et  le  gouvernement  la  rejeter  ou  la  ra- 
tifier. 

M.  DEAKIN  :  Il  y  a  donc  eu  une  convention  première,  puis  une  convention  modi- 
fiée? 

M.  BUXTON:  On  a  présenté  un  premier  projet  en  1903.  Nous  ne  l'avons  pas 
accepté  parce  que  nous  le  trouvions  prématuré  et  que  nous  n'avions  pas  de  loi  nous 
permettant  d'en  exécuter  les  clauses  ;  mais  il  était  généralement  entendu  que  cette  con- 
vention n'était  que  préliminaire.  La  conférence  est  tombée  d'accord  sur  un  protocole 
qui  a  servi  de  base  au  projet  soumis  à  la  nouvelle  conférence  d'octobre  dernier.  Le 
projet  de  convention  dont  j'ai  constamment  parlé  avait  pour  base  le  protocole  de  1903. 

M.  DEAKIN:  Celui  dont  vous  vous  rendez  responsable,  que  vous  recommandez 
et  qui  a  été  soumis  au  comité,  est  la  convention  modifiée  de  1906? 

M.  BUXTON:    Oui. 

M.  DEAKIN:  C'est  celle  qu'étudie  maintenant  le  comité  de  la  Chambre  des  com- 
munes? 
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M.  BUXTON:  Deux  articles  seulement,  je  crois,  de  la  première  rédaction  n'ont 
pas  été  modifiés  ;  dans  certains  cas,  à  la  demande  des  délégués  britanniques,  on  a  adopté 
exactement  le  contraire  de  ce  qui  avait  été  proposé  en  premier  lieu. 

M.  BRODEUR:  Je  comprends  qu'à  la  prochaine  réunion  vous  discuterez  la  re- 
présentation des  colonies;  cette  partie  n'est  pas  réglée? 

M.  BUXTON:  Nous  ferons  cela  en  premier  lieu.  La  question  du  maximum  des 
voix  a  été  débattue,  mais  l'on  n'a  rien  décidé  quant  à  la  répartition  des  votes.  Il  au- 
rait été  physiquement  impossible  de  discuter  la  question  du  vote  à  la  dernière  confé- 
rence, car  si  d'une  part  toutes  les  colonies  sont  libres  d'y  adhérer,  personne  ne  peut 
savoir  si  elles  adhéreront  ou  non.  Il  serait  inutile  de  faire  accorder  des  voix  à  Terre- 
Neuve  ou  au  Canada  avant  de  savoir  s'ils  désirent  participer  à  la  conférence. 

M.  DEAKIN:  Avez-vous  fixé  la  date  de  la  prochaine  réunion  sans  décider  cette 
question  ? 

M.  BUXTON:     Oui. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Je  trouve  pour  ma  part  que  les  renseignements  qu'on 
nous  a  donnés  ici  sont  très  précieux. 

M.  BUXTON  :    Je  suis  bien  aise  d'avoir  pu  effacer  certaines  fausses  impressions. 

M.  DEAKIN  :  Il  est  évident  que  le  mémoire  qu'on  a  placé  devant  moi  se  rappor- 
tait à  la  première  convention  et  non  pas  à  la  version  modifiée. 

M.  BUXTON:  En  vous  l'envoyant,  le  Bureau  des  colonies  a  dû  vous  expliquer 
que  la  convention  ne  viendrait  en  vigueur  que  dans  18  mois,  et  que  par  conséquent,  il 
n'y  avait  pas  urgence. 

M.  BRODEUR:  Je  comprends  qu'on  nous  a  communiqué  ces  documents,  mais 
sans  nous  demander  notre  opinion  quant  à  la  convention. 

M.  BUXTON:  On  vous  a  envoyé  ces  documents  pour  votre  information,  afin  de 
vous  faire  comprendre  la  situation  des  colonies  et  leur  permettre  de  décider  si  elles 
doivent  ou  non  participer. 

M.  BRODEUR:  Je  suppose  qu'on  communiquera  de  nouveau  avec  nous  à  ce 
sujet. 

Sir  WILERID  LAURIER:    Reste-t-il  autre  chose  à  discuter? 

Le  PRESIDENT:    Il  y  a  cette  motion  de  M.  Deakin. 

M.  DEAKIN:  C'est  un  projet  destiné  à  rapprocher  le  Bureau  des  colonies,  des 
colonies  autonomes  dont  il  doit  s'occuper. 


PERMUTATION  DES  FONCTIONNAIRES  PERMANENTS. 

M.  DEAKIN:  Voici  la  résolution  dont  j'ai  donné  avis:  "Que  le  secrétaire 
d'Etat  des  colonies  soit  invité  à  préparer  un  projet  qui  permettra  aux  fonctionnaires 
permanents  du  Bureau  des  colonies  d'acquérir  une  connaissance  plus  intime  des  cir- 
constances et  dv<  conditions  où  se  trouvent  les  colonies  dont  ils  ont  à  s'occuper,  soit 
on  nommant  certains  fonctionnaires,  ou  par  le  moyen  de  permutations  temporaires, 
visites  périodiques  de  fonctionnaires  ou  autres  moyens  du  même  genre."  Je  veux 
d'abord  faire  remarquer  que  l'on  peut  soumettre  les  ministères  d'Etat  à  deux  genres 
de  critique  tout  à  fait  contraires  l'un  de  l'autre.  Nous  avons  en  premier  lieu  ceux 
de  l'école  du  "laissez-faire";  ils  voudraient  que  l'action  du  gouvernement  soit  autant 
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que  possible  limitée,  et  ils  s'efforcent  de  justifier  cette  doctrine  hostile  à  l'ingérence 
de  l'Etat  par  de  continuelles  attaques  contre  ses  fonctionnaires.  Nous  n'avons  jamais 
partagé  cette  manière  de  voir.  L'école  politique  qui  domine  en  Australie  arrive 
à  des  conclusions  absolument  contraires.  Nous  avons  usé  largement  de  l'action  de 
l'Etat  et  nous  nous  proposons  de  persévérer  dans  cette  voie;  beaucoup  d'entre  nous 
croient  que  ce  n'est  qu'ainsi  que  nous  pouvons  suivre  dans  nos  institutions  les  condi- 
tions complexes  de  la  vie  moderne.  Ainsi  donc,  si  nous  critiquons  les  ministères 
.d'Etat,  c'est  parce  que  le  succès  de  la  politique  que  nous  poursuivons  dépend  en 
grande  partie  de  la  faculté  qu'ils  peuvent  posséder  de  s'adapter  au  côté  pratique  de 
la  vie  sociale.  En  Australie  nous  critiquons  constamment  nos  ministères,  et  l'expé- 
rience prouve  que  nous  avons  raison.  L'un  des  principaux  devoirs  de  notre  parlement 
c'est  d'essayer  de  mettre  les  diverses  agences  dont  se  composent  en  partie  nos  bureaux 
publics  en  contact  utile  avec  les  circonstances  où  se  trouve  le  pays.  Nos  parlements 
sont  très  occupés,  ils  décrètent  de  nombreuses  lois  dont  la  plupart  exigent  une  action 
énergique;  mais  nous  trouvons  que  la  plupart  de  ces  lois  resteraient  sans  influence, 
qu'elles  n'atteindraient  pas  leur  but  sans  une  constante  critique  et  une  fréquente  révi- 
sion de  l'organisation  de  nos  ministères  qu'il  nous  faut  constamment  maintenir  "  au 
dernier  cri",  pour  me  servir  d'une  expression  familière. 

En  Australie  nous  nous  singularisons  aussi  d'une  autre  manière,  ce  qu'on  ap- 
pelle le  patronage  politique  n'y  existe  pas.  Le  gouvernement  de  la  Commonwealth  n'a 
pas  le  droit  de  nommer  un  garçon  de  bureau.  Le  parlement  a  adopté  des  lois  qui  nous 
désassocie  complètement  des  grands  services  publics  sur  lesquels  nous  présidons.  La 
loi  fixe  les  conditions  de  l'entrée  au  service,  de  la  promotion  et  de  la  rémunération. 
L'administration  de  cette  loi  est  confiée  à  un  fonctionnaire  indépendant,  le  commis- 
saire du  service  public. 

Sir  WILFKID  LAURIER:     Qui  est-ce  qui  nomme  aux  emplois? 

M.  DEAKIN:  C'est  le  commissaire  qui  nomme.  Les  ministres  qui  refusent  de 
confirmer  ses  actes  doivent  soumettre  l'affaire  au  parlement  en  donnant  leurs  raisons. 
Alors  le  commissaire  fait  une  nouvelle  nomination. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  C'est  lui  qui  nomme  et  vous  ne  pouvez  refuser  de 
sanctionner  ses  nominations  que  pour  cause? 

M.  DEAKIN:  Pour  cause  soumise  au  parlement  et  approuvée.  Ceci  donne  lieu 
,?i  d'autres  considérations.  C'est  le  commissaire  qui  distribue  les  récompenses  et  les 
punitions  et  qui  est  responsable  de  l'efficacité  du  service.  Sans  la  critique,  nos  minis- 
tères, libérés  du  patronage,  pourraient  donc  devenir  de  simples  mécanismes.  Nous 
payons  peut-être  ainsi  quelque  chose  pour  notre  libération  du  patronage  et  des  en- 
nuis qui  l'accompagnent.  Lorsque  nous  critiquons  un  service  public,  cette  critique 
n'est  pas  nécessairement  dirigée,  il  n'en  est  certes  pas  ainsi  dans  la  critique  que  je  me 
suis  permise  ici,  contre  les  talents  de  ceux  qui  en  font  partie.  Elle  ne  touche  certai- 
nement en  Tien  à  leur  intégrité.  Chaque  pays  a  son  système,  et  en  autant  que  j'ai  pu 
le  constater,  aucun  ne  possède  un  service  public  plus  admirable  que  la  Grande-Bre- 
tagne et  ses  diverses  possessions.  La  critique  d'un  ministère  public  ne  comporte  pas 
un  doute  quant  à  l'habilité  et  à  l'honnêteté  de  ses  membres.  Tous  les  pays  ont  leurs 
services  publics  comme  les  nôtres.  Un  monsieur  intéressant  mais  un  peu  idéaliste, 
qui  est  venu  me  voir  il  y  a  quelque  temps  et  qui  ensuite,  dans  une  lettre  publique,  a  eu 
la  bonté  de  m'attribuer  quelques-unes  de  ses  observations,  m'a  dit  que  dans  son  pays 
la  bureaucratie  dominait,  qu'elle  était  très  puissante,  plus  même  que  les  ministres  et 
les  parlements,  mais,  à  son  avis,  pas  très  efficace.  Il  m'a  cité  l'exemple  de  son  pays 
et  de  certains  autres  du  continent  pour  expliquer  ce  qu'il  entendait  par  la  règle  de 
la  bureaucratie.  Je  lui  ai  répondu  franchement  que  nous  trouvions  quelque  chose  de 
cet  esprit  même  chez  nous.  Nous  en  trouvons  des  traces  ici  ;  mais  ni  en  Australie  ni 
ici  rien  n'est  comparable  à  ce  qu'il  m'a  décrit.    Nos  services  publics  sont  plus  en  con- 
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tact  avec  la  législature  et  non  pas,  comme  il  semblait  le  croire,  quelquefois  en  ré- 
volte contre  elle.  Je  mentionne  cet  incident,  car  c'est  en  partie  ce  qui  a  motivé  ces 
remarques  préliminaires;  elles  aideront  peut-être  à  faire  comprendre  le  moyen  que 
nous  soumettons  à  la  considération  du  secrétaire  d'Etat  quant  au  Bureau  des  colo- 
nies. Nous  en  agissons  ainsi  dans  notre  pays  pour  tous  nos  ministères.  Peut-être 
ferions-nous  de  même  ici  si  nous  nous  trouvions  en  relations  avec  tous  les  ministères. 
Mes  observations  se  bornent  au  ministère  des  Colonies  parce  que  ce  n'est  qu'avec  lui 
que  nous  avons  directement  aiïaire  et  au  sujet  duquel  nous  avons  le  droit  d'être  en- 
tendus, parce  que  son  action  nous  intéresse  directement. 

Le  Bureau  des  Colonies  est  chargé  de  la  tâche  la  plus  grave  et  la  plus  difficile 
qui  se  puisse  imaginer,  .sans  parler  des  relations  très  importantes  dont  il  est  l'inter- 
médiaire. Les  hommes  les  plus  habiles  de  la  Grande-Bretagne,  s'ils  étaient  fonction- 
naires de  ce  ministère,  réunis  et  enfermés  dans  cet  édifice,  obligés  de  juger  par  ce 
qu'ils  lisent  et  ce  qu'ils  entendent  des  centaines  de  formes  de  gouvernement  des 
"  crown  colonies  ",  des  conditions  si  variées  ou  elles  se  trouvent,  ainsi  que  de  la 
condition  et  de  la  croissance  des  colonies  autonomes,  ne  pourraient  pas  accomplir 
leur  tâche.  Ce  sont  les  fonctionnaires  de  ce  ministère  qui  administrent  les  "  crown 
colonies  ;  "  c'est-à-dire  que  le  service  tout  entier  se  compose  de  membres  de  ce  mi- 
nistère. Ils  reviennent  ici  plus  ou  moins  fréquemment,  certains  d'entre  eux  ayant 
autrefois  été  employés  dans  ces  colonies,  et  d'autres  y  étant  envoyés  après  un  stage 
dans  les  bureaux.  De  cette  façon  il  se  produit  un  certain  contact  esentiel  entre 
le  ministère  et  les  colonies  qui  ne  sont  pas  autonomes.  Quant  aux  colonies  autonomes, 
le  seul  fonctionnaire  qui  voyage  est  le  premier  de  tous,  le  gouverneur  ou  le  gouver- 
neur-général, suivant  le  cas.  Ses  fonctions  sont  d'un  caractère  si  général  et  si  sé- 
rieux qu'elles  ne  sont  pas  multiples.  Ses  relations  avec  plusieurs  des  ministères 
qu'il  administre  ne  sont  pas  fréquentes;  il  les  contemple  de  haut,  ce  qui  est  un  avan- 
tage, mais  elles  empêchent  qu'il  les  connaisse  aussi  intimement  que  doit  nécessairement 
les  connaître  un  ministre.  Puis  lorsqu'il  change  de  gouvernement  ou  qu'il  revient 
e*i  Angleterre,  l'on  ne  semble  guère  profiter  de  ses  connaissances.  Il  y  a  donc  à 
l'heure  qu'il  est  insuffisance  de  contact  entre  les  domaines  que  nous  représentons  spé- 
cialement et  les  fonctionnaires  de  Downing  Street  avec  lesquels  nous  correspondons 
constamment.  Naturellement  ici,  la  plupart  de  ces  fonctionnaires  travaillent  pour 
des  gens  dont  les  conditions  sociales  leur  sont  inconnues.  Cela  s'applique  surtout 
aux  pays  tropicaux  et  à  ceux  ou  il  se  trouve  une  population  de  couleur,  mais  aussi 
en  une  certaine  mesures  aux  grands  domaines  autonomes.  Nous  en  avons  eu  un 
exemple  en  ce  qui  regarde  le  Bureau  de  l'émigration;  il  est  devenu  évident  que  les 
fonctionnaires  se  trouvaient  dans  un  état  de  pénible  ignorance  à  notre  endroit  et, 
par  conséquent,  ils  ont  montré  une  absence  complète  de  sympathie.  Les  hommes  les 
plus  compétents  devront  nécessairement  échouer  si  on  ne  les  aide  pas  en  leur  four- 
nissant des  moyens  de  connaissance  directe  et  jusqu'à  un  certain  point  d'assimila- 
tion. Le  corps  politique  devient  et  reste  malade,  comme  nous  le  serions  individuelle- 
ment si  Fon  entravait  la  circulation  de  notre  sang;  il  faut  donc  à  ce  bureau  des 
communications  constantes  réciproques  et  personnelles.  C'est  le  but  de  la  résolu- 
tion que  nous  soumettons.  Nous  proposons  que  certaines  vacances  ici  soient  remplies 
par  des  hommes  d'expérience  venant  des  domaines  extérieurs.  Je  ne  connais  pas 
assez  votre  système  de  nominations  et  de  promotions  dans  le  service  public  pour 
juger  jusqu'à  quel  point  la  chose  serait  praticable,  mais  si  l'on  pouvait  faire  de  telles 
nominations  elles  seraient  d'un  grand  avantage;  il  en  serait  de  même  de  la  visite 
périodique  que  pourraient  nous  faire  les  fonctionnaires.  Quant  aux  permutations 
temporaires,  nous  avons  pensé  que  de  même  que  nous  envoyons  maintenant  nos  offi- 
ciers en  Afrique-Sud,  au  Canada  et  en  Angleterre  pour  compléter  leur  éducation 
militaire,  tandis  que  des  officiers  britanniques  viennent  parmi  nous  pour  obtenir  l'ex- 
périence du  service  aux  colonies,  il  serait  avantageux  de  faire  des  échanges  de  fonc- 
tionnaires ayant  à  peu  près  le  même  rang  et  le  même  traitement,  s'il  intervenait  une 


536  CONFERENCE  COLONIALE,  1907 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 


entente  à  cette  fin  entre  le  Burau  colonial  et  les  colonies.  Nous  avons  constam- 
ment dès  militaires  australiens  qui  sont  à  acquérir  de  l'expérience  ailleurs.  Pour- 
quoi quelques-uns  de  nos  fonctionnaires  ne  seraient-ils  pas  employés  en  Angleterre, 
et  leur  places  prises  temporairement  en  Australie  par  des  fonctionnaires  britanniques  ? 
Nous  aurions  ainsi  dans  chaque  bureau  des  employés  qui,  par  suite  d'un  séjour  de 
douze  mois  dans  un  autre  pays,  se  seraient  assimilés  beaucoup  des  connaissances  né- 
cessaires à  l'interprétation  des  dépêches,  surtout  sur  des  sujets  importants  ayant 
trait  aux  conditions  locales  et  à  la  situation  de  la  colonie.  Ce  système  ne  coûterait 
que  certaines  dépenses  de  voyage  formant  une  somme  peu  considérable.  Il  rendrait 
aussi  grand  service  aux  employés  des  colonies  par  delà  les  mers  qui  séjourneraient 
temporairement  au  Bureau  des  colonies.  Ils  pourraient  nous  tenir  au  courant  du 
fonctionnement  du  bureau,  ce  qui  nous  permettrait  soit  d'améliorer  notre  système, 
soit  de  mieux  comprendre  les  communications  que  nous  recevons.  Lorsque  cela  est 
impossible,  nous  proposons  qu'un  fonctionnaire  plus  élevé,  lorsqu'on  peut  se  dis- 
penser de  ses  services,  soit  envoyé  pendant  six  mois  au  Canada,  puis,  après  quelque 
temps,  pendant  six  mois  en  Afrique,  ou  pour  un  temps  moins  long,  si  on  le  juge  à 
propos.  Ce  ne  serait  pas  nécessairement  toujours  les  mêmes  fonctionnaires,.  Un 
ministre  posséderait  ainsi  l'avantage  d'avoir  auprès  de  lui  un  homme  au  courant  de 
la  correspondance  et  des  communications  relatives  à  ces  colonies,  ainsi  que  de  leur 
constitution,  et  il  se  trouverait  lui-même  par-là  au  courant  de  leurs  affaires. 

Ce  ne  sont  là  que  quelques-uns  des  moyens  que  nous  pourrions  adopter.  Il  y  en 
a  d'autres.  Nous  croyons  que  le  Bureau  des  colonies  est  destiné  à  croître  constamment 
en  importance.  La  population  qu'il  dirige  deviendra  plus  nombreuse  et  les  pro- 
blèmes qu'il  aura  à  résoudre  plus  variés.  Le  nombre  des  ministres  et  des  sous-secr- 
taires  d'Etat  parlementaires  ne  saurait  augmenter  dans  la  même  proportion.  Ceux-oi 
devront  donc  s'en  rapporter  de  plus  en  plus  aux  fonctionnaires  permanents,  lesquels, 
à  leur  tour,  sentiront  de  plus  en  plus  vivement  la  nécessité  de  connaître,  par  leur  expé- 
rience personnelle,  les  pays  avec  lesquelss  ils  se  trouvent  en  rapport  et  au  sujet  des- 
quels ils  ont  à  prendre  de  si  grandes  responsabilités.  J'admets  que  pour  connaître  le 
tempérament  du  peuple  australien,  le  fonctionnement  de  nos  institutions,  le  sens  de  nos 
rouages  constitutionnels,  il  faut  des  années.  Il  nous  faut  à  nous-mêmes  un  temps  con- 
sidérable pour  acquérir  ces  connaissances.  Qu'à  cette  extrémité-ci  du  monde,  parce- 
que  nous  nous  servons  des  mêmes  noms  qu'en  Grande-Bretagne  et  souvent  de  la  même 
procédure,  l'on  s'imagine  que  nos  institutions  sont  les  mêmes  que  les  vôtres,  tandis  que 
la  divergence  réelle  est  profonde,  cela  ne  nous  surprend  pas.  Il  n'y  a  que  l'expérience 
personnelle  qui  puisse  donner  ces  connaissances. 

Naturellement,  il  serait  très  avantageux  si  parmi  les  employés  du  Bureau  des  colo- 
nies se  trouvaient  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  nés  et  élevés  au  Canada,  dans 
l' Afrique-Sud,  ou  ailleurs,  à  la  condition  qu'ils  aient  vécu  assez  longtemps  dans  la 
colonie  pour  s'identifier  avec  elle.  Mais  c'est  là  un  point  sur  lequel  je  n'ai  pas  à  me 
prononcer.  Si  le  Bureau  des  colonies  doit  continuer  ses  relations  actuelles  avec  les 
divers  pays  britanniques,  il  est  très  certain  qu'avec  ses  responsabilités  doivent  croître 
ses  moyens  ;  ce  ministère  devra  se  réorganiser,  nous  osons  le  dire,  de  manière  à  donner 
place  aux  hommes  qui  peuvent  juger  d'après  leurs  connaissances  personnelles  et  qui 
sont  mis  au  courant  des  conditions  essentielles  et  des  opinions  des  pays  éloignés  avec 
lesquels  ils  doivent  entretenir  des  relations  amicales. 

Il  faut  se  rappeler  qu'avec  les  années  le  nombre  des  habitants  des  colonies  nés  dans 
la  Grande-Bretagne  et  connaissant  ses  conditions  politiques  et  sociales  tend  à  dimi- 
nuer. Nos  pères  sans  doute  venaient  de  la  Grande-Bretagne  et  la  plupart  d'entre  eux 
étaient  majeurs  lorsqu'ils  se  sont  établis  en  Canada,  en  Australie  ou  dans  l'Afrique 
Sud  ;  mais  la  nouvelle  génération  grandit  dan  s  des  conditions  bien  différentes 
et  ne  connaît  ni  les  mœurs  ni  les  coutumes  politiques  de  la  Grande-Bretagne.  Il  est 
donc  tout  naturel  de  supposer  qu'elle  suivra  une  voie  quelque  peu  différente,  qu'on  la 
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comprendra  moins  bien,  qu'elle-même  se  rendra  pins  difficilement  compte  de  beaucoup 
de  coutumes  et  de  procédés  que  l'on  trouve  très  ordinaires  en  Angleterre. 

Je  ne  désire  pas  insister  sur  ce  point.  Je  me  suis  placé  pour  l'expliquer  à  plusieurs 
points  de  vue  et  je  pourrais  facilement  continuer.  Il  me  semble  que,  à  notre  point  de 
vue  du  moins,  nous  avons  établi  notre  droit  de  soumettre  au  secrétaire  d'Etat  des 
colonies,  un  projet  dont  le  but  est  de  mettre  ses  fonctionnaires  en  communication  di- 
recte avec  nous.  Nous  croyons  avoir  établi  que  cela  est  essentiel  au  bon  fonctionne- 
ment du  ministère. 

Il  est  un  autre  point  dont  il  n'est  guère  question  dans  cette  motion  relative  au 
Bureau  des  colonies.  Il  reste  à  parler  du  nouveau  secrétariat,  qui,  nous  l'espérons,  sera 
une  espèce  de  bureau  impérial  compétent  et  responsable,  veillant  aux  intérêts  des 
grands  domaines  autonomes  et  à  tous  les  grands  intérêts  de  l'empire  extérieur.  Ceux- 
ci  pourraient  être  réunis  au  secrétariat  où  l'on  en  disposerait  plus  en  connaissance  de 
cause,  au  lieu  d'être,  comme  ils  le  sont  maintenant,  divisés  entre  plusieurs  ministères 
en  Angleterre.  Je  me  propose  de  faire,  ici  une  simple  récapitulation  des  sujets  les  plus 
connus  qui  pourraient  être  du  ressort  de  ce  secrétariat.  Je  ne  sais  pas,  milord,  jus- 
qu'à quel  point  vous  tiendrez  compte  de  mes  observations,  en  organisant  ce  secréta- 
riat; mais  j'espère  que  vous  n'oublierez  pas  combien  il  est  nécesaire  de  tenir  nos  do- 
maines plus  en  contact  avec  les  questions  extérieures  qui  les  intéressent  plus  particu- 
lièrement, même  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  leur  donner  des  solutions  immédiates?  Je 
mentionnerai  à  titre  d'exemple  le  cas  de  l'Alaska  pour -le  Canada;  les  Nouvelles-Hé- 
brides et  les  intérêts  du  Pacifique  dans  notre  cas;  la  baie  Delagoa  en  Afrique-Sud. 
Ces  questions  se  sont  élevées  par  le  passé.  Mais  il  est  facile  de  voir,  étant  sages  après 
coup,  combien  l'empire  aurait  été  mieux  en  mesure  de  les  traiter  si  on  les  avait  mises 
à  l'étude  avant  la  crise,  ou  que,  lorsque  la  crise  s'est  produite,  le  Canada,  ou  l' Austra- 
lie, ou  l'Afrique- Sud,  ou  tous  ces  pays  avaient  été  tenus  au  courant  de  l'état  de  ces  pro- 
blèmes et  des  di  ;cultés  que  l'on  rencontrait  quant  à  leur  solution.  Je  pourrais  m'éten- 
dre  très  longuement  sur  ces  éventualités  possibles,  mais  la  chose  me  paraît  dès  mainte- 
nant absolument  claire.  Il  reste  encore  en  suspens  une  foule  de  question  intéressant 
au  plus  haut  point  le  Canada,  par  exemple,  et  l'Afrique- Sud;  sur  ces  points  ce  secréta- 
riat serait  renseigné  ou  pourrait  se  procurer  des  renseignements  qui  seraient  d'une  va- 
leur immense  aux  colonies  intéressées.  Une  partie  de  ces  renseignements  serait  confi- 
dentielle; mais  tenir  ces  problèmes  bien  en  vue,  nous  les  présenter  de  temps  à  autre 
sous  leurs  phases  nouvelles,  cela  éviterait  bien  des  malentendus,  et  permettrait  sou- 
vent aux  domaines  intéressés  de  faire  au  Bureau  des  colonies  des  propositions  très 
utiles. 

Les  propositions  suivantes  ont  été  résumées  il  y  a  quelque  temps  dans  un  article 
écrit  par  M.  Drage  dans  la  Fortnightly  Review.  Il  fait  voir  combien  il  serait  utile, 
en  premier  lieu  d'étudier  les  systèmes  coloniaux  en  général,  puis  de  se  familiariser 
d'avance  avec  les  problèmes  pouvant  intéresser  les  colonies.  Il  a  fait  voir  que  les 
Français  dans  l'Afrique  septentrionale,  les  Allemands  dans  l'Afrique  orientale,  les 
Etats-Unis  aux  Philippines  sont  à  faire  de  très  intéressantes  expériences.  Certaines 
de  ces  expériences,  je  crois,  ont  trait  au  climat,  d'autres,  à  la  santé  publique.  Quant 
à  ces  dernières,  je  sais  que  le  Bureau  des  colonies  s'en  est  occupé  jusqu'à  un  certain 
point,  mais  quant  aux  produits  de  ces  pays  et  à  la  manière  de  les  gouverner,  il  y  a 
lieu  de  se  procurer  d'intéressants  renseignements.  Il  paraît  aussi  que  l'on  ne  tire 
pas  tout  l'avantage  possible  des  rapports  officiels  de  l'étranger,  surtout  de  ceux  de  la 
France,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 

J'ai  omis  de  mentionner  que  parmi  les  questions  sur  lesquelles  il  serait  très  avan- 
tageux de  nous  tenir  au  courant  de  temps  à  autre,  se  trouvent  celles  de  la  catégorie 
tendencieuse  ;  les  propositions  préliminaires  par  lesquelles  d'autres  puissances  pré- 
parent des  acquisitions  de  territoire,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  de  Madère. 
Tout  récemment  encore  nous  avons  pu  constater  ce  qui  résulte  de  notre  défaut  de 
connaissances  quant  aux  obligations  que  nous  imposent  les  traités  en  notre  qualité 
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de  possessions  britanniques.  Je  sais  que  l'on  est  à  prendre  des  mesures  pour  dimi- 
nuer ces  inconvénients.  Mais  cet  exemple  nous  permet  de  prévoir  d'autres  cas  où 
l'on  pourra  avec  avantage  recourir  aux  mêmes  précautions.  L'article  indique  natu- 
rellement un  grand  nombre  d'avantages  commerciaux  qu'il  nous  serait  possible  de 
nous  procurer.  Ainsi,  M.  Drage  fait  remarquer  qu'il  n'existe  maintenant  aucune 
unité  de  méthode  statistique,  aucun  annuaire  statistique  général,  aucun  rapport 
annuaire  du  commerce  de  l'empire,  aucun  annuaire  du  commerce  des  pays  de  l'union 
douanière  sud-africaine,  ,ni  des  Antilles. 

Dr  J  AME  SON     C'est  qu'il  est  mal  renseigné. 

M.  DE AKIN  :  L'article  dit  :  "  Il  n'existe  aucune  unité  '  de  système,  chose 
"  pourtant  extrêmement  désirable  entre  l'Inde,  les  Straits  Settlements  et  autres 
"  possessions  asiatiques  ".  Il  place  les  "  Crown  Colonies  "  dans  "  une  catégorie  à 
"  part  des  Indes  ;  elles  forment  un  empire  de  2,678,330  milles  carrés,  avec  une  popu- 
lation de  36,000,000  et  un  commerce  total  annuel  de  $180,000,000  "—ce  qui  justifie 
ce  que  j'ai  dit  quant  au  poids  qui  pèse  sur  vos  épaules — "  et  un  revenu  de  £19,500,000 
sterling  ".  Il  dit  que  "  même  les  statistiques  que  nous  avons  sont  difficiles  à  com- 
"  prendre,  car  ce  n'est  pas  l'habitude  d'y  annexer  une  note  explicative  du  système 
"  d'évaluation,  d'enregistrement,  de  l'origine  et  de  la  destination  de  l'inclusion  ou  de 
"  l'exclusion  des  marchandises  en  transit,  de  la  monnaie,  des  métaux  ou  de  la  houille 
"  des  paquebots,  etc."  Ce  sont  là  des  détails,  mais  nous  sommes  tous  obligés  de  temps 
à  autre  de  citer  des  statistiques,  au  grand  déplaisir  de  nos  auditeurs;  et  alors  il  est 
satisfaisant  de  croire  que  les  chiffres  que  nous  citons  ont  été  soigneusement  com- 
pulsés. Ces  questions  sont  maintenant  soumises  au  Bureau  du  commerce.  S'il  avait 
existé  un  vrai  secrétariat,  il  aurait  peut-être  été  désirable  de  les  collectionner  là,  en 
tant  que  questions  d'une  portée  impériale,  ou  tout  au  moins  de  les  comparer.  Les 
questions  industrielles  offrent  un  sérieux  intérêt,  mais  elles  ne  sont  pas  aussi  géné- 
rales que  ce  que  l'on  appelle  des  questions  de  chambres  de  commerce.  La  législation 
et  les  questions  administratives^  se  rapportant  au  commerce  de  l'empire  seront,  je 
l'espère,  du  ressort  du  secrétariat  du  Bureau  des  colonies.  Les  marchands  britan- 
niques nous  écrivent  fréquemment  au  sujet  des  changements  que  nous  apportons  en 
ces  matières  et  autant  que  possible  nous  les  renseignons,  mais  il  serait  désirable  que 
les  changements  dans  l'administration  et  surtout  de  la  législation  dans  toutes  les 
colonies  soient  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Chaque  pays  autonome  pourrait  envoyer 
des  copies  des  lois  et  des  règlements  avec  des  explications  détaillées,  pour  l'usage  de 
tous. 

Cet  article  soulève  un  grand  nombre  d'autres  questions  dont  il  n'est  pas  néces- 
saire que  je  parle;  mais  l'idée  générale  qui  en  découle  est  celle  d'un  secrétariat  qui 
servirait  vraiment  de  bureau  de  renseignements  pour  toutes  les  colonies  autonomes 
et  la  mère-patrie  quant  aux  questions  qui  les  intéressent  en  commun.  Ceux  qui 
cherchent  des  renseignements  exacts  et  détaillés  au  point  de  vue  impérial  ne  sont  pas 
nombreux,  mais  parmi  eux  se  trouvent  les  publicistes  de  toutes  les  parties  de 
l'empire;  par  l'entremise  des  journaux  ces  connaissances  générales  se  disséminent 
dans  le  public.  Le  parlement  s'en  trouve  saisi;  la  législation  et  l'administration  res- 
sentent jusqu'à  un  certain  point  le  contre-coup  de  ces  efforts. 

La  proposition  de  M.  Haldane  pour  l'établissement  d'un  état-major  général  et  un 
échange  d'officiers  est  un  autre  exemple  de  ce  que  nous  proposons  ici  au  point  de  vue 
civil.  Quant  aux  officiers,  M.  Haldane  voudrait  que  son  état-major  soit,  jusqu'à  un 
certain  point,  le  cerveau  de  l'armée  ;  de  même  aussi  nous  pourrions  faire  de  ce  secré- 
tariat le  cerveau  de  l'empire,  en  ce  qui  touche  aux  choses  d'Angleterre  et  des  colonies 
autonomes. 

Le  but  principal  du  secrétariat  est  tellement  bien  compris  qu'il  est  inutile  d'en 
expliquer  les  grandes  lignes  ou  même  les  ramifications.  Son  travail  régulier  consis- 
tera principalement  à  donner  effet  aux  résolutions  adoptées  par  la  conférence  et  à 
seconder  l'action  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  quant  aux  mesures  qui  en  découlent; 
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il  devra  aussi  préparer  les  voies  pour  les  futures  conférences  et  répondre  aux  demandes 
qui  lui  viennent  des  colonies  de  telle  sorte  que  lorsque  les  membres  de  la  conférence 
se  réuniront,  ils  puissent  trouver  facilement  tous  les  renseignements  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin. 

Je  dois  reconnaître  qu'on  nous  a  fourni  cette  année  les  renseignements  les  plus 
amples,  beaucoup  plus,  je  crois,  qu'aux  conférences  précédentes.  En  1887,  il  est  vrai, 
on  a  placé  devant  nous  une  grande  masse  de  matériaux,  car  c'était  la  première  confé- 
rence qui  avait  eu  lieu,  mais  la  plus  grande  partie  est  arrivée  trop  tard  pour  être  très 
utile.  Je  regrette  de  dire  que  les  circonstances  dans  lesquelles  ces  réunions  ont  eu 
lieu  m'ont  empêché  de  faire  des  renseignements  qu'on  nous  a  fournis,  l'usage  que 
j'aurais  dû  et  que  j'aurais  voulu  en  faire.  S'il  m'est  permis  de  parler  des  conférences 
futures,  je  crois  que  nous  conviendrons  tous  que  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  devront  y 
assister,  il  serait  très  désirable  qu'ils  puissent  prendre  connaissance  de  toutes  ces 
pièces,  ou  des  plus  importantes,  avant  de  se  mettre  en  route,  afin  d'en  tirer  tous  les 
renseignements  et  tous  les  avantages  possibles  et  être  en  état  de  discuter  les  questions 
avec  leurs  collègues  en  connaissance  de  cause. 

Le  PRESIDENT:  Il  est  parfois  difficile  pour  nous  ici  de  savoir  quelles  seront 
ces  questions.  Cette  organisation  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  combler  la  lacune, 
mais  jusqu'à  présent  nous  n'avons  pu  savoir  que  très  tard  ce  qui  ferait  le  sujet  des 
débats.  Un  autre  point  que  je  me  proposais  de  soumettre  à  la  conférence  c'est  la  diffi- 
culté que  nous  éprouvons  à  en  fixer  la  date.  Cela  nous  oblige  à  remettre  au  dernier 
moment  certains  arrangements  essentiels,  car  nous  désirons  naturellement  soumettre 
■à  la  conférence  les  données  les  plus  récentes.  Je  voudrais  qu'avant  que  vous  vous 
sépariez  vous  me  donniez  certaines  indications  ou  que  vous  délibériez  entre  vous  quant 
à  l'époque  de  l'année  qui  vous  conviendrait  le  mieux  pour  ces  réunions. 

Sir  WIFRID  LAURIER:  Il  est  difficile  de  s'entendre,  par  suite  des  dates  di- 
verses où  se  réunissent  les  parlements  aux  antipodes  et  ailleurs. 

M.  DEAKIN:  C'est,  en  effet,  assez  difficile.  Je  crois,  cependant,  que  nous  nous 
entendrons  tous  plus  ou  moins  sur  ce  point,  que  les  réunions  devraient  avoir  lieu  à  une 
époque  où  les  obligations  sociales  ne  sont  pas  nombreuses.  Nous  tomberons  d'accord, 
je  crois,  sur  ceci,  que  la  réunion  devrait  avoir  lieu  à  l'époque  où  le  parlement  impérial 
siège. 

Cela  impose  aux  ministres  un  injuste  surcroît  de  besogne  et  nuit  en  même  temps, 
jusqu'à  un  certain  point,  à  nos  travaux.  Nous  avons  beau  faire  et  beau  dire,  on  per- 
siste à  nous  attribuer  l'intention  de  nous  mêler  aux  affaires  politiques  de  la  Grande- 
Bretagne.  Par  les  commentaires  que  l'on  fait  à  la  Chambre  des  communes  et  à  la 
Chambres  des  Lords,  l'on  peut  juger  que  la  même  idée  prévaut  dans  ces  enceintes. 
Il  vaudrait  beaucoup  mieux  pour  nous  tous  que  les  prochaines  conférences  aient  lieu 
pendant  la  vacance  du  parlement,  alors  que  les  ministres  sont  libres,  les  ministères 
moins  occupés  et  les  fêtes  mondaines  moins  nombreuses. 

Le  PRESIDENT:  Il  est  assez  difficile  de  dire  à  quelle  époque  le  parlement  ne 
siégera  pas  quant  à  la  liberté  des  ministres,  c'est  un  état  qui  leur  est  inconnu.  > 

M.  DEAKIN:  H  en  est  ainsi  pour  tous  les  ministres;  c'est  avec  la  plus  grande 
difficulté  qu'ils  peuvent  s'arracher  à  leurs  responsabilités.  Lorsqu'on  lira  mes  cri- 
tiques au  sujet  du  Bureau  des  colonies,  l'on  devra  se  rappeler  que  j'ai  reconnu  que  l'on 
pouvait  dire  précisément  la  même  chose  de  nos  ministères  australiens  et  de  nous- 
mêmes  en  tant  qu'hommes  politiques.  Nous  sommes  tout  aussi  absorbés  par  nos 
affaires  de  l'autre  côté  du  globe  que  vous  l'êtes  ici  par  les  vôtres.  La  grande  masse 
de  nos  affaires  ne  vous  intéresse  guère,  ne  vous  attire  pas  et  ne  vous  sera  jamais  sou- 
mise, de  même  que  la  grande  masse  de  vos  affaires  n'offre  pour  nous  qu'un  intérêt 
secondaire.   Nous  avons  de  vastes  intérêts  en  commun,  cela  est  admis,  mais  c'est  parce- 
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nous  sommes  absorbés  par  des  affaires  locales  qui  ne  se  rapportent  qu'indirecte- 
ment à  nos  intérêts  communs,  que  bien  souvent  nous  avons  peine  à  nous  entendre. 
Tout  ce  que  j'ai  dit  au  sujet  du  défaut  de  renseignements  en  Angleterre  s'applique 
également  à  nous.  Je  ne  fais  aucune  distinction  quelconque,  bien  que,  naturellement, 
nous  soyons  plus  au  courant  de  votre  politique  que  vous  ne  l'êtes  de  la  nôtre. 

Le  PRESIDENT:  La  difficulté  quant  à  la  date  de  la  conférence  se  trouve  en 
fait  entre  le  Canada  et  l'Australie.     Je  ne  sais  vraiment  pas  comment  la  résoudre. 

M.  DEAKIN:  A  quelle  époque  de  l'année  le  Parlement  impérial  se  trouve-t-il 
en  vacances? 

Le  PRESIDENT:  L'an  dernier,  il  a  siégé  dix  mois  sur  douze.  Les  vacances 
n'ont  duré  que  les  mois  d'août  et  de  septembre. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Il  y  a,  je  le  crains,  plusieurs  difficultés  que  nous 
aurons  peine  à  surmonter;  notre  session  commence  en  novembre,  et  le  Parlement 
siège  en  décembre  et  en  janvier. 

M.  DEAKIN:  L'on  a  proposé  décembre  et  janvier;  c'est  un  temps  bien  désa- 
gréable pour  arriver,  mais  peut-être  aurions-nous  pu  nous  trouver  libres  à  cette 
époque;  apparemment,  elle  ne  vous  convient  pas. 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Non,  le  meilleur  temps  serait  l'été  d'ici,  juin  et 
juillet. 

M.  DEAKIN:     Notre  parlement  est  alors  en  pleine  session. 

Sir  WILERID  LAURIER:  Pour  avoir  ces  conférences,  il  faut  nécessairement 
gêner  quelqu'un. 

Le  PRESIDENT  :     C'est  là  la  difficulté. 

M.  DEAKIN:  Oui,  il  faut  la  régler.  C'est  une  des  questions  dont  le  nouveau 
secrétariat  pourra  s'occuper  mieux  que  nous.  Bien  que  ce  nouveau  secrétariat  doive 
rester  soumis  au  Bureau  des  colonies,  puis- je  espérer  qu'il  remplira  l'une  des  fonctions 
d'un  secrétariat  impérial  en  devenant  le  canal  des  communications  entre  les  divers 
domaines  et  le  Royaume-Uni,  en  toutes  matières  qui  peuvent  intéresser  l'empire  ou 
quelqu'un  de  ses  domaines;  cela  remplacerait  les  communications  directes  d'aujour- 
d'hui. A  tout  événement,  ce  bureau  devrait  conserver  dans  ses  archives  une  copie  de 
toutes  ces  communications,  afin  que  nous  puissions  tous  en  prendre  connaissance. 
Plusieurs  questions  pourraient  de  cette  manière  être  soulevées  à  titre  d'essai;  l'on  ne 
tenterait  pas  de  les  mettre  immédiatement  en  œuvre,  mais  l'on  pourrait  par  ce  moyen 
obtenir  l'opinion  des  autres  domaines  et  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

J'ai  abusé  de  votre  patience  et  de  celle  de  mes  collègues,  mais  cette  question  est 
de  la  plus  haute  gravité  pour  nous,  et  je  ne  puis  entreprendre  de  la  traiter  comme  elle 
devrait  l'être  en  ces  derniers  moments  de  la  conférence.  Tout  ce  qui  peut  augmenter 
l'harmonie  qui  existe  entre  nous,  ainsi  que  la  bonne  entente  entre  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  et  nos  gouvernements  est  d'une  très  grande  importance.  Cette  entente,  si 
nous  la  voulons  parfaite,  doit  nous  venir  par  l'entremise  du  Bureau  des  colonies.  En- 
fin, toute  proposition  ayant  pour  but  de  rapprocher  de  nous  ce  bureau,  non  pas  pour 
des  fins  égoïstes,  mais  dans  l'intérêt  de  tous,  avec  l'espoir  et  la  foi  qu'il  est  possible 
d'inspirer  à  ce  vaste  empire,  de  grandes  idées  solidaires,  en  dépit  des  distances  qui 
séparent  ses  populations  disséminées  et  absorbées  par  leurs  intérêts  locaux,  doit  se 
recommander  à  nous;  nous  avons  ici  un  des  moyens  d'atteindre  ce  but  si  grand  et  si 
admirable. 

Le  PRESUMENT:  Je  ne  me  propose  pas  de  suivre  M.  Deakin  dans  l'intéres- 
sant exposé  qu'il  vient  de  faire  et  qu'il  a  eu  la  bonté  de  m'inviter  à  étudier.     Il  est 
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cependant  certaines  choses  que  je  dois  dire  afin  d'éviter,  si  cela  est  possible,  tout  mal- 
entendu quant  à  la  position  que  j'occupe  ici.  En  premier  lieu,  je  ne  suis  pas1  assuré 
de  bien  comprendre  le  système  des  nominations  qui  existe  en  Australie  et  dont  nous 
a  parlé  M.  Deakin.  Quant  au  secrétariat  dont  il  est  maintenant  question,  ce  n'est 
pas,  on  le  comprend,  une  organisation  isolée;  ce  bureau  fera  partie  du  service  civil 
de  notre  pays,  un  service  dont  nous  sommes  très  fiers.  Son  personnel  sera  recruté 
dans  le  service  civil,  lequel,  est  accessible,  par  concours,  à  tous  les  hommes  de  haute 
capacité,  y  compris  ceux  des  colonies  s'ils  désirent  se  présenter  aux  examens.  Je 
suis  d'opinion  qu'à  l'avenir  les  boursiers  de  la  fondation  Rhodes  pourront  aussi  se 
présenter  et  augmenter  le  nombre  des  coloniaux  que  nous  avons  dans  le  service  civil. 
Le  personnel  du  bureau  étant  recruté  de  cette  manière,  je  crains  qu'il  soit  un  peu 
difficile  d'établir  des  permutations  sur  un  pied  d'égalité.  Ce  n'est  qu'une  opinion 
que  j'exprime.  A  tout  événement,  vous  ne  devez  pas  oublier  que  c'est  une  chose 
fort  compliquée  que  l'organisation  du  ministère  des  Colonies.  Nous  avons,  comme 
'M.  Deakin  l'a  dit,  des  colonies  dans  toutes  les  parties  du  inonde  et  à  tous  les  degrés 
de  développement;  nous  devons  donc  maintenir,  au  sein  même  du  bureau,  une  très 
grande  variété  de  services.  Jusqu'à  présent,  le  bureau  a  été  organisé  d'après  une 
méthode  géographique.  Dans  l'engagement  que  j'ai  pris  au  début  de  ces  séances, 
j'ai  à  peu  près  promis  pour  l'avenir,  du  moins  en  ce  qui  regarde  les  colonies  auto- 
nomes, d'abandonner  la  division  géographique,  pour  réunir  en  une  seule  branche  les 
matières  qui  relèvent  de  ces  pays  autonomes.  Il  me  semble  que  cette  réforme  même 
rendra  plus  difficile  ce  projet  d'échanges  de  fonctionnaires  entre  les  différentes  par- 
ties du  monde.  Aussi  me  paraît-il  impossible  d'encourager  cette  idée.  Nous  avons 
quelquefois,  je  crois,  envoyé  des  fonctionnaires  aux  colonies  pour  les  services  d'occa- 
sion dont  on  a  parlé.  Cela  peut  arriver  encore.  Mais  les  permutations  importantes, 
à  moins  de  pouvoir  organiser  des  échanges  réguliers, — et  même  dans  ce  cas — compor- 
teraient une  augmentation  du  personnel,  chose  que  je  ne  crois  guère  possible  et  que 
je  ne  voudrais  pas  sanctionner  sans  consulter  ceux  qui  ont  le  soin  d'administrer  les 
finances.  Je  dois  aussi  faire  remarquer,  sans  en  aucune  façon  contester  ce  que  vous 
dites  quant  à  l'importance  de  connaître  les  conditions  particuli  1res  des  différents 
peuples,  qu'au  Bureau  des  colonies  nous  ne  nous  mêlons  en  aucune  façon  de  l'admi- 
nistration locale  des  colonies  autonomes.  C'est  là  votre  affaire;  votre  autonomie  est 
complète,  et  notre  ingérence  est  ce  que  vous  désirez  le  moins.  Les  affaires  qui  vous 
regardent  et  qui  passent  par  notre  bureau  ont  donc  trait  plutôt  aux  principes  qu'aux 
conditions  locales.  Je  ne  suis  pas  très  sûr,  je  l'admets,  que  pour  l'accomplissement 
de  ces  devoirs,  il  soit  nécessaire  que  ceux  qui  en  sont  chargés  parcourent  le  monde — 
car  ils  devraient,  dans  ces  conditions,  parcourir  le  monde — et  il  serait  inutile  dans 
un  secrétariat  de  ce  genre  qu'ils  ne  connaissent  qu'une  colonie;  ils  devraient  voyager 
d'une  colonie  à  l'autre  afin  de  les  connaître  toutes.  Il  me  semble  même  que  pour 
pousser  ce  principe  jusqu'à  ses  conséquences  pratiques,  vous  devrez  remonter  un  peu 
plus  haut;  nous  découvrirons  peut-être  que  ce  sont  les  ministres  qui  devraient  changer 
de  fonctions.  Je  ne  dis  par  que  je  changerais  de  position  avec  l'ami  qui  siège  à  ma 
gauche;  mais  je  puis  vous  citer  un  exemple  qui  vous  fera  voir  ce  qui  se  passe  dans  la 
pratique.  Il  est  une  fonction  dans  l'un  des  domaines  au  delà  des  mers,  qui  est  tou- 
jours occupée  par  des  hommes  sortant  de  la  vie  politique  du  Royaume-Uni,  c'est  la 
vice-royauté  des  Indes;  mais  il  est  remarquable  qu'aucun  fonctionnaire  du  vice-roi 
des  Indes  n'a  jamais  occupé  un  bureau  de  l'autre  côté  de  cette  place  que  nous  voyons 
là.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  m'en  plaindre  et  j'en  comprends  les  raisons,  mais  nous 
avons  là  une  preuve  que  pour  traiter  certaines  questions  il  n'est  pas  absolument  né- 
cessaire qu'un  homme  soit  choisi  à  cause  de  sa  connaissance  du  lieu  où  ses  décisions 
doivent  être  mises  en  œuvre. 

M.  DEAKIN:  Nous  avons  tous,  je  crois,  le  sentiment — je  sais  du  moins  qu'il  en 
est  ainsi  pour  moi — des   immenses  avantages  qui  résultent  d'une  conférence  comme 
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celle-ci;  nous  ne  venons,  il  est  vrai,  que  pour  un  temps  bien  court,  mais  nous  nous  trou- 
vons en  contact  avec  les  hommes  et  les  choses  dont  les  journaux  nous  entretiennent 
chaque  semaine  de  notre  vie.  Il  est  de  mon  devoir  comme  de  mon  intérêt  de  me  tenir 
au  courant  de  la  politique  et  des  affaires  britanniques,  mais  je  ne  suis  jamais  venu  ici 
(c'est  maintenant  la  troisième  fois)  sans  obtenir  de  grandes  lumières  et  sans  dissiper 
beaucoup  de  malentendus  que  mes  lectures  avaient  fait  naître.  Je  comprends  les  nom- 
breux avantages  de  ces  visites.  Je  ne  désire  pas  occuper  la  position  de  ministre  bri- 
tannique, mais  je  comprends  que  ma  présence  à  ces  conférences  me  met  au  courant 
d'une  foule  de  choses  qu'une  étude  consciencieuse  n'aurait  pas  pu  me  faire  comprendre 
si  j'étais  resté  en  Australie. 

Le  PRESIDENT  :  J'ai  parlé,  j'en  conviens,  de  la  permutation  des  ministres,  dans 
le  but  de  faire  comprendre  la  différence  qui  existe  entre  les  fonctions  ministérielles  dans 
ce  bureau  et  aux  colonies.  Quant  aux  conférences  et  aux  avantages  qu'elles  peuvent 
offrir,  j'ai  déclaré  à  maintes  reprises  que  j'y  attachais  une  extrême  importance. 

Je  désire  ajouter  un  mot  au  sujet  du  secrétariat.  J'espère  que  la  conférence 
voudra  bien  m'accorder  un  peu  de  temps  et  un  peu  de  confiance  en  cette  matière.  Je 
n'ai  pas  entrepris  la  chose  à  la  légère  et  je  sais  que  la  tâche  de  son  organisation  sera 
lourde.  Je  ne  désire  donc  pas  faire  de  promesses  directes  quant  aux  questions  que  M. 
•  Deakin  nous  a  soumises.  Je  puis  cependant  promettre  d'en  tenir  compte  et  j'espère 
que  l'organisation  adoptée  sera  de  nature  à  diminuer  tout  au  moins  les  malentendus 
entre  ce  bureau  et  les  diverses  colonies. 

J'espère,  d'après  ce  que  nous  a  dit  M.  Deakin,  que  j'aurai  en  tout  cela  le  concours 
empressé  des  autres  intéressés;  il  a,  en  effet,  je  crois,  admis,  non  seulement  aujourd'hui, 
mais  en  d'autres  occasions,  qu'il  a  trouvé  au  Bureau  des  colonies  non  seulement  le 
désir  mais  aussi  la  capacité  de  faire  face  à  de  multiples  obligations.  Je  suis  convaincu 
pour  ma  part  que  si  des  hommes  parlant  avec  l'autorité  dont  il  jouit,  proclamaient  cela 
dans  les  domaines  par  delà  les  mers,  cela  tendrait  plus  que  toute  autre  chose  à  faire 
disparaître  les  malentendus  et  à  diminuer  les  mécontentements  que  certains  événe- 
ments peuvent  faire  naître.  Nous  devons  compter  sur  vous,  M.  Deakin,  et  sur  ceux  qui, 
comme  vous,  dirigent  les  domaines  éloignés,  pour  représenter  ce  bureau  et  ce  gouver- 
nement, sous  un  jour  que  vous  croyez  véritable,  j'en  suis  convaincu;  pour  dire  qu'il 
agit  toujours  avec  la  détermination  de  rendre  entière  justice,  qu'il  s'attache  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir,  à  maintenir  et  à  sauvegarder  les  intérêts  qui  lui  sont 
confiés.  Nous  avons  des  devoirs  impériaux,  devoirs  qui  rendent  parfois  moins  facile 
la  manifestation  de  la  profonde  sympathie  qui  nous  anime;  mais  vous  m'en  croirez 
sans  doute  lorsque  je  vous  dis  que  jamais  ces  occasions  ne  se  présentent  sans  qu'il 
existe  une  détermination  de  notre  part  d'accomplir  la  tâche  qu'elles  imposent  en 
tenant  exactement  compte  des  intérêts  de  nos  compatriotes  d'au  delà  les  mers.  J'es- 
père que  vous  me  pardonnerez  ces  observations. 

M.  DEAKIN:  Si  j'avais  ici  les  comptes  rendus  de  nos  débats  parlementaires,  je 
pourrais  vous  faire  voir  qu'en  maintes  occasions  j'ai  défendu  la  conduite  de  ce  bureau 
et  de  ce  gouvernement,  même  lorsque  je  ne  partageais  pas  leur  manière  de  voir.  Je  ne 
crois  pas  que  vous  puissiez  relever  une  seule  circonstance  où  je  me  sois  permis  de  criti- 
quer le  Bureau  des  colonies  avec  autant  de  franchise  que  je  l'ai  fait  ici. 


REMERCIEMENTS  A  LORD  ELGIN. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  J'ai  une  proposition  à  soumettre.  Il  s'agit  de  recon- 
naître les  services  que  nous  a  rendus  lord  Elgin  en  sa  qualité  de  président.  La  voici: 
"  Les  membres  de  la  Conférence  représentant  les  colonies  autonomes  désirent,  avant  de 
u  se  séparer,  exprimer  à  lord  Elgin  leur  chaleureuse  et  sincère  appréciation  de  la  ma- 
"  nière  dont  il  a  présidé  à  leurs  délibérations  ainsi  que  des  nombreux  témoignages  de 
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"  bienveillance  dont  ils  lui  sont  redevables  ;  ils  désirent  aussi  témoigner  de  leurs  senti- 
"  ments  de  profonde  reconnaissance  envers  le  peuple  et  le  gouvernement  du  Royaume- 
"  Uni,  pour  la  généreuse  hospitalité  de  leur  accueil  ". 

M.  DEAKIN:  J'appuie  cette  proposition  avec  le  plus  grand  plaisir. 

Sir  JOSEPH  WARD:  Lord  Elgin,  je  dois  dire  que  je  m'associe  très  cordialement 
aux  sentiments  qu'exprime  cette  proposition.  Je  désire  exprimer  ma  reconnaissance 
de  ce  que  vous  avez  fait  pour  moi  en  ma  qualité  de  représentant  de  la  Nouvelle-Zélande  ; 
cette  reconnaissance  s'étend  également  à  vos  collègues  ici  présents  et  à  tout  votre  per- 
sonnel; puissions-nous  tous  nous  rencontrer  encore,  soit  en  Nouvelle-Zélande,  soit  ici. 
C'est  avec  un  vif  regret  que  je  m'éloigne  de  Londres;  j'emporte  avec  moi  le  souvenir 
de  cette  hospitalité  et  de  cette  bonté  sans  borne  dont  le  peuple  de  la  vieille  Angleterre 
comble  ses  fils  des  colonies. 

Le  PRESIDENT:  Je  vous  suis  très  obligé,  sir  Joseph  Ward,  pour  ce  que  vous 
avez  dit  et  je  remercie  sir  Wilfrid  Laurier  de  la  proposition  qu'il  a  faite.  J'ai  cherché, 
je  l'avoue,  à  faire  de  cette  conférence  un  succès.  Dès  les  premières  séances,  ainsi  que 
je  vous  l'ai  fait  remarquer,  nous  vous  avons  soumis,  non  seulement  les  documents  du 
bureau  des  colonies,  mais  aussi  des  documents  préparés  par  les  autres  ministères  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté.  Nous  avons  fait  davantage.  Des  membres  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  ont  assisté  à  la  conférence  et  je  constate  que  pas  moins  de  douze 
de  nos  ministres  ont  pris  part  aux  délibérations.  Je  dois  me  rendre  cette  justice  que 
j'avais  préparé  les  voies  à  la  première  proposition  que  nous  avons  adoptée,  c'est-à-dire 
que  ces  conférences  soient  à  l'avenir  des  consultations  entre  gouvernements.  C'est 
d'après  ce  principe  que  j'ai  essayé  d'organiser  la  conférence  et  je  crois  y  avoir  réussi. 
Cela,  naturellement,  ne  devra  pas  empêcher  le  secrétaire  des  colonies,  même  lorsqu'il 
préside  aux  délibérations,  de  discuter  les  diverses  questions  soumises.  Cependant,  je 
ne  sache  pas  qu'il  ait  abusé  de  ce  droit.  A  tout  événement,  j'ai  fait  de  mon  mieux 
pour  faciliter  le  travail  des  membres  et  je  suis  reconnaissant  envers  ceux  qui  en  con- 
viennent. Il  nous  faut  un  président;  il  me  semble  que  dans  les  circonstances  il  con- 
vient que  le  secrétaire  des  colonies  occupe  ce  poste.  J'espère  donc  que  lorsque  l'on 
relira  l'histoire  de  ces  conférences,  nous  n'entendrons  jamais  plus  parler — tant  dans 
cette  enceinte  qu'ailleurs — d'un  secrétaire  des  colonies  dictateur  usurpant  les  fonctions 
du  gouvernement  avec  lequel  les  représentants  des  colonies  ont  à  conférer. 
Je  vous  remercie  beaucoup  des  bonnes  paroles  que  vous  m'avez  adressées. 

M.  DEAKIN  :  Lord  Elgin,  je  ne  crois  pas  que  le  critique  le  plus  sévère  des  procé- 
dures de  la  présente  conférence  puisse  jamais  vous  accuser  d'avoir  voulu  agir  en  dicta- 
teur. Je  dois  dire  que  vous  vous  êtes  placé  vous-même  et  que  vous  avez  mis  toutes  les 
ressources  de  votre  ministère  entièrement  à  la  disposition  des  représentants  des  colonies 
et  ce  de  la  manière  la  plus  courtoise. 

Le  PRESIDENT  :  Il  ne  me  reste  qu'à  dire  au  revoir  aux  membres  de  la  confé- 
rence et  à  les  remercier  de  la  bienveillance  qu'ils  m'ont  témoignée  au  cours  des 
séances. 

La  conférence  fut  alors  close. 
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RAPPORT 


DE  LA 


Commission  Royale  sur  le  Commerce  des  Grains  au  Canada 


19O0 


Au  très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Orey,  vicomte  Holvick,  baron 
Grey  de  Howich,  dans  le  comté  de  Northumberland,  dans  la  pairie  du  Royaume- 
Unis,  et  baronnet,  chevalier  grand' croix  de  l'ordre  très  distingué  de  Saint-Michel 
et  Saint-George,  etc.,  etc..  Gouverneur  général  du  Canada,  en  conseil. 

Xous,  les  commissaires  de  Sa  Majesté,  nommés  par  une  commission  en  date  du  26 
juillet  A.D.  1906,  pour  faire  enquête  au  sujet  du  commerce  des  grains  au  Canada, 
avons  l'honneur  de  soumettre  notre  rapport.  Aux  termes  de  l'arrêté  du  conseil  en  date 
du  19  juillet  196,  il  nous  a  été  enjoint  : — 

"  De  faire  enquête  sur  toutes  matières  concernant  la  loi  de  l'inspection  des  grains 
&t  la  loi  des  grains  du  Manitoba;  à  cette  fin  la  commission  pourra  visiter  les  culti- 
vateurs de  grain,  les  élévateurs  dans  toute  la  région  de  la  culture  du  blé,  s'enquérir  sur 
la  manutention  des  grains  aux  diverses  stations,  tant  aux  élévateurs  régionaux  (Far- 
mer  s  elevators)  qu'à  ceux  des  compagnies,  sur  la  distribution  des  wagons,  sur  les  pro- 
cédés des  commerçants  de  grains  à  Winnipeg,  à  Toronto  et  à  Montréal,  sur  le  système 
d'inspection  officielle,  la  perception  des  honoraires,  la  classification  et  la  manutention 
des  grais  à  Fort- William,  à  Port-Arthur,  aux  ports  des  lacs  ainsi  qu'à  Montréal,  à 
Saint-Jean,  N.-B.,  et  à  Halifax,  puis  quant  à  l'état  de  choses  existant  en  Angleterre 
et  à  la  manière  dont  on  dispose  des  grains  qui  y  arrivent."  \ 

Nous  nous  smmes  réunis  dans  la  ville  de  Winnipeg  le  23  août  196,  afian  de  nous 
rendre  compte  de  nos  pouvoirs  et  de  nous  entendre  sur  le  plan  à  suivre  et  sur  la 
manière  de  procéder.  Les  cultivateurs  étant  alors  occupés  à  la  moisson,  nous  avons 
décidé  de  remettre  à  une  époque  plus  convenable  notre  enquête  à  la  campagne,  et  de 
nous  occuper  tout  d'abord  du  commerce  des  grains  à  Winnipeg  et  dans  la  région 
orientale  du  pays. 

Notre  première  réunion  publique  a  eu  lieu  à  Winnipeg  le  23  août  1906;  nous 
nous  sommes  enquis  sur  la  manutention  du  grain  à  son  arrivée  à  Winnipeg.  Cette  en- 
quête comprenait  un  examen  de  la  manière  d'opérer  aux  élévateurs  de  Winnipeg,  du 
service  de  Pinspectin  des  grains,  et  du  système  de  leur  mise  en  vente  à  l'est  de  cette 
ville. 

Nous  transportant  à  Fort-William  et  à  Port-Arthur  nous  nous  sommes  enquis  de 
l'état  et  de  la  manière  d'opérer  des  élévateurs  de  tête  de  ligne  qui  s'y  trouvent.  Sui- 
vant ensuite  le  grain  jusqu'aux  élévateurs  de  la  baie  Géorgienne  et  du  lac  Huron, 
nous  nous  sommes  rendu  compte  du  système  de  manutention,  d'emmagasinage  et  de 
pesée  en  ces  endroits. 
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Après  avoir  siégé  à  Toronto,  à  Kingston  et  à  Montréal,  où  nous  avons  étudié  sur 
place  la  manutention  et  la  mise  en  vente  des  grains,  nous  sommes  revenus  à  Winnipeg, 
en  passant  par  Buffalo,  Port-Huron,  Chicago,  Minneapolis  et  Duluth.  Afin  de  pou- 
voir établir  une  comparaison  entre  notre  système  de  manutention  du  grain  et  celui  qui 
existe  aux  Etats-Unis,  nous  sommes  entrés  en  relations  avec  les  inspecteurs,  les  peseurs, 
les  exploitants  d'élévateurs  et  autres  personnes  s'occupant  du  commerce  des  grains. 
La  courtoisie  dont  nous  avons  été  l'objet  dans  ces  villes,  et  les  renseignements  utiles 
que  nous  y  avons  obtenus,  méritent  une  mention  spéciale. 

Tout  en  complétant  notre  tournée  dans  le  Canada  oriental,  nous  nous  sommes 
entendus  avec  les  associations  de  cultivateurs  de  grains  du  Manitoba,  de  la  Saskatche- 
wan  et  de  l'Alberta  au  sujet  des  lieux  et  dates  de  nos  séances  dans  ces  provinces. 
Elles  ont  été  annoncées  dans  les  journaux,  par  des  circulaires  et  par  l'entremise  des 
associations  de  cultivateurs. 

Entre  les  5  et  19  novembre  nous  avons  siégé  à  Portage-la-Prairie,  Brandon, 
Souris,  Rivière-des-Cyprès,  Carman,  Manitou  et  Deloraine;  puis  nous  sommes  revenus  à 
Winnipeg,  à  la  demande  des  associations  de  cultivateurs  de  grains  du  Manitoba  et 
de  la  Saskatchewan,  pour  entendre  la  preuve  qu'elles  désiraient  faire  relativement  à 
une  entente  qu'ils  déclaraient  exister  entre  la  Halle  aux  grains  de  Winnipeg  (Grain 
and  Produce  Exchange)  et  l'Association  des  commerçants  de  grains  du  Nord-Ouest 
pour  assujétir  le  commerce  à  certaines  restrictions.  Les  associations  de  cultivateurs 
ont  demandé  la  permission  de  se  faire  représenter  par  des  avocats,  ce  qui  leur  a  été 
accordé.  La  Halle  aux  grains  de  Winnipeg  et  l'Association  des  commerçants  de  grains 
du  Nord-Ouest  ont  obtenu  le  même  privilège. 

L'audition  des  témoins  s'est  poursuivie  depuis  jeudi  le  2  novembre  jusqu'à  samedi 
le  25  novembre.  Nous  avons  dû  alors  la  suspendre  par  suite  d'engagements  que  nous 
avions  pris  pour  nos  séances  à  la  campagne;  elle  devait  être  reprise  lors  de  l'enquête 
générale  sur  les  procédés  des  commerçants  de  grains,  de  la  Halle  aux  grains  de  Winni- 
peg et  de  l'Association  des  commerçants  de  grains  du  Nord-Ouest,  après  nos  séances  à 
la  campagne. 

Lundi,  le  27  novembre,  nous  avons  continué  notre  itinéraire  rural,  en  siégeant  à 
Hamiota,  à  Neepawa  et  à  Dauphin,  dans  le  Manitoba,  et  à  Lacombe,  à  Edmonton,  à 
Calgary,  à  Claresholme,  à  Macleod  et  à  Pincher-Creek,  dans  l'Alberta.  A  la  demande 
spéciale  des  cultivateurs  de  l'Alberta,  nous  nous  sommes  rendus  à  Vancouver  pour 
étudier  la  possibilité  de  développer  un  commerce  de  grains  du  côté  du  Pacifique,  et 
déterminer  sur  place  s'il  convient  de  recommander  la  construction  d'un  élévateur  de 
tête  de  ligne  à  Vancouver. 

Après  l'ajournement  des  vacances  de  Noël  et  du  premier  de  l'an,  nous  avons  siégé 
à  Moosomin,  à  Indian-Head,  à  Régina,  à  Moosejaw  et  à  Weyburn,  dans  la  Saskatche- 
wan. Nous  avions  l'intention  de  nous  rendre  à  Saskatoon  et  à  Prince- Albert,  mais  les 
voies  ferrées  étant  bloquées  par  la  neige,  nous  avons  dû  y  renoncer.  De  retour  à 
Winnipeg  nous  avons  communiqué  par  écrit  avec  les  intéressés  dans  ces  localités,  leur 
demandant  de  nous  envoyer  des  témoignages  assermentés. 

A  Winnipeg,  nous  avons  complété  notre  enquête  sur  les  commerçants  de  grains, 
sur  la  Halle  aux  grains  de  Winnipeg  et  sur  l'Association  des  commerçants  de  grains  du 
Nord-Ouest. 

Reconnaissant  qu'il  était  impossible  de  terminer  nos  travaux  et  de  faire  rapport 
avant  la  clôture  de  la  session  du  parlement,  nous  nous  sommes  séparés  au  commence- 
ment de  février,  pour  reprendre  notre  enquête,  en  mai,  sur  le  littoral  de  l'Atlantique 
et  en  Grande-Bretagne. 

Réunis  de  nouveau  le  14  mai  à  Ottawa,  nous  nous  sommes  transportés  à  New- 
York,  à  Boston  et  à  Portland.  Nous  nous  sommes  rendus  compte  de  la  manutention  du 
grain  canadien  sous  l'inspection  canadienne  et  aussi  sous  le  régime  de  l'inspection 
américaine  aux  ports  du  littoral.  Voyageant  ensuite  jusqu'à  Saint- Jean  et  Halifax, 
nous  avons  examiné  le  fonctionnement  des  élévateurs  du  chemin  de  fer  Pacifique-Ca- 
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nadien  et  de  l'Intercolonial.     Le  31  mai  nous  nous  embarquions  à  Québec  à  destination 
de  Liverpool. 

En  Grande-Bretagne  nous  avons  visité  successivement  les  villes  de  Liverpool,  de 
Londres,  Bristol,  Glasgow,  Edimbourg,  Leith,  Hull,  Manchester,  Dublin,  Belfast  et 
Exeter,  en  conférant  avec  les  "  Corn  Trade  Associations  ",  et  aussi  avec  les  minotiers 
dans  chacune  de  ces  villes. 

Ces  associations,  à  notre  demande  et  depuis  plusieurs  mois  avant  notre  visite, 
avaient  collectionné  des  échantillons  des  chargements  de  grains  du  Canada  provenant 
des  récoltes  de  1905-6  et  de  1906-7;  ces  échantillons  avaient  été  recueillis  par  les  fonc- 
tionnaires officiels,  et  ils  étaient  scellés.  Nous  les  avons  examinés  avec  soin  en  les  com- 
parant avec  les  échantillons  envoyés  directement  du  bureau  de  l'inspecteur  en  chef  à 
Winnipeg  aux  "  Corn  Trade  Associations  ".  Dans  chaque  ville  nous  avons  visité  les 
endroits  où  l'on  offre  le  blé  en  vente,  et  nous  avons  pu  examiner  des  échantillons  de 
tous  les  blés  du  monde. 

A  notre  arrivée  à  Londres  nous  avons  fait  visite  au  haut-commissaire  du 
Canada,  lord  Strathcona,  dont  l'aimable  intervention  nous  a  été  d'un  grand  secours. 
Notre  travail  en  Grand-Bretagne  et  en  Irlande  s'est  terminé  à  la  ville  d'Exeter,  où 
se  trouvait  réunie  la  convention  de  l'Association  nationale  des  minotiers  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande.  Nous  nous  sommes  ensuite  séparés,  pour  nous  réunir  à 
Winnipeg  le  26  août,  afin  de  rédiger  notre  rapport.  Partout  où  nous  avons  séjourné 
dans  le  Rayaume-TJni,  on  nous  a  témoigné  beaucoup  de  bienveillance,  et  les  personnes 
s'occupant  du  commerce  des  grains  se  sont  efforcés  par  tous  les  moyens  de  faciliter 
notre  travail. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  traiter  des  matières  qui  feront  le  sujet  du  rapport 
dans  l'ordre  de  notre  itinéraire,  mais  plutôt  de  suivre  le  grain  depuis  l'endroit  où  il 
est  tout  d'abord  mis  en  vente  jusqu'à  sa  destination  définitive. 

Parmi  les  questions  qui  nous  ont  été  soumises  sont  les  suivantes:  pesée  défec- 
tueuse aux  élévateurs  régionaux;  déductions  excessives;  remise  de  la  criblure  aux 
cultivateurs  aux  élévateurs  régionaux,  et  de  la  valeur  de  cette  criblure  aux  élévateurs 
de  tête  de  ligne  ;  emmagasinage  spécial  ;  distribution  des  wagons  ;  manque  de  wagons  ; 
plaintes  contre  le  service  d'inspection;  le  service  des  élévateurs  à  Winnipeg,  à  Fort- 
William,  à  Port-Arthur  et  aux  ports  de  la  région  orientale;  plaintes  au  sujet  de 
l'inspection  du  grain  à  Montréal  ;  plaintes  au  sujet  de  la  vente  des  blés  tant  sur  voie 
que  sur  consignation;  plaintes  que  les  prix  payés  à  la  campagne  sont  trop  bas  et  que 
l'écart  est  .trop  considérable  entre  les  prix  sur  place  et  sur  voie. 

Avant  de  mettre  à  l'étude  ces  diverses  questions  et  ces  griefs,  nous  désirons  dire 
un  mot  du  système  de  classification  en  général,  lequel  constitue  la  base  même  du 
commerce  des  grains  au  Canada.  Après  nous  être  enquis  avec  soin  sur  la  manière  de 
conduire  ce  commerce  aux  Etats-Unis  et  en  Grande-Bretagne,  ainsi  que  de  la  manuten- 
tion, sur  le  marché  de  la  Grande-Bretagne,  des  grains  importés  d'autres  pays,  nous 
sommes  demeurés  d'accord  que  le  système  de  classification  est  celui  qui  répond  le 
mieux  à  nos  besoins.  Nous  croyons  aussi  qu'il  serait  très  peu  sage  de  changer  les 
classifications  établies;  cependant,  par  suite  de  la  culture  de  plus  en  plus  importante 
de  certaines  espèces  de  grains  dans  les  nouvelles  provinces,  nous  proposerons  d'en 
établir  de  nouvelles      Nous  en  parlerons  plus  loin  au  cours  de  notre  rapport. 

LA  PESÉE  AUX  ELEVATEURS  REGIONAUX. 

On  nous  a  soumis  un  nombre  considérable  de  plaintes  au  sujet  de  pesées  défec- 
tueuses aux  élévateurs,  régionaux,  et  on  a  proposé  comme  remède  d'installer  des 
balances  du  gouvernement  dans  tous  les  endroits  de  la  région  ou  se  vend  le  grain. 
Convaincus  que  beaucoup  de  ces  plaintes  étaient  bien  fondées,  nous  avons  donné  à 
cette  question  notre  attention  la  plus  sérieuse  et  nous  sommes  arrivés  à  la  conclusion 
que  tout  système  de  balances  publiques  ou  de  balances  du  gouvernement  serait  imprati- 
cable     Nous  ne  saurions  rien  proposer  de  plus  pratique,  pour  rendre  plus  justes  ta<* 
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transactions  entre  les  exploitants  d'élévateurs  et  les  cultivateurs  et  garantir  à  ceux-ci 
une  juste  pesée,  que  le  recours  que  ceux-ci  possèdent  actuellement  d'après  la  loi  des 
grains,  et  la  protection  que  leur  accorde  la  loi  des  poids  et  mesures.  Cependant, 
lorsque  le  commissaire  des  entrepôts  s'est  enquis  au  sujet  d'une  plainte  d'après  l'article 
37  de  la  loi  des  grains,  et  qu'il  l'a  trouvée  fondée  en  tout  ou  en  partie,  il  devrait  avoir 
le  pouvoir  de  faire  rendre  justice  à  la  personne  lésée  par  le  propriétaire  de  l'élévateur 
en  faute,  et  d'ordonner  le  renvoi  de  l'exploiteur  (voir  annexe  A,  amendement  n°  12). 

DÉDUCTIONS. 

Beaucoup  de  cultivateurs  vendent  leur  grain  sans  l'avoir  nettoyé;  lorsque  ce  grain 
est  pesé  à  l'élévateur  régional  on  fait  une  déudction  correspondante  à  la  qualité  du 
grain  vendu  par  le  cultivateur  au  gérant  de  l'élévateur.  Outre  cette  retenue  l'on  à 
l'habitude  de  retrancher  les  fractions  de  livre  par  chaque  pesée  de  boisseaux  ou  de 
demi-boisseaux,  pour  la  protection  du  service  de  l'élévateur  en  manutentionnant  le  grain. 
La  preuve  à  ce  sujet  est  longue,  et  l'on  déclare,  en  général,  que  les  déductions  sont  ex- 
cessives; mais  il  a  été  difficile  d'établir  une  preuve  directe  et  concluente.  Les  com- 
pagnies des  élévateurs  de  Winnipeg  ont  produit  des  témoins  et  des  chiffres  établissant 
leurs  pertes  et  leurs  grains  tant  par  la  pesée  que  par  la  classification.  Ils  prétendent 
qu'eu  considérant  la  question  des  déductions,  la  pesée  et  la  classificasion  ne  peuvent 
être  séparées,  puisqu'ils  donnent  tantôt  le  prix  d'une  classification  élevée  en  faisant 
une  réduction  considérable,  tantôt  le  prix  d'une  classification  plus  basse  en  pratiquant 
une  déduction  moindre. 

Dans  le  premier  cas,  il  leur  arrive  parfois  de  vendre  le  grain  au  poids  brut,  sans 
retenue,  et  au  prix  d'une  classification  inférieure;  dans  le  second  cas,  ils  vendent  le 
grain  au  prix  d'une  classification  régulière,  avec  la  déduction  fixée  par  l'inspecteur 
pour  le  nettoyage  que  doit  subir  du  blé  de  cette  qualité.  On  vend  de  cette  manière  de 
grandes  quantités  de  grains,  et  les  transactions  de  ce  genre  tendent  à  augmenter;  l'on 
comprend  qu'il  est  impossible  dans  ces  conditions  de  découvrir,  d'après  les  déclarations 
et  les  témoignages,  le  montant  total  à  ajouter  ou  à  défalquer  de  la  pesée  des  élévateurs 
régionaux.  A  ce  propos  et  à  propos  de  nos  remarques  sur  la  question  de  la  classifica- 
tion, nous  ferons  observer  que  la  proportion  des  grains  rejetés  après  inspection  à  cause 
des  matières  étrangères  qui  s'y  trouvent,  quatre  pour  cent  en  1905,  s'est  élevée  à  sept 
pour  cent  en  1906,  une  augmentation  de  trois  pour  cent.  Les  déclarations  des  compa- 
gnies des  élévateurs  indiquent,  dans  presque  tous  les  cas,  une  augmentation  de  poids, 
mais  une  diminution  dans  la  qualité,  comme  il  est  expliqué  plus  haut;  dans  la  plupart 
des  cas,  la  compagnie  subit  une  perte  nette  tant  en  poids  qu'en  qualité  sur  le  prix 
d'achat.  Le  calcul  des  compagnies  des  élévateurs  comprend  la  contraction  et  le  coulage 
qui  se  produisent  dans  le  transport  entre  les  élévateurs  régionaux  et  les  têtes  de  lignes  ; 
et  la  réduction  de  soixante  livres  sur  chaque  wagon  se  rendant  aux  têtes  de  lignes,  pour 
la  protection  de  ces  élévateurs  dans  la  manutention  du  grain,  rend  la  comparaison 
encore  plus  difficile  à  établir.  Pour  leur  protection  dans  la  vente  de  leur  grain,  nous 
ne  saurions  que  conseiller  le  maintien  de  l'article  36  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba, 
avec  les  amendements  que  nous  proposons  à  l'annexe  A. 

EMPLOI  DE  LA   CRIBLURE. 

Quant  à  l'emploi  de  la  criblure  du  grain  vendu  par  les  cultivateurs,  nous  consta- 
tons qu'aux  élévateurs  où  l'on  a  installé  des  machines  à  nettoyer,  les  fermiers  ont  l'ha- 
bitude de  rapporter  chez  eux  la  criblure  de  leur  propre  grain.  Lorsque  le  blé  non  net- 
toyé est  expédié  à  Fort-William  et  à  Port-Arthur,  on  disposa  de  cette  criblure  sans 
«'occuper  de  la  région  d'où  elle  provient.  En  général  on  s'occupe  fort  peu  des  mau- 
vaises graines  qui  se  trouvent  soit  dans  le  grain  soit  dans  la  criblure;  nous  devons 
faire  remarquer  que  les  mauvaises  graines  augmentent  énormément  dans  les  provinces 
de  l'ouest,  et  qu'il  est  possible  que  cette  plaie  s'étende  à  l'Ontario.     Nous  constatons, 
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en  effet,  que  de  Port- Arthur  et  de  Fort- William,  les  criblures  (se  composant  en  grande 
partie  de  la  criblure  de  grain  canadien,  mais  contenant  aussi  une  forte  proportion 
de  mauvaise  graine)  sont  expédiées  en  différents  endroits  de  l'Ontario.  Cette  question 
de  la  disposition  des  graines  indigènes  relève  des  gouvernements  provinciaux,  et  il 
ne  nous  appartient  pas  de  proposer  des  règlements  à  ce  sujet,  mais  nous  croyons  que 
des  mesures  rigoureuses  s'imposent.  Toute  législation  relative  à  la  manutention  et  à  la 
vente  des  criblures  devrait  être  de  nature  à  décourager  ceux  qui  permettent  les  enva- 
hissements de  mauvaises  herbes  sur  leurs  terres  ;  nous  ne  croyons  donc  pas  qu'il 
faille  faire  droit  à  la  demande  des  cultivateurs  que  les  élévateurs  de  Fort-William 
et  de  Port-Arthur  fussent  remis  aux  expéditeurs  pour  la  criblure  des  mauvaises 
graines  provenant  du  nettoyage  ordinaire  ;  quant  au  grain  véritable  qui  peut  se 
trcuver  dans  la  criblure,  nous  avons  cru  devoir  recommander  le  remboursement. 

Nous  avons  proposé  des  modifications  d'après  lesquelles  l'on  déterminerait  le  pour- 
cent  des  impuretés  contenues  dans  le  grain  soumis  à  l'inspection;  d'après  l'une  de  ces 
modifications,  l'on  devrait  inscrire  sur  le  certificat  d'inspection  le  pour-cent  de  blé 
indigène  contenu  dans  chaque  wagon  inspecté;  une  autre  médication  ferait  rembourser 
à  l'expéditeur  la  valeur  de  ce  grain  par  les  élévateurs  de  têtes  de  lignes  (voir  annexe 
A,  n°  2,  et  annexe  B,  n°10). 

EMMAGASINAGE  SPECIAL. 

Les  cultivateurs  se  sont  plaints  de  la  substitution  des  grains  ou  de  leur  mélange 
avec  celui  ayant  subi  l'emmagasinage  spécial.  Pour  empêcher  cette  pratique,  nous 
avons  proposé  une  modification  à  la  loi  d'après  laquelle  l'on  conserverait  des  échan- 
tillons de  tous  les  grains  spécialement  emmagasinés.  (Voir  annexe  A,  n03  7,  34,  4  A 
et  B.) 

ENTREPOSAGE    À    i/lNTERIEUR. 

Pour  suppléer  à  l'insuffisance  du  nombre  de  wagons  à  l'intérieur  du  pays,  l'As- 
sociation des  producteurs  de  grains  et  certains  cultivateurs  ont  cru  que  l'on  devrait 
construire  aux  endroits  les  plus  favorables  de  l'intérieur,  aux  frais  et  sous  la  régie 
du  gouvernement,  de  grands  élévateurs-entrepôts  offrant  les  mêmes  avantages  que 
ceux  de  Fort- William.  Les  grains  pourraient  y  être  expédiés  de  toutes  les  parties  de 
la  campagne  dans  les  wagons  disponibles,  et  vu  que  le  trajet  serait  très  court, 
les  mêmes  wagons  pourraient  de  suite  retourner  prendre  un  nouveau  charge- 
ment. De  cette  façon  ils  pourraient  transporter  deux  fois  et  même  quatre  fois 
autant  de  grain  que  si  on  leur  faisait  faire  tout  le  trajet  jusqu'à  Fort- William.  Un 
autre  argument  en  faveur  de  ce  projet  c'est  que  les  cultivateurs  et  autres  expéditeurs, 
ayant  obtenu  à  ces  élévateurs  une  pesée  et  une  classification  officielles,  seraient  en 
mesure  d'obtenir  des  avances  sur  leurs  grains  ou  de  les  vendre  dans  l'élévateur. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  projet  soit  praticable,  et  pour  les  raisons  suivantes  : 

1.  Il  entraînerait  des  dépenses  supplémentaires  dans  la  manutention,  le  payement 
des  frais  d'arrêt  aux  chemins  de  fer,  et  aussi  les  frais  des  inspecteurs  et  des  peseurs. 

2.  La  manutention  répétée  du  blé  causerait  des  pertes. 

3.  Ces  élévateurs  devraient  nécessairement  être  très  solides  et  très  coûteux,  et 
lorsque  les  chemins  de  fer  seraient  en  mesure  de  fournir  des  wagons  en  nombre  suffi- 
sant pour  transporter  une  portion  raisonnable  de  la  moisson  annuelle,  ces  élévateurs- 
entrepôts  deviendraient  inutiles. 

4  Les  commerçants  de  grains  et  les  gérants  d'élévateurs  déclarent  qu'on  n'emma- 
gasinerait pas  de  grain  dans  ces  entrepôts  de  l'intérieur,  parce  qu'il  ne  serait  point 
accessible  pour  les  besoins  du  marché,  et  qu'à  l'ouverture  de  la  navigation  il  fau- 
drait encore  le  transporter  aux  ports  des  lacs. 

5.  Mais  la  principale  objection  à  ce  projet  c'est  la  difficulté  où  l'on  se  trouverait 
de  trcuver  des  expéditeurs  pour  alimenter  ces  élévateurs.  ,  Pour  qu'ils  fussent  utiles, 
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il  faudrait  que  les  grains  y  fussent  emmagasinés  jusqu'au  premier  avril  au  moins,, 
autrement  ils  ne  pourraient  en  aucune  façon  suppléer  au  manque  de  wagons.  Pour 
alimenter  ces  élévateurs,  il  serait  nécessaire  de  forcer  les  expéditeurs,  par  des  mesures 
arbitraires,  à  déposer  leurs  grains  dans  ces  élévateurs-entrepôts.  Dans  le  cours  ordi- 
naire des  choses,  tout  expéditeur  qui  pourrait  obtenir  un  wagon  voudrait  naturelle- 
ment expédier  son  grain  à  Fort-William,  afin  de  pouvoir  le  vendre  au  prix  courant 
du  jour  sur  voie,  lequel  prix  serait,  dans  les  années  normales,  de  trois  à  cinq  cents 
le  boisseau  plus  élevé  que  celui  qu'il  en  pourrait  obtenir  aux  élévateurs  de  l'intérieur. 

HALTES. 

Nous  constatons  qu'à  un  grand  nombre  des  endroits  d'où  l'on  expédie  les  grains 
dans  le  Manitoba,  la  Saskatchewan  et  l'Alberta,  il  n'y  a  pas  d'agents  pour  recevoir 
les  consignations,  sceller  les  wagons  et  signer  les  connaisssments.  A  notre  avis,  dans 
plusieurs  de  ces  endroits  les  consignations  sont  assez  importantes  pour  justifier  qu'on 
y  établisse  un  agent  ou  une  personne  autorisée  à  ces  fins  au  moins  pendant  la  période 
des  expéditions.  Les  expéditeurs  sont  gênés  faute  d'un  agent  autorisé  ;  nous  propo- 
sons donc  qu'aux  endroits  d'où  l'on  expédie  plus  de  cinquante  mille  boisseaux  de  grain, 
les  chemins  de  fer  soient  tenus  de  poster  un  agent  du  15  septembre  au  15  janvier» 
(Voir  annexe  A,  n°  20). 

PRIX  SUR  VOIE  ET  PRIX  SUR  PLACE. 

Le  grain  acheté  à  la  campagne  s©  paie  de  deux  manières,  suivant  les  conventions 
ou  les  circonstances.  Dans  le  premier  cas,  l'on  convient  du  prix  au  moment  où  le 
grain  est  chargé  sur  les  wagons;  ce  prix  est  soldé  après  l'inspection  et  la  pesée  à  Fort- 
William.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  "  prix  sur  voie  ",  il  est  basé  sur  la  valeur  au 
comptant  du  blé  à  Fort- William.  L'autre  prix  est  celui  que  l'on  paie  au  cultiva- 
teur au  moment  où  il  livre  le  blé  à  l'élévateur  régional,  d'après  la  classification,  la 
pesée  et  la  retenue  déterminées  par  le  gérant  de  l'élévateur.  C'est  ce  qu'on  appelle  le 
"  prix  sur  place  ''  ;  il  est  basé  principalement  sur  la  possibilité  de  faire  transporter  le 
grain  à  Fort- William.  Lorsque  les  wagons  ne  font  point  défaut,  ce  prix  se  rapproche 
du  prix  au  comptant  à  Fort- William,  moins  les  frais  de  manutention  par  l'élévateur 
régional.  Lorsque  les  wagons  font  défaut,  le  prix  sur  place  dépend  de  la  cote  des  livrai- 
sons éventuelles  sur  le  marché  de  Winnipeg,  laquelle  est  établie  d'après  les  prix  proba- 
bles du  mois  ou,  dans  l'opinion  de  la  compagnie  de  l'élévateur,  le  grain  pourra  être 
expédié  Les  cultivateurs  se  plaignent  beaucoup  de  l'écart  entre  les  prix  sur  place  et 
sur  voie;  ils  font  remarquer  que  la  concurrence  est  nulle,  que  les  prix  sur  place  et  sur 
voie  sont  uniformes,  et  ils  concluent  qu'il  y  a  entente  entre  les  commerçants  de  grains 
de  Winnipeg.  Nous  devons  faire  remarquer  que  dans  la  pratique  l'on  ne  peut  établir 
de  comparaison  entre  les  prix  sur  place  et  sur  voie  lorsque  les  wagons  font  défaut, 
puisque  le  prix  sur  voie  ne  s'obtient  que  pour  le  blé  chargé  sur  les  wagons,  alors  qu'il 
devient  payable  au  comptant,  tandis  que  le  prix  sur  place,  par  suite  du  défaut  de 
wagons,  dépend  nécessairement  du  prix  des  livraisons  futures,  en  déduisant  les  frais 
de  transport  et  d'entreposage  jusqu'au  moment  où  l'on  puisse  obtenir  des  wagons. 
Nous  trouvons  que  l'écart  entre  les  deux  prix  dépend  surtout  du  défaut  de  wagons. 
Lorsque  ceux-ci  sont  en  nombre  suffifnsant,  l'écart  se  réduit  au  coût  de  la  manutention 
du  grain  à  l'élévateur,  plus  un  profit,  mais  aux  stations  où  les  wagons  font  défaut,  il 
peut  s'élever  à  huit  et  neuf  cents  le  boisseau.  Nous  nous  occuperons  de  nouveau  de  ces 
prix  sous  la  rubrique  "Halle  aux  grains  de  Winnipeg  et  Associations  des  commerçants 
de  grain  du  Nord-Ouest". 

INSUFFISANCE    DU    NOMBRE    DES    WAGONS    ET    LEUR   DISTRIBUTION. 

A  mesure  que  notre  enquête  se  poursuivait  à  la  campagne,  nous  nous  confirmions 
dans  l'opinion  que  les  ennuis  dont  se  plaignent  les  cultivateurs  ainsi  que  les  compa- 
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gnies  des  élévateurs  disparaîtraient  dès  que  Ton  pourrait  leur  fournir  un  nombre  suffi- 
gant  de  wagons.  Un  cultivateur  ne  désirant  pas  vendre  ou  expédier  son  grain  par 
l'entremise  de  l'élévateur  régional,  pourrait  alors  le  charger  et  le  consigner  directement 
à  Fort- William.  De  plus,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  avec  un  nombre  suffisant 
de  wagons,  le  gérant  d'un  élévateur  pourrait  offrir  un  prix  plus  élevé  pour  le  blé  sur 
place. 

Lorsque  les  wagons  font  défaut,  l'expéditeur  trouve  un  avantage  considérable  à 
consigner  son  blé  directement.  Mille  boisseaux  de  blé  chargés  sur  un  wagon  valent 
alors,  pour  le  cultivateur  ou  pour  le  propriétaire  d'un  élévateur,  de  quarante  à  quatre- 
vingts  dollars  de  plus  que  la  même  quantité  au  prix  sur  place. 

Pénétrés  kle  l'importance  pour  le  commerce  des  grains  d'un  nombre  suffisant  de 
wagons,  nous  avons,  en  décembre  dernier,  soumis  le  rapport  intérimaire  que  voici: — 

"A  Son  Excellence 

"  Le  Gouverneur  général  en  conseil. 

"  Les  commissaires  de  Sa  Majesté  nommés  pour  faire  enquête  sur  le  commerce  des 
grains  au  Canada,  ont  l'honneur  de  présenter  un  rapport  intérimaire  au  sujet  de  l'une 
des  causes  qui,  en  ce  moment,  entrave  très  sérieusement  ce  commerce. 

"  Nous  constatons,  après  une  enquête  soigneusement  conduite,  que  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  fournissent  pas  cette  année  et  qu'elles  n'ont  pas  fourni  depuis 
cinq  ans  passés  un  nombre  suffisant  de  wagons  pour  transporter  une  proportion  raison- 
nable de  la  moisson  de  l'ouest  jusqu'aux  grands  lacs  avant  la  fermeture  de  la  naviga- 
tion, et  que  cet  état  de  choses,  loin  de  s'améliorer,  s'aggrave  d'année  en  année. 

"  Nous  constatons  que  pendant  les  mois  de  septembre,  d'octobre  et  de  novembre 
1905,  l'on  a  inspecté  32,141  wagons  de  grain,  et  pendant  la  même  période  de  1906 
31,486  wagons  seulement,  bien  que  la  moisson  de  1906  fut  d'au  moins  deux  mois  en 
avance  sur  celle  de  1905.  Nous  constatons  également  que  cette  année,  dès  le  commen- 
cement de  la  saison,  le  manque  de  wagons  s'est  fait  sentir;  il  est  devenu  aigu  avant 
le  transport  de  Ja. houille  en  quantité  un  peu  considérable  pour  l'usage  domestique. 
Nous  sommes  d'opinion  que  la  prétention  des  compagnies  de  chemins  de  fer  qu'elles 
ont  dû  faire  face  à  un  état  de  choses  exceptionnel  quant  au  transport  de  la  houille, 
n'explique  pas  le  manque  de  wagons  pour  le  transport  du  grain  cette  année.        / 

"  Nous  constatons  que  le  prix  payé  aux  cultivateurs  pour  leur  grain  à  la  com- 
pagne varie  considérablement  suivant  le  nombre  des  wagons  à  la  disposition  des  ache- 
teurs. Aussi,  le  manque  de  wagons  a  causé  de  lourdes  pertes  cette  année  aux  culti- 
vateurs du  Canada  occidental,  au  grave  détriment  du  commerce  en  général. 

"  Nous  recommandons  donc  respectueusement  que  des  mesures  soient  prises  pour 
que  le  nombre  de  wagons  sur  les  chemins  de  fer  soit  de  beaucoup  augmenté,  et  cela 
aussitôt  que  possible.  Dans  notre  opinion,  le  développement  très  rapide  de  la  culture 
du  grain  dans  le  Canada  occidental  rendra  le  manque  de  wagons  de  plus  en  plus  sen- 
sible; il  importe  de  porter  remède  à  l'état  de  choses  qui  existe  en  ce  moment  et  de  se 
préparer  aux  conditions  nouvelles  qui  résulteront  de  la  prochaine  mise  en  culture  de 
très  vastes  étendues  de  terre. 

"  Nous  constatons  en  outre  que  les  wagons  fournis  par  les  compagnies  ne  sont  pas 
équitablement  répartis  sur  les  divers  points  du  pays.  Aux  endroits  où  il  y  a  concur- 
rence entre  les  compagnies,  le  nombre  des  wagons  est,  en  général,  suffisant,  mais  là  où 
il  n'y  a  qu'une  voie  ferrée,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire,  l'on  n'en  envoie  qu'un 
nombre  insuffisant.  Il  s'en  suit  que  là  où  il  y  a  concurrence,  le  cultivateur  reçoit  plu- 
sieurs cents  de  plus  pour  son  grain  que  celui  qui  se  trouve  dans  un  endroit  où  il  n'y 
a  point  de  concurrence,  bien  que  le  taux  des  transports  soit  le  même  dans  les  deux  cas. 

"  Nous  recommandons  donc  respectueusement  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
soient  tenues  par  la  loi  de  payer  les  frais  du  retard  lorsqu'elles  négligent  de  fournir 
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des  wagons  dans  un  délai  raisonnable,  et  qu'elles  soient  soumises  à  toute  autre  législa- 
tion de  nature  à  assurer  une  répartition  équitable  des  wagons. 

"  Le  tout  respectueusement  soumis. 

"  En  date  de  Vancouver,  Colombie-Britannique,  ce  21e  jour  de  décembre  1906." 

Dans  notre  rapport  intérimaire  nous  déclarons  que  les  wagons  ne  sont  pas  équi- 
tablement  distribués  sur  les  divers  points  du  pays.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses, 
nous  proposons  que  la  loi  des  grains  du  Manitoba  soit  modifiée  de  façon  à  donner  au 
commissaire  d'entrepôt  le  pouvoir  d'obliger  les  chemins  de  fer  à  faire  une  distribu- 
tion plus  équitable  lorsqu'il  le  juge  nécessaire  .  (Voir  annexe  A,  amendement  23.) 

LIVRE  DE  COMMANDES  DE  WAGONS. 

En  plusieurs  endroits  l'on  a  violé  grossièrement  les  dispositions  de  la  loi  des 
grains  du  Manitoba  destinées  à  assurer  une  distribution  équitable  des  wagons,  en 
inscrivant  sur  le  livre  des  commandes  des  noms  fictifs  et  en  transportant  les  droits 
aux  wagons  d'une  personne  à  une  autre,  au  détriment  des  cultivateurs  et  des  éléva- 
teurs. Pour  mettre  fin  à  ces  illégalités,  nous  proposons  un  amendement  à  la  loi  obli- 
geant le  consignateur  ou  son  agent  autorisé  à  déposer  entre  les  mains  de  l'agent  du 
chemin  de  fer  une  somme  de  $2  avec  chaque  commande  d'un  wagon.  Nous  proposons 
que  l'agent  soit  tenu  d'inscrire  lui-même  à  l'encre  dans  le  livre  chaque  commande 
d'un  wagon,  et  de  livrer  au  consignateur  ou  à  son  agent  un  reçu  pour  l'honoraire  de  $2 
qui  lui  sera  payé.  (Voir  annexe  A,  amendements  15,  16  et  18  à  l'article  58,  para- 
graphe 2a  ;  les  second  et  troisième  alinéas  des  paragraphes  4  et  9.) 

Pour  la  mise  en  vigueur  de  ces  dispositions  nous  proposons  que  le  commissaire 
des  entrepôts  prescrive  aux  chemins  de  fer  de  faire  usage  d'un  livre  de  commandes 
dans  la  forme  indiquée  à  l'annexe  D. 

Nous  soumettons  aussi  des  dispositions  permettant  la  condamnation  sommaire  par 
un  juge  de  paix  de  tous  ceux  qui  violeront  les  dispositions  de  la  loi  relative  à  la  com- 
mande des  wagons  par  l'entremise  du  livre  des  commandes,  et  nous  indiquons  quelles 
sont  ces  violations  de  la  loi.    (Voir  annexe  A,  n°  17,  paragraphe  5  de  l'article  58.) 

Après  la  fermeture  de  la  navigation  et  pendant  la  saison  d'hiver  on  expédie  un 
grand  nombre  de  wagons  directement  de  la  compagne  aux  élévateurs  de  Saint-Jean, 
N.-B.  Comme  plusieurs  de  ces  consignations  sont  faites  par  des  fermiers  qui  ont 
vendu  en  se  basant  sur  les  prix  de  Fort- William,  il  en  résulte  de  sérieux  retards  et  des 
plaintes  motivées  par  la  longueur  du  trajet  jusqu'à  Saint-Jean,  la  possibilité  d'un  cou- 
lage important  pendant  le  trajet,  et  l'absence  d'un  peseur  du  gouvernement  à  Saint- 
Jean  même.  Dans  ce  port  l'on  ne  trouve  pas  d'appareils  réguliers  pour  le  nettoyage 
du  grain,  et  nous  avons  trouvé  dans  l'élévateur  du  grain  régulièrement  classifié,  mais 
sujet  à  réduction,  emmagasiné  avec  du  grain  classifié  et  nettoyé,  ce  qui  est  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi  de  l'inspection  des  grains.  Pour  faire  cesser  ces  abus,  nous 
proposons  qu'il  soit  interdit  de  faire  sortir  de  la  division  d'inspection  du  Manitoba 
toute  consignation  de  grain  qui  n'aura  pas  été  officiellement  pesé  et  nettoyé  aux  éléva- 
teurs publics  de  tête  de  ligne,  si  cela  est  nécessaire.     (Voir  annexe  A,  n°  24.) 

Nous  constatons  qu'il  n'existe  aucune  disposition  pour  la  protection  du  cultiva- 
teur dans  le  cas  où  le  billet  d'achat  au  comptant  qui  lui  est  livré  par  le  gérant  d'un 
élévateur  pour  un  ou  pour  plusieurs  chargements  de  grain  n'est  pas  soldé  par  l'agent 
payeur.  Nous  proposons  donc  une  modification  à  la  loi  des  grains  permettant  au  cul- 
tivateur de  changer  son  billet  d'achat  contre  un  certificat  d'entreposage  lorsque  le  billet 
d'achat  n'est  pas  payé  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  son  émission.  (Voir 
annexe  A,  n°  7.) 

Certains  élévateurs  régionaux  ont  l'habitude  de  ne  livrer  qu'un  seul  billet  d'achat 
au  comptant  ou  un  seul  récépissé  d'entreposage  pour  plusieurs  chargements  de  grain, 
au  lieu  de  donner  un  billet  ou  un  reçu  séparé  pour  chaque  chargement,  ce  qui  semble 
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plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  actuelle.  Ce  système  donne  lieu  à  de  nombreux  diffé- 
rends entre  acheteurs  et  vendeurs  de  grain.  Nous  proposons  donc  que  les  propriétaires 
ou  gérants  d'élévateurs  régionaux  soient  forcés  par  la  loi  de  remettre  un  billet  au 
comptant  ou  un  récépissé  d'entrepôt  séparé  pour  chaque  chargement  de  grain  reçu  aux 
élévateurs.     (Voir  annexe  A,  n°7.) 

A  propos  du  privilège  dont  jouissent  les  gérants  des  élévateurs  d'expédier  du 
grain  entreposé  ou  spécialement  emmagasiné  aux  élévateurs  de  tête  de  ligne,  nous 
ocnstatons  que  dans  l'état  présent  de  la  loi  le  gérant  d'un  élévateur  n'est  tenu  d'en 
donner  avis  au  propriétaire  du  grain  qu'après  que  la  consignation  est  faite.  Ceci 
cause  dans  bien  des  cas  des  embarras  au  propriétaire;  nous  proposons  donc  que  l'avis 
soit  obligatoire  avant  la  consignation.     (Voir  annexe  A,  n°  8.) 

L'on  se  plaint  à  la  campagne  que  certaines  compagnies  d'élévateurs,  ayant  reçu 
instructions  du  propriétaire  d'expédier  du  blé  entreposé  ou  spécialement  emmagasiné, 
en  font  la  consignation  en  leur  propre  nom,  qu'ils  détiennent  le  connaissement  et  dans 
certains  cas  vendent  le  grain.  On  fait  ceci  sous  prétexte  que  le  propriétaire  du  grain 
n'a  pas  rendu  son  récépissé  d'entreposage  ni  acquitté  les  frais  d'emmagasinage  de  son 
grain.  Les  dispositions  de  la  loi  exigeant  la  remise  de  tous  les  récépissés  d'entreposage 
lorsque  le  grain  est  expédié  sans  cette  remise  et  sans  paiement  des  frais,  il  est  raison- 
nable que  la  compagnie  de  l'élévateur  reste  en  possession  du  connaissement  après  la 
consignation  du  grain,  mais  il  n'est  pas  raisonnable  qu'elle  puisse  vendre  le  grain  sans 
le  consentement  du  propriétaire.  Nous  proposons  donc  un  amendement  permettant  au 
gérant  de  l'élévateur  de  rester  en  possession  du  connaissement  de  tout  grain  entreposé 
ou  spécialement  emmagasiné  jusqu'à  la  remise  des  récépissés  d'entrepôt  et  le  paiement 
des  frais  légitimes,  mais  déclarant  que  la  compagnie  de  l'élévateur  ne  disposera  pas  de 
ce  connaissement  sans  le  consentement  du  propriétaire  du  grain,  et  déclarant  aussi 
que  dans  tous  les  cas  le  connaissement  sera  fait  au  nom  du  propriétaire.  (Voir  annexe 
A,  n°  10.) 

Pour  le  règlement  des  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  le  gérant  de  l'élévateur 
et  le  cultivateur  au  sujet  de  la  qualité  du  grain,  nous  avons  proposé  des  modifications 
à  l'article  36  de  la  loi  des  grains;  et  nous  proposons  d'inscrire  dans  cette  clause  des 
dispositions  pour  le  règlement  des  différends  entre  gérants  d'élévateurs  et  cultivateurs 
quant  à  la  qualité  du  grain  vendu  par  ceux-ci  et  la  déduction  à  faire  ;  ces  dispositions 
se  trouvent  maintenant  à  l'article  82  de  la  Loi  de  l'inspection  dont  nous  recomman- 
dans  l'abrogation.     (Voir  annexe  A,  n°  11.) 

Afin  d'établir  le  droit  du  consignateur  de  commander  un  wagon  ou  des  wagons 
de  la  dimension  dont  il  a  besoin,  et  pour  lui  conserver  son  rang  dans  le  livre  des 
commandes  au  cas  ou  on  lui  offrirait  des  wagons  de  dimensions  différentes,  nous  pro- 
posons une  modification  à  l'article  58.     (Voir  annexe  A,  n°  15.) 

Le  commissaire  des  entrepôts  a  dû,  dans  plusieurs  cas,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  la  loi  des  grains,  commander  des  wagons  pour  des  élévateurs  qui  menaçaient 
de  s'effondrer  ou  dans  lesquels  le  grain  entrait  en  fermentation.  Cette  conduite  du 
commissaire  des  entrepôts  a  été,  nous  dit-on,  approuvée  par  le  ministère.  Nous 
croyons  qu'il  devrait  avoir  le  pouvoir  de  commander  des  wagons  lorsqu'il  le  juge  es- 
sentiel, et  nous  proposons  un  amendement  à  cette  fin.     (Voir  annexe  A,  n°  21.) 

Nous  remarquons  que  le  paragraphe  7  de  l'article  26  de  la  loi  des  grains  du  Mani- 
toba,  1900,  est  devenu  l'article  40  du  chapitre  83  des  statuts  revisés  de  1902,  et  que 
le  mot  "article"  dans  la  première  ligne  du  paragraphe  7  est  devenu  "loi"  dans 
l'article  40  des  statuts  revisés.  Il  est  possible  d'interpréter  l'article  40  des  statuts 
revisés  de  façon  à  permettre  l'emmagasinage  spécial  de  toutes  espèces  de  grains  aux 
élévateurs  de  têtes  de  lignes;  or  l'intention  évidente  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba 
est  d'interdire  l'emmagasinage  spécial  dans  ces  élévateurs.  Nous  recommandons  que 
l'article  40  des  statuts  revisés  soit  rétablie  dans  sa  forme  première,  et  de  plus  que  les 
mots  suivants  en  soient  retranchés  :  "  lorsque  cet  emmagasinage  dans  un  comparti- 
ment spécial  est  convenu  entre  les  parties." 
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LOI  DE  L'INSPECTION. 

Les  cultivateurs  de  l'ouest  ne  s'entendent  guère  sur  le  sens  du  mot  "  rouge  "  en 
autant  qu'il  désigne  les  variétés  de  blé  du  printemps;  ils  ne  sauraient  nous  dire  si  ce 
mot  indique  la  couleur,  la  variété,  ou  tous  les  deux.  Cette  incertitude  provient  de  ce 
qu'en  certaines  années  et  dans  de  certains  terrains  le  vrai  blé  rouge  (red  Fife)  perd  sa 
couleur  rouge  et  devient  moucheté.  Lorsque  cela  arrive,  non  seulement  la  couleur  du 
son,  mais  aussi  celle  de  l'intérieur  de  la  graine  se  trouve  changée,  ce  qui  change  aussi r 
jusqu'à  un  certain  point,  le  produit  de  la  mouture.  Il  nous  paraît  clair  que  l'inten- 
tion du  législateur  en  définissant  les  classifications  du  blé  rouge  du  Manitoba  connu 
sous  le  nom  de  "  Ked  Fife  ",  était  de  limiter  la  classification  au  blé  d'une  couleur  vrai- 
ment rouge  et  dur.  Si  nous  voulons  maintenir  nos  classifications  de  grains  à  leur  hau- 
teur actuelles  pour  la  meunerie,  nous  croyons  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  permettre 
l'entrée  dans  les  classifications  de  grains  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions 
voulues;  afin  que  les  cultivateurs,  le  commerce  en  général  et  le  bureau  de  l'inspectiou 
comprennent  la  chose  clairement,  nous  proposons  d'ajouter  une  clause  à  l'article  expli- 
catif de  la  loi  de  l'inspection  des  grains  définissant  ce  qu'il  faut  entendre  par  blé  rouge 
dur  (hard  red  Fife)  dans  l'article  83.     (Voir  annexe  B,  n°  1.) 

En  examinant  les  pouvoirs  du  bureau  de  la  classification  des  grains,  nous  cons- 
tatons qu'il  n'entre  pas  dans  ses  attributions  de  fixer  la  classification  commerciale  de 
l'avoine.  Si  par  le  passé  l'on  a  pu  avoir  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  placer  l'avoine 
sous  la  juridiction  du  bureau  de  la  classification,  ces  raisons  n'existent  plus  aujour- 
d'hui. La  classification  commerciale  de  l'avoine  serait  avantageuse  pour  le  commerce 
et  pour  le  producteur,  et  cela  compléterait  notre  système  de  classification.  Nous 
recommandons  donc  que  le  bureau  de  la  classification  soit  autorisé  à  fixer  les  classifi- 
cations commerciales  de  l'avoine  lorsque  cela  est  nécessaire.     (Voir  annexe  B,  n°  3.) 

La  branche  de  l'inspection  s'est  plaint  à  nous  que  le  chemin  de  fer  n'accorde  pas 
un  temps  suffisant  pour  prendre  des  échantillons  dans  les  wagons  stationnant  à  Winni- 
peg  pour  l'inspection.  Il  est  absolument  nécessaire,  si  l'on  veut  obtenir  de  bons 
échantillons  du  grain,  que  l'inspecteur  ait  le  droit  de  retenir  les  wagons  dans  les  gares 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  des  échantillons  satisfaisants.  Nous  recommandons  donc 
un  amendement  à  l'article  75  de  la  loi  de  l'inspection  des  grains  dans  ce  but.  (Voir 
annexe  B,  n°  4.) 

Dans  l'Alberta,  on  demande  de  nouvelles  classifications  dans  lesquelles  entreraient 
le  blé  blanc  dhiver  que  l'on  cultive  dans  cette  province  et  l'avoine  blanche  dont 
la  qualité  est  extrêmement  belle.  La  culture  de  ces  grains  augmente  tellement  que 
nous  croyons  devoir  recommander  les  nouvelles  classifications  que  l'on  demande;  il 
est  certain  que  des  produits  de  ce  genre  sont  en  demande  sur  les  marchés.  Le  blé  blanc 
d'hiver  que  l'on  cultive  dans  l'Alberta  semble  particulièrement  favorable  à  la  con- 
fection de  biscuits  de  toutes  espèces  .  Nous  proposons  de  classifier  le  blé  d'hiver  de 
l'Alberta  en  trois  qualités  ;  quant  à  l'avoine,  nous  proposons  une  qualité  "  Avoine  de 
l'Alberta  n°  1  ".     (Voir  annexe  B,  nos  11  et  12.) 

CLASSIFICATION  DU  BLÉ  BLANCHI. 

L'on  se  plaint  beaucoup  à  la  campagne  que  du  blé  légèrement  décoloré  par  les 
intempéries  se  trouve  exclu  de  la  classification  où  il  devrait  entrer,  dans  l'opinion  des 
cultivateurs.  Le  blé  dont  il  est  question  est  celui  qui  ayant  subi  un  ou  plusieurs 
orages  en  gerbes  ou  en  meules  se  trouve  en  séchant  plus  ou  moins  blanchi.  Le  blé  dans 
ces  conditions  peut  se  trouver  plus  ou  moins  détérioré,  mais  celui  dont  parlent  les 
cultivateurs  est  le  blé  dont  l'enveloppe  seule  est  décolorée.  Leurs  plaintes  s'étendent 
également  à  la  classification  du  blé  qui  a  été  battu  par  une  température  humide  et 
chargé  immédiatement  sans  avoir  subi  une  dessication  complète. 

On  nous  a  soumis  des  analyses  scientifiques  de  ce  blé  blanchi,  mais  la  manière 
dont  avaient  été  pris  les  échantillons  ne  nous  paraissent  pas  satisfaisants,  nous  en 
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avons  fait  tirer  d'autres  que  nous  avons  envoyé  à  un  laboratoire  pour  être  examinés 
quant  à  la  qualité  de  la  farine  et  aux  résultats  de  la  cuisson.  D'après  ces  épreuves, 
nous  avons  lieu  de  croire  que  ce  blé  légèrement  décoloré  est  tout  aussi  bon  que  celui 
qui  ne  l'est  pas.  Néanmoins,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  serait  sage  de  permettre  que 
ce  blé  décoloré  entre  dans  la  classification  à  laquelle  il  pourrait  prétendre  s'il  était 
normal. 

Quant  au  blé  quelque  peu  coriace  ou  humide,  il  se  trouve  pratiquement  dans  la 
même  condition  que  le  blé  décoloré  et  séché  en  meule  ou  en  gerbe.  Ce  blé,  dont  la  cou- 
leur ordinaire  est  brillante,  est  séché  artificiellement,  et  en  séchant  il  se  décolore;  l'on 
peut  donc  invoquer  les  mêmes  raisons  pour  qu'il  n'entre  pas  dans  la  classification  ré- 
gulière. Comme  les  grains  de  ces  deux  catégories  sont  en  grande  abondance  presque 
tous  les  ans,  nous  proposons  d'adopter  une  nouvelle  classification  :  "  n°  1  Manitoba 
blanchi  ",  ce  qui  donnera  une  place  à  ce  blé.     (Voir  annexe  B,  n°  13.) 

VARIÉTÉS  DE  BLÉ  DU   PRINTEMPS  AUTRES  QUE  LE  BLÉ  ROUGE  FIFE. 

On  cultive  des  variétés  de  blé  rouge  du  printemps  autres  que  le  blé  rouge  Fife, 
et  bien  que  la  loi  de  l'inspection  des  grains  ne  définisse  que  le  blé  rouge  de  Fife,  l'ins- 
pecteur est  dans  l'habitude  de  classifier  ces  variétés  rouges  "  Blé  du  nord  n°  1  "  ou 
dans  d'autres  catégories  inférieures.  Nous  avons  rédigé  un  amendement  permettant 
à  l'inspecteur  d'en  agir  ainsi.     (Voir  annexe  B,  n°  14.) 

LA   COMMISSION   DES   ÉTALONS   DE   GRAINS. 

L'on  nous  a  demandé  de  recommander  l'abolition  de  la  commission  actuelle  des 
étalons  de  grain  et  son  remplacement  par  une  commission  permanente  salariée.  Dans 
notre  opinion,  la  commission  telle  que  maintenant  constituée  suffit  à  tous  les  besoins 
pour  lesquels  on  l'a  nommée  nous  ne  croyons  dons  pas  pouvoir  nous  rendre  à  cette 
demande.  Nous  constatons,  cependant,  qu'une  seule  personne  venant  de  l'Alberta  fait 
partie  de  cette  commission.  Tenant  compte  des  produits  toujours  croissants  de  cette 
province  et  de  ce  qu'elle  promet  pour  l'avenir,  nous  recommandons  respectueusement 
qu'une  autre  personne  venant  de  l'Alberta  fasse  partie  de  cette  commission. 

LA   COMMISSION   DES   EXPERTS. 

Nous  avons  également  recueilli  plusieurs  opinions  favorables  à  l'établissement 
d'une  commission  d'experts  permanente  et  salariée  pour  la  division  du  Manitoba. 
Ces  opinions  ont  sans  doute  pour  cause  du  mécontentement  et  un  manque  de  con- 
fiance dans  le  système  actuel.  Après  enquête  au  sujet  du  fonctionnement  de  la  com- 
mission des  experts  de  Winnipeg,  ainsi  que  de  celle  de  Minneapolis  et  de  Duluth, 
nous  sommes  convaincus  que  le  système  actuel  est  satisfaisant  et  suffisant.  Le  mé- 
contentement que  l'on  manifeste  à  la  campagne  ne  nous  paraît  pas  justifié.  Nous 
proposons  cependant  un  amendement  à  la  loi  de  l'inspection  des  grains,  article  81, 
d'après  lequel  il  est  dit  clairement  que  le  propriétaire  ou  le  détenteur  de  grains  aura 
le  droit  d'obtenir  gratuitement  de  la  branche  de  l'inspection  un  échantillon  d'après 
lequel  il  pourra  réclamer  une  nouvelle  expertise.     (Voir  annexe  B,  n°  8.) 

UN    MARCHÉ   D'ÉCHANTILLONS. 

Plusieurs  cultivateurs  et  commerçants  de  grains  nous  ont  prié  de  recommander 
l'établissement  à  Winnipeg  d'un  marché  aux  grains  sur  échantillons.  A  l'appui  de 
cette  demande,  l'on  nous  a  fait  observer  que  le  prix  de  chaque  classification  se  base 
sur  la  qualité  la  moins  élevée  de  chacune.  Ce  raisonnement  n'est  pas  conforme  aux 
faits.  Le  prix  de  tous  les  grains,  en  effet,  dépend  de  la  moyenne  des  échantillons  de 
tous  les  wagons  de  même  classification  qui  passent  par  les  mains  de  l'inspecteur,  de 
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sorte  que  les  wagons  de  qualité  supérieure  y  perdent  quelque  chose,  tandis  que  ceux  de 
qualité  inférieure  y  gagnent. 

Les  avantages  qui  résulteraient  de  la  mise  en  vente  sur  échantillons  des  grains 
claissifiés  seraient  minimes  et  de  beaucoup  contre-balancés  par  les  désavantages  aux- 
quels ce  système  donnerait  lieu;  nous  reconnaissons  cependant  qu'il  y  aurait  avantage, 
surtout  pour  les  producteurs,  qui  pourraient  ainsi  disposer  avantageusement  de  leurs 
grains  de  classification  inférieure,  tel  que  blés  blanchis,  humides  ou  déclassés  pour 
différentes  causes,  ainsi  que  les  avoines  et  les  orges;  mais  un  marché  d'échantillons  à 
Winnipeg  causerait  une  telle  confusion  dans  notre  système  actuel  de  classification  et 
d'inspection  que  nous  ne  croyons  pas  être  justifiables  de  le  recommander.  Nous  ren- 
voyons cependant  à  nos  amendements  (annexe  B,  n°  13)  créant  de  nouvelles  classifi- 
tions  pour  certaines  qualités  de  blé  blanchi  et  humide,  et  des  dispositions  permettant 
de  fixer  la  déduction  sur  tous  les  grains  rejetés  parce  qu'ils  contiennent  des  matières 
étrangères.     (Annexe  B,  n°  10.) 

L'objection  la  plus  sérieuse  à  l'établissement  d'un  marché  d'échantillons  à  Winni- 
peg, qui  devrait  nécessairement  faire  partie  de  notre  système  d'inspection,  c'est  qu'il 
produirait  la  confusion  dans  presque  toutes  les  classifications.  La  majorité  des  pro- 
ducteurs, des  commerçants  et  des  meuniers  semble  croire  que  notre  système  actuel  de 
classification  et  d'inspection  devrait  être  maintenu  intégralement.  Ce  système  requiert 
le  transport  et  l'emmagasinage  du  grain  d'après  une  classification  basée  sur  l'inspection 
première.  Nous  devons  faire  remarquer  que  cette  méthode  est  le  résultat  d'un  sys- 
tème de  mélange,  et  nous  ne  sommes  pas  d'opinion  que  dans  les  circonstances  il  serait 
avantageux  de  revenir  à  l'ancien  ordre  de  choses. 

Pour  démontrer  les  avantages  d'un  marché  d'échantillons,  on  cite  celui  de  Minnea- 
polis.  Alors  que  nous  y  étions,  nous  nous  sommes  enquis  du  fonctionnement  du 
marché  d'échantillons.  Nous  avons  pu  constater  qu'il  n'est  d'un  avantage  pratique 
que  pour  les  moulins  situés  à  proximité  de  ce  centre,  lesquels,  il  est  vrai,  consomment 
presque  tout  le  grain  consigné  à  Minneapolis,  ces  moulins  n'ayant  pas  de  lignes  d'éléva- 
teurs régionaux  où  ils  puissent  s'approvisionner  .  Un  marché  sur  échantillons  s'établi- 
ra naturellement  à  Winnipeg  dès  qu'il  y  aura  là  ou  à  Fort- William  des  moulins  assez 
considérables  pour  acheter  presque  tout  le  grain  offert  en  vente  sur  échantillons. 

A  ce  propos,  nous  avons  étudié  l'effet  que  pourrait  avoir  un  marché  d'échantil- 
lons sur  le  mouvement  des  wagons.  Nous  avons  constaté  qu'à  Minneapolis  les  wagons 
dont  on  dispose  d'après  des  échantillons  restent  en  gare  de  vingt-quatre  à  quarante-huit 
hem  es.  Il  ne  s'en  suit  pas  sans  doute  que  les  mêmes  retards  se  produiraient  à  Win- 
nipeg, cependant  ie  nombre  de  wagons  qui  y  seraient  retenus,  le  temps  occupé  à  les 
séparer  et  à  en  faire  le  garage,  créeraient  un  état  de  choses  très  sérieux,  surtout  en 
ce  moment  où  dans  toutes  les  campagnes  l'on  se  plaint  si  amèrement  du  défaut  de 
wagons;   cela  rendrait  la  crise  encore  plus  aiguë. 

SERVICE  DE   L'INSPECTION. 

Nous  nous  sommes  enquis  du  fonctionnement  du  service  de  l'inspection  dans 
toutes  ses  branches  et  avons  suivi  les  grains  depuis  Winnipeg  jusqu'aux  marchés  de 
l'Est  du  continent  et  jusqu'en  Grande-Bretagne.  En  général,  le  service  de  l'inspection 
nous  a  paru  satisfaisant.  Il  est  juste  de  dire  que  l'inspecteur  en  chef,  M.  Horn,  jouit 
de  la  confiance  générale  et  la  mérite;  les  cultivateurs  du  Canada  occidental,  les  meu- 
niers de  la  Grande-Bretagne  et  les  commerçants  des  Etats-Unis  sont  unanimes  sur  ce 
point.  En  regard  des  milliers  de  wagons  qui  passent  par  les  mains  des  préposés  à 
l'inspection  de  la  division  du  Manitoba,  le  nombre  des  plaintes  au  sujet  de  la  classifi- 
cation des  grains  est  remarquablement  minime.  La  seule  plainte  sérieuse  contre 
notre  inspection  c'est  que  les  grains  expédiés  de  Fort- William  contiennent  une  pro- 
portion excessive  d'impuretés,  c'est-à-dire  de  graines  autres  que  du  blé.  Nous  nous 
sommes  enquis  à  ce  sujet  dans  l'Ontario  et  dans  la  Grande-Bretagne,  et  nous  avons  pu 
constater  que  cette  plainte  est  bien  fondée.     Les  arrivages  de  grains  aux  ports  de  la 
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baie  contiennent  une  trop  forte  proportion  de  graines  étrangères,  il  en  est  de  même 
pour  les  grains  expédiés  des  élévateurs  de  la  baie  par  chemin  de  fer.  Les  arrivages 
en  Grande-Bretagne  offrent  le  même  défaut.  A  notre  avis,  les  causes  de  cet  état  de 
choses  sont  les  suivantes: — 

1.  Le  manque,  à  Fort- William  et  à  Port- Arthur,  de  bons  appareils  pour  nettoyer 
le  grain. 

2.  La  prise  des  échantillons  au  moment  où  le  grain  tombe  du  tuyau  dans  la  cale 
du  navire,  laquelle  ne  donne  pas  nécessairement  une  idée  juste  de  sa  qualité. 

3.  Le  manque  de  surveillance  des  voies  de  transport  à  l'est  de  Fort- William  et  de 
Port-Arthur. 

Pour  remédier  à  tout  cela  nous  proposons,  ainsi  que  nous  lexpliquons  sous  la 
rubrique  :  "  Elévateurs  de  têtes  de  ligne  ",  que  le  nettoyage  et  l'emmagasinage  à 
Fort- William  et  à  Port- Arthur  soient  faits  sous  la  direction  du  service  de  l'inspection. 
Pour  compléter  le  système  de  surveillance  protégeant  les  grains  officiellement  inspec- 
tés, il  est  nécessaire  de  continuer  cette  surveillance  dans  les  élévateurs  manutentionnant 
les  grains  dans  le  Canada  oriental.  Nous  avons,  à  cette  fin,  proposé  d'insérer  dans  la 
loi  des  grains  du  Manitoba,  sous  le  titre  "  Elévateurs  orientaux  de  transbordement  ", 
les  articles  28a  à  28b,  lesquels  se  trouvent  à  l'annexe  A,  n°  6. 

l'inspection  dans  l'ontario. 

Nous  n'avons  pas  de  plaintes  sérieuses  à  formuler  contre  le  service  de  l'inspection 
dans  cette  partie  du  Canada  oriental;  certains  des  inspecteurs  semblaient  ne  pas  com- 
prendre qu'il  ne  leur  est  jamais  permis  d'accorder  des  certificats  pour  le  grain  du 
Manitoba.  ^ 

D'après  de  nombreuses  plaintes  qui  nous  sont  arrivées  de  la  Grande-Bretagne,  la 
classification  du  maïs  américain  à  Montréal  ne  semble  pas  inspirer  confiance  aux  im- 
portateurs et  aux  marchands  de  grains  en  Angleterre. 

COURTIERS   EN   GRAINS. 

L'on  s'est  plaint  à  nous  à  la  campagne  au  sujet  du  maniement  des  wagons  con- 
signés à  des  courtiers  à  Winnipeg,  et  l'on  allègue  que  le  consignateur  ne  reçoit  pas  un 
compte  complet  de  la  vente  de  ses  produits.  Il  serait  sage,  à  notre  avis,  que  tous  les 
courtiers  disposant  de  ces  consignations  de  grains  fussent  tenus  de  rendre  compte 
au  consignateur,  d'après  une  formule  prescrite,  donnant  la  date  de  la  vente,  la  quantité 
vendue,  le  nom  de  l'acheteur  et  le  prix.  Conformément  à  cette  idée,  nous  recomman- 
dons d'ajouter  une  clause  à  l'article  43  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba.  (Voir 
annexe  B,  n°  14.) 

LA    HALLE   AUX   BLES    DE   WINNIPEG   ET   L'ASSOCIATION   DES    COMMERÇANTS   DE    GRAINS    DU 

NORD-OUEST. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  commencement  de  ce  rapport,  nous  nous  sommes 
enquis  au  sujet  de  la  manière  d'agir  des  commerçants  de  grain,  de  la  Halle  aux  blés 
de  Winnipeg  et  de  l'Association  des  commerçants  de  grains  du  Nord-Ouest.  Depuis 
lors,  certains  membres  de  ces  deux  associations  ont  été  mis  en  accusation  pour  viola- 
tion de  l'article  498  du  code  criminel.  Bien  que  la  question  soit  encore  pendante 
devant  les  tribunaux,  nous  nous  proposons  d'examiner  ici  certains  points  qui  nous 
semblent  importants  relativement  à  la  Halle  aux  blés  de  Winnipeg  et  à  l'Association  des 
commerçants  de  grains  du  Nord-Ouest. 

HALLE  AUX  BLÉS  DE  WINNIPEG. 

La  Halle  aux  blés  de  Winnipeg  est  une  organisation  qui  ne  fait  pas  le  commerce, 
mais  qui  s'efforce  de  faciliter  le  négoce  dont  s'occupent  ses  sociétaires  par  des  règle- 
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ments  destinés  à  systématiser  leur  commerce.  Elle  maintient  une  salle  publique  où 
les  sociétaires  peuvent  acheter  et  vendre  les  grains.  Les  prix  des  diverses  ventes  sont 
officiellement  affichés  sur  un  tableau  noir  par  un  employé  de  l'association.  Ces  prix, 
ainsi  que  nous  avons  pu  le  constater,  sont  basés  sur  la  libre  concurrence  et  représen- 
tent sans  aucun  doute  la  valeur  réelle  des  grains  sur  les  marchés  du  monde. 

L'œuvre  de  la  Halle  aux  blés  en  établissant  et  en  systématisant  un  marché  à  Win- 
nipeg  pour  la  manutention  des  récoltes  de  l'Ouest  a  été  d'un  grand  avantage  pour  le 
pays.  Les  restrictions  imposées  à  ses  membres  dans  l'exécution  de  leurs  engagements, 
l'établissement  d'une  chambre  de  compensation  où  les  contrats  sont  protégés  au  jour  le 
jour,  donne  aux  banques  la  confiance  et  les  garanties  nécessaires  pour  avancer  au  com- 
merce les  fonds  nécessaires  à  la  manutention  de  la  récolte.  Que  cette  institution  a 
rapproché  le  producteur  du  consommateur,  au  grand  avantage  financier  du  premier, 
cela  ne  fait  pas  doute. 

En  étudiant  les  dispositions  adoptées  par  la  Halle  aux  blés  pour  la  réglementation 
du  commerce,  il  est  nécessaire,  croyons-nous,  de  faire  mention  du  règlement  19.  Le 
premier  article  de  ce  règlement  fixe  à  un  pour  cent  par  boisseau  le  courtage  que  touche- 
ront les  sociétaires  pour  recevoir,  vendre  ou  disposer  des  chargements  de  blé,  d'orge, 
d'avoine  ou  de  lin.  Rien  dans  la  preuve  n'indique  que  ce  courtage  d'un  pour  cent 
le  boisseau  est  excessif  pour  le  blé,  mais  nous  sommes  d'avis  que  pour  les  granis  plus 
légers,  comme  l'avoine,  il  est  trop  élevé.  L'unité  dans  ce  commerce  étant  le  charge- 
ment d'un  wagon,  le  profit  du  courtier  sur  un  wagon  d'avoine,  lequel  ne  coûte  pas 
davantage  à  manier  et  dont  la  valeur  est,  en  général  moindre  que  celle  d'un  wagon  de 
blé,  se  trouve  de  quatre-vingts  à  cent  pour  cent  plus  élevé.  Nous  sommes  heureux  de 
constater  par  les  journaux  qu'à  la  dernière  réunion  annuelle  de  la  Halle  aux  blés  de 
Winnipeg,  le  président  a  recommandé  une  réduction  de  un  cent  à  un  demi-cent  le 
boisseau  sur  l'avoine,  et  nous  espérons  que  cette  recommandation  sera  acceptée.  Le 
courtage  raisonnable  ne  devrait  pas,  à  notre  avis,  dépasser  un  cent  pour  le  blé,  trois 
quart  de  cent  pour  l'orge   et  un  demi-cent  pour  l'avoine. 

L'article  4  du  règlement  19  est  ainsi  conçu: 

"  Tout  membre  accusé  d'avoir  enfreint  ou  d'avoir  tenté  d'enfreindre  la  règle  éta- 
blissant le  taux  du  courtage,  soit  en  acceptant  un  courtage  moins  élevé,  soit  en  re- 
mettant une  partie  de  ce  courtage;  en  achetant  des  grains  qui  lui  sont  consignés  pour 
être  vendus;  en  achetant  ou  en  offrant  d'acheter  sur  voie  aux  stations  du  dehors  ou 
se  font  ces  achats  et  à  des  prix  qui  offriraient  une  marge  moins  considérable  que  le 
taux  réglementaire  du  courtage;  en  faisant  ou  en  rendant  compte  dachats  fictifs;  en 
payant  ou  en  remettant  une  partie  quelconque  des  frais  que  comportent  les  consignations 
de  grains  ;  en  payant  un  montant  quelconque  par  wagon  ;  en  faisant  acte  d'associé  avec 
aucune  personne,  une  firme  ou  société  ne  faisant  pas  partie  de  la  Halle  aux  blés  (à 
moins  que  cette  personne,  firme  ou  société  ne  soit  reconnue  par  une  résolution  du  con- 
seil conformément  à  l'article  9  du  règlement  3),  sans  changer  et  exiger  le  paiement  inté- 
gral du  courtage  sur  la  part  de  cette  personne,  firme  ou  société  dans  toute  transaction 
faite  par  ce  sociétaire;  en  influençant  qui  que  ce  soit  d'une  manière  quelconque  à 
procurer  pour  un  ou  des  membres  de  la  Halle  aux  blés  des  consignations  de  grains  (le 
but  de  cette  restriction  est  d'éviter  la  confusion  dans  le  commerce  qui  résulterait  des 
compensations  accordées  directement  ou  indirectement  aux  agents  de  gares  ou  d'élé- 
vateurs, aux  banquiers,  marchands  ou  autres  hommes  d'affaires  dans  une  localité 
quelconque,  pour  influencer  les  expéditions  ou  les  consignations  de  grains,  elle  n'em- 
pêche en  aucune  façon  les  membres  de  la  Halle  d'employer  des  voyageurs  légitimement 
engagés),  à  moins  que  ces  personnes  ne  soient  régulièrement  engaggés  au  mois  avec 
un  salaire  mensuel  de  pas  moins  de  $50,  ces  engagements  n'étant  pas  obligatoires  avant 
le  1er  janvier  1907;  ou  en  ayant  recours  à  une  comptabilité,  à  un  faux-fuyant  ou  plan 
quelconque  ayant  pour  but  d'éluder  les  règlements  strictement  établis  quant  au  cour- 
tage, sera,  sur  plainte  écrite  régulièrement  transmise  au  comité  des  plaintes,  appelé  à 
comparaître  devant  le  conseil;  si,  après  enquête  et  par  le  vote  d'au  moins  deux  tiers 
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des  membres  présents,  ce  sociétaire  est  déclaré  coupable,  il  lui  sera  imposé  pour  la  pre- 
mière infraction  une  amende  ne  dépassant  pas  cinq  cents  dollars  ($500),  à  la  discré- 
tion du  conseil,  et  pour  la  seconde  et  pour  toute  infraction  subséquente  une  amende  de 
pas  moins  de  mille  dollars  ($1,000)  à  la  discrétion  du  conseil;  le  non-paiement  de 
l'amende,  sur  la  demande  par  écrit  qui  en  sera  faite  par  le  secrétaire,  est  une  infrac- 
tion aux  règlements  de  la  Halle  et  rend  le  délinquant  passible  des  pénalités  de  toute 
nature  que  comporte  cette  infraction;  outre  l'amende  pour  la  première  infraction  et 
les  subséquentes,  le  conseil  peut,  à  la  majorité  des  membres  présents,  censurer  ou  sus- 
pendre ce  sociétaire;  à  la  troisième  ofîense  ou  aux  subséquentes,  le  conseil  peut  re- 
commaander  à  la  Halle  l'expulsion  de  ce  sociétaire  ;  le  conseil  peut  aussi,  à  sa  discrétion 
et  à  la  majorité  des  membres  présents,  recommander  l'expulsion  du  sociétaire  pour  la 
première  ou  la  seconde  infraction,  mais  en  ce  cas  il  ne  sera  pas  passible  d'amende. 
La  mise  en  vigueur  des  disposition  de  cet  article  n'excluent  en  aucune  façon  l'imposi- 
tion d'autres  pénalités  pour  infraction  aux  règles  de  la  Halle  énumérées  dans  le  règle- 
ment n°  5." 

Nous  constatons  que  le  19  avril  1905,  ce  règlement  a  été  modifié  en  retranchant 
les  mots  "  à  moins  que  ces  personnes  ne  soient  régulièrement  engagées  avec  un  salaire 
mensuel  d'au  moins  $50,  ces  engagements  n'étant  pas  obligatoires  avant  le  1er  janvier 
1907  ". 

Cet  article  inflige  une  pénalité  pour  infraction  à  la  première  disposition  du  règle- 
ment fixant  le  taux  du  courtage.  Enfreindre  la  règle  du  courtage  c'est  partager  ce 
courtage  de  quelque  façon  que  ce  soit  avec  la  personne  dont  le  commerçant  achète  le 
grain.  La  Halle  aux  blés  déclare  que  c'est  enfreindre  la  règle  du  courtage  que  de 
donner  une  somme  convenue  par  wagon  ou  par  boisseau  à  une  personne  à  la  cam- 
pagne qui  achète  du  cultivateur  pour  le  compte  du  commerçant  un  chargement  de 
grain  à  un  courtier,  même  si  l'écart  entre  le  prix  payé  au  cultivateur  et  celui  de  la 
vente  du  wagon  à  Winnipeg  représente  un  courtage  d'un  cent  par  boisseau.  Nous 
croyons  que  l'article  est  ainsi  interprété  afin  d'empêcher  que  l'on  puisse  accorder  une 
compensation  sans  distinction  aux  agents  de  gare,  aux  banquiers,  marchands  ou  per- 
sonnes s'occupant  d'un  autre  commerce,  ou  encore  aux  acheteurs  de  grains  ou  aux 
agents  des  courtiers.  Sans  être  du  tout  certains  que  cette  raison  soit  mauvaise,  il 
nous  est  impossible  d'approuver  en  principe  que  la  Halle  aux  blés  ait  le  pouvoir  de 
décider  de  quelle  manière  ses  membres  emploieront  leurs  agents  et  quel  salaire  ils  leur 
donneront. 

Il  nous  semble  que  cette  règle  qui  décrète  le  paiement  d'un  salaire  fixe  aux  agents 
a  pour  effet  de  limiter  les  achats  sur  voie  aux  grands  commerçants  et  de  diminuer  les 
transactions  des  petits  commerçants  et  courtiers.  En  supposant  qu'il  vaut  mieux 
éviter  d'accorder  des  compensations  aux  personnes  que  nous  venons  de  mentionner,  et 
qu'il  est  mal  de  prescrire  aux  membres  de  la  Halle  la  manière  dont  ils  doivent 
engager  et  payer  leurs  agents,  la  solution  raisonnable  nous  semble  être  celle-ci:  que 
chaque  membre  de  la  Halle  qui  veut  employer  des  agents  à  la  compagnie  soit  libre  de 
le  faire  comme  il  l'entend,  mais  que  les  noms  de  ces  agents  soient  inscrits  au  bureau 
du  secrétaire  de  la  Halle  aux  blés,  le  sociétaire  restant  libre  de  les  payer  comme  il 
veut. 

l'association  des  commerçants  de  grains  du  nord-ouest. 

L'Association  des  commerçants  de  grains  du  Nord-Ouest  existe  d'après  une  charte 
de  la  province  du  Manitoba;  ses  membres  sont  propriétaires  d'élévateurs  et  commer- 
çants de  grains,  et  la  plupart  sont,  en  même  temps,  sociétaire  de  la  Halle  aux  blés  de 
membres,  et  à  l'envoi  de  dépêches  collectives  à  tous  les  endroits  où  l'on  achète  des 
étendus,  ses  opérations  se  bornent  à  l'achat  de  grains  des  élévateurs  appartenant  à  ses 
membres  et  à  l'envoi  de  dépêches  collectives  à  tous  les  endroits  où  l'on  achète  des 
grains,  ce  qui  représente  dans  l'ensemble  une  grande  économie  chaque  année.  Le  but 
principal  de  l'association  est  évidemment  la  réglementation  des  achats  de  grains  à  la 
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campagne.  Chaque  jour,  à  la  fermeture  du  marché,  le  secrétaire  expédie,  à  tous  les 
endroits  où  les  membres  de  l'association  sont  représentés,  un  télégramme  donnant  les 
prix  courants.  Nous  avons  expliqué  qu'il  y  a  les  prix  sur  voie  et  les  prix  sur  place. 
Le  prix  sur  voie  est  fixé  absolument  par  le  prix  de  fermeture  au  comptant  à  Winnipeg, 
jusqu'à  l'ouverture  du  marché  le  jour  suivant.  Lees  prix  sur  place  sont  variables:  ils 
dépendent  de  l'accessibilité  des  wagons  et  des  prix  du  mois  où  les  grains  peuvent  être 
attendus  au  point  de  livraison,  avec  les  frais  et  profits  fixés  de  temps  à  autre  par  les 
membres  de  l'association.  Il  est  bien  évident  qu'il  y  a  convention  ou  entente  d'après 
laquelle  l'on  s'en  tiendra  aux  listes  de  prix  envoyées  à  la  campagne,  et  les  acheteurs 
reçoivent  instructions  de  s'y  conformer;  cependant,  nous  ne  trouvons  rien  dans  les 
règlements  de  l'association  qui  forcent  ses  membres  à  s'en  tenir  à  ces  prix  ou  qui  leur 
impose  une  pénalité  s'ils  n'en  tiennent  pas  compte.  En  fait,  on  ne  les  respecte  pas 
toujours  ;  cependant,  si  un  acheteur  persiste  dans  une  telle  voie,  il  est  bientôt  ramené 
par  l'action  combinée  des  autres  acheteurs. 

Nous  avons  étudié  sérieusement  la  question  des  prix  sur  place,  et  nous  ne  pou- 
vons nous  entendre  quant  à  la  justice  des  prix  ainsi  payés.  La  principale  protection 
au  producteur  contre  l'injuste  dépréciation  du  grain  par  l'association  est  le  droit  qu'il 
possède  de  consigner  son  grain  au  marché  central  et  de  le  vendre  sur  voie.  Cette  pro- 
tection ne  sera  complète  que  lorsque  le  nombre  des  wagons  disponibles  sera  suffisant 
durant  la  saison  des  consignations.  Le  système  de  l'Association  des  commerçants  de 
grains  du  Nord-Ouest  constitue  sans  aucun  doute  une  entrave  au  commerce,  mais  les 
tribunaux  sont  saisis  de  la  question  et  devront  décider  si  cette  entrave  est  ou  non 
injuste. 

MISE  EN  COMMUN  DES  RECETTES. 

En  étudiant  le  fonctionnement  du  commerce  des  grains  à  Winnipeg,  nous  consta- 
tons qu'il  a  existé  une  entente  entre  certaines  compagnies  d'élévateurs  pour  la  mise  en 
commun  des  recettes  et  des  gains  aux  différents  endroits  où  leurs  élévateurs  pouvaient 
se  faire  concurrence.  Le  partage  se  faisait  en  accordant  à  chaque  élévateur  d'une 
station  donnée  une  certaine  proportion  de  la  recette  totale  de  tous  les  élévateurs  fai- 
sant partie  de  la  combinaison;  chaque  élévateur  devait  soumettre  un  état  mensuel 
indiquant  la  quantité  de  grain  manié  dans  cet  établissement,  et  le  partage  se  faisait 
à  tant  le  boisseau  ;  celui  qui  avait  reçu  plus  que  sa  part  devait  rembourser,  et  celui  qui 
avait  reçu  moins  se  rembourser  sur  la  masse.  Cet  arrangement,  croyons-nous,  entra- 
vait les  opérations  des  compagnies  d'élévateurs  qui  y  souscrivaient,  au  détriment  de 
ceux  qui  devaient  vendre  le  grain  à  ces  élévateurs,  et  rendait  impossible  la'  libre  con- 
currence. Au  Minnesota  ce  système  de  la  mise  en  commun  des  recettes  a  été  pratiqué 
pendant  quelque  temps,  mais  l'Etat  en  désapprouvait  le  principe,  et  une  loi  interdit 
maintenant  de  telles  conventions.  Bien  qu'on  ait  cessé  de  pratiquer  ce  système  au 
Canada,  il  serait  prudent,  à  notre  avis,  d'insérer  une  clause  dans  la  loi  des  grains 
interdissant  des  conventions  de  cette  nature  entre  compagnies  d'élévateurs.  L'amende- 
ment proposé  à  cette  fin  se  trouve  au  n°  21  de  l'annexe  A. 

DIVISION   DU    COMMISSAIRE   D'ENTREPOT. 

Nous  avons  recueilli  à  la  campagne  de  nombreuses  plaintes  au  sujet  du  fonction- 
nement de  la  division  du  commissaire  d'entrepôts.  L'on  se  plaint  surtout  que  les  con- 
traventions à  la  loi,  lesquelles  sont  pour  la  plupart  des  violations  des  clauses  concer- 
nant le  livre  de  commandes  des  wagons,  ne  sont  pas  poursuivies  avec  vigueur.  Après 
avoir  examiné  très  sérieusement  ces  plaintes,  nous  sommes  restés  d'opinion  que  le  mal 
provient  de  l'insuffisance  de  la  loi  d'après  laquelle  le  commissaire  d'entrepôts  travaille, 
et  nous  recommandons  certains  amendements  qui  devront  lui  faciliter  considérable- 
ment son  ouvrage.  Le  devoir  du  commissaire  des  entrepôts  est  de  concilier  les  inté- 
rêts contraires  des  compagnies  d'élévateurs  et  des  cultivateurs;    c'est  une  tâche  très 
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difficile,  et  malgré  ces  plaintes,  nous  croyons  que  M.  Castle  dirige  son  bureau  de 
manière  à  mériter  des  éloges.  Le  commissaire  d'entrepôt  est,  dans  la  pratique,  un 
arbitre  entre  le  cultivateur  et  le  commerçant  de  grains;  nous  croyons  que  l'adminis- 
tration de  la  division  donnerait  de  meilleurs  résultats  si  le  commissaire  était  nommé 
pour  une  période  fixe,  au  bout  de  laquelle  on  pourrait  le  nommer  de  nouveau.  Nous 
avons  rédigé  un  amendement  en  ce  sens  au  n°  2  de  l'annexe  A. 

ÉLÉVATEURS  DE   TETES   DE   LIGNE. 

Dans  notre  enquête  sur  ces  élévateurs  à  Fort- William  et  à  Port-Arthur,  nous 
trouvons  que  quatre  seulement  sont  administrés  par  des  chemins  de  fer,  ce  sont  les 
élévateurs  de  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien.  L'élévateur  Empire  à  Fort- 
William  est  la  propriété  de  la  "  Empire  Elevator  Company  ",  qui  en  conserve  aussi 
l'administration.  L'élévateur  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
à  Port- Arthur  était  loué  à  une  compagnie  privée,  la  "  British  American  Elevator  Com- 
pany ",  lors  de  notre  enquête,  aujourd'hui  la  "  Port  Arthur  Elevator  Company  ".  La 
"  British  American  Elevator  Company"  fait  le  commerce  des  grains  à  Winipeg;  elle 
est  une  succursale  de  la  "  Peavy  Company  "  de  Minneapolis.  La  "  Port  Arthur  Ele- 
vator Company",  qui  dirige  maintenant  ces  élévateurs,  est  une  compagnie  subsidiaire 
organisée  pour  exploiter  les  élévateurs  de  tête  de  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  à  Port- Arthur,  louée  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  par  la  "  British  Ameri- 
can Elevator  Company  ".  Un  autre  élévateur  fonctionne  à  Port- Arthur,  la  "  Con- 
solidated Elevator  Company  ".  C'est  encore  le  cas  d'une  compagnie  privée  exploitant 
un  élévateur  de  tête  de  ligne.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 
se  propose  de  construire  des  élévateurs  de  tête  de  ligne  à  Fort- William  pour  les  fins 
de  son  service.  M.  Morse,  vice-président  et  gérant  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique  dit,  dans  une  lettre  adressée  à  la  commission  :  "  Nous  avions 
l'intention  d'intéresser  des  personnes  autres  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  à  la 
Compagnie  des  élévateurs  de  tête  de  ligne  de  la  Compagnie  Grand-Tronc-Pacifique,  et 
des  négociations  ont  eu  lieu  à  cette  fin.  Mais  il  est  maintenant  décidé,  au  moins  pour 
le  moment,  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  devra  construire  et  exploiter  ses  propres 
élévateurs." 

Les  compagnies  privées  exploitant  des  élévateurs  de  tête  de  ligne  à  Fort-Wililam 
se  composent,  en  grande  partie,  des  actionnaires,  officiers  et  directeurs  des  sociétés  de 
Winnipeg  faisant  le  commerce  des  grains  et  exploitant  les  élévateurs  régionaux;  en 
cette  qualité  ils  ont  un  intérêt  financier  direct  à  ce  que  beaucoup  de  grain  passe  par 
leurs  élévateurs  à  Fort- William.  Nous  constatons  que  l'élévateur  de  la  compagnie  du 
Pacifique-Canadien  à  Port-Arthur  est  administré  par  une  compagnie  particulière, 
mais  il  sert  exclusivement  à  la  manutention  de  grains  de  classifications  inférieures,  et 
ne  joue  pas  dans  le  commerce  du  grain  le  même  rôle  que  les  autres  élévateurs  de  tête 
de  ligne. 

L'élévateur  de  la  "  Ogilvie  Milling  Company  "  à  Fort- William  a  été  reconstruit, 
mais  le  commissaire  d'entrepôt  nous  dit  que  cette  compagnie  n'a  pas  encore  obtenu 
un  permis  d'exploiter  un  élévateur  de  tête  de  ligne. 

Quant  à  l'administration  des  élévateurs  en  général,  il  est  bien  difficile,  sinon 
impossible,  pour  une  commission  procédant  par  séances  publiques  et  inspections, 
de  dire  si  ces  élévateurs  se  conforment  en  tous  points  à  la  loi  des  grains  du  Manitoba 
et  à  la  loi  de  l'inspection  des  grains.  Cependant,  d'après  les  témoignages  entendus 
dans  l'Ontario  et  les  échantillons  recueillis  dans  cette  province,  ainsi  que  les  échan- 
tillons recueillis  directement  par  la  commission  aux  ports  de  la  baie,  il  est  bien  évident 
qu'on  ne  surveille  pas  suffisamment  à  Fort- William  le  nettoyage  du  grain.  L'on  se 
plaint  beaucoup  dans  tout  l'Ontario  qu'il  est  impossible  d'obtenir  les  grains  classifiés 
du  Manitoba,  particulièrement  le  blé  dans  l'état  de  pureté  requis  par  le  service  de 
l'inspection.  Nous  constatons  aussi,  par  l'inspection  des  arrivages  en  Grande-Bre- 
tagne, que  les  grains  qu'on  y  expédie  contiennent  un  pour  cent  de  trop  de  matières 
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étrangères.  Il  nous  paraît  évident  que  l'opération  du  nettoyage  dans  ces  élévateurs 
devrait  être  surveillé  avec  le  plus  grand  soin.  Lors  de  notre  inspection,  nous  avons 
pu  nous  convaincre  qu'un  grand  nombre  des  machines  à  nettoyer  installées  dans  ces 
différents  élévateurs  n'étaient  ni  de  la  grandeur  ni  du  type  nécessaire  pour  le  nettoyage 
des  grains  selon  leur  classification.  Quant  à  la  qualité  même  du  grain,  il 
serait  possible  sans  doute,  pour  les  exploitants  d'élévateurs,  de  le  mélanger  contraire- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  de  l'inspection  des  grains;  mais  en  suivant  ce  grain 
jusqu'à  sa  destination  dans  l'Ontario  et  dans  la  Grande-Bretagne,  nous  n'avons  pas 
recueilli  de  plaintes  sérieuses  quant  au  mélange  de  grains  de  diverses  classifications. 
Néanmoins,  l'examen  de  certains  échantillons  nous  porte  à  croire  qu'il  y  a  eu  quelque 
part  manipulation  ou  sérieuse  erreur. 

En  étudiant  les  questions  relatives  à  la  pesée,  il  sera  nécessaire  d'examiner  les 
résultats  que  donne  le  déchargement  des  navires  transportant  le  grain  de  Fort- William 
et  Port-Arthur.  Nous  avons  obtenu  des  propriétaires  de  ces  navires  des  états  indi- 
quant un  déficit  considérable  par  mille  boisseaux,  et  même  dans  certains  cas  particu- 
liers des  déficits  étonnants.  A  Kingston  et  à  Montréal  nous  trouvons  les  pesées  plus 
régulières  et  plus  rapprochées,  que  celles  données  à  Fort- William  et  à  Port- 
Arthur.  A  Buffalo,  d'après  l'état  fourni  par  le  peseur  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Buffalo,  nous  trouvons  que  neuf  années  sur  dix  les  consignations  venant  de  Fort- 
William  et  de  Port- Arthur  indiquent  un  surplus  sur  les  pesées  de  ce  fonctionnaire, 
mais  même  là  nous  constatons  des  déficits  et  des  excédents  considérables  dans  les  cas 
particuliers.  Les  consignations  à  la  baie  Géorgienne  et  au  lac  Huron  donnent  des 
déficits  très  considérables.  Tout  cela  indique  que  la  pesée  est  très  irrégulière,  et  il 
nous  semble  qu'il  serait  à  propos  de  créer  une  branche  spéciale  pour  la  pesée. 

A  notre  avis,  les  questions  à  décider  relativement  aux  élévateurs  de  Fort- William 
et  de  Port-Arthur  sont  le  contrôle  efficace  du  nettoyage  et  de  l'emmagasinage  des 
grains  dans  les  élévateurs  et  l'établissement  d'une  branche  de  pesée,  laquelle  se  char- 
gera de  peser  tous  les  grains  sujets  à  la  pesée  publique.  Pour  atteindre  ces  fins  nous 
proposons  que  la  branche  de  l'inspection,  outre  ses  devoirs  actuels,  exerce  une  autorité 
pleine  et  entière  sur  le  nettoyage  et  l'emmagasinage  des  grains  passant  par  les  éléva- 
teurs de  tête  de  ligne  de  Fort- William  et  de  Port- Arthur.  Nous  proposons  en  outre 
que  la  pesée  ne  soit  plus  dirigée  par  la  branche  de  l'inspection,  mais  qu'elle  soit  confiée 
à  une  nouvelle  branche  de  l'administration  dirigée  par  un  peseur-chef,  qui  devra  sur- 
veiller la  pesée  de  tous  les  grains  aux  balances  publiques  de  la  division  d'inspection 
du  Manitoba.  Nous  avons  rédigé  des  amendements  à  la  loi  de  l'inspection  des  grains, 
articles  78a  et  786  du  n°  6  de  l'annexe  B  relativement  à  la  surveillance  du  nettoyage 
et  de  l'emmagasinage  des  grains;  quant  à  la  pesée,  nous  avons  rédigé  plusieurs  dis- 
positions qui  pourraient  faire  le  sujet  d'une  loi  intitulée:  loi  relative  à  la  pesée  des. 
grains,  ou  que  l'on  pourrait  insérer  dans  la  loi  de  l'inspection  des  grains  ou  dans  la 
loi  des  grains  du  Manitoba.     (Voir  annexe  C  du  rapport.) 

On  nous  a  demandé  à  la  campagne  de  recommander  que  le  gouvernement  se  porte 
acquéreur  et  administrateur  des  élévateurs  de  Fort-William  et  de  Port-Arthur  à  cause 
du  grand  nombre  de  compagnies  particulières  intéressées  dans  le  commerce  des  grains 
qui  les  opèrent.  Nous  avons  aussi  une  communication  du  ministère  en  date  du  23 
janvier  1907  contenant  une  pétition  adressée  par  des  députés  au  premier  ministre, 
demandant  qu'il  nous  soit  enjoint  de  nous  "  enquérir  et  de  faire  rapport  sur  cette 
question:  est-il  dans  l'intérêt  public  que  les  élévateurs  de  tête  de  ligne conti- 
nuent à  être  opérés  par  des  compagnies  de  transports,  ou  que  l'on  permette  qu'ils  pas- 
sent entre  les  mains  de  personnes,  firmes  ou  corporations  s'occupant  du  commerce  des 
grains,  lesquelles  en  deviennent  les  administrateurs." 

En  réponse  à  cette  communication,  nous  écrivions  le  1er  février  à  l'honorable  sir 
Bichard  Cartwright,  ministre  du  Commerce,  une  lettre  dont  une  copie  est  annexée  à 
notre  rapport.  Les  conclusions  auxquelles  nous  étions  arrivés  alors  nous  semblent 
justes  encore  aujourd'hui,  et  nous  croyons  que  si  nos  recommandations  r>onf  a^ceeptées 
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elles  donneront  au  public  une  confiance  et  une  protection  aussi  grandes  que  si  les  élé- 
vateurs de  tête  de  ligne  étaient  la  propriété  du  gouvernement. 

Si  l'on  applique  ces  règlements  aux  élévateurs  alimentant  les  moulins  à  farine, 
ils  devraient  comporter  l'octroi  d'un  permis  à  ces  élévateurs  qui  sont  des  élévateurs 
de  tête  de  ligne. 

Tout  notre  système  d'inspection  et  de  manutention  du  grain  sous  le  régime  de  la 
loi  de  l'inspection  des  grains  et  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  dépend  du  transport 
de  notre  grain  par  les  voies  publiques  jusqu'à  sa  destination  finale  en  conservant  sa 
classification.  Or  il  nous  semble  que  ce  système  est  imparfait,  parce  que,  à  l'est  de 
Fort-William  il  n'existe  aucune  surveillance  quelconque  pour  le  grain  transporté  en 
vertu  de  certificats  d'inspection  officielle.  Il  est  de  toute  importance  pour  le  commerce 
basé  sur  l'inspection  occidentale  que  le  grain  ainsi  acheté  dans  le  Canada  oriental  ou 
à  l'étranger  soit  livré  suivant  la  classification  de  Fort- William  et  Port- Arthur  et  dans 
la  condition  où  il  a  quitté  ces  ports.  Nous  recommandons  donc  que  tous  les  élévateurs 
publics  à  l'est  de  Fort- William  qui  manient,  entreposent  ou  transbordent  des  grains 
de  la  division  d'inspection  du  Manitoba  soient  soumis  au  même  contrôle  que  les  élé- 
vateurs de  tête  de  ligne  de  la  division  du  Manitoba  quant  aux  permis,  à  l'entreposage, 
à  l'emmagasinage  et  à  la  pesée  des  grains.  Afin  d'établir  la  surveillance  des  grains 
dans  leur  transport  vers  Test  et  celle  des  élévateurs  qui  manient  ce  grain,  nous  ajou- 
tons aux  articles  relatifs  à  l'établissement  d'une  branche  de  pesage  déjà  mentionné, 
certaines  dispositions  pour  la  nomination  de  peseurs  dans  chaque  élévateur.  Ces  fonc- 
tionnaires devront,  sous  la  direction  du  peseur-chef,  surveiller  l'arrivage,  l'emmagasi- 
nage, la  pesée. et  la  mise  en  voie  des  grains.  Si  le  gouvernement  ne  jugeait  pas  à  propos 
de  nommer  ces  peseurs,  nous  recommanderions  la  nomination  de  deux  autres  surin- 
tendants, lesquels,  sous  la  direction  du  peseur-chef,  surveilleraient  les  opérations  de  ces 
élévateurs.  Il  existe  maintenant  des  peseurs  aux  ports  de  la  baie  Géorgienne  et  du 
lac  Huron  pour  la  pesée  des  grains  dirigés  vers  l'est  pour  consommation  dans  le  pays. 
D'après  la  preuve  faite,  nous  croyons  que  leur  service  n'est  pas  du  tout  satisfaisant. 
Nous  recommandons  que  ce  service  soit  discontinué  et  remplacé  par  celui  dont  nous 
venons  de  parler. 

En  suivant  les  grains  partis  de  Fort- William  et  de  Port-Arthur,  nous  trouvons 
qu'il  est  bien  difficile  d'établir  que  tel  certificat  d'inspection  se  rapporte  à  telle  consi- 
gnation particulière,  au  connaissement  de  son  transport  par  les  lacs  ou  à  celui  livré 
lors  de  sa  sortie  des  élévateurs  de  la  baie  Géorgienne  ou  du  lac  Huron  par  voie  ferrée. 
Cest  là  un  défaut  sérieux  dans  le  système,  qui  rend  possible  l'usage  frauduleux  des 
certificats  d'inspection.  Pour  y  porter  remède  nous  proposons  que  la  loi  de  l'inspection 
soit  modifiée  de  manière  à  donner  à  l'inspecteur-chef  le  pouvoir  de  promulguer  les 
règlements  nécessaires  pour  établir  clairement  à  quelle  consignation  de  grain  et  à  quel 
connaissement  se  rapporte  chaque  certificat  d'inspection. 

EMMAGASINAGE    ET    ASSURANCE. 

En  étudiant  les  tarifs  exigés  aux  élévateurs  de  tête  de  ligne  à  Fort-William  et  à 
Port- Arthur,  nous  avons  constaté  qu'avant  le  7  septembre  1903  le  tarif  en  vigueur 
pour  l'emmagasinage  était  d'un  demi-cent  pour  les  premiers  quinze  jours,  et  d'un  demi- 
cent  pour  chaque  période  subséquente  de  trente  jours  ou  de  partie  de  trente  jours.  Ce 
tarif  comprenait  les  frais  d'arrivage,  de  nettoyage,  d'emmagasinage  et  d'expédition. 
A  cette  époque  le  tarif  a  été  élevé  jusqu'à  trois  quarts  de  cent  pour  chaque  période,  y 
compris  l'assurance.  Le  15  septembre  de  la  présente  année  on  a  de  nouveau  modifié 
le  tarif,  l'établissant  à  trois  quarts  de  cent  pour  la  première  quinzaine  et  au  trentième 
d'un  cent  pour  chaque  jour  subséquent,  y  compris  la  manutention  et  l'assurance. 

Vu  que  le  tarif  était  d'un  demi-cent  avant  le  7  septembre  pour  la  manutenttion  seu- 
lement, et  d'un  quart  de  cent  après  cette  date  pour  la  manutention  et  l'assurance,  il  s'en 
suit  que  le  quart  de  cent  additionnel  est  destiné  à  payer  l'assurance  sur  le  grain,  c'est 
du  reste  ce  que  nous  a  expliqué  clairement  le  gérant  d'un  élévateur  de  tête  de  ligne. 
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Quant  à  la  justice  de  ce  tarif,  nous  devons  dire  que  d'après  les  renseignements  qu'on 
nous  a  fournis  et  que  nous  avons  recueillis  au  bureau  du  commissaire  d'entrepôt,  ce 
tarif  d'un  quart  de  cent  donne  un  profit  exorbitant,  tous  les  frais  de  l'assurance  payés. 
Naturellement,  en  assurant  le  grain,  il  faut  prévoir  les  fluctuations  dans  le  prix  du 
grain,  mais  en  évaluant  à  un  dollar  le  boisseau  la  moyenne  du  grain  en  magasin  pen- 
dant la  dernière  saison  du  transport,  il  reste  encore  un  écart  très  considérable  entre 
la  somme  totale  et  celle  que  représente  un  quart  de  cent  le  boisseau  sur  tous  les  grains 
maniés  par  les  élévateurs;  cela  sans  tenir  compte  des  sommes  considérables  perçues 
pendant  les  seconde  et  troisième  périodes  sur  les  grains  passant  l'hiver  en  magasin. 
Nous  recommandons  une  réduction  d'un  huitième  de  cent  dans  le  paragraphe  2  de 
l'article  25,  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900. 

Quant  au  tarif  d'emmagasinage  mis  en  vigueur  le  15  septembre  dernier,  il  n'est 
pas  en  preuve  que  l'ancien  tarif  d'un  demi-cent  le  boisseau  était  trop  peu  élevé,  et 
nous  croyons  que  ces  nouveaux  tarifs  devraient  être  établis  de  manière  à  donner  le 
même  résultat  net  que  l'ancien  tarif  d'un  demi-cent.  Nous  sommes  heureux  de  cons- 
tater que  les  compagnies  d'élévateurs  de  tête  de  ligne  ont  mis  en  vigueur  un  tarif  à 
tant  par  jour  après  la  premièrer  quinzaine,  ce  qui  sera  d'une  grande  commodité  pour 
le  commerce. 

Les  compagnies  d'élévateurs  ayant  volontairement  entrepris  d'assurer  le  grain,  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  la  loi  ne  s'occuperait  pas  de  cette  assurance,  en  donnant  au 
propriétaire  du  grain,  par  l'entremise  du  commissaire  d'entrepôt,  la  garantie  que 
l'assurance  est  régulièrement  effectuée  et  par  des  compagnies  recommandables.  Nous 
avons  à  cette  fin  rédigé  un  amendement  à  l'article  25  de  la  loi  des  grains  du  Mani- 
toba, 1900.     (Voir  annexe  A,  n°  4.) 

PRODUITS   FALSIFIÉS. 

Nous  constatons  que  certains  commerçants  ont  l'habitude  de  mélanger  des  cosses 
d'avoine,  des  grains  et  autres  matières  avec  du  son,  des  déchets  de  blé  et  du  maïs,  et 
d'offrir  en  vente  ce  mélange  comme  un  produit  pur.  Nous  ne  voyons  pas  d'objection  à 
ce  que  l'on  offre  en  vente  des  produits  mélangés,  mais  nous  croyons  que  dans  ce  cas  le 
mélange  devrait  être  indiqué. 

ÉLÉVATEUR  DE  TETE  DE  LIGNE  À  VANCOUVER. 

Les  cultivateurs  de  l'Alberta  nous  ont  demandé  de  nous  rendre  jusqu'à  Vancouver, 
afin  de  juger  par  nous-mêmes  de  la  possibilité  d'écouler  du  côté  du  Pacifique  les  blés 
cultivés  dans  cette  nouvelle  province.  Il  est  certain  que  dans  un  avenir  rapproché  la 
récolte  des  grains  de  l'Alberta  et  de  la  partie  occidentale  de  la  Saskatchewan  aura  aug- 
menté énormément.  Pour  le  moment,  il  n'existe  aucun  moyen  d'écouler  ce  grain  du 
côté  de  l'ouest,  il  faut  donc  qu'il  passe  par  Fort- William  et  Port- Arthur  sur  les  voies 
actuelles  de  transport.  La  distance  est  tellement  grande,  et  le  coût  en  conséquence 
si  élevé,  que  les  cultivateurs  de  cette  région  reçoivent  beaucoup  moins  pour  leur  blé 
que  ceux  de  la  Saskatchewan  orientale  et  du  Manitoba.  Nous  n'avons  aucun  doute 
que  si  les  grains  pouvaient  être  transportés  jusqu'au  Pacifique  à  des  taux  raisonnables, 
et  que  si  on  y  établissait  l'outillage  nécessaire  pour  la  manutention  du  grain,  il  serait 
possible  de  développer  un  commerce  très  important  avec  les  pays  de  l'Orient.  Les 
avantages  qui  en  résulteraient  pour  les  cultivateurs  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan 
occidentale  seraient  assez  considérables,  à  notre  avis,  pour  justifier  l'action  du  gouver- 
nement en  aidant  au  développement  de  ce  commerce. 

Les  annexes  A  et  B  contiennent  les  amendements  que  nous  proposons  à  la  loi  des 
grains  du  Manitoba  et  à  la  loi  de  l'inspection  des  grains.  Nous  avons  discuté  dans 
notre  rapport  la  plupart  de  ces  amendements,  mais  il  en  est  d'autres  qui  ne  nous 
semblent  pas  exiger  une  mention  spéciale. 
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Nous  transmettons  avec  notre  rapport  une  copie  de  la  preuve  recueillie  aux  séances 
de  la  commission. 

Et  vos  commissaires  ont  l'honneur  de  vous  soumettre  le  tout  respectueusement. 

JNO.  MILLEE,  président. 

W.  L.  McNAIK,  ~ï 

Y  commissaires. 
G.  E.  GOLDIE,    J 

En  date  de  Winnipeg,  ce  lie  jour  d'octobre  A.D.  1907. 

E.  NIELD,  secrétaire. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

En  traitant  de  la  question  de  la  distribution  des  wagons,  la  Commission  royale 
des  grains  ne  dit  rien  du  système  actuel  qui  accorde  un  wagon  à  chaque  consignataire 
individuel  à  tour  de  rôle;  il  s'en  suit  donc  que  la  commission  approuve  et  sanctionne 
cette  manière  de  procéder.  Je  ne  puis  donner  mon  appui  à  cette  manière  de  voir,  car 
le  système  qu'elle  sanctionne  ne  me  semble  pas  juste. 

Avant  la  loi  actuelle  des  grains  du  Manitoba,  le  producteur  subissait  sans  doute 
en  général  une  injustice,  puisqu'il  ne  pouvait  pas  à  son  gré  diriger  ses  grains  sur  Fort- 
William.  Les  articles  58  et  59  ont  remédié  à  ce  mal,  mais  ce  remède  même  agit  au 
détriment  d'un  cerain  groupe  de  cultivateurs  et  de  propriétaires  d'élévateurs. 

Dans  une  région  agricole  comme  les  provinces  de  l'ouest,  où  le  revenu  de  la  terre 
dépend  exclusivement  de  la  récolte  des  grains,  il  est  nécessaire  que  chaque  fermier 
puisse  disposer  d'une  partie  de  sa  récolte  le  plus  tôt  possible,  afin  de  pouvoir  faire 
face  à  une  partie  au  moins  de  ses  obligations.  Cette  nécessité  est  plus  vivement 
senti  par  le  nouveau  colon  et  le  petit  cultivateur  que  par  ceux  qui  étant  établis  dans 
le  pays  depuis  plus  longtemps  se  trouvent  dans  une  situation  financière  plus 
avantageuse.  Mais  le  nouveau  colon  et  le  petit  fermier  sont  précisément  ceux  qui  se 
trouvent  les  plus  éloignés  du  chemin  de  fer;  leur  grain  se  trouve  donc  battu  et  mis 
en  vente  plus  tard.  Ceux  qui  cultivent  en  grand  et  qui  sont  les  plus  prospères  sont, 
en  général,  les  plus  rapprochés  de  la  voie  ferrée,  et  leur  grain  est  battu  plus  tôt  dans  la 
saison.  Celui  dont  le  grain  est  en  vente  dès  le  début  de  la  saison  des  transports  est 
aussi  celui  qui  obtient  des  wagons  pour  le  transporter  ;  nous  savons  que  les  culivateurs 
de  cette  catégorie  commandent  des  wagons  en  si  grand  nombre  qu'il  n'en  reste  plus 
pour  les  autres  avant  la  fermeture  de  la  navigation.  Ces  derniers  ne  pouvant  mettre 
leur  récolte  en  vente  que  plus  tard,  se  trouvent  en  présence  d'un  si  grand  nombre  de 
commandes  de  wagons  qu'ils  sont  forcés  de  vendre  leurs  grains  sur  place  aux 
élévateurs,  afin  de  trouver  des  fonds  pour  solder  leurs  obligations.  Il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  que  ces  cultivateurs  qui  n'ont  pas  assez  de  grains  pour  faire  un  charge- 
ment complet  d'une  seule  espèce,  et  ces  autres  qui,  par  ignorance,  refusent  de  faire 
des  consignations:  ces  derniers  sont  principalement  des  étrangers.  En  traitant  la 
question,  c'est  peut-être  ce  dernier  groupe  qui  mérite  le  plus  de  considération. 

D'après  les  déclarations  et  la  preuve  faites  par  les  compagnies  d'élévateurs,  nous 
constatons  qu'environ  soixante  pour  cent  de  la  récolte  de  blé  est  vendu  sur  place  à 
ces  compagnies  et  environ  quarante  pour  cent  chargé  directement  sur  les  wagons  par 
les  cultivateurs,  soit  en  passant  par  les  élévateurs,  soit  par  les  quais  de  chargement. 
Mais  il  ne  serait  pas  juste  d'en  conclure  que  cette  proportion  de  soixante  pour  cent 
est  fournie  entièrement  par  des  fermiers  qui  ne  peuvent  pas  obtenir  des  wagons  pour 
charger  leur  grain.  Il  est  certain  qu'une  partie  est  vendue  sur  place  alors  que  des 
wagons  sont  disponibles  et  que  le  prix  sur  place  se  rapproche  tellement  du  prix  sur 
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voie  que  le  cultivateur  est  porté  à  vendre  aux  élévateurs.  Il  est  juste,  je  crois,  de 
placer  dans  cette  catégorie  vingt  pour  cent  des  ventes,  ce  qui  réduit  à  quarante  pour 
cent  les  ventes  faites  forcément  sur  place. 

Prenons,  par  exemple,  une  station  où  il  y  a  quatre  élévateurs;  à  la  fin  d'octobre 
ou  au  commencement  de  novembre  il  y  aurait  peut-être  une  centaine  de  commandes  de 
wagons  inscrites  dans  le  livre,  et  sur  ces  cent  commandes  il  ne  se  trouvera  que  quatre 
wagons  pour  le  chargement  de  grains  achetés  sur  place  par  les  élévateurs  ;  donc 
quatre-vingt-seize  cultivateurs  sur  le  groupe  de  soixante  pour  cent  auront  obtenu  des 
wagons  pour  le  chargement  de  leurs  grains,  obtenant  ainsi  la  prime  que  comporte  la 
vente  au  comptant,  tandis  que  quatre  cultivateurs  seulement  sur  le  groupe  de  quarante 
pour  cent  verront  leurs  grains  sortir  des  élévateurs  pour  faire  place  à  d'autres  grains 
achetés  sur  place. 

Ceci  est  peut-être  un  cas  extrême,  mais  il  explique  clairement  la  situation.  Pen- 
dans  notre  enquête  à  la  campagne  dans  l'automne  de  1906,  nous  avons  trouvé 
qu'un  grand  nombre  d'élévateurs  étaient  complètement  remplis  et  ine  pouvaient 
acheter  les  grains  que  leur  offraient  des  fermiers  ayant  grand  besoin  de  fonds,  tandis 
qu'à  ces  mêmes  stations  un  groupe  considérable  de  fermiers  pris  dans  le  groupe  des 
soixante  pour  cent  avait  pu  disposer  de  son  grain  de  bonne  heure  dans  la  saison  en 
commandant  des  wagons  en  temps  opportun. 

Je  crois  donc  que  le  mode  actuel  de  la  distribution  des  wagons  opère  injuste- 
ment pour  le  groupe  des  fermiers  forcés  de  vendire  leur  blé  sur  place. 

Quant  aux  élévateurs,  je  ne  crois  pas  qu'ils  souffrent  de  cette  distribution  des 
wagons  au  même  degré  que  les  cultivateurs  qui  entrent  dans  la  catégorie  des  qua- 
rante pour  cent  ;  ils  font  des  profits  importants  sur  les  grains  qu'ils  emmagasinent  et 
qu'ils  finissent  par  expédier,  puis  ils  achètent  une  partie  considérable  de  ce  grain, 
réalisant  encore  sur  la  vente.  Pour  se  protéger  en  achetant  le  blé  sur  place  sous  le 
régime  actuel  de  la  distribution  des  wagons,  les  élévateurs  sont  obligés,  dès  le  début 
de  la  saison,  de  réduire  les  prix  sur  place  d'après  la  perspective  de  la  livraison  éven- 
tuelle à  Fort- William,  et  c'est  ainsi  que  l'écart  entre  les  prix  sur  place  et  sur  voie 
devient  très  sensible,  dans  les  trois  ou  quatre  premières  semaines  de  la  livraison  du 
grain.  Si  les  fermiers  formant  le  groupe  des  quarante  pour  cent  pouvaient,  par  une 
meilleure  distribution  des  wagons,  livrer  leurs  grains  plus  promptement,  l'écart  entre 
les  prix  sur  place  et  sur  voie  ne  s'écarterait  pas  autant  du  tarif  exigé  par  les  com- 
pagnies délévateurs  pour  la  manutention  des  grains,  ou  du  moins  cet  écart  ne  se  ferait 
sentir  que  tard  dans  l'automne.  De  cette  façon  les  avantages  de  la  vente  sur  voie 
ou  au  comptant  se  trouveraient  plus  équitablement  répartis  entre  les  cultivateurs 
des  deux  catégories. 

Je  recommande  donc  respectueusement  que  l'article  59  de  la  loi  des  grains  du 
Manitoba  traitant  de  la  distribution  des  wagons  lorsque  leur  nombre  est  insuffisant, 
soit  modifiée  de  telle  sorte  que  les  élévateurs  obtiennent  quarante  pour  cent  des  wagons 
à  chaque  station  pour  le  chargement  des  grains. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

G.  E.  GOLDIK 
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ANNEXE  A. 
AMENDEMENTS  A  LA  LOI  DES  GRAINS  DU  MANITOBA,  1900. 

N°  1. 

Que  l'article  2  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba  soit  abrogé  et  remplacé  par  le 
suivant  : — 

"  Cette  loi  s'appliquera  au  district  d'inspection  du  Manitoba  tel  qu'il  est  défini 
au  chapitre  25  des  statuts  de  1899,  et  à  tous  les  élévateurs  à  l'est  de  Fort- William  et 
de  Port-Arthur  qui  reçoivent  des  grains  du  Manitoba  pour  l'emmagasinage  ou  le 
transbordement  moyennant  compensation. 

N°2. 

Que  les  paragraphes  2,  3  et  4  qui  suivent  soient  ajoutés  à  l'article  18  de  la  loi  des 
grains  du  Manitoba,  1900. 

2.  Il  est  du  devoir  de  tout  entreposeur  public  terminal  de  nettoyer  tous  les  grains 
qu'il  reçoit  et  qui  sont  sujets  à  la  déduction  pour  nettoyage,  à  l'exception  des  grains 
de  qualités  inférieures,  lesquels  ne  seront  nettoyés  qu'à  la  demande  du  propriétaire. 

3.  Les  entreposeurs  publics  terminaux  rembourseront  ou  remettront  aux  proprié- 
taires la  valeur  des  grains  d'une  valeur  commerciale  qui  peuvent  se  trouver  dans  la 
criblure,  suivant  la  décision  de  l'inspecteur,  conformément  à  l'article  87  de  la  loi  de 
l'inspecteur  des  grains  telle  que  modifiée. 

4.  Tous  les  entreposeurs  publics  devront  assurer  les  grains  qu'ils  reçoivent,  qu'ils 
manient  ou  qu'ils  emmagasinent,  auprès  de  compagnies  qui  se  recommandent  au  com- 
missaire des  entrepôts  et  jusqu'à  concurrence  du  montant  fixé  par  lui. 

N°  2a. 

Que  l'article  3  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  soit  abrogé  et  remplacé  par 
le  suivant  : 

3.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  nommer  un  employé  qui  sera  appelé  le  Com- 
missaire des  entrepôts  pour  le  district  d'inspection  du  Manitoba,  lequel  occupera  sa 
charge  durant  une  période  de  dix  années;  il  pourra  être  nommé  de  nouveau  au  bout 
de  cette  période,  et  ne  pourra  être  démis  que  pour  valable  cause.  Le  commissaire  des- 
entrepôts sera  sous  le  contrôle  et  la  direction  du  ministère  du  Revenu  de  l'Intérieur, 
et  il  déclarera  dans  son  serment  d'office  qu'il  n'est  ni  directement  ni  indirectement 
intéressé  dans  le  commerce  des  grains;  et  le  traitement  de  ce  commissaire  et  le  cau- 
tionnement qu'il  devra  fournir  seront  déterminés  par  le  Gouverneur  en  conseil. 

N°  3. 

Que  l'article  24  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  soit  modifié  en  insérant 
à  la  huitième  ligne  de  cet  article  et  après  le  mot  "  entrepôt  ",  les  suivants  :  "  et  du 
montant  total  de  l'assurance  qui  les  protège  ". 

N°  4. 

Que  le  paragraphee  1  de  l'article  25  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  soit 
modifié  en  retranchant  les  mots  "  et  la  manutention  "  à  la  ligne  quatrième,  et  en  leur 
substituant  les.  mots  "  manutention  et  assurance  "  et  en  retranchant  les  mots  "  ou  lai 
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manutention  des  grains  "  à  la  onzième  ligne  et  en  leur  substituant  les  mots  "  la  manu- 
tention ou  l'assurance  des  grains  ". 

Que  le  paragraphe  2  de  l'article  25  soit  modifié  en  retranchant  dans  la  première 
ligne  les  mots  "  de  nettoyage  et  de  manutention  des  grains  "  et  en  leur  substituant  les 
mots  "  de  nettoyage,  de  manutention  et  dassurance  des  grains  ". 

N°  5.       , 

Que  l'article  26  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba  soit  modifié  en  retranchant  dans 
1m  deuxième  et  troisième  lignes  les  mots  "  par  incendie,  ni  d'aucun  dommage  ". 

N°  6. 

Qu'on  insère  dans  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  les  articles  suivants,  qui  porte- 
ront les  numéros  28a  à  28i,  inclusivement  : — 

"  ÉLÉVATEURS  ORIENTAUX  DE  TRANSBORDEMENT. 

"  28a.  Les  élévateurs  situés  à  l'est  de  Port- Arthur  et  de  Fort-William  et  faisant 
affaires  moyennant  compensation  qui  reçoivent  pour  emmagasinage  ou  pour  transbor- 
dement des  grains  provenant  du  district  d'inspection  du  Manitoba  seront  connus  et 
désignés  pour  les  fins  de  la  présente  loi  comme  élévateurs  orientaux  de  transbordement; 
ils  seront  placés  sous  la  surveillance  du  commissaire  des  entrepôts. 

"  28b.  Le  propriétaire,  locataire  ou  gérant  d'un  élévateur  oriental  de  transborde- 
ment devra,  avant  de  commencer  ses  opérations,  obtenir  du  commissaire  une  licence 
l'autorisant  à  agir  comme  entreposeur  public;  cette  licence  sera  accordée  par  le  com- 
missaire sur  demande  écrite,  qui  énoncera  la  situation  et  le  nom  de  cet  élévateur,  et 
le  nom  personnel  de  chaque  individu  intéressé  comme  propriétaire  ou  gérant  de  cet 
élévateur — ou  s'il  est  la  propriété  ou  sous  la  gestion  d'une  corporation,  le  nom  de  la 
corporation  et  ceux  du  président,  du  secrétaire  et  du  trésorier  de  cette  corporation  y 
seront  énoncés;  et  cette  licence  donnera  l'autorisation  d'exercer  l'industrie  et  de  faire 
les  opérations  d'un  élévateur  oriental  de  transbordement  conformément  à  la  loi,  et 
sera  révocable  par  le  commissaire  sur  procédure  sommaire  par-devant  lui  et  sur  plainte 
portée  par  qui  que  ce  soit,  par  écrit  et  sous  serment,  énonçant  l'infraction  particulière 
de  la  loi,  et  sur  preuve  satisfaisante  qui  sera  recueillie  suivant  les  instructions  du 
commissaire,  cette  révocation  ne  devant  être  effective  que  lorsque  le  ministre  du  Kevenu 
de  l'Intérieur  l'aura  sanctionnée. 

"  2.  L'honoraire  annuel  pour  cette  licence  sera  de  deux  dollars. 

11  28c.  Celui  qui  recevra  une  licence  ainsi  que  ci-dessus  prévu,  déposera  entre  les 
mains  du  commissaire  une  obligation  envers  Sa  Majesté,  avec  bonnes  cautions  solvables 
acceptées  par  le  commissaaire,  pour  une  somme  pénale  de  pas  moins  de  dix  mille  dol- 
lars ni  de  plus  de  cinquante  mille  dollars,  à  la  discrétion  du  commissaire,  pour  chaque 
élévateur  oriental  de  transbordement  licencié  par  lui,  portant  pour  condition  le  fidèle 
accomplissement  de  ses  devoirs  comme  entreposeur  de  transbordement  oriental,  et  qu'il 
se  conformera  entièrement  et  sans  réserve  à  toutes  les  lois  s'y  rapportant;  néanmoins, 
lorsqu'une  personne  ou  corporation  obtiendra  une  licence  pour  plus  d'un  élévateur,  il 
ne  sera  pas  nécessaire  qu'elle  fournisse  plus  d'un  cautionnement,  dont  le  chiffre  ne 
dépassera  pas  le  maximum  ci-dessus. 

"  28d.  .  Quiconque  fera  affaires  comme  entreposeur  de  transbordement  oriental  sans 
s'être  préalablement  procuré  une  licence  ainsi  que  par  le  présent  prescrit,  ou  qui  conti- 
nuera de  faire  ces  affaires  après  que  sa  licence  aura  été  révoquée  (sauf  qu'il  pourra 
lui  être  permis  de  livrer  du  grain  antérieurement  déposé  dans  cet  élévateur),  sera,  .sur 
conviction  à  la  suite  d'un  acte  d'accusation,  passible  d'une  amende  de  cinquante  à 
-deux  cent  cinquante  piastres  pour  chaque  jour  qu'il  poursuivra  ces  opérations,  et  le 
commissaire  pourra  refuser  de  renouveler  toute  licence  ou  d'en  accorder  une  nouvelle 
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à  toute  personne  dont  la  licence  aura  été  révoquée  dans  le  cours  d'une  année  à  compter 
de  la  date  de  sa  révocation. 

"  28e.  Chaque  entreposeur  de  transbordement  oriental  sera  tenu  de  remettre  au 
commissaire,  la  première  semaine  de  septembre  de  chaque  année,  un  tableau  ou  une 
liste  des  prix  demandés  pour  l'emmagasinage  et  le  maniement  du  grain  dans  son  élé- 
vateur de  transbordement  durant  l'année  suivante,  lesquels  ne  seront  pas  augmentés 
durant  l'année  ;  et  ces  "prix  publiés  ou  toute  réduction  qui  en  sera  publiée  s'applique- 
ront à  tous  les  grains  reçus  dans  cet  élévateur  de  toute  personne  ou  provenance;  et 
nulle  différence  de  prix  ne  sera  faite  par  cet  entrepreneur  pour  qui  que  ce  soit,  direc- 
tement ou  indirectement,  pour  l'emmagasinage,  le  nettoyage  et  la  manutention  des 
gi  ains.  v 

"  2.  Les  frais  d'emmagasinage  et  de  manutention  des  grains,  y  compris  les  frais  de 
réception  et  de  livraison,  seront  sujets  aux  règlements  ou  à  la  réduction  que  le  Gou- 
verneur en  conseil  jugera  de  temps  en  temps  à  propos. 

"  28f.  Nul  entrepreneur  de  transbordement  oriental  ne  sera  tenu  responsable  d'au- 
cune perte  ou  avarie  causée  au  grain  par  incendie,  ni  d'aucun  dommage  causé  par  force 
majeure,  la  volonté  de  Dieu  ou  les  ennemis  du  Roi,  pendant  que  ce  grain  sera  sous  sa 
garde,  pourvu  qu'il  ait  pris  les  précautions  et  exercé  une  vigilance  raisonnables  pour 
les  sauver. 

"  2.  Nul  entrepreneur  de  transbordement  oriental  ne  sera  tenu  responsable  d'au- 
cun dommage  causé  au  grain  par  le  chauffage,  s'il  est  prouvé  qu'il  a  pris  les  précau- 
tions voulues  en  le  maniant  et  l'emmagasinant,  et  que  ce  chauffage  était  le  résultat  de 
causes  qu'il  ne  pouvait  contrôler. 

"  3.  A  moins  qu'avis  public  n'ait  été  donné  par  l'entrepreneur,  ainsi  que  ci-après 
prescrit,  qu'une  partie  du  grain  se  trouvant  dans  son  élévateur  est  détériorée  ou  se 
détériore,  il  devra  livrer  du  grain  de  qualité  égale  à  celui  qu'il  aura  reçu  contre  tous 
récépissés  qui  lui  seront  présentés. 

"  4.  Dans  le  cas,  cependant,  où  un  entreposeur  de  transbordement  oriental  estime- 
rait qu'une  partie  du  grain  dans  son  élévateur  est  détériorée  ou  se  détériore,  il  devra 
immédiatement  en  donner  avis  par  télégramme  et  par  lettre  recommandée  au  consignâ- 
tes et  au  cosignataire,  ainsi  qu'à  tous  les  intéressés  dont  les  noms  paraissent  au  docu- 
ment qui  accompagne  la  consignation,  et  indiquer  la  condition  réelle  du  grain,  en  autant 
qu'il  a  pu  s'en  assurer,  par  avis  public  inséré  dans  un  journal  quotidien  à  Toronto  et  à 
Montréal,  et  affiché  dans  la  halle  aux  blés  à  Toronto  et  à  Montréal.  Il  indiquera  dans 
cet  avis  l'espèce  et  la  qualité  du  grain,  et  l'élévateur  où  il  est  emmagasiné;  il  indi- 
quera aussi  les  récépissés  d'entrepôt,  s'il  en  est  en  circulation,  sur  remise  desquels 
doit  se  livrer  le  grain,  énonçant  les  numéros,  quantités  et  dates  de  chacun  des  récé- 
pissés, représentant  du  grain  non  encore  déclaré  en  mauvais  état  ou  non  désigné 
comme  reçu  en  mauvais  état;  ou  s'il  n'a  pas  été  donné  de  récépissés  d'entrepôt,  il 
indiquera  le  nom  de  la  personne  pour  qui  le  grain  a  été  emmagasiné,  les  détails  des 
connaissements  (transport  par  voie  des  lacs  ou  autrement)  qui  l'accompagnent,  la 
date  de  la  réception,  la  quantité  et  l'identité  du  grain  ainsi  déprécié,  dont  la  constata- 
tion devra  comprendre,  aussi  approximativement  que  possible,  une  quantité  égale  à 
celle  contenue  dans  le  ou  les  compartiments  de  l'élévateur  où  le  grain  est  déposé;  et 
ce  grain  sera  livré  sur  renvoi  ou  annulation  des  récépissés  d'entrepôt,  ou  remise  du 
récépissé  original  d'expédition  endossé,  et  sur  paiement  des  frais,  à  la  demande  du 
propriétaire  du  grain. 

"  5.  Rien  de  contenu  au  présent  article  ne  sera  censé  décharger  l'entreposeur  de 
l'obligation  d'apporter  le  soin  et  la  vigilance  convenables  pour  la  conservation  de  ce 
grain,  après  en  avoir  annoncé  la  condition,  mais  ce  grain  sera  tenu  séparé  et  hors  de 
tout  contact  direct  avec  d'autre  grain,  et  ne  sera  mélangé  avec  aucun  grain  tant  qu'il 
sera  dans  cet  élévateur.  Tout  entrepreneur  coupable  de  quelque  négligence  dont  l'effet 
serait  la  détérioration  de  grain  entreposé  dans  l'élévateur  sous  son  contrôle,  en  sera 
responsable  en  droit  commun  ou  d'après  l'obligation  qu'il  aura  consentie,  et  de  plus 
sa  licence  pourra  être  révoquée. 
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"  6.  Si  le  grain  déclaré  avarié  ainsi  que  ci-dessus  prévu  n'est  pas  enlevé  de  l'élé- 
vateur par  son  propriétaire  sous  un  mois  de  la  date  de  l'avis  qui  lui  aura  été  donné  de 
sa  condition,  l'entreposeur  dans  l'élévateur  duquel  ce  grain  sera  entreposé  pourra  le 
vendre  aux  enchères  publiques,  pour  le  compte  de  ce  propriétaire,  après  dix  jours  d'avis 
donné  par  annonce  insérée  dans  un  journal  de  la  localité  où  se  trouve  situé  cet  éléva- 
teur, et  aussi  dans  un  journal  de  Winnipeg,  Toronto  et  Montréal,  et  affiché  dans  les 
halles  aux  grains  de  Winnipeg,  Toronto  et  Montréal;  et,  si  le  produit  de  cette  vente 
est  insuffisant  pour  satisfaire  à  tous  les  frais  à  la  charge  du  grain  au  jour  de  la  vente, 
le  propriétaire  du-  grain  ainsi  vendu  sera,  en  ce  cas,  redevable  de  tout  déficit  à  l'entre- 
poseur. 

"28g.  Celui  qui  exploite  un  élévateur  oriental  de  transbordement  tiendra  un 
compte  fidèle  et  exact  de  chaque  lot  de  grain  qu'il  reçoit,  en  indiquant  le  nom  du  vais- 
seau, le  compartiment  numéroté  de  la  cale  d'où  il  provient,  ou  le  numéro  du  wagon, 
lepoids  suivant  le  connaissement,  le  poids  réel  suivant  sa  propre  pesée,  en  mention- 
nant le  chiffre  du  déficit  ou  du  surplus,  le  numéro  du  compartiment  où  il  a  été  emma- 
gasiné, et  si  on  le  change  de  place  dans  l'élévateur,  le  numéro  du  compartiment  où  il 
a  été  transféré,  la  date  de  son  transbordement  hors  de  l'élévateur,  en  donnant  le 
numéro  du  wagon  ou  le  nom  du  vaisseau  et  le  numéro  du  compartiment  dans  la  cale; 
et  lorsqu'une  consignation  de  grain  est  accompagnée  d'un  certificat  de  qualité,  il  faut 
que  l'identité  entre  ce  grain  et  ce  certificat  soit  maintenue  et  conservée.  Il  devra  tenir 
un  compte  exact  du  nom  de  l'expéditeur,  de  ceux  de  la  personne  qui  doit  recevoir 
l'avis  et  du  consignataire. 

"  28h.  Tout  entreposeur  de  transbordement  oriental  recevra  les  grains  provenant 
du  district  d'inspection  du  Manitoba  qui  lui  sont  envoyés  par  les  voies  ordinaires  de 
transport  et  dans  le  cours  ordinaire  du  commerce,  dans  tels  lots  ou  chargements  expé- 
diés; il  conservera  l'identité  de  chaque  lot,  mais  il  pourra  emmagasiner  des  lots  de 
même  qualité  dans  un  même  compartiment  lorsqu'il  manque  d'espace  dans  son  éléva- 
teur pour  les  emmagasiner  séparément.  Dans  aucun  cas  il  ne  devra  mélanger  les 
grains  de  qualités  différentes  qu'il  peut  avoir  en  magasin.  Il  ne  fera  aucune  distinc- 
tion entre  les  personnes  qui  désirent  se  prévaloir  des  facilités  qu'offre  son  élévateur. 
Rien  dans  le  présent  article  ne  sera  interprété  comme  exigeant  qu'aucune  espèce  de 
grain  soit  reçue  dans  un  élévateur  où  il  n'y  aura  pas  assez  d'espace  pour  l'emmagasi- 
ner convenablement,  ou  lorsque  cet  élévateur  sera  nécessairement  fermé. 

"  28i.  Chaque  élévateur  oriental  de  transbordement  devra  transmettre  une  fois  la 
semaine  au  commissaire,  et  en  la  manière  qu'il  indiquera,  un  état  de  la  quantité  de 
grain  qui  s'y  trouve  emmagasiné  au  samedi  précédent,  donnant  en  détail  chaque 
espèce  et  chaque  qualité  ;  cet  état  sera  rédigé  dans  la  forme  d'une  déclaration  statutaire 
et  sera  signé  par  l'un  des  principaux  propriétaires,  ou  par  le  gérant,  ou  par  un  comp- 
table ayant  une  connaissance  personnelle  des  faits  attestés. 


Que  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  soit  modifiée  en  ajoutant  les  paragraphes 
1a  et  1b  à  l'article  34:— 

"  1a.  Chaque  fois  qu'on  livre  des  grains  à  un  élévateur  ou  entrepôt  public  à  la 
campagne,  et  que  l'entreposeur  remet  un  billet  au  comptant  en  échange  de  ce  grain,  si 
l'entreposeur  ou  son  agent  comptable,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  demande  qui 
en  sera  faite  par  le  détenteur  de  ce  billet,  refuse  ou  néglige  de  le  racheter,  ce  détenteur, 
après  l'expiration  de  ces  vingt-quatre  heures  et  sur  remise  de  ce  billet  au  comptant, 
peut  exiger  en  son  lieu  un  récépissé  d'emmagasinage  du  même  lieu  et  de  la  même  date 
pour  grains  de  tels  poids  net  et  qualité  que  comportait  ce  billet  au  comptant.  Sur  la 
remise  qui  lui  sera  faite  de  ce  billet  au  comptant,  l'entreposeur  devra  immédiatement 
livrer'  au  détenteur  un  récépissé  d'emmagasinage  pour  grains  des  poids  et  qualités 
inscrits  sur  le  dit  billet  au  comptant. 
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"  1b.  Celui  qui  exploite  un  élévateur  ou  un  entrepôt  à  la  campagne  devra  remettre 
à  la  personne  qui  lui  apporte  du  grain  pour  emmagasinage  et  au  moment  de  la  livrai- 
son soit  un  billet  au  comptant,  un  récépissé  d'emmagasinage  ou  un  récépissé  d'emma- 
gasinage de  grain  en  compartiment  spécial,  dans  la  forme  prescrite  aux  annexes  de  la 
loi  et  portant  la  date  du  jour  de  la  livraison  pour  chaque  chargement  ou  lot  de  grain." 

N°  8. 

(Que  le  paragraphe  3  de  l'article  34  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  soit 
modifié  en  retranchant  tous  les  mots  après  les  mots  "  de  leur  propriétaire  ",  à  la 
treizième  ligne,  et  en  leur  substituant  les  mots  "l'élévateur  ou  l'entrepôt  de  la  cam- 
pagne qui  expédie  ce  grain  devra  en  donner  avis  au  propriétaire  par  la  poste  au 
moins  quatre  jours  avant  l'expédition". 

N°  9. 

Que  l'article  34  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  soit  modifiée  en  y  ajou- 
tant les  paragraphes  4a  et  4b,  comme  suit: — 

"4a.  Chaque  fois  que  du  grain  est  placé  en  compartiment  spécial  dans  un  éléva- 
teur ou  entrepôt  public  à  la  compagne,  l'entreposeur  tirera  un  échantillon  convenable 
de  chaque  trémie  en  la  présence  de  la  personne  qui  fait  la  livraison,  et  cet  échantillon 
sera  conservé  dans  un  réceptacle  convenable  (numéroté  et  scellé)  jusqu'à  ce  que  le 
grain  ainsi  mis  en  compartiment  spécial  soit  expédié  et  inspecté  et  que  le  propriétaire 
ait  averti  l'entreposeur  qu'il  est  satisfait  quant  à  l'identité  du  grain  ainsi  livré. 

4b.  Si,  après  l'inspection  de  la  consignation,  le  propriétaire  est  d'opinion  que 
l'identité  du  grain  n'a  pas  été  conservée,  il  en  avertira  l'entreposeur  par  écrit,  et  les 
deux  parties  transmettront  au  commissaire  des  entrepôts  l'échantillon  scellé,  frais 
de  port  payés  ;  le  commissaire  des  entrepôts  soumettra  l'échantillon  à  l'inspecteur  en 
chef  pour  qu'il  en  fasse  la  classification.  La  classification  ainsi  faite  par  l'inspecteur 
en  chef  sera  finale  et  obligatoire  pour  les  deux  parties. 

N°  10. 

Que  l'article  34  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  soit  modifié  en  y  ajoutant 
le  paragraphe  11,  comme  suit  : — 

11.  Pourvu,  cependant,  que  le  gérant  de  l'élévateur  pourra  conserver  en  sa  pos« 
session  le  connaissement  représentant  du  grain  emmagasiné  dans  son  élévateur  et 
expédié  à  la  demande  du  propriétaire  jusqu'à  ce  que  celuiici  ait  rendu  les  récépissés 
d'entrepôt  et  payé  tous  les  justes  frais  d'emmagasinage  ;  mais  le  gérant  de  l'éléva- 
teur sera  coupable  d'infraction  à  la  présente  loi  s'il  vend  ou  ^dispose  du  connaissement 
sans  la  permission  du  propriétaire  du  grain  ;  ce  connaissement  doit  dans  tous  les 
cas  être  fait  au  nom  du  propriétaire  du  grain  ainsi  emmagasiné. 

N°  11. 

Que  l'article  30  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  soit  abrogé  et  remplacé 
par  celui-ci: — 

36.  Au  cas  de  désaccord  entre  l'acheteur  ou  le  préposé  à  la  réception  des  grains 
à  un  élévateur  ou  entrepôt  à  la  campagne  et  la  personne  offrant  ce  grain  à  l'élévateur 
ou  à  l'entrepôt  soit  en  vente,  soit  pour  l'emmagasinage  ou  pour  l'expédition,  quant  à 
la  qualité  du  grain  livré  ou  à  la  déduction  à  faire  pour  impuretés  ou  autres  causes, 
l'on  tirera  de  chaque  trémie,  en  présence  de  la  personne  livrant  le  grain,  un  échantillon 
juste  et  convenable  de  l'ensemble  de  ces  échantillons,  l'on  en  placera  la  contenance 
de  trois  pintes  au  moins  dans  un  sac  convenable  bien  attaché  et  scellé,  lequel  sera 
expédié,  frais  de  port  payés,  à  l'inspecteur  en  chef  des  grains  en  l'accompagnant  d'une 
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demande  par  écrit  à  l'inspecteur  le  priant  d'examiner  l'échantillon  et  de  donner  son 
opinion  quant  à  sa  qualité  et  à  la  déduction  qu'il  devrait  subir  d'après  les  règles  de 
l'inspection  officielle  aux  têtes  de  igné. 

2.  L'inspecteur  en  chef  sera  tenu,  aussitôt  que  cela  lui.  sera  possible,  d'inspecter 
cet  échantillon  ou  ces  échantillons,  et  de  se  prononcer  sur  leur  qualité  et  sur  la  déduc- 
tion à  faire,  en  se  basant  sur  la  classification  que  recevrait  ce  grain  et  sur  la  déduc- 
tion qui  lui  serait  imposée  s'il  était  expédié  par  chargement  de  wagon  aux  têtes  de 
lignes  et  soumis  à  l'inspection  officielle. 

3.  Aussitôt  que  l'inspecteur  aura  examiné  et  inspecté  ce  grain  et  qu'il  se  sera 
rendu  compte  de  sa  qualité  et  de  la  déduction  qu'il  doit  subir,  il  rédigera  son  juge- 
ment par  écrit,  en  transmettra  une  copie  à  chaque  partie  par  la  poste,  et  conservera 
l'original  du  jugement,  ainsi  que  l'échantillon  dans  son  bureau. 

4.  La  décision  de  l'inspecteur  en  chef  dans  ces  matières  sera  finale. 

5.  Si  le  désaccord  quant  à  la  qualité  et  à  la  déduction  se  produit  lors  d'une  vente 
de  blé  par  un  cultivateur  à  un  élévateur  ou  entrepôt  à  la  campagne,  ce  cultivateur 
sera  payé  suivant  la  qualité  et  la  déduction  fixées  par  le  gérant  de  l'élévateur  ou 
l'entreposeur,  mais  le  règlement  final  se  fera  suivant  la  classification  et  la  déduction 
donnés  par  l'inspecteur  en  chef. 

:n°  12. 

Que  le  paragraphe  2  de  l'article  37  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  soit 
retranché  et  remplacé  par  celui-ci  : 

2.  Si  le  commissaire  trouve  que  la  plainte  et  l'accusation  portées  sont  fondées 
en  tout  ou  en  partie,  il  rendra  sa  décision  par  écrit  et  en  donnera  immédiatement 
copie  à  la  personne  en  faute  et  contre  laquelle  la  plainte  a  été  portée,  ainsi  qu'au  pro- 
priétaire de  cet  élévateur  ou  entrepôt  de  la  campagne  ;  le  commissaire  enjoindra  à 
ce  propriétaire  de  rendre  justice  à  la  personne  lésée  et  de  renvoyer  l'exploitant  en 
faute,  lequel  ne  pourra  pas  être  employé  en  qualité  de  gérant  ou  d'aide  dans  un  éléva- 
teur public  de  la  campagne  durant  une  période  d'un  an  de  la  date  de  son  renvoi. 
Faute  par  le  propriétaire  de  rendre  justice  et  de  renvoyer  l'exploitant,  le  commissaire 
révoquera  la  licence  de  cet  élévateur  ou  entrepôt  à  la  campagne.  Si  la  personne  ainsi 
renvoyée  est  employée  dans  quelque  autre  élévateur  ou  entrepôt  de  la  campagne  avant 
l'expiration  de  l'année,  le  commissaire  des  entrepôts  ordonnera  son  renvoi  ;  et  si 
l'on  refuse  de  tenir  compte  de  la  demande  du  commissaire  des  entrepôts. à  cette  fin, 
celni-ci  devra  révoquer  la  licence  de  cet  élévateur  ou  entrepôt  de  campagne. 

~N°  13. 

Que  l'article  37  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  soit  modifié  en  y  ajoutant 
le  paragraphe  suivant  : 

3.  Si  une  personne  ou  une  société  faisant  le  oemmerce  des  grains,  ou  quelque 
membre  d'une  telle  société  ou  son  agent  autorisé  cherche  à  induire,  par  lettre  circu- 
laire ou  aut  rement,  un  gérant  d'élévateur  public  de  la  campagne  à  peser  injustement 
ou  à  faire  une  injuste  déduction  sur  les  grains  qu'il  reçoit  dans  son  élévateur,  ce 
commerçant  ou  cette  société  sera  passible,  sur  condamnation  sommaire,  d'une  amende 
de  $100  et  ne  dépassant  pas  $500. 

N°  14. 
Que  l'article  43  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  soit  modifié  en  y  ajoutant 
les  paragraphes  2  et  2\  qui  suivent  : 

RÈGLEMENTS — COURTIERS    EN    GRAINS. 

2.  Tout  courtier  en  grain  licencié,  dès  après  la  vente  de  tout  lot  de  grain  qui  lui 
est  consigné  pour   être   vendu   sur  commission,   devra   faire   connaître   au    consigna- 
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teur  la  quantité  de  grain  vendue,  les  noms  de  l'acheteur,  le  prix  qu'il  en  a  reçu,  la 
date  de  la  vente,  la  qualité,  le  montant  des  avances,  les  conditions  et  le  mode  de  la 
livraison  ;  l'avis  sera  signé  par  le  courtier  en  grains  ou  par  son  agent  régulièrement 
nommé,  il  sera  convenablement  adressé  et  expédié  par  la  poste  au  consignateur, 
ou  lui  sera  remise  de  main  à  main  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette 
vente. 

2a.  Tout  courtier  en  grains  qui  négligera  ou  refusera  de  faire  rapport  de  chacune 
de  ses  ventes  en  la  forme  ci-dessus  prescrite,  sera  coupable  d'infraction  à  la  présente 
loi  et  passible  d'une  amende. 

L'annexe  E  conttient  la  formule  de  l'avis  de  vente  autorisée  par  Son  Excellence 
le  gouverneur  en  conseil.  L'usage  de  toute  autre  formule  est  une  infraction  à  la 
Joi  qui  rend  passible  d'une  amende. 


ANNEXE  E. 


N°      • 
Licence  de  l'année  190 
Licence  n° 


190 


COURTIERS  EN  GRAINS  LICENCIES. 


,190 


Nous  vous  donnons  avis  delà  vente  ci-dessous  faite  pour  votre  compte  aujourd'hui: 


Vendu  à 


Quantité. 


Qualité. 


Prix. 


Montant 

des 
arrhes. 


Conditi  ons. 


Livraison. 


Bien  à  vous, 


N°  15. 

Que  l'article  58  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba  soit  modifié  en  retranchant  le 
paragraphe  2  et  en  le  remplaçant  par  les  suivants  : 

2.  Chaque  client  peut,  suivant  ses  besoins,  commander  un  ou  plusieurs  wagons 
des  grandeurs  ordinaires  en  usage  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ;  s'il  a  besoin 
d'un  wagon  d'une  contenance  spéciale,  il  fera  inscrire  cette  contenance  par  l'agent 
de  gare  dans  le  livre  des  commandes  de  wagons,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
dès  qu'il  lui  sera  possible  de  le  faire,  fournira  à  ce  client  un  wagon  de  la  grandeur 
commandée  en  le  transportant  à  l'endroit  et  au  garage  indiqué  par  le  client  dans  le 
livre  des  commandes.     Lorsque  la  compagnie  de  chemin  de  fer  envoie  à  une  station 
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un  ou  plusieurs  wagons  qui  ne  sont  pas  de  la  grandeur  requise  par  le  client  dont  la 
commande  vient  en  premier  lieu,  celui-ci  ne  perd  pas  pour  cela  son  droit  de  priorité, 
mais  il  aura  le  droit  de  se  servir  du  prochain  wagon  de  la  dimension  voulue  arrivant 
à  cette  station  à.  la  disposition  de  ce  client  comme  susdit. 

2a.  Tout  client,  en  donnant  sa  commande,  devra  remettre  à  l'agent  du  chemin  de 
fer  la  somme  de  deux  dollars  pour  chaque  wagon  commandé  ;  ce  montant  restera 
entre  les  mains  de  l'agent  du  chemin  de  fer  jusqu'à  ce  que  le  client  ait  chargé  le  ou 
les  wagons  commandés,  ou  jusqu'à  ce  que  la  commande  soit  annulée  en  la  manière 
prescrite  ci -après,  alors  que  ce  montant  sera  remboursé  au  client. 

Le  client  ou  son  agent  dûîment  nommé,  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  paragraphe 
quatre  du  présent  article,  par  un  avis  par  écrit  adressé  à  l'agent  de  la  station  avant 
l'arrivée  du  wagon  à  l'endroit  où  il  a  été  commandé,  peut  annuler  sa  commande  d'un 
wagon,  et  faute  par  lui  de  le  faire,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  confisque  le  montant 
déposé  par  le  client  entre  les  mains  de  l'agent  au  moment  où  il  a  fait  la  commande. 

N°  16. 

Que  les  second  et  troisième  alinéas  du  paragraphe  4,  article  58  de  la  loi  des  grains 
du  Manitoba,  soient  abrogés  et  remplacés  par  les  suivants: — 

"  Si  le  client  néglige  de  déclarer  qu'il  a  l'intention  et  qu'il  est  en  mesure  de 
charger  le  wagon  qui  lui  est  attribué,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  confisque  le 
dépôt  de  deux~dollars  que  ce  client  a  fait  entre  les  mains  de  l'agent  de  gare  au  moment 
ou  il  a  donné  la  commande,  l'agent  annulera  la  commande  en  écrivant  le  mot  "can- 
cellée"  dans  la  colonne  "  remarques"  du  livre  de  commandes  de  wagons,  et  attribuera 
ie  wagon  au  client  venant  après  lui  par  numéro  d'ordre. 

"  Et  si  le  client,  après  avoir  ainsi  déclaré  qu'il  a  l'intention  et  qu'il  est  eri  me- 
sure de  faire  le  chargement,  n'a  pas  commencé  à  le  faire  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  l'avis  que  lui-même  ou  son  agent  en  aura  donné,  ainsi  qu'il  est  ici  pres- 
crit, la  compagnie  de  chemin  de  fer  confisquera  le  dépôt  de  deux  dollars  fait  par  ce 
client  entre  les  mains  de  l'agent  de  gare  au  moment  ou  il  a  donné  la  commande  d'un 
wagon,  et  l'agent  annulera  la  commande  en  la  manière  prescrite  ci-dessus." 

JM°  17. 

Que  le  paragraphe  5  de  l'article  58  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  soit 
abrogé  et  remplacé  par  celui-ci  : — 

5.  Est  coupable  d'infraction  à  la  présente  loi  et  passible,  sur  procédure  sommaire 
devant  un  juge  de  paix,  d'une  amende  de  $25  et  ne  dépassant  pas  $150. 

(1.)  Quiconque  cède  ou  vend  son  droit  à  un  wagon  qui  lui  est  ou  qui  lui  sera 
attribué. 

(2.)  Quiconque  achète  ou  accepte  la  cession  du  droit  d'un  client  à  un  wagon  com- 
mandé. 

(3.)  Quiconque  fait  le  chargement  d'un  wagon  qui  ne  lui  a  pas  été  attribué  par 
le  chef  de  gare  ou  qui  fait  ce  chargement  hors  de  son  tour,  à  l'enconttre  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

5a.  Quiconque  obtient  que  l'on  inscrive  le  nom  d'un  client  sur  le  livre  des  com- 
mandes en  contravention  à  la  présente  loi,  est  coupable  d'une  infraction,  et  passible, 
sur  procédure  sommaire  devant  un  juge  de  paix,  d'une  amende  de  $25  et  ne  dépassant 
pas  $150. 

5b.  Toute  personne  peut  intenter  des  poursuites  pour  toute  infraction  ou  vio- 
lation ci-dessus  décrite  de  la  présente  loi,  et  au  cas  d'une  condamnation,  cette  personne 
aura  le  droit  de  toucher  une  moitié  de  l'amende  ou  pénalité  qui  sera  imposée:  l'autre 
moitié  sera  versée  au  fond  de  l'inspection  du  grain  du  Manitoba. 
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N°  18. 

Que  le  paragraphe  9  de  l'article  58  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  soit 
abrogé  et  remplacé  comme  il  suit  : 

9.  "  Lés  commandes  de  wagons  seront  signées  au  livre  des  commandes  par  le  client 
ou  par  son  agent  lûmerit  constitué  par  écrit,  lequel  fera  connaître  à  l'agent  du  chemin 
de  fer  son  nom  et  la  section,  township  et  rang  où  il  réside,  ou  toute  autre  désigna- 
tion de  sa  résidence  suffisante  pour  être  inscrite  au  livre  des  commandes,  et  chaque 
commande  de  wagons  sera  numérotée  consécutivement  dans  le  livre  des  commandes 
par  l'agent  du  chemin  de  fer,  qui  remplira  à  l'encre  toutes  les  colonnes  de  la  formule 
à  l'exception  de  celle  destinée  à  la  signature  du  client,  qui  devra  signer  en  personne 
ou  par  l'entremise  de  son  agent  dûment  constitué.  Les  pièces  faisant  foi  des  pou- 
voirs de  cet  agent  sont  déposées  entre  les  mains  de  l'agent  du  chemin  de  fer." 

Que  le  paragraphe  10  de  l'article  58  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  soit 
modifié  en  insérant  après  le  mot  "  inscrire  "  dans  la  seconde  ligne  et  après  le  mot 
"  inscrire  "  dans  la  sixième  ligne,  les  mots  "  à  l'encre  ".  * 

N°  19. 

Que  l'article  62  de  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  soit  modifié  en  y  ajoutant 
les  paragraphes  suivants: — 


1a.  Toute  personne  qui  achète  des  grains  sur  voie  par  chargements  de  wagons 
devra  tenir  par  écrit  et  dans  des  livres  convenables  un  compte  exact  et  fidèle  de  tous 
les  grains  achetés  par  elle  par  chargements  de  wagons,  et  livrer  au  vendeur  de  ces 
grains  un  billet  d'achat  dont  elle  conservera  elle-même  un  double;  ce  billet  devra  indi- 
quer la  saison  pour  laquelle  la  licence  a  été  émise,  le  numéro  de  la  licence  de  cet  ache- 
teur sur  voie,  son  nom  et  son  adresse,  ainsi  que  ceux  du  vendeur,  la  lettre  initiale  et  le 
numéro  du  wagon  acheté;  le  nombre  approximatif  de  boisseaux  et  l'espèce  de  grain 
qu'il  contient,  le  prix  d'achat  à  Fort-William,  à  Port-Arthur  ou  à  tout  autre  port 
d'embarquement;  ce  billet  d'achat  de  grain  portera  aussi  au  recto  un  accusé  de  récep- 
tion du  connaissement  envoyé  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  ce  chargement 
de  wagon,  le  montant  payé  d'avance  au  vendeur  à  compte  de  l'achat  de  ce  chargement, 
ainsi  que  la  balance  du  prix  d'achat  qui  devra  être  remis  au  vendeur  dès  que  l'acheteur 
aura  reçu  les  certificats  de  qualité  et  de  poids  et  la  note  du  chemin  de  fer.  Chacun  de 
ces  billets  d'achat  de  grains  sera  signé  par  l'acheteur  sur  voie  ou  son  agent  autorisé, 
et  le  vendeur  inscrira  à  l'endos  son  acceptation  des  conditions  de  la  vent?  ainsi  que  le 
montant  qu'il  a  reçu  à  titre  d'avance  sur  le  prix  de  ce  chargement  de  wagon. 

1b.  Tout  acheteur  sur  voie  qui  refuse  ou  néglige  de  tenir  un  compte  fidèle  des 
chargements  de  wagons  achetés  par  lui  ou  die  remettre  ce  billet  d'achat  contre  la  livrai- 
son du  grain,  est  coupable  d'infraction  à  la  loi  et  passible  d'une  amende. 

le.  L'annexe  F  donne  la  formule  du  billet  d'achat  de  grain  autorisé  par  Son 
Excellence  le  Gouverneur  en  conseil.  L'usage  de  toute  autre  formule  est  une  infrac- 
tion à  la  loi  et  rend  passible  d'une  amende. 
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ANNEXE  F. 

N° 

Licence  de  la  saison. 190     190 

BILLET  D'ACHAT  CONSENTI  PAR  UN  ACHETEUR  SUR  VOIE  LICENCIE. 

Licence  n° .  . .  . 
Station  de 190     . 


J'ai  acheté  ce  jour  de le  wagon  portant  la  lettre  initiale 

et  le  n° contenant boisseaux  de (plus  ou  moins)  à cents  le 

boisseau,  basé  sur  le  prix  du en  entrepôt  à  Eort-William  ou  à  Port- Arthur, 

poids  et  qualité  garantis  par  le  vendeur. 

J'accuse  réception  par  la  présente  "du  connaissement  endossé  par  le  cosignataire. 

J'ai  fait  une  avance  à  M 1 

J'ai    donné    ordre    à    l'agent   payeur    d'avancer    àj* 

M $ à  titre  d'avance  surj 

ce  wagon  ;  le  balance  devra  être  payée  par  

immédiatement  sur  réception  des  certificats  de  poids  et  de  qualité 

et  de  la  note  du  chemin  de  fer  pour  frais  de  transport. 

REMARQUES 

Acheteur. 

Accepté,  et  reçu  par  avance  $ 

Vendeur. 

N°  20. 

Que  ce  qui  suit  soit  ajouté  à  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  comme  article 
63  : 

63.  A  toute  halte  ou  garage  dans  le  district  d'inspection  du  Manitoba,  d'où  l'on 
expédie  des  grains,  le  commissaire  des  entrepôts  peut,  à  sa  discrétion,  ordonner  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  placer  une  personne  entendue,  du  15e  jour  de  septembre 
au  15e  jour  de  janvier  suivant;  et  il  sera  du  devoir  de  cette  personne  de  recevoir  toutes 
les  commandes  de  wagons  pour  le  transport  des  grains  de  cette  halte  ou  garage  en  la 
manière  prescrite  par  la  présente  loi,  de  transmettre  les  commandes  de  wagons  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  de  les  attribuer  aux  clients,  comme  le  veut  la  loi,  de  con- 
signer et  de  sceller  les  wagons. 

Pourvu,  cependant,  que  les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  aux 
haltes  et  aux  garages  d'où  le  montant  total  des  consignations  de  l'année  précédente 
ne  s'est  pas  élevé  à  cinquante  mille  boisseaux  d'après  la  déclaration  assermentée  à  cet 
effet  qui  sera  envoyée  au  commissaire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  néglige  de  se  conformer  aux  dispositions 
ci-dessus  devient  passible,  sur  procédure  sommaire  devant. un  magistrat  ou  juge  de 
paix,  d'une  pénalité  de  $500  au  moins. 
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N°  21. 

Que  ce  qui  suit  soit  ajouté  à  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  comme  article 
64:— 

64.  Le  commissaire  d'entrepôt  pourra,  à  sa  discrétion  et  contrairement  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  des  grains,  ordonner  que  Ton  fournisse  des  wagons  aux  élévateurs 
qui  menacent  de  s'effondrer  ou  lorsque  le  gérant  d'un  élévateur  ou  entrepôt  de  la  cam- 
pagne fait  rapport  par  écrit  et  sous  serment  qu'une  partie  quelconque  des  grains  dans 
son  élévateur  est  en  état  de  fermentation,  et  qu'afîn  de  le  conserver  il  est  nécessaire  de 
le  faire  transporter  à  un  élévateur  de  tête  de  ligne  pour  être  traité.  Le  commissaire 
ne  devra  pas  cependant  faire  droit  à  cette  demande  lorsque  l'entreposeur  dispose  d'un 
espace  suffisant  dans  son  élévateur  pour  remanier  ces  grains. 

Chaque  fois  que  le  commissaire  des  entrepôts  accorde  une  requête  de  ce  genre,  il 
doit  en  faire  rapport  au  ministre. 

N°  22. 

Que  ce  qui  suit  soit  ajouté  à  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  comme  article 
65:— 

65.  Aucune  personne  ou  corporation,  ou  l'agent  de  telle  personne  ou  corporation 
exploitant  un  élévateur  ou  entrepôt  public  à  la  compagne  ne  conviendra  par  traité, 
arrangement,  entente  ou  combinaison  avec  d'autres  personnes  ou  corporation  ou  leurs 
agents,  de  la  mise  en  commun  des  gains  ou  des  recettes  de  ces  élévateurs  ou  entrepôts, 
ou  de  diviser  avec  ces  personnes,  ces  corporations  ou  leurs  agents,  les  recettes  ou  les 

r        gains  bruts  ou  nets  de  ces  élévateurs  ou  entrepôts  de  la  campagne  en  tout  ou  en  partie. 
Quiconque  violera  cette  disposition  se  rendra  coupable  d'une  infraction  et  devien- 
dra passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  $500  et  ne  dépassant 
pas  $1,000. 

N°  23. 

Que  ce  qui  suit  soit  ajouté  à  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  comme  article 
66:— 

66.  Le  commissaire  des  entrepôts  pourra,  à  sa  discrétion,  lorsque  le  nombre  des 
wagons  est  insuffisant,  ordonner  aux  chemins  de  fer  de  faire  une  répartition  équitable 
des  wagons  à  grain  vides,  entre  toutes  les  stations,  selon  la  quantité  des  grains  qui 
attendent  le  transport  à  chacune  de  ces  stations. 

N°  24. 

Que  ce  qui  suit  soit  ajouté  à  la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900,  comme  article 
67:— 

67.  Les  grains  consignés  à  un  élévateur  public  de  tête  de  ligne  dans  le  district 
d'inspection  du  Manitoba,  ne  sortiront  jamais  de  ce  district .  d'inspection  sans  avoir 
été  officiellement  pesés  et  nettoyés,  si  ce  n'est  du  consentement  de  l'expéditeur. 


AMENDEMENTS  A  LA  LOI  DE  L'INSPECTION  DES  GKAINS. 

N°-l. 

Que  la  clause  (L)  qui  suit  soit  ajoutée  à  l'article  2  de  la  loi  d'inspection  des 
grains  : — 

(L)  L'expression  blé  dur  rouge  Fife  signifie  du  blé  de  couleur  rouge  et  de  la 
variété  rouge  Fife. 
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N°  2. 

Que  le  paragraphe  (b)  de  l'article  6  de  la  loi  d'inspection  des  grains,  soit  modi- 
fié en  retranchant  les  mots  "  province  du  Manitoba  '  dans  la  seconde  ligne  et  en  leur 
substituant  les  mots  "provinces  du  Manitoba,  de  Saskatchewan  et  d'Albp-rta  ". 

N°  3. 

Que  l'article  75  de  la  loi  d'inspection  des  grains  soit  modifié  een  retranchant 
les  mots  "  autre  que  l'avoine  "  à  la  fin  de  la  seconde  et  au  commencement  de  la  troi- 
sième ligne. 

N°  4. 

Que  l'article  75  de  la  loi  d'inspection  des  grains  soit  modifié  en  retranchant 
tous  les  mots  après  les  mots  "  droit  ordinaire  "  dans  la  treizième  ligne  et  en  leur 
substituant  "  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  autres  compagnies  de  transport 
avertiront  la  division  de  l'inspection  de  l'arrivée  des  wagons  de  grains  aux  endroits 
où  l'inspection  est  autorisée  et  au  lieu  où  ils  se  trouvent  dans  la  cour  de  garage  ;  ces 
wagons  ne  pourront  être  déplacés  qu'après  que  la  division  de  l'inspection  aura  averti 
la  compagnie  que  les  échantillons  en  ont  été  retirés. 

Nû  5. 

Que  l'article  75  de  la  loi  d'inspection  des  grains  soit  modifié  par  l'ajouté  du 
paragraphe  suivant  : — 

2.  "  Si  à  l'arrivée  d'un  wagon  aux  élévateurs  de  tête  de  ligne,  l'inspecteur  constate 
qu'il  contient  des  matières  étrangères  ou  qu'il  est  mal  chargé  avec  intention  fraudu- 
leuse, il  inspectera  de  nouveau  le  grain  contenu  dans  ce  wagon,  et  si  le  résultat  diffère 
de  celui  de  la  première  inspection,  il  annulera  le  certificat  originaire  en  le  remplaçant 
par  celui  de  la  réinspection,  lequel  sera  final." 

N°  6. 

Que  les  articlees  78a  et  79b  soient  ajoutés  à  la  loi  d'inspection  des  grains,  comme 
suit  : — 

78a.  Tous  les  grains  entreposés  comme  susdit  seront  emmagasinés  sous  la  direc- 
tion, la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'inspecteur,  du  sous-inspecteur  ou  d'un  fonc- 
tionnaire de  l'inspection.  Cet  inspecteur,  sous-inspecteur  ou  fonctionnaire  exercera 
un  entier  contrôle  sur  tous  les  grains  contenus  dans  cet  élévateur  de  tête  de  ligne,  et 
aucune  partie  de  ces  grains  ne  sera  expédiée,  transbordée  ou  enlevée  sans  son  autori- 
sation. 

L'inspecteur  tiendra  un  compte  suffisant  de  tous  les  grains  emmagasinés  dans  cet 
élévateur,  lequel  compte  désignera  particulièrement  tous  les  chargements  de  grains 
reçus,  la  date  de  leur  réception,  leur  qualité,  la  déduction  faite  (s'il  y  en  a)  et  le 
numéro  du  compartiment  où  ils  ont  été  placés;  il  tiendra  aussi  un  compte  du  grain 
sortant  de  l'élévateur  donnant  le  nom  du  navire  ou  le  numéro  du  wagon  dans  lequel 
il  a  été  transbordé. 

Aucun  grain  ne  sera  transporté  d'un  compartiment  dans  un  autre  de  l'élévateur 
sans  l'autorisation  du  préposé  à  l'inspection,  qui  enregistrera  ce  transport  dans  ses 
livres. 

Pourvu,  toutefois,  qu'aucune  personne,  firme  ou  corporation  ne  puisse  obtenir 
l'emmagasinage  spécial  des  grains  dans  un  élévateur  de  tête  de  ligne  dans  ce  district, 
excepté  lorsque  ces  grains  se  trouvent  en  mauvais  étaat  à  leur  arrivée  à  la  tête  de  ligne 
ou  qu'ils  se  soient  détériorés  en  magasin,  suivant  les  dispositions  de  l'article  26  de 
la  loi  des  grains  du  Manitoba,  1900. 
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2.  Tous  les  grains  indiqués  par  la  branche  de  l'inspection  comme  devant  être 
nettoyés  devront  l'être  sous  la  surveillance  de  la  division  de  l'inspection  ou  du  pré- 
posé à  l'inspection  avant  d'être  emmagasinés  ;  l'inspecteur  peut  condamner  toute 
machine  à  nettoyer  qui,  à  son  avis,  ne  fonctionne  pas  d'une  manière  satisfaisante,  et 
ordonner  l'installation  d'appareils  qui  nettoieront  le  grain  au  degré  voulu,  et  s'il 
trouve  les  appareils  insuffisants,  il  a  le  pouvoir  de  faire  installer  des  appareils  addi- 
tionnels qui  rendront  le  nettoyage  satisfaisant. 

3.  Lorsque  le  propriétaire  de  grain  rejeté  pour  impureté  donne  instruction  de 
le  nettoyer,  ce  nettoyage  doit  se  faire  sous  la  surveillance  du  préposé  à  l'inspection. 

78b.  L'inspecteur  een  chef,  avec  l'approbation  du  ministre  du  Commerce,  peut 
promulguer  les  règlements  nécessaires  pour  la  surveillance  de  l'emmagasinage  et  du 
nettoyage  de  tous  les  grains  entrant  aux  élévateurs  de  têtes  de  ligne,  y  compris  leur 
transport  d'un  compartiment  à  un  autre  et  leur  transbordement  dans  des  wagons, 
dees  navires  ou  autres  réceptables. 

N°  7. 

Que  l'article  79  de  la  loi  d'inspection  des  grains  soit  modifié  par  l'insertion  du 
paragraphe  2,  comme  suit: —  , 

2.  L'inspecteur  en  chef  adoptera,  relativement  à  l'inspection  des  grains  et  à  leur 
consignation  de  Fort-William  vers  l'est,  les  règlements  nécessaires  pour  établir  l'iden- 
tité entre  le  certificat,  le  connaissement  par  voie  des  lacs  ou  par  voie  ferrée,  et  la 
consignation  ou  le  chargement  de  grain  auquel  ce  certificat  s'applique. 

Que  l'article  81  de  la  loi  d'înspecttion  des  grains  soit  modifiée  en  insérant  ce 
qui  suit  entre  les  mots  "en  conséquence"  et  "sauf"  dans  la  dix-septième  ligne  : 

"  Si  le  propriétaire  ou  détenteur  le  désire,  il  pourra  exiger  que  la  division  de 
l'inspection  tire  un  second  échantillon,  qui  devra  servir  pour  une  nouvelle  inspection 
ou  expertise  ;  si  l'échantillon  est  tiré  pour  l'expertise,  il  sera  envoyé  au  secrétaire 
de  la  commission  des  experts. 

JNU  9. 
Que  la  loi  de  l'inspection  des  grains  soit  modifiée  en  retranchant  l'article  82. 

N°  10. 

Que  l'article  87  soit  modifié  en  retranchant  tous  les  mots  de  cet  article  après 
le  mot  "  certifié  "  à  la  quatrième  ligne  et  en  leur  substituant  :  "  Il  indiquera  aussi 
dans  son  certificat  le  pour-cent  des  impuretés  qu'il  a  trouvés  dans  le  grain  qu'il  a 
rejeté  pour  cause  de  saleté  excessive.  Lorsque  la  criblure  contient  une  certaine  pro- 
portion de  grain  domestique,  le  pour-cent  de  ce  grain  Sera  aussi  indiqué  au  certificat." 

N°  11. 

Que  l'article  88  de  la  loi  d'inspection  des  grains  soit  modifié  en  insérant  ce  qui 
suit  à  la  suite  des  définitions  des  classifications  de  blé  d'hiver: 

Le  blé  blanc  d'Alberta  n°  1  est  du  blé  blanc  d'hiver,  pur,  sain  et  net  et  pèse  au 
moins  soixante  livres  au  boisseau. 

Le  blé  blanc  d'Alberta  n°  2  est  du  blé  blanc  d'hiver,  sain  et  net  et  pèse  au  moins 
cinquante-huit  livres  au  boisseau. 

Le  blé  blanc  d'Alberta  n°  3  est  du  blé  blanc  d'hiver  qui  n'est  ni  assez  net  ni  assez 
sain  pour  être  classifié  avec  le  n°  2;  il  pèse  au  moins  cinquante-six  livres  au  boisseau. 

Ny  12. 

Que  l'article  89  de  la  loi  d'inspection  des  grains  soit  modifié  en  insérant  ce 
qui  suit  au  commencement  de  la  définition  des  classifications  des  avoines  : 
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L'avoine  blanche  d'Alberta  n°  1  est  saine,  nette  et  libre  de  céréales  étrangères  ; 
elle  contient  au  moins  95  pour  100  d'avoine  blanche  et  pèse  au  moins  42  livres  au 
boisseau. 

.  .N°  13. 

Que  l'article  89  de  la  loi  d'inspection  des  grains  soit  modifié  en  insérant  sous 
l'en-tête  "blé  du  printemps",  et  apès  la  définition  du  "blé  du  nord  du  Manitoba  n° 
2  ".  Ja  clause  suivante  : 

Le  blé  blanchi  du  Manitoba  n°  1  est  un  blé  légèrement  blanchi  par  les  intempé- 
ries ou  un  blé  ayant  subi  une  légère  humidité,  mais  qui  a  été  convenablement  traité 
et  qui  est  en  bonne  condition  pour  l'emmagasinage,  n'ayant  pas  subi  de  détérioration, 
dans  l'opinion  de  l'inspecteur,  pour  les  fins  de  le  meunerie;  blé  qui,  dans  les  condi- 
tions Ordinaires,  aurait  été  classifié  comme  blé  du  nord  n°  1  et  ne  pesant  pas  moins 
que  60  livres  au  boisseau. 

N°  14. 

Que  l'article  89  de  la  loi  d'inspection  des  grains  soit  modifié  en  insérant  sous 
l'en-tête  "  blé  du  printemps  ",  et  après  la  définition  du  "  blé  blanchi  du  Manitoba  n° 
1  "  (tel  que  proposé  dans  l'amendement  13)  la  clause  suivante  : 

"Lees  variétés  de  blé  du  printemps  autres  que  le  blé  rouge  Fife  peuvent  entrer 
dans  la  classification  blé  du  nord  n°  1,  ou  dans  une  classification  inférieure,  à  la  dis- 
crétion  de  l'inspecteur". 


ANNEXE  C. 
DISPOSITIONS  QUANT  AU  PESAGE. 

N°  1. 

Le  gouverneur  en  conseil  peut  nommer  un  peseur  en  chef  dont  les  devoirs  et 
les  pouvoirs  seront  définis  par  arrêté  en  conseil,  et  peut  aussi,  partout  ou  la  loi  de 
l'inspection  des  grains  autorise  l'inspection  dans  le  district  d'inspection  du  Manitoba 
tel  que  défini  au  chapitre  25  des  statuts  de  1899,  ou  partout  où  il  se  trouve  des  éléva- 
teurs publics  de  tête  de  ligne,  ou  aux  élévateurs  à  l'est  de  Fort- William  et  de  Port- 
Arthur  qui  reçoivent  des  blés  du  Manitoba  pour  emmagasinage  ou  transbordement 
moyennant  compensation,  nommer  un  peseur  et  autant  d'aides  qu'il  est  nécessaire, 
lesquels  peseurs  et  aides  recevront  les  appointements  ou  les  honoraires  que  fixera 
le  gouverneur  en  conseil. 

2.  Le  peseur  en  chef,  et  chacun  des  peseurs  et  aides  ainsi  nommés  devra,  avant 
d'exercer  les  devoirs  de  sa  charge,  prêter  le  serment  d'office  et  donner  caution  pour  un 
montant  que  fixera  le  ministre  du  Commerce. 

3.  Les  peseurs  et  les  aides  seront  sous  les  ordres  du 'peseur  en  chef,  lequel  aura  le 
droit  de  les  renvoyer,  pour  cause. 

N°  2. 

Le  peseur  en  chef  sera  chargé  de  surveiller  le  pesage  de  tous  les  grains  dans  tous 
les  endroits  du  district  d'inspection  du  Manitoba  ou  la  loi  de  l'inspection  des  grains 
autorise  l'inspection,  ou  là  où  il  se  trouve  un  élévateur  public  ;  il  devra  surveiller 
la  réception,  l'emmagasinage  et  le  pesage  dans  tout  élévateur  à  l'est  de  Fort-William 
et  de  Port-Arthur  qui  transborde  ou  emmagasine  des  grains  du  Manitoba  moyennant 
eomoensation. 
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N°  3. 

Le  peseur  en  chef  peut  ordonner  qu'on  enlève  toute  balance  qui,  à  son  avis,  est 
impropre  au  pesage  des  grains  et  ordonner  qu'on  installe  des  balances  du  type  et  de 
lr  capacité  qu'il  approuve.  Si  le  peseur  en  chef  ou  le  surintendant  croit  que  certaines 
balances  donne  une  pesée  injuste,  il  peut  ordonner  qu'on  cesse  d'en  faire  usage  jusqu'à 
leur  vérification  par  l'inspecteur  des  poids  et  mesures. 

N°'  4. 

Tout  peseur  ou  son  aide  livrera  sur  demande  à  quiconque  aura  recours  à  ses 
services,  un  certificat  écrit  de  sa  main  indiquant  le  montant  de  chaque  pesage,  le 
numéro  de  chaque  wagon  ou  cargaison  pesée,  la  lettre  initiale  du  wagon,  l'endroit 
où  la  pesée  est  faite,  la  date  où  elle  a  lieu,  et  la  contenance  de  chaque  wagon  ou  car- 
gaison, et  ce  certificat  fera  foi  prima  facie  des  déclarations  qu'il  contient. 

2.  Un  extrait  des  livres  tenus  par  un  peseur  ou  son  aide,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  suivant  de  la  présente  loi,  attesté  par  le  peseur  en  chef  ou 
par  tout  peseur  ou  son  aide,  fera  foi  prima  facie  des  faits  que  contient  cet  extrait. 

N°  5. 

Chaque  peseur  ou  son  aide  devra  donner  une  pesée  juste,  sujet  aux  pénalités 
mentionnées  dans  la  présente  loi,  et  tenir  un  compte  exact  des  pesées  qu'il  fait  aux 
endroits  qu'il  doit  desservir  ;  il  y  inscrira  exactement  tous  les  grains  qu'il  pèse  ou 
dont  il  a  surveillé  la  pesée,  donnant  le  montant  de  chaque  pesée,  le  numéro  de  chaque 
wagon  qu'il  pèse,  la  lettre  initiale  de  chaque  wagon  ou  le  nom  de  chaque  navire, 
l'endroit  où  le  pesage  a  eu  lieu,  la  date,  et  la  contenance  de  chaque  wagon  ou  de  chaque 
cargaison. 

N°  6. 

Les  honoraires  pour  le  pesage  des  grains  seront  déterminés  par  le  Gouverneur  en 
conseil,  qui  pourra  de  temps  en  temps  les  augmenter  ou  les  diminuer. 

N°  7. 

Le  peseur  en  chef  peut  adopter  des  règlements  pour  le  pesage  des  grains  ckns  sa 
division,  'sujet  à  l'approbation  du  ministre  du  Commerce. 

N°  8. 

Si  le  propriétaire,  locataire  ou  autre  occupant  d'un  élévateur  où  l'on  a  envoyé  un 
poseur  ou  un  aide-pèseur  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  soit  en  personne,  soit 
par  son  agent  ou  son  employé,  refuse  l'accès  ou  empche  ce  peseur  ou  cet  aide 
d'avoir  accès  aux  balances  qui  se  trouvent  dans  cet  élévateur  ou  dont  les  exploitants 
se  servent  pour  le  pesage,  dans  l'exercice  régulier  de  son  devoir  de  la  surveillance  du 
pesage  des  grains  conformément  à  la  loi,  il  devient  passible,  sur  condamnation  som- 
maire, d'une  amende  ne  dépassant  pas  $100  pour  chaque  infraction. 

N°  9. 

Le  serment  d'office  requis  par  la  présente  loi  du  peseur  en  chef,  des  peseurs  et 
des  aides,  sera  transmis  au  ministère  du  Commerce  et  conservé  dans  les  bureaux; 
le  juge  de  paix  qui  le  reçoit  en  conservera  aussi  un  exemplaire  authentique,  et  toute 
copie  attestée  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  sous-ministre  du  Commerce,  fera  foi 
prima  facie  de  ce  serment. 
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N°  10. 


Afin  de  pouvoir  contrôler  les  déclarations  faites  par  un  peseur  de  la  quantité  de 
grain  qu'il  a  pesé  dans  un  élévateur  quelconque,  les  livres  de  comptes  des  élévateurs 
pourront,  en  tout  temps,  être  vérifiés  par  un  fonctionnaire  autorisé  du  ministère. 

N°  11. 

Quiconque,  directement  ou  indirectement,  donne,  offre,  promet  ou  procure  quel- 
que don,  cadeau  ou  réocmpense,  ou  qui  s'étend  collusoirement  avec  un  peseur  ou  son 
aide,  ou  qui  recourt  aux  menaces,  à  la  force,  à  la  violence  ou  à  la  contrainte,  ou 
qui  menace  de  torts  ou  de  pertes  un  peseur  ou  son  aide  ou  toute  autre  personne 
dans  le  but  d'influencer  injustement  tel  peseur  ou  son  aide  dans  l'exercice  de  son 
devoir,  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  est  coupable  d'une  délit  et  passible  d'empri- 
sonnement pour  une  période  ne  dépassant  pas  deux  ans,  ou  à  une  amende  ne  dépassant 
pas  deux  cents  dollars,  ou  à  ces  deux  pénalités. 


ANNEXE  D. 


LIVRES  DE  COMMANDES  DE  WAGONS. 
Date 

Commande. 

1 

Station 

A  être  placé  à 

Contenance  du  wagon 

Destination  du  wagon 

Date  de  Fenvoi  du  wagon 

Date  de  l'annulation  de  la  commande. 

Date  du  chargement 

Numéro  du  wagon  envoyé 

Je  décdare  par  les  présentes  en  personne 
or  par  mon  agent  nommé  par  écrit  qu'au 
moment  où  je  fais  la  présente  commande 
je/  suis  vraiment  le  propriétaire  d'un  char- 
gement de  wagon  de  grain  pour  consigna- 
tion. 

(Signature  du  client) 

(Signature  de  l'agent) 


LIVRES  DE  COMMANDES  DE  WAGONS. 
Date 

Commande. 

1 

Station 

A  être  placé  à 

Contenance  du  wagon 

Destination 

Date  de  l'envoi  du  wagon 

Date  de  l'annulation  de  la  commande. 

Da  du  chargement 

Numéro  du  wagon  envoyé 

J'accuse  par  la  présente  réception  d'un 
honoraire  de  $2.00  qui  m'a  été  remis  avec 
la  présente  commande,  lequel  honoraire^ 
sera  remis  lorsque  le  wagon  sera  chargé 
ou  si  la  commande  est.  annulée  avant  que 
le  wagon  ait  été  fourni.     . 

(Signature  de  l'agent  de  gare.) 
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ANNEXE  E. 

Winnipeg,  1er  février  1907. 

A  l'honorable  sir  Richard  Cartwright,  C.C.M.G., 
Ministre  du  Commerce, 

Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Le  ministère  du  Commerce  nous  a  communiqué,  en  date  du  23  janvier, 
la  copie  d'une  lettre  adressée  au  Très  honorable  Premier  ministre  par  des  membres  de 
la  Chambre  des  Communes  demandant  qu'il  soit  enjoint  à  la  Commission  royale  des 
grains  de  faire  une  enquête  spéciale  au  sujet  des  élévateurs  de  tête  de  ligne  et  de 
faire  rapport  sur  ce  point,  sans  attendre  que  son  rapport  général  soit  complété.  En 
réponse  nous  devons  dire  que  nous  avons  déjà  fait  une  enquête  sur  l'état  des  éléva- 
teurs à  Fort- William,  mais  nous  ne  sommes  pas  prêts  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
opportun  de  compléter  maintenant  notTe  rapport  sur  les  élévateurs  de  Fort- William, 
puisque  nous  devrons  nécessairement  nous  occuper  de  tous  les  élévateurs  qui  trans- 
bordent le  grain  à  l'est  de  cette  ville,  et  que  les  constatations  que  nous  aurons  à  faire 
dans  la  Grande-Bretagne  peuvent  de  beaucoup  modifier  nos  conclusions.  Il  nous  est 
donc  impossible,  pour  le  moment,  de  faire  d'autre  rapport  que  celui-ci  : — 

1.  Nous  constatons  qu'à  Fort-William  il  n'y  a  qu'un  seul  groupe  d'élévateurs 
possédés  et  exploités  par  des  compagnies  de  transport,  ce  sont  ceux  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  Un  autre  généralement  désigné  sous  le 
nom  d'élévateur  King)  est  la  propriété  de  la  Compagnie  du  Pacifique;  il  est  exploité 
par' une  compagnie  particulière,  mais  il  ne  manie  que  des  grains  déclassés  et  impurs. 
Nous  aurons  à  nous  occuper  spécialement  de  cet  élévateur  dans  notre  rapport. 

2.  L'élévateur  Canadian-Northern,  la  propriété  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
Canadian- Northern,  est  loué  et  exploité  par  la  British  American  Elevator  Company, 
succursale  canadienne  de  la  Compagnie  Peavy,  de  Minneapolis,  laquelle  s'occupe  du 
commerce  des  grains. 

3.  L'élévateur  Empire  est  possédé  et  exploité  par  une  compagnie  particulière 
dont  les  actionnaires  sont  aussi  actionnaires  de  quatre  des  plus  importantes  compa- 
gnies d'élévateurs  de  l'ouest. 

4.  Nous  croyons  qu'une  compagnie  particulière,  dont  les  actionnaires  de  plusieurs 
sociétés  de  commerçants  en  grains,  a  l'intention  de  construire  sur  la  rivière  Kaminis- 
tikwia,  à  Fort- William,  un  élévateur  qui  se  nommera  Western  elevator. 

5.  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  dit  n'être  pas  en 
mesure  de  donner  de  renseignements  définitifs  quant  à  l'exploitation  de  ses  élévateurs, 
mais  ses  réponses,  ainsi  que  d'autres  renseignements,  nous  portent  à  croire  qu'elle  a 
l'intention  de  les  louer  à  une  compagnie  particulière  dont  plusieurs  des  actionnaires 
font  parties  de  sociétés  s'occupant  du  commerce  des  grains. 

6.  Nous  constatons  que  la  Ogilvie  Miîling  Company  a  l'intention  de  construire 
un  autre  élévateur  pour  remplacer  celui  qui  a  été  détruit  au  printemps  de  1906.  La 
compagnie,  nous  dit-on,  se  propose  de  mettre  cet  élévateur  sur  le  même  pied  que  les 
autres  élévateurs  de  tête  de  ligne  et  d'y  recevoir  des  grains  de  la  part  de  qui  que  ce 
soit  qui  désire  en  faire  usage.  Cet  élévateur  étant  sans  doute  destiné  surtout  au  ser- 
vice de  la  compagnie  dans  son  exploitation  meunière,  nous  avons  besoin  de  réfléchir 
quant  aux  restrictions  qu'il  convient  de  lui  imposer;  nous  nous  occuperons  de  la 
question  dans  notre  rapport  final. 
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7.  Nous  constatons  qu'à  Fort-William  les  élévateurs  tendent  à  passer  entre  les 
mains  de  compagnies  particulières,  et  nous  croyons  que  cette  tendance  deviendra  encore 
plus  prononcée.  Ces  compagnies,  par  le  concours  des  compagnies  leurs  alliées  qui 
achètent  les  grains  à  la  campagne,  sont  en  mesure  de  diriger  les-  consignations  de 
grains  vers  leurs  élévateurs  de  tête  de  ligne  et  de  faire  ainsi  une  concurrence  avanta- 
geuse aux  élévateurs  .des  compagnies  de  transport,  lesquelles  n'ont  rien  à  dire  quant  à 
la  destination  des  grains  qu'elles  transportent. 

8.  Nous  sommes  d'opinion  que  l'exploitation  des  élévateurs  de  tête  de  ligne  par 
des  compagnies  particulières,  sous  le  régime  des  règlements  maintenant  en  vigueur, 
serait  contraire  aux  intérêts  du  commerce,  et  que  les  résultats  qui  s'en  suivraient 
seraient  de  nature  à  mettre  le  public  en  défiance.  Nous  croyons  qu'il  en  serait  ainsi, 
parce  que  les  compagnies  d'élévateurs  pourraient  (si  elles  le  voulaient)  manipuler  les 
grains  des  diverses  classifications  à  leur  avantage  et  ne  pas  les  nettoyer  jusqu'au  degré 
prescrit  par  l'inspecteur  du  gouvernement. 

9.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  possession  et  l'exploitation  d'un  élévateur  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  sous  le  régime  des  règlements  actuels,  ofïre  nécessaire- 
ment une  protection  pour  le  public.  Nous  voudrions  cependant  que  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  puissent  exploiter  elles-mêmes  les  élévateurs  dont  elles  sont  ou  dont 
elles  peuvent  devenir  propriétaires. 

10.  Pour  éviter  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  l'exploitation  des  éléva- 
teurs de  tête  de  ligne  sous  le  régime  actuel,  nous  ne  croyoons  pas  devoir  conseiller  au 
gouvernement  de  se  porter  acquéreur  de  ces  élévateurs  ou  d'interdire  aux  personnes 
s'occupant  du  commerce  des  grains  d'y  avoir  des  intérêts.  Il  est  possible,  croyons-nous, 
d'obtenir  un  bon  service  dans  ces  élévateurs  sans  en  changer  les  propriétaires,  mais  en 
les  soumettant  à  un  système  plus  complet  de  surveillance  et  de  contrôle. 

11.  La  correspondance  semble  indiquer  que  l'on  voudrait  nous  voir  formuler  un 
projet  satisfaisant  pour  l'exploitation  des  élévateurs  de  tête  de  ligne,  mais  la  ques- 
tion est  si  vaste,  et  les  intérêts  et  les  exigences  du  commerce  sont  si  nombreux  et  com- 
plexes, que  nous  ne  croyons  pas  être,  quant  à  maintenant,  en  mesure  de  nous  pro- 
noncer. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Vos  obéissants  serviteurs, 

JNO.  MILLAU, 
W.  L.  McNAIR, 
GEO.  E.  GOLDIE. 
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EAPPOET 
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De  la  Commission  d'embellissement  d'Ottawa  pour  les  neuf  mois  expirés  le  31  mars 

1907. 


Comme  on  le  verra  par  l'exposé  financier  ci-annexé,  la  somme  de  $42,618.24  a  été 
reçue  pour  obligations  durant  la  période  à  laquelle  s'applique  le  présent  rapport,  trois 
obligations  ayant  été  vendues  depuis  à  la  banque  d'Ottawa.  Sur  la  série  de  seize  obli- 
gations émises  en  vertu  de  l'Acte  de  1903,  il  n'en  reste  plus  qu'une  seule  à  vendre. 

Les  frais  de  construction  ont  été  de  $49,998.84,  et  les  frais  d'entretien  ont  été  de 
$14,135.42. 

Les  travaux  suivants  ont  été  exécutés  : — 

Avenue  King  Edward — $690.13. 

A  l'extrémité  nord  de  l'avenue  on  a  complété  le  gazonnement  du  boulevard  et  l'on 
a  planté  une  rangée  d'ormes  de  chaque  coté  de  la  route. 

Parc  de  l'Avenue  King  Edward — $4,381.90. 

Les  travaux  exécutés  comprennent  le  nivellement  et  l'achèvement  des  allées  en 
scories,  le  nivellement  et  le  gazonnement  de  la  surface  du  parc.  Une  fontaine  en  béton 
a  été  construite  au  milieu  du  parc  et  trois  suites  de  degrés  en  béton  ont  été  installées 
du  côté  du  parc  faisant  face  à  l'avenue,  vis-à-vis  les  rues  allant  vers  l'ouest.  Des  éra- 
bles ont  été  plantés  à  intervalles  réguliers  le  long  des  allées,  et  des  fleurs  ont  été  plan- 
tées aux  intersections  des  allées.  Une  petite  plantation  d'arbrisseaux  conifères  a  été 
faite  le  long  de  la  limite  sud  du  parc. 

Avenue  Clemow — $76.13. 

Quelques  ormes  ont  été  enlevés  et  remplacés  par  des  nouveaux.  La  voie  depuis  la 
rue  Concession  jusqu'à  la  rue  Bank  a  été  roulée. 

Avenue  Monhland — $141.66. 

La  dépense  a  été  faite  pour  l'extraction  et  le  concassage  d'une  certaine  quantité 
de  pierre  qui  sera  utilisée  sur  la  voie  l'année  prochaine. 

Promenade  du  canal  Rideau — $690.13. 

Une  partie  du  terrain,  immédiatement  au  delà  du  passage  souterrain  et  situé  entre 
les  avenues  Pretoria  et  Strathcona  a  été  terrassée,  nivelée  et  gazonnée.  On  a  déposé 
environ  2,100  verges  cubes  de  remplage  près  de  l'extrémité  de  la  rue  Mutchmore,  près 
de  la  maison  du  club  de  canotage  du  canal  Rideau,  afin  d'élever  à  un  niveau  convena- 
ble certaines  parties^  basses  du  terrain  à  cet  endroit. 

Parcs  du  ruisseau  Paterson — $4,338.83. 

On  a  construit  un  mur  en  aile  de  chaque  côté  du  pont  qui  traverse  le  ruisseau  à 
la  rue  O'Connor.  On  a  construit  au  delà  de  1,200  pieds  linéaires  de  mur  en  pierre 
sèche  de  trois  pieds  de  largeur  au  sommet  et  de  7  pieds  de  hauteur  le  long  des  rives  de 
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la  partie  du  ruisseau  qui  s'étend  depuis  l'avenue  Clemow  jusqu'au  canal.  Le  mur  le 
long  des  rives  du  canal  a  été  appuyé  par  un  remplage  en  cailloutis  provenant  de  la  car- 
rière sur  la  réserve  du  gouvernement  de  la  rue  Bell.  Le  lit  du  ruisseau  a  été  nettoyé 
et  les  matériaux  qu'on  en  a  tiré  ont  été  utilisés  pour  le  remplage  en  arrière  du  mur. 

Parc  Strathcona— $1,826.24. 

La  partie  du  mur  en  galets  qui  fait  face  à  la  rivière  et  s'étend  de  la  rue  Somerset 
jusqu'à  environ  cent  verges  de  l'extrémité  sud  du  parc  a  été  achevée,  et  l'on  a  placé 
environ  1,300  pieds  linéaires  de  couronnement  en  béton  sur  le  sommet  du  mur.  La 
partie  sud  du  parc  s'étendant  vers  le  sud  à  partir  de  la  rue  Somerset  a  été  terrassée, 
nivelée  et  gazonnée,  formant  une  étendue  d'environ  deux  acres  qui  servira  de  terrain 
de  récréation:  L'éminence  à  cette  extrémité  du  parc  a  été  terrassée  et  les  pentes  ont  été 
gazonnées.  Une  allée  de  huit  pieds  de  largeur  a  été  tracée  autour  du  terrain  de  récréa- 
tion et  le  long  du  sommet  de  la  terrasse,  et  recouverte  de  sassures  de  syénite  provenant 
du  concasseur.  Une  suite  de  degrés  en  béton  a  été  construite  sur  le  versant  de  la  ter- 
rasse. Des  ormes  et  des  érables  ont  été  plantés  le  long  du  trottoir  et  des  bords  du  ter- 
rain de  récréation,  et  l'on  a  construit  une  voie  macadamisée  d'environ  300  pieds  de 
longueur. 

Parc  de  la  rue  Somerset — $2,828.93. 

Ce  parc,  de  la  contenance  d'un  peu  plus  de  deux  acres,  forme  le  square  situé  entre 
les  rues  Somerset,  Bay,  McLaren  et  Lyon.  L'emplacement  a  été  terrassé,  nivelé  et 
recouvert  de  sol  fertile  sur  lequel  on  a  posé  environ  6,500  verges  carrées  de  gazon. 
Une  allée  de  8  pieds  de  largeur  a  été  tracée  près  de  la  lisière  extérieure,  passant  le  long 
des  quatre  côtés  et  parallèlement  aux  rues.  Les  autres  allées,  s'étendant  en  diagonale 
à  travers  le  square  à  partir  de  ses  quatre  angles,  ont  été  tracées.  Ces  allées  ont  été 
recouvertes  de  menue  pierre  blanche  concassée  (feldspath),  et  forment  un  agréable  con- 
traste avec  le  gazon  vert.  On  a  installé  au  centre  du  parc  une  fontaine  circulaire  en 
béton,  dont  le  diamètre  intérieur  est  de  24  pieds,  et  on  l'a  raccordée  au  service  de 
l'aqueduc  de  la  ville.  On  a  construit  un  rockery  autour  de  la  fontaine  et  quatre  suites 
de  degrés  en  béton,  s'élevant  de  la  pelouse  au  sommet  du  bassin.  De  chaque  côté  de  la 
fontaine,  on  a  aménagé  deux  grandes  plates-bandes  circulaires  de  fleurs.  On  a  installé 
cinq  suites  de  degrés  en  béton,  trois  sur  la  rue  Lyon  et  une  sur  chacune  des  rues  So- 
merset et  McLaren  à  des  endroits  où  le  niveau  du  parc  est  plus  élevé  que  le  niveau  de 
la  rue.  A  chacune  des  entrées  du  parc,  on  a  posé  sur  le  sol  une  fondation  en  béton 
pour  servir  de  base  à  un  large  vase  de  fleurs.  On  a  planté  des  érables  sur  la  lisière  de 
l'allée  extérieure  et  l'on  a  enlevé  et  transplanté  dans  des  endroits  plus  convenables 
quelques-uns  des  arbres  qui  avaient  été  plantés  il  y  a  quelques  années. 

Parc  Eochliffe— $1,254.58. 

On  a  construit  une  clôture  en  tuyaux  de  fer  et  en  fil  métallique  d'environ  2,700 
pieds  de  longueur,  le  long  du  chemin  s'étendant  depuis  le  pavillon  des  tramways  jus- 
qu'au Parc  National,  et  l'on  a  installé,  vis-à-vis  le  pavillon  des  tramways,  une  barrière 
en  fer  avec  une  rampe  en  laiton  qui  y  conduit.  On  a  érigé  deux  gloriettes  et  un  kios- 
que et  installé  environ  une  douzaine  de  bancs  rustiques  d'un  dessin  décoratif  autour 
du  tronc  de  certains  arbres  dans  diverses  parties  du  parc. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  qu'à  Ottawa,  le  printemps  dernier,  le  Prince  Arthur 
a  visité  le  parc  Rockliffe,  en  plusieurs  occasions,  dans  l'une  desquelles  le  22  avril  1908, 
en  compagnie  de  Son  Excellence  lord  Grey,  de  M.  H.  N.  Bâte,  président  de  la  com- 
mission, des  commissaires  rùopelle  et  C.  K.  Cunningham,  et  du  Dr  William  Saunders, 
directeur  des  stations  agronomiques  du  Dominion,  il  a  planté  trois  épinettes  bleues. 
Ces  arbres  croissent  à  merveille  et  seront  indiqués  par  des  stèles  portant  le  nom  du 
prince  et  la  date  de  leur  plantation. 
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Parc  National— $33,828.72. 

On  a  parachevé  un  mille  de  route  macadamisée  à  partir  du  pont  McKay  ou  du  lac 
Hemlock,  jusqu'au  Champ  de  tir,  et  de  chaque  côté  on  a  posé  des  tuyaux  d'égout  en 
terre  cuite.  De  chaque  côté  de  cette  route  d'un  mille  on  a  planté  une  rangée  d'ormes 
éloignés  les  uns  des  autres  de  45  pieds.  Le  long  de  la  rivière,  on  a  rempli  plusieurs 
grandes  coulées  causées  il  y  a  quelques  années  par  des  éboulements.  On  a  posé  à  inter- 
valles réguliers,  à  travers  le  parc,  des  drains  en  pierre  allant  du  sud  vers  la  rivière 
Outaouais.  Ces  drains  ont  4  pieds  de  profondeur  sur  2  pieds  de  largeur  et  leur  lon- 
gueur totale  est  d'environ  10,000.  On  espère  que  ces  drains  écarteront  tout  danger 
futur  d'éboulements  et  fourniront  au  parc  un  drainage  suffisant. 

Environ  200  toises  de  pierre  ont  été  extraites  dans  le  voisinage  du  parc,  et  la  moi- 
tié de  cette  pierre  a  été  concassée  pour  être  utilisée  sur  une  route  autour  du  lac 
McKay,  l'autre  moitié  étant  utilisée  pour  les  drains.  Le  ravin  s'étendant  du  lac  à  la 
rivière,  et  qui  est  parsemé  de  nombreux  arbres  de  bonne  taille,  a  été  nettoyé  et  débar- 
rassé des  jeunes  pousses. 

Iles  Green  et  Maple— $631.72. 

On  a  déposé  une  quantité  de  remplage  en  terre,  etc.,  sur  les  îles  et  l'on  y  a  fait  un 
peu  de  terrassement  et  de  nivellement. 

Entretien— $14,135.42. 

Une  équipe  de  journaliers  et  de  sous-contremaîtres  a  été  employée  comme  d'habi- 
tude à  prendre  soin  des  divers  travaux.  Les  dépenses  pour  ce  service  ont  été  comme 
suit  : — 

Parc  Strathcona $  1,039  20 

ParcRockliffe 2,022  62 

Avenue  King  Edward 1,980  38 

Parc  de  la  rue  Somerset 39  00 

Promenade,  du  canal  Rideau 8,888  14 

Parc  Minto 166  08 

Total $14,135  42 

La  commission  a  appris  avec  le  plus  sincière  regret  la  mort  de  sir  William  H. 
Hingston,  survenue  le  17  février  1907.  Sir  William  a  été  nommé  membre  de  la  com- 
mission le  17  juin  1902,  et  bien  que  ses  devoirs  publics  et  professionnels  récla- 
massent une  partie  considérable  de  son  temps,  il  s'est  toujours  profondément  intéressé 
aux  travaux  de  la  commission.  Sa  mort  est  une  perte,  non  seulement  pour  ses  collè- 
gues, mais  aussi  pour  la  profession  médicale  et  pour  la  vie  publique  en  Canada,  dans 
l'une  et  l'autre  desquelles  il  avait  atteint  un  rang  élevé  et  honoré. 

La  mort  de  M.  Robert  Surtees,  I.C.,  arrivée  le  29  septembre  1906,  a  aussi  privé  la 
commission  des  services  d'un  fonctionnaire  très  compétent.  Lors  de  l'organisation  de 
la  commission  en  décembre  1899,  M.  Surtees  a  été  nommé  ingénieur,  et  jusqu'à  quel- 
ques mois  avant  sa  mort,  alors  que  le  mauvais  état  de  sa  santé  l'a  forcé  à  renoncer 
à  ses  travaux,  il  a  dessiné  tous  les  travaux  de  la  commission  et  a  surveillé  leur  exécu- 
tion remplissant  les  devoirs  de  sa  charge  de  la  manière  la  plus  compétente  et  la  plus 
satisfaisante. 

,    H.  N.  BATE, 

Président. 

STEPHEN  E.  O'BRIEN, 

Secrétaire. 
Ottawa,  11  décembre  1907. 
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LA  COMMISSION  D'EMBELLISSEMENT  D'OTTAWA. 
Relevé  des  recettes  et  des  dépenses  jusqu'au  31  mars  1907. 

Pour  les  9  mois 
écoulés  le 
31  mars  1907.  Total. 

Recettes. 

Solde  en  mains  le  1er  juillet  1906 $  1,750  97 

Subvention  du  gouvernement 45,000  00  $465,000  00 

Obligations 42,618  24  256,930  45 

Intérêt 1,330  31 

Divers 50  00  2,704  74 

Sur  dépôt  de  caisse  d'épargne  à  la  banque  d'Ottawa.  .    .  .     5,000  00 


$94,419  21  $725,965  50 
Dépenses. 

Vista  Princesse  Louise $     5,864  14 

Chemin,  pelouse  de  Rideau-Hall 1,053  86 

Rues  de  la  ville 15,512  24 

Remise  d'entrepôt 2,246  52 

Pont  Minto , 41,152  74 

Entretien  du  pont  Minto 166  08                  3,725  69 

Propriété  Baxter 5,420  73 

Propriété  Keefer 2,350  64 

Lots  Keefer  et  McKay,  N.E 1,214  73                  1,214  73 

Passage  souterrain  du  C.C.A 13,197  24 

Chaussée  sur  le  lac  Dow 24,315  85 

Square  Cartier 213  34 

Avenue  King  Edward 92,237  39 

Avenue  King  Edward,  entretien  de  1' 1,980  38                  7,308  40 

Avenue  King  Edward,  parc  de  1' 4,381  90                12,120  23 

Promenade  du  canal  Rideau,  entretien 8,888  14                39,289  82 

Promenade  du  canal  Rideau 690  13              168,608  03 

Parc  de  la  rue  Somerset 2,828  93                  3,410  74 

Parc  de  la  rue  Somerset,  entretien 39  00                       39  00 

Parc  National 33,828  72                91,247  48 

Parc  Strathcona 1,826  24                45,605  18 

Parc  Strathcona,  entretien 1,039  20                  1,297  97 

Parc  Rockliffe 1,254  58                  5,860  57 

Parc  Rockliffe,  entretien 2,022  62                  5,653  18 

Avenue  Clemow 76  13                23,013  30 

Avenue  Monkland 141  66                  5,653  18 

Iles  Green  et  Maple 631  72                  7,290  58 

Parcs  du  ruisseau  Patterson 4,338  83                  4,338  83 

Contingents 686  12                  5,439  10 

Erais  de  bureau 211  70                  2,790  45 

Impressions  et  annonces 9  75                      864  02 

Syénite •     3,514  75 

Machines  pour  chemins. 95  00                11,597  38 

Intérêt 528  70                  1,889  63 

Obligations 21,455  00                64,365  00 


$88,335  26  $719,881  55 

Solde  en  mains 6,083  95  6,083  95 


$94,419  21  $725,965  50 


STEPHEN  E.  O'BRIEN,  secrétaire. 
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(74B) 

Réponse  à  des  adresses  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  12  et  du  18  décembre 
1907,  demandant  la  production  de  la  copie  de  toute  la  correspondance  entre  le 
Gouvernement  du  Canada  et  les  autorités  impériales,  et  copie  de  toute  la  corres- 
pondance entre  le  Gouvernement  du  Canada  et  toute  personne  ou  personnes  et  tous 
les  rapports  communiqués  au  Gouvernement  au  sujet  de  la  convention  Anglo- 
Japonaise  concernant  le  Canada;  et  concernant  aussi  l'immigration  chinoise  et 
japonaise  au  Canada. 

E.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


./. 
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Lettre  n°  47. 

Province  de  la  Colombie-Britannique, 

HÔTEL  DU  GOUVERNEMENT,  VICTORIA,   6   mai  1897. 

A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada, 
Ottawa. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  la  copie  certifiée  d'une  mi- 
nute approuvée  du  30  du  mois  dernier,  contenant  une  décision  de  l'Assemblée  législative 
maintenant  en  session,  relative  à  l'immigration  actuellement  non  restreinte  des  Japo- 
nais au  Canada. 

E.  DEWDNEY, 

Lieutenant- gouverneur. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  Ex'écutif  approuvé  par 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  le  30  avril  1897. 

Le  comité  du  conseil  soumet  à  l'approbation  de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouver- 
neur la  décision  ci-dessous  mentionnée  de  l'Assemblée  législative,  savoir: — 

Considérant  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  passé  un  traité  avec  l'empire 
du  Japon  par  lequel,  entre  autres  articles,  il  est  établi  que  toute  colonie  de  Sa  Majesté 
peut  devenir  partie  au  dit  traité,  sur  demande  à  cette  fin  formulée  dans  un  délai  déter- 
miné; et 

Considérant  que  cette  province,  de  par  sa  position  géographique,  est  plus  directe- 
ment appelée  à  envisager  la  question  de  l'immigration  asiatique  que  toute  autre  pro- 
vince du  Dominion  ;  et 

Considérant  que  la  législature  a  exprimé  à  plusieurs  reprises  son  opinion  qu'une 
telle  immigration  devrait  être  restreinte; 

Il  est  décidé  qu'une  adresse  respectueuse  soit  présentée  à  Son  Honneur  le  lieute- 
nant-gouverneur, le  priant  de  transmettre  au  gouvernement  du  Dominion  la  requête 
respectueuse  de  cette  Chambre  priant  le  gouvernement  de  Son  Excellence,  pour  le  cas 
où  il  déciderait  de  devenir  partie  au  traité  susdit,  de  formuler  des  stipulations  propres 
à  empêcher  l'immigration  illimitée  des  Japonais  au  Canada. 

Le  comité  propose  qu'une  copie  de  la  présente  minute  soit  transmise  à  l'honorable 
secrétaire  d'Etat. 

Victoria,  29  avril  1897. 

JAMES  BAKER, 

Secrétaire,  Conseil  exécutif. 

C.  P.  243  K. 
Lettre  n°  57. 

Province  de  la  Colombie-Britannique, 

Hôtel  du  gouvernement,  Victoria,  17  mai  1897. 

A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada, 
Ottawa. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci- joint,  pour  être  portée  à  la  connais- 
sance de  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil,  copie  d'une  lettre  reçue  du 
consul  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon  au  Canada,  relative  au  projet  de  loi  dont  il 
est  question  dans  ma  dépêche  du  14  courant,  au  sujet  de  l'emploi  des  Chinois  ou  des 
Japonais  à  des  travaux  exécutés  par  suite  de  concessions  accordées  par  des  lois  d'intérêt 
privé. 

E.  DEWDNEY, 

Lieutenant- gouverneur. 
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Consulat  Impérial  du  Japon, 

Vancouver,  C.-B.,  13  mai  1897. 
A  l'honorable  Edgar  Dewdney, 

Lieut. -gouverneur,  C.-B. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'au  nom  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Impériale  du  Japon,  je  dois  protester  contre  votre  assentiment  à  tout  projet  de 
loi  interdisant  l'emploi  de  sujets  japonais  dans  des  travaux  exécutés  par  suite  de  con- 
cessions accordées  par  des  lois  d'intérêt  privé.  Cette  mesure  de  la  part  de  la  législature 
de  la  Colombie-Britannique  est  entièrement  opposée  aux  principes  des  traités  actuelle- 
ment en  vigueur  entre  le  Japon  et  la  Grande-Bretagne,  d'après  lesquels  les  Japonais, 
au  contraire  des  Chinois,  ne  peuvent  être  mis  sous  le  coup  d'aucune  loi  établissant  une 
distinction  à  leur  détriment  dans  aucune  des  possessions  et  dépendances  de  Sa  Majesté 
britannique. 

En  conséquence,  je  considère  de  mon  droit  et  de  mon  devoir  de  protester  contre 
votre  assentiment  à  tout  projet  de  loi  portant  restriction  à  l'emploi  de  sujets  japonais. 

C'est  la  plus  injustifiée  des  atteintes  jusqu'ici  portées  aux  intérêts  et  à  la  dignité 
des  Japonais .  Je  me  permets  d'appeler  votre  sérieuse  attention  sur  le  fait  qu'en  adop- 
tant ces  projets  de  lois,  l'insertion  du  mot  "Japonais"  a  été  faite  par  les  membres  des  lé- 
gislatures locales  sans  un  mot  de  discussion  ni  même  d'explication,  ce  qui  induit  à  sup- 
poser qu'elle  est  due  à  quelque  animosité  politique  contre  les  Japonais  qui  habitent  la 
province;  mais  il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  que,  d'après  le  traité  existant  entre 
le  Japon  et  la  Grande-Bretagne,  les  sujets  japonais  qui  habitent  le  Dominion  du  Canada 
ont  droit  aux*  privilèges,  aux  libertés  et  aux  droits  dont  les  citoyens  canadiens  jouissent 
librement  au  Japon. 

Je  ne  vois  aucune  raison  pour  que  ces  droits  puissent  être  refusés  aux  Japonais 
par  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique,  tant  que  cette  dernière  fera  partie 
des  possessions  de  Sa  Majesté  britannique. 

Je  prends  aussi  la  liberté  de  déclarer  que  je  considère  de  mon  droit  et  de  mon 
devoir  de  vous  demander  de  traiter  cette  importante  question  selon  qu'il  est  juste  et 
convenable,  de  façon  que  les  droits  et  privilèges  dont  les  sujets  japonais  ont  jusqu'à 
présent  pleinement  joui  dans  la  dite  province  soient  légalement  respectés  et  protégés 
suivant  les  stipulations  du  traité. 

T.  NOSSE, 
Consul  de  S.M.I.  (hi  Japon  au  Canada. 


Consulat  Impérial  du  Japon, 

Vancouver,  C.-B.,  19  mai  1897. 
A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général, 
etc.,  etc.,  etc. 

Votre  Excellence, — J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  sérieuse  attention  sur  la  dé- 
pêche télégraphique  qui  vous  a  été  transmise  le  17  courant,  relativement  aux  projets 
de  lois  anti-japonais  qui  ont  été  soumis  à  votre  décision  par  le  lieutenant-gouverneur 
Dewdney. 

Je  prends  la  liberté  de  déclarer  que  l'Assemblée  législative  de  la  Colombie-Bri- 
tannique a,  plus  d'une  fois,  à  la  dernière  session  d'une  législature,  adopté  des  projets 
de  lois  prohibant  l'emploi  de  sujets  japonais  dans  des  travaux  exécutés  par  suite  de 
concessions  accordées  par  des  lois  d'intérêt  privé. 

En  conséquence,  je  prends  de  plus  la  liberté  de  protester,  au  nom  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Impériale,  contre  l'assentiment  de  Votre  Excellence  à  tout  projet  de  loi, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  qui  puisse  tendre  à  établir  une  distinction  entre  les  sujets 
japonais  et  ceux  des  autres  nations  civilisées  au  détriment  des  premiers. 

Je  me  permets  aussi  d'appeler  la  sérieuse  attention  de  Votre  Excellence  sur  le  fait 
que,  lors  de  l'adoption  de  ces  projets  de  loi  par  l'Assemblée  législative  de  la  Colombie- 
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Britannique,  l'insertion  du  mot  "  Japonais  "  a  été  effectuée  sans  un  mot  de  discussion  ni 
même  d'explication,  ce  qui  me  porte  à  supposer  qu'elle  est  due  à  quelque  animosité 
politique  contre  les  Japonais  qui  habitent  la  province. 

Je  n'ai  guère  besoin  de  rappeler  à  Votre  Excellence  que,  d'après  les  traités  entre 
le  Japon  et  la  Graiide-BnetagTie,  les  sujets  japonais  qui  habitent  le  Dominion  du  Ca- 
nada ont  droit  aux  privilèges,  libertés  et  droits  dont  les  citoyens  canadiens  jouissent 
librement  au  Japon,  et  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  que  ces  droits  puissent  être  refu- 
sés aux  sujets  japonais  par  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  ou  de  tout 
autre  territoire  faisant  partie  du  Dominion  du  Canada. 

En  conséquence,  je  considère  do  mon  droit  et  de  mon  devoir  de  protester  contre 
l'assentiment  de  Votre  Excellence  aux  projets  de  lois  portant  restriction  à  l'emploi  de 
sujets  japonais,  et  de  prier  Votre  Excellence  de  traiter  cette  importante  quiestion 
selon  qu'il  est  juste  et  convenable  de  manière  à  ce  que  les  privilèges  et  les  droits  dont 
les  sujets  japonais  ont  jusqu'ici  pleinement  joui  dans  toutes  les  provinces  qui  relèvent 
du  gouvernement  fédéral  du  Canada  soient  respectés  et  protégés,  conformément  aux 
stipulations  du  traité. 

TATSZGOEO  NOSSE, 

Consul  général  de  8.M.I.  du  Japon. 


C.  P.  295  K. 


Vancouver,  C.-B.,  1er  juin  1897. 
Au  Comte  d'Aberdeen, 

Votre  Excellence, — Pour1  faire  suite  à  ma  dépêche  télégraphique  du  17  et  aussi 
à  ma  dépêche  datée  du  10  courant,  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  j'ai 
reçu  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  l'instruction  de  protester  contre  l'as- 
sentiment de  Votre  Excellence  aux  dispositions  particulières  contenant  le  mot  "Japo- 
nais," dans  le  projet  de  loi  dit  Oriental  Labour  Bill,  soumis  par  le  lieutenant-gouver- 
neur Dewdney  à  la  décision  de  Votre  Excellence,  pour  la  raison  que  la  dite  loi,  en 
tant  qu'elle  concerne  les  Japonais,  est  la  plus  injuste  et  la  plus  malveillante  des  me- 
sures qui  aient  jamais  été  prises  par  un  gouvernement  civilisé  contre  une  nation  amie 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  dépendances. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  protester  contre  l'assentiment  de  Votre  Excel- 
lence au  projet  de  loi  ci-dessus  mentionné,  et  aussi  d'appeler  votre  sérieuse  attention 
sur  différents  faits  relatifs  à  l'adoption  du  dit  projet  de  loi  par  la  législature  de  la 
Colombie-Britannique  et  à  l'insertion  du  mot  "Japonais"  dans  ce  projet. 

A  l'origine,  le  bill  ne  contenait  pas  le  mot  "Japonais",  mais  un  amendement  ayant 
pour  objet  de  l'y  inséner  a  été  proposé  par  un  député  et  adopté  sans  discussion  ni 
même  d'explication  quant  à  la  nécessité  de  cette  insertion. 

Cette  loi  de  l'Assemblée  législative  prouve  qu'il  n'y  avait  aucune  nécessité  d'insé- 
rer le  mot  "Japonais"  dans  le  projet  de  loi,  et  qu'aucun  fait  ne  la  justifiait.  Il  semble 
que  le  mot  ait  été  ajouté  uniquement  dans  le  but  de  porter  préjudice  aux  intérêts  et  à 
la  dignité  des  sujets  japonais  qui  habitent  la  province. 

Je  n'ai  guère  besoin  de  faire  remarquer  que  l'adoption  d'un  tel  projet  de  loi  par 
une  des  législatures  provinciales  et  l'assentiment  royal  donné  à  pareil  bill  par  l'entre- 
mise de  Votre  Excellence  tendraient  éventuellement  à  des  manifestations  de  malveil- 
lance de  la  part  des  concitoyens  canadiens  envers  les  Japonais  demeurant  au  milieu 
d'eux  ;  et  que,  considérant  la  forme  dans  laquelle  le  dit  projet  de  loi  a  été  passé  par 
rAssemblée  législative  de  la  Colombie-Britannique,  il  devient  évident  que  les  sujets 
japonais  seront,  comme  les  Chinois,  l'objet  de  mesures  distinctives  et  que  les  pleins 
droits  et  libertés  reconnus  par  le  traité  entre  le  Japon  et  la  Grande-Bretagne  ne  seront 
plus  désormais  respectés.     De  si  injustes  et  malveillantes  mesures  de  la  part  du  gou- 
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vernement  canadien  auraient  pour  résultat,  dans  le  cas  où  elles  prendraient  force  de 
loi,  d'amener  de  sérieuses  complications  entre  les  nations  intéressées. 

En  conséquence,  mon  désir  sincère  est  que  la  décision  juste  et  loyale  de  Votre 
Excellence  soit  de  refuser  l'assentiment  royal  à  une  mesure  qui  serait  grandement 
injuste  et  malveillante  envers  les  sujets  d'une  puissance  amie  de  Sa  Majesté  britan- 
nique, en  même  temps  qu'inutile  au  bien-être  et  à  la  prospérité  de  la  province  con- 
cernée. 

TATSZGORO  NOSSE, 
Consul  général  de  S.M.I.J.  pour  le  Canada. 


Consulat  de  Sa  Majesté  Impériale  japonaise, 

Vancouver,  C.-B.,  le  14  mars  1898. 

Au  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier, 

Premier  ministre  et  président  du  conseil. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  m'adresser  à  vous,  comme  je  l'ai  fait  auprès  di3  Son 
Excellence  le  Gouverneur  Général,  concernant  un  bill  introduit  dans  la  Chambre  des 
communes,  par  M.  Mclnnis,  appliquant  aux  Japonais  la  loi  d'immigration  chinoise, 
et  augmentant  la  taxe  de  capitation  jusqu'à  cinq  cents  dollars. 

Vous  êtes  convaincu,  je  crois,  de  l'injustice  de  faire  une  loi  de  la  nature  de  celle 
qui  a  été  faite  contre  les  Chinois,  ou  même  d'essayer  de  faire  une  loi  distinctement 
opposée  aux  intérêts  des  sujets  de  la  nation  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ici,  dont 
les  progrès  dans  la  civilisation  ont  excité  l'admiration  du  monde,  et  qui  a  été  reconnue 
comme  l'égale  de  toute  autre  nation. 

Je  crois  aussi  que  le  caractère  des  classes  élevées,  dans  ce  pays,  est  entièrement  dif- 
férent de  celui  des  éléments  de  certaines  classes  ouvrières  dont  quelques  hommes  poli- 
tiques sont  forcés  de  supporter  les  vues.  Mais  si  le  bill  devait  avoir  un  grand  nombre 
de  partisans,  ou  s'il  allait  passer  à  la  Chambre  des  communes  ou  au  Parlement,  la 
nation  japonaise  ne  pourrait  s'empêcher  de  le  considérer  comme  représentant  l'atti- 
tude du  Canada  à  son  égard.  Cela  arrêterait  le  développement  du  trafic  et  du  commerce 
entre  les  deux  pays,  lequel  promet  de  s'accroître  d'année  en  année,  sans  parler  de  ce 
qui  pourrait  affecter  le  sentiment  le  plus  cordial  qui  existe  heureusement,  à  présent, 
entre  le  Dominion  du  Canada  et  l'empire  du  Japon. 

Dans  les  intérêts  les  plus  importants  des  deux  pays,  il  est  donc  sincèrement  à 
espérer  que  vous  emploierez  votre  influence  pour  faire  retirer  le  bill  ou  diminuer  le 
nombre  de  ses  partisans. 

Je  puis  ajouter,  confidentiellement,  que  je  suis  en  correspondance  avec  mon  gou- 
vernement à  ce  sujet,  et  que  nous  pouvons  être  chargés  d'aller  à  Ottawa,  soit  moi,  soit 
le  consul  Nosse,  qui  est  actuellement  placé  à  Chicago,  mais  qui  a  juridiction  consu- 
laire sur  le  Canada  oriental.  Si  j'y  vais,  je  vous  prierai  de  m'accorder  la  faveur  d'une 
entrevue  à  ce  sujet. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  exprimer  l'assurance  de  ma  haute  consi- 
dération. 

S.    SHIMIZU, 
C&nsul  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon. 


Conseil  privé  du  Canada, 

Ottawa,  le  23  mars  1898. 
M.  S.  Shimizu, 

Consul  de  Sa  Majesté  Impériale  japonaise, 
Vancouver,  C.-B. 

Monsieur, — J'ai   l'honneur   d'accuser   réception   de   votre   lettre    du    14    courant. 
Comme  vous  le  savez,  en  proposant  le  bill  sur  lequel  vous  attirez  mon  attention,  M. 


IMMIGRATION  ORIENTALE  5 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  74b 

Mclnnis  agit  dans  l'exercice  de  ses  droits  en  qualité  do  membre  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada.  Je  ne  manquerai  pas  de  déposer  devant  mes  collègues  les 
représentations  que  vous  m'avez  communiquées  dans  votre  lettre.  J'ose  exprimer 
l'espérance  et  la  croyance  que  les  bonnes  relations  qui  existent  à  présent  entre  le  Japon 
et  l'Empire  britannique  ne  seront  en  aucune  manière  troublées  par  quoi  que  ce  soit 
qui  puisse  avoir  lieu  au  Canada. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  avec  respect,  votre  dévoué. 

WILFRID  LAURIER 


C.  P.  822  K 

HÔTEL  DU  GOUVERNEMENT, 

Victoria,  C.-B.  1er  avril  1898. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  la  copie  certifiée  d'une  mi- 
nute de  mon  conseil  exécutif,  approuvée  le  23  du  mois  dernier,  faisant  des  représenta- 
tions au  gouvernement  fédéral  en  vue  de  restreindre  l'immigration  en  Colombie-Bri- 
tannique d'une  classe  non  désirable  d'étrangers  et  de  plus,  de  prendre  des  mesures  pour 
la  subsistance  des  sujets  britanniques  malades  ou  indigents  qui  peuvent  échouer  dans 
cette  province  en  route  pour  le  Yukon  ou  en  en  revenant. 

THOS.  R.  McINNES, 

Lieutenant-gouverneur. 


Province  de  la  Colombie-Britannique. 

Copie  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  Exécutif,  approuvé  par  Son  Hon- 
neur le  lieutenant-gouverneur,  le  23  mars  1898. 

Le  comité  du  conseil  soumet  à  l'approbation  de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouver- 
neur la  décision  ci-dessous  mentionnée  de  l'Assemblée  législative,  savoir  : — 

Considérant  que,  par  l'article  91  de  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  il 

est  établi  que l'autorité  législative  exclusive  du  parlement 

du  Canada  s'étend  à  tous  les  sujets  ci-dessous  énumérés,  c'est-à-dire: — 

Paragraphe  (11).    Quarantaine  et  établissement  d'hôpitaux  de  marine. 

Paragraphe  (25) Etrangers. 

Paragraphe  (29).  Classes  de  sujets  expressément  exceptées  dans  rénumération 
des  classes  de  sujets  qui  sont  assignées  par  cette  loi  exclusivement  aux  législatures  des 
provinces. 

Et  par  l'article  95 Il  est  déclaré  que  le  parlement  du  Canada 

peut  de  temps  à  autres  faire  des  lois  relatives à  l'immigration  dans 

une  ou  toutes  les  provinces;  et 

Considérant  que  des  milliers  et  des  dizaines  de  milliers  de  personnes  de  différentes 
parties  du  monde  se  portent  en  foule  vers  le  territoire  du  Yukon  à  la  recherche  de  l'or  ; 
et 

Considérant  qu'un  grand  nombre  de  ces  personnes  sont  inexpérimentées  et  igno- 
rantes de  la  nature  de  leur  entreprise  et  des  difficultés  qu'elle  présente,  que  plusieurs 
d'entre  elles  ne  sont  pas  sujets  britanniques  et  ne  possèdent  que  des  moyens  très  limités  ; 
et 

Considérant  que  de  nombreux  désappointements  et  insuccès  doivent  être  le  résul- 
tat naturel  d'un  tel  état  de  choses,  rejetant  ainsi  sur  là  société  un  grand  nombre  de 
malades  et  d'indigents,  de  criminels,  de  faibles  d'esprit;  et 
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Considérant  que  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  par  sa  situation  géogra- 
phique par  rapport  au  territoire  du  Yukon,  devient  le  refuge  le  plus  facile  pour  cette 
classe  non  désirable  de  gens  ;  eir 

Considérant  que  l'important  revenu  provenant  de  l'immigration  au  district  du 
Yukon  est  presque  en  entier  absorbé  par  le  gouvernement  du  Dominion  ; 

En  conséquence,  il  est  décidé  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Honneur 
le  lieutenant-gouverneur,  le  priant  d'engager  le  gouvernement  du  Dominion  : — 

1.  A  prendre  des  mesures  efficaces  aux  ports  d'embarquement  et  de  débarquement 
pour  empêcher  les  malades,  indigents,  criminels  et  déments  qui  ne  sont  pas  sujets  bri- 
tanniques d'émigrer  en  Colombie-Britannique; 

2.  A  prendre  des  mesures  efficaces  pour  la  réception  et  l'entretien  des  malades, 
indigents,  criminels  et  déments  qui  peuvent  être  sujets  britanniques  et  se  trouvent  à 
débarquer  en  Colombie-Britannique. 

Le  comité  propose  qu'une  copie  de  cette  minute,  si  cette  dernière  est  approuvée, 
soit  transmise  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat. 

JAMES  BAKEit, 
Secrétaire,  Conseil  exécutif. 


■  Consulat  de  Sa  Majesté  Impériale  japonaise  pour  le  Canada, 

Vancouver,  C.-B.,  10  mai  1898. 

Au  COinte  d'ABERDEEN, 

etc.,  etc.,  etc. 

Votre  Excellence, — J'ai  l'honneur  d'attirer  l'attention  de  Votre  Excellence  sur 
une  disposition  contenue  dans  les  divers  bills  de  chemins  de  fer  et  autres  bills  privés 
qui  ont  été  passés  ou  qui  pourraient  être  passés  par  l'Assemblée  législative  de  la  pro- 
vince de  la  Colombie-Britannique,  et  auxquels  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur 
de  cette  province  pourrait  donner  sa  sanction,  prohibant  l'emploi  de  sujets  du  Japon 
dans  la  construction  ou  l'exploitation  des  divers  chemins  de  fer  ou  autres  entreprises 
que  l'on  pourrait  construire  ou  exploiter  en  vertu  des  chartes  sollicitées. 

Au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  japonaise,  en  tant  que  cela  con- 
cerne les  Japonais,  et  pour  les  motifs  suivants,  je  proteste  très  respectueusement'  contre 
une  telle  distinction  hostile  contre  les  sujets  d'une  nation  amie,  dont  j'ai  l'honneur  de 
représenter  ici  le  gouvernement  pour  les  raisons  suivantes  : — 

1.  Qu'aucune  raison  satisfaisante  n'a  .été  ou  ne  peut  être  donnée,  pour  faire  une 
telle  distinction  hostile,  dans  l'Assemblée  législative  ci-dessus  mentionnée. 

2.  Que  l'article  1er  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Japon  et  la 
Grande-Bretagne  prescrit  que  "les  sujets  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes jouiront  de  la  pleine  liberté  d'entrer,  voyager  ou  résider  dans  toutes  les  parties 
des  domaines  et  des  possessions  de  l'autre  partie  contractante  et  jouiront  de  la  pleine 
et  parfaite  protection  de  leurs  parties  contractantes  et  jouiront  de  la  pleine  et  parfaite 
protection  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés";  et  l'article  15  du  même  traité, 
que  "les  deux1  hautes  parties  contractantes  conviennent  que,  en  tout  ce  qui  concerne  le 
commerce  et  la  navigation,  tous  les  privilèges,  avantages  ou  immunités  que  l'une  ou 
l'autre  des  parties  contractantes  a  actuellement  accordés  ou  pourra  plus  tard  accorder 
aux  gouvernements,  navires,  sujets  ou  citoyens  d'aucun  autre  Etat,  s'étendront  immé- 
diatement et  sans  conditions  aux  gouvernement,  navires,  sujets  ou  citoyens  de  l'autre 
partie  contractante,  leur  intention  étant  que  le  commerce  et  la  navigation  de  chaque 
pays  soient  à  tous  égards  placés  par  l'autre  sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées". 

3.  Que  bien  que  le  Canada  ne  participe  pas  aux  droits  du  traité  revisé  en  question, 
il  est  contraire  à  l'usage  international  qu'une  nation  sujette  aux  privilèges  de  la  loi 
internationale  soit  traitée  d'une  manière  hostile  par  la  législation  d'un  pays  ami. 

4.  Que,  bien  que  les  législateurs  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  consi- 
dèrent les  Japonais  au  même  point  de  vue  que  les  Chinois,  c'est  un  fait  bien  connu 
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que  l'éducation  et  le  caractère,  les  mœurs  et  les  coutumes  des  Japonais  sont  entière- 
ment différents  de  ceux  des  Chinois;  de  sorte  que  les  faits  contredisent  le  principal 
argument  des  législateurs. 

5.  Que  le  nombre  des  Japonais  demeurant  dans  la  Colombie-Britannique  n'excède 
pas  mille  et  quelques  personnes  et  qu'il  est  de  moins  d'un  dixième  de  celui  des  Chinois. 

6.  Que  le  gouvernement  du  Japon  contrôle  les  mouvements  des  émigrants,  en  im- 
posant des  règlements  sur  l'émigration.  On  ne  permet  à  aucune  personne  ayant  l'in- 
tention d'émigrer  de  quitter  le  pays,  à  moins  que  les  autorités  particulières  ne  soient 
convaincues  qu'elle  a  de  bonnes  raisons  d'émigrer  dans  un  certain  pays;  de  sorte  que 
le  gouvernement  du  Japon  peut  restreindre  l'émigration  dans  des_  limites  convenables. 

7.  Qu'une  telle  distinction  hostile  tendrait  à  nuire  jusqu'à  un  certain  point  au  dé- 
veloppement du  commerce  international  entre  le  Canada  et  le  Japon,  commerce  que 
les  gouvernements  di2S  deux  pays  s'efforcent  actuellement  d'augmenter. 

C'est  pourquoi  je  prie  très  respectueusement  Votre  Excellence  de  soumettre  les 
dispositions  de  ces  bills  à  un  examen  propre  à  engager  Votre  Excellence  à  les  désavouer. 

.    Je  profite,  etc.,  etc.,  etc., 

S.  SHIMIZU, 
Consul  de  Sa  Majesté  Impériale  japonaise. 


Consulat  de  Sa  Majesté  Impériale  japonaise, 

Vancouver,  C.-B.,  le  16  mai  1898. 
A  Son  Excellence», 

Le  Gouverneur  général, 
etc.,  etc.,  etc. 

Votre  Excellence, — J'ai  l'honneur  d'attirer  l'attention  de  Votre  Excellence  sur 
un  article  du  bill  intitulé  :  An  Act  to  amend  the  British  Columbia  Public  Works  Lien 
Act  1897,"  qui  a  été  adopté  par  l'Assemblée  législative  de  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique,  et  a  été  sanctionné  par  le  lieutenant-gouverneur  de  cette»  province,  inter- 
disant aux  Chinois  et  Japonais  la  permission  de  travailler  ou  d'être  employés  à  la 
construction  ou  l'exploitation  de  toute  entreprise  subventionnée  par  cet  acte.  Au  nom 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  japonaise,  en  *tant  que  cela  concerne  les 
Japonais,  je  proteste  très  respectueusement  contre  une  telle  distinction  hostile  contre 
les  sujets  d'une  nation  amie  dont  j'ai  l'honneur  de  réprésenter  ici  le  gouvernement,  et 
cela  pour  les  mêmes  motifs  que  ceux  exposés  en  protestant  contre  une  disposition  de 
même  nature  contenue  dans  les  divers  bills  de  chemins  de  fer  et  plusieurs  bills  privés, 
dans  ma  dépêche  adressée  à  Votre  Excellence  le  10  courant,  et  je  prie  très  respectueu- 
sement Votre  Excellence  de  soumettre  le  dit  article  à  un  examen  propre  à  engager 
Votre  Excellence  à  le  désavouer. 

Je  profite,  etc.,  etc.,  etc. 

S.  SHIMIZU, 
Consul  de  Sa  Majesté  Impériale  japonaise. 


Consulat  de  Sa  Majesté  Impériale  japonaise  du  Canada, 

Vancouver,  C.-B.,  le  28  mai  1898. 
A  Son  Excellence 

le  Gouverneur  général  du  Canada, 
Ottawa. 
Votre  Excellence, — Comme  supplément  à  ma  dépêche  du  10  courant,  protestant 
contre  une  disposition  contenue  dans  les  divers  bills  de  chemins  de  fer  et  autres  bills 
privés  de  l'Assemblée  législative  de  la  Colombie-Britannique,  j'ai  l'honneur  d'expédier 
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à  l'adresse  de  Votre  Excellence,  une»  liste  des  actes  qui  ont  été  passés  par  l'Assemblée 
législative  à  sa  dernière  session,  et  ont  reçu  la  sanction  de  Son  Honneur  le  lieutenant- 
gouverneur  de  cette  province  le  20  courant,  dans  lesquels  se  trouvent  les  clauses  anti- 
japonaises. 

J'ai,  etc., 

S.  SHIMIZU. 
Consul  de  Sa  Majesté  Impériale  japonaise. 


LISTE  DES  ACTES  DANS  LESQUELS  SE  TROUVENT  LES  CLAUSES 

ANTI-JAPONAISES. 

4.  An  Act  to  incorporate  the  Montain  Tramway  and  Electric  Company. 

5.  An  Act  to  incorporate  the  Kittimat  Railway  Company,  Limited. 

7.  An  Act  to  incorporate  the  Alice  Arm  Railway. 

8.  An  Act  to  incorporate  the  Kootenay  and  North-Wœt  Railway  Company. 

9.  An  Act  to  incorporate  the  South-east  Kootenay  Railway  Company. 

12.  An  Act  to  incorporât^  the  Revelstoke  and  Cassiar  Railway  Company. 

13.  An  Act  to  incorporate  the  Skeena  River  and  Eastern  Railway  Company. 

14.  An  Act  to  incorporate  the  Arrowhead  and  Kootenay  Railway   Company. 

15.  An  Act  to  incorporate  the  East  Kootenay  Valley  Railway  Company. 

16.  An  Act  to  incorporate  the  North  Star  and  Arrow  Lake  Railway  Company. 

17.  An  Act  respecting  the  Nanaïmo  Electric  Light,  Power  and  Heating  Company. 
Limited. 

19.  An  Act  to  incorporate  the  British  Columbia  Great  Gravel  Dredge  Mining 
Corporation. 

20.  An  Act  to  incorporate  the  Skeena  River  Raiway  Colonization  and  Explora- 
tion Company. 

21.  An  Act  to  incorporate  the  Downie  Creek  Railway  Company. 

26.  An  Act  to  incorporate  the  Canadian  Yukon  Railway  Company. 

28.  An  Act  to  incorporate  the  Red  Mountain  Tunnel  Company,  Limited. 

37.  An  Act  to  authorize  the  Cowichan  Lumber  Company,  Limited,  to  construct 
a  dam  and  work  on  the  Cowichan  River,  in  the  Quamichan  district,  and  also  to 
construct  a  tramway  to  connect  the  said  dam  and  work  with  a  point  at  or  near  the 
mouth  of  the  Cowichan  River. 

39.  An  Act  to  incorporate  the  Portland  and  Stikine  Railway  Company. 

41.  An  Act  to  amend  the  Tramway  Company  Incorporation  Act. 


C.  P.  975— K. 
(Télégramme.) 
M.  Chamberlain  à  lord  Aberdeen. 

Londres,  18  juin  1898. 

Relativement  à  votre  dépêche  n°  145,  30  mai,  envoyez  copie  de  bills  avec  obser- 
vations de  vos  intérêts  aussitôt  que  possible.  Espère  que  l'avis  de  vos  ministres  quant 
au  désaveu,  pourra  être  remis  jusqu'à  ce  que  j'aie  l'occasion  d'examiner  le  question. 
Voyez  dépêche  secrète  de  Lansdowne  du  20  décembre  18.87. 

CHAMBERLAIN. 
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1033— K. 

Downing  Street,  le  20  juillet  1898. 
Au  Gouverneur  général, 
le  Très  honorable 

le  comte  d'Aberdeen,  O.P.,  G.C.M.G. 

ICilord. — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  vos  dépêches  des  numéros  et  dates 
notés  en  marge,  dans  lesquelles  vous  m'avez  envoyé  les  copies  des  diverses  correspon- 
dances par  vous  de  la  part  du  consul  japonais  pour  le  Canada,  et  concernant  les  lois 
anti-japonaises  passées  récemment  par  la  législature  de  la  Colombie-Britannique. 

2.  Je  serais  bien  aise  que,  selon  la  demande  contenue  dans  mon  télégramme  du 
18  juin,  vous  ne  différiez  pas  à  faire  transmettre  les  copies  des  actes  dont  M.  Shimizu 
s'offense,  ainsi  que  les  remarques  de  vos  ministres  à  cet  égard. 

3.  En  attendant,  je  dois  vous  prier  de  bien  faire  comprendre  à  vos  ministres  que 
les  lois  restrictives  du  genre  de  celle  en  question  paraissent  répugner  extrêmement 
au  peuple  et  au  gouvernement  du  Japon  ;  et  vous  ne  devriez  pas  manquer  de  leur  repré- 
senter, si  l'on  s'attend  réellement  à  avoir  une  grande  affluence  d'ouvriers  japonais  au 
Canada,  l'importance  d'y  faire  face  au  moyen  d'une  loi  du  parlement  fédéral  d'après 
les  principes  de  la  loi  du  Natal  ci-jointe,  laquelle  sera  probablement  généralement 
adoptée  en  Australie. 

J.  CHAMBERLAIN. 


Lois  des  Restrictions  à  l'Immigration — Ordre  des  articles. 
Préambule. 

1.  Titre  abrégé. 

2.  Exemptions. 

3.  Immigrants  prohibés. 

4.  Entrée  illégale  des  immigrants  prohibés. 

5.  Entrée  permise  à  certaines  conditions. 

6.  Personnes  ayant  auparavant  demeuré  dans  le  Natal. 

7.  Femmes  et  enfants. 

8.  Responsabilité  des  maîtres  et  des  propriétaires  de  navires  pour  le  débarque- 

ment illégal  des  immigrants. 

9.  Incapacité  des  immigrants  interdits. 

10.  Contrat  pour  le  retour  des  immigrants  interdits. 

11.  Offense  d'aider  aux  contraventions. 

12.  Offense  d'aider  aux  contraventions  par  les  personnes  nommées  dans  l'article  3. 

13.  Transport  des  aliénés  dans  la  colonie. 

14.  Pouvoirs  de  la  police  pour  empêcher  l'entrée. 

15.  Fonctionnaires  pour  faire  exécuter  la  loi. 

16.  Règlements. 

17.  Punitions. 

18.  Juridiction  des  magistrats. 
Annexe  A. 

Annexe  B. 
(No  1,  1897.) 

WALTER  HELY-HUTCHINSON, 

Gouverneur. 
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ACTE. 

Apportant  certaines  restrictions  ci  l'immigration. 

Considérant  qu'il  est  à  désirer  que  certaines  restrictions  soient  apportées  à  l'im- 
migration : — 

Qu'il  soit  en  conséquence  décrété  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine,  de 
l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  du  Natal., 
comme  suit  : — 

1.  Cet  acte  sera  connu  sous  le  titre  de:  "Acte  des  restrictions  à  l'immigration 
1897." 

2.  Cet  acte  ne  s'appliquera  à — 

(a)  Aucune  personne  en  possession  d'un  certificat  rédigé  selon  la  formule  A, 
annexée  au  présent  acte,  et  signé  par  le  Secrétaire  colonial  ou  l'agent 
général  du  Natal,  ou  tout  fonctionnaire  nommé  par  le  gouvernement  du 
Natal  pour  les  fins  de  cet  acte,  soit  dans  le  Natal  ou  hors  du  Natal. 

(l>)  Aucune  personne  appartenant  à  une  classe  pour  laquelle  une  disposition 
a  été  faite  par  la  loi  ou  par  un  projet  approuvé  du  gouvernement  pour 
immigrer  au  Natal. 

(c)  Aucune  personne  particulièrement  exemptée  du  présent  acte  par  un  écrit 
de  la  main  du  Secrétaire  colonial. 

(d)  Aux  forces  de  terre  et  de  mer  de  Sa  Majesté. 

(e)  Aux  officiers  et  à  l'équipage  de  tout  vaisseau  de  guerre  de  tout  gouverne 
ment. 

(f)  Aucune  personne  dûment  accréditée  au  Natal,  par  et  en  vertu  de  l'auto- 
rité du  gouvernement  impérial  ou  de  tout  autre  gouvernement. 

3.  L'immigration  est  interdite  au  Natal,  par  terre  ou  par  mer,  à  toutes  personnes 
des  classes  définies  dans  les  paragraphes  suivants,  ci-après  nommées  "immigrants  in- 
terdits", savoir  : — 

(a)  Toute  personne  qui,  lorsqu'un  fonctionnaire,  en  vertu  du  présent  acte, 
lui  demandera  d'écrire  et  de  signer  en  caractères  d'une  langue  quelcon- 
que de  l'Europe  une  demande  au  Secrétaire  colonial,  selon  la  formule  B 
annexée  au  présent  acte,  refusera  de  le  faire. 

(b)  Toute  personne  indigente,  ou  qui,  probablement,  deviendrait  un  fardeau 
public. 

(c)  Toute  personne  idiote  ou  aliénée. 

(d)  Toute  personne  souffrant  d'une  maladie  dégoûtante  ou  dangereusement 
contagieuse. 

(e)  Toute  personne  qui,  n'ayant  pas  été  graciée,  a,  depuis  deux  ans,  été  con- 
vaincue d'acte  criminel  ou  d'autre  crime  infamant,  ou  de  délit  impli- 
quant une  turpitude  morale,  n'étant  pas  une  simple  offense  politique. 

(f)  Toute  prostituée,  ou  toute  personne  vivant  de  la  prostitution  d'autres  per- 
sonnes. 

4.  Tout  immigrant  interdit,  se  rendant  au  Natal  ou  qui  se  trouvera  dans  les 
limites  du  pays,  au  mépris  des  dispositions  du  (présent  acte,  sera  jugé  avoir  contrevenu 
à  cet  acte,  et  sera  sujet,  outre  toute  autre  amende,  à  être  déporté  de  la  colonie;  et  sur 
déclaration  de  culpabilité,  pourra  être  condamné  à  un  emprisonnement  n'excédant  pas 
six  mois,  sans  travaux  forcés:  Pourvu  que  cet  emprisonnement  cesse  dans  le  but  de 
déporter  le  coupable,  ou  s'il  trouve  deux  cautions  approuvées,  chacune  de  la  somme  de 
cinquante  livres  sterling,  et  s'il  quitte  la  colonie  dans  l'espace  d'un  mois. 

5.  Toute  personne  paraissant  être  un  immigrant  interdit  dans  le  sens  de  l'article 
3  de  cet  acte,  et  qui  ne  se  trouve  pas  incluse  dans  la  catégorie  d'aucun  des  paragraphes 
(c),  (d),  O)  et  (f)  du  dit  article  3  aura  la  permission  d'entrer  dans  le  Natal  aux  con- 
ditions suivantes: — 
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(a)  Avant  de  débarquer,  elle  déposera  entre  les  mains  d'un  fonctionnaire  nom- 
mé en  vertu  du  présent  acte  la  somme  de  cent  livres  sterling. 

(&)  Si,  dans  l'espace  d'une  semaine  après  être  entrée  dans  le  Natal,  elle  obtient, 
du  Secrétaire  colonial  ou  d'un  magistrat,  un  certificat  déclarant  qu'elle  ne 
rentre  pas  dans  la  catégorie  des  interdictions  du  présent  acte,  le  dépôt 
des  cent  livres  sterling  lui  sera  rendu. 

(c)  Si  une  telle  personne  ne  réussit  pas  à  obtenir  un  tel  certificat  dans  l'es- 
pace d'une  semaine,  le  dépôt  de  cent  livres  sterling  sera  confisqué,  et  elle 
sera  traitée  comme  immigrant  interdit. 

Pourvu  que  (dans  le  cas  de  toute  personne  arrivant  au  Natal,  tel  que  men- 
tionné dans  cet  article),  aucune  responsabilité  ne  se  rattache  au  navire 
ou  aux  propriétaires  du  navire  dans  lequel  elle  serait  arrivée  dans  l'un 
quelconque  des  ports  de  la  colonie. 

6.  Nulle  personne  qui  convaincra  un  fonctionnaire  nommé  en  exécution  du  pré- 
sent acte,  qu'elle  était  autrefois  domiciliée  au  Natal,  et  qu'elle  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  des  paragraphes  (c),  (d),  (e)  et  (/)  de  l'article  3  du  présent  acte,  ne  sera  consi- 
dérée comme  immigrant  interdit. 

7.  La  femme  et  tout  enfant  mineur  d'une  personne  qui  n'est  pas  un  immigrant 
interdit  sera  libre  de  toute  interdiction  imposée  par  le  présent  acte. 

S.  Le  patron  et  les  propriétaires  de  tout  navire  d'où  débarquera  un  immigrant 
interdit  seront  conjointement  et  séparément  passibles  d'une  amende  de  pas  moins  de 
cent  livres  sterling;  cette  amende  pourra  augmenter  jusqu'à  cinq  mille  livres  ster- 
ling, en  sommes  de  cent  livres  sterling  chacune  pour  chaque  cent  immigrants  inter- 
dits après  les  cinq  premiers  ;  le  navire  pourra  être  saisi  par  décret  de  la  cour  suprême 
en  raison  de  la  dite  amende;  on  pourra  lui  refuser  congé  pour  l'étranger  jusqu'à  ce 
que  la  dite  amende  ait  été  payée,  et  jusqu'à  ce  que  la  patron  du  navire  ait  pris  des 
mesures,  à  la  satisfaction  du  fonctionnaire  nommé  en  exécution  du  présent  acte,  pour 
transporter  hors  de  la  colonie  chaque  immigrant  interdit  qui  aura  débarqué  de  la 
manière  susdite. 

9.  Un  immigrant  interdit  n'aura  pas  de  droit  à  une  patente  pour  exercer  un  mé- 
tier ou  profession  ;  il  n'aura  pas  le  droit  d'acquérir  du  terrain,  par  bail,  franc-alleu,  ou 
d'exercer  autrement  les  droits  de  citoyen,  ni  d'être  inscrit  en  qualité  de  bourgeois 
d'aucun  bourg,  ou  sur  le  rôle  d'aucun  township;et  toute  patente  ou  tout  droit  de  fran- 
chise qui  aurait  été  acquis  en  contravention  du  présent  acte  seront  considérés  comme 
nuls  et  non  avenus. 

10.  Tout  fonctionnaire  qui  y  est  autorisé  par  le  gouvernement  peut  faire  un  con- 
trat avec  le  patron,  les  propriétaires  ou  l'agent  de  tout  navire,  pour  le  transport  de  tout 
immigrant  interdit  trouvé  au  Natal  jusqu'à  un  port  dans  ou  près  du  pays  de  naissance 
du  dit  immigrant;  et  tout  tel  immigrant  et  ses  effets  personnels  peuvent  être  mis  à 
bord  du  dit  navire  par  un  agent  de  police  ;  et  en  pareil  cas,  s'il  est  dans  le  dénûment, 
on  lui  fournira  une  somme  d'argent  suffisante  pour  le  faire  vivre  pendant  un  mois, 
d'après  sa  manière  de  vivre,  après  son  débarquement  du  dit  navire. 

11.  Toute  personne  qui,  en  aucune  manière,  aidera  à  un  immigrant  interdit  à  con- 
trevenir aux  dispositions  de  cet  acte,  sera  réputée  y  avoir  contrevenu  elle-même. 

12.  Toute  personne  qui,  en  aucune  manière,  aidera  volontairement  un  immigrant 
interdit  appartenant  à  la  classe  (f  )  de  l'article  3  du  présent  acte,  à  entrer  dans  le  Natal, 
sera  réputée  avoir  contrevenu  à  cet  acte,  et,  sur  déclaration  de  culpabilité,  sera  passible 
d'emprisonnement  aux  travaux  forcés  pour  toute  période  n'excédant  pas  douze  mois. 

13.  Toute  personne  qui  servira,  contribuera  volontairement  à  amener  dans  le  Natal, 
une  personne  idiote  ou  aliénée,  sans  autorisation  écrite  ou  imprimée,  signée  par  le  se- 
crétaire colonial,  sera  réputée  avoir  contrevenu  au  présent  acte,  iet  outre  toute  autre 
amende,  sera  tenue  aux  frais  d'entretien  de  la  dite  personne  idiote  ou  aliénée  pendant 
son  séjour  dans  la  colonie. 
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14.  Tout  agent  de  police,  ou  autre  agent  nommé  à  cet  effet  en  exécution  du  présent 
acte,  soumis  aux  dispositions  de  l'article  5,  peut  empêcher  tout  immigrant  interdit 
d'entrer  dans  le  Natal  par  terre  ou  par  mer. 

15.  Le  Gouverneur  peut  de  temps  à  autre  nommer,  et  à  sa  volonté,  démettre  des 
agents  pour  les  fins  de  l'exécution  des  dispositions  du  présent  acte,  et  définir  les  devoirs 
de  ces  agents;  et  ces  agents  devront  exécuter  les  instructions  qui  leur  seront  données, 
de  temps  à  autre,  par  le  chef  du  ministère  de  leur  département. 

16.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra,  de  temps  à  autre,  faire  amender  et  abroger 
des  règles  et  règlements  pour  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  du  présent  acte. 

17.  L'amende,  pour  toute  contravention  au  dit  acte  ou  à  tout  statut  ou  règlement 
passé  en  exécution  du  dit  acte,  n'excédera  pas  la  somme  de  cinquante  livres  sterling,  et 
l'emprisonnement  avec  ou  sans  travaux  forcés,  jusqu'au  paiement  de  la  dite  amende 
ou  en  outre  de  la  dite  amende,  mais  n'excédera  en  aucun  cas  une  période  de  trois  mois. 

18.  Toute  contravention  au  dit  acte  ou  aux  statuts  et  règlements  passés  en  exécu- 
tion du  présent  acte,  et  toute  poursuite  pour  recouvrer  des  amendes  ou  autres  deniers, 
n'excédant  pas  la  somme  de  cent  livres  sterling,  seront  de  la  compétence  des  magistrats. 


ANNEXE    A. 

Colonie  du  Natal. 

Ceci  est  pour  certifier  que  de 

âgé  de  de  son  métier  ou  de  sa  profession 

est  une  personne  ayant  les  qualités  requises  pour  être  reçue  comme  immigrant  dans 
le  Natal. 

Daté  à  ce  jour  de 

(Signature) 


ANNEXE.  B. 

Au  secrétaire  Colonial, 

Monsieur, — Je  me  réclame  exempt  de  l'exécution  des  dispositions  de  l'Acte  n° 

1897.     Mes  nom  et  prénom  sont  Mon 

lieu  de  résidence  pendant  les  derniers  douze  mois  a  été 
Mon  métier  ou  ma  profession  est  Je  suis  né  à 

en  l'année 

Votre,  etc. 
Fait  à  l'hôtel  du  gouvernement,  Natal,  ce  cinquième  jour  de  mai  1897. 
Par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur, 

THOS  K.  MURKAY, 

Secrétaire  colonial. 


HÔTEL  DU  GOUVERNEMENT, 

Victoria,  C.-B.,  23  décembre  1898 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  Canada. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  15  courant,  atti- 
rant mon  attention  sur  votre  lettre  du  17  du  mois  dernier  concernant  le  protêt  du  mi- 
nistre japonais  contre  certains  actes  de  la  législature  de  cette  province;  lesquels  ten- 
dent à  exclure  les  Japonais  de  tout  emploi  dans  cette  province;  et  en  réponse,  je  dirai 
que  j'ai  expédié  la  copie  de  votre  lettre  à  mon  conseil  exécutif,  le  priant  d'y  donner  son 
attention  la  plus  prochaine,  et  de  présenter  à  Son  Excellence,  sous  un  délai  aussi  bref 
que  possible,  ses  vues  à  ce  sujet. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

THOS  R.  McINNES, 

Lieutenant-gouverneur.- 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  74b 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son 
Excellence,  le  10  novembre  1898. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  pris  connaissance  d'une  dépêche  ci-jointe  en  date 
du  11  août  1898,  venant  du  très  honorable  M.  Chamberlain,  transmettant  copies  de  la 
correspondance  avec  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  concernant  une  note  du  mi- 
nistre japonais,  qui  se  plaint  d'actes  récents  de  la  législature  de  la  Colombie-Britan- 
nique, lesquels  tendent  à  exclure  les  sujets  japonais  de  tout  emploi  dans  cette  province. 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  Justice,  à  qui  la  dépêche  a  été  soumise, 
le  comité  est  d'avis  qu'une  copie  de  la  dépêche  et  de  la  correspondance  avec  le  ministre 
des  Affaires  étrangères,  soit  transmise  au  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la 
Colombie-Britannique,  et  qu'il  soit  prié  de  donner  les  vues  de  son  gouvernement  sur 
ce  sujet,  pour  l'information  de  Votre  Excellence,  en  vue  de  sa  réponse  à  la  dépêche  de 
M.  Chamberlain. 

Le  tout  est  respectueusement  soumis  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


M.  Chamberlain  à  lord  Aberdeen. 

Downing  Street,  11  août  1898. 
Au  Gouverneur  général, 

Etc.,  etc.,  etc. 

Milord, — Relativement  à  mon  télégramme  du  18  juin  et  à  ma  dépêche  n°  214  du 
20  du  mois  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  les  communiquer  à  vos 
ministres,  copies  de  la  correspondance  avec  le  ministre  des  Affaires  étrangères  concer- 
nant une  note  du  ministre  du  Japon  auprès  de  cette  cour,  se  plaignant  de  bills  récents 
de  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  tendant  à  exclure  les  sujets  japonais  de 
tout  emploi  dans  la  province. 

Je  serai  heureux,  si  vous  voulez  engager  vos  ministres  à  étudier  prochainement 
cette  affaire. 

J'ai,  etc. 

J.  CHAMBERLAIN. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  6  août  1898. 

Au  sous-secrétaire  d'Etat, 
Bureau  des  Colonies. 

Monsieur, — Le  marquis  de  Salisbury  m'a  chargé  de  transmettre,  pour  être  pré- 
sentée au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  copie  d'une  note  qui  a  été  reçue  du 
ministre  du  Japon  auprès  de  cette  cour,  se  plaignant  de  lois  récentes  dons  la  Colom- 
bie-Britannique tendant  à  exclure  les  sujets  japonais  de  tout  emploi  dans  cette  pro- 
vince. 

Sa  Seigneurie  serait  heureuse  de  savoir  quelle  réponse  M.  le  secrétaire  Cham- 
berlain suggère  de  faire  à  la  note  du  ministre  du  Japon. 

Je  suis,  etc., 

FRANCIS  BERTIE. 
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Légation  japonaise,  3  août  1898. 

Au  marquis  de  Salisbury,  C.  J.,  etc.,  etc.,  etc. 

Monsieur  le  marquis,— L'Assemblée  législative  cle  la  Colombie -Britannique,  dans 
le  Dominion  du  Canada,  au  mois  de  mai  dernier,  a  passé  un  acte  intitulé  :  "Acte  pro- 
hibant l'emploi  .des  Chinois  et  des  Japonais  dans  les  travaux  et  sous  l'empire  des 
droits  accordés  par  bills  privés",  ainsi  qu'un  autre  acte  intitulé:  "Acte  amendant 
l'acte  de  prêt  de  1897  Travaux  publics  de  la  Colombie-Britannique'',  et  plusieurs  bille 
de  compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres  actes  privés,  contenant  des  dispositions  inter- 
disant l'emploi  des-  sujets  japonais,  dans  plusieurs  travaux  publics  et  privés,  sous  peine 
d'amende  pour  chaque  Japonais  ainsi  employé.  Le  consul  japonais  à  Vancouver, 
d'après  les  instructions  du  gouvernement  impérial,  a  en  conséquence  envoyé  un  protêt 
au  lieutenant-gouverneur  de  la  province,  dans  l'espérance  que  le  gouverneur  refuserait 
de  donner  l'approbation  nécessaire  à  ces  décrets.  Ses  représentations  furent  cepen- 
dant infructueuses,  et  les  actes  furent  approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur,  et 
n'attendent  que  la  sanction  du  Gouverneur  général  du  Canada.  Quoique  mon  gou- 
vernement croie  que  la  législation  si  hostile  et  si  dommageable  aux  sujets  japonais 
ne  recevra  pas  la  sanction  du  Gouverneur  général,  il  m'a  chargé  d'attirer  l'attention 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet. 

L'inconvenance  d'une  telle  législation  distinctement  hostile  aux  sujets  d'un  Etat 
ami  est  évidente  en  elle-même,  et  n'a  guère  besoin  de  commentaires  de  la  part  de  mon 
gouvernement.  Les  sujets  japonais  au  Canada  ne  sont  pas  en  grand  nombre.  Au- 
tant que  mon  gouvernement  en  a  connaissance,  ils  ont  toujours  été  soumis  aux  lois  et 
n'ont  rien  fait  qui  puisse  exiger  une  législation  contraire  à  leurs  intérêts. 

De  plus,  dans  l'opinion  de  mon  gouvernement,  si  l'on  permet  que  telles  mesures 
deviennent  loi,  cela  ne  peut  être  que  préjudiciable  aux  relations  cordiales  et  commer- 
ciales qui,  heureusement,  existent  actuellement  entre  le  Japon  et  le  Dominion  du 
Canada,  et  qui.  promettaient  de  se  développer  davantage  dans  un  avenir  prochain. 

Pour  ces  raisons,  j'ai  l'honneur  de  demander  les  bons  offices  de  Votre  Seigneurie, 
afin  que  le  gouvernement  de  Sa  Majsté  puisse  voir  à  exercer  son  influence  sur  le  Gou- 
verneur général  du  Canada,  pour  qu'il  refuse  de  sanctionner  les  lois  susdites  de  la 
Colombi  e-B  ritanni  que. 

J'ai,  etc., 

KATO. 


Downing  Street,  11  août  1898. 


Au  sous-secrétaire  d'Etat, 

Ministère  des  Affaires  étrangères. 


Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  6  courant,  renfermant  copie  d'une  note 
du  ministre  du  Japon  auprès  de  cette  cour,  protestant  contre  les  lois  récentes  passées 
dans  la  Colombie-Britannique  à  l'effet  d'exclure  les  sujets  japonais  de  tout  emploi  dans 
cette  province,  je  suis  chargé  par  M.  le  secrétaire  Chamberlain  de  vous  faire  savoir, 
pour  l'information  du  marquis  de  Salisbury,  qu'on  n'a.  encore  reçu  aucune  réponse 
aux  communications  adressées  au  Gouverneur  général  à  ce  sujet. 

Une  copie  de  la  lettre  de  M.  Kato  lui  sera  cependant  transmise  avec  prière  de 
presser  ses  ministres  d'étudier  sans  retard  cette  question,  et  en  attendant  je  recom- 
manderais d'informer  M.  Kato  que  M.  Chamberlain  est  en  communication  avec  le 
gouvernement  à  propos  de  cette  question. 

C.  P.  LUCAS. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  74b 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excel- 
lence le  17  décembre  1898. 

Le  comité  a  pris  en  considération  le  rapport  ci-joint,  en  date»  du  8  novembre  1898, 
du  ministre  de  la  Justice,  au  sujet  des  statuts  de  la  Colombie-Britannique  passés 
dans  la  soixante  et  unième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  (1898)  et  reçus  par  le 
Secrétaire  d'Etat  du  Canada  le  8  juin  1898. 

Le  ministre  est  d'opinion  que  ces  statuts  peuvent  être  appliqués  sans  commen- 
taires, sauf  ceux  qui  sont  mentionnés  particulièrement  dans  le  dit  rapport,  et  qui  sont 
les  suivants: — 

Chapitre  40. — "  Acte  donnant  effet  aux  statuts  revisés  de  la  Colombie-Britan- 
nique." 

Chapitre  49. — "Loi  concernant  la  compagnie  de  Navigation  du  Pacifique-Ca- 
nadien (limitée)." 

Chapitre  28. — "  Acte  référant  à  l'emploi  des  Chinois  et  des  Japonais  clans  les  tra- 
vaux sous  l'empire  des  droits  accordés  par  bills  privés." 

Chapitre  10.— r" Acte  confirmant  l'entente  entre  Sa  Majesté  dans  les  droits  de  sa 
province  de  la  Colombie-Britannique  et  Frank  Owen  et  William  John  Stokes  pour  l'in- 
corporation de  la  compagnie  Cariboo  Omineca." 

L'article  30  de  ce  chapitre  prescrit  que  "aucun  Chinois  ou  Japonais  ne  sera  em- 
ployé dans  la  construction  ou  à  l'exploitation  de  l'entreprise  autorisée  par  le  présent 
acte,  sous  peine  d'amende  de  cinq  dollars  par  jour  pour  chaque  et  pour  tout  Chinois 
ou  Japonais  employé  en  contravention  de  cet  article,  laquelle  sera  recouvrée  sur  la 
plainte  de  toute  personne  en  exécution  des  dispositions  de  l'Acte  des  convictions  som- 
maires." 

Les  chapitres  30,  44,  46,  48,  50,  52,  54,  55,  56,  57,  58,  59,  60,  61,  62,  63,  64.  Cha- 
cun de  ces  statuts  renferme*  une  disposition  semblable  à  l'article  30  du  chapitre  10, 
interdisant  l'emploi  des  Chinois  ou  des  Japonais  par  les  compagnies  respectives. 

Le  comité  donne  adhésion  au  dit  rapport,  le  soumet  à  l'approbation  de  Votre 
Excellence,  et  conseille  qu'une  copie  certifiée  de  ce  procès-verbal,  s'il  est  approuvé, 
ainsi  qu'une  copie  du  dit  rapport  du  ministre  de  la  Justice  et  des  documents  qui  l'ac- 
compagnent, soient  transmis  au  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie- 
Britannnique  pour  on  informer  son  gouvernement. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Ministère  de  la  Justice,  Canada, 

Ottawa,  8  novembre  1898. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  Conseil. 

Le  soussigné  a  fait  l'examen  des  statuts  de  la  province  de  la  Colombie-Britanni- 
que passés  pendant  la  soixante  et  unième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  (1898),  et 
reçus  par  le  Secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada  le  8  juin  1898,  et  il  est  d'opinion  que  ces 
statuts  soient  appliqués,  sans  commentaires  sauf  ceux  qui  sont  particulièrement  men- 
tionnés ci-après: — 

Chapitre  40. — "  Acte  donnant  effet  aux  statuts  revisés  de  la  Colombie-Britan- 
nique." 

Ce  statut  a  rapport  à  la  récente  revision  des  statuts  provinciaux  et  donne  effet  à 
la  revision.  Sans  faire  particulièrement  allusion  aux  diverses  objections  qui  ont  été 
énoncées  de  temps  à  autre  dans  les  rapports  des  prédécesseurs  en  fonctions  du  sous- 
signé sur  les  statuts  contenus  dans  la  revision,  à  mesure  qu'on  les  décrétait,  le  sous- 
signé entend  que  ces  objections,  en  tant  qu'on  peut  les  appliquer,  soient  considérées 
comme  s'appliquant  aux  statuts  revisés.     Eu  égard  aux  commentaires  précédents  et  à 
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l'observation  ci-dessus,  le  soussigné  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  des  remar- 
ques spéciales  concernant  les  statuts  revisés,  sauf  le  chapitre  107  (l";Acte  des  jurés") 
au  sujet  duquel  il  remarque  que  les  articles  depuis  70  jusqu'à  82,  inclusivement,  se 
rapportent  aux  jurés  dans  les  causes  criminelles,  et  paraissent  contenir  en  substance 
la  reproduction  des  dispositions  correspondantes  du  Code  criminel  de  1892.  Ces  der- 
niers affectent  les  sujets  de  procédure  criminelle  et  sont  ultra  vires  de  la  législature.  A 
cause  de  cela,  le  soussigné  ne  propose  pas  que  le  statut  soit  désavoué,  parce  que  les  dis- 
positions en  question  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  le  Code  criminel  et  que  le  dé- 
saveu du  statut  qui  met  en  vigueur  la  refonte  pourrait  causer  de  graves  inconvénients. 
Il  est  très  peu  désirable,  toutefois,  qu'une  législature  provinciale  fasse  des  règlements 
de  procédure  criminelle,  lors  même  qu'ils  seraient  copiés  du  Code  criminel.  De  tels 
règlements  ne  peuvent  recevoir  aucune  force  d'un  décret  provincial;  et  vu  qu'on  fait 
fréquemment  des  amendements  au  code,  les  règlements  provinciaux  deviendraient  bien- 
tôt en  contradiction  avec  ce  code,  auquel  cas  il  y  aurait  sujet  à  erreur  par  le  fait  qu'on 
aurait  deux  règlements  incompatibles  affectant  le  même  sujet,  et  paraissant  dans  les 
deux  statuts.  Le  soussigné  considère  donc  qu'on  devrait  abroger  les  deux  articles  en 
question,  et  il  recommande  que  l'on  prie  le  gouvernement  provincial  d'introduire  la 
législation  nécessaire  à  cet  effet  à  la  prochaine  session  de  la  législature. 

Chapitre  49. — "Loi  concernant  la  compagnie  de  Navigation  du  Pacifique-Cana- 
dien, limitée." 

Parmi  les  pouvoirs  conférés  à  la  compagnie  il  y  en  a  un  conçu  dans  les  termes 
suivants  : — 

"  (a).  Acheter,  affréter,  louer,  construire  ou  autrement  acquérir  des  navires  à 
vapeur  ou  autres  navires  de  toute  description,  s'en  servir  pour  le  transport  de  passa- 
gers, malles,  bestiaux,  produits  et  marchandises  de  toutes  sortes,  et  pour  remorquer  des 
navires  de  toutes  sortes  et  du  bois  de  construction,  entre  toute  partie  de  la  Colombie- 
Britannique  et  ailleurs,  selon  que  cela  semblera  opportun,  et  pour  acquérir  des  sub- 
ventions postales  ou  autres." 

Il  est  en  dehors  de  l'autorité  d'une  législature  provinciale  d'autoriser  l'établisse- 
ment ou  l'exploitation  d'une  ligne  de  vapeurs  ou  d'autres  navires  reliant  la  province  à 
une  autre  province,  ou  s'étendant  au  delà  des  limites  de  la  province,  ou  entre  la  pro- 
vince et  des  pays  anglais  ou  étrangers. 

Les  mots  "et  ailleurs,  selon  que  cela  semblera  opportun",  dans  l'alinéa  (a)  cité, 
semblent  indiquer  que  c'est  l'intention  d'autoriser  la  compagnie  à  faire  un  commerce 
maritime  entre  la  province  et  d'autres  endroits  en  dehors  des  limites  de  la  province;  et 
pour  cette  raison  on  devrait  les  biffer.  Le  soussigné  recommande  qu'on  attire  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  ce  sujet,  et  qu'il  soit  prié  de  dire  si  l'on  ne  peut  pas  faire  un 
amendement  convenable  dans  les  limites  du  temps  prescrit  pour  le  désaveu.  En  atten- 
dant, le  soussigné  s'abstient  de  toute  recommandation  ultérieure  au  sujet  de  cet  acte. 

Chapitre  28. — "Acte  référant  à  l'emploi  de  Chinois  et  Japonais  dans  les  travaux 
publics  sous  l'empire  dss  droits  accordés  par  bills  privés." 

On  a  donné  à  l'acte  le  titre  abrégé  de  :  "Acte  réglant  le  travail,  1898,"  et  il  est  en 
substance  semblable  à  l'acte  adopté  par  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  en 
1897,  intitulé:  "Acte  référant  à  l'emploi  de  Chinois  et  Japonais  dans  les  travaux  pu- 
blics sous  l'empire  des  droits  accordés  par  bills  privés,  lequel  a  été  réservé  par  le 
lieutenant-gouverneur  au  bon  plaisir  de  Son  Excellence  en  conseil  et  a  aussi  été  le  sujet 
d'un  rapport  du  prédécesseur  en  fonctions  du  soussigné,  acte  approuvé  par  Son  Excel- 
lence en  conseil  le  15  décembre  1897,  et  que  le  gouvernement  de  Son  Excellence  a  refusé 
de  mettre  en  vigueur.  L'acte  définit  les  termes  "Chinois"  et  "Japonais"  comme  signi- 
fiant toutes  personnes  natives  des  empires  chinois  ou  japonais,  ou  de  leurs  dépendances, 
qui  ne  sont  pas  nées  de  parents  anglais,  et  comprenant  toute  personne  des  races  chinoise 
ou  japonaise.  Il  enlève  aux  Chinois  ou  aux  Japonais  le  privilège  d'être  employés  par 
des  personnes  ou  des  compagnies  exerçant  les  droits  de  franchises  provinciales,  et  rend 
ces  personnes  ou  ces  compagnies  passibles  d'amendes  si  elles  les  emploient. 
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Chapitre  10. — "Acte  confirmant  l'entente  entre  Sa  Majesté  dans  les  droits  de  sa 
province  de  la  Colombie  Britannique  et  Frank  Owen  et  William  John  Stokes  pour  l'in- 
corporation de  la  compagnie  Cariboo  Omineca." 

L'article  30  de  ce  chapitre  prescrit  .qu'aucun  Chinois  ou  Japonais  ne  sera  employé 
à  la  construction  ou  l'exploitation  des  entreprises  autorisées  par  le  présent  acte,  sous 
peine  d'une  amende  de  cinq  dollars  par  jour  pour  chaque  Chinois  ou  Japonais  employé 
en  contravention  de  cet  article,  laquelle  amende  sera  recouvrée  sur  la  plainte  de  toute 
personne,  en  vertu  des  dispositions  de  F" Acte  des  convictions  sommaires". 

Chapitre  30. — "An  Act  to  amend  the  British  Columbia  Publics  Works  Loan  Act, 
1897." 

Chapitre  44. — "An  Act  to  amend  the  Tramway  Incorporation  Act." 

Chapitre  46. — "An  Act  to  incorporate  the  Alice  Arm  Railway." 

Chapitre  47. — "An  Act  to  incorporate  the  Arrowhead  and  Kootenay  Eailway  Com- 
pany." 

Chapitre  48. — "An  Act  to  incorporate  the  British  Columbia  Great  Gold  Gravels 
Dredging  Corporation." 

Chapitre  50. — "An  Act  to  incorporate  the  Canadian  Yukon  Railway  Company." 

Chapitre  52. — "An  Act  to  incorporate  the  Downie  Creek  Railway  Company." 

Chapitre  53. — "An  Act  to  incorporate  the  East  Kootenay  Valley  Railway  Com- 
pany." 

Chapitre  54. — "An  Act  to  incorporate  the  Kittimaat  Railway  Company,  Limited." 

Chapitre  55. — "An  Act  to  incorporate  the  Kootenay  and  North-west  Railway  Com- 
pany." 

Chapitre  56. — "An  Act  to  incorporate  the  Montain  Tramway  and  Electric  Com- 
pany." 

Chapitre  57. — "An  Act  respecting  the  Nanaimo  Electric  Light  Power  and  Heat- 
ing  Company,  Limited." 

Chapitre  58. — "An  Act  to  incorporate  the  North  Star  and  Arrow  Lake  Railway 
Company." 

Chapitre  59. — "An  Act  to  incorporate  the  Portland  and  Stikine  Railway  Com- 
pany." 

Chapitre  60.— "An  Act  to  incorporate  the  Red  Mountain  Tunnel  Company,  Li- 
mited." 

Chapitre  61.— "An  Act  to  incorporate  the  Revelstoke  and  Railway  Company." 

Chapitre  62. — "An  Act  to  incorporate  the  Skeena  River  and  Eastern  Railway 
Company." 

Chapitre  63. — "An  Act  to  incorporate  the  Skeena  River  Railway,  Colonization 
and  Exploration  Company." 

Chapitre  64. — "An  Act  to  incorporate  the  South  East  Kootenay  Railway  Com- 
pany." 

Chacun  de  ces  statuts  renferme  une  disposition  semblable  à  celle  de  l'article  30  du 
chapitre  10,  interdisant  l'emploi  de  Chinois  ou  de  Japonais  par  les  compagnies  respec- 
tives. 

Ces  lois  ont  été  le  sujet  de  plaintes  de  la  part  du  ministre  du  Japon  auprès  de  la 
cour  de  Saint-James  et  du  consul  japonais  à  Vancouver.  Des  copies  des  lettres  de  ces 
messieurs,  à  ce  sujet,  sont  soumises  avec  les  présentes.  Dans  une  dépêche  du  très  hono- 
rable principal  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  en  date  du  20  juillet  dernier,  adres- 
sée à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général,  parlant  de  cette  loi,  le  ministre  prie  Son 
Excellence  de  représenter  à  ses  ministres  qu'une  loi  restrictive  du  caractère  de  celle 
dont  il  s'agit  paraît  répugner  extrêmement  aux  sentiments  du  peuple  du  gouvernement 
du  Japon.  On  dit  que,  si  Ton  s'attend  réellement  à  avoir  une  grande  affluence  d'ou- 
vriers japonais  au  Canada,  Son  Excellence  ne  devrait  pas  manquer  de  représenter  à  ses 
ministres  l'importance  d'y  pourvoir  au  moyen  d'une  loi  fédérale  d'après  les  principes 
de  l'Acte  du  Natal,  dont  une  copie  accompagne  la  dépêche  du  secrétaire  des  colonies,  et 
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lequel,  dit-on,  sera  bientôt  adopté  généralement  en  Australie.  Le  soussigné  envoie 
avec  la  présente  copie  de  l'Acte  du  Natal  en  question. 

Il  paraît  évident  que  cette  affaire  est  considérée  par  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  comme  une  affaire  d'intérêt  impérial,  et  que  les  représentations  die  ce  gou- 
vernement à  ce  sujet  devraient  être  soigneusement  étudiées,  afin  de  déterminer  la 
marche  qu'il  faut  suivre  par  rapport  à  la  loi.  En  attendant,  il  serait  bon  de  corres- 
pondre à  ce  sujet  avec  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique,  joignant  à  cette 
correspondance  des  copies  des  plaintes  du  ministre  \st  du  consul  japonais,  ainsi  que 
la  dépêche  de  M.  Chamberlain,  en  date  du  20  juillet  1898,  outre  la  lettre  qui  a  été 
envoyée  sur  la  recommandation  du  soussigné  le  28  octobre  dernier.  On  devrait  de- 
mander au  gouvernement  provincial  d'étudier  cette  affaire  aussitôt  que  possible,  et 
de  donner,  pour  l'information  du  gouvernement  ds  Votre  Excellence,  les  faits  et  les 
raisons  qu'il  veut  que  l'on  examine.  Il  est  important  aussi  de  s'assurer  si  le  gou- 
vernement provincial  serait  prêt  à  recommander  l'abrogation  du  chapitre  28,  et  les 
articles  anti-japonais  et  anti-chinois  renfermés  dans  les  chapitres  plus  haut  men- 
tionnés. Dans  l'opinion  du  soussigné,  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  devrait 
adresser  une  lettre  au  très  honorable  principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies, 
disant  cei  qui  a  été  fait)  jusqu'ici  par  le  rapport  à  cette  loi,  et  lui  expédier  une  copie 
des  statuts. 

Le  soussigné  considère  qu'il  n'y  a  pas  lieu  do  faire  plus  jusqu'à  ce  qu'une  ré- 
ponse ait  été  reçue  des  autorités  provinciales. 

Le  soussigné  recommande  que  copie  de  ce  rapport,  s'il  est  approuvé,  ainsi  que 
des  documents  qui  l'accompagnent,  soit  transmise  au  lieutenant-gouverneur  de  la 
province  pour  l'information  de  son  gouvernement. 

Respectueusement  soumis, 


DAVID  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice. 


1 IÔT  E L    DU    Go  l  "  Y  EU  X  E  N I  E  N  T, 

Victoria,   C.-B.,  le  4  janvier  1899. 

A  Thonorable  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  Canada. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  24  du  mois 
dernier,  renfermant  copie  d'un  procès-verbal  approuvé  du  Conseil  privé  daté  le  17 
du  même  mois,  adoptant  le  rapport  du  ministre  de  la  Justice,  qui  s'y  rattache,  con- 
cernant les  statuts  de  la  province  passés  dans  la  soixante  et  unième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté  (1898),  ainsi  que  la  correspondance  au  sujet  de  la  loi  concernant 
l'emploi  des  Japonais.  J'ai  prié  mes  ministres  (l'étudier,  aussitôt  que  possible,  le  sujet 
du  rapport  susdit,  de  donner,  pour  l'information  du  gouvernement  de  Son  Excellence, 
les  faits  ou  les  raisons  qu'ils  désirent  qu'on  examine  à  ce  sujet,  et  de  déclarer  s'ils 
sont  prêts  à  recommander  l'abrogation  du  chapitre  8  et  des  articles  anti-japonais  et 
anti-chinois  renfermés  dans  les  autres  chapitres  mentionnés  dans  le  susdit  rapport 
et  dans  le  dit  procès-verbal. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre   obhéissant    serviteur. 

THOS.  R  McINNES, 

Lieutenant-gouverneur 
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Hôtel  du  Gouvernement, 

Victoria,  C.-B.,  24  janvier  1899. 


A  l'honorable  Secrétaire  d'Etat. 
Ottawa,  Canada. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  copie  certifiée  d'une 
minute  die  mon  Conseil  exécutif,  approuvée  le  20  courant  et  contenant  une  décision 
de  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  à  l'effet  de  prier  le  gouvernement  du 
Dominion  de  fournir  à  la  dite  Assemblés  les  relevés  suivants: — 

1.  Le  nombre  de  Chinois  venus  de  ports  étrangers  et  débarqués  aux  différents 
ports  de  cette  province,  et  le  montant  de  taxes  d'entrés  prélevées  pendant  les  années 
1897-98. 

2.  Le  nombre  de  Japonais  venus  de  ports  étrangers  et  débarqués  aux  différents 
ports  de  cette  province,  pendant  la  même  période. 

3.  Le  nombre  de  Chinois  et  de  Japonais  débarqués  en  quarantaine  à  Victoria  pen- 
dant la  même  période. 

THOS.  R  McINNES, 

Lieutenant-gouverneur. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du   comité  de  l'honorable  Conseil  exécutif,   approuvé  par 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  le  20  janvier  1899. 

Le  comité  du  conseil  soumet  à  l'approbation  de  Son  Honneur  le  lieutenant-gou- 
verneur la  résolution  ci-dessous  mentionnée  de  l'Assemblée  législative,  savoir  : — 

Qu'une  adresse  respectueuse  soit  présentée  par  cette  Chambre  au  lieutenant-gou- 
verneur, priant  Son  Honneur  d'engager  le  gouvernement  du  Dominion  à  fournir  à 
cette  Chambre  les  relevés  suivants,  savoir: — 

1.  Le  nombre  de  Chinois  venus  de  ports  étrangers  et  débarqués  aux  différents  ports 
de  la  province  et  le  montant  de  taxes  d'entrée  prélevées  pendant  les  années  1897-98. 

2.  Le  nombre  de  Japonais  venus  de  ports  étrangers  et  débarqués  aux  différents 
ports  de  la  province,  pendant  la  même  période. 

3.  Le  nombre  de  Chinois  et  de  Japonais  débarqués  en  quarantaine  à  Victoria  pen- 
dant la  même  période. 

Le  comité  recommande  qu'une  copie  de  cette  minute,  si  cette  dernière  est  ap- 
prouvée, soit  transmise  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat. 

A.  CAMPBELL  KEDDIE, 

Sous-secrétaire,  Conseil  exécutif. 

Vancouver,  C.-B.,  h  9  février  1899. 
A  Son  Excellence, 

le  Gouverneur  général  du  Canada. 

Votre  Excellence, — Au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  japo- 
naise, j'ai  l'honneur  d'attirer  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  un  passage  du  dis- 
cours de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  prononcé 
à  l'ouverture  de  la  présente  session  de  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  dé- 
clarant que  "  pour  améliorer  la  protection  des  mineurs  dans  les  mines  de  houille,  ou 
déposera  devant  vous  un  bill  interdisant  l'emploi  sous  terre  des  Japonais  dans  ces 
mines."  Je  désire  en  même  temps  attirer  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  le  bill 
n°  43,  intitulé:  "Loi  amendant  la  loi  des  Mines  de  charbon,"  lequel  a  été  récem- 
ment proposé  (apparemment  selon  la  déclaration  du  passage  ci-dessus  cité)  par 
l'honorable  président  du  conseil  à  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  et  passé 
par  cette   Assemblée  le  8ième  jour  du   présent  mois.     Je  voudrais   également  attirer 
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l'attention  de  Votre  Excellence  sur  les  divers  bills  privés  qui  sont  à  présent  devant 
la  Chambre,  renfermant  des  clauses  qui  interdiraient  l'emploi  des  Japonais  dans  les 
travaux  autorisés  par  ces  actes.  Je  prends  la  liberté  de  renfermer  ci-joint  copie  du  bill 
n°  43,  ainsi  que  des  bills  privés  mentionnés  ci-dessus. 

Insistant  au  sujet  de  cette  loi  sur  les  mêmes  objections  que  j'ai  eu.  l'honneur  de 
soulever  contre  une  loi  de  même  nature,  passée  à  la  dernière  session,  je  prie  respec- 
tueusement Votre  Excellence  de  soumettre  cette  loi  à  u»  examen  propre  à  engager 
Votre  Excellence  à  la  désavouer. 

S.  SHIMIZU, 
Consul  de  Sa  Majesté  Impériale  japonaise. 

BILL. 

N°  43.)  (1899. 

Loi  amendant  la  loi  des  Mines  de  charbon. 

Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  de  l'Assemblée  législative  de  la  province 
de  la  Colombie-Britannique,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1,  L'article  4  du  chapitre  138  des  Statuts  revisés  de  la  Colombie-Britannique,  est 
amendé  par  le  présent  acte  en  y  insérant  les  mots  "ou  Japonais"  après  le  mot  "Chi- 
nois", dans  la  seconde  ligne. 

2.  L'article  12  du  dit  acte  est  par  le  présent  amendé  en  y  insérant  le  mot  "Japo- 
nais" après  le  mot  "Chinois",  dans  la  quatrième  ligne. 

BILL. 

N°  11.)  (1899. 

Acte  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  "Vancouver 

Northern  and  Yukon". 


37.  Aucun  Chinois  ou  Japonais  ne  sera  employé  à  la  construction  ni  à  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer. 

38.  Les  deux  articles  qui  précèdent  sont  par  le  présent  acte  déclarés  être  les  con- 
ditions auxquelles  cet  acte  est  passé,  et  sont  obligatoires  pour  les  porteurs  d'obligations 
et  toute  autre  personne,  intéressés  de  quelque  manière  dans  la  dite  compagnie  ou  ses 
propriétés.  Au  cas  de  violation  d'aucun  des  dits  deux  articles  précédents  cette  viola- 
tion entraînera  la  confiscation  de  tous  les  privilèges  conférés  par  le  présent  acte;  mais 
cette  confiscation  ne  sera  effectuée  qu'au  moyen  de  poursuites  instituées  par  le  procu- 
reur général  dans  la  cour  Suprême'  de  la  Colombie-Britannique. 


1256— K— 1260— K 

(Télégramme.) 

Le  consjrf  impérial  japonais  au  Gouverneur  général. 

Vancouver,  C.-B.,  9  février  1899. 
Au  nom  du  gouvernement  impérial  du  Japon,  je  proteste  respectueusement  contre 
la  loi  adoptée,  ou  que  l'on  est  sur  le  point  d'adopter,  à  la  présente  session  de  la  légis- 
lature de  la  Colombie-Britannique,  laquelle  tend  à  l'interdiction  du  travail  sous  terre 
par  les  Japonais,  dans  les  mines  de  houille,  ou  dans  d'autres  travaux  autorisés  par  des 
actes  provinciaux1.  J'insiste  respectueusement  sur  les  objections  contre  cette  loi,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  le  faire  contre  une  loi  de  même  nature  de  la  session  dernière,  et 
je  demanderais  que  l'on  en  fit  un  examen  de  nature  à  engager  Votre  Excellence  à  la 
désavouer.    Confirmation  par  la  poste. 

S.  SHIMIZU, 
Consul  impérial  japonais. 
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1286— K. 

Consulat  de  Sa  Majesté  Impériale  Japonaise  pour  le  Canada, 

Vancouver,  C.-B.,  28  février  1899. 

A  Son  Excellence 

le  Gouverneur  général  du  Canada, 
Ottawa. 

Votre  Excellence, — Outre  ma  protestation  récemment  présentée  contre  la  légis- 
lation de  la  Colombie-Britannique,  législation  tendant  à  l'interdiction  du  travail  japo- 
nais dans  certaines  entreprises,  j'attire  respectueusement  l'attention  particulière  de 
Votre  Excellence  sur  le  bill  60,  intitulé  :  "Acte  concernant  les  permis  de  vente  de  li- 
queurs", dans  lequel  les  sujets  japonais  sont  inclus  parmi  ceux^  qui  sont  déclarés  in- 
capables d'obtenir  une  licence  pour  la  vente  des  liqueurs.  (Voir  les  articles  22,  23  et 
particulièrement  36  du  bill  n°  60.) 

Ce  bill  a  été  soumis  à  la  Chambre  par  l'honorable  procureur  général  de  la  province 
et  adopté  par  elle  le  25me  jour  du  mois  courant.  Son  Honneur  le  lieutenant-gouver- 
neur de  la  province  a  sanctionné  hier  ce  bill  et  d'autres  bills  d'une  nature  semblable 
passés  à  la  fin  de  la  session. 

Votre  Excellence  remarquera  que  la  distinction  hostile  dans  le  bill  n°  60  est  une 
aggravation  des  précédentes  mesures  dirigées  contre  le  travail  des  Chinois,  d'autant 
plus  que  ce  bill  impose  maintenant  aux  sujets  japonais  des  restrictions  en  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  de  commerce.  On  peut  le  considérer  aussi,  je  crois,  comme  un  indice 
que  ces  mesures  anti-japonaises  ne  s'arrêteront  pas  là  dans  cette  province,  à  moins  que 
de  plus  hautes  autorités  ne  veuillent  exercer  leur  influence  à  cet  égard. 

Je  demande  donc  respectueusement  la  permission  de  réitérer  plus  énergiquement 
ma  demande  à  l'effet  que  Votre  Excellence  étudie  cette  loi  de  .telle  manière  qu'elle 
puisse  se  décider  à  la  désavouer. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  auprès  de  Votre  Excellence  l'assurance 
de  ma  très  haute  considération. 

S.  SHIMIZU, 
Consul  de  Sa  Majesté  Impériale  japonaise. 

1298— K. 

M.  Chamberlain  à  lord  Minto. 

Downing  Street,  8  mars  1899. 
Au  Gouverneur  général, 
etc.,  etc.,  etc. 

Milord, — Relativement  à  votre  dépêche  n°  1,  du  3  janvier,  transmettant  copie  d'un 
procès-verbal  approuvé  du  Conseil  privé  du  Dominion  et  soumettant  un  rapport  du 
ministre  de  la  Justice  sur  la  législation  anti- japonaise  passée  pendant  la  dernière  ses- 
sion de  la  législature  de  la  Colombie-Britannique,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre, 
pour  être  déposée  devant  vos  ministres,  copie  d'une  nouvelle  note  que  le  marquis  de 
Salisbury  a  reçue  du  ministre  japonais  à  la  cour,  attirant  l'attention  sur  le  bill  passé 
pendant  la  présente  session  de  la  même  législature,  intitulé  :  "Bill  amendant  la  loi  des 
Mines  de  charbon." 

2.  M.  Kato  déclare  que  l'objet  de  ce  bill  est  d'interdire  l'emploi  sous  terre 
des  Japonais  dans  les  mines  de  houille,  et  il  exprime  l'espoir  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  puisse  appliquer  à  ce  cas  la  politique  poursuivie  à  l'égard  de  la  législation 
de  l'année  çlernière. 
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3.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  heureux  d'apprendre  que  vos  ministres 
étudient  la  question  de  ce  bill  ainsi  que  celle  des  autres  sur  lesquels  on  a  déjà  attiré 
leur  attention. 

J'ai,  etc., 

J.  CHAMBERLAIN. 


Légation  japonaise,  18  février  1899. 
Au  très  honorable 

Marquis  de  Salisbury,  C.J., 

Monsieur  le  marquis, — Le  consul  japonais  à  Vancouver  m'a  fait  rapport  que  la 
législature  de  la  Colombie-Britannique  a  récemment  passé  un  bill,  à  l'instance  du 
gouvernement  provincial,  intitulé:  "Acte  amendant  l'acte  des  Mines  de  charbon." 

Les  détails  des  dispositions  du  bill  ne  sont  pas  devant  moi,  mais  je  comprends 
qu'elles  ont  été  formulées  dans  le  but  d'interdire  l'emploi  sous  terre  des  Japonais  dans 
les  mines  de  houille,  et  il  semble  en  conséquence  qu'il  y  a  là  un  autre  exemple  de  dis- 
tinction hostile  contre  les  sujets  japonais  de  cette  province. 

Plusieurs  bills  ayant  une  portée  semblable  ont  été  passés  par  la  législature  de  la 
même  province,  et  ont  formé  le  sujet  d'une  correspondance  entre  Votre  Seigneurie  et 
moi-même;  et  bien  que  mon  gouvernement  apprécie  hautement  la  sollicitude  avec  la- 
quelle le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  à  son  exemple,  le  gouvernement  du  Canada, 
s'occupent  des  conséquences  de  ces  bills,  je  nie  sens  forcé,  par  le  renouvellement  de 
cette  action  de  la  part  de  la  législature  de  la  Colombie-Britannique,  d'attirer  encore 
une  fois  l'attention  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet. 

Les  objections  que  le  gouvernement  impérial  a  formulées  contre  la  législation  de 
Tannée  dernière  s'appliquent  dans  toute  leur  teneur  et  dans  toute  leur  étendue  au  cas 
actuel.  C'est  pourquoi,  sans  réitérer  les  raisons  que  j'ai  exposées  contre  une  telle 
législation  dans  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  en  date  du  3  août 
1898,  je  prends  la  liberté  d'attirer  votre  attention  sur  le  fait,  et  je  prie  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  d'appliquer  à  ce  cas  la  même  politique  éclairée  qu'il  a  suivie  rela- 
tivement aux  lois  de  l'année  dernière,  étant  pleinement  convaincu  qu'une  telle  politi- 
que ne  peut  qu'augmenter  les  relations  de  bon  voisinage  qui  existent  entre  le  Japon 
et  le  Dominion  du  Canada. 

J'ai,  etc., 

KATO. 


Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excel- 
lence le  13  mars  1899. 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  la  Justice,  en  date  du  7  mars  1899,  déclarant  qu'il 
a  à  l'étude  une  copie  du  procès-verbal  du  Conseil  exécutif  de  la  province  de  la  Colom- 
bie-Britannique, en  date  du  16  février  1899.  approuvant  un  rapport  du  ministre  pro- 
vincial des  Finances  et  de  l'Agriculture,  daté  du  13  du  même  mois,  à  l'égard  de  cer- 
tains statuts  de  la  dite  province  passés  en  l'année  1899,  et  affectant  les  Chinois  et  les 
Japonais. 

Le  ministre  représente  que  ces  statut?  sont  énumérés  dans  un  rapport  du  ministre 
en  date  du  8  novembre  1898,  approuvé  par  Votre  Excellence  en  conseil  le  17  décembre 
1898,  et  que  le  rapport  du  ministre»  provincial  est  en  réponse  à  cette  partie  du  rapport 
du  ministre  de  la  Justice  qui  parle  des  statuts  en  question. 

Le  ministre  de  la  Justice  fait  remarquer  relativement  à  l'Acte  des  restrictions  à 
l'immigration,  1897,  du  Natal,  dont  une  copie  accompagnait  la  dépêche  du  Très  hono- 
rable le  principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  en  date  du  20  juillet  1898 — que 
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bien  que  les  dispositions  de  cet  acte  soient  très  propres  à  exclure  les  personnes  indi- 
gentes, les  malades  et  les  criminels,  cependant  l'acte  contient  une  disposition  (article 
3a)  qui  probablement  aurait  l'effet  d'exclure  tous  les  Asiatiques  de  la  classe  qui  serait 
affectée  par  les  statuts  en  question  de  la  Colombie-Britannique. 

Toutefois,  le  ministre  est  d'opinion  qu'avant  de  déterminer  la  voie  que  devrai! 
suivre  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  par  rapport  à  ces  actes,  on  devrait  sou- 
mettre au  gouvernement  de»  Sa  Majesté  une  copie  du  procès-verbal  de  l'exécutif  de  la 
Colombie-Britannnique  et  du  rapport  du  ministre  provincial  des  Finances  et  de 
l'Agriculture. 

Le  comité,  collectivement,  conseille»  à  Votre  Excellence  de  transmettre  au  très 
honorable  le  principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  copie  de  ces  documents,  ainsi 
qu'une  copie  certifiée  de»  ce  procès-verbal,  afin  qu'il  puisse  soumettre  à  l'étude  du  gou- 
vernement de  Votre  Excellence  toute  remarque  qu'il  jugera  à  propos  de  faire. 

Le  comité  suggère»  de  plus  qu'on  devrait,  en  même  temps,  informer  M.  Chamber- 
lain, que  le  temps  pour  désavouer  ces  actes  expire  le  8  juin  1899.  Le  tout  est  respec- 
tueusement soumis  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


Copie  du  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Hon- 
neur le  lieutenant-gouverneur,  le  16  février  1899. 

Le  comité  du  Conseil  a  eu  devant  lui  le  rapport  ci-joint  du  ministre  des  Finances 
et  de  l'Angleterre,  en  date  du  13  février  1899,  à  l'égard  de  la  plainte  du  ministre 
japonais  auprès  de  la  cour  de  Saint- James,  concernant  les  dispositions  de  certains 
actes  de  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  qui  prohibe  l'emploi  de  sujets  japo- 
nais à  certains  travaux. 

Le  comité  approuve  le  dit  rapport  et  le  soumet  à  l'approbation  de  Votre  Honneur. 
Le  comité  recommande  que  copies  de  ce  procès-verbal,  ainsi  que  copie  du  rapport 
susdit,  soient  transmises  à  l'honorable  Secrétaire  d'Etat,  pour  l'information  de  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général. 

(Vraie  copie). 

A.  CAMPBELL  BEDDIE, 

Greffier-adjoint  du  Conseil  exécutif. 


A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  qu'il  a  examiné  la  communication  du 
gouvernement  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  à  Son  Honneur  le  lieutenant- 
gouverneur,  renfermant  copie  d'un  procès-verbal  du  comité  du  Conseil  privé  du  Ca- 
nada, relativement  à  une  dépêche  du  principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour 
les  colonies,  ainsi  que  copie  de  la  correspondance  qui  a  été  échangée  entre  le»  ministre 
des  Affaires  étrangères  et  le  Bureau  des  colonies,  au  sujet  de  certains  statuts  passés 
par  la  législature  de  la  Colombie-Britannnique  dans  la  soixante  et  unième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  lesquels  contenaient  des  dispositions  interdisant  l'emploi  (\qa 
Chinois  ou  des  Japonais  dans  des  travaux  exécutés  en  vertu  des  droits  de  franchise 
accordés  par  la  dite  législature. 

Dans  sa  dépêche  du  20  juillet  1898,  adressée  à  Son  Excellence  le»  Gouverneur 
général  du  Canada,  M.  Chamberlain  dit  que  "les  lois  restrictives  du  genre  de  la  loi 
en  question,  apparaissent  répugner  extrêmement  au  peuple  et  au  gouvernement  du 
Japon",  et  demande  à  Son  Excellence  de  ne  pas  manquer  de  représenter  à  ses  minis- 
tres (si  l'on  s'attend  réellement  à  avoir  une  grande  afïïuence  d'ouvriers  japonais  au 
Canada,  l'importance  de  régler  cette  question  au  moyen  d'une  loi  du  parlement  fédé- 
ral d'après  les  principes  de  l'Acte  du   Natal. 
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Il  est  à  remarquer  que  la  législation,  d'après  le»3  principes  du  dit  Acte  des  restric- 
tions à  l'immigration,  1897,  passé  par  le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  législative 
du  Natal,  ne  serait  pas  dans  les  limites  des  pouvoirs  de  la  législature  de  cette»  pro- 
vince, mais  dans  celles  du  parlement  du  Canada,  étant  à  peu  près  semblable  à  l'acte 
passé  par  ce  corps  ot  qui  impose  une  taxe  de  capitation  de  $50  sur  chaque  Chinois 
arrivant  dans  le  Dominion. 

Bien  que  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  accueillerait  avec  plaisir 
toute  action  du  parlement  du  Canada  destinée  à  atteindre  des  buts  analogues  à  ceux 
que  l'on  se  propose  d'atteindre  au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  statuts, 
qui  font  le  sujet  de  cette  communication  du  gouvernement  de  Son  Excellence,  il  est 
à  remarquer  que  les  dispositions  incorporées  dans  l'acte  à  l'effet  de  restreindre  l'immi- 
gration au  Natal  ne  seraient  pas  efficaces  pour  les  fins  que  l'on  désire  atteindre,  bien 
qu'une  telle  loi  imposerait  à  l'immigration  japonaise  des  restrictions  qui,  probable- 
ment, seraient  plus  inacceptables  au  gouvernement  du  Japon  que  celles  dont  il  se 
plaint  et  qui  ont  été  passées  par  la  législature  de  cette  province. 

Le  soussigné  voudrait  faire  remarquer  que  les  statuts  passés  par  la  législature  de 
cette  province,  imposant  certaines  restrictions  à  l'emploi  des  Japonais  dans  la  Colom- 
bie-Britannique, tout  en  étant,  à  mon  humble  avis,  clairement  dans  les  limites  du  pou- 
voir de  ce  corps,  sont  loin  d'imposer  des  restrictions  aussi  onéreuses  ou  d'une  aussi 
grande  portée  que  celles  qui  résulteraient  de  l'adoption  par  le  parlement  du  Canada 
d'une  loi  d'après  les  principes  incorporés  dans  l'Acte  d'immigration  du  Natal,  acte  qui 
ne  semble  pas  soulever  d'objection  de  la  part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Les 
statuts  passés  par  la  législature  provinciale  ne  suggèrent  aucune  limite  au  nombre  de 
Japonais  qui  peuvent  venir  au  Canada.  Ces  statuts  n'imposent  à  ces  personnes  au- 
cunes restrictions  à  l'exercice  d'une  vocation,  d'une  occupation  ou  d'un  emploi  quelcon- 
que— à  une  exception  près — qui  n'est  pas  exercé  en  vertu  de  l'autorité  des  privilèges 
ou  des  franchises  conférés  par  la  législature  de  la  Colombie-Britannique. 

Cette  exception,  c'est  l'emploi  dans  les  mines  de  houille,  la  législature  étant  arri- 
vée à  la  conclusion,  d'après  les  témoignages  produits  devant  elle,  que  l'emploi  des 
Chinois  ou  des  Japonais  sous  terre,  dans  les  mines  de  houille,  est  une  source  de  danger. 

Tout  ce  que  l'on  s'est  proposé  au  moyen  de  la  loi  en  question,  c'est  d'empêcher 
que  les  Chinois  ou  les  Japonais  soient  employés  à  des  ouvrages  dont  la  construction  a 
été  autorisée  ou  rendue  possible  grâce  à  la  concession  de  certains  privilèges  ou  fran- 
chises par  la  législature. 

On  verra  donc  que  les  dispositions  restrictives  sont  simplement  de  la  nature  d'une 
condition  dans  les  conventions  ou  contrats  passés  entre  le  gouvernement  provincial  et 
les  individus  particuliers  ou  des  compagnies,  par  lesquels  certains  privilèges,  fran- 
chises, concessions  et,  dans  quelques  cas  aussi,  subventions  et  garanties,  sont  concédés 
aux  dits  individus  ou  compagnies,  à  condition  que  le  seul  travail  des  blancs  soit  em- 
ployé aux  travaux  qui  font  l'objet  de  ces  conventions. 

Les  mêmes  causes  qui  ont  conduit  les  législatures  du  Natal  et  des  colonies  aus- 
traliennes à  prendre  les  mesures  pour  restreindre  l'affluence  d'ouvriers  originaires  de 
l'Asie,,  existent  dans  la  Colombie-Britannique. 

Elles  sont  mêmes  plus  fortes  ici,  par  suite  du  fait  que  la  distance  qui  sépare  la 
Chine  et  le  Japon  de  cette  province,  est  moindre  que  celle  qui  les  sépare  de  l'Australie 
et  du  Natal.  On  peut  aussi  remarquer,  sous  ce  rapport,  que  la  possibilité  d'une 
grande  perturbation  dans  les  conditions  économiques,  de  notre  pays  et  la  possibilité  de 
faire  un  tort  sérieux  aux  classes  ouvrières  de  ce  pays,  par  une  grande  affluence  d'ou- 
vriers japonais,  était  si  apparente,  que  le  gouvernement  fédéral  a  décidé  qu'il  n'était 
pas  judicieux  que  le  Dominion  prît  part  au  traité  revis©  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Japon,  lequel  accordait  des  privilèges  égaux  au  peuple  de  chaque  nation  dans  le 
pays  de  l'autre. 

Les  conditions  économiques  dans  la  Colombie-Britannique  et  le  Japon  et  la  ma- 
nière de  vivre  chez  la  masse  du  peuple  des  deux  pays,  diffèrent  si  grandement  que,  si 
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l'on  accordait  aux  Japonais  la  liberté  de  travailler  aux  travaux  publics  dont  l'exécu- 
tion a  été  autorisée  par  des  actes  de  la  législature,  il  en  résulterait  presque  certaine- 
ment que  ces  travaux'  seraient  monopolisés  par  les  Japonais,  à  l'exclusion  du  peuple  de 
cette  province.  C'est  pourquoi,  bien  que  la  législature  se  soit  scrupuleusement  abste- 
nue d'intervenir  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  Japonais  par  des  particuliers  ou  des 
compagnies,  et  qu'elle  n'ait  pas  cherché  à  restreindre  leur  liberté  de  se  livrer  à  toute 
occupation  ou  commerce  ordinaire,  elle  a  cru  qu'il  serait  judicieux,  dans  l'intérêt  de 
la  province,  d'interdire  leur  emploi  à  des  travaux  ou  des  entreprises  pour  lesquelles 
elle  a  accordé  des  privilèges  ou  des  franchises.  Que  ces  restrictions  soient  non  seule- 
ment judicieuses  mais  nécessaires,  cela  a  été  démontré  par  la  manière  dont  le  travail 
asiatique  à  bon  marché  a,  dans  bien  des  cas,  supplanté  le  travail  des  blancs  dans  des 
travaux  au  sujet  desquels  il  n'y  a  pas  eu  de  restrictions  de  ce  genre. 

Quoiqu'il  serait  profondément  à  regretter  que  l'action  du  gouvernement  ou  de  la 
législature  de  cette  province  pût  causer  quelque  embarras  au  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté ou  nuire  à  ses  relations  amicales  avec  un  autre  pays,  il  est  bon  de  remarquer 
qu'il  y  a  d'autres  considérations  d'un  caractère  impérial  comprises  dans  cette  affaire. 

Il  est  sans  aucun  doute  dans  les  intérêts  de  l'empire  que  la  province  du  Dominion 
qui  est  située  sur  le  littoral  du  Pacifique  soit  occupée  par  une  population  nombreuse 
et  foncièrement  britannique,  plutôt  que  par  une  population  dans  laquelle  le  nombre 
des  étrangers  prédominerait  largement  et  où  manqueraient  les  traits  distinctifs  d'une 
population  anglophone. 

On  ne  pourrait  pas  assurer  la  première  de  ces  conditions  si  la  masse  du  peuple 
était  soumise  à  une  concurrence  qui  la  mettrait  dans  l'impossibilité  de  maintenir  une 
manière  de  vivre  juste  et  raisonnable. 

Pendant  bien  des  années,  les  effets  d'une  immigration  chinoise  non  restreinte  ont 
été  la  cause  d'une  grande  agitation  dans  la  Colombie-Britannique,  et  depuis  lors,  de 
plus  grandes  facilités  de  communication  avec  le  Japon,  ainsi  que  les  occasions  de  trou- 
ver de  l'emploi  dans  la  Colombie-Britannique,  provenant  du  développement  de  ses 
forêts  et  de  ses  ressources  minières  et  de  ses  pêcheries,  ont  amené  une  afnuence  de 
Japonais  qui  a  sensiblement  et  nuisiblement  porté  atteinte  au  travail  des  blancs,  et  a 
obligé  la  législature  à  passer  les  statuts  dont  il  est  question.  Il  n'y  a  aucune  raison 
de  croire  que  cette  affluence  de  Japonais  doive  diminuer.  Au  contraire,  il  y  a  bien 
des  signes  qu'elle  augmentera,  et  que  si  l'on  n'adopte  pas  des  mesures  restrictives,  le 
travail  japonais  supplantera  complètement  le  travail  des  blancs  dans  bien  des  indus- 
tries importantes,  et  sera  presque  exclusivement  employé  dans  des  travaux  exécutés 
en  vertu  des  franchises  accordées  par  la  législature,  travaux  qui,  dans  bien  des  cas, 
reçoivent  des  subventions  du  trésor  provincial,  en  bonne  partie  dans  le  but  d'ouvrir 
la  province  à  l'immigration  et  d'induire  des  colons  désirables  à  s'y  établir. 

C'est  pourquoi  le  soussigné  recommande  de  faire  réponse  au  gouvernement  fédé- 
ral, que  le  gouvernement  de  Son  Honneur  regrette  que,  dans  l'intérêt  de  la  Colombie- 
Britannique  et  des  classes  ouvrières  de  sa  population,  il  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'introduire  dans  la  législature  une  mesure  pour  abroger  les  dispositions  restreignant 
l'emploi  des  Chinois  et  des  Japonais,  dans  les  statuts  mentionnés  dans  le  rapport  du 
ministre  de  la  Justice,  approuvé  par  un  procès-verbal  du  comité  du  Conseil  privé  du 
Canada,  le  17  décembre  1898;  et,  si  cette  recommandation  est  approuvée,  qu'on  en 
transmette  une  copie  au  Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  pour  l'information  du  gouver- 
nement de  Son  Excellence. 

F.  CARTER  COTTOK 

Ministre  des  Finances  et  de  l'Agriculture. 

Daté  ce  13ème  jour  de  février,  A.D.  1899. 
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Hôtel  du  Gouvernement. 

Victoria,  C.-B.,  le  16  février  1899. 
A  l'honorable  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  Canada. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  dépêche  du  24  décembre  dernier,  et  à  une  cor- 
respondance antérieure  au  sujet  de  la  législature  anti-japonaise  de  cette  province,  j'ai 
maintenant  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint,  pour  l'information  de  Son  Excel- 
lence en  conseil,  copie  d'un  procès-verbal  de  mon  conseil  exécutif,  approuvé  aujour- 
d'hui, et  dans  lequel  il  expose  les  raisons  pour  lesquelles  il  ne  peut  abroger  ladite  loi. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

TIIOS  R.  McINNES, 
Lieutenant-gouverneur. 


Downing  Street,  23  mars  1899. 

Au  G  OU  VERN  E  L  R  GEN  ÉRA  h, 

le  très  honorable  comte  de  Minto,  G.C.M.G.,  etc.,  etc. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  n°  40,  du  27  février, 
contenant  copie  d'une  lettre  du  consul  japonais  à  Vancouver,  dans  laquelle  il  attire 
l'attention  sur  certaines  mesures  qui  ont  été  introduites  dans  l'Assemblée  législative 
de  la  Colombie-Britannique  pendant  sa  présente  session,  interdisant  l'emploi  des  Japo- 
nais, et  renouvelant,  à  l'égard  de  ces  mesures,  les  objections  sur  lesquelles  il  avait 
insisté  contre  la  loi  de  même  nature  passée  l'année  dernière  par  la  législature  de 
cette  province. 

1.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  regrette  de  voir  que  le  gouvernement  et  la 
législature  dis  la  Colombie-Britannique  adoptent  une  ligne  de  conduite  qui  est  consi- 
dérée, à  juste  titre,  comme  offensante  pour  un  pays  ami,  et  il  espère  que  vos 
ministres  pourront  s'arranger  de  manière  à  annuler  les  dispositions  sujettes  à  objec- 
tion et  à  les  remplacer  par  une  mesure  qui,  en  même  temps  qu'elle  assurera  l'exclusion 
désirés  d'immigrants  inacceptables,  obtiendra  ce  résultat  au  moyen  de  quelque  dis- 
position générale,  telle  que  celle  qui  a  été  suggérée  dans  ma  dépêche  n°  214  du  20 
juillet  1898.  En  tout  cas,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désapprouve  fortement 
l'adoption  d'une  loi  d'exception  affectant  les  Japonais  déjà  établis  dans  la  province. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Milord, 
De  Votre  Seigneurie  le  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

J.  CHAMBERLAIN. 


C.  P.  1249  K. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouverneur  général 
le  27  mars  1899. 

Le  comité  du  Conseil  privé  s'est  occupé  d'une  dépêche  ci-jointe  de  Son  Honneur 
le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  datée  du  24  janvier  1899,  trans- 
mettant une  copie  d'une  minute  du  Conseil  contenant  une  décision  de  l'Assemblée 
législative  de  la  Colombie-Britannique  à  l'effet  de  prier  le  gouvernement  du  Dominion 
de  fournir  à  la  dite  assemblée  certains  rapports  sur  le  nombre  de  Chinois  et  de  Japo- 
nais venus  de  ports  étrangers  et  débarqués  dans  cette  province  pendant  les  années 
1897  et  1898. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  74b 

Le  ministre  du  Commerce  à  qui  la  dite  dépêche  a  été  soumise  présente  les  rele- 
vés suivants: — 

Chinois  débarqués  pendant  l'année  finissant  le  31  décembre  1897,  a 

Victoria — 

Immigrants  exemptés 17 

Immigrants  payant  la  taxe  d'entrée » 1,017 

Nombre  total  des  immigrants 1,034 

Retournant  dans  les  six  mois 190 

Nombre  total  des  immigrants   débarqués •  ..    ..  1,224 

Taxes  d'entrés  prélevées $50,850 

Vancouver — 

Immigrants  exemptés 1 

Immigrants  payant  la  taxe  d'entrée 960 

Nombre  total  des  immigrants 961 

Retournant  clans  les  six  mois 191 

De  passage  au  Canada 3,596 

Nombre  total  des  immigrants  débarqués 4,748 

Taxes  d'entrée  prélevées $48,000 

New-Westminster — 

Immigrants  payant  la  taxe  d'entrée 1 

Nombre  total  des  immigrants 1 

Nombre  total  des  immigrants  débarqués  pendant  l'année. .  1 

Taxes  d'entrée  prélevées $50v 

Chinois  débarqués  pendant  l'année  finissant  le  31  décembre  1898,  à — 

Victoria — 

Immigrants  examptés 11 

Immigrants  payant  la  taxe  d'entrée 1,566 

Nombre  total  des  immigrants 1,577 

Retournant  dans  les  six  mois 210 

Nombre  total  des   immigrants  débarqués 1,787 

Taxes  d'entrée  prélevées $78,300 

Vancouver — 

Immigrants  payant  la  taxe  d'entrée 1,284 

Retournant  dans  les  six  mois 210 

De  passage  an  Canada 1,937 

Nombre  total  des   immigrants   débarqués 3,534 

Taxes  d'entrée  prélevées $66.200 

Nanaïmo — 

Immigrants  payant  la  taxe  d'entrée 1 

Nombre   total    des   immigrants   débarqués 1 

Taxes  d'entrée  prélevées $50 

New-Westminster — 

Immigrant-  payant  la  taxe  d'entrée 1 

Nombr.  '  total   des  immigrants  débarqués 1 

Taxes   d'entrée   prélevées $50 
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Nelson — 

Nombre  total  des  immigrants  débarqués 1 

Taxes  d'entrée  prélevées $50 

Japonais  débarqués  pendant  l'année  finissant  le  31  décembre  1897,  à — 

Victoria — 

Nombre  total  des  immigrants  débarqués 727 

Vancouver — 

Nombre  total  des  immigrants  débarqués 7 

Japonais  débarqués  pendant  l'année  finissant  le  31  décembre  1898,  à — 

Victoria — 

Nombre  total  des  immigrants  débarqués 1,878 

Vancouver — 

Nombre  total  des  immigrants  débarqués 671 

D'après  les  chiffres  qu'il  a  été  possible  d'obtenir,  il  résulterait  qu'il  a  été  débarqué 
en  quarantaine  pendant  les  deux  années  : — 

Chinois 8,345 

Japonais 3,473 

Comme  les  Japonais  ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  sur  l'immigration  chinoise, 
nul  compte  spécial  n'a  été  tenu  de  la  destination  des  Japonais,  soit  qu'ils  eussent  l'in- 
tention de  s'établir  au  Canada,  ou  qu'ils  fussent  de  passage  dans  le  pays,  mais  les  doua- 
niers de  Vancouver  déclarent  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  étaient  de  passage 
et  que  très  peu  sont  demeurés  dans  la  province;  de  plus,  qu'en  ce  qui  concerne  les  im- 
migrants chinois  débarqués  à  Vancouver,  un  grand  nombre  ont  leur  billet  à  destina- 
tion de  régions  de  l'est  du  Canada,  et  sont  dirigés  en  conséquence,  immédiatement  après 
l'inscription. 

Le  comité  propose  qu'une  copie  certifiée  de  cette  minute,  si  elle  est  approuvée,  soit 
transmise  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  pour  être  portée  à  la 
connaissance  de  l'Assemblée  législative  de  la  dite  province. 


C.  P.  1340  K. 
M.  Chamberlain  à  lord  Minto. 

Downing  Street,  4  avril  1899. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  n°  46,  du  9  du  mois 
dernier,  renfermant  copie  d'une  lettre  du  consul  japonais  à  Vancouver  au  sujet  de 
l'Acte  concernant  la  vente  des  liqueurs  1899,  de  la  Colombie-Britannique,  et  en  réponse 
de  vous  référer  à  ma  dépêche  n°  58,  du  23  du  mois  dernier,  au  sujet  d'une  loi  semblable 
passée  par  la  législature  de  la  province. 

J'ai  etc., 

J.  CHAMBEKLAIN. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  74b 

Le  ministre  des  Colonies  au   Gouverneur  général. 

Downing  Street,  19  avril  1S99. 
Au  Gouverneur  général, 
etc.,  etc.,  etc. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  n°  54,  du  16  mars, 
expédiant  copie  d'un  procès-verbal  approuvé  du  Conseil  privé  fédéral,  auquel  est  annexé 
un  rapport  approuvé  du  Conseil  exécutif  de  la  Colombie-Britannique,  exprimant  l'assen- 
timent du  gouvernement  de  cette  province  à  un  rapport  préparé  par  le  ministre  des 
Finances  et  de  l'Agriculture,  au  sujet  des  actes  passés  par  la  législature  provinciale  en 
1898  et  renfermant  des  dispositions  qui  interdisent  l'emploi  des  Japonais  à  certains 
travaux. 

2.  Le  gouvernement  provincial  représente  que  les  conditions  économiques  de  la 
Colombie-Britannique  exigent  ces  dispositions,  et  il  regrette  de  ne  pouvoir  introduire 
une  loi  pour  les  abroger.  , 

3.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  apprécie  pleinement  les  motifs  qui  ont  induit 
le  gouvernement  et  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  à  passer  la  loi  sous  exa- 
men, et  reconnaît  l'importance  de  se  mettre  en  garde  contre  l'envahissement  possible 
du  travail  des  blancs  dans  la  province  par  l'immigration  en  gros  de  personnes  d'origine 
asiatique.  Il  désire  aussi  reconnaître  l'esprit  bienveillant  avec  lequel  le  gouvernement 
de  la  Colombie-Britannique  a  reçu  les  représentations  qu'il  s'est  senti  forcé  de  faire,  et 
regrette  qu'après  avoir  soigneusement  étudié  le  procès-verbal  du  conseil  exécutif,  il  ne 
peut  retirer  ses  objections  à  la  loi  en  question. 

4.  Il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  celui  de  la 
Colombie-Britannique  en  ce  qui  regarde  le  but  auquel  ces  lois  tendent,  c'est-à-dire,  à 
ce  que  la  province  du  Dominion  située  sur  le  littoral  du  Pacifique  soit  occupée  par  une 
population  nombreuse  et  foncièrement  britannique,  plutôt  que  par  une  population 
dans  laquelle  l'élément  étranger  prédominerait  dans  une  grande  mesure,  et  à  laquelle 
manqueraient  bon  nombre  des  traits  distinctifs  d'une  société  anglophone. 

5.  La  raison  de  l'objection  formulée  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  que  la 
méthode  employée  par  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  pour  atteindre  ce  but, 
tout  en  n'étant  indubitablement  que  partielle  et  inefficace,  est  cependant  de  nature  à 
offenser  légitimement  une  puissance  avec  laquelle  Sa  Majesté  est  et  désire  sincèrement 
rester  en  termes  d'amitié.  Ce  n'est  pas  l'exclusion  pratique  des  Japonais  à  laquelle  le 
gouvernement  du  Mikado  s'objecte,  m-ais  à  leur  exclusion  nominative,  qui  qualifie  spé- 
cifiquement toute  la  nation  comme  étant  composée  de  sujets  non  désirables. 

6.  L'exclusion  de  sujets  japonais,  soit  de  la  province,  soit  d'emplois  sur  les  travaux 
publics  dans  la  province,  par  le  moyen  d'une  épreuve  sur  leur  éducation,  telle  que  celle 
qui  est  incorporée  dans  la  loi  d'immigration  du  Natal,  n'est  pas  une  mesure  dont  le 
gouvernement  du  Japon  peut  se  formaliser.  Si  l'épreuve  particulière,  dans  cette  loi, 
n'est  pas  considérée  suffisante,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  laquelle  nue  épreuve  plus 
efficace  ne  serait  pas  adoptée,  pourvu  que  l'inhabilité  ne  soit  pas  spécifiquement  basée 
sur  une  distinction  de  race  ou  de  couleur. 

7.  Toute  tentative  de  restreindre  l'immigration  ou  d'imposer  des  conditions,  outre 
qu'elle  est  offensante  pour  les  puissances  amies,  est  contraire  aux  principes  généraux 
d'égalité  qui  font  la  base  du  gouvernement  anglais  pour  tout  l'empire;  et,  comme  vos 
ministres  le  savent,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pu  permettre  la  mise  en  vi- 
gueur des  lois  restrictives  sur  l'immigration  passées  en  1896  par  quelques-unes  des 
colonies  australiennes,  pour  les  mêmes  raisons  que  celles  sur  lesquelles  il  insiste  contre 
ces  lois  de  la  Colombie-Britannique. 

8.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  espère  sincèrement  que,  à  la  suite  de  ces  expli- 
cations, le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  obtiendra  immédiatement  l'abro- 
gation des  dispositions  dont  on  se  plaint,  et  la  substitution  d'une  loi  d'après  les  prin- 
cipes indiqués  ci-dessus. 
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9.  Si  cela  est  impossible,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se  voit  obligé,  quelque 
répugnance  qu'il  ait  à  causer  des  inconvénients  à  la  province,  de  représenter  à  vos  mi- 
nistres l'importance  de  se  servir,  dans  les  intérêts  généraux  de  l'empire,  des  pouvoirs 
dont  ils  sont  investis  par  l'Acte  constitutif  du  Dominion,  pour  annuler  des  mesures 
auxquelles  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  s'oppose  tant  par  principe  que  pour  des 
raisons  politiques. 

J'ai  etc., 

J.  CHAMBERLAIN. 


Downing  Street,  29  avril  1899. 
A  l'administrateur  du  gouvernement  du  Canada. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  la  communiquer  à  vos  ministres, 
au  sujet  de  la  dépêche  de  votre  prédécesseur,  n°  185,  du  7  juillet  dernier,  copie  du  télé- 
gramme ci-joint  à  l'égard  de  la  taxe  de  capitation  sur  les  Chinois  au  Canada. 


J'ai,  etc., 


EDWARD  WINGFIELD, 

Pour  Je  secrétaire  d'Etat. 


(U.-B.  15  Victoria,  Jj2.) 

Au  secrétaire  d'Etat,  ministre  des  Affaires  étrangères, 

Londres. 

Gouvernement  canadien  a  introduit  bill  au  parlement  augmentant  taxe  de  capita- 
tion sur  Chinois  entrant  en  Canada,  qui  serait  nuisible  au  commerce  entre  les  deux 
nations.  Nous  avons  envoyé  câblogramme  ambassadeur  chinois,  Londres.  Protestons 
contre  telle  augmentation.    Veuillez  donner  considération  favorable. 

ASSOCIATION  DE  BIENFAISANCE  DIT  CONSULAT  CHINOIS. 


M.   Chamberlain   à   lord  Minio. 

Dowmwg  Street,  2  mai  1899. 
Au  Gouverneur  général, 
Le  Très  honorable 

Comte  de  Minto,  G.C.M.G.,  etc.,  etc. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'avoir  la  bonté  d'informer  vos  ministres 
qu'une  note  a  été  adressée  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  par  le  ministre  japonais 
auprès  de  cette  cour,  se  plaignant  de  l'acte  intitulé:  "Loi  concernant  les  licences  de 
vente  de  liqueurs"  récemment  passé  par  la  législature  de  la  Colombie-Britannique,  dont 
une  copie  était  incluse  dans  votre  dépêche  n°  46,  du  9  mars. 

2.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  guère  supposer  qu'il  y  ait  urgence  à 
faire  une  loi  pour  empêcher  l'émission  de  licences  pour  la  vente  des  liqueurs  aux 
sujets  japonais  dans  la  Colombie-Britannnique  ;  et  les  objections  sur  lesquelles  on  in- 
siste par  rapport  aux  autres  actes  de  la  législature  provinciale,  lesquels  ont  formé 
le  sujet  d'une  correspondance  récente,  s'appliquent  à  cet  acte  avec  la  même  force. 

3.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  heureux  d'apprendre  que 
vos  ministres  prendront  cet  acte  en  considération  en  même  temps  que  ceux  sur  les- 
quels on  a  déjà  attiré  leur  attention. 

J.  CHAMBERLAIN. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  74b 

M.  Chamberlain  à  lord  Minto. 

Downing  Street,  9  mai  1899. 
Au  Gouverneur  général, 
Le  Très  honorable 

Comte  de  Minto,  G.C.M.G.,  etc.,  etc. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  n°  83,  du  2-i  du  mois 
dernier,  expédiant  copie  d'une  lettre  du  ministère  de  la  Justice,  laquelle  exprime  le 
désir  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  veuille  bien  exprimer  ses  vues,  aussitôt  que 
possible,  relativement  à  la  loi  qui  affecte  les  sujets  japonais. 

En  réponse,  je  dois  vous  référer  à  ma  dépêche  n°  92,  du  2  courant. 

J'ai,  etc., 

J.  CHAMBERLAIN. 


Downing  Street,  10  mai  1899. 
A  l'administrateur  du  gouvernement  du  Canada. 

Milord, — Relativement  à  ma  dépêche  n°  89,  du  29  avril  dernier,  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  parvenir,  pour  la  communiquer  à  vos  ministres,  copie  des  documents  notés 
plus  bas  concernant  la  rumeur  de  l'augmentation  proposée  de  la  taxe  de  capitation 
sur  les  Chinois  arrivant  dans  la  Colombie-Britannique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

EDWARD  WINGFIELD, 

Pour  le  Secrétaire  d'Etat. 


Légation  chinoise,  29  avril  1899. 
Au  marquis  de  Salisbury,  C.J., 

Milord  marquis, — En  réponse  à  une  lettre  de  mon  prédécesseur  Kung  Ta  jeu,  du 
8  mai  1897,  relativement  à  l'augmentation  proposée  de  la  taxe  de  capitation  imposée 
sur  le?  Chinois  arrivant  dans  la  colonie  de  la  Colombie-Britannique,  Votre  Seigneurie 
m'a  fait  l'honneur  de  m'informer  que  le  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  co- 
lonies n'ayant  reçu  aucun  renseignement  officiel  au  sujet  de  la  taxe  proposée,  avait 
fait  parvenir  au  Gouverneur  général  du  Canada  copie  de  la  note  de  Kung  Tajen 
priant  Son  Excellence  de  lui  envoyer  les  remarques  de  ses  ministres  à  cet  égard;  mais 
une  période  de  deux  ans  s'étant  écoulée  sans  que  j'eusse  entendu  parler  davantage  de 
l'affaire  je  commençais  à  croire  que  les  renseignements  sur  lesquels  était  basée  la 
lettre  de  mon  prédécesseur  n'étaient  pas  exacts  ou  que  le  gouvernement  fédéral  avait 
abandonné  l'idée  d'une  augmentation  de  la  taxe. 

Je  regrette,  cependant,  de  voir  que  cela  ne  semble  pas  être  le  cas;  car  j'ai  reçu 
du  Tsungli  Yamen  un  télégramme  disant  qu'on  avait  reçu  d'une  association  de  bien- 
faisance des  chinois  demeurant  à  Victoria,  C.-B.,  un  télégramme  qui  faisait  savoir 
au  Yamen  que  le  gouvernement  canadien  avait  présenté  au  parlement  un  bill  ayant 
pour  objet  de  porter  la  taxe  de  capitation  ç\e  $50  à  $500.  Le  gouvernement  impérial, 
par  qui  j'ai  été  chargé  de  ramener  le  sujet  à  l'attention  de  Votre  Seigneurie,  a  l'espoir 
que  vous  pourrez  lui  assurer  qu'il  n'y  a  aucun  fondement  dans  le  rapport  qu'un  tel 
bill  a  été  présenté  ou  sera  présenté  au  parlement;  car  autrement  il  se  sentirait  forcé 
de  protester  contre  un  acte  d'un  caractère  si  illibéral,  et  qui  serait  une  violation  des 
principes  de  courtoisie  internationale,  d'autant  plus  que  l'on  dit  que  le  bill  n'affecte 
que  les  Chinois. 
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Pendant  les  vingt  dernières  années,  le  gouvernement  impérial  a  eu  fréquemment 
à  se  plaindre  du  caractère  odieux  des  lois  concernant  les  Chinois,  lois  qui  ont  trouvé 
grâce  dans  quelques  colonies  anglaises;  et  il  verrait  dans  l'adoption  du  bill  en  ques- 
tion une  sorte  d'aggravation  des  griefs  auxquels  les  Chinois  émigrant  à  ces  colo- 
nies ont  depuis  longtemps  été  exposés,  et  cela  serait  plus  particulièrement  le  cas  si 
la  Couronne  refusait  d'exercer  son  droit  d'opposer  son  veto  à  cette  mesure  certaine- 
ment blessante. 

J'ai,  etc., 

LOI!  FENG-LUII. 


Ministère  des  Affaires  étrangères,  A  mai  1899. 

Sir  Chichchen  Loh  Feng-Luh,  K.C.V.O., 
Etc.,  Etc.,  Etc. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  note  du  29  du  mois  dernier,  attirant  l'attention 
sur  un  bill  que  vous  dites  avoir  été  introduit  au  parlement  canadien,  dans  le  but 
d'augmenter  la  taxe  de  capitation  imposée  sur  les  sujets  chinois  dans  le  Dominion, 
j'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  m'a  informé  que, 
depuis  juillet  dernier,  il  n'avait  reçu  aucune  autre  nouvelle  du  Gouverneur  général 
du  Canada,  et  à  cette  époque  il  paraissait  que  le  gouvernement  fédéral  n'avait  aucune 
intention  d'augmenter  la  taxe  en  question. 

Toutefois,  M.  Chamberlain  correspondra  immédiatement  à  ce  sujet  avec  le  comte 
de  Minto,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  une  nouvelle  note  en  temps  et  lieu. 

J'ai,  etc., 

SALISBURY. 


M.  Chamberlain  à  lord  Minto. 

Londres,  25  mai  1899. 

Relativement  à  ma  dépêche  du  2  mai,  n°  92,  j'ai  reçu  une  nouvelle  note  de  la 
légation  japonaise  insistant  sur  le  désaveu  des  lois  auxquelles  elle  s'oppose  avant  l'ex- 
piration de  la  période  établie  par  les  statuts. 

J'espère  que  vous  pourrez  bientôt  communiquer  la  décision  de  vos  ministres. 

CHAMBERLAIN. 


De  Vhonorable  sir  Wilfrid  Laurier. 

Ottawa,  le  2  juin  1899. 
A  l'honorable  C.  A.  Semlin,  Premier  Ministre, 
Victoria,  C.-B. 

Le  gouvernement  fédéral  n'a  que  quatre  jours  pour  le  désaveu  de  vos  actes  relatifs 
aux  Japonais;  désaveu  sur  lequel  insiste  le  gouvernement  impérial,  qui  craint  que 
cela  porte  préjudice  aux  relations  impériales  avec  le  Japon  si  l'on  permet  la  mise  en 
vigueur  de  l'acte  relatif  aux  Japonais. 

Avez-vous  quelque  suggestion  à  fahv  quant  à  ces  lois,  en  tant  qu'elles  s'appli- 
quent aux  Japonais? 

Réponse  immédiate  nécessaire. 

WILFRID  LAURIER. 
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Victoria,  C.-B.,  le  3  juin  1899. 
De  l'honorable  C.  A.  Semlin. 

A  l'honorable  Sir  Wilfird  Laurier, 

Télégramme  reçu.  Regrette  que,  on  justice  pour  les  intérêts  du  travail  dans  la 
Colombie-Britannique,  je  ne  puisse  que  vous  renvoyer  au  procès-verbal  du  Conseil  de 
février  dernier,  dont  vous  avez  sans  doute  reçu  copie. 

C.  A.  SEMLIN. 


Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son 
Excellence,  le  5  juin  1899. 

Le  comité  a  pris  connaissance  d'un  rapport  ci-joint  du  ministre  de  la  Justice, 
en  date  du  29  mai  1899,  référant  au  procès-verbal  du  Conseil  approuvé  le  17  décembre 
1898,  concernant  les  statuts  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  de  1898,  et  dé- 
clarant que,  relativement  au  chapitre  39  "Acte  concernant  la  compagnie  de  navigation 
Pacifique-Canadien,  limitée",  il  a  été  informé  que  la  législature  provinciale,  à  sa  der- 
nière session  selon  la  recommandation  contenue  dans  le  dit  procès-verbal  du  Conseil, 
a  passé  un  amendement  qui  fait  disparaître  les  motifs  d'objection  sur  lesquels  le 
ministre  de  la  Justice  a  attiré  l'attention,  dans  son  rapport  du  8  novembre  1898,  ap- 
prouvé par  le  dit  procès-verbal,  et  que,  conséquemment,  l'acte  peut  être  mis  en  vigueur. 

Quant  aux  actes  que  le  dit  rapport  déclare  être  sujets  à  objection,  en  tant  qu'ils 
affectent  les  Japonais  dans  la  Colombie-Britannique,  lesquels  actes  sont  les  chapitres 
10,  28,  30,  44,  46,  47,  48,  50,  52,  53,  54,  55,  56,  57,  53,  59,  60,  61,  62,  63  efc  64,  le  mi- 
nistre recommande  qu'on  les  laisse  suivre  leur  cours,  sauf  les  chapitres  28,  et  44  ;  et  il 
ajoute  une  recommandation  sérieuse  au  gouvernement  provincial,  basée  sur  les  raisons 
exposées  dans  son  rapport  du  29  mai  1899,  à  l'effet  qu'à  la  prochaine  session  de  la 
législature,  il  introduise  une  loi,  dans  chaque  cas,  pour  abroger  la  clause  en  question. 

Le  ministre  recommande  de  plus,  pour  les  raisons  exposé2s  dans  le  dit  rapport  du 
29  mai  1899,  que  le  chapitre  28  des  statuts  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
1898,  intitulé:  "Acte  référant  à  l'emploi  de  Chinois  et  Japonais  dans  les  travaux  pu- 
blics sous  l'empire  des  droits  accordés  par  bills  privés  ",  ainsi  que  le  chapitre  46  des 
statuts,  intitulé  :  "  Loi  amendant  la  loi  d'incorporation  de  Tramways  ",  1898,  soient 
désavoués. 

Le  comité  approuve  la  dit  rapport  et  les  recommandations  qui  y  sont  énoncées, 
le  soumet  à  l'approbation  de  Votre  Excellence,  et  conseille,  qu'une  copie  du  dit  rap- 
port soit  transmise  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  pour  l'in- 
formation de  son  gouvernement. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Ministère  de  la  Justice, 

Ottawa,  le  29  mai  1899. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

LÉGISLATION    DE    LA   COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Dans  son  rapport  concernant  les  statuts  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique, de  1898,  en  date  du  8  novembre  dernier,  lequel  fut  approuvé  par  Votre  Excel- 
lence en  conseil  le  16  novembre,  le  soussigné  a  l'honneur  de  dire  que,  quant  au  cha- 
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pitre  39,  "  Acte  concernant  la  compagnie  de  navigation  Pacifique-Canadien,  limitée", 
il  a  été  informé  que  selon  la  recommandation  du  dit  rapport,  la  législature  provin- 
ciale, à  sa  dernière  session,  a  adopté  un  amendement  faisant  disparaître  les  bases  des 
objections  sur  lesquelles  le  soussigné  avait  attiré  l'attention,  et  que  conséquemment, 
l'acte  peut  être  mis  en  vigueur. 

Les  actes  que  le  dit  rapport  déclare  être  inadmissibles,  en  tant  qu'ils  affectent  les 
Japonais,  sont  les  chapitres  10,  28,  30,  44,  47,  48,  50,  52,  53,  54,  55,  56,  57,  58,  59,  60, 
61,  62,  63  et  64. 

Quant  à  ces  statuts,  les  recommandations  du  rapport  ont  été  mises  à  exécution 
et  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  a  correspondu  avec  celui  de  Sa  Majesté  et  avec 
le  gouvernement  provincial. 

Par  son  rapport  du  7  mars  dernier,  lequel  fut  approuvé  par  Votre  Excellence  le 
13  mars,  le  soussigné  a  soumis  copie  de  la  réponse  du  gouvernement  provincial  et  re- 
commandé qu'elle  fût  transmise  au  très  honorable  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour 
les  colonies,  afin  qu'il  puisse  soumettre  à  l'examen  du  gouvernement  de  Votre  Excel- 
lence toute  observation  qu'il  jugerait  convenable  de  faire. 

On  a  transmis  au  soussigné  la  copie  d'une  dépêche  d)3  M.  Chamberlain  datée  du 
23  mars  dernier  et  adressée  à  Votre  Excellence,  accusant  réception  de  la  dépêche  de 
Votre  Excellence  ien  date  du  27  février,  n°  40,  et  transmettant  copie  d'une  lettre  du 
consul  japonais  à  Vancouver,  dans  laquelle  il  attire  l'attention  sur  certaines  mesures 
qui  ont  été  soumises  à  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  pendant  la  dernière 
session,  interdisant  l'emploi  des  Japonais,  et  renouvelant,  par  rapport  à  ces  mesures, 
les  objections  sur  lesquelles  il  avait  insisté  contre  la  loi  maintenant  en  question. 
Cette  dépêche  dit  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  regrette  beaucoup  de  voir  que 
le  gouvernement  et  la  législature  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  aient  adopté 
une  mesure  qui  est  jugée  offensante  pour  une  puissance  amie,  et  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  désapprouve  fortement  l'adoption  d'une  loi  exceptionnelle  affectant  les 
Japonais  déjà  établis  dans  la  Colombie-Britannique. 

Le  soussigné  a  soigneusement  examiné  les  raisons  données  par  le  gouvernement 
de  la  Colombie-Britannique  à  l'appui  de  cette  loi.  Il  remarque  que  les  statuts  en 
question  n'ont  pas  rendu  illégal  l'emploi  des  Japonais  en  général;  cependant,  ils  ont 
eu  cet  effet  en]  tant  que  cela  concerne  les  compagnies  constituées  par  la  législature 
provinciale  et  l'application  de  ces  statuts.  Une  telle  loi  peut  avoir  l'effet  de  diminuer 
l'immigration  chinoise  et  japonaise  dans  la  province,  ce  qui  en  est  l'objet  principal, 
comme  il  appert  de  la  déclaration  du  gouvernement  provincial;  ou  si,  comme  la  dé- 
pêche provinciale  le  fait  supposer,  les  conditions  sont  de  nature  à  induire  les  patrons 
à  préférer  le  travail  des  Asiatiques,  alors  le  résultat  serait  de  nature  à  induire  les 
patrons  à  faine  leurs  affaires  comme  individus  ou  associés  plutôt  que  comme  corpo- 
rations, en  exécution  des  lois  de  la  province. 

Le  soussigné  ne  considère  cependant  pas  que  les  raisons  alléguées  en  faveur  de  la 
province,  ou  toutes  autres  raisons  qui  lui  viennent  à  l'idée,  seraient  de  nature  à  jus- 
tifier le  gouvernement  de  Votre  Excellence  d'approuver  la  loi,  eu  égard  aux  fortes  ob- 
jections avancées  contre  cette  loi  par  le  gouvernement  du  Japon,  objections  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  a  jusqu'ici  soutenues,  comme  le  fait  voir  la  correspondance 
sur  le  sujet. 

Les  avantages  que  la  Colombie-Britannique  retirerait  de  ces  statuts  sont  très  dou- 
teux, dans  l'opinion  du  soussigné,  et  ne  correspondent  pas  du  tout  en  importance  aux 
avantages  auxquels  peuvent  s'attendre  et  la  province  et  le  Dominion  en  général  d'un 
sentiment  amical  de  la  part  du  gouvernement  du  Japon  en  matières  de  commerce  et 
autres. 

Quand  on  considère  encore  que  ces  statuts  peuvent  affecter  non  seulement  les  rela- 
tions qui  existent  entre  le  Canada  et  le  Japon,  mais  aussi  les  relations  de  l'empire  avec 
ce  dernier  pays,  comme  semble  l'appréhender  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  le  devoir 
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du  gouvernement  de  Votre  Excellence  est  clairement  d'y  remédier  autant  que  les  cir- 
constances le  permettent. 

Il  est  à  propos  de  remarquer  également  ici  que  le  pouvoir  que  peut  avoir  une  pro- 
vince de  iaire  des  lois  relatives  à  l'immigration  dans  ses  limites  est,  par  l'Acte  consti- 
tutif du  Dominion,  subordonné  à  l'autorité  du  parlement,  et  vu  que  ces  actes  affectent 
en  grande  partie  l'immigration,  le  cas  est  l'un  de  ceux  dans  lesquels  il  est  entendu  que 
la  politique  fédérale  doit  prévaloir. 

Le  pouvoir  de  la  législature  de  décréter  ces  statuts  n'est  nullement  exempt  de  doute, 
parce  qu'ils  affectent  principalement  les  droits  des  étrangers,  et  la  question  des  étran- 
gers n'est  pas  du  ressort  de  l'autorité  provinciale.  Il  n'est  pas,  cependant,  nécessaire, 
en  vue  des  remarques  précédentes,  de  déterminer  à  présent  la  question  $  ultra  vires. 

Le  soussigné  remarque  que  le  chapitre  28,  auquel  on  a  donné  le  titre  abrégé  de: 
"Acte  réglant  le  Travail,  1898",  et  le  chapitre  44,  intitulé  :  "Acte  amendant  l'acte  d'in- 
corporation des  Tramways,  1898",  se  bornant  dans  leurs  dispositions  à  l'emploi  des  Chi- 
nois et  des  Japonais  dans  la  Colombie-Britannique.  C'est  pourquoi  on  peut  désavouer 
ces  actes  sans  inconvénient.  Les  autres  statuts  mentionnés  dans  le  rapport  du  sous- 
signé, du  8  novembre  dernier,  concernent  principalement  la  constitution  de  compagnies, 
et  ils  ont  été  mis  à  l'effet  il  y  a  plus  d'un  an. 

Sans  doute,  dans  ces  cas,  ou  dans  quelques-uns  d'entre  eux,  on  a  organisé  des  com- 
pagnies et  acquis  des  propriétés,  on  a  contracté  des  dettes  et  des  obligations  et  négocié 
des  affaires  par  suite  desquelles  il  résulterait  de  grands  inconvénients,  de  la  confusion 
et  des  pertes,  si  ces  actes  sur  lesquels  comptent  les  compagnies  étaient  désavoués. 

Les  corporations  mêmes  et  les  personnes  qui  ont  eu  affaire  avec  elles  ne  pour- 
raient, en  justice,  être  tenues  responsables  de  la  clause  sujette  à  objection  contenue 
dans  les  actes  constitutifs,  parce  que  cet  article  semble  avoir  été  introduit  en  vertu 
d'un  programme  adopté  par  le  gouvernement  pour  rendre  les  Chinois  et  les  Japonais 
incapables  de  travailler  pour  les  corporations  provinciales. 

L'effet  d'une  telle  loi  est  comparativement  restreint,  vu  qu'il  ne  se  borne  qu'à  quel- 
ques corporations. 

Le  soussigné  considère  donc  que,  dans  ce  cas,  la  justice  sera  satisfaite  en  désa- 
vouant l'acte  général,  c'est-à-dire  le  chapitre  28,  "Acte  réglant  le  Travail,  1898",  et  le 
chapitre  44,  intitulé  :  "Acte  amendant  l'acte  d'incorporation  des  Tramways,  1898",  lais- 
sant les  autres  statuts  avoir  leur  cours,  à  cause  des  inconvénients,  de  la  confusion  et 
des  pertes  qui  s'en  suivraient  autrement;  et  il  ajoute  une  recommandation  sérieuse  au 
gouvernement  provincial,  recommandation  basée  sur  les  raisons  données  dans  ce  rap- 
port, qu'à  la  prochaine  session  de  la  législature  on  introduise,  dans  chaque  cas,  une  loi 
pour  abroger  la  clause  en  question. 

Le  soussigné  recommande  de  plus  qu'une  copie  de  ce  rapport,  s'il  est  approuvé, 
soit  transmise  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  pour  l'informa- 
tion de  son  gouvernement. 

Respectueusement  soumis, 

D.  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT,  OTTAWA. 

Lundi,  le  5me  jour  de  juin  1899. 

Présent  :  Son  Excellence  en  conseil. 

Considérant  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique, ainsi  que  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  le  20me  jour  de  mai  1898, 
ont  passé  un  acte  qui  a  été  transmis,  marqué  chapitre  28  et  intitulé  :  "Acte  concernant 
l'emploi  de  Chinois  et  de  Japonais  dans  les  travaux  publics  sous  l'empire  des  droits 
accordés  par  bills  privés;" 
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Considérant  que  le  dit  acte  a  été  déposé  devant  Son  Excellence  le  Gouverneur  gé- 
néral, ainsi  qu'un  rapport  annexé  du  ministre  de  la  Justice,  recommandant  que  le  dit 
acte  soit  désavoué; 

C'est  pourquoi,  il  a  plu  à  Son  Excellence,  par  et  avec  l'avis  du  Conseil  privé  de  la 
Reine  pour  le  Canada,  de  déclarer  son  désaveu  du  dit  acte,  et  le  dit  acte  est  en  consé- 
quence désavoué  par  les  présentes. 

De  quoi  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  et 
toutes  autres  personnes  intéressées  doivent  prendre  connaissance  et  agir  en  consé- 
quence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Je,  sir  Gilbert  John  Elliott  Murray  Kynnymond,  comte  de  Minto,  Gouverneur  gé- 
néral du  Canada,  certifie  par  les  présentes,  que  l'acte  passé  par  la  législature  de  la  pro- 
vince de  la  Colombie-Britannique,  le  20me  jour  de  mai  1898,  marqué  chapitre  28,  et 
intitulé  :  "Acte  concernant  l'emploi  de  Chinois  et  de  Japonais  dans  les  travaux  publics 
sous  l'empire  des  droits  accordés  par  bills  privés,"  a  été  reçu  par  Son  Excellence  le 
Gouverneur  général  du  Canada,  le  8me  jour  de  juin  1898. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ce  5me  jour  de  juin  1899. 

(Signé)     MINTO. 


HOTEL  DU  GOUVERNEMENT,  OTTAWA. 

Lundi,  le  5me  jour  de  juin  1899. 

Présent  :  Son  Excellence  en  conseil. 

Considérant  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique, ainsi  que  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  le  20me  jour  de  mai  1898, 
ont  passé  un  acte  qui  a  été  transmis,  marqué  chapitre  44  et  intitulé:  "Acte  amendant 
l'acte  d'incorporation  des  Tramways;" 

Considérant  que  le  dit  acte  a  été  déposé  devant  Son  Excellence  le  Gouverneur  gé- 
néral, ainsi  qu'un  rapport  annexé  du  ministre  de  la  Justice,  recommandant  que  le  dit 
acte  soit  désavoué; 

C'est  pourquoi,  il  a  plu  à  Son  Excellence,  par  et  avec  l'avis  du  Conseil  privé  de  la 
Reine  pour  le  Canada,  de  déclarer  son  désaveu  du  dit  acte,  et  le  dit  acte  est  en  consé- 
quence désavoué  par  les  présentes. 

De  quoi  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  et 
toutes  autres  personnes  intéressées  doivent  prendre  connaissance  et  agir  en  consé- 
quence. 

JOHN  J.  McGEE, 
%  Greffier  du  Conseil  privé. 

Je,  sir  Gilbert  John  Elliott  Murray  Kynnymond,  comte  de  Minto,  Gouverneur  gé- 
néral du  Canada,  certifie  par  les  présentes  que  l'acte  passé  par  la  législature  de  la  pro- 
vince de  la  Colombie-Britannique,  le  20me  jour  de  mai  1898,  marqué  chapitre  44;  et 
intitulé:  "Acte  amendant  l'acte  d'incorporation  des  Tramways,"  a  été  reçu  par  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général  du  Canada,  le  8me  jour  de  juin  1898. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  ce  5me  jour  do  juin  1899. 

(Signé)        MINTO. 


IMMIGRATION  ORIENTALE  37 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  74b 

Rapport  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice,  approuvé  par  Son  Excellence  le'  Gou- 
verneur général  en  conseil  le  1J/.  décembre  1899.  ( 

Ministère  de  la  Justice,  Ottawa,  14  décembre  1899. 

*A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil: 

Le  soussigné  a  examiné  les  statuts  de  l'Assemblée  législative  de  la  province  do  la 
Colombie-Britannique  rendus  dans  la  soixante-deuxième  année  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté, 1899,  et  reçus  par  le  Secrétaire  d'Etat  le  27  avril,  et  03t  d'avis  que  ces  statuts  peu- 
vent être  mis  en  vigueur  sans  autres  commentaires  que  ceux  qui  suivent  : 

Le  chapitre  16,  "Acte  amendant  l'acte  de  la  Constitution".  L'article  2  de  ce  statut 
modifie  l'article  9  du  chapitre  27  des  statuts  revisés  de  la  Colombie-Britannique  1897, 
en  y  ajoutant  un  paragraphe  à  l'effet  que  l'article  modifié  soit  interprété  comme  com- 
prenant le  pouvoir  do  commuer  et  de  remettre  les  sentences  pour  délits  en  contraven- 
tion des  lois  de  la  province  ou  pour  délits  auxquels  s'étend  l'autorité  législative  de  la 
province. 

Le  soussigné  est  d'avis  que  cette  loi  peut  être  mise  on  vigueur  mais  à  ce  sujet 
désire  appeler  l'attention  sur  les  observations  de  sir  Oliver  Mowat  en  sa  qualité  de  mi- 
nistre» de  la  Justice,  dans  son  rapport  du  16  octobre  1898,  (approuvé  par  Son  Excellence 
en  conseil  le  12  novembre  1896)  sur  le  chapitre  premier  des  statuts  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  de  1896,  lequel  contenait  uno  disposition  qui  était  à  peu  près  la  même  en  sub-. 
stance  que  celle  dont  il  est  ici  question. 

Le  chapitre  39,  "Acte  concernant  les  licences  des  liqueurs".  L'article  36  de  cette 
loi  porte  qu'il  ne  sera  donné  ou  transféré  aucune  licence  autorisée  par  la  dite  loi  à  une 
personne  do  race  indienne,  chinoise,  ou  japonaise. 

Le  chapitre  44,  "Acte  accordant  un  subside  au  chemin  de  fer  de  Midway  à  Pentic- 
ton".  L'article  de  ce  chapitre  porte  que  nulle  personne  de  race  chinoise  ou  japonaise 
ne  sera  employée  ni  ne  pourra  travaillor  à  la  construction  ou  à  l'exploitation  d'un  che- 
min de  fer  subventionné  par  le  dit  statut  sous  une  peine  déterminée. 

L'article  46,  "Acte  amendant  l'acte  des  Mines  de  houille".  Ce  statut  modifie  le 
chapitre  138  des  statuts  revisés  de  la  Colombie-Britannique  par  l'insertion  du  mot 
"Japonais"  après  le  mot  "Chinois"  dans  les  articles  4  et  12  du  statut  modifié. 

Le  chapitre  78,  "Acte  incorporant  la  compagnie  Ashcroft  Water,  Electric  and 
Improvement". 

Le  chapitre  79,  "Acte  incorporant  la  compagnie  Atlin  Short  Line  B-ailway  and 
Navigation". 

Le  chapitre  80,  "Acte  incorporant  la  compagnie  Atlin  Southern  Railway". 

Le  chapitre  81,  "Acte  incorporant  la  compagnie  Big  Bend  Transportation,  limitée". 

Le  chapitre  83,  "Acte  incorporant  la  compagnie  Kamloops  and  Atlin  Railway". 

Le  chapitre  84,  "Acte  amendant  l'acte  du  chemin  de  fer  Kitimaat,  1898". 

Le  chapitre  85,  "Acte  amendant  l'acte  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Kootenay 
and  North-West,  1898". 

Le  chapitre  86,  "Acte  incorporant  la  compagnie  Pine  Creek  Plume,  limitée". 

Le  chapitre  88,  "Acte  incorporant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  South  Koote- 
nay". 

Le  chapitre  89,  "Acte  incorporant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Vancouver, 
Northern  and  Yukon". 

Chacun  de  ces  statuts  contient  une  disposition  à  l'effet  d'empêchor  l'emploi  de 
Chinois  et  de  Japonais  par  la  compagnie. 

Pour  les  raisons  exposées  dans  la  correspondance  qui  a  été  échangée  entro  le  gou- 
vernement de  Votre  Excellence  et  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  au  sujet 
des  statuts  de  cette  province  pour  l'année  1898,  et  dans  los  décrets  de  l'exécutif  au 
sujet  de  ces  statuts,  le  soussigné  est  d'avis  qu'il  ne  serait  pas  opportun  de  laisser  sub- 
sister les  dispositions  de  ces  statuts  relatives  aux  Japonais. 
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Vu  l'attitude  prise  par  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  à  l'égard  des  statuts 
de  1898  qui  contenaient  des  dispositions  analogues,  et  les  raisons  qui  ont  alors  influencé 
ie  gouvernement  de  Votre  Excellence  et  qui  ont  encore  tout  leur  poids,  le  soussigné 
espère  que  lorsque  l'attention  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  aura  été 
attirée  sur  cette  question,  ce  gouvernement  entreprendra  de  faire  modifier  ces  statuts 
et  abroger  les  articles  préjudiciables  aux  Japonais. 

Le  soussigné  est  d'avis  qu'on  devrait  demander  au  gouvernement  de  la  Colombie- 
Britannique  de  s'occuper  de  la  question  et  de  déclarer  si  ces  statuts  seront  ainsi  modi- 
fiés dans  les  limites  du  délai  prescrit  pour  le  désaveu. 

En  attendant  le  soussigné  ne  recommande  rien  de  plus  au  sujet  des  statuts  en 
question. 

Il  est  peut-être  à  propos  de  dire  que  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  a  reçu 
des  dépêches  du  principal  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  et  du  consul  de  Sa  Majesté 
impériale  du  Japon  à  Vancouver.  Des  copies  de  ces  dépêches  accompagnent  le  présent 
rapport  et  devraient,  selon  le  soussigné,  être  envoyées  comme  partie  de  la  dépêche  dont 
le  soussigné  recommande  l'envoi  à  la  législature  provinciale. 

Le  chapitre  43,  "Acte  amendant  l'acte  du  maître  et  du  serviteur". 

Ce  statut  porte  que  toute  convention  ou  marché  qui  pourra  être  fait  entre  toute 
personne  n'étant  pas  domiciliée  dans  la  Colombie-Britannique  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux ou  l'accomplissement  d'un  service  ou  se  rapportant  à  l'exécution  de  travaux  ou 
l'accomplissement  d'un  service  de  cette  personne  dans  la  Colombie-Britannique  et  qui 
datera  d'une»  époque  antérieure  à  l'immigration  ou  à  l'arrivée  dans  la  Colombie-Britan- 
nique de  la  personne  ainsi  engagée  sera  nul  et  de  nul  effet  contre  la  personne  immi- 
grant ou  arrivant  dans  ces  conditions,  le  statut  porte  une  disposition  soustrayant  l'ou- 
vrier professionnel  dans  certaines  circonstances  à  l'effet  de  cette  loi. 

Le  soussigné  doute  qu'il  soit  du  ressort  d'une  législature  provinciale  de  rendre  une 
loi  de  cette  nature,  attendu  qu'elle  paraît  affecter  directement  sur  la  réglementation 
du  commerce. 

Cependant  le  soussigné  ne  recommande  pas  pour  cela  le  désaveu  de  ce  statut. 

Le  chapitre  50,  "Acte  amendant  l'acte  des  mines  de  placers". 

Il  a  été  soumis  au  soussigné  copie  d'une  dépêche  de  l'ambassadeur  britannique  «à 
Washington  à  Votre  Excellence  transmettant  une  note  reçue  du  secrétaire  d'Etat  des 
Etats-Unis  accompagnée  d'une  pétition  au  président  des  Etats-Unis  de  la  part  des 
citoyens  des  Etats-Unis  domiciliés  dans  la  région  de  l'Atlin,  dans  la  Colombie-Britan- 
nique, dans  laquelle  ceux-ci  se  plaignent  que  l'effet  de  ce  statut  est  très  préjudiciable 
à  leurs  intérêts. 

L'ambassadeur  britannique  dit  que  M.  Hay  suggère  que  la  pétition  soit  communi- 
quée au  gouvernement  de  Votre  Excellence  sans  pour  cela  soulever  aucune  question 
relativement  à  l'effet  général  de  la  législation  dont  il  s'agit. 

Le  soussigné  a  formellement  placé  devant  Votre  Excellence  copies  de  la  dépêche 
et  de  son  contenu,  et  Votre  Excellence  a  bien  voulu,  le  2  mai  dernier,  approuver  la  re- 
commandation du  soussigné  à  l'effet  que  copies  de  ces  documents  soient  envoyées  au 
lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  avec  prière  de  faire  connaître  ce 
qu'il  aurait  à  dire,  en  vue  de  l'examen  ultérieur  de  la  question  par  le  gouvernement 
de  Votre  Excellence,  et  que  l'on  informe  l'ambassadeur  britannique  de  ce  qui  aurait 
été  fait  dans  l'intervalle.  De  bonne  heure  en  mai  dernier  les  documents  dont  la  com- 
munication au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  avait  été  recomman- 
dée ont  été  adressés  à  ce  dernier,  d'après  ce  qu'on  a  rapporté  au  soussigné,  mais  il  n'a 
pas  été  reçu  de  réponse. 

Le  soussigné  recommande  maintenant  que  l'affaire  soit  de  nouveau  portée  à  l'at- 
tention du  lieutenant-gouverneur,  avec  prière  de  répondre  aussitôt  que  possible. 

Les  chapitres  suivants  qui  ont  déjà  été  mentionnés  présentent  aussi  une  autre 
objection,  savoir: — 

Le  chapitre  79,  "Acte  incorporant  la  compagnie  Atlin  Short  Line  Railway  and 
Navigation". 
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Le  chapitre  80,  "Acte  incorporant  la  compagnie  Atlin  Southern  Kailway". 

Le  chapitre  83,  "Acte  incorporant  la  compagnie  Kamloops  and  Atlin  Railway". 

Le  chapitre  84,  "Acte  amendant  l'acte  du  chemin  de  fer  Kitimaat,  1898". 

Le  chapitre  85,  "Acte  amendant  l'acte  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Koote- 
nay  and  Northwest,  1898". 

Le  chapitre  86,  "Acte  amendant  l'acte  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  North 
Star  and  Arrow  Lake,  1898". 

Le  chapitre  88,  "Acte  incorporant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  South  Kootenay". 

Le  chapitre  89,  "Acte  incorporant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Vancouver, 
Northern  and  Yukon". 

Ces  statuts  sont  des  actes  constitutifs  de  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  chacun 
d'eux  porte  que  si  jamais  le  Parlement  du  Canada  déclare  que  le  chemin  en  question 
est  une  entreprise  pour  l'avantage  général  du  Canada,  toutes  les  attributions  et  privi- 
lèges accordés  par  la  loi  constitutive  ou  par  le  British  Columbia  Railway  Act,  pren- 
dront fin. 

Le  soussigné  conçoit  qu'il  est  des  cas  où  le  Parlement  canadien  peut  à  bon  droit 
déclarer  comme  étant  pour  l'avantage  général  du  Canada  un  chemin  de  fer  qui  au- 
trement ressortirait  exclusivement  à  l'autorité  d'une  province,  et  que  l'intention  de  la 
constitution  est  que  par  l'effet  d'une  semblable  déclaration  l'entreprise  cesse  d'être 
du  ressort  de  l'autorité  législative  de  la  province  et  tombe  dans  le  domaine  exclusif 
des  attributions  du  Parlement.  La  chose  étant  ainsi,  le  soussigné  est  d'avis  qu'il  est 
hors  de  la  compétence  d'une  législature  provinciale  de  statuer  sur  ce  qui  aura  lieu 
dans  le  cas  où  le  Parlement  exercera  son  autorité  constitutionnelle,  attendu  que  par 
le  résultat  de  cet  exercice  toute  la  question  échappe  aux  attributions  provinciales. 
Ces  articles  tout  en  étant  hors  de  propos,  sont  en  conséquence  inoffensifs,  et  s'il  était 
possible  qu'ils  eussent  un  certain  effet,  toute  l'affaire  relèverait  de  l'autorité  du 
Parlement  dès  que  celui-ci  déclarerait  que  l'entreprise  est  pour  l'avantage  géné- 
ral du  Canada  de  sorte  que  le  parlement  pourrait,  dans  chaque  cas,  faire  renaître  ou 
confirmer  ces  mêmes  dispositions  que  la  législature  a  déclarées  caduques. 

Le  chapitre  82,  "Acte  incorporant  The  Chartered  Commercial  Company  of  Van- 
couver". 

Ainsi  qu'exposés  dans  l'article  2,  quelques-uns  des  objets  de  cette  compagnie  pa- 
raissent se  rattacher  plutôt  au  commerce  de  banque  qu'à  toute  autre  matière  du 
do,maine  législatif  do  la  province. 

Le  soussigné  remarque,  cependant,  que  l'article  17  porte  que  rien  dans  le  statut 
n'autorise  ni  ne  saurait  être  interprété  comme  autorisant  la  compagnie  de  s'occuper 
du  commerce  de  banque,  d'assurance  ou  de  la  construction  de  chemin  de  fer.  La 
limitation  ainsi  formulée  dispense  le  soussigné  de  se  prononcer  sur  l'opportunité  de 
désavouer  ce  statut  comme  il  se  serait  cru  tenu  de  le  faire  s'il  en  eût  été  autrement. 

A  l'exception  des  statuts  mentionnés  comme  préjudiciables  aux  Japonais  et  du  cha- 
pitre 50,  "Acte  amendant  l'acte  des  mines  de  placers",  le  soussigné  est  d'avis  que  pour 
les  raisons  .mentionnées  ci-dessus  les  statuts  peuvent  être  mis  en  vigueur. 

Quant  aux  statuts  ainsi  exceptés,  il  pourra  être  nécessaire  d'en  faire  le  sujet 
d'un  nouveau  rapport  après  correspondance  avec  le  gouvernement  provincial. 

Le  soussigné  recommande  qu'une  copie  du  présent  rapport,  s'il  est  approuvé,  soit 
transmise  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  pour  la  gouverne  de 
ses  ministres,  et  que  le  lieutenant-gouverneur  soit  prié  de  répondre  aussitôt  que  pos- 
sible aux  parties  du  rapport  qui  sont  de  nature  à  appeler  une  réponse. 

Respectueusement  soumis, 

DAVID  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice. 
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Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de   la  Colombie-Britannique  à  l'honorable 

Secrétaire  d'Etat. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Victoria,  C.-B.,  9  février  1900. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint,  pour  être  communiquée  au 
gouvernement  de  Son  Excellence,  copie  certifiée  d'une  minute  de  mon  Conseil  exécutif, 
datée  du  8  courant,  qui  adopte  un  rapport  de  l'honorable  procureur  général  de  cette 
province  relativement  à  la  .minute  du  Conseil  privé*  en  date  du  14  décembre  dernier, 
concernant  les  lois  passées  par  cette  province  pendant  l'année  1889. 

TIIOS.  R.  McINNES, 

Lieutenant-gouverneur. 


Copie  d'un  rapport  du  procureur  général  de  la   Colombie-Britannique,  approuvé  par 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil,  le  8  février  1900. 

A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  qu'il  a  pris  connaissance  de  la  commu- 
nication du  sous-secrétaire  d'État,  datée  du  20  décembre  1899,  laquelle  transmet  une 
minute  du  Conseil  privé,  datée  du  14  décembre  1899,  concernant  les  lois  passées  par 
l'Assemblée  législative  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  dans  la  62ième  an- 
née du  règne  de  Sa  Majesté. 

Le  soussigné  prend  la  liberté  d'appeler  respectueusement  l'attention  sur  une 
minute  du  Conseil  exécutif  de  la  Colombie-Britannique,  approuvée  le  14  février  1899, 
et  de  prier  les  conseillers  de  Son  Excellence  d'examiner  sans  retard  les  extraits  sui- 
vants de  la  minute  ci-dessus  mentionnée. 

"  Le  seul  but  de  la  mesure  législative  en  question  est  d'empêcher  que  les  Chinois 
ou  les  Japonais  puissent  trouver  un  emploi  dans  des  travaux  dont  l'entreprise  a  été 
autorisée,  ou  l'exécution  rendue  possible,  grâce  à  certains  privilèges  ou  concessions 
accordés  par  la  législature." 

"  Il  est  évident,  par  conséquent,  que  les  dispositions  restrictives  sont  purement 
de  la  nature  d'une  condition  dans  les  accords  ou  contrats  entre  le  gouvernement  pro- 
vincial et  les  particuliers  ou  les  compagnies,  par  laquelle  des  privilèges,  concessions, 
et  dans  quelques  cas,  des  subsides  et  garanties,  sont  accordés  à  ces  particuliers  ou  à 
ces  compagnies  pourvu  que,  seuls,  des  blancs  soient  employés  dans  les  travaux  qui 
sont  l'objet  principal  de  ces  accords  ou  contrats. 

"  Les  mêmes  causes  qui  ont  induit  les  législatures  du  Natal  et  des  colonies  d'Aus- 
tralie à  prendre  des  mesures  pour  restreindre  l'affluence  des  ouvriers  venant  de  l'Asie 
existent  en  Colombie-Britannique.  Elles  sont  vraiment  plus  puissantes  ici,  en  raison 
de  la  courte  distance  qui  sépare  la  Chine  et  le  Japon  de  cette  province,  comparée  à 
celles  qui  existent  entre  ces  pays  et  l'Australie  ou  le  Natal. 

"  Il  est  aussi  à  remarquer  à  ce  sujet,  que  la  possibilité  d'une  perturbation  sérieuse 
dans  les  conditions  économiques  de  cette  province  et  d'un  grave  préjudice  aux  classes 
ouvrières  de  ce  pays,  qui  résulterait  d'une  grande  affluence  de  travailleurs  japonais, 
a  paru  si  évidente  au  gouvernement  du  Canada  que  ce  dernier  a  reconnu  l'opportunité 
pour  le  Dominion  de  participer  au  traité  revisé  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon, 
qui  accorde  réciproquement  aux  sujets  de  chaque  nation  dans  le  pays  de  l'autre  des 
privilèges  égaux. 

"  Les  conditions  économiques  en  Colombie-Britannique  et  au  Japon,  et  la  manière 
de  vivre  des  masses  dans  les  deux  pays,  différent  si  profondément,  qu'accorder  la  liberté 
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d'emploi  aux  travaux!  publics  autorisés  à  être  exécutés  par  les  lois  de  la  législature 
aurait  pour  résultat  presque  certain  de  mettre  le  monopole  de  ces  emplois  aux  mains 
des  Japonais,  à  l'exclusion  des  gens  de  cette  province. 

"  En  conséquence,  bien  que  la  législature  se  soit  scrupuleusement  abstenue  de 
toute  intervention  au  sujet  de  l'emploi  des  Japonais  par  des  particuliers  ou  des  com- 
pagnies, et  n'ait  cherché  à  apporter  aucune  restriction  à  leur  travail  en  tant  qu'il  s'agit 
d'occupations  ou  d'affaires  ordinaires,  elle  a  considéré  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  pro- 
vince de  prohiber  leur  emploi  dans  des  travaux  ou  des  entreprises  auxquels  elle  a  accor- 
dé des  privilèges  ou  des  concessions. 

"  Il  a  été  prouvé  que  de  telles  restrictions  sont  non  seulement  judicieuses,  mais 
nécessaires,  vu  la  manière  dont  le  travail  asiatique  à  bon  marché  a,  en  beaucoup  de 
cas,  supplanté  le  travail  des  blancs  dans  les  travaux  qui  n'étaient  pas  soumis  aux  res- 
trictions mentionnées. 

"  Bien  qu'il  serait  profondément  regrettable  qu'un  acte  du  gouvernement  ou  de  la 
législature  de  cette  province  causât  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  moindre  em- 
barras, ou  altérât  ses  relations  amicales  avec  une  autre  puissance,  il  est  à  remarquer 
que  d'autres  considérations  de  caractère  impérial  se  rattachent  à  cette  question. 

"  Il  est  indiscutablement  de  l'intérêt  de  l'empire  que  la  province  canadienne  que 
baigne  le  Pacifique  soit  occupée  par  une  forte  population  essentiellement  britannique, 
plutôt  que  par  une  population  où  les  étrangers  dominent  en  grand  nombre,  et  à  laquelle 
font  défaut  les  caractères  distinctifs  d'une  nation  britannique. 

"  Ce  résultat  ne  pourrait  être  atteint  dans  le  cas  où  la  masse  du  peuple  serait  sou- 
mise à  une  concurrence  qui  la  mettrait  dans  l'impossibilité  de  maintenir  un  juste  et 
raisonnable  train  de  vie. 

"  Pendant  plusieurs  années,  les  effets  pernicieux  de  l'immigration  chinoise  illimitée 
ont  causé  une  grande  agitation  en  Colombie-Britannique,  et  l'imposition  de  la  taxe 
de  $50  par  tête  en  a  été  la  conséquence. 

"  Depuis  lors,  les  facilités  plus  grandes  de  communication  avec  le  Japon  et  la  de- 
mande de  travailleurs  en  Colombie-Britannique,  provenant  du  développement  de  ses 
forêts,  de  ses  ressources  minières,  de  ses  pêcheries,  ont  amené  une  affluence  de  Japonais 
qui  a  été  la  source  d'un  tel  préjudice  matériel  à  l'ouvrier  blanc,  que  la  législature  a  été 
amenée  à  passer  les  lois  actuellement  en  question. 

"  Il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  que  cette  affluence  de  Japonais  doive  diminuer. 
Au  contraire,  beaucoup  d'indices  montrent  qu'elle  augmentera,  et  que,  si  des  mesures 
restrictives  ne  sont  pas  adoptées,  la  main-d'œuvre  japonaise  supplantera  entièrement  le 
travail  des  blancs  dans  beaucoup  d'industries  importantes,  et  sera  presque  exclusive- 
ment employée  dans  les  travaux  qui  sont  exécutés  par  suite  de  concessions  accordées 
par  la  législature,  et  qui,  en  beaucoup  de  cas,  sont  aidés  par  des  subventions  du  trésor 
provincial,  en  vue  de  donner  des  débouchés  à  la  province  et  d'attirer  l'immigration  de 
colons  désirables. 

"  En  conséquence,  le  soussigné  recommande  :  Que  la  réponse  à  faire  au  gouverne- 
ment fédéral  soit  que  le  gouvernement  de  Son  Honneur  regrette  que  l'intérêt  de  la 
Colombie-Britannique  et  àe  sa  classe  ouvrière  en  particulier,  ne  lui  permette  d'intro- 
duire dane  la  législature  aucune  mesure  à  l'effet  d'abroger  les  dispositions  restreignant 
l'emploi  de  Chinois  et  de  Japonais,  dans  les  lois  auxquelles  a  trait  le  rapport' du  ministre 
de  la  Justice,  approuvé  par  une  minute  du  Conseil  privé  du  Canada,  le  17  décembre 
1898;  et  que,  si  cette  recommandation  est  approuvée,  copie  en  soit  transmise  au  secré- 
taire d'Etat  du  Canada,  pour  être  portée  à  la  connaissance  du  gouvernement  de  Son 
Excellence." 

Le  soussigné  fait  respectueusement  observer  que  les  conditions  de  la  main-d'œuvre 
n'ont  en  aucune  manière  changé  depuis  que  le  rapport  ci-dessus  cité  a  été  adressé  au 
gouvernement  de  Son  Excellence  il  y  a  moins  d'un  an. 

Le  soussigné  regrette  de  dire  que,  depuis  ce  temps,  le  gouvernement  de  Son  Excel- 
lence a  jugé  à  propos  de  désavouer  l'Acte  réglant  le  Travail,  1898,"  lequel  avait  pour 
objet  principal  la  protection  de  cette  province  contre  la  main-d'œuvre  orientale.     Le 
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gouvernement  de  Son  Excellence  demande  à  ce  gouvernement  ce  qu'il  se  propose  de 
faire  concernant  la  législation  privée  de  1899,  et  donne  à  entendre  que  ces  lois  pour- 
raient être  désavouées,  si  ce  gouvernement  ne  voit  pas  le  moyen  de  faire  une  loi  exemp- 
tant les  Japonais  de  l'application  de  ces  lois. 

Avant  de  consentir  au  procédé  suggéré,  le  soussigné  se  permet  de  demander  au 
gouvernement  de  Son  Excellence  de  prendre  en  considération  le  risque  grave  de  pro- 
voquer du  mécontentement  dans  la  province  et  une  tension  politique  entre  les  deux 
gouvernements,  dans  le  cas  où  ce  gouvernement  passerait  une  telle  mesure  législative 
sans  l'assurance  de  la  part  du  gouvernement  de  Son  Excellence  qu'aussitôt  que  possible 
après  l'ouverture  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  il  fera  adopter  une  loi  éle- 
vant à  $500  la  taxe  d'entrée  sur  les  Chinois,  et  que  le  gouvernement  de  Son  Excellence 
fera  aussi  passer  une  loi  dans  le  genre  de  l'Acte  du  Natal  qui  impose  aux  immigrants 
une  épreuve  au  point  de  vue  de  l'instruction. 

Dans  cette  province,  le  sentiment  est  si  prononcé  contre  l'immigration  des  classes 
ouvrières  d'Orient,  que  ce  gouvernement  est  convaincu  que  de  puissantes  influences 
seront  mises  en  œuvre  pour  amener  le  dit  gouvernement  à  requérir  les  législatures 
d'adopter  de  nouveau  "  l'Acte  réglant  le  Travail,"  ci-dessus  mentionnée. 

Le  soussigné  prend  la  liberté  de  faire  remarquer  que  cela  pourrait  amener  une  dis- 
cussion acrimonieuse  entre  le  gouvernement  de  Son  Excellence  et  le  gouvernement  de 
cette  province,  ce  qui,  selon  toute  probabilité,  serait  extrêmement  embarrassant  pour 
l'un  et  pour  l'autre. 

Le  soussigné  prie  aussi  le  gouvernement  de  Son  Excellence  de  s'occuper  sans  délai 
des  lois  d'intérêt  privé  qui  contiennent  à  l'égard  des  Japonais  des  dispositions  restric- 
tives auxquelles  il  est  fait  objection,  et  il  prie  de  plus  le  gouvernement  de  Son  Excel- 
lence de  remarquer  que  le  désaveu  des  dites  lois  causerait  un  sérieux  préjudice  aux 
parties  dans  l'intérêt  desquelles  ces  mesures  législatives  ont  été  prises. 

Ces  parties  ont  dû  faire  face  à  des  frais  considérables  avant  l'adoption  de  leurs 
bills,  et  quelques-unes  d'entre  elles  ont  dépensé  de  fortes  sommes  d'argent  une  fois  ces 
lois  adoptées.. 

En  conséquence,  le  gouvernement  de  Son  Excellence  se  rendra  compte  à  première 
vue  que,  dans  certains  des  cas  dont  il  s'agit,  sinon  dans  tous,  de  sérieux  préjudices  ré- 
sulteraient du  désaveu  des  lois  dont  il  est  question  dans  la  minute  déjà  mentionnée  du 
Conseil  privé  et  portant  la  date  du  14  décembre  1899. 

Le  soussigné  conclut  en  prenant  la  liberté  d'insister  auprès  du  gouvernement  de 
Son  Excellence  sur  l'urgence  de  la  situation  présente,  et  demande  qu'une  réponse  puisse 
être  communiquée  à  Votre  Honneur  par  voie  télégraphique. 

En  date  du  6  février,  A.D.,  1900. 

ALEXANDER  HENDERSCXN", 

Procureur  général. 


C.  P.  73  L. 

(Dépêche.) 

Vancouver,  C.-B.,  13  février  1900. 

J'attire  respectueusement  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  le  fait  qu'on  a  pré- 
senté à  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  le  bill  intitulé:  "Acte  amendant 
l'acte  d'incorporation  des  Tramways,"  et  divers  bills  d'intérêt  privé  contenant  des  dis- 
positions qui  ferment  certains  emplois  aux  Japonais;  aussi  un  bill  intitulé:  "Acte 
amendant  l'acte  de  mines  de  houille,"  qui  vise  à  l'exclusion  de  la  main-d'œuvre  orien- 
tale. 
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En  présentant  les  mêmes  objections  que  j'ai  déjà  fait  valoir,  je  prie  respectueuse- 
ment Votre  Excellence  de  les  accueillir  favorablement.    J'écris. 

S.  SHIMIZU, 
Consul  impérial  du  Japon. 
L'honorable  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  Canada. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Victoria,  C.-B.,  15  février  1900. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint,  pour  être  communiquée 
au  gouvernement  de  Son  Excellence,  copie  certifiée  d'une  minute  de  mon  conseil  exé- 
cutif, en  date  du  Ï4  courant,  qui  contient  une  délibération  de  l'Assemblée  législative 
de  cette  province,  maintenant  en  session,  exprimant  l'opinion  que  l'admission  des  Mon- 
gols aux  droits  de  citoyenneté  ne  répondrait  pas  aux  intérêts  de  ce  pays  et  demandant 
une  modification  de  la  loi  de  Naturalisation,  à  l'effet  d'empêcher  tout  natif  d'Asie  de 
devenir  sujet  britannique  au  Canada. 

THOS  K.  McINNES, 
Lieutenant-Gouverneur. 


PROVINCE    DE   LA    COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Copie  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Hon- 
neur le  Lieutenant-gouverneur,  le  14  février  1900. 

Le  comité  du  conseil  soumet  à  l'approbation  de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouver- 
neur la  décision  ci-dessous  mentionnée  de  l'Assemblée  législative,  savoir: 

"Considérant  que,  sous  le  régime  de  la  loi  de  Naturalisation,  beaucoup  de  Chinois 
et  de  Japonais  sont  devenus  sujets  britanniques; 

"Et  considérant  qu'il  est  hautement  préjudiciable  aux  meilleurs  intérêts  du  pays 
que  les  droits  et  privilèges  attachés  à  la  citoyenneté  britannique  soient  conférés  aux 
Mongols  ou  à  toute  autre  race  native  d'Asie; 

"En  conséquence,  décide  que  cette  Chambre  envisage  avec  alarme  l'admission  des 
Mongols  aux  droits  de  citoyenneté,  et  que  le  gouverneur  du  Canada  soit  prié  de  changer 
les  lois  de  naturalisation  de  manière  qu'il  devienne  impossible  à  tout  Mongol  ou  à 
toute  personne  appartenant  à  toute  autre  race  native  d'Asie,  de  devenir  sujet  britanni- 
que." 

Le  comité  recommande  qu'une  copie  de  cette  minute,  si  cette  dernière  est  approu- 
vée, soit  transmise  à  l'honorable  Secrétaire  d'Etat. 

En  date  du  12  février  1900. 

A.  CAMPBELL  REDDIE, 
Sous-secrétaire,  Conseil  exécutif. 


Le  consul  du  Japon  pour  le  Canada  à  lord  Minto. 

Vancouver,  15  février  1900. 
A  Son  Excellence 

le  Gouverneur  général  du  Canada. 

Votre  Excellence, — Au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  du 
Japon,  j'ai  l'honneur  d'attirer  l'attention  sur  le  fait  qu'il  a  été  présenté  à  l'Assemblée 
législative  de  la  Colombie-Britannique  un  bill  intitulé:  "Acte  amendant  l'acte  d'in- 
corporation des  Tramways,"  et  divers  bills  qui  tous  contiennent  des  articles  qui  prohi- 
bent l'emploi  de  Japonais  dans  les  entreprises  autorisées  par  ces  statuts. 
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Comme  on  pourra  le  voir  par  l'exemplaire  que  je  mets  sous  ce  pli,  les  termes  du 
bill  ci-dessus  nommé  sont  exactement  les  mêmes  que  ceux  du  statut  portant  le  même 
nom  qu'a  désavoué  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  le  5  juin  de  l'année  dernière. 

Dans  un  autre  bill  intitulé  :  "Acte  amendant  l'acte  des  mines  de  houille,"  pré- 
senté par  l'honorable  président  du  conseil,  Votre  Excellence  remarquera  qu'on  paraît 
avoir  établi  par  l'article  3  du  bill  une  épreuve  sous  le  rapport  de  l'instruction  pour 
les  personnes  à  employer  dans  les  souterrains  houillers. 

Mais  l'honorable  membre  du  gouvernement  provincial  a  ouvertement  déclaré  en 
pleine  assemblée  législative  qu'il  "est  inutile  d'essayer  à  déguiser  le  fait  que  le  bill 
vise  à  l'exclusion  d'une  certaine  classe — les  Orientaux,"  le  dernier  mot  comprenant 
évidemment  les  Japonais. 

Il  a  été  clairement  démontré  par  certains  membres  (principalement  M.  A.  E. 
McPhillips  et  le  colonel  Baker)  que  l'auteur  du  bill  veut  accomplir  indirectement  ce 
qui  a  déjà  été  indirectement  désavoué  par  le  plus  haut  tribunal  d'appel. 

Votre  Excellence  trouvera  un  compte  rendu  complet  du  débat  sur  ce  bill  dans  les 
journaux  que  je  lui  adresse. 

Je  mets  aussi  sous  ci  pli  deux  exemplaires  des  bills  d'intérêt  privé. 

Et  alléguant  contre  ces  bills  les  mêmes  objections  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire 
valoir  à  l'égard  d'une  législation  analogue  de  la  dernière  session,  je  prie  avec  respect 
Votre  Excellence  de  suivre  de  nouveau  dans  le  cas  actuel  la  même  ligne  de  conduite 
vigoureuse  et  éclairée  qui  a  été  adoptée  à  l'égard  de  la  législation  de  ces  dernières 
années,  et  si  ces  bills  sont  adoptés  ici,  j'espère  que  Votre  Excellence  s'occupera  de 
façon  à  assurer  leur  désaveu. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  Votre  Excellence  l'assurance  de  ma 
plus  haute  considération. 

S.  SHIMIZU, 
Consul  de  8a  Majesté  Impériale  du  Japon. 

fDocuments  inclus. 

Copie  du  projet  de  loi  n°  15. 

Copie  du  projet  de  loi  n°  14. 

*Copies  spécimens  de  projets  de  lois  privés. 

Le  World,  de  Vancouver,  1er  et  2  février. 

Le  New  Advertizer,  de  Vancouver,  2  et  3  février. 

Le  Colonist,  de  Victoria,  13  et  14  février. 


Rapport  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur général  en  conseil,  le  24  avril  1900. 

Ministère  de  la  Justice,  Ottawa,  12  avril  1900. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  conseil: 

Le  soussigné,  s'en  référant  à  son  rapport  du  14  novembre  1899,  approuvé  par  Votre 
Excellence  le  14  décembre  1899,  sur  les  lois  de  l'Assemblée  législative  de  la  province 
de  la  Colombie-Britannique,  passées  en  l'année  1899,  a  l'honneur  de  déclarer  que  dans 
le  dit  rapport  il  a  appelé  l'attention  sur  la  loi  suivante  qui  a  trait  aux  Japonais  et  à 
leur  droit  au  travail  dans  la  Colombie-Britannique,  savoir  : 

Chapitre  39.     "An  Act  respecting  liquor  licenses." 

Chapitre  44.  "An  Act  to  grant  a  subsidy  to  a  railway  from  Midway  to  Pentic- 
ton." 

Chapitre  46.     "An  Act  to  amend  tlxe  Coal  Mines  Régulation  Act." 

Chapitre  78.     "An  Act  to  incorporate  the  Ashcroft  Water,  Electric  and  Improve- 
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Chapitre  79.  "An  Act  to  incorporate  the  Atlin  Short  Line  Railway  and  Naviga- 
tion Company." 

Chapitre  80.     "An  Acte  to  incorporate  the  Atlin  Southern  Railway  Company." 

Chapitre  81.  "An  Act  to  incorporate  the  Big  Bend  Transportation  Company, 
Limited." 

Chapitre  83.     "An  Act  to  incorporate  the  Kamloops  and  Atlin  Railway  Company/' 

Chapitre  84.     "An  Act  to  amend  the  Kitimaat  Railway  Act,  1898." 

Chapitre  85.  An  Act  to  amend  the  Kootencoy  and  Nor'th-west  Railway  Company  s 
Act,  1898. 

Chapitre  86.  An  Act  to  amend  the  North  Star  and  Arrow  Lahe  Railway  Act, 
1898. 

Chapitre  87.     An  Act  fo  incorporate  lthe  Fine  Creek  Flume  Company,  Limited. 

Chapitre  88.     An  Act  tô  incorporate  the  South  Kootenay  Railway  Company,  et 

Chapitre  89.  An  Act  to  incorporate  the  Vancouver,  Northern  and  Yukon  Railway 
Company. 

Le  soussigné,  pour  des  raisons  établies  ou  rappelées  dans  le  dit  rapport,  a  considéré 
comme  non  désirable  que  les  dispositions  concernant  les  Japonais,  contenues  dans  ces1 
lois,  demeurassent  en  vigueur  et  a  recommandé  que  le  gouvernement  de  la  Colombie- 
Britannique  fût  prié  de  décider  et  de  déclarer  si  ces  dispositions  seraient  abrogées  dans 
le  délai  fixé  pour  le  désaveu.  Une  copie  de  ce  rapport  tel  qu'approuvé  a  été  dûment 
transmise  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  mais  le  gouverne- 
ment n'a  re»2u  aucune  assurance  que  l'une  quelconque  de  ces  lois  serait  modifiée.  La 
législature  a  aussi  été  dissoute,  et  comme  le  temps  accordé  pour  le  désaveu  expire  dans 
quelques  jours,  il  est  nécessaire  que  Votre  Excellence  prenne  les  mesures  qu'il  con- 
vient, à  moins  que  ces  actes  législatifs  ne  doivent  rester  en  vigueur. 

Comme  lorsqu'il  s'agissait  des  lois  passées  par  la  Colombie-Britannique  en  1898 
et  jugées  sujettes  à  objections  pour  la  même  raison,  deux  classes  de  lois  sont  mainte- 
nant en  question. 

Le  chapitre  39,  "Acte  concernant  les  licences  de  liqueurs". 

Le  chapitre  44,  "Acte  accordant  un  subside  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de 
Midway  à  Penticton",  et 

Le  chapitre  46,  "Acte  amendant  l'acte  des  mines  de  houille". 

Ces  actes  sont  plus  ou  moins  des  lois  de»  portée  générale,  et,  comme  ils  ne  concer- 
nent pas  particulièrement  des  intérêts  privés,  ils  peuvent  être  désavoués  sans  inconvé- 
nient. Toutefois,  les  autres  lois  mentionnées  plus  haut  constituent  des  compagnies 
privées,  ou  modifient  des  actes  constitutifs  de  compagnies.  L'article  concernant  les 
Japonais  a,  selon  toute  apparence,  été  introduit  dans  ces  actes,  non  sur  les  instances 
des  compagnies,  mais  en  vertu  de  la  politique  du  gouvernement  provincial,  et  dans  les 
circonstances,  le  soussigné  considère  que  ce  serait  une  injustice  et  peut-être  une  cause 
de  graves  préjudices,  si  les  chartes  de  ces  compagnies  ou  les  lois  dont  dépendent  leurs 
pouvoirs  devaient  être  désavouées.  Lss  raisons  qui,  dans  une  occasion  précédente,  ont 
été  mises  en  valeur  pour  soustraire  au  désaveu  les  actes  privés  peuvent  encore  protéger 
«eux  dont  il  s'agit  en  cette  circonstance.  Le  soussigné  en  arrive  d'autant  plus  aisé- 
ment à  cette  conclusion  qu'il  est  d'avis  que  les  dispositions  en  question  sont  ultra  vires 
à  l'égard  des  immigrants. 

Toutefois,  comme  certaines  lois  de  la  Colombie-Britannique  ont  été  désavouées  en 
1899  à  cause  des  dispositions  ayant  pour  but  de  rendre  illégal  l'emploi  des  Japonais,  et 
que  certaines  autres  lois  seront  bientôt  désavouées  pour  la  même  raison,  si  le  présent 
rapport  est  approuvé,  le  soussigné  considère  que  lorsque  viendra  le  temps  d'une  autre  ses- 
sion de  la  législature,  il  n'est  pas  douteux  que  les  vues  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
et  de  ce  gouvernement  à  l'égard  des  mesures  législatives  anti-japonaises  seront  généra- 
lement et  suffisamment  comprises  en  Colombie-Britannique,  et  que,  par  conséquent,  si 
l'article  condamnable  se  retrouve  dans  les  futurs  actes  constitutifs  des  compagnies,  ou 
dans  les  actes  relatifs  aux  compagnies  privées,  les  actes  de  ces  compagnies  ne  devront 
pas  faire  exception  à  la  règle.     Les  requérants  pourront  être  considérés  comme  ayant 
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obtenu  la  mesure  législative  à  leurs  propres  risques,  et  les  personnes  qui  ont  affaire  aux 
corporations  constituées  en  compagnies  par  des  chartes  tendant  à  frapper  d'incapacité 
les  immigrants  pourront  aussi  être  considérées  comme  ayant  agi  avec  connaissance  des 
vues  du  gouvernement  de  Votre  Excellence,  et  de  l'action  qui  serait  probablement  prise 
à  l'égard  do  telles  mesures. 

Pour  ces  raisons  et  celles  exposées  dans  la  correspondance  et  les  rapports  précé- 
dents, le  soussigné  recommande  que  les  dits  chapitres  39,  44  et  46  soient  désavoués  et 
que  les  autres  chapitres  ci-dessus  mentionnés  demeurent  en  vigueur. 

Le  soussigné  a  renvoyé,  dans  le  même  rapport,  au  chapitre  50,  "Acte  amendant 
l'acte  des  mines  de  placers". 

Cet  acte  aussi  a  fait  le  sujet  d'un  rapport  spécial  du  soussigné,  en  date  du  12  jan- 
vier 1900,  approuvé  par  Votre  Excellence  le  10  février. 

Dans  ce  dernier  rapport  le  soussigné  exposait  les  raisons  pour  lesquelles  il  consi- 
dérait l'acte  comme  ultra  vires  et  devant  être  désavoué.  Ce  rapport,  en  conformité  de 
la  recommandation  du  soussigné,  a  été  communiqué  aux  autorités  provinciales,  et  il 
vient  d'être  transmis  au  soussigné  une  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Colom- 
bie-Britannique, datée  du  7  courant,  contenant  une  copie  d'une  minute  approuvée  du 
conseil  exécutif  de  la  province,  en  date  du  6  courant,  qui  adopte  le  rapport  du  procu- 
reur général  provincial  sur  la  pièce  communiquée  au  gouvernement  provincial  par  le 
gouvernement  de  Votre  Excellence.  Le  procureur  général  déclare  dans  son  rapport 
que  ses  vues  diffèrent  de  celles  du  soussigné  quant  au  pouvoir  de  la  législature  d'adop- 
ter le  bill  en  question,  tant  en  ce  qui  concerne  les  immigrants  qu'en  ce  qui  concerne 
les  compagnies  constituées.  Il  déclare,  cependant,  qu'à  la  récente  session  de  l'Assem- 
blée législative,  l'opinion  unanime  des  membres  favorisait  l'abrogation  du  Placer 
Mining  Amendment  Act,  1899,  que  le  gouvernement  actuel  de  la  province  a  annoncé.» 
comme  partie  de  son  programme,  son  intention  d'introduire  une  mesure  à  l'effet  d'abro- 
ger l'acte  en  question,  et  qu'il  est  très  probable  que  ce  dernier  sera  abrogé,  quels  que 
soient  ceux  qui  constitueront  le  gouvernement,  à  la  prochaine  session  de  l'Assemblée 
législative.  Le  procureur  général  suggère  toutefois  qu'il  conviendrait  de  permettre  à 
l'acte  de  demeurer  en  vigueur  pour  donner  occasion  de  soumettre  une  question  de  droit 
au  tribunal,  et  il  conclut  en  déclarant  qu'il  est  tout  à  fait  impossible  au  gouvernement 
de  promettre  l'abrogation  de  l'acte  à  temps  pour  soustraire  le  gouvernement  fédéral  à 
la  nécessité  de  se  prononcer  sur  la  question  du  désaveu. 

Le  soussigné  étant  d'avis  que  l'acte  est  nettement  en  dehors  du  ressort  de  l'auto- 
rité provinciale  et  ne  doit  pas  rester  en  vigueur,  et  la  réponse  du  gouvernement  de  la 
Colombie-Britannique  ne  pouvant  être  considérée  comme  une  assurance  satisfaisante 
que  l'acte  sera  abrogé,  le  soussigné  considère  que,  pour  les  raisons  ci-dessus  exposées, 
ledit  chapitre  50  doit  être  désavoué,  et  recommande  en  conséquence  qu'il  le  soit. 

De  plus,  le  soussigné  recommande  que  copie  du  présent  rapport,  si  ce  dernier  est 
approuvé,  soit  transmise  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  pour 
être  portée  à  la  connaissance  de  son  gouvernement. 

Bespectueusement  soumis, 

DAVID  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice. 

HOTEL  DU  GOUVEBNEMENT,  OTTAWA. 

Mardi,  24  avril  1900. 
présent  : 

8'on  Excellence  le  Gouverneur  général  en  Conseil. 

Considérant  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique avec  le  concours  de  l'Assemblés  législative  de  la  dite  province  a  passé,  le  27  fé- 
vrier 1899,  certains  actes  législatifs  qui  ont  été  transmis,  savoir:  le  chapitre  39,  inti- 
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tulé:  "Acte  concernant  les  licences  de  liqueurs,"  le  chapitre  44,  intitulé:  "Acte  accor- 
dant un  subside  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  Midway  à  Penticton,"  le  chapitre 
46,  intitulé:  "Acte  amendant  l'acte  des  mines  de  houille,"  et,  le  18  janvier  1899,  le 
chapitre  50,  intitulé  :  "Acte  amendant  l'acte  des  mines  de  placers." 

Et  considérant  que  lesdits  actes  ont  été  soumis  à  Son  Excellence  le  Gouverneur 
général  en  conseil,  en  même  temps  qu'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  recomman- 
dant que  ces  actes  soient  désavoués. 

En  conséquence,  Son  Excellence,  suivant  l'avis  du  Conseil  privé  de  la  reine  poul- 
ie Canada  a,  ce  jour,  bien}  voulu  déclarer  son  désaveu  des  dits  actes,  lesquels  sont  en 
conséquence  désavoués. 

Duquel  désaveu  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique et  toutes  les  autres  personnes  que  celaj  peut  concerner,  doivent  prendre  note  et 
agir  en  conséquence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Je,  soussigné,  sir  Gilbert  John  Elliot  Murray  Kynnymond,  comte  de  Minto,  gou- 
verneur général  du  Canada,  certifie  par  la  présente  que  les  actes  passés  par  l'Assem- 
blée législative  de  la  province;  de  la  Colombie-Britannique  et  sanctionnés  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur de  la  Colombie-Britannique,  le  27  février  1899,  savoir,  le  chapitre 
39,  intitulé  :  "Acte  concernant  les*  licences  de  liqueurs,"  le  chapitre  44,  intitulé  :  "Acte 
accordant  un  subside  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  Midway  à  Penticton,"  le 
chapitre  46,  intitulé:  "Acte  amendant  l'acte  des  mines  de  houille,"  et  le  18  janvier 
1899,  le  chapitre  50,  intitulé:  "Acte  amendant  l'acte  des  mines  de  placers,"  ont  été 
reçus  par  moi  le  27  avril  1899. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  le  24e  jour  d'avril  1900. 

MINTO. 


Le  sous-secrétaire  d'Etat  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de   la  Colombie- 
Britannique. 

Secrétariat  d'Etat,  Ottawa,  25  avril  1900. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vousi  informer  que  le  24  avril  1900  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  a  bien  voulu  déclarer,  suivant  l'avis  du  Conseil  privé  de  la 
reine  pour  le  Canada,  son  désaveu  des  chapitres  tnente-neuf,  quarante-quatre  et  qua- 
rante-six des  lois  de  la  session  de  la  législature  de  la  ColojUibie-Britannique  de  1900, 
intitulés  respectivement:  Acte  concernant  les  licences  de  liqueurs,  Acte  accordant  un 
subside  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  de  Midway  à  Penticton,  et  Acte  amendant 
l'acte  des  mines  de  houille,  lesquels  actes  ont  été  sanctionnés  par  vous  le  27  février 
1899.  J'ai,  de  plus,  l'honneur  de  vous  informer  que  Son  Excellence  le  Gouverneur 
général,  suivant  l'avis  du  Conseil  privé  de  la  reine  pour  le  Canada,  a  bien  voulu  dé- 
clarer son  désaveu  du  chapitre  cinquante  des  lois  de  la  même  session  de  votre  légis- 
lature, intitulé:  Acte  amendant  l'acte  des  mines  de  placers,  lequel  a  été  sanctionné 
par  Votre  Honneur  le  18  janvier  1899.  Le  décret  du  conseil  déclarant  le  désaveu  de 
ces  actes  est  ci-inclus  avec  le  certificat  de  lord  Minto  quant  à  la  date  à  laquelle  ils 
lui  sont  pervenus. 

JOSEPH  POPE, 

Sous-secrétaire  d'Etat. 
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C.  P.  1703  et  110h,  1900. 

A  Son  Excellence  le  très  honorable  sir  Gilbert  John  Elliot,  comte  de  Minto  et  vicomte 

Melgund  de  Melgund,  comté  de  Forfar,  dans  la  pairie  du  Royaume-Uni,  baron 

.  .Minto,  comté  de  Roxburg,  dans  la  pairie  de  la  Grande-Bretagne,  baronnet  de  la 

Nouvelle-Ecosse,  chevalier  Grand' Croix  de  l'Ordre  très  distingué  de  Saint-Michel 

et  Saint-Georges,  etc.,  Gouverneur  général  du  Canada,  en  conseil. 

La  présente  pétition  des  soussignés,  habitants  de  la  province  de  la  Colombie- 
JBritannique. 

REPRÉSENTE  HUMBLEMENT, 

Que  les  diverses  mesures  législatives  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
ayant  pour  objet  de  limiter  ou  d'empêcher  l'immigration  des  races  mongoles  dans  cette 
province,  et  leur  emploi  dans  les  travaux  publics  et  autres  travaux  dans  la  dite  pro- 
vince, ont  été  désavouées 

Et  que,  bien  que  vos  pétitionnaires  soient  loin  de  mettre  en  question  le  pouvoir 
de  désaveu,  ils  osent  croire  qu'une  connaissance  plus  complète  des  conditions  présentes 
de  l'immigration  mongole  dans  cette  province,  et  de  ses  effets  sur  la  classe  ouvrière, 
modifiera  sérieusement  vos  vues; 

Qu'en  conséquence,  étant  établi  que  du  lier  janvier  1900  au  30  avril  1900,  inclusi- 
vement, quatre  mille  six  cent  soixante-neuf  (4,669)  Japonais  ont  débarqué  à  Victoria 
et  à  Vancouver,  et  que,  pendant  la  même  période,  mille  trois  cent  vingt-cinq  (1,325) 
Chinois  ont  débarqué  à  Victoria,  ce  qui  forme  un  total  de  près  de  six  mille  dans  le 
court  espace  de  quatre  mois,  il  en  résulte  que  cette  province  est  débordée  par  une  classe 
non  désirable  de  gens,  non  assimilables  et  des  plus  préjudiciables  à  nos  classes  ou- 
vrières, en  même  temps  qu'elle  est  une  menace  pour  la  santé  publique  ; 

Que  vos  pétitionnaires  n'oubliant  pas  les  intérêts  impériaux  et  expriment  les  sen- 
timents du  plus  profond  dévouement  à  tous  les  intérêts  impériaux  en  attirant  res- 
pectueusement l'attention  sur  ce  sérieux  obstacle  au  bien-être  des  gens  de  cette  pro- 
vince ; 

En  conséquence,  vos  pétitionnaires  prient  humblement  Votre  Excellence  de  vou- 
loir bien  sanctionner  l'adoption  d'une  loi  de  nature  à  restreindre  l'immigration  au 
^Canada  de  la  catégorie  d'immigrants  ci-dessus  mentionnée. 

Et  comme  il  est  de  leur  devoir,  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier. 

H.  GIBSON, 
A.  KOSS, 
J.  BARBER, 
W.  EULLERTON", 
H.  CALLOW, 
H.  TAYLOR, 

Et  2,161  autres  signatures. 


C.  P.  358  L. 

(Canada— N°  186.) 

M.  Chamberlain  à  lord  Minto: 

Le  Secrétaire  d'Etat  présente  ses  compliments  à  l'officier  chargé  de  l'administra- 
tion du1  gouvernement  du  Canada  et  a  l'honneur  de  transmettre,  pour  être  communi- 
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qués  à  ses  ministres,  avec  renvoi  à  la  correspondance  précédente,  les  papiers  men- 
tionnés dans  la  liste  ci-jointe,  relatifs  à  l'immigration  japonaise  au  Canada. 

DOWNING    STREEET, 

Juillet  1900.  Nature  du  document. 

Date. 
1900. 
30  juin.  Copies  de  lettres  du  ministère  des  Affaires  étrangères 

avec  documents  inclus. 
Le  Sous-secrétaire  d'Etat, 
Bureau  Colonial. 


Ministère  des  Affaires  étrangères,  30  juin  1900. 

Monsieur, — Je  suis  chargé  par  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères 
de  vous  transmettre,  pour  être  soumise  au  secrétaire  d'Etat  pour  lesi  colonies,  la  copie 
ci-jointe  d'une  dépêche  relative  à  l'émigration  japonaise  au  Canada. 


N°  60. 
Au  marquis  de  Salisbury,  C.J.,  etc.,  etc.,  etc. 


FRANCIS  BERTIE. 


Tokio,  19  mai  1900. 


Milord, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  des  articles  ont  paru  à  plusieurs  re- 
prises dans  la  presse  locale  au  sujet  de  l'augmentation  rapide  et  selon  toute  apparence, 
excessive  de  l'émigration  d'ouvriers  japonais  vers  la  côte  ouest  des  Etats-Unis  et  du 
Canada,  et  qu'il  a  été  constaté  que  le  consul  japonais  à  Vancouver  a  informé  son  gou- 
vernement que  du  1er  au  26  du  mois  dernier,  4,500  émigrants  japonais  ont  débarqué 
dans  ce  port,  et  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux,  par  suite  d'incapacité  de  se  procurer 
de  l'emploi,  se  trouvaient  dans  l'indigence. 

En  conséquence  de  ces  rapports,  le  ministère  impérial  japonais  des  Affaires  étran- 
gères a  envoyé  des  instructions  aux  autorités  locales  du  Japon,  instructions  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  mettre  sous  ce  pli  la  traduction  lesquelles  limitent  le  nombre  des 
permis  d'émigration  qui  peuvent  être  chaque  mois  délivrés  par  chaque  préfecture. 

Relativement  à  la  même  question,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-inclus  des 
copies  d'un  article  du  Japan  Times,  en  date  de  ce  jour,  qui  donne  la  substance  d'une 
entrevue  de  M.  David  Glass,  de  la  Colombie-Britannique,  au  sujet  de  l'immigration 
japonaise  au  Canada  et  commente  la  dite  entrevue. 

Agréez,  etc. 

J.  B.  WHITEHEAD. 

(Traduction.) 

Instructions  données  par  le  ministère  des  Affaires  étrangères  aux  gouverneurs  locaux 
en  vue  de  restreindre  l'émigration  au  Canada. 

Après  avoir  parlé  des  instructions  précédentes  sur  le  sujet,  du  nombre  extraordi- 
naire d'émigrants  japonais  qui  se  sont  récemment  dirigés  vers  le  Canada  et  du  renou- 
vellement de  l'agitation  qui  s'en  suit  contre  les  ouvriers  japonais,  les  instructions  du 
17  mai  1900  poursuivent:  "Il  est  devenu  d'une  nécessité  pressante  de  réduire  encore 
davantage  le  nombre  maximum  des  permis,  et,  en  conséquence,  jusqu'à  03  que  des  ins- 
tructions à  cet  égard  soient  données  à  temps  voulu,  les  présentes  instructions  vous  en- 
joignent de  limiter  à  l'avenir  le  nombre  des  émigrants  au  Canada  qui  passent  par  les 
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mains  des  agents  d'immigration  à  cinq  par  mois  au  plus  par  agent,  dans  toutes  les 
localités  du  pays.  Et  le  nombre  des  émigrants  qui  ne  passent  pas  par  les  mains  des 
agents  d'immigration  sera  comme  précédamlment  fixé  à  cinq  au  plus  par  mois,  pour 
chaque  préfecture,  et  il  ne  pourra  être  délivré  plus  de  cinq  permis. 

Si,  pendant  les  quatre  mois  d'hiver,  le  chiffre  maximum  ci-dessus  fixé  n'a  pas  été 
atteint,  il  peut  être  donné  des  permis  jusqu'à  concurrence  de  la  lacune,  au  cours  des 
autres  mois  de  l'année  en  les  répartissant  convenablement  sur  chaque  mois,  mais  le 
nombre  d'émigrants  qui  passent  par  les  mains  des  agents  d'immigration  ne  di2vra,  sous 
aucun  prétexte,  excéder  dix  par  mois. 


C.  P.  398  L. 

Consulat  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon, 

Vancouver,  C.-B.,  7  août  1900. 
Au  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier, 
Premier  ministre, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  confirmer  la  dépêche  que  je  vous  ai  adressée  ce  matin, 
accusant  réception  d'un  câblogramme  de  mon  gouvernement,  qui  déclare  que  l'émigra- 
tion du  Japon  au  Canada  et  aux  Etats-Unis  est  entièrement  interdite  pour  le  présent. 

La  raison  de  la  mesure  prise  par  mon  gouvernement  est  manifeste.  Tandis  qu'un 
sentiment  profondément  cordial  d'amitié  existait  entre  notre  gouvernement  impérial 
et  votre  gouvernement  canadien,  un  mouvement  anti-japonais  s'est  produit  ces  dernières 
années  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 

On  a  parfois  supposé  ici  que  le  Japon  essayait  de  pousser  une  partie  de  sa  popula- 
tion sans  cesse  croissante  de  ce  côté-ci  du  Pacifique,  en  dépit  de  l'opposition  de  certaines 
gens  de  cette  province.  Mais  la  mesure  que  vient  de  prendre  mon  gouvernement  prou- 
vera qu'une  telle  supposition  était  absolument  sans  fondement. 

Quant  aux  immigrants  japonais  déjà  en  ce  pays,  je  ne  doute  pas  que  votre  gouver- 
nement voie  à  ce  qu'ils  soient  traités  à  tous  les  égards  sur  un  pied  d'égalité  avec  les 
sujets  de  n'importe  quel  pays  civilisé. 

S.  SHIMIZU, 
•Consul  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon. 


397  L. 


le  gouvernement  de  la  province  de  la  colombie-britannique. 

Bureau  du  Lieutenant-gouverneur, 

Victoria,  C..-B.,  ±6  août  1900. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  copie  certifiée  d'une  minute 
approuvée  du  14  courant,  contenant  une  décision  prise  par  l'Assemblée  législative  de 
la  Colombie-Britannique,  qui  exprime  l'opinion  de  ce  corps  au  sujet  du  moyen  efficace 
de  résoudre  le  problème  de  la  restriction  de  l'immigration  mongole  au  Canada. 

HENBY  G.  JOLY  DE  LOTBINIERE, 

Lieutenant- gouverneur. 
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Copie  d'un  rapport  du  co,miité  de  l'honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Hon- 
neur le  lieutenant-gouverneur,  le  14  août  1900. 

Le  comité  du  conseil  soumet  à  l'approbation  de  Son  Honneur  le  lieutenant-gou- 
verneur la  décision  ci-dessous  de  l'Assemblée  législative,  savoir: — 

"  Considérant  qu'à  différentes  reprises  cette  Chambre  a  prié  le  gouvernement  du 
Canada  d'augmenter  la  taxe  d'entrée  sur  les  immigrants  chinois  au  Canada; 

"  Et  considérant  que  le  parlement  fédéral  a  passé  une  loi  connue  sous  le  titre 
d'"Acte  de  l'immigration  chinoise,  1900",  qui  élève  la  taxe  d'entrée  de  $50  à  $100  ; 

"  Il  est  décidé  que,  d'après  l'avis  de  cette  chambre,  la  dite  loi  est  inefficace  et  in- 
suffisante pour  empêcher  l'immigration  chinoise  au  Canada; 

"  Il  est  décidé,  de  plus,  qu'une  humble  adresse  sera  présentée  à  Son  Honneur  le 
lieutenant-gouverneur  le  priant  de  représenter  respectueusement  au  gouvernement  du 
-Canada  que  le  moyen  efficace  de  résoudre  le  problème  de  la  restriction  de  l'immigration 
mongole  au  Canada  serait  ou  d'élever  la  taxe  d'entrée  à  la  somme  de  $500,  ou  de  passer 
une  loi  analogue  à  la  loi  du  Natal  connue  sous  le  titre  de  "  Acte  pour  la  restriction 
de  l'Immigration,  1897." 

Le  comité  propose  qu'une  copie  de  cette  minute,  si  cette  dernière  est  approuvée, 
soit  transmise  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat. 

En  date  du  13  août  1900. 

J.  D., 
(Nom  illisible.) 
Sécrétai?^  du  conseil  exécutif. 


(télégramme.) 

414  L. 

Le  consul  impérial  du  Japon  à  Lord  Minto. 

Vancouver,  C.-B.,  1er  septembre  1900. 

L'attention  de  Votre  Excellence  est  respectueusement  appelée  sur  les  lois  sui- 
vantes: 1.  Liquor  license;  2.  Vancouver  Incorporation  amendment;  3.  Labour  régula- 
tion; 4.  Immigration,  qui  toutes  ont  été  adoptées  par  l'Assemblée  législative  de  la 
Colombie1Britannique,  approuvées  par  le  lieutenant-gouverneur  de  cette  province,  et 
dont  les  deux  dernières  visent  principalement  les  Japonais,  tandis  que  les  autres  cau- 
sent un  préjudice  plus  ou  moins  grand  aux  intérêts  des  Japonais  domiciliés  dans 
la  dite  province.  Au  nom  du  gouvernement  impérial  du  Japon,  je  prie  respectueuse- 
ment  Votre  Excellence  de  s'occuper  de  la  question.     Lettre  suit. 

S.  SHIMIZII, 

Consul  impérial  du  Japon. 

426  L. 
Le  consul  impérial  du  Japon  à  Vancouver,  C.-B.,  au  Gouverneur  général. 

Vancouver,  C.-B.,  1er  septembre  1900. 

Votre  Excellence. — Au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  impériale  du 
Japon,  j'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  les  lois  suivantes,  adoptées  par 
l'Assemblée  législative  de  la  Colombie-Britannique  et  approuvées  hier  par  Son  Hon- 
neur le  lieutenant-gouverneur  de  la  province,  savoir: 
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(1).  Bill  n°  42,  Acte  concernant  l'emploi  aux  travaux  sous  l'empire  des  droits 
accordés  par  bills  privés. 

Les  dispositions  contenues  dans  l'article  4  de  cette  loi  mettront  dans  l'impossi- 
bilité absolue  d'obtenir  un  emploi  dans  des  travaux  spécifiés  par  l'article  en  question 
ceux  des  Japonais  domiciliés  en  cette  province  qui  ne  savent  pas  lire  au  moins  dans 
une  langue  européenne.  Il  est  évident  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  prises  en  vue 
d'une  épreuve  relative  à  l'instruction,  comme  le  prouvent  d'abord  l'exemption  à  cet 
égard  de  certaine  classe,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  3,  ensuite  l'exclusion  de  la 
langue  japonaise  de  l'épreuve  de  lecture,  malgré  que  les  Japonais  puissent  avoir  une 
haute  culture  dans  leur  propre  langue. 

Cette  formalité  n'a  pas  non  plus  pour  but  de  prouver  une  connaissance  de  la  lan- 
gue nationale  de  la  Colombie-Britannique,  puisque  l'anglais  n'est  pas  la  langue  unique 
acceptée  dans  l'épreuve  de  lecture.  Mais  si  l'on  en  juge  par  les  débats  de  l'Assemblée, 
tels  que  reproduits  par  la  presse,  il  est  évident  que  la  loi  en  question  vise  uniquement 
les  Asiatiques,  y  compris  les  Japonais.  Vous  trouverez  ci-inclus  quelques  extraits 
des  journaux  locaux  contenant  des  comptes  rendus  des  débats  sur  cette  loi. 

(2).  Bill  n°  46,  Acte  réglant  l'immigration  dans  la  Colombie-Britannique. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  cette  loi  a  pour  objet  de  prohiber  exclusive- 
ment l'immigration  japonaise  dans  cette  province,  puisque  son  application  ne  s'étend 
pas  aux  Chinois. 

Les  objections  que  je  viens  de  faire  à  la  première  loi  mentionnée,  s'appliquent  à 
celle-ci  avec  plus  de  force  encore.  Dans  le  cas  où  elle  serait  mise  en  vigueur,  ce  n'est 
pas  simplement  à  l'immigration  des  ouvriers  qu'elle  porterait  atteinte,  mais  aussi  au 
mouvement  des  commerçants  et  des  voyageurs  en  Colombie-Britannique. 

Votre  Excellence  n'ignore  sans  doute  pas  que  pour  le  présent  le  gouvernement 
impérial  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  interdit  absolument  l'émigration  des  ouvriers 
japonais  au  Canada.  Et  il  maintiendra  cette  interdiction  tant  qu'il  la  jugera  néces- 
saire. Dans  ces  circonstances,  je  ne  puis  comprendre  pourquoi  le  gouvernement  de 
cette  province  adopte  une  telle  mesure  législative. 

Ci-joint  quelques  extraits  de  la  presse  locale  contenant  des  camjptes  rendus  des 
débats  sur  la  loi  dont  il  s'agit. 

Puis-je  compter  sur  le  désaveu  de  cette  loi  avant  qu'elle  devienne  exécutoire,  c'est- 
à-dire  avant  le  1er  janvier  prochain? 

(3).  Bill  n°.  19,  Acte  revisant  et  consolidant  l'acte  d'incorporation  de  Vancouver. 

L'article  7  de  cette  loi  ne  reconnaît  pas  aux  Japonais  habitant  la  ville  de  Van- 
couver le  droit  de  voter  dans  les  élections  municipales. 

Je  fais  remarquer  que  beaucoup  de  Japonais  domiciliés  en  cette  ville,  entre  autres 
d'honorables  commerçants,  des  missionnaires,  sans  parler  de  moi-même,  seront  ainsi 
privés  d'un  privilège  dont  ils  ont  jusqu'ici  joui. 

Cet  acte  législatif  ne  peut  donc  être  considéré  que  comme  une  mesure  malveil- 
lante. En  outre,  je  me  permets  de  vous  rappeler  que  les  élections  municipales  an- 
nuelles de  la  ville  doivent  avoir  lieu  en  janvier. 

(4).  Bill  n°  5,  Acte  concernant  les  licences  de  liqueurs. 

Dans  l'article  2  de  cette  loi,  les  expressions  de  "locataires"  et  d'  "habitants"  ne 
peuvent  être  appliquées  aux  Mongoles.  Les  conséquences  de  cette  disposition  apparais- 
sent clairement  dans  les  articles  22,  28  et  44  de  la  même  loi.  L'honorable  procureur 
général  de  la  province  qui  a  été  le  promoteur  du  projet  de  loi,  et  a  fait  substituer  le 
mot  "  Mongols  "  aux  expressions  d'abord  choisies  de  Chinois  et  de  Japonais,  s'est  dis- 
pensé de  répondre  à  la  demande  officielle  que  je  lui  ai  adressée  pour  savoir  si  ce  mot  de 
Mongols  s'applique  aussi  aux  Japonais.  Mais  quelques-uns  de  ses  collègues  m'ont 
répondu  par  l'affirmative,  en  sa  présence. 

J'ajouterai  que  bien  que  j'aie  été  informé,  par  un  représentant  du  gouvernement 
provincial  dûment  autorisé,  de  l'assentiment  donné  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la 
province  à  la  loi  en  question,  en  même  temps  qu'aux  autres  actes  législatifs  venant 
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d'être  passés,  la  première  n'est  pas  mentionnée  dans  la  liste  de  ces  actes  publiée  dans 
le  journal  officiel  du  parlement  provincial. 

Après  avoir  opposé  à  ces  lois  les  objections  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire  aux 
actes  législatifs  de  même  nature  passés  au  cours  des  dernières  sessions,  je  prierai  res- 
pectueusement Votre  Excellence  de  suivre  daxis  la  circonstance  la  politique  éclairée  et 
énergique  qui  a  déjà  été  celle  de  votre  gouvernement  à  l'égard  des  mesures  législatives 
de  ces  dernières  années,  et  de  s'occuper  de  ces  mesures  de  manière  à  en  amener  le 
prompt  désaveu. 

Je  m'empresse  de  renouveler  près  de  Votre  Excellence  l'assurance  de  ma  plus 
haute  considération. 

S.  SHIMIZU, 
Consul  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon. 

431  L. 

Le  consul  impérial  du  Japon  à  Lord  Mmto. 

Consulat  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon  au  Canada, 

Vancouver,  C.-B.,  5  septembre  1900. 

Votre  Excellence, — Pour  faire  suite  à  ma  représentation  en  date  du  1er  courant, 
relativement  à  certains  actes  législatifs  de  la  Colombie-Britannique  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser  ci-inclus  copie  d'une  réponse  que  j'ai  reçue  hier  du  procureur  général  de 
la  province  au  sujet  de  certain  mot  de  l'Acte  des  licences  de  liqueurs. 

Je  me  permets,  en  outre,  de  déclarer  avoir  appris  que  le  lieutenant-gouverneur  a 
donné  son  assentiment  au  dit  Acte  des  licences  de  liqueurs,  le  10  août  dernier. 

S.  SHIMIZU, 
Consul  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon. 

Victoria,  C.-B.,  4  septembre  1900. 
S.  Shimizu,  consul  japonais 

à  Vancouver. 

Je  demande  respectueusement  la  permission  de  décliner  toute  expression  d'opi- 
nion relativement  à  la  portée  de  l'introduction  du  mot  "Mongols"  dans  la  loi  intitulée 
Acte  des  licences  de  liqueurs,  1900,  ou  à  l'interprétation  à  donner  à  ce  mot. 

D.  M.  EBERTS, 

Procureur  général. 

C.  P.  2187. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé  par  Son  Excellence  le 

21  septembre  1900. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3  septembre  1900,  venant  du  Secrétaire  d'Etat,  et  expo- 
sant qu'il  a  pris  en  considération  les  nombreuses  représentations  faites  par  la  législa- 
ture et  la  population  de  la  Colombie-Britannique  au  sujet  de  l'immigration  chinoise 
et  japonaise  dans  cette  province  et  qu'il  désire  que  l'on  donne  attention  toute  spéciale 
à  certaines  d'entre  ces  représentations. 

Le  ministre  fait  observer  que,  à  l'une  des  dernières  séances  de  l'Assemblée  légis- 
lative de  la  province,  une  résolution  a  été  adoptée  déclarant  que  l'Acte  d'immigration 
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chinoise  voté  à  la  dernière  session  du  parlement  du  Canada,  et  augmentant  la  capita- 
tion  de  $50  à  $100,  est  insuffisant  pour  empêcher  les  Chinois  d'immigrer  au  Canada, 
et  exprimant  l'opinion  que  le  seul  moyen  de  combattre  efficacement  l'immigration  mon- 
gole au  Canada  serait  d'élever  la  capitation  à  $500,  ou  d'adopter  une  loi  calqués  sur 
les  grandes  lignes  du  "Natal  Act",  connu  sous  le  nom  "Acte  de  1897  pour  la  restric- 
tion de  l'immigration." 

Que,  au  mois  de  mai  dernier  (1900),  deux  pétitions,  portant  de  nombreuses  signa- 
tures de  citoyens  de  la  Colombie-Britannique,  et  adressées  à  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur général  en  conseil,  ont  été  reçues,  faisant  remarquer  que  du  1er  janvier  au  1er 
avril  de  l'année  présente  (1900)  4,669  Japonais  étaient  débarqués  à  Victoria,  et  que 
durant  le  même  temps  1,325  Chinois  étaient  débarqués  à  Victoria,  soit  un  total  de 
près  de  6,000  durant  le  court  espace  de  quatre  mois,  et  alléguant  qu'en  conséquence  la 
province  se  trouve  envahie  par  une  classe  de  gens  non  seulement  peu  désirables,  mais 
non  assimilables  et  causant  de  grands  dommages  aux  classes  ouvrières  de  la  province, 
et  en  outre  que  cette  immigration  considérable  d'Orientaux  est  une  menace  pour  la 
santé  publique. 

Que  les  requérants  affirment  qu'ils  ont  le  souci  des  intérêts  de  l'Empire,  et  que, 
tout  en  exprimant  des  sentiments  d'entière  loyauté  à  ces  intérêts,  ils  attirent  respec- 
tueusement l'attention  sur  ce  qu'ils  croient  être  un  grief  sérieux  pour  la  population 
de  la  province,  et  ils  demandent  qu'une  loi  soit  promulguée  pour  interdire  l'immigra- 
tion au  Canada  de  la  classe  de  gens  ci-dessus  mentionnée. 

Que  l'on  a  aussi  fait  observer,  dans  d'autres  communications  sur  le  même  sujet, 
qu'il  y  avait  probabilité  de  grands  désordres  dans  les  conditions  économiques  de  la 
province,  en  même  temps  que  de  dommages  considérables  pour  les  classes  ouvrières,  si 
Ton  continuait  à  laisser  venir  ainsi  à  l'avenir  dans  le  pays  des  ouvriers  de  la  Chine  et 
du  Japon,  vu  que  la  manière  de  vivre  de  ces  gens  est  si  complètement  différente  de 
celle  des  nôtres  que  cela  leur  permet  d'offrir  leurs  services  à  des  gages  bien  inférieurs 
à  ceux  qui  ont  cours  ici. 

Que  l'on  représente  aussi  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  l'Empire  que  la  province  du 
Dominion  située  sur  le  Pacifique,  soit  habitée  par  une  population  essentiellement 
anglaise,  de  préférence  à  une  autre  où  ce  seraient  des  étrangers  qui  formeraient  la 
majorité. 

Le  ministre  désire  en  outre  attirer  l'attention  sur  les  diverses  lois  votées  par  l'As- 
semblée législative  de  la  province,  à  l'effet  que  les  Chinois  et  les  Japonais  ne  seraient 
pas  autorisés  à  exécuter  des  travaux  se  rattachant  à  certains  privilèges  ou  franchises 
accordés  par  la  législature,  lesquelles  lois  ont  été  révoquées  à  cause  de  la  distinction 
qu'elles  impliquaient  au  détriment  des  Japonais. 

Le  ministre  expose  en  outre  que,  vu  toutes  ces  représentations  faites  par  la  légis- 
lature et  la  population  de  la  Colombie-Britannique,  le  Très  Honorable  Premier  Minis- 
tre, alors  qu'il  présentait,  durant  la  dernière  sesison,  le  projet  de  loi  pour  augmenter 
de  $50  à  $100  la  capitation  sur  les  Chinois  émigrant  au  Canada,  a  annoncé  que  le 
gouvernement  en  était  venu  à  la  conclusion  qu'il  serait  sage  dans  le  moment  actuel 
de  suivre  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  le  gouvernement  du  Canada  en  1884,  et 
d'instituer  une  enquête  au  sujet  de  ses  plaintes  et  représentations,  l'enquête  devant 
aussi  porter  sur  la  question  de  savoir  si  les  Japonais  devaient  être  traités  comme  les 
Chinois,  et  si  l'on  doit  ou  non  élever  contre  eux  les  mêmes  objections  que  contre  les 
Chinois,  et  qu'en  conséquence  une  commission  royale  serait  nommée  pour  s'enquérir 
au  sujet  de  tout  cela,  et  qu'elle  soumettrait  de  ses  travaux  un  rapport  détaillé  de  telle 
sorte  que  les  vues  de  la  population  de  la  Colombie-Britannique  pussent  être  dûment 
exposées  aux  autorités  impériales. 

Le  ministère  recommande  en  conséquence  qu'une  enquête  consciencieuse  soit 
faite  par  une  commission  royale,  au  sujet  des  dites  déclarations  et  représentations,  et 
que  Boger  C.  Clute,  de  Toronto,  Balph  Smith,  de  Vancouver,  et  Daniel  J.  Munn,  de 
New- Westminster,  soient  nommés  commissaires  pour  conduire  la  dite  enquête,  et  que, 
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conformément  aux  dispositions  du  chapitre  114,  des  Statuts  revisés  du  Canada,  inti- 
tulé "Acte  concernant  les  enquêtes  en  matière  des  affaires  publiques",  ils  soient,  en 
qualité  de  tels  commissaires,  revêtus  de  tout  pouvoir  de  faire  comparaître  des  témoins 
et  de  les  sommer  de  donner  leurs  témoignages  sous  serment  ou  sur  déclaration  solen- 
nelle, et  de  produire  tous  papiers  et  documents  qui  seront  jugés  nécessaires. 

Le  ministre  recommande  en  outre  que  des  avances  raisonnables  soient  faites  aux 
commissaires  pour  couvrir  leurs  dépenses  de  substance  et  de  voyage,  que  F.  J.  Dean, 
de  Kamloops,  soit  nommé  secrétaire  de  la  commission,  et  que,  afin  de  recueillir  les 
dits  témoignages,  ils  soient  autorisés  à  s'assurer  les  services  d'un  sténographe,  dont 
les  appointements  seront  fixés  par  les  commissaires. 

Le  tout  soumis  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


496  L. 
Le  Très  Honorable  Jos.  Chamberlain  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général. 

Downing  Street,  5  octobre  1900. 

Milord, — (1)  Pour  faire  suite  à  ma  dépêche  n°  186  du  5  juillet  et  à  la  correspon- 
dance précédente  relativement  à  la  position  des  sujets  japonais  en  Colombie-Britan- 
nique, j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  être  communiquées  à  vos  ministres,  des 
copies  d'une  dépêche  du  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  à  Tokio,  en  même  temps  que 
copie  d'une  note  du  ministre  japonais  adressée  à  cette  cour  sur  la  même  question. 

(2)  Vos  ministres  remarqueront  la  protestation  du  ministre  japonais  contre  cer- 
taines lois  distinctives  et  défavorables  aux  sujets  japonais,  qui  viennent  d'être  passées 
par  l'Assemblée  législative  de  la  Colombie-Britannique,  et  je  ne  doute  pas  que  sa  pro- 
testation ne  reçoive  l'attention  convenable  de  la  part  de  votre  gouvernement. 

(3)  La  décision  prise  par  le  gouvernement  japonais  de  prohiber  l'émigration  de  ses 
sujets  en  Colombie-Britannique,  en  considération  du  sentiment  qu'ils  soulèvent  en 
cette  province,  est  interprétée  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  comme  une  preuve 
que  le  Japon  désire  résoudre  la  question  à  l'amiable  et  éviter  autant  que  possible  la 
manifestation  d'un  pareil  sentiment. 

(4)  Je  serais  heureux  que  des  copies  des  lois  dont  il  est  question  dans  la  note  du 
ministre  japonais  me  fussent  communiquées,  ainsi  que  des  copies  de  toute  loi  provin- 
ciale de  même  nature  passée  depuis  1898,  le  tout  accompagné  des  observations  que 
vos  ministres  pourraient  avoir  à  faire  sur  le  sujet. 

J.  CHAMBERLAIN. 

M.  J.  B.  Whitehead  au  très  honorable  Marquis  de  Salisbury. 

Tokio,  12  août  1900. 

Milord, — A  la  suite  de  la  nouvelle  annoncée  dans  les  journaux  locaux  que  le  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères  du  Japon  avait,  le  2  courant,  prohibé  l'émigration  de 
ses  sujets  aux  Etats-Unis  et  au  Canada,  à  cause  du  préjugé  de  race  entretenu  contre 
eux  en  ces  deux  pays,  j'ai  saisi  l'occasion  de  demander  confirmation  du  fait  au  vicomte 
Aoki. 

Son  Excellence  m'a  répondu  par  l'affirmative  et  déclaré  que  cette  mesure  prohibi- 
tive a  été  prise  parce  qu'il  a  acquis  la  conviction  que,  malgré  l'attitude  amicale  du 
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gouvernement  du  Dominion  dans  la  circonstance,  le  sentiment  populaire  en  Colombie- 
Britannique  est  si  fortement  opposé  à  l'émigration  japonaise  qu'il  serait  prudent  de 
la  suspendre,  au  moins  pour  le  moment,  afin  d'éviter  de  fâcheux  incidents. 

J.  B.  WHITEHEAD. 

L'ambassadeur  du  Japon  au  très  honorable  Marquis  de  Salisbury. 

Légation  du  Japon,  18  septembre  1900. 

Milord  Marquis, — Le  consul  japonais  à  Vancouver  a  informé  mon  gouvernement 
que  l'assemblée  législative  de  la  Colombie-Britannique  venait  de  passer  quatre  lo#is 
contenant  des  dispositions  restrictives  contre  les  sujets  japonais.  Le  31  août  dernier, 
les  lois  en  question  ont  reçu  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie- 
Britannique,  et  elles  n'attendent  plus,  pour  devenir  exécutoires,  que  l'assentiment  du 
gouverneur  général  du  Canada. 

Les  lois  dont  il  s'agit -sont:  1.  "The  Liquor  License  Act" ',  qui  établit  cette  dis- 
tinction aux  dépens  des  Japonais  compris  sous  le  nom  de  mongols  ;  2.  "  The  Immigra- 
tion Régulation  Act" ;  3.  "The  Labour  Régulation  Act",  qui  toutes  deux  imposent  aux 
immigrants  et  aux  ouvriers  orientaux  la  connaissance  d'une  langue  européenne  pour 
avoir  droit  d'émigrer  en  Colombie-Britannique;  et  4.  "The  Amended  Vancouver  In- 
corporation  Act",  qui  refuse  aux  Japonais  la  jouissance  de  certains  privilèges. 

Bien  que  je  n'aie  pas  sous  les  yeux  le  texte  de  ces  lois,  les  rapports  du  consul 
démontrent  suffisamment  qu'elles  ont  été  adoptées  dans  le  but  d'enlever  aux  immi- 
grants japonais  toute  facilité  de  s'établir  dans  la  province  et  toute  garantie  d'y  rece- 
voir un  traitement  impartial. 

Dès  que  les  dites  lois  eurent  été  proposées  à  l'Assemblée  législative,  le  consul  du 
Japon  n'a  pas  manqué  de  protester  contre  des  mesures  si  injustes  envers  le  Japonais. 
Les  efforts  n'ont  cependant  abouti  à  rien  et  ces  actes  législatifs  sont  sur  le  point 
d'avoir  force  de  lois. 

Le  gouvernement  impérial  a  été  profondément  touché  de  l'attention  marquée 
accordée  à  ses  protestations  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  il  a  confiance  que 
des  actes  législatifs  si  malveillants  à  l'égard  du  Japon  ne  seront  pas  sanctionnés  par 
le  gouverneur  général  du  Canada.  A  la  suite  de  l'attitude  de  la  Colombie-Britannique 
dans  la  question  de  l'immigration  japonaise,  mon  gouvernement  m'a  chargé  de 
m'adresser  à  vous  dans  le  plus  grand  esprit  de  conciliation,  et  de  prier  par  votre  entre- 
mise le  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  déployer  dans  la  circonstance  actuelle  la  poli- 
tique éclairée  qu'il  a  toujours  suivie  vis-à-vis  du  Japon,  de  manière  à  ce  que  le  Gou- 
verneur général  du  Canada  refuse  son  assentiment  aux  lois  dont  il  s'agit.  Les  argu- 
ments à  opposer  à  ces  lois  injustes  vous  ont  été  maintes  fois  communiqués  dans  des 
occasions  semblables  par  mon  prédécesseur,  M.  Kato.  C'est  pourquoi  il  est  inutile  de 
démontrer  de  nouveau  qu'elles  ne  peuvent  avoir  d'autres  résultats  que  de  nuire  aux 
relations  amicales  existant  à  l'heure  actuelle  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  solliciter  vos  bons  offices  à  cette  fin  que  le  gou- 
vernement exerce  son  influence  et  empêche  les  actes  législatifs  ci-dessus  nommés  de 
devenir  exécutoires. 

HAYASHt. 
C.  P.  397  L. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouverneur  général, 

le' 9  octobre  1900. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  eu  à  s'occuper  de  la  dépêche  ci-jointe  du  lieutenant- 
gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  en  date  du  16  août  1900,  transmettant  copie 
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d'une  minute  de  son  conseil  exécutif,  approuvée  le  14  août  1900,  au  sujet  d'une  délibé- 
ration de  l'Assemblée  législative  de  la  Colombie-Britannique  sur  l'immigration  chi- 
noise au  Canada. 

Le  ministre  du  Commerce  à  qui  il  en  a  été  référé  fait  remarquer  que  les  demandes 
réitérées  de  l'Assemblée  législative  de  la  Colombie-Britannique  de  prendre  des  mesures 
plus  restrictives  ont  été  dûment  considérées  au  cours  de  la  dernière  session  du  parle- 
ment, au  moment  du  débat  sur  la  nouvelle  loi  relative  à  l'immigration  chinoise.  La 
majorité  de  la  Chambre  des  communes  et  celle  du  Sénat  n'étaient  pas  en  faveur  des 
mesures  restrictives  réclamées  par  l'Assemblée  législative  de  la  Colombie-Britannique, 
mais  à  la  suite  d'un  sérieux  débat  sur  la  question,  il  a  été  reconnu  qu'au  moins  pour 
le  moment  il  y  avait  des  raisons  suffisantes  d'élever  de  $50  à  $100  la  taxe  d'entrée  sur 
les  Chinois,  à  partir  du  1er  janvier  1901;  en  même  temps,  comme  la  Chambre  des 
communes  a  déclaré  qu'une  commission  d'enquête  serait  nommée,  le  ministre  du  Com- 
merce ajoute  qu'il  faut  attendre  les  résultats  de  l'enquête  et  qu'il  n'y  a  d'ici  là  aucune 
nécessité  d'apporter  une  modification  à  la  loi  telle  qu'elle  existe  actuellement  et  telle 
qu'elle  doit  être  établie  à  partir  du  1er  janvier  1901,  à  moins  que  la  commission  ne 
démontre  dans  son  rapport  que  le  Dominion  a  intérêt  à  prendre  des  mesures  encore 
plus  restrictives  vis-à-vis  de  l'immigration  chinoise. 

Sur  la  recommandation  du  ministre  du  Commerce,  le  comité  propose  qu'une  copie 
de  cette  minute  soit  transmise  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique, 
pour  être  portée  à  la  connaissance  de  son  gouvernement. 

Et  il  soumet  respectueusement  cette  proposition  à  l'approbation  de  Votre  Excel- 
lence. 


C.  P.  431  L. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général,  le  9  octobre  1900. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  eu  à  s'occuper  des  copies  des  dépêches  suivantes  pro- 
venant du  consul  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon,  savoir  : — 

(1).  Dépêche  en  date  du  15  février  1900,  ayant  rapport  à  une  loi  passée  par 
l'Assemblée  législative  de  la  Colombie-Britannique,  n°  59,  intitulée  "An  Act  to  amend 
the  Tramway  Incorporation  Act.J 

(2).  Dépêche  en  date  du  1er  septembre  1900,  appelant  l'attention  sur  quatre  lois: 
(l)Liquor  License,  (2)  Vancouver  Incorporation  Amendment,  (3)  Labour  Régulation^ 
et  (4)  Immigration. 

(3).  Dépêche  en  date  du  1er  septembre  1900,  appelant  l'attention  sur  les  lois  nos  5, 
19,  42  et  46. 

(4).  Dépêche  en  date  du  5  septembre  1900,  appelant  l'attention  sur  la  dépêche  du 
même,  en  date  du  1er  septembre  1900,  ayant  rapport  aux  lois  nos  5,  19,  42  et  46,  et 
contenant  copie  d'une  communication  en  date  du  4  septembre  1900  qui  lui  a  été  adres- 
sée par  le  procureur  général  de  la  Colombie-Britannique. 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  la  Justice  à  qui  les  dépêches  en  question 
ont  été  soumises,  le  comité  propose  que  des  copies  des  dites  dépêches  ci-jointes  soient 
transmises  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  pour  servir  au  rap- 
port de  son  gouvernement  sur  les  objections  soulevées  par  le  consul  japonais  contre  les 
actes  législatifs  dont  il  s'agit. 

Le  tout  respectueusement  soumis  à  l'assentiment  de  Votre  Excellence. 
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GOUVERNEMENT  DE  LA  PROVINCE  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Bureau  du  premier  ministre, 

Victoria,  (octobre  1900.) 

Au  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier, 

Premier  ministre, 

Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — Le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  désire  vivement 
que  je  vous  fasse  des  représentations  au  sujet  de  certaines  questions  touchant  les  in- 
térêts de  cette  province  et  ceux  du  Dominion  du  Canada,  et,  de  mon  côté,  je  ne  suis 
pas  moins  désireux  que  vous  examiniez  avec  soin  l'opinion  de  mes  collègues  et  mes  pro- 
pres vues  sur  l'a  question,  lesquelles,  ajouterai-je,  sont  partagées  par  une  forte  majorité 
des  habitants  de  la  Colombie-Britannique.  Les  questions  dont  je  parle  ont  été  depuis 
quelque  temps  débattues  par  l'Assemblée  législative,  la  presse  et  même  le  public,  et  si 
j'en  juge  par  l'intérêt  croissant  qu'éveillent  dans  l'Est  les  affaires  de  cette  province 
occidentale,  je  ne  doute  pas  que  ces  questions  vous  soient  familières.  J'ai  l'intention 
d'aller  sous  peu  à  Ottawa  et  j'espère  avoir  le  plaisir  d'une  entrevue  personnelle  avec 
vous,  si  vous  voulez  bien  m'informer  de  la  date  à  laquelle  il  vous  conviendrait  de  me 
recevoir. 

En  premier  lieu,  l'opinion  publique,  et  surtout  l'attitude  de  l'Assemblée  législative, 
vous  auront  renseigné  sur  le  sentiment  d'hostilité  qui  va  croissant  contre  l'immigration 
mongole.  Le  gouvernement  est  d'avis  qu'il  est  grand  temps  pour  les  autorités  compé- 
tentes de  preaidre  des  mesures  décisives  ayant  pour  objet  de  mettre  fin  une  fois  pour 
toutes  à  un  état  de  choses  dont  tout  le  monde  se  plaint. 

Je  reconnais  que  le  problème  n'est  pas  de  solution  facile;  mais  il  est  clair  que  la 
tolérance  de  l'immigration  continue  et  illimitée  des  Chinois  et  des  Japonais  ne  peut 
qu'accroître  l'agitation  actuelle  d'une  manière  regrettable.  A  la  suite  des  représenta- 
tions faites  par  le  consul  japonais,  il  paraît  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale a  décidé  de  prohiber  l'immigration  japonaise  ou,  plus  exactement,  de  la  restrein- 
dre dans  de  sérieuses  proportions.  Il  reste  à  connaître  la  portée  de  cette  restriction  et 
les  résultats  qu'elle  donnera.  A  première  vue,  il  peut  vous  sembler  injuste  de  la  part 
de  la  Colombie-Britannique  de  chercher  à  restreindre  les  privilèges  d'une  nation  dont 
les  rapports  avec  la  Grande-Bretagne  sont  réglés  par  un  traité  amical;  mais  il  faut 
tenir  compte  de  considérations  locales  en  même  temps  que  des  intérêts  impériaux  avant 
de  se  prononcer  sur  la  difficulté.  La  Colombie-Britannique,  en  raison  de»  sa  position 
géographique  par  rapport  à  l'Asie,  offre  vraiment  un  débarcadère  à  l'immigration  orien- 
tale sur  les  côtes  du  Pacifique,  et  par  conséquent,  la  concurrence  à  laquelle  est  exposée 
la  classe  ouvrière  de  la  province  a  des  effets  dont  il  est  bien  difficile  de  se  rendre  compte 
en  toute  autre  partie  du  Canada.  C'est  pourquoi  les  objections  soulevées  contre  l'im- 
migration orientale  s'appliquent  aussi  bien  aux  Japonais  qu'aux  Chinois. 

Je  ne  pourrais  affirmer  que  la  province  a  le  pouvoir  d'adopter  des  mesures  légales 
remédiant  à  cet  état  de  choses,  mais  pendant  la  dernière  session,  l'Assemblée  a  fait 
dans  ce  sens  plusieurs  tentatives  sérieuses  dont  on  apprendra  le  résultat  quand  les  actes 
législatifs  qu'elle  a  passés  seront  soumis  à  l'approbation  de  votre  gouvernement.  Je 
reconnais  que  le  remède  est  surtout  du  ressort  du  gouvernement  fédéral  et  comme 
j'ai  promis  à  la  Chambre  d'user  de  toute  mon  influence  auprès  de  votre  gouvernement, 
et  par  son  entremise,  auprès  des  autorités  impériales,  dans  le  but  d'amener  une  solu- 
tion de  la  difficulté,  je  fais  appel  à  toute  votre  attention  sur  le  sujet  qui  nous  occupe 
et  vous  prie  instamment  de  considérer  le  grand  avantage  qu'il  y  aurait  à  tenir  compte 
de  nos  représentations.  La  théorie  du  droit  des  nations  est  certes  un  argument  très 
fort  contre  les  lois  restrictives  que  nous  désirons  si  vivement  pouvoir  appliquer,  mais 
i?"est  la  condition  même  de  notre  classe  ouvrière,  et  non  une. théorie,  que  nous  avons  à 
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défendre.  Si  les  gens  contre  lesquels  nous  désirons  prendre  une  mesure  de  protection 
avaient  le  même  genre  de  vie  que  mènent  les  nôtres,  la  concurrence  provoquée  contre 
les  uns  et  les  autres  ne  serait  que  légitime,  puisque  les  conditions  seraient  égales,  mais 
je  n'ai  pas  besoin  de  revenir  sur  cette  objection  tant  de  fois  faite,  et  avec  tant  de  force, 
à  l'immigration  illimitée  des  Mongols,  qu'à  moins  de  diminuer  le  train  de  vie  en  pro- 
portion de  l'abaissement  des  salaires,  il  n'est  pas  possible  aux  ouvriers  de  race  cauca- 
sienne de  se  maintenir,  en  face  d'un  système  qui  s'est  développé  dans  des  conditions 
entièrement  étrangères  au  peuple  anglo-saxon,  inapplicable*  en  ce  pays  et  en  désaccord 
avec  nos  institutions.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  n'y  a  pas  en  ce  moment,  et  qu'il  n'y 
aura  pas  pendant  quoique  temps  encore,  certaines  occupations  auxquelles  peuvent  être 
employés  Chinois  et  Japonais,  d'une  manière  avantageuse  pour  la  province  entière. 
Je  crois  qu'il  en  existe.  Mais  elles  sont  on  petit  nombre,  et  sur  ce  terrain  même,  il  est 
nécessaire  de  changer  les  conditions  d'accès.  Il  est  très  probable  qu'un  temps  viendra 
où  la  machine  sera  sur  une  grande  échelle  substituée  à  la  main-d'œuvre,  et  si  en  fin  de 
compte  il  faut  admettre  que  l'emploi  des  Mongols  est  justifié  dans  un  nombre  limité 
de  travaux,  il  n'est  certes  pas  à  souhaiter  qu'il  se  produise  une  augmentation  de  de- 
mandes de  leurs  services,  mais  il  est  désirable  que  leur  eanploi  soit  réduit  au  strict  né- 
cessaire. 

On  a  répété  qu'il  était  bon  d'habituer  l'esprit  public  à  repousser  autant  que  pos- 
sible l'idée  d'employer  des  Mongols,  mais  bien  que  cette  idée  en  soi  puisse  être  des  plus 
louables,  elle  ne  conduira  dans  les  circonstances  à  aucun  résultat  pratique,  pour  la  rai- 
son que  dans  les  entreprises  industrielles  en  particulier  on  se«ra  toujours  tenté  d'obtenir 
la  main-d'œuvre  au  plus  bas  prix  possible. 

A  mon  avis,  la  seule  manière  satisfaisante  d'envisager  le  sujet  est  d'augmenter  la 
taxe  d'entrée  de  façon  à  limiter  sûrement  le  nombre  d'immigrants,  et  de  réglementer 
leur  emploi  pendant  qu'ils  sont  dans  le  pays  par  une  loi  similaire  à  celle  dite  The 
Natal  Act.  Il  est  vrai  que  le  gouvernement  fédéral  a  élevé  la  taxe  d'entrée  de 
$50  à  $100,  mais  commo  vous  l'aurez  sans  doute  déjà  constaté,  l'opinion  générale  en 
Colombie-Britannique  est  que  l'augmentation  de  la  taxe  n'a  pas  produit  l'effet  désiré. 
Et  l'esprit  public,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  province,  n'est  disposé  à  aucune  temporisa- 
tion. Il  n'e6t  pas  admissible  que  les  autorités  impériales  dressent  par  leur  opposition 
de  tels  obstacles  devant  les  intérêts  de  cette  loyale  partie  de  l'Empire,  et  puisqu'elles 
ont  autorisé  les  autres  colonies  à  prendre  les  mesures  législatives  nécessaires,  dans  des 
cas  semblables,  elles  ne  peuvent  à  plus  forte  raison  nier  un  pareil  droit  au  Canada  qui, 
par  sa  position  géographique  vis-à-vis  de  l'Orient,  est  plus  particulièrement  exposé  aux 
conséquences  néfastes  d'une  semblable  immigration. 

Nous  comptons  sur  le  gouvernement  fédéral  pour  nous  apporter  le  remède. 
Je  suis  absolument  opp^  é  à  ce  que  la  province  passe  des  lois  non  conformes  à  la  cons- 
titution, mais  s'il  arrive  que  les  lois  adoptéee  ne  soient  pa,s  sanctionnées  par  les  auto- 
rités compétentes,  il  en  résultera  une  agitation  regrettable  et  de  hâtives  et  imprudentes 
mesures  législatives.  Ce  désaveu  créera  en  outre  une  irritation  préjudiciable  à  l'har- 
monie qui  a  jusqu'à  présent  caractérisé  nos  rapports  avec  le  Dominion,  et  qui  est  né- 
cessaire pour  que  la  confédération  réponde  pleinement  à  son  objett. 

Je  vous  envoie  comme  annexes  à  ma  lettre  des  copies  des  délibérations  de  la  der- 
nière session  de  l'Assemblée  législative,  en  même  temps  que  des  copies  des  projets  de 
lois  relatifs  à  l'immigration  et  à  la  réglementation  de  la  main-d'œuvre.  J'y  joins  aussi 
une  liste  des  résolutions  et  des  rapports  parus  dans  nos  journaux  officiels  et  documents 
parlementaires,  depuis  l'origine  de  la  confédération,  d'après  lesquels  vous  verrez  que  la 
question  de  l'immigration  orientale  a  toujours  été  des  plus  importantes  aux  yeux  du 
public,  et  que  l'opposition  qu'elle  suscite  n'a  fait  que  s'accroître  avec  le  temps.  Le 
gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  désire  que  la  question  soit  résolue  définiti- 
vement, et  d'une  manière  satisfaisante,  et  je  ne  vois  aucun  motif  de  la  remettre  à  plus 
tard,  au  lieu  de  s'en  occuper  sur-le-champ. 

Si  le  gouvernement  du  Japon  a  l'intention  de  suivre  la  politique  qu'il  a  annoncée, 
il  est  possible  que  de  son  côté  il  prenne  des  mesures  vis-à-vis  des  Japonais,  mais  ce 
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que  nous  voulons,  c'est  une  assurance  formelle  sur  ce  point,  car  je  reconnais  que  le 
cas  présente  plus  de  difficultés  pour  les  Japonais  que  pour  les  Chinois,  à  cause  de  la 
différence  entre  les  lois  des  deux  nations;  mais  la  concurrence  que  nous  font  les  deux 
peuples  étant  la  même,  nous  n'établissons  en  ce  qui  nous  concerne  aucune  distinc- 
tion entre  eux. 

Avant  d'abandonner  le  sujet,  je  désire  attirer  votre  attention  sur  les  actes  frau- 
duleux commis  en  matière  de  naturalisation  des  Japonais.  La  loi  appelée  Naturali- 
zation  Act  aurait  besoin  d'être  modifiée  de  manière  à  prévenir  de  tels  abus.  Les  sub- 
terfuges employés  pour  éluder  la  loi  sont  de  la  plus  scandaleuse  nature,  et  je  suis 
certain  qu'après  une  enquête  sérieuse  vous  recevrez  de  plus  amples  représentations 
de  la  part  de  l'honorable  procureur  général. 

Je  désire  aussi,  au  nom  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique,  appeler 
de  nouveau  l'attention  da  votre  gouvernement  sur  la  répartition  du  revenu  provenant 
de  la  mise  en  opération  de  la  loi  concernant  l'immigration  chinoise.  Tandis 
que  le  trésor  provincial  ne  reçoit  que  le  quart  de  ce  revenu,  la  province 
est  obligée  de  supporter  à  elle  seule  les  conséquences  néfastes  de  cette  immigra- 
tion. Nous  proposons,  comme  nous  croyons  en  avoir  le  droit,  que  les  fonds 
restants,  une  fois  les  frais  d'administration  payés,  reviennent  au  trésor  provin- 
cial. Si  l'on  tient  compte  du  préjudice  matériel  subi  par  la  province  du  fait  de  l'im- 
migration chinoise,  la  répartition  des  fonds  telle  que  proposée  devrait  être  regardée 
comme  une  compensation.  S'il  faut  admettre  comme  juste  le  principe  de  la  répar- 
tition, le  droit  de  la  province  de  réclamer  le  revenu  entier  est  tout  aussi  clair,  et  nul 
argument  n'est  nécessaire  pour  le  prouver.  Il  n'y  a  qu'un  très  petit  nombre  de  Chi- 
nois qui  se  dirigent  vers  l'est  du  Canada,  et  leur  immigration  n'a  aucune  conséquence 
appréciable  sur  la  main-d'œuvre,  vu  la  densité  de  la  population.  Il  n'en  est  pas  de 
même  dans  cette  province  où  la  population  est  relativement  si  limitée,  que  tout 
afflux  de  Chinois  se  fait  sentir  dans  une  mesure  beaucoup  plus  grande. 

JAMES  DUNSMUIR, 

Premier  ministre. 

Stratford,  17  octobre  1900. 

Annexe  à  une  lettre  adressée  à  sir  Wilfrid  Laurier  par  l'honorable  James  Duns- 
muir,  premier  ministre  de  la  Colombie-Britannique,  au  sujet  de  V immigration 
chinoise  et  japonaise. 

A.  Extraits  de  documents  parlementaires  ayant  rapport  à  l'immigration  chinoise 
et,  japonaise,  etc.,  à  partir  de  1880  jusqu'à  nos  jours. 

B.  Extraits  du  journal  officiel  de  l' Assemblée  législative  de  la  Colombie-Britan- 
nique ayant  rapport  à  la  question  chinoise  et  japonaise,  à  partir  de  1872  jusqu'à  nos 
jours. 

C.  Session  de  1900:— 

1.  Extrait  du  discours  du  Trône. 

2.  Motion  proposée  par  MM.  Tatlow  et  Garden. 

3.  Motion  proposée  par  MM.  Helmcken  et  Smith,  et  amendement  proposé 

à  cette  .motion  par  MM.  Mclnnes  et  Smith  Curtis. 

4.  Interpellation  de  M.  Kidd  au  sujet  des  pêcheurs  japonais. 

5.  Interpellation  de  M.  Tatlow  au  sujet  de  l'immigration  japonaise. 

6.  Télégramme  du  consul  japonais  au  sujet  de  l'immigration  japonaise. 

7.  Vote  sur  la  motion  de  M.  Helmcken  au  sujet  des  transports  de  contrats 

et    amendements   proposés    à   la   même   motion   par   MM.    Mclnnes   et 
McPhillips. 

8.  Vote  sur  la  motion  de  M.  Tatlow,  et  amendement  proposé  à  cette  motion. 
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9.  Motion  de  MM.  Hayward  et  Helmcken  au  sujet  de  la  naturalisation  des 
Chinois  et  des  Japonais. 

10.  Motion  de  MM.  Garden  et  Tatlow  au  sujet  du  Natal  Act. 

11.  Vote  sur  le  bill  Mclnnes  relatif  à  la  main-d'œuvre. 

12.  Extrait  du  discours  du  lieutenant-gouverneur,  à  la  clôture  de  la  session. 

13.  Copie  du  bill  Mclnnes  relatif  à  la  main-d'œuvre.     Retiré. 

14.  Copie  du  bill  Mclnnes  relatif  à  la  main-d'œuvre.     Débat  renvoyé  à  six 

six  mois. 

15.  Copie  d'une  loi  réglant  l'immigration  en   Colombie-Britannique. 

16.  Copie  d'une  loi  réglant  la  main-d'œuvre  dans  les  entreprises  exécutées  par 
suite  de  concessions  accordées  par  des  lois  d'intérêt  privé. 

A. — Documents  parlementaires. 

1880. — Pétition  de  l'association  anti-chinoise  de  Victoria,  signée  par  son  prési- 
dent, Noah  Shakespeare,  demandant  la  protection  du  gouvernement  provincial  contre 
les  Chinois,  et  appelant  l'attention  du  gouvernement  fédéral  sur  la  grande 
affluence  de  Chinois  due  à  leur  emploi  par  le  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien;  de 
plus,  réclamant  l'interdiction  de  l'emploi  des  Chinois  dans  tous  les  travaux  publics 
exécutés  en  cette  province.     Page  406. 

1883. — Rapport  adressé  par  le  secrétaire  provincial  au  Conseil  exécutif,  au  sujet 
de  l'immigration  chinoise,  donnant  copie  de  la  résolution  de  1878  adoptée  par  l'Assem- 
blée législative.     Page  345. 

1884. — Production  de  documents  relatifs  à  la  question  chinoise,  imprimés  pour 
être  communiqués  au  comité  spécial  sur  l'immigration  chinoise,  et  donnant  un 
compte  rendu  des  délibérations  de  l'Assemblée  législative  et  des  représentations  faites 
par  le  gouvernement  provincial  aux  autorités  fédérales  jusqu'à  l'époque  actuelle. 
Page  229. 

1885. — Rapport  de  l'honorable  Wm.  Smythe  à  la  suite  de  sa  visite  à  Ottawa  dont 
l'objet  principal  était  de  s'informer  si  la  province  avait  le  droit  de  légiférer  contre 
les  Chinois  ou  devait  en  laisser  le  soin  au  gouvernement  fédéral.     Page  1. 

1886. — Dénûment  complet  des  Chinois  sans  emploi  par  suite  de  l'achèvement  du 
chemin  de  fer  Pacifique  Canadien.  La  province  de  la  Colombie-Britannique  ayant 
protesté  contre  leur  immigration  et  leur  emploi  compte  que  le  gouvernement  fédéral 
s'occupera  des  indigents.     Page  347. 

Lois  passées  en  1884  et  1885  prohibant  l'immigration  chinoise;  production  de 
documents  sur  ce  sujet,  et  rapport  du  ministre  de  la  Justice  sur  le  désaveu  des  lois 
en  question.     Page  349. 

Loi  dite  Ckinese  Régulation  Act,  1881+,  production  de  documents  sur  ce  sujet, 
joints  au  montant  des  taxes  prélevées  selon  les  dispositions  de  cette  loi.     Page  355. 

1890. — Pétition  protestant  contre  l'emploi  de  Chinois  dans  les  travaux  publics 
de  la  province,  ou  dans  les  travaux  auxquels  il  est  accordé  des  subventions  ou  des 
concessions  de  terrains,  et  demandant  au  gouvernement  d'user  de  son  influence  au- 
près du  Dominion  pour  que  celui-ci  insère  une  stipulation  prohibitive  dans  tous  les 
contrats  auxquels  il  est  partie  en  cette  province.     Page  391. 

Pétition  demandant  de  prohiber  l'emploi  des  Chinois  dans  les  mines  de  charbon, 
par  mesure  de  sûreté,  et  représentant  l'immunité  des  accidents  dans  les  mines  pendant 
la  période  où  les  Chinois  n'étaient  pas  employés.     Page  393. 

1892. — Deux  pétitions,  l'une  de  Nanaïmo,  Wellington  et  Comox  signée  par  3,000 
personnes  environ,  l'autre  de  Vancouver  signée  par  700  membres  des  syndicats  ou- 
vriers locaux,  ayant  toutes  deux  pour  objet  d'empêcher  l'emploi  des  Chinois  et  des 
Japonais  dans  les  houillères.     Pages  465  et  475. 

Chinese  Immigration  Act,  rapport  du  conseil  exécutif  approuvé  le  3  mars  1891, 
priant  le  gouvernement  fédéral  d'accentuer  les  dispositions  restrictives  de  la  dite  loi. 
Page  627. 
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1894. — Copie  d'un  rapport  du  Conseil  exécutif  approuvé  le  29  mars  1893,  trans- 
mettant copie  d'une  résolution  adoptée  par  l'Assemblée  législative  à  l'effet  de  prier  le 
gouvernement  fédéral  d'élever  à  $100  la  taxe  d'entrée  sur  les  Chinois,  et  à' augmenter 
la  part  de  la  province  dans  la  répartition  du  revenu  provenant  des  taxes;  réponse  du 
gouvernement  fédéral  déclarant  qu'il  n'est  pas  désirable  d'augmenter  la  taxe  en  consi- 
dération des  rapports  commerciaux  avec  la  Chine.     Page  1003. 

1897. — Rapport  du  ministre  du  Commerce  d'Ottawa,  en  réponse  à  une  résolution 
de  l'Assemblée  sur  les  raisons  d'augmenter  la  taxe  d'entrée  sur  les  Chinois,  et  de  ré- 
partir en  faveur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  les  trois  quarts  du  revenu 
dérivé  de  ces  taxes.  Le  ministre  déclare  dans  la  minute  que  des  représentations  sem- 
blables de  la  Colombie-Britannique  ont  déjà  été  reçues  et  il  décline  tout  examen  de  la 
requête.     Page  949. 

Naturalisation  des  Chinois  et  des  Japonais;  documents  relatifs  à  la  proposition 
de  l'Assemblée  législative  ayant  pour  objet  de  décréter  que  la  naturalisation  ne  sera 
pas  accordée  aux  immigrants  avant  un  séjour  de  dix  ans  dans  la  province,  et  réponse 
du  ministre  du  Commerce  repoussant  la  proposition  à  cause  des  rapports  et  traités 
entre  le  gouvernement  britannique  et  les  gouvernements  de  la  Chine  et  du  Japon. 
Page  1277. 

1898. — Emploi  des  Chinois  et  des  Japonais  dans  les  mines  métallifères;  ordre  de 
la  Chambre  à  l'effet  de  prendre  copie  de  toute  la  correspondance  sur  ce  sujet.  Page  769. 

1899. — Immigration  chinoise  et  japonaise;  documents  établissant  le  nombre  de 
Chinois  et  de  Japonais  débarqués  dans  la  province  pendant  les  années  1897-1898. 
Page  1383. 

Taxe  per  capita  sur  les  Chinois;  documents  concernant  la  proposition  d'augmen- 
tation de  la  taxe  per  capita  sur  les  immigrants  chinois;  rapport  du  Conseil  privé 
approuvé  le  15  mai  1899,  refusant  de  considérer  la  proposition  de  l'Assemblée  législa- 
tive d'élever  à  $500  la  taxe  d'entrée  sur  les  Chinois,  vu  la  loi  actuelle  sur  l'Immigra- 
tion chinoise.     Page  1385. 

B. — Journaux. 

26  février  1872. — Motion  ayant  pour  objet  de  frapper  les  Chinois  d'une  taxe  per 
capita  de  $50  par  an.     Repoussée  par  15  voix  contre  7.     Page  15. 

28  février. — Motion  ayant  pour  objet  de  prohiber  la  main-d'œuvre  chinoise  dans 
les  travaux  provinciaux  et  fédéraux.     Repoussée  par  17  voix  contre  5.     Page  16. 

12  janvier  1873-1874. — Motion  ayant  pour  objet  de  frapper  de  capitation  les  Chi- 
nois habitant  la  province.     Rejétee.     Page   18. 

9  mai  1876. — Comité  de  la  Chambre  chargé  de  considérer  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  prohibitives  contre  l'immigration  mongole,  rapport  adopté  par  la  Cham- 
bre.    Page  46. 

31  juillet  1878. — Résolution  de  l'Assemblée  législative  contre  l'emploi  des  Chinois 
dans  les  travaux  publics,  et  en  faveur  d'une  stipulation  prohibitive  dans  tous  les  con- 
trats.    Page  82. 

19  février  1879. — Comité  spécial  chargé  de  rechercher  les  meilleures  mesures  à 
prendre  vis-à-vis  de  la  population  chinoise,  et  le  moyen  d'en  empêcher  à  l'avenir  l'im- 
migration.    Page  20. 

28  mars. — Rapport  du  comité  spécial  recommandant  de  présenter  une  adresse  au 
gouvernement  du  Dominion  en  vue  d'obtenir  l'adoption  de  mesures  prohibitives  con- 
tre l'immigration  chinoise.     Page  47. 

7  avril. — Adress  présentée  au  gouvernement  fédéral  par  le  comité  spécial,  sous  la 
signature  de  son  président,  Geo.  A.  Walkem,  (aujourd'hui  M.  le  juge  Walkem)  fai- 
sant de  très  pressantes  recommandations  au  gouvernement  fédéral.     Page  55. 

21  avril. — Résolution  adoptée  pressant  le  gouvernement  fédéral  d'adopter  une  loi 
analogue  au  Queensland  Act.     Page  20. 
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22  avril. — Résolution  adoptée  priant  le  gouvernement  fédéral  d'autoriser  la  pro- 
vince de  la  Colombie-Britannique  à  adopter  une  loi  intitulée  "  The  Chinese  Tax  Act" , 
et  contenant  une  copie  de  la  dite  loi.     Page  21. 

28  février  1882. — Résolution  adoptée  priant  le  gouvernement  fédéral  d'engager 
les  entrepreneurs  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien  à  n'employer  que  des  ouvriers 
blancs.     Page  10. 

Rapport  du  conseil  exécutif  approuvé  le  9  mars,  insistant  auprès  du  gouvernement 
fédéral  sur  l'urgence  d'approuver  la  résolution  ci-dessus. 

Réponse  du  gouvernement  fédéral  et  nouvelles  représentations  du  Conseil 
exécutif  de  la  province.     (Voir  documents  parlementaires  1884,  pages  232,  233.) 

26  janvier  1883. — Décret  du  conseil  au  sujet  de  l'afflux  des  Chinois.  (Voir  docu- 
ments parlementaires  1884,  page  5.) 

18  février  1884. — Assentiment  royal  donné  à  la  loi  dite  Act  Reguïating  Chinese 
Immigration.     Page  77. 

7  décembre  1883. — Comité  général  de  la  Chambre  nommé  pour  rechercher  lies 
meilleurs  moyens  d'empêcher  l'immigration  chinoise;  rapport  à  l'effet  de  nommer  un 
comité  spécial  pour  rédiger  un  projet  de  loi  restreignant  l'immigration  chinoise.  Rap- 
port adopté.     Page  12. 

21  janvier. — Rapport  de  lois  concernant  la  population  chinoise  et  prévenant  son 
immigration;  adresse  présentée  sur  ce  sujet  au  gouverneur  général;  rapport  adopté. 
Pages  37  et  38. 

Interpellation  de  M.  Duck  pour  savoir  ce  qui  a  été  fait  par  le  gouvernement  afin 
de  répondre  aux  vues  de  la  Chambre  sur  l'immigration  chinoise  ;  réponse  du  gouverne- 
ment.    Page  18. 

25  févrierl885. — Résolution  concernant  le  désaveu  par  le  gouvernement  fédéral 
de  la  loi  réglant  et  restreignant  l'immigration  chinoise;  nouvelles  représentations 
adressées  au  dit  gouvernement  en  faveur  de  lois  restrictives.     Page  46. 

9  mars. — Assentiment  royal  à  un  autre  projet  de  loi  prohibant  l'immigration 
chinoise.     Page  72. 

9  février. — Résolution  re  désaveu  d'une  loi  prohibitive  contre  l'immigration  chi- 
noise et  représentations  adressées  à  la  Chambre  des  communes,  ayant  pour  objet  de 
demander  l'application  de  lois  contre  l'immigration.     Page  30. 

23  février. — Rapport  du  comité  spécial  sur  la  question  chinoise.     Page  43. 

17  février  1886. — Modification  de  la  loi  appelée  Chinese  Régulation  Act,  1884; 
bill  présenté.     Page  26. 

25  février. — Retrait  du  bill  par  suite  d'un  vice  de  forme.     Page  36. 

11  mars. — Comité  spécial  nommé  avec  la  mission  de  rédiger  un  article  à  insérer 
dans  tout  bill  privé  à  l'effet  de  réglementer  l'emploi  des  Chinois.     Page  47. 
17  mars. — Réception  du  rapport  du  comité  spécial.     Page  52. 

26  février. — Retrait  de  la  proposition  d'insérer  un  article  spécial  dans  les  bills 
privés.     Page  37. 

1er  mars. — Rejet  de  la  motion  proposant  de  réduire  la  taxe  sur  les  licences  mi- 
nières et  de  la  motion  proposant  d'empêcher  les  Chinois  de  couper  du  bois  de  pruchse 
sur  les  terres  de  la  couronne.     Page  38. 

1er  février. — Ordre  pour  le  rapport  des  licences  accordées  aux  Chinois  par  le 
Chinese  Régulation  Act,  1884;  nombre  d'arrestations  et  de  condamnations,  etc.  Page 
11. 

1er  février. — Résolution  demandant  la  production  des  pièces  relatives  à  Y  Act  to 
prevent  Immigration  of  Chinese,  1884  et  1885.     Page  11. 

5  février. — Rapport  sur  le  dénûment  des  Chinois.  Page  13  (Voir  documents  par- 
lementaires.) 

8  février. — Production  des  documents  ordonnés  par  la  Chambre  au  sujet  de  la 
loi  prohibitive  sur  l'immigration  chinoise,  1884  et  1885.  Page  15.  (Voir  documents 
parlementaires  1886.) 
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8  février. — Documents  relatifs  à  la  loi  dite  Chinese  Régulation  Act,  1884.  Page 
15.     (Voir  documents  parlementaires  1886.) 

19  février. — Etat  des  recetttes  provenant  de  l'application  du  Chinese  Régulation 
Act.     Page  30. 

22  mars  1887  et  seq. — Vote  sur  la  motion  proposant  d'ajouter  à  certaines  lois  une 
disposition  relative  aux  Chinois.     Motion  rejetée.     Pages  60,  63,  64,  82  et  86. 

18  mars  1890. — Pétition  relative  à  la  main-d'œuvre  chinoise  dans  les  entreprises 
publiques.     Page  67. 

19  mars. — Pétition  des  mineurs  de  Nanaïino,  de  Wellington  et  de  Comox  contre 
les  Chinois  employés  dans  les  mines  de  houille.  Ordre  d'imprimer  les  deux  pétitions 
ci-dessus  mentionnées.     Page  69. 

5  février  1891  et  seq — Rejet  de  la  proposition  d'adopter  des  articles  portant  pro- 
hibition de  l'emploi  des  Chinois  dans  les  travaux  entrepris  par  suite  de  concessions 
accordées  par  des  lois  d'intérêt  privé. 

19  février. — Motion  proposant  de  soumettre  à  la  cour  suprême  de  la  province  la 
question  du  pouvoir  de  la  Chambre  de  passer  des  actes  législatifs  prohibant  l'emploi 
des  Chinois,  et  long  amendement  proposé  à  cette  motion.  Retrait  de  la  motion  et  de 
son  amendement.     Pages  40,  41. 

22  janvier. — Proposition  d'insérer  un  article  contre  les  Chinois  dans  toutes  les  lois 
d'intérêt  privé;  ajournement  du  débat.     Page  7. 

24  février. — Proposition  d'élever  la  taxe  per  capita  de  $50  à  $200,  et  amendement 
à  cette  proposition.     Motion  adoptée  telle  qu'amendée.     Page  50. 

25  février. — Amendement  proposant  de  ne  pas  mettre  les  Japonais  sous  le  coup 
de  la  disposition  restrictive  qui  frappe  les  Chinois.  Adopté  par  16  voix  contre  14. 
Page  53. 

27  février. — Proposition  d'apporter  une  plus  grande  restriction  à  l'immigration 
chinoise.     Adoptée  par  18  voix  contre  10.     Page  56. 

28  mars  1892,e£  seq. — Rejet  de  la  proposition  d'insérer  dans  tout  bill  privé  un  arti- 
cle restrictif  concernant  les  Chinois.     Pages  77,  95,  138  et  146. 

1er  avril. — Résolution  pour  rendre  plus  étroites  les  mesures  restrictives  contre 
l'immigration  chinoise.  Question  préalable  proposée  et  adoptée  par  14  voix  contre  13. 
Pages  85  et  86. 

17  février. — Ordre  d'imprimer  la  pétition  de  2,689  mineurs  de  Kanaïmo,  de  Wel- 
lington et  de  Comox  contre  l'emploi  des  Chinois  et  des  Japonais  dans  les  mines  de 
houille.     Pages  18  et  21. 

19  février. — Pétition  du  district  d'Alberni  relativement  aux  Chinois  et  aux  Japo- 
nais.    Page  24. 

22  février. — Pétition  relative  aux  Chinois  et  aux  Japonais.     Page  24. 

3  mars. — Pétition  du  conseil  des  Arts  et  Métiers  de  Vancouver  relativement  aux 
Chinois  et  aux  Japonais  employés  dans  les  mines.     Page  37. 

9  mars. — Motion  ayant  pour  objet  de  demander  la  production  de  la  correspondance 
sur  la  proposition  faite  au  cours  de  la  dernière  session  de  renforcer  les  dispositions 
restrictives  de  la  loi  concernant  l'immigration  des  Chinois  au  Canada.     Page  46. 

16  mars. — Présentation  des  documents  commandés  par  la  Chambre  relativement 
à  la  proposition  précédente.     Page  62. 

17  février  1893. — Résolution  ayant  pour  objet  de  prier  le  gouvernement  fédéral 
de  rendre  plus  restrictives  à  certains  points  de  vue  les  dispositions  du  Chinese 
Régulation  Act.     Adopté  par  15  voix  contre  14.     Pages  26,  27. 

20  mars. — Résolution  ayant  pour  objet  de  prier  le  gouvernement  fédéral  d'élever 
la  taxe  d'entrée  à  $100  et  d'en  donner  les  trois  quarts  à  la  Colombie-Britannique. 
Adoptée.     Pages  77-91. 

23  février. — Bill  de  M.  Keith,  proposant  de  modifier  The  Coal  Mines  Régula- 
tion Act,  1888,  et  The  Coal  Mines  Amendment  Act,  1890.  Repoussé  par  16  voix 
contre  12.     Page  35. 
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29  janvier  1894. — Résolution  pour  modifier  la  loi  municipale  de  manière  à  donner 
aux  corporations  le  droit  de  frapper  d'une  taxe  de  $50  par  an  et  par  Chinois  employé 
les  particuliers  ou  les  compagnies  employant  des  Chinois.  Re  jetée  par  suite  d'un  vie© 
de  forme.     Page  15. 

25  janvier. — Résolution  priant  le  gouvernement  fédéral  d'élever  à  $100  la  taxe 
per  capita,  et  de  demander  que  les  trois  quarts  des  fonds  ainsi  obtenus  soient  payés 
à  la  province.     Adoptée.     Page  10. 

8  février. — Résolution  demandant  la  production  des  copies  de  toute  la  corres- 
pondance sur  la  résolution  de  1893  par  laquelle  le  gouvernement  fédéral  était  prié 
d'élever  à  $100  la  taxe  d'entrée,  etc.     Adoptée.     Page  31. 

15  février. — Présentation  à  la  Chambre  des  copies  ci-dessus  demandées.     Page  41. 

22  décembre  1894-95. — Résolution  pour  élever  à  $100  la  taxe  per  capita  et  de  ré- 
clamer pour  la  Colombie-Britannique  les  trois  quarts  des  fonds  ainsi  constitués. 
Page  55. 

24  janvier. — Résolution  pour  prier  le  gouvernement  fédéral  de  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  que  l'on  accorde  aux  Chinois  l'autorisation  de  vendre  des  bois- 
sons alcoolique®.     Adoptée.     Page  88. 

8  février. — Proposition  d'adopter  un  article  en  amendement  à  la  loi  dite  An  Act 
io  further  Amena  Act,  44  Victoria,  chapitre  19,  contre  l'emploi  des  Chinois  et  des  Ja- 
ponais.    Rejetée  par  17  voix  contre  10.     Page  114. 

12  février  1896. — Interpellation  sur  les  moyens  d'éprouver  la  constitutionnalité  de 
l'article  du  Coal  Mines  Régulation  Act  prohibant  l-'emploi  dos  Chinois  dans  les  mines. 
Page  37. 

15  février  1897. — Adoption  de  la  motion  ayant  pour  objet  d'insister  sur  la  néces- 
sité d'élever  la  taxe  per  capita  à  $100  et  de  demander  le  paiement  en  faveur  de  la  Co- 
lombie-Britannique des  trois  quarts  des  fonds  provenant  de  cette  source.  Pages  12  et 
34. 

20  avril. — Production  de  documents  sur  l'augmentation  de  la  taxe  d'entrée.  Page 
120. 

26  avril. — Renseignements  demandés  sur  le  nombre  de  Chinois  tenanciers  de  la 
couronne.     Page  131. 

26  avril. — Enquête  sur  les  mesures  prises  pour  empêcher  l'emploi  des  Chinois  dans 
les  mines  de  YUnion  Colliery  Company.     Page  131. 

30  avril. — Motion  ayant  pour  objet  d'insister  auprès  du  gouvernement  fédéral  sur 
la  nécessité  de  n'accorder  la  naturalisation  aux  Chinois  et  aux  Japonais  qu'au  bout 
d'un  séjour  de  dix  ans.     Page  141. 

18  mars. — Interpellation  adressée  au  gouvernement  pour  savoir  quelle  serait  son 
attitude  vis-à-vis  de  la  loi  dite  Coal  Mines  Régulation  Act,  récemment  soumise  à  la 
décision  de  la  cour  suprême.     Page  64. 

28  avril. — Proposition  ayant  pour  objet  de  prier  le  gouvernement  fédéral  d'in- 
sérer dans  le  traité  avec  le  Japon  des  stipulations  restreignant  l'immigration  japo- 
naise au  Canada.     Page  136. 

6  avril  1898. — Seconde  lecture  du  Coal  Mines  Régulation  Act,  17  à  19.     Page  107. 
28  février. — Production  de  la  correspondance  sur  l'emploi  des  Chinois  et  des  Japo- 
nais dans  les  mines  métallifères  de  la  province.     Page  32. 

7  février  1899. — Loi  pour  amender  le  Coal  Mines  Régulations  Act,  seconde  lec- 
ture, page  43.     Troisième  lecture,  page  46. 

2  février. — Motion  proposant  de  faire  des  représentations  au  gouvernement  fédé- 
ral sur  l'emploi  des  Chinois  et  des  Japonais.     Retirée.     Page  38. 

18  janvier. — Production  des  copies  de  toute  la  correspondance  échangée  entre 
les  gouvernements  fédéral  et  provincial  au  sujet  des  actes  législatifs  contre  les  Japo- 
nais.    Page  20. 

24  février. — Relevé  du  nombre  de  Chinois  et  de  Japonais  naturalisés  sujets  bri- 
tanniques en  Colombie-Britannique.     Page  95. 
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11  janvier. — Interpellation  snr  la  communication  faite  au  gouvernement  fédéral 
par  le  gouvernement  provincial  relativement  à  une  protestation  de  l'empereur  du 
Japon  contre  le  Labour  Régulation  Act,  1898.     Page  11. 

11  janvier. — Proposition  ayant  pour  objet  de  demander  au  gouvernement  fédéral 
l'augmentation  de  la  taxe  per  capita  sur  les  Chinois  et  d'insister  sur  les  droits  de  la 
province  aux  trois  quarts  du  revenu  ainsi  constitué.     Adoptée.     Page  10. 

16  janvier. — Proposition  ayant  pour  objet  de  demander  au  gouvernement  fédé- 
ral des  informations  sur  le  nombre  de  Chinois  et  de  Japonais  débarqués  pendant 
les  années  1897-98.     Page  16. 

25  février. — Longue  résolution  priant  le  gouvernement  fédéral  d'élever  à  $500  la 
taxe  d'entrée  sur  les  Chinois.     Adoptée."     Page  99. 

25  janvier. — Ordre  de  la  Chambre  demandant  un  relevé  du  nombre  des  Chinois  et 
des  Japonais  naturalisés  depuis  1890.     Page  27. 

20  février. — Relevé  du  nombre  dœ  Chinois  et  des  Japonais  naturalisés  en  Colom- 
bie-Britannique jusqu'à  nos  jours,  tel  qu'ordonné  par  la  Chambre.     Page  65. 

14  février. — Délibération  sur  la  demande  de  copies  de  la  réponse  envoyée  par  la 
province  au  gouvernement  fédéral  relativement  à  la  proposition  d'abroger  le 
Labour  Régulation  Act,  1898.     Ajournée.     Page  53. 

16  février. — Résolution  adoptée.     Page  58. 

16  février. — Résolution  à  l'effet  d'appliquer  les  règlements  sanitaires  relativement 
aux  Chinois.     Page  57. 

8  janvier  1900. — Ordre  de  produire  toute  la  correspondance,  etc.,  entre  le  gouver- 
nement fédéral  et  le  gouvernement  provincial  au  sujet  du  désaveu  du  Labour  Régu- 
lation Act  1898. 

18  janvier. — Production  de  la  correspondance  entre  le  gouvernement  fédéral  et  le 
gouvernement  provincial  au  sujet  du  désaveu  du  Labour  Régulation  Act,  1898. 

1er  février. — Délibération  sur  une  modification  à  apporter  à  la  loi  pour  amender 
le  Coal  Mines  Régulation  Act.     Rejetée  par  18  voix  contre  17. 

2  février. — Adoption  d'une  loi  réglant  la  longueur  des  cheveux  admise  chez  les 
ouvriers  des  mines  métallifères  et  autres. 

9  février. — Motion  contre  l'admission  des  Mongols  aux  droits  de  citoyenneté,  et 
demande  au  gouvernement  fédéral  de  changer  à  cette  fin  les  lois  sur  la  naturalisation. 
Adoptée  après  plusieurs  amendements  par  28  voix  contre  2. 

12  février. — Ajournement  du  débat  sur  le  Coal  Mines  Régulation  Act. 

A  l'honorable  J.  Dunsmuir, 

Premier  ministre  de  la  Colombie-Britannique, 
Victoria,  C.-B. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  très  importante 
lettre.  Les  questions  soumises  au  gouvernement  fédéral  sont  d'un  caractère  tel  qu'il 
serait  infiniment  préférable  de  les  discuter  de  vive  voix  plutôt  que  par  écrit. 

Je  suis  vraiment  très  heureux  de  votre  intention  de  venir  sous  peu  à  Ottawa. 
J'insisterais  particulièrement  pour  que  votre  visite  ait  lieu  aussitôt  que  possible  après 
les  élections. 

L'examen  des  questions  contenues  dans  votre  lettre  demandera  une  semaine  en- 
tière, sinon  davantage.  Afin  d'en  arriver  à  des  résultats  satisfaisants,  si  vous  vouliez 
bien  me  faire  savoir  la  date  à  laquelle  je  dois  compter  sur  vous,  je  prendrais  mes  dis- 
positions ien  conséquence,  vu  que  j'ai  l'intention  de  m'absenter  pour  quelques  jours 
en  novembre  ou  décembre. 

Je  remets  toute  réflexion  sur  les  sujets  mentionnés  dans  votre  lettre  au  moment 
où  j'aurai  le  plaisir  d'une  entrievue  avec  vous.  En  attendant,  laissez-moi  vous  don- 
ner l'assurance  que  je  tiendrai  en  haute  considération  vos  vues  personnelles  sur  les 
questions  qui  nous  préoccupent,  bien  que  je  prévoie  de  sérieuses  difficultés  à  les  ré- 
soudre d'une  manière  satisfaisante. 

WILFRID  LAURIER. 
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536  L. 
Le  consul  du  Japon  en  Colombie-Britannique  à  Lord  Minto. 

Vancouver,  C.-B.,  3  janvier  1901. 

Votre  Excellence, — Pour  faire  suite  à  mes  représentations  en  date  du  1er  sep- 
tembre dernier,  au  sujet  de  certaines  mesures  législatives  prises  par  la  Colombie- 
Britannique,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'en  vertu  des  dispositions  de  l'Acte 
concernant  l'immigration,  1900,  dont  il  est  question  dans  mes  représentations  pré- 
cédentes, le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  a  adopté  des  règlements  et 
nommé  des  officiers  d'immigration.  Vous  trouverez  ci-joint  quelques  extraits  d'un 
journal  local  contenant  une  copie  des  dits  règlements.  Je  prends  la  liberté  d'ajouter 
que,  dans  l'intérêt  des  parties  concernées,  il  importe  que  votre  gou\  ernement  prenne 
le  plus  tôt  possible  des  mesures  à  ce  sujet. 

Je  m'empresse  de  vous  renouveler  l'assurance  de  ma  plus  haute  considération. 

S.  SHIMIZU, 
Consul  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon. 

LES  DISPOSITIONS  SUIVANTES  VISENT  LES  ASIATIQUES. 

Quiconque  ne  peut  écrire  dans  une  langue  européenne  n'a  pas  droit  d'émigrer  en 
Colombie-Britannique. — Les  compagnies  de  transport  pourraient  bien  protester. 

Angus  McAllister,  de  Vancouver,  et  W.  H.  Ellis,  de  Victoria,  sont  les  officiers 
d'immigration  chargés  de  veiller  à  l'application  de  la  loi  de  M.  Tatlow,  intitulée: 
British  Columbia  Immigration  Act,  1900. 

La  province  est  divisée  en  deux  districts,  Ile  et  terre  ferme.  L'article  le  plus  im- 
portant de  cette  loi  se  lit  commie  suit: — 

"  Le  droit  d'émigrer  en  Colombie-Britannique  sera  refusé  à  toute  personne  qui, 
à  la  demande  des  fonctionnaires  d'immigration  autorisés,  sera  incapable  d'écrire  et  de 
signer  dans  une  langue  européenne  une  demande  adressée  au  secrétaire  provincial 
de  la  Colombie-Britannique,  dans  les  termes  fixés  ainsi  que  suit  par  l'article  B  du 

British  Columbia  Immigration  Act,  1900: — 

province  de  la  colombie-britannique. 

Monsieur, — 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  m'exempter  de  l'application  du  British  Colum- 
bia Immigration  Act,    1900.     Je   m'appelle ,   mon   lieu    de 

résidence  pendant  les  douze  mois  écoulés  a /été J'exerce  la  pro- 
fession de Je  suis  né  en  l'année 

"  Agréez,  etc." 

Cette  règle  admet  certaines  exceptions,  par  exemple  en  faveur  de  personnes  munies 
de  certificats  du  secrétaire  provincial,  de  l'agent  général  ou  du  fonctionnaire  nommé 
en  vue  de  l'application  de  la  loi.  Sont  aussi  exemptés:  toute  personne  spécialement 
exemptée  par  le  secrétaire  provincial;  les  forces  de  terre  et  de  mer  de  Sa  Majesté; 
les  officiers  et  l'équipage  de  tout  vaisseau  de  guerre  de  n'importe  quel  gouvernement; 
toute  personne  dûment  accréditée  près  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique 
par  les  autorités  du  gouvernement  impérial,  fédéral,  ou  de  tout  autre  gouvernement  ; 
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toute  personne  venue  au  Canada  dans  certaines  conditions  établies,  ou  exclue  du 
Canada  en  vertu  d'unis  loi  du  parlement  du  Canada. 

H  est  évident  que  la  loi  dont  il  s'agit  vise  les  Chinois  et  les  Japonais.  Il  est  pos- 
sible que  les  compagnies  de  transport  protestent  contre  les  dispositions  qu'elle  con- 
tient. Dans  ce  cas,  ces  protestations  ne  tarderaient  pas  à  se  faire  entendre,  car  deux 
paquebots  de  la  compagnie  Northern  Pacific  sont  attendus  cette  semaine  et  un 
Empress  la  semaine  prochaine. 

Les  règlements  promulgués  par  le  gouvernement  sont  les  suivants  : — 

RÈGLEMENTS. 

Dans  le  but  de  rendre  plus  efficace  l'application  des  dispositions  du  British  Co- 
lumbia  Immigration  Act,  1900,  Son  Honneur  le  'lieutenant-gouverneur  en  conseil  a 
bien  voulu  approuver  la  division  de  la  province  en  deux  districts  d'immigration,  savoir  : 

(a)  District  de  l'Ile  qui  comprend  la  ville  de  Victoria,  Victoria-sud,  Victoria- 
nord,  la  ville  de  Nanaïmo,  Nanaï,mo-nord,  Nanaïmo-sud,  Cowichan  et  les  districts 
électoraux  d'Alberni  situés  dans  l'île  de  Vancouver. 

(b)  District  de  la  Terre-Ferme  qui  comprend  tous  les  autres  territoires  de  la 
Colombie-Britannique. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  ci-dessus  mentionnée,  les  officiers  d'im- 
migration dont  les  noms  suivent  sont  nommés  pour  le  district  inscrit  en  regard  de 
leurs  noms  respectifs  : — 

William  H.  Ellis,  de  la  ville  de  Victoria,  district  de  l'Ile:  Angus  McAllister,  de 
la  ville  de  Vancouver,  district  de  la  terre  ferme. 

Et  dans  le  but  de  faciliter  l'application  de  la  loi  dont  il  s'agit,  Son  Honneur  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  a  bien  voulu  approuver  les  règlements  suivants  sur 
lesquels  doivent  se  guider  les  dits  officiers  d'immigration: — 

1.  Les  officiers  d'immigration  ci-dessus  mentionnés  devront,  le  plus  tôt  possible 
après  la  publication  des  dits  règlements,  recommander  à  l'approbation  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  les  personnes  qu'ils  jugeront  capables  de  remplir  la  charge 
d'officiers  auxiliaires  d'immigration  pour  les  sections  de  districts  qu'ils  désigneront 
dans  leur  recommandation.  Si  la  recommandation  est  approuvée  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  les  personnes  ainsi  choisies  entreront  immédiatement  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  d'officiers  auxiliaires  d'immigration  dans  le  district  pour 
lequel  leur  nomination  aura  été  approuvée. 

2.  Les  officiers  d'immigration  des  dits  districts  de  l'Ile  et  de  la  Terre  Ferme  de- 
vront sur-le-champ  adresser  une  copie  des  règlements  en  question  à  toutes  les  compa- 
gnies de  transport  connues  pour  attirer  les  immigrants  dans  la  province  de  la  Colom- 
bie-Britannique ou  les  y  transporter  par  voie  de  terre  ou  de  mer,  et  prier  les  compa- 
gnies de  désigner  une  ou  plusieurs  personnes  près  desquelles  les  officiers  d'immigration 
pourront  prendre  des  informations  sur  l'arrivée  des  immigrants  dans  la  province  de 
la  Colombie-Britannique,  Toutes  ces  compagnies  sont  averties  par  les  présentes  que 
les  dispositions  de  l'article  6  du  British  Columbia  Immigration  Act  seront  strictement 
mises  en  vigueur  à  partir  du  premier  jour  de  janvier  1901. 

3.  Les  dits  officiers  d'immigration  devront,  chaque  fois  qu'ils  le  considéreront 
nécessaire,  se  rendre  sur  les  lieux  à  l'arrivée  de  tout  bateau,  train  ou  véhicule  quelcon- 
que à  destination  de  la  dite  province,  et  remettre  à  chaque  immigrant  une  copie  de  la 
formule  B  de  la  loi  en  question,  et  sur  le  refus  de  l'immigrant  dje  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'article  4  de  la  même  loi,  les  officiers  d'immigration  agiront  suivant 
les  dispositions  du  dit  article. 

4.  Les  officiers  d'immigration  devront  sans  délai  signaler  au  secrétaire  provincial 
toute  compagnie  de  transport  favorisant  l'immigration  de  personnes  incapables  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  British  Columbia  Immigration  Act. 


IMMIGRATION  ORIENTALE  -  69 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  74b 

572  L. 

M.  Chamberlain  à  Lord  Minto. 

Downing  Street,  22  janvier  1901. 

Milord, — Relativement  à  ma  dépêche  n°  272  du  5  octobre  dernier,  j'ai  l'honneur 
de  vous  transmettre,  pour  être  communiquée  à  vos  ministres,  copie  d'une  autre  note 
de  protestation  du  ministre  japonais  adressée  à  cette  cour,  contre  la  mise  en  vigueur 
du  British  Columbia  Immigration  Act,  1900. 

2.  Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  fournir  le  plus  tôt  possible  le  rap- 
port demandé  par  ma  dépêche  relativement  à  la  loi  dont  il  s'agit  et  le  rapport  men- 
tionné dans  la  note  du  baron  Hayashi  en  date  du  18  septembre  dernier. 

J.  CHAMBERLAIN. 

L'ambassadeur  japonais  au  très  honorable  Marquis  de  Lansdowne. 

Légation  du  Japon,  7  janvier  1901. 

Milord  marquis, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  viens  de  recevoir  un 
télégramme  du  consul  japonais  à  Vancouver  m' annonçant  que  des  règlements  ont  été 
promulgués  par  la  Colombie-Britannique  en  vue  de  l'application  de  la  loi  sur  l'immi- 
gration adoptée  par  l'Assemblée  législative  de  cette  province  le  31  août  dernier,  et  que 
des  officiers  ont  été  nommés  dans  ce  but  par  le  gouvernement  provincial.  Mon  gou- 
vernement a  déjà  protesté  contre  cette  loi,  comme  d'ailleurs  contre  toute  loi  analogue 
adoptée  par  cette  province,  et  m'avait  chargé  le  18  septembre  dernier  d'écrire  à  votre 
prédécesseur  pour  lui  représenter  qu'il  serait  à  désirer  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  exerçât  son  influence  et  amenât  l'annulation  des  mesures  récemment  prises 
contre  l'immigration.  Le  gouvernement  de  Sa  Majsté  a  accordé  toute  l'attention 
nécessaire  à  ma  requête  et  la  question  a  été  depuis  soumise  au  gouvernement  du  Ca- 
nada. Néanmoins,  en  présence  des  règlements  que  viennent  d'adopter  les  autorités 
de  la  province  en  vue  de  l'application  de  ces  mesures,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'ap- 
peler de  nouveau  l'attention  du  Gouverneur  général  du  Canada  sur  ce  sujet  et  de  lui 
représenter  qu'il  serait  désirable  de  refuser  immédiatement  sa  sanction  aux  lois  dont  il 
s'agit. 

HAYASHI. 
573  L. 

M.  Chamberlain  à  Lord  Minto. 

Downing  Street,  22  janvier  1901. 

Milord, — Pour  faire  suite  à  ma  dépêche  n°  25  en  date  de  ce  jour  relativement  au 
British  Columbia  Immigration  Act,  1900,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'appeler  toute 
l'attention  de  vos  ministres  sur  la  question  de  savoir  si  le  parlement  provincial  a  le 
pouvoir  de  passer  un  pareil  acte  législatif. 

2.  D'après  les  comptes  rendus  de  la  presse,  cette  loi  paraît  être  d'une  nature  res- 
trictive, et  basée  sur  le  Natal  Act,  et  si  l'on  tient  compte  des  principes  généraux  sur 
lesquels  est  basé  le  British  North  America  Act,  il  semblerait  que  la  loi  est  ultra  vires 
de  la  part  de  tout  corps  législatif  autre  que  le  parlement  du  Dominion. 

3.  Le  British  North  America  Act  confère  dans  toutes  ses  dispositions  l'exercice 
exclusif  des  pouvoirs  nationaux  au  Dominion,  et  quoique  le  pouvoir  de  faire  des  lois 
en  vue  du  développement  et  de  l'encouragement  de  l'immigration  dans  ls  provinces 
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puisse  avoir  été  convenablement  donné  aux  parlements  provinciaux,  l'admission  auto- 
risée au  Canada  des  personnes  cherchant  volontairement  à  y  entrer  est  selon  toute 
évidence  une  question  d'un  caractère  national,  directement  liée  à  celle  des  rapports  de 
l'Empire  avec  les  états  étrangers. 

J.  CHAMBERLAIN. 


644  L. 

Son  Honneur   le    lieutenant-gouverneur    de    la    Colombie- Britannique    à    l'honorable 

Secrétaire  d'Etat. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Victoria,  C.-B.,  20  mars  1901. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci- joint  copie  d'une  minute  ap- 
prouvée en  date  du  18  courant  contenant  une  résolution  de  l'Assemblée  législative  de 
cette  province  en  vue  d'amender  le  Chinese  Immigration  Act,  1900,  de  manière  à  ce 
que  tous  les  immigrants  aient  à  subir  une  épreuve  au  point  de  vue  de  l'instruction, 
semblable  à  celle  qui  leur  est  imposée  par  le  gouvernement  de  la  colonie  du  Natal. 

H.  G.  JOLY  de  LOTBINIERE, 

Lieutenant-gouverneur. 

Copie  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  le  18  mars  1901. 

Le  comité  du  conseil  soumet  à  l'approbation  de  Son  Honneur  le  lieutenant-gou- 

"  Attendu  que  la  loi  appelée  Chinese  Immigration  Act,  1900,  adoptée  par  le 
Dominion,  a  été  trouvée  insuffisante  à  arrêter  l'immigration  chinoise; 

Et  attendu  que  la  dite  loi  n'oppose  aucune  restriction  à  la  menaçante  affluence 
des  autres  Asiatiques; 

Résolu  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gou- 
verneur, le  priant  de  conseiller  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  Canada 
de  prendre  en  considération  l'opinion  de  cette  Chambre  et  de  faire  modifier  la  loi  dont 
il  s'agit  de  manière  à  imposer  à  tous  les  immigrants  une  épreuve  sous  le  rapport  de 
l'instruction,  semblable  à  celle  qui  a  été  établie  par  la  colonie  du  Natal." 

Le  comité  propose  qu'une  copie  de  cette»  minute,  si  elle  est  approuvée,  soit  trans- 
mise à  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada. 

En  date  du  16  mars  1901. 

J.  D.  PRENTICE, 
Secrétaire  du  Conseil  exécutif. 

C  P.  663  L. 

Hôtel  du  gouvernement,  Victoria,  C.-B.,  26  mars  1901. 

A  l'honorable  secrétaire»  d'Etat, 
Ottawa. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  une  copie  d'un  rapport 
approuvé  par  mon  conseil  exécutif  sur  une  résolution  de  l'Assemblée  législative  me 
priant  de  représenter  instamment  au  gouvernement  du  Dominion  la  nécessité  de  modi- 
fier la  loi  électorale  de  manière  à  empêcher  les  Japonais  et  les  Chinois  naturalisés  de 
jouir  du  droit  de  vote. 

H.  G.  JOLY  de  LOTBINIERE, 

Lieutenant-gouverneur. 
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€opie  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Hon- 
neur le  lieutenant- gouverneur  le  26  mars  1901. 

Le  comité  du  conseil  sounjet  à  l'approbation  do  Son  Honneur  le  lieutenant-gouver- 
neur la  résolution  suivante  de  l'Assemblée  législative,  savoir  : — 

"Attendu  qu'une  loi  portant  modification  de  la  Loi  électorale  est  maintenant  sou- 
mise à  la  Chambre»  des  Communes  du  Canada,  et  qu'il  est  à  désirer  que  cette  dernière 
loi  soit  amendée  de  manière  à  empêcher  les  Japonais  et  Chinois  naturalisés  d'exercer 
Je  droit  de  vote: 

"Il  est,  en  conséquence,  résolu  que  sur  l'avis  de  la  Chambre  une  humble  adresse 
soit  présentée  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  le  priant  de  se  mettre  en  com- 
munication avec  le  gouvernement  fédéral  et  d'insister  auprès  de  ce  gouvernement  sur 
la  nécessite  de  modifier  la  loi  ci-dessus  mentionnée  de  manière  à  amener  le  résultat 
désiré." 

Le  comité  propose  qu'une  copie  de  cette  minute,  si  elle  est  approuvée,  soit  trans- 
mise à  l'honorable  Secrétaire  d'Etat  du  Canada. 

En  date  du  22  mars  1901. 

J.  D.  PRENTICE, 
Secrétaire  du  Conseil  exécutif. 


(Câblogramme.) 


C  P.  694  L. 

M.  Chamberlain  à  Lord  Minto. 


Londres,  27  avril  1901. 


Relativement  à  ma  dépêche  n°  25  du  22  janvier,  pour  quelle  date  puis-je  attendre 
le  rapport?     Ministre  japonais  réclame  réponse. 

CHAMBERLAIN. 


573  L. 

Rapport  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur en  conseil,  le  27  juin  1901. 

Ministère  de  la  Justice,  Ottawa,  5  mars  1901. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Il  a  été  récemment  fait  allusion  aux  copies  des  dépêches  suivantes  adressées  à 
Votre  Excellence  par  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  savoir  :  une  dépêche  en  date 
du  5  octobre  1900,  et  deux  autres  en  date  du  22  janvier  1901.  Toutes  trois  ont  rap- 
port à  des  actes  législatifs  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  passés  pendant 
l'année  1900,  contre  lesquels  proteste,  au  nom  de  son  gouvernement,  le  ministre  japo- 
nais à  la  cour  de  St-James. 

Par  la  dépêche  du  5  octobre  1900,  M.  Chamberlain  demande  qu'il  lui  soit  fourni 
des  copies  de  tout  acte  législatif  semblable  passé  depuis  1898,  avec  les  observations  que 
les  ministres  de  Votre  Excellence  peuvent  désirer  faire  sur  le  sujet. 

Le  soussigné  présente  ci-joint  des  exemplaires  des  recueils  des  lois  passées  par  la 
Colombie-Britannique  au  cours  des  années  1898,  1899  et  1900  parmi  lesquelles  se  trou- 
vent les  actes  législatifs  que  M.  Chamberlain  désire  consulter. 
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Avant  de  recevoir  les  dépêches  ci-dessus  mentionnées,  le  soussigné  a  examiné  les 
actes  législatifs  en  question  et  préparé  un  rapport  dont  une  copie  est  ci-incluse  à  l'in- 
tention de  Votre  Excellence.  (  Voir  rapport  du  5  janvier  1901,  pages  134-138.) 

Le  soussigné  soumet  en  même  temps  que  son  rapport  une  copie  de  la  correspon- 
dance et  des  décrets  de  l'exécutif,  se  rattachant  à  la  législation  de  1898.  Le  soussigné 
est  d'avis  que  ces  documents  joints  aux  décrets  de  l'exécutif  concernant  les  actes  légis- 
latifs passés  en  1899  par  le  parlement  de  la  Colombie-Britannique  et  'déposés  aux 
archives  du  bureau  du  Conseil  privé  répondent  à  la  demande  de  renseignements  conte- 
nue dans  la  dépêche  ci-dessus  mentionnée  du  ministère  des  Colonies. 

Le  soussigné  désire  attirer  l'attention  de  M.  Chamberlain  sur  le  fait  que  les  lois 
adoptées  par  la  Colombie-Britannique  pendant  l'année  1900  ont  été  reçues  le  17  sep- 
tembre dernier  par  le  Secrétaire  d'Etat  du  Canada  ;  que  le  temps  pour  le  désaveu 
expire  une  année  après  cette  date,  et  que,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  dans  mon 
rapport  du  5  janvier  dernier  (voir  p.  134)  que  vous  trouverez  sous  ce  pli,  les  objections 
soulevées  au  nom  du  gouvernement  japonais  contre  le  chapitre  18,  An  Act  respecting 
Liquor  Licenses,  et  le  chapitre  54,  An  Act  to  revise  and  consolidate  the  Vancouver 
Incorporation  Act,  ne  présentaient  pas  un  caractère  de  gravité  suffisant  pour  rendre 
nécessaire  le  désaveu  de  ces  lois  qui  peuvent  contenir  plusieurs  autres  dispositions 
utiles. 

Le  soussigné  a  échangé  une  correspondance  avec  le  gouvernement  de  la  Colombie- 
Britannique  au  sujet  de  ces  lois  et  a  été  informé  que  ce  gouvernement  étudie  en  ce 
moment  les  moyens  de  modifier  le  chapitre  11,  An  Act  to  regulate  immigration  into 
British  Columbia,  et  le  chapitre  14,  An  Act  relating  to  the  employment  on  works  car- 
ried  on  under  franchises  granted  by  private  Acts,  de  manière  à  supprimer  toute  cause 
de  protestation  de  la  part  du  gouvernement  du  Japon. 

Le  soussigné  recommande  qu'une  copie  de  ce  rapport,  s'il  est  approuvé,  avec  les 
lois  et  pièces  à  l'appui  citées  dans  le  dit  rapport,  jointes  aux  arrêtés  de  l'exécutif  de 
1899,  soient  transmises  immédiatement  au  très  honorable  secrétaire  principal  d'Etat 
pour  les  colonies,  avec  prière  de  faire  savoir  aussitôt  que  possible  si  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  sera  satisfait  de  la  mesure  que  le  soussigné  rcommandait  de  prendre 
dans  son  rapport  du  5  janvier  dernier,  ou  s'il  juge  qu'il  y  a  une  autre  manière  de 
résoudre  la  question. 

Humblement  soumis, 

DAVID  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice. 


M.  E.  P.  Davis,  C.R.,  au  consul  japonais. 

Vancouver,  9  mars  1901. 

Monsieur, — L'article  5  du  Vancouver  Incorporation  Act  décrète  en  termes  géné- 
raux que  toute  personne  âgée  de  21  ans  accomplis,  sans  distinction  de  sexe,  qui  est 
propriétaire  ou  locataire  d'immeubles  d'une  certaine  valeur,  jouira,  quelle  que  soit  sa 
nationalité,  du  droit  de  voter  aux  élections  municipales  do  la  ville  de  Vancouver. 

La  question  est  de  savoir  si  le  parlement  provincial  a  le  pouvoir  d'empêcher  cer- 
taine personne  d'exercer  ce  droit,  simplement  et  uniquement  parce  que  telle  personne 
est  japonaise  ou  française,  ou  de  toute  autre  nationalité  étrangère;  en  d'autres  ter- 
mes, si  le  parlement  provincial  a  le  pouvoir  d'imposor  certaines  restrictions  à  certains 
individus  en  raison  de  leur  nationalité. 

L'article  91,  paragraphe  25  du  British  North  America  Act  donne  au  parlement 
fédéral  exclusive  juridiction  à  l'égard  dos  sujets  naturalisés  et  des  aubains.  L'article 
92,  paragraphe  8  de  la  même  loi,  donne  aux  parlements  provinciaux  exclusive  juridic- 
tion à  l'égard  des  institutions  municipales  de  la  province.  Mais  à  la  fin  de  l'article  91, 
iî  est  décrété  que  nulle  question  comprise  dans  l'une  ou  l'autre  des  catégories  de  sujets 
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énuniérées  dans  ledit  article  ne  doit  être  rangée  parmi  les  questions  d'intérêt  local  ou 
privé  comprises  dans  les  catégories  de  sujets  énuniérées  dans  l'article  92. 

L'article  7  du  Vancouver  Incorporation  Act,  toujours  en  ce  qui  concerne  les  Japo- 
nais, peut  être  considéré  sous  deux  aspects;  selon  l'un,  il  semble  pouvoir  être  classé 
parmi  les  sujets  assignés  au  parlement  provincial  par  l'article  92,  paragraphe  8,  du 
British  North  America  Act;  selon  l'autre,  il  appartient  clairement  à  la  catégorie  de 
sujets  exclusivement  assignés  au  parlement  fédéral  par  l'article  91,  paragraphe  25 
du  dit  acte. 

Toutefois,  cet  article  7  a  pour  caractères  distinctifs  de  ne  pouvoir  s'appliquer  et 
de  ne  s'appliquer  en  fait  qu'aux  Japonais,  qu'ils  soient  ou  non  naturalisés,  et  de  n'éta- 
blir d'autre  règlement  relativement  aux  institutions  municipales  que  celui  déclarant 
que  les  Japonais  ne  peuvent,  par  suite  de  leur  nationalité,  exercer  en  aucune  circons- 
tance le  droit  de  voter  dans  la  ville  de  Vancouver. 

A  mon  avis,  il  est  incontestable»  que  le  parlement  provincial,  par  la  disposition  de 
î 'article  dont  il  s'agit,  tranche  ainsi  une  question  concernant  les  aubains,  lesquels 
étaient  classés  dans  le  paragraphe  25  de  l'article  91  du  British  North  America  Act. 
En  d'autres  termes,  le  parlement  provincial  établit  par  ledit  article  une  disposition 
législative  à  l'égard  des  Japonais,  qui  sont  des  aubains,  et  empiète  ainsi  sur  l'autorité 
exclusive  du  parlement  du  Canada.  En  conséquence,  l'article  7  est  ultra  vires,  donc 
illégal  de  la  part  du  parlement  provincial,  en  tant  qu'il  concerne  les  Japonais. 

Je  ne  vois  pas  comment  une  distinction  peut  être  faite  entre  le  cas  actuel  et  celui 
de  YUnion  Colliery  (cause  du  Conseil  privé,  1899). 

E.  P.  DAVIS. 


C.  P.  799  L. 

(Télégramme.) 

M.  Chamberlain  à  lord  Minto. 

Londres,  17  juillet  1901. 

Pour  revenir  à  mon  télégramme  du  27  avril  et  à  la  correspondance  précédente  re- 
lativement aux  actes  législatifs  touchant  les  droits  des  Japonais  en  Colombie-Britan- 
nique, quelles  mesures  avez-vous  prises  ou  quelles  sont  les  propositions  de  vos  minis- 
tres ?  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  tient  particulièrement  à  ne  rien  faire,  surtout 
en  ce  moment,  qui  puisse  nuire  aux  rapports  amicaux  existant  entre  la  Grande-Breta- 
gne et  le  Japon. 

CHAMBERLAIN. 
C.  P.  851  L. 

(Télégramme.) 

M.  Chamberlain  à  lord  Minto. 

Londres,  22  août  1901. 

Relativement  à  votre  dépêche  n°  199  du  11  juillet,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
approuve  la  décision  de  votre  gouvernement  au  sujet  des  actes  législatifs  anti- japonais 
passés  par  la  Colombie-Britannique. 

CHAMBERLAIN. 
870  L. 

M.  Chamberlain  à  lord  Minto. 

Downing  Street,  23  août  1901. 

Milord, — Pour  faire  suite  à  votre  dépêche  n°  199  du  11  juillet,  et  en  confirmation 
de  mon  télégramme  du  22  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  être  com- 
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muniquée  à  vos  ministres,  une  copie  de  la  correspondance  avec  le  ministère  des  Affai- 
res étrangères  relativement  à  certaines  mesures  portant  préjudice  aux  sujets  japonais, 
adoptées  par  l'Assemblée  législative  de  la  Colombie-Britannique,  et  contre  lesquelles 
proteste  le  gouvernement  japonais. 

J.  CHAMBERLAIN. 


Le  ministère  des  Colonies  au  ministère  des  Affaires  étrangères 

Downing  Street,  8  août  1901. 

Monsieur, — Relativement  à  la  lettre  de  ce  ministère  du  25  du  mois  dernier,  M. 
Chamberlain  m'a  chargé  de  vous  transmettre,  pour  être  soumise  au  marquis  do  Lans- 
downe,  la  dépêche  ci-jointe  du  Gouverneur  général  du  Canada  au  sujet  des  actes  légis- 
latifs de  la  Colombie-Britannique  contre  lesquels  le  gouvernement  japonais  a  protesté. 

2.  D'après  les  documents  imprimés  ci- joints  dont  une  copie  a  déjà  été  envoyée  à 
votre  ministère,  le  12  juillet  1899,  lord  Lansdowne  remarquera  que  deux  actes  d'intérêt 
général  concernant  les  Japonais  et  adoptés  en  1898  ont  été  désavoués  (chapitre  28  et 
44),  mais  que  d'autres  actes  passés  la  même  année  et  contenant  des  dispositions  ana- 
logues vis-à-vis  des  Japonais  sont  "restés  en  vigueur  pour  la  raison  donnée  dans  le  para- 
graphe souligné  de  la  page  31  du  document,  savoir:  Que  ces  actes  législatifs  concer- 
nant surtout  la  constitution  de  compagnies  et  ayant  déjà  été  mis  en  vigueur,  de  grands 
inconvénients  et  même  un  sérieux  préjudice  en  résulteraient  pour  ces  compagnies  s'ils 
étaient  désavoués. 

3.  Quant  aux  actes  législatifs  de  1899  auxquels  le  ministère  des  Affaires  étran- 
gères fait  allusion  dans  sa  lettre  du  24  avril  1899  et  dans  la  correspondance  sur  le  même 
sujet,  lord  Lansdowne  verra  que  le  gouvernement  fédéral  a  désavoué  le  chapitre  39 
(relatif  aux  licences  pour  ventes  de  liqueurs),  lequel  par  l'article  3t>  prohibait  toute 
émission  de  licences  en  faveur  d'immigrants  hindous,  chinois  ou  japonais;  le  chapitre 
44  {The  Mîdway  Penticton  Railway  Subsidy  Act),  auquel  on  s'est  opposé  pour  des 
causes  autres  que  l'emploi  des  journaliers  chinois  ou  japonais  sur  les  voies  ferrées  en 
question;  iet  le  chapitre  50  (The  Placer  Mining  Amendment  Act),  auqeul  il  était  aussi 
fait  objection,  non  pas  par  le  gouvernement  japonais,  mais  par  celui  des  Etats-Unis; 
mais  certains  actes  législatifs  d'un  caractère  restreint,  analogues  aux  actes  de  1898  ci- 
dessus  mentionnés,  étaient  laissés  en  vigueur  pour  la  même  raison  que  dans  les  cas  pré- 
cédents, et  aussi  parce  que  les  stipulations  en  question  étaient  ultra  vires  en  vertu  de 
l'article  91,  (25),  30  Victoria,  chapitre  3.  Cette  opinion  semble  être  confirmée  par  le 
jugement  du  Conseil  privé  sur  l'appel  de  Y  Union  Colliery  Company  de  la  Colombie- 
Britannique  contre  Bryden  et  le  procureur  général  de  la  Colombie-Britannique,  juge- 
ment dont  une  copie  a  été  adressée  à  votre  ministère  le  18  septembre  1899.  Le  gouver- 
nement de  la  Colombie-Britannique  a  été  prévenu  que  tout  acte  législatif  pouvant  être 
adopté  dans  la  suite,  et  qui  serait  analogue  aux  actes  passés  en  1898  et  1899  concernant 
l'emploi  des  Japonais,  serait  probablement  désavoué. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  actes  législatifs  de  1900,  il  est  à  remarquer  que  le  gou- 
vernement canadien  a  l'intention  de  désavouer  le  chapitre  11  réglementant  l'immigra- 
tion, et  le  chapitre  14  relatif  à  l'emploi  dans  les  travaux  exécutés  par  suite  de  con- 
cessions législatives,  mais  qu'il  se  propose  de  laisser  en  vigueur  les  chapitres  18  et  54. 
M.  Chamberlain  propose,  de  concert  avec  lord  Lansdowne,  d'acquiescer  à  la  décision 
du  gouvernement  fédéral  sur  le  chapitre  18,  The  Liquor  License  Act,  qui  ne  contient 
pas  de  disposition  prohibant  la  concession  de  licences  aux  Japonais,  laquelle  était 
insérée  dans  la  loi  de  1899,  mais  prive  tout  simplement  les  Mongols  (  y  compris  les 
Hindous)  du  droit  de  se  recommander  du  titre  de  "  maîtres  de  maison  "  pour  faire 
des  demandes  de  licences,  et  refuse  de  les  reconnaître  comme  "  habitants  "  du  quar- 
tier où  ils  désirent  exploiter  leur  licence  d'hôteliers,  ce  qui  est  une  des  qualités  néces- 
saires pour  l'obtention  de  la  dite  licence.       Ces  restrictions  ne  constituent  pas  une 
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incapacité  telle  que  le  gouvernement  japonais  en  puisse  prendre  ombrage.  Comme 
le  chapitre  54  se  borne  par  l'article  7  à  refuser  aux  Japonais  l'exercice  du  droit  de 
vote,  dans  les  élections  municipales  de  Vancouver,  il  serait  difficile  au  gouvernement 
fédéral  de  désavouer  cette  longue  et  importante  loi  à  cause  de  cette  unique  disposi- 
tion restrictive;  et  de  plus  la  dite  disposition  étant  ultra  vires  (articles  91,  24  et  25, 
30  Victoria,  chapitre  3),  un  Japonais  habitant  Vancouver  peut,  s'il  n'est  pas  frappé 
d'incapacité  pour  d'autres  raisons,  obtenir  qu'on  fasse  droit  à  sa  réclamation  d'être 
inscrit  sur  la  liste  électorale. 

5.  Je  prends  la  liberté  de  demander  une  réponse  le  plus  tôt  possible,  car  il  sera 
nécessaire  d'informer  le  gouvernement  fédéral  de  la  décision  du  gouvernement  die  Sa 
Majesté  avant  le  17  septembre  prochain,  date  à  laquelle  expire  le  pouvoir  de  désaveu. 

H.  BERTRAM  COX. 

•    Le  ministère  des  Affaires  étrangères  au  ministère  des  Colonies. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  19  août  1901. 

Monsieur, — Le  marquis  de  Lansdowne  .mie  charge  d'accuser  réception  de  votre 
lettre  du  8  courant,  transmettant  une  dépêche  du  Gouverneur  général  du  Canada  au 
sujet  des  actes  législatifs  de  la  Colombie-Britannique  auxquels  le  gouvernement 
japonais  fait  objection. 

Quant  aux  actes  législatifs  de  1900,  lord  Lansdowne  a  remarqué  que  le  gouver- 
nement canadien  avait  l'intention  de  désavouer  le  chapitre  11  réglementant  l'immi- 
gration et  le  chapitre  14  relatif  à  l'emploi  dans  les  travaux  exécutés  par  suite  de  con- 
cessions législatives,  mais  de  laisser  en  vigueur  le  chapitre  18,  An  Act  respecting 
Liquor  Licenses,  et  le  chapitre  54,  An  Act  to  revise  and  consolidate  the  Vanvouver 
Incorporation  Act. 

Lord  Lansdowne  approuve  la  proposition  de  M.  Chamberlain  d'acquiescer  à  la 
décision  du  gouvernement  fédéral. 

T.  H.  SANDERSON. 
1740. 

Rapport  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice,  approuvé  le  11  septembre  1908  par  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Ministère  de  la  Justice,  Ottawa,  4  septembre  1901. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil: 

Relativement  à  l'ordre  de  Votre  Excellence  en  conseil  du  27  juin  dernier  au  sujet 
de  certaines  lois  adoptées  par  l'Assemblée  législative  de  la  Colombie-Britannique  dans 
la  64ème  année  du  règne  de  Sa  Majesté  la  reine  Victoria  (1900),  le  soussigné  a  l'hon- 
neur de  déclarer  qu'en  réponse  à  une  communication  envoyée  au  très  nonorable  secré- 
taire principal  d'Etat  pour  les  colonies,  conformément  à  la  recommandation  du  dit 
ordre  en  conseil,  un  câblogramme  adressé  par  M.  Chamberlain  en  date  du  22  août 
dernier  a  été  reçu  par  Votre  Excellence,  déclarant  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
approuve  la  décision  du  gouvernement  de  Votre  Excellence  à  l'égard  des  lois  en  ques- 
tion. Cette  décision  est  établie  dans  le  rapport  adressé  par  le  soussigné  à  Votre 
Excellence  le  5  janvier  dernier,  recommandant,  avec  raisons  à  l'appui,  de  désavouer 
le  chapitre  11  des  dits  actes  législatifs  intitulé  An  Act  to  regulate  immigration  int\o. 
British  Columbia,  et  le  chapitre  14  intitulé  An  Act  relating  to  the  employment  on 
works  carried  on  under  franchises  granted  by  private  Acts,  et  de  laisser  en  vigueur 
les  autres  actes  législatifs  spécialement  mentionnés  par  le  même  rapport. 
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En  conséquence,  le  soussigné  recommande  que  les  chapitres  11  et  14  contenus 
respectivement  dans  les  actes  désignés  plus  haut  soient  désavoués. 

Respectueusement  soumis, 

DAVID  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice. 


1941. 

Hôtel  du  Gouvernement  à  Ottawa, 

Ce  onzième  jour  de  septembre  1901. 

présent  : 

Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Considérant  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique de  concert  avec  l'Assemblée  législative  de  cette  province  ,a  passé  le  31  août  1900 
un  acte  législatif  numéroté  chapitre  11  et  intitulé:  An  Act  to  regulate  Immigration 
into  British  Columbia.  , 

Et  considérant  que  le  dit  acte  législatif  a  été  soumis  à  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur général  en  conseil,  en  même  temps  (qu'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice 
recommandant  que  cet  acte  soit  désavoué; 

En  conséquence,  le  Gouverneur  général  en  conseil  veut  bien  déclarer  son  désaveu 
de  l'acte  en  -question,  lequel  est  par  le  fait  désavoué. 

Duquel  désaveu  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique iet  toutes  les  personnes  y  concernées  doivent  prendre  note  et  se  conduire  en 
conséquence.  ^ 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


Je,  soussigné,  sir  Gilbert  John  Elliott,  comte  de  Minto,  Gouverneur  général  du 
Canada,  certifie  par  la  présente  avoir  reçu  le  17  septembre  1900  l'acte  législatif  passé 
par  l'Assemblée  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  le  31  août  1900,  numéroté 
chapitre. 11  et  intitulé:  An  Act  to  regulate  Immigration  into  British  Columbia. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  11  septembre  1901. 

MINTO. 

1760. 

Hôtel  du  Gouvernement  à  Ottawa, 

Ce  onzième  jour  de  septembre,  1901. 

PRÉSENT  : 

Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Considérant  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique de  concert  avec  l'Assemblée  législative  de  cette  province  ont  passé,  le  31  août 
1900,  un  acte  législatif  numéroté  chapitre  14  et  intitulé,  An  Act  relating  to  the  em- 
ployment  on  worhs  carried  on  under  franchises  granted  by  private  Acts; 

Et  considérant  que  le  dit  acte  législatif  a  été  soumis  à  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur général  en  conseil,  en  même  temps  qu'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  re- 
commandant que  cet  acte  soit  désavoué; 
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En  conséquence,  le  Gouverneur  général  en  conseil  veut  bien  déclarer  son  désaveu 
de  l'acte  en  question,  lequel  est  par  les  présents  désavoué. 

Duquel  désaveu  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britanni- 
que et  toutes  les  personnes  y  concernées  devront  prendre  note  et  se  conduire  en  consé- 
quence. 

JOHN  J.  McGEE, 
Greffier  du  Conseil  privé. 


Je,  soussigné,  sir  Gilbert  John  Elliott,  comte  de  Minto,  Gouverneur  général  du 
Canada,  certifie  par  la  présente  avoir  reçu  le  17  septembre  1900  l'acte  législatif  passé 
par  l'Assemblée  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  le  31  août  1900,  numéroté 
chapitre  14  et  intitulé,  An  A  et  relating  to  the  employment  on  works  carried  on  under 
franchises  granted  by  privât e  Acts. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ce  11  septembre  1901. 

MINTO. 


897  L. 
Le  consul  japonais  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général 

Consulat  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon  au  Canada, 

Vancouver,  C.-B.,  22  septembre  1901. 

Votre  Excellence, — Eelativement  à  ma  représentation  du  1er  septembre  1901, 
j'ai  l'honneur  d'exprimer  respectueusement  à  Votre  Excellence  ma  sincère  reconnais- 
sance partagée  sans  aucun  doute  par  la  nation  que  je  représente  du  désaveu  des  actes 
législatifs  Immigration  Act  et  Labour  Régulation  Act  of  British  Columbia,  1900, 
amené  grâce  au  gouvernement  de  Votre  Excellence  dont  l'attitude  en  cette  circons- 
tance ne  peut  que  resserrer  les  liens  d'amitié  existant  non  seulement  entre  le  Japon  et 
la  Chine,  mais  encore  entre  le  Japon  et  la  Grande-Bretagne. 

Je  m'empresse  de  renouveler  auprès  de  Votre  Excelllence  l'assurance  de  ma  plus 
haute  considération. 

S.  SHIMIZU, 
Consul  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon. 

Rapport  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur général  en  conseil,  le  17  janvier  1902. 

Ministère  de  la  Justice,  Ottawa,  27  décembre  1901. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil: 

Le  soussigné  a  pris  en  considération  les  actes  législatifs  suivants  passés  pendant 
la  première  année  du  règne  de  Sa  Majesté  (1901),  savoir: 

Chapitre  32,  An  Act  to  authorize  the  loan  of  five  million  dollars  for  the  purpose 
of  aiding  the  construction  of  railways  and  other  public  works. 

L'article  10  de  cette  loi  autorise  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  à  conclure 
des  conventions  avec  toute  personne  ou  compagnie  entreprenant  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  auquel  a  été  accordée  une  subvention  pouvant  être  nécessaire  ou  utile 
à  la  construction  et  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer,  lesquelles  conventions  devront 
en  toute  circonstance,  outre  les  autres  stipulations  ci-dessous  énumérées,  contenir  les 
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dispositions  établies  par  le  dit  article  10.  Parmi  ces  stipulations,  se  trouvent  les  sui- 
vantes : 

"  (e)  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  aura  le  contrôle  absolu  du  tarif  de  trans- 
port des  marchandises  et  des  voyageurs  imposé  par  le  chemin  de  fer,  et  dans  le  cas  où 
celui-ci  serait  ou  deviendrait  sujet  à  la  juridiction  du  gouvernement  fédéral  ce  con- 
trôle devra  être  assumé  par  la  compagnie  et  considéré  comme  un  contrat  entre  la  pro- 
vince et  la  compagnie." 

"  (i)  Des  aubains  ne  pourront  être  employés  à  la  construction  du  chemin  de  fer, 
à  moins  qu'il  ne  soit  clairement  démontré  au  lieutenant -gouverneur  en  conseil  que  les 
travaux  ne  peuvent  être  continués  sans  le  concours  de  ces  aubains." 

Chapitre  65,  An  Act  to  amena  the  Arrowhead  and  Kootenay  Railway  Company 
Act,  1898. 

Chapitre  69,  An  Act  to  incorporate  the  Coast-Kootenay  Railway  Company, 
Limited. 

Chapitre  70,  An  Act  to  amend  Colunibia  and  Western  Railway  Company3 s  Act, 
1898. 

Chapitre  71,  An  Act  to  incorporate  the  Comox  and  Cape  Scott  Railway  Company. 

Chapitre  72,  An  Act  to  incorporate  the  Crawford  Bay  Railway  Company. 

Chapitre  77,  An  Act  to  incorporate  the  Impérial  Pacific  Railway  Company. 

Chapitre  78,  An  Act  to  incorporate  the  Kamloops  and  Atlin  Railway  Company. 

Chapitre  79,  An  Act  to  incorporate  the  Kootenay  Central  Railway  Company. 

Chapitre  81,  An  Act  to  incorporate  the  Midway  and  Vernon  Railway  Company. 

Chapitre  83,  An  Act  to  incorporate  the  Queen  Charlotte  Islands  Railway  Com- 
pany. 

Chapitre  84,  An  Act  to  incorporate  the  Vancouver  and  Grand  Forks  Railway 
Company. 

Chapitre  85,  An  Act  to  incorporate  the  Victoria  Terminal  Railway  and  Ferry 
Company  ;  et 

Chapitre  87,  An  Act  to  incorporate  the  Y ale-N orthern  Railway  Company. 

Chacune  de  ces  lois  contient  une  disposition  à  l'effet  de  prohiber  l'emploi  des 
étrangers  durant  la  construction  du  chemin  de  fer,  à  moins  qu'il  ne  soit  clairement 
démontré  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  que  les  travaux  ne  peuvent  êtra  conti- 
nués sans  le  concours  de  ces  aubains.  Il  est  en  outra  décrété  qu'aucune  de  ces  lois 
ne  peut  être  mise  en  vigueur  qu'au  moment  où  la  compagnie  pourra  donner  des  garan- 
ties satisfaisantes  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

"  (1.)  Le  lieutenant -gouverneur  en  conseil  aura  le  droit  de  fixer  de  temps  à  autre 
le  tarif  maximum  du  transport  des  marchandises  et  des  voyageurs,  et  la  compagnie  ne 
pourra  dépasser  le  maximum  fixé. 

"  (2.)  Dans  les  cas  où  la  législation  fédérale  placerait  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  sous  la  juridiction  exclusive  du  parlement  du  Canada,  les  conditions  précédentes 
devront  être  remplies  par  la  compagnie  ainsi  légalement  constituée,  comme  un  contrat 
et  une  obligation  de  ladite  compagnie  antérieurs  à  toute  autre  convention." 

Chapitre  68,  intitulé  An  Act  to  incorporate  the  Chihat  and  Klehini  Railway  and 
Navigation  Company,  et 

Chapitre  80,  intitulé  An  Act  to  incorporate  the  Ldke  Bennett  Railway. 

Chacun  de»  ces  chapitres  contient  la  disposition  ci-dessus  énoncée  en  ce  qui  con- 
cerne les  garanties  suffisantes  à  donner  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  relative- 
ment à  son  droit  de  fixée  le  maximum  du  tarif,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  contient  de 
stipulations  vis-à-vis  des  aubains. 

Chapitre  85.  Ce  chapitre  contient,  outre  les  clauses  sujettes  à  objection  qui  ont 
été  mentionnées,  une  disposition  donnant  à  la  compagnie  le  pouvoir  d'adopter  et  de 
mettre  en  vigueur  la  convention  insérée  dans  l'arrêté  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Vancouver,  et  dont  une  copie  a  été  introduit©  dans  la  rédaction  dudit  chapitre  85. 
Cette  convention  contient  entre  autres  clauses  la  stipulation  que  la  compagnie  no  de- 
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vra  employer  ni  Chinois  ni  Japonais  dans  les  travaux  de  l'entreprise  qu'elle  s'est  en- 
gagée à  exécuter,  et  dans  le  cas  où  des  Chinois  ou  des  Japonais  seraient  employés  à 
ces  travaux,  la  compagnie  serait  condamnée  à  payer  à  la  ville  une  amende  de  $5  par 
jour  et  par  Chinois  ou  Japonais  ainsi  employé. 

Chapitre  86,  An  Aét  empoivering  the  corporation  of  the  city  of  Victoria  tO  lease 
ihe  marhet  building  and  othe\riuise  carry  into  effect  the  Victoria  Terminal  Hailway 
By-law,  1900. 

Dans  ce  chapitre,  il  est  déclaré  que  le  Victoria  Terminal  Railway  By-law,  1900, 
qui  est  le  règlement  dont  il  a  déjà  été  parlé,  a  été  dûment  passé  et  doit  être  absolument 
valide  et  obligatoire  dans  toutes  ses  clauses  en  ce  qui  concerne  la  compagnie,  et  le»  con- 
seil a  le  pouvoir  d'appliquer  toutes  les  dispositions,  et  de  faire  exécuter  toutes  les  con- 
ventions, stipulations  et  conditions  contenues  dans  ce  règlement.  Le  Victorial  Termi- 
nal Railway  By  lay  inclut  la  convention  contenant  la  clause  déjà  mentionnée  à  l'égard 
des  Chinois  et  des  Japonais. 

Examinant  en  premier  lieu  les  dispositions  ci-dessus  mentionnées  relativement  au 
pouvoir  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  fixer  le  tarif  maximum  du  transport 
des  marchandises  et  des  voyageurs,  et  ce  qui  arriverait  au  cas  où  le  Parlement  fédéral 
placerait  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sous  sa  juridiction  exclusive,  le  soussigné 
ne  voit  pas  clairement  quelle  a  été  l'intention  des  législateurs. 

Les  mots  ont  déjà  été  cités.  Il  faudrait  les  interpréter  en  vue  de  la  législation 
fédérale,  quelle  qu'elle  puisse  être,  vis-à-vis  de  la  compagnie  dans  l'éventualité  où  son 
chemin  de  fer  serait  placé  sous  la  juridiction  du  Parlement  fédéral.  En  tant  que  la 
loi  provinciale  en  vertu  de  laquelle  la  compagnie  a  été  constituée  peut  être  appliquée 
en  conformité  de  la  loi  fédérale,  le  chapitre  primitif  demeurerait  probablement  en  vi- 
gueur et  la  nouvelle  loi  ne  lui  donnerait  aucun  effet  additionnel.  Toutefois,  quant  à 
essayer  de  suivre  ces  compagnies  sous  la  juridiction  du  Dominion  tout  en  les  gouver- 
nant par  la  loi  provinciale  adoptée  en  vue  d'être  appliquée  après  que  les  compagnies 
auraient  été  soustraites  à  l'autorité  de  la  province,  le  soussigné  est  d'avis  que  ladite  loi 
provinciale  n'aurait  dans  ce  cas  aucun  effet. 

Le  soussigné  a  déjà  fait  connaître  sa  manière  de  voir  au  sujet  de  cette  législation 
dans  un  rapport  approuvé  par  Votre  Excellence  le  14  décembre  1899  sur  une  disposi- 
tion analogue  des  lois  passées  en  1899  par  la  Colombie-Britannique.  Tant  que  ces  che- 
mins de  fer  seront  régis  par  la  juridiction  locale,  il  n'existe  aucune  objection  à  la  dis- 
positon dont  il  s'agit  en  ce  moment.  Il  n'y  a  aucune  nécessité  de  considérer  si  le  Par- 
lement doit  ou  non  intervenir  dans  la  question.  Il  est  certain  que  si  ces  chemins  de 
fer  devaient  un  jour  ou  l'autre  tomber  sous  la  juridiction  exclusive  du  Parlement  du 
Dominion,  les  actes  législatifs  par  lesquels  ils  étaient  à  l'origine  gouvernés  n'auraient 
plus  d'autorité  qu'en  tant  que  le  permetrait  ledit  Parlement,  et  par  conséquent,  quelles 
que  puissent  être  les  dispositions  de  ces  actes,  et  quelle  qu'ait  été  l'intention  des  légis- 
lateurs en  les  y  introduisant,  il  secnble  au  soussigné  qu'elles  ne  peuvent  avoir  aucune 
conséquence  sur  les  intérêts  du  Dominion. 

En  résumé,  le  soussigné  ne  recommanderait  le  désaveu  d'aucun  de  ces  actes  légis- 
latifs pour  l'unique  motif  qu'ils  contiennent  les  dispositions  précédemment  commen- 
tées. 

Le  soussigné  a  reçu  une  communication  du  consul  japonais  à  Vancouver  protes- 
tant centre  la  stipulation  ci-dessus  mentionnée  vis-à-vis  des  étrangers,  et  en  particu- 
lier contre  la  loi  locale  intitulée  Victoria  Terminal  Railway  and  Ferry  Company,  à 
cause  de  la  clause  qu'elle  contient  à  l'égard  des  Japonais.  Le  soussigné  juge  inutile 
de  passer  en  revue  la  correspondance  échangée  au  cours  des  trois  dernières  années 
entre  le  gouvernment  impérial  et  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  et  celui  de  la 
Colombie-Britannique  au  sujet  des  actes  législatifs  concernant  les  Japonais.  Un  cer- 
tain nombre  d'entre  eux  ont  été  désavoués  et  le  gouvernement  de  la  province  aussi 
bien  que  son  corps  législatif  se  rendent  bien  compte  des  raisons  de  l'attitude  du  gou- 
vernement de  Votre  Excellence  à  l'égard  de  ces  actes  législatifs.  Jusqu'ici,  exception 
a  été  faite  en  faveur  de*s  actes  constituant  légalement  les  compagnies,  à  cause  des  in- 
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convénients  pouvant  résulter  dans  le  cas  où  les  actes  en  question  seraient  désavoués 
après  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  ces  compagnies  ;  mais  dans  son  rapport 
sur  le  désaveu  pour  la  même  raison  de  lois  antérieures  de  la  Colombie-Britannique  et 
de  celles  actuellement  en  suspens,  le  soussigné  a  déclaré  :  "Toutefois,  comme  certaines 
lois  de  la  Colombie-Britannique  ont  été  désavouées  en  1899  à  cause  de  dispositons 
tentant  de  rendre  illégal  l'emploi  de  Japonais,  et  comme  certaines  autres  lois  seront 
bientôt  désavouées  pour  un  motif  identique,  si  ce  rapport  est  approuvé,  le  soussigné 
considère  qu'à  la  session  prochaine  du  Parlement,  il  sera  sage  de  tenir  compte  des  vues 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  du  gouvernement  du  Dominion  à  l'égard  des  lois 
anti- japonaises,  et  par  conséquent  de  considérer,  au  cas  où  l'article»  restrictif  apparaî- 
trait à  l'avenir  dans  les  statuts  constitutifs  des  compagnies,  ou  dans  les  lois  concer- 
nant les  compagnies  privées,  que  ni  ces  statuts,  ni  ces  lois  ne  recevront  de  traitement 
exceptionnel.  Les  'requérants  peuvent  être  considérés  comme  ayant  agi  en  pleine  con- 
naissance des  vues  du  gouvernement  de  Votre  Excellence  et  du  désaveu  dont  seraient 
probablement  frappés  de  tels  statuts." 

Une  copie  de  ce  rapport  a  été  dûment  communiquée  au  gouvernement  provincial, 
et  après  un  tel  avertissement,  le  soussigné  n'estime  pas  qu'il  devrait  être  fait  d'autre 
exception.  Les  lois  actuellement  en  question  contiennent  toutes  les  dispositions  repré- 
hensibles  qui  ont  conduit  au  désaveu  des  actes  législatifs  précédents.  Dans  le  cas 
actuel,  les  objections  à  faire  aux  lois  dont  il  s'agit  sont  moins  sérieuses  parce  qu'elles 
frappent  jusqu'à  un  certain  point  d'incapacité  d'emploi  tous  les  aubains  et  non  pas 
seulement  les  Japonais.  La  question  des  aubains  est  clairement  placée  sous  l'autorité 
exclusive  du  Parlement  fédéral. 

L'immigration  appartient  aussi  à  la  juridiction  fédérale,  et  le  gouvernement  de 
Votre  Excellence  suit  encore,  comme  par  le  passé,  une  politique  favorable  à  l'immigra- 
tion, et  consacre  annuellement  à  cet  objet  des  sommes  considérables  prises  sur  les 
finances  du  Dominion.  Néanmoins,  les  efforts  du  gouvernement  de  Votre  Excellence 
n'aboutiraient  à  aucun  résultat  si  l'immigrant  à  son  arrivée  voyait  toutes  ses  recher- 
ches d'emploi  paralysées  par  la  législation  provinciale.  La  politique  du  Parlement  de 
la  province  est  sur  la  question  de  l'immigration  si  opposée  à  celle  lu  gouvernement  de 
Votre  Excellence,  et  les  mesures  législatives  qu'il  a  prises  sont  si  manifestement  ultra 
vires,  que  le  soussigné  considère  que,  dans  l'intérêt  public,  il  n'y' a  pas  d'autre  marche 
à  suivre  pour  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  que  l'exercice  du  pouvoir  du  dé- 
saveu, à  moins  que  le  Parlement  provincial  ne  rejette  de  son  propre  mouvement  ces 
mesures  législatives. 

En  conséquence,  le  soussigné  recommande  qu'une  copie  de  ce  rapport,  s'il  est 
approuvé,  soit  transmise  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  le 
priant  de  faire  savoir  aussitôt  que  possible  au  gouvernement  de  Votre  Excellence  si 
les  actes  législatifs  dont  il  s'agit  seront  modifiés  par  le  rejet  de  la  disposition  relative 
aux  aubains,  avant  le  temps  où  expire  le  pouvoir  du  désaveu,  et  si  les  dispositions  rela- 
tives aux  Japonais  seront  amendées  dans  le  -règlement  et  la  convention  qui  y  est  men- 
tionnée concernant  la  Victoria  Terminal  Railiuay  and  Ferry  Company,  de  façon  à  en 
faire  disparaître  les  dispositions  relatives  aux  Japonais. 

Respectueusement  soumis, 

DAVID  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice. 
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26. 

Rapport;  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice  sur  le  chapitre  1+6,  approuvé  le  10  jan- 
vier 1902  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Ministère  de  la  Justice,  Ottawa,  27  décembre  1901. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil: 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  son  rapport  sur  la  loi  de  taxe  individuelle 
de  1901,  classée  parmi  les  lois  de  la  Colombie-Britannique,  1  Edouard  VII,  chapitre 
46,  intitulée  An  Act  to  provide  for  'the  collection  of  a  tax  on  persons. 

Cette  loi  requiert  de  tout  individu  mâle  tel  qu'elle  le  décrit,  habitant  la  province 
de  la  Colon. bie-Britannique,  le  paiement  d'une  taxe  annuelle  de  $3,  susceptible  d'être 
augmentée  dans  les  cas  prévus  par  ladite  loi,  laquelle  taxe  devient  due  à  partir  du  2 
janvier  de  chaque  année,  et  devra  être»  payée  à  l'avance  au  profit  de  Sa  Majesté  et  au 
nom  de  la  province.  Toutefois,  il  est  déclaré  que  tous  les  marchands,  cultivateurs, 
commerçants,  ou  toute  personne  ayant  de»3  ouvriers  à  leur  emploi,  devront  sur  demande 
du  cotiseur  et  du  percepteur  payer  la  taxe  annuelle  pour  tout  individu  mâle  à  leur 
emploi,  non  seulement  au  temps  où  cette  demande  est  faite,  mais  encore  de  temps  à 
autre  pour  chaque  individu  mâle  à  leur  emploi  pendant  l'année  pour  laquelle  la  taxe 
est  payable  et  pourront  sur  production  du  reçu  de  la  taxe  ainsi  payée  pour  chaque 
employé  en  retenir  le  montant  sur  le  salaire  ou  les  gages  qui  sont  ou  seront  dus  à  ce 
dernier.  Il  est  déclaré  que  tout  marchand,  fermier,  commerçant  ou  toute  personne 
ayant  des  ouvriers  à  son  emploi  sera  de  prime  abord  tenu  responsable  du  paiement  de 
ladite  taxe  pour  ses  employés  et  considéré  comme  responsable  de  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  concernant  ces  employés. 

Le  soussigné  ne  voit  pas  très  clairement  si  lorsqu'il  s'agit  d'un  employé  l'intention 
de  la  loi  est  que  des  poursuites  soient  intentées  directement  contre  lui  pour  le  forcer 
à  payer.  Cependant,  il  existe  une  disposition  expresse  autorisant  la  poursuite  contre 
le  patron  pour  le  paiement  de  la  taxe  de  l'employé. 

Il  semble  évident  pour  le  soussigné  que  ce  mode  de  taxation,  en  tant  qu'il  s'agit 
du  patron  relativement  à  ses  employés,  n'est  pas  un  impôt  direct.  Le  pouvoir  d'une 
loi  locale  d'imposer  des  taxes  est  prévu  dans  les  paragraphes  2  et  9  de  l'article  92  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  savoir  :  "  (2)  Impôts  directs  dans  la  pro- 
vince en  vue  de  la  constitution  d'un  revenu  pour  répondre  à  des  besoins  provinciaux  ;  " 
et  "  (9)  boutique,  café  taverne,  salle  de  vente  aux  enchères  et  autres  licences  en  vue  de 
prélever  un  revenu  pour  répondre  à  des  besoins  provinciaux,  locaux  ou  municipaux." 
Il  n'est  ras  question  de  licences  dans  cette  loi,  et  par  conséquent  lorsque  ladite  loi  au- 
torise l'impôt  indirect,  cette  question  est  ultra  vires.  Une  définition  citée  par  la 
plus  haute  autorité  judiciaire  comme  contenant  la  meilleure  explication  des  impôts 
directs  et  indirects  et  selon  toute  apparence  présente  à  l'esprit  des  législateurs  ayant 
passé  l'Acte  de  l'Union,  est  la  définition  suivante  de  John  Stuart  Mill:  "  Il  y  a  deux 
sortes  d'impôts,  l'impôt  direct  et  l'impôt  indirect.  Un  impôt  direct  est  celui  qui  est 
directement  demandé  aux  personnes  par  qui  l'on  a  l'intention  de  le  faire  payer  ou  par 
qui  l'on  désire  qu'il  soit  payé.  L'impôt  indirect  est  celui  qui  est  demandé  à  une  per- 
sonne qui  doit  s'en  faire  indemniser  par  une  autre". 

L'impôt  qui  consiste  dans  le  paiement  par  le  patron  au  lieu  et  place  de  son  em- 
ployé, avec  autorisation  donnée  au  premier  de  retenir  le  montant  ainsi  payé  sur  le 
salaire  dû  à  l'employé,  ne  peut  être  considéré  comme  un  impôt  demandé  à  la  personne 
qui  doit  ou  devrait  le  payer,  mais  plutôt  comme  un  impôt  demandé  à  une  personne  qui 
doit  s'en  faire  indemniser  par  une  autre.  Il  serait  peut-être  difficile  de  trouver  une 
explication  plus  claire  d'une  taxe  indirectement  prélevée  que  celle  fournie  par  cette 
loi.     Le  soussigné  est  convaincu  que  les  articles  5,  6  et  7  ainsi  que  les  autres  disposi- 
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tions  de  la  loi  concernant  la  personne  ayant  des  ouvriers  à  son  emploi  devraient  être 
rejetés,  et  il  recommande  qu'une  enquête  soit  faite  par  le  gouvernement  provincial 
après  communication  d'une  copie  de  ce  rapport  pour  savoir  si  les  amendements  requis 
seront  faits  pendant  la  période  accordée  pour  le  désaveu. 

Respectueusement  soumis, 

DAVID  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice. 


C.  P.  369. 

Eglise  presbytérienne  du  Canada. 

Comité  de  la  mission  étrangère. 

(Division  ouest) 

Toronto,  4  mars  1902. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 

Au  cours  d'une  conférence  des  comités  de  la  Mission  étrangère  qui  a  eu  lieu  à 
Toronto  les  25  et  26  février,  à  laquelle  assistaient  des  délégués  de  quarante  comités 
divers,  représentant  toutes  les  sections  de  l'église  chrétienne  protestante  aux  Etats- 
Unis  et  au  Canada,  la  déclaration  suivante  a  été  faite  par  le  révérend  R.  P.  Mackay, 
D.D.,  secrétaire  du  comité  de  la  Mission  étrangère  de  l'Eglise  presbytérienne  du  Ca- 
nada, soutenue  par  le  révérend  S.  L.  Baldwin,  D.D.,  de  l'Eglise  méthodiste  épiscopale 
des  Etats-Unis  et  adoptée  à  l'unanimité. 

"Déclarons  qu'en  notre  qualité  de  représentants  des  comités  des  Missions  étran- 
gères du  Canada  et  des  Etats-Unis  nous  déplorons  le  mouvement  anti-chinois  dans  les 
deux  pays  dû  au  rétablissement  de  lois  d'exclusion  et  à  la  modification  de  ces  lois  dans 
un  sens  plus  rigoureux.  Nous  considérons  ce  mouvement  comme  inopportun,  con- 
traire au  principe  altruiste  do  l'Evangile  et  opposé  à  l'esprit  du  christianisme. 

Nous  prions  instamment  que  dans  le  cas  de  l'adoption  de  nouvelles  lois  d'immigra- 
tion un  effort  soit  fait  pour  qu'elles  soient  d'application  universelle  et  non  d'applica- 
tion particulière  à  un  seul  peuple. 

Décidons  de  plus  d'envoyer  une  copie  de  cette  déclaration  aux  autorités  d'Ottawa 
et  de  Washington. 

W.  HENRY  GRANT, 

Secrétaire  de  la  conférence. 

C.  P.  1082— L. 


HÔTEL   DU   GOUVERNEMENT, 

Victoria,  C.-B.,  26  mars  1902. 


A  l'honorable  secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  Canada. 


J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  une  copie  certifiée  d'une  minute  du 
conseil  exécutif  approuvée  par  moi  le  21  du  courant,  et  renfermant  une  résolution  de 
l'Assemblée  législative  de  cette  province,  me  priant  de  représenter  au  gouvernement 
fédéral  la  nécessité  d'adopter  pendant  la  présente  session  du  Parlement  une  loi  donnant 
effet  aux  recommandations  de  la  Commission  royale  chargée  de  faire  une  enquête  sur 
la  question  asiatique  dans  la  Colombie-Britannique. 

H.  G.  JOLY  de  LOTBINIERE, 

Lieutenant-gouverneur. 
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Copie  d'un  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par   Son 
Honneur  le  lieutenant-gouverneur  le  21e  jour  de  mars  ±902. 

Le  comité  du  conseil  soumet  à  l'approbation  de  Son  Honneur  le  lieutenant-gou- 
verneur la  résolution  suivante  de  l'Assemblée  législative  de  la  Colombie-Britannique. 

"  Attendu  que  la  Commission  royale  récemment  nommée  par  le  gouvernement  fédé- 
ral pour  faire  une  enquête  sur  la  question  asiatique  dans  cette  province  a  fait  un  rap- 
port énergique  contre  l'immigration  des  Chinois  et  des  Japonais  en  Canada: 

"  Qu'il  soit  résolu,  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Honneur  le  lieute- 
nant-gouverneur le  priant  de  se  mettre  en  rapports  avec  le  gouvernement  fédéral  pour 
insister  auprès  de  ce  gouvernement  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  d'adopter  à  cette  session  du 
Parlement  fédéral  une  loi  donnant  effet  immédiat  et  entier  aux  recommandations  con- 
tenues dans  le  rapport  de  la  majorité  des  dits  commissaires." 

Le  comité  conseille  de  transmettre  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada    une 
copie  de  cette  minute  si  la  résolution  est  approuvée. 
(Certifié.) 

J.  D.  PKENTICE, 
Greffier  du  Conseil  exécutif. 


Rapport  de  l'honomble  ministre  de  la  Justice  sur  le  chapitre  1+6,  approuvé  par  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil,  le  12  juin  1902. 

Ministère  de  la  Justice,  Ottawa,  9  juin  1902. 
A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil: 

Kelativement  à  la  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique 
du  29  du  mois  dernier,  le  soussigné  observe  que  le  gouvernement  local  parle  d'une 
correspondance  échangée  avec  lui  à  l'égard  du  chapitre  46  des  actes  de  la  Colombie- 
Britannique  de  1901,  intitulé:  "An  Act  to  provide  for  the  collection  of  a  tax  on  ver- 
sons." 

Le  procureur  général  de  la  Colombie-Britannique  a  écrit  le  31  janvier  dernier  à 
M.  Mills,  relativement  au  rapport  présenté  par  M.  Mills  à  Votre  Excellence  au  sujet 
de  cette  loi  du  27  décembre  1901. 

Le  procureur  général  alléguait  ce  qui  suit  : — 

"Ces  dispositions  rédigées  à  peu  près  dans  la  forme  actuelle  ont  été  d'abord  pro- 
mulguées par  les  articles  6,  7  et  8,  du  chapitre  24  de  1881,  et  promulguées  de  nouveau 
subséquemment  par  les  articles  8  et  9  du  chapitre  110  des  statuts  codifiés  de  1888,  et 
par  les  articles  5,  6  et  7  du  chapitre  167  des  Statuts  revisés  de  1897. 

"  Vous  verrez  donc  que  cette  législation  n'est  pas  nouvelle,  et  que  dans  trois  occa- 
sions l'exécutif  fédéral  a  permis  qu'elle  fût  mise  en  vigueur. 

"  Je  ne  doute  pas  qu'on  ait  d'abord  imaginé  ces  dispositions  afin  de  faciliter  la 
perception  de  la  capitation  des  Chinois.  Comme  vous  le  savez  certainement,  il  y  a 
dans  cette  province  un  très  grand  nombre  d'ouvriers  chinois  et  japonais. 

"  Il  est  presque  impossible  d'établir  l'identité  de  ces  gens,  en  sorte  qu'ils  peuvent 
se  soustraire  au  paiement  de  cet  impôt. 

u  Très  peu  possèdent  des  biens  que  l'on  puisse  atteindre,  et  la  seule  manière  de  les 
forcer  à  contribuer  au  revenu  de  la  province  est  d'imposer  une  capitation  recouvrable 
par  l'entremise  de  leurs  patrons. 

"  Je  suis  convaincu  que  vous  ne  pouvez  avoir  l'intention  de  mettre  des  obstacles 
inutiles  et  de  nous  empêcher  d'obliger  ces  gens  à  contribuer  dans  une  mesure  raison- 
nable au  maintien  de  l'administration  de  la  province  dans  laquelle  ils  gagnent  l'argent 
qu'ils  exportent  immédiatement  en  Chine. 

74b— 6} 
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"  Je  remarque  que  dans  votre  rapport  vous  faites  l'observation  suivante  : — '  Il  ne 
paraît  pas  clair  au  soussigné  que,  dans  le  cas  d'un  employé,  le  statut  comporte  que  le 
paiement  soit  exigé  directement  de  sa  part.'  Je  prends  la  liberté  d'affirmer  qu'il  est 
raisonnablement  clair  qu'un  percepteur  peut  poursuivre  soit  le  patron,  soit  l'employé 
pour  le  montant  de  l'impôt.  L'article  3  impose  la  taxe  à  toute  personne  du  sexe  mas- 
culin et  le  paragraphe  3  de  l'article  5  reconnaît,  à  mon  avis,  l'obligation  dans  laquelle 
se  trouve  l'employé  d'acquitter  l'impôt,  et  décrète  que  s'il  s'en  acquitte  la  responsa- 
bilité du  patron  prendra  fin. 

"  Je  me  permets  d'insister  sur  cette  intention  de  la  loi,  qu'elle  établit  un  impôt 
direct  sur  tout  homme  dépassant  un  âge  déterminé,  que  sa  responsabilité  ne  cesse 
point  lorsqu'il  entre  à  l'emploi  d'un  autre,  mais  que  dans  ce  cas  en  vertu  d'une  saisie 
légale  '  du  salaire  ou  des  gages  dus  ou  à  échoir  à  cette  personne  du  sexe  masculin  ' 
(art.  5,  paragraphe  1)  le  patron  est  responsable  du  paiement  à  même  ce  salaire  ou  de 
ces  gages  du  montant  dû  à  la  Couronne  par  l'employé,  et  que  le  paiement  de  l'impôt 
par  le  patron  le  décharge  pro  tanto  de  son  obligation  à  l'égard  de  son  employé. 

"  Je  crois  qu'il  est  tout  à  fait  du  ressort  d'une  législature  locale  de  décréter  que 
l'on  pourra  saisir  tous  les  deniers  qu'un  patron  doit  ou  devra  tant  que  n'aura  pas  été 
acquitté  un  impôt  ou  une  taxe  due  par  l'employé  à  la  Couronne  ou  à  une  municipalité, 
et  que  le  patron  pourra  acquitter  l'impôt  à  même  ces  deniers. 

"  Il  se  peut  que  toutes  les  dispositions  de  l'acte  n'aient  pas  été  rédigées  aussi  bien 
qu'elles  auraient  pu  l'être,  mais  je  crois  que  l'interprétation  ci-dessus  est  une  assez 
bonne  interprétation  du  statut  dans  son  ensemble. 

"  Dans  votre  rapport  vous  attachez  beaucoup  d'importance  à  la  clause  contenue 
dans  le  paragraphe  (1)  de  l'article  5  à  l'effet  suivant:  'Chaque  marchand,  cultivateur, 
négociant  ou  patron  sera  de  prime  abord  responsable  du  paiement  de  l'impôt  pour 
toute  personne  du  sexe  masculin  à  son  emploi,  à  toute  période  de  l'année,  pour  laquelle 
l'impôt  est  recouvrable,  et  tant  que  l'impôt  dû  par  cette  personne  n'aura  pas  été 
acquitté.'  Il  me  paraît  que  cette  clause  peut  être  raisonnablement  interprétée  comme 
se  rapportant  à  la  responsabilité  du  patron  à  titre  de  tiers-saisi,  et  qu'elle  ordonne  au 
percepteur  de  s'adresser  d'abord  au  patron  au  lieu  de  perdre  du  temps  et  de  faire  des 
dépenses  pour  recouvrer  l'impôt  en  s'adressant  aux  employés. 

"  Si  vous  ne  pouvez  partager  cette  opinion,  je  suis  prêt  à  présenter  une  loi  abro- 
geant la  clause  en  question  ou  rendant  plus  clair  le  sens  que  je  lui  donne. 

"  Vu  que  notre  revenu,  déjà  insuffisant,  serait  gravement  affecté  si  l'acte  était 
désavoué  ou  si  l'on  en  faisait  disparaître  les  dispositions  concernant  la  saisie,  je  vous 
demande  de  vouloir  bien  étudier  l'Acte  de  nouveau  et  de  ne  pas  le  désavouer  au  moins 
jusqu'à  ce  que  j'aie  fait  disparaître  les  objections  qu'on  y  peut  avoir." 

Le  soussigné  ayant  examiné  ces  remarques  du  procureur  général,  le  sous-ministre 
de  la  Justice  a  en  conséquence,  d'après  les  instructions  du  soussigné,  écrit  à  M.  Eberts, 
à- la  date  du  21  février  la  lettre  suivante: 

"  Kelativement  à  votre  lettre  du  31  du  mois  dernier  adressée  à  M.  Mills  au  sujet 
de  la  loi  dite  Revenue  Tax  Act  1901,  de  la  Colombie-Britannique,  je  remarque  qu'il 
existe  à  la  Colombie-Britannique  une  loi  de  ce  genre  depuis  1881,  et  qu'elle  n'a  pas  été 
soumise  aux  tribunaux,  que  je  sache. 

"  Il  paraîtrait  donc  que  la  population  de  la  province  ait  acquiescé  en  général  à  la 
mise  en  vigueur  de  ces  dispositions. 

*  "  Le  ministre  n'a  aucun  doute  cependant  que  cette  législation  ne  soit  ultra  vires 
dans  la  mesure  mentionnée  au  rapport  de  son  prédécesseur  et  approuvée  le  10  du  mois 
dernier.  Tout  patron  qui  s'oppose  à  la  validité  de  l'Acte  peut  naturellement  faire 
décider  la  question  à  sa  convenance  par  les  tribunaux  et  en  présence  du  fait  que  vous 
alléguez  que  les  statuts  antérieurs  au  même  effet  n'ont  pas  été  désavoués,  il  n'est  pas 
disposé  à  recommander  des  mesures  extrêmes  à  l'égard  du  présent  Acte. 

"  Il  serait  bon,  cependant,  croit-il,  que  vous  considériez  si  l'on  ne  pourrait  trouver 
quelque  moyen  plus  constitutionnel  d'assurer  la  perception  de  l'impôt,  car  il  est  assez 
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vraisemblable,  par  suite  du  fait  que  l'on  a  maintenant  attiré  l'attention  sur  la  nullité 
du  statut,  que  l'on  intentera  des  procès  qui  occasionneront  à  la  province  des  frais  et 
autres  embarras. 

"  En  attendant  une  réponse  à  la  dépêche  officielle,  le  ministre  ne  se  propose  pas 
de  faire  maintenant  d'autre  recommandation  à  Son  Excellence." 

Le  soussigné  considérant  la  lettre  du  procureur  général  et  la  réponse  à  cette  lettre 
citée  plus  haut,  et  pour  les  raisons  déjà  alléguées,  recommande  que  l'acte  en  question 
soit  mis  en  vigueur  dans  la  mesure  du  possible. 

Respectueusement  soumis, 

C.  EITZPATRICK, 
Minisire  de  la  Justice. 


1052. 

Rapport  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gou 
verneur  général  en  conseil  le  12  juin  1902. 

Ministère  de  la  Justice,  Ottawa,  9  juin  1902. 
A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil: 

On  a  soumis  au  soussigné  une  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie- 
Britannique,  datée  du  29  du  mois  dernier,  transmettant  une  copie  d'une  minute  du 
conseil  exécutif  de  cette  province,  en  date  du  28  du  mois  dernier,  approuvant  un  rap- 
port du  procureur  général  sur  certains  statuts  passés  par  la  législature  provinciale,  en 
1901,  et  au  sujet  desquels  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  a  soulevé  des  objections. 

Le  soussigné  observe  qu'en  ce  qui  concerne  les  statuts  suivants  le  gouvernement 
provincial  recommande  les  amendements  suggérés  par  le  gouvernement  de  Votre  Ex- 
cellence comme  alternatives  du  désaveu: — 

Chapitre  10.     An  Act  to  amend  the  Companies'  Act,  1897; 

Chapitre  25.     An  Act  respecting  the  fisheries  of  British  Columbia; 

Chapitre  32.  An  Act  to  authorize  a  loan  of  five  million  dollars  for  aiding  the 
construction  of  railways  and  other  public  works; 

Chapitre  65.  An  Act  to  amend  the  Arrowhead  and  Kootenay  Railway  Company 
Act,  1898; 

Chapitre  69.  An  Act  to  incorporât e  the  Coast  Kootenay  Railway  Company,  Li- 
mited; 

Chapitre  70.  An  Act  to  amend  the  Columbia  and  Western  Railway  Company 
Act,  1895; 

Chapitre  71.    An  Act  to  incorporate  the  Comox  and  Cape  Scott  Railway  Company; 

Chapitre  72.    An  Act  to  incorporate  the  Crawford  Bay  Railway  Company; 

Chapitre  77.    An  Act  incorporate  the  Impérial  Pacific  Railway  Company; 

Chapitre  78.    An  Act  to  incorporate  the  Kamloops  and  Atlin  Railway  Company; 

Chapitre  79.     An  Act  to  incorporate  the  Kootenay  Central  Railway  Company; 

Chapitre  81.    An  Act  to  incorporate  the  Midway  and  Vernon  Railway  Company; 

Chapitre  83.  An  Act  to  incorporate  the  Queen  Charlotte  Islands  Railway  Com- 
pany; 

Chapitre  84.  An  Act  to  incorporate  the  Vancouver  and  Grand  Forhs  Railway 
Company; 

Chapitre  87.    An  Act  to  incorporate  the  Y  aie  Northern  Railway  Company. 

Le  délai  fixé  pour  le  désaveu  de  ces  statuts  expirera  le  23  du  courant.  La  législa- 
ture de  la  Colombie-Britannique  est  en  session  depuis  quelque  temps,  et  cependant, 
d'après  la  dépêche,  il  ne  paraît  pas  que  les  actes  modicatifs  aient  été  passés,  bien  qu'il 
y  soit  formellement  dit  que  le  gouvernement  provincial  recommande  ces  amendements. 
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Le  soussigné  croit  que  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  devrait  avoir,  avant 
le  23  courant,  l'assurance  formelle  qu'il  a  été  donné  suite  à  ces  recommandations,  et  il 
recommande  qu'il  soit  envoyé  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique, 
relativement  aux  divers  actes  mentionnés  plus  haut,  une  dépêche  télégraphique  accu- 
sant réception  de  sa  dépêche  du  29  dernier,  et  des  documents  y  contenus,  et  déclarant 
que  le  pouvoir  de  désaveu  ne  sera  pas  exercé  si  l'on  sanctionne  les  modifications  pro- 
jetées dans  le  délai  limité  pour  le  désaveu;  que  cependant  la  question  a  tant  d'impor- 
tance qu'on  ne  peut  laisser  en  doute  l'action  de  la  législature  et  que  le  gouvernement 
de  Votre  Excellence  devra  prendre  de  nouvelles  mesures  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  avis, 
le  ou  avant  le  23  courant,  que  les  modifications  nécessaires  ont  été  définitivement 
adoptées. 

Chapitre  68.  An  Act  to  incorporate  the  Chilcat  and  Klehini  Railway  and  Naviga- 
tion Company,  et 

Chapitre  80.    An  Act  to  incorporate  the  Lake  Bennett  Railway  Company. 

Le  dernier  de  ces  actes  a  été  récemment  désavoué  pour  les  raisons  exposées  dans 
un  rapport  antérieur  du  soussigné. 

Quant  au  chapitre  68  le  soussigné  n'a  rien  à  ajouter  au  rapport  de  son  prédéces- 
seur en  date  du  27  décembre  dernier. 

Chapitre  85.    An  Act  to  incorporate  the  Victoria  Terminal  Railway  and  Ferry 
Company,  et 

Chapitre  86.  An  Act  empowering  the  Corporation  of  the  city  of  Victoria  to  lease 
the  market  building  premises  and  otherwise  carry  into  effect  the  Victoria  Terminal 
By-law,  1900. 

Relativement  à  ces  deux  actes,  il  est  déclaré  dans  la  dépêche  reçue  de  la  province 
que  le  procureur  général  a  demandé  au  conseil  municipal  de  la  ville  de  Victoria  de  lui 
donner  avis  des  intentions  qu'avait  la  ville  de  réformer  les  conventions  et  le  règlement 
de  manière  à  ce  que  le  soussigné  n'y  eût  aucune  objection,  et  que  la  question  n'ayant 
pas  encore  été  réglée  par  le  conseil  de  Victoria,  le  procureur  général  n'est  pas  en  me- 
sure de  faire  des  recommandations  à  l'égard  de  ces  actes. 

Le  soussigné  observe  que  le  chapitre  85  renferme  au  sujet  des  aubains  une  clause 
semblable  à  celle  que  contiennent  les  autres  actes  constitutifs  énumérés  précédemment, 
et  les  raisons  pour  lesquelles  le  gouverneur  de  la  province  a  jugé  à  propos  de  recom- 
mander l'abrogation  de  cette  clause  dans  les  autres  actes  s'appliquent  également  au  cas 
actuel. 

De  plus  ce  chapitre  et  le  chapitre  86  prêtent  à  cette  autre  objection  que  la  conven- 
tion et  le  règlement  qui  la  ratifie,  et  qui  sont  mentionnés  dans  les  deux  statuts,  décrè- 
tent que  la  compagnie  n'emploiera  dans  ses  constructions  aucun  Chinois  ou  Japonais. 

Le  soussigné  ne  s'opposerait  pas  à  la  mise  en  vigueur  de  ces  actes  si  l'on  abrogeait 
l'article  25  du  chapitre  85  et  si  l'on  adoptait  une  modification  de  ces  deux  statuts,  la- 
quelle déclarerait  que  rien  de  contenu  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes  ne  pourrait  avoir 
l'effet  de  créer  pour  la  compagnie  un  empêchement  légal  d'employer  des  Japonais. 

En  conséquence,  d'après  l'opinion  du  soussigné,  ce  que  fera  la  législature  ne  dépend 
aucunement  de  l'action  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Victoria,  et  il  croit  que  l'on 
devrait  communiquer  cette  opinion  par  dépêche  télégraphique  au  lieutenant-gouver- 
neur, le  priant  en  même  temps  de  faire  savoir  au  gouvernement  de  Votre  Excellence, 
dans  le  délai  limité  pour  le  désaveu,  si  ces  modifications  ont  été  faites  ou  non. 

Chapitre  37.  An  Act  to  amend  the  inspection  of  Metalliferous  Mines  Act  and 
amending  Act.' 

L'association  des  mines  de  la  Colombie-Britannique  a  transmis  une  pétition  de- 
mandant le  désaveu  de  cet  acte  pour  les  raisons  y  mentionnées,  et  une  copie  de  cette 
pétition  a  été  présentée  à  Votre  Excellence  en  même  temps  que  le  rapport  du  prédé- 
cesseur du  soussigné,  le  28  décembre  dernier. 

Le  statut  décrète  qu'il  sera  nommé  des  inspecteurs  de  mines,  exige  qu'il  soit  fait 
des  rapports  et  relevés  au  gouvernement  local  relativement  aux  accidents  et  à  l'exploi- 
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tation  des  mines,  etc.,  et  établit  un  code  de  signaux  devant  servir  dans  l'exploitation 
des  mines.  Il  limite  le  temps  de  l'emploi  des  ingénieurs  à  huit  heures  par  jour.  L'asso- 
ciation des  mines  de  la  Colombie-Britannique  s'oppose  au  code  de  signaux  qui  n'est  pas, 
dit-elle,  raisonnablement  praticable.  Cette  législation  est  si  clairement  du  ressort  de  la 
province  que  Votre  Excellence  ne  peut,  dans  l'opinion  du  soussigné,  faire  autre  chose 
que  représenter  la  manière  de  voir  de  l'association  au  gouvernement  local.  Cela  a  déjà 
été  fait,  et  la  dépêche  de  la  province  porte  qu'il  est  si  évident  qu'on  ne  doit  pas  toucher 
à  cette  législation,  que  le  gouvernement  local  ne  recommande  pas  de  la  modifier  ni  de 
l'abroger. 

Le  soussigné  croit  donc  que  cette  question  doit  être  laissée  à  la  décision  des  auto- 
rités locales,  et  il  recommande  qu'on  en  informe  les  pétitionnaires. 

Le  soussigné  recommande  de  plus  que  l'on  transmette  une  copie  du  présent  rapport, 
s'il  est  approuvé,  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  pour  l'infor- 
mation de  son  gouvernement. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

C.  FITZPATEICK, 

Ministre  de  la  Justice. 


1070. 

Rapport  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice  approuvé  par  le  Gouverneur  général  en 

conseil  le  20  juin  1902  ' 

Ministère  de  la  Justice,  Ottawa,  12  juin  1902. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil: 

Relativement  à  son  rapport  en  date  du  9  juin  courant,  le  soussigné  a  l'honneur  de 
déclarer  qu'en  conformité  des  recommandations  y  contenues,  le  secrétaire  d'Etat  a 
télégraphié  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  et  reçu  de  lui  la  ré- 
ponse suivante  qui  a  été  soumise  au  ministre  de  la  Justice  :  "  Mon  gouvernement  ne 
modifiera  point  les  chapitres  85  et  86  à  moins  que  demande  à  cet  effet  n'en  soit  faite 
par  le  conseil  municipal  de  Victoria. 

"Il  a  été  présenté  des  projets  do  loi  pour  donner  suite  aux  modifications  recomman- 
dées des  chapitres  10,  25,  32,  65,  69,  70,  71,  72,  77,  78,  79,  81,  83,  84  et  87.  Mon  gou- 
vernement croit,  autant  qu'il  peut  répondre  de  l'action  de  la  législature,  que  ces  pro- 
jets do  loi  seront  certainement  adoptés  pendant  la  présente  session". 

Le  soussigné  est  d'avis  que  Son  Excellence  peut  convenablement  s'en  rapporter  à 
l'assurance  ainsi  donnée  par  le  lieutenant-gouvorneur  que  les  actes  mentionnés,  sauf 
les  chapitres  85  et  86,  seront  modifiés  d'une  façon  satisfaisante  pendant  la  présente 
session  de  la  législature,  et  il  ro2ommande  en  conséquence  qu'on  ne  désavoue  aucun  de 
ces  actes. 

Relativement  aux  chapitres  85  et  86,  le  ministre  observe  que  le  gouverneur  de  la 
province  refuse  de  faire  aucune  modification  à  moins  qu'une»  demande  à  cet  effet  ne 
soit  faite  par  le  conseil  municipal  de  Victoria.  Le  ministre  a  déjà  fait  remarquer  que 
les  mesures  à  prendre  par  le  gouvernement  et  la  législature  de  la  Colombie-Britanni- 
que ne  devraient  pas  dépendre  d'une  demande  de  la  part  du  conseil  municipal,  et  en 
présence  de  la  correspondance,  il  recommanderait  le  désaveu  de  ces  deux  actes  si  on  ne 
lui  eût  représenté  que  la  Victoria  Terminal  Railway  and  Ferry  Company  a  déjà  cons- 
truit ses  ouvrages,  ou  une  partie  considérable  de  ses  ouvrages,  qu'ello  a  acquis  des 
droits  et  dépensé  une  somme  considérable  sur  la  foi  du  marché  fait  avec  la  ville  et  des 
deux  statuts  en  question,  et  qu'en  conséquence  le  désaveu  de  ces  actes  entraînerait  de 
très  grands  inconvénients  et  de  fortes  dépenses  ainsi  qu'uno  confusion  d'intérêts,  dont 
souffriraient  dos  personnes  innocentes. 
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Le  soussigné  n'a  pas  de  doute  que  la  clause  prêtant  à  objection  ne  soit  clairement 
ultra  vires,  et  qu'elle  ne  saurait  affecter  légalement  les  droits  ou  pouvoirs  des  aubain3 
ou  des  Japonais,  ou  de  tous  autres  contre  lesquels  elle  peut  être  nominalement  dirigée. 

Le  soussigné  croit  que  pour  ces  raisons  exceptionnelles  les  chapitres  85  et  86  pour- 
raient être  appliqués,  dans  la  mesure  du  possible,  nonobstant  la  très  grande  probabilité 
que  la  législature  ne  fera  pas  les  modifications  suggérées. 

Le  non-désaveu  de  ces  actes  ne  doit  cependant  pas  être  considéré  comme  un  pré- 
cédent ni  allégué  pour  établir  quelque  distinction  en  faveur  de  futurs  actes  constitu- 
tifs contenant  ces  clauses  sujettes  à  objection  ou  d'autres  semblables,  l'intention  géné- 
rale du  gouvernement  de  Son  Excellence  était  de  ne  faire  à  l'avenir  aucune  exception 
en  ce  qui  concerne  le  désaveu  des  lois  de  la  Colombie-Britannique  affectant  les  aubains 
généralement  ou  dirigées  spécialement  contre»  les  Japonais. 

Le  soussigné  recommande  qu'une  copie  du  présent  rapport,  s'il  est  adopté,  soit 
transmise  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique,  pour 
l'information  de  son  gouvernement. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

C.  FITZPATEICK, 

Ministre  de  la  Justice. 


1181. 

Colombie -Britannique — 2  Edouard  VII,  1902 — 3ième  session,  9ième  législature. 

Le  consul  général  du  Japon  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général. 

Consulat  général  impérial  du  Japon,  25  juin  1902. 

Excellence, — Au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon,  j'ai 
l'honneur  d'attirer  la  sérieuse  attention  de  Votre  Excellence  sur  les  bills  suivants  qui 
ont  été  adoptés  par  l'Assemblée  législative  de  la  Colombie-Britannique  pendant  la 
session  qui  vient  de  finir  et  qui  ont  été  sanctionnés  le  23  courant  par  Son  Honneur 
le  lieutenant-gouverneur  de  la  province,  savoir: — 

1er.     Le  bill  intitulé:  An  Act  to  further  amend  the  Coal  Mines  Régulation  Act. 

D'après  le  rapport  qui  m'a  été  transmis  par  le  consul  de  Sa  Majesté  Impériale  à 
Vancouver,  ce  bill  a  promulgué  de  nouveau  le  règlement  34  de  l'article  82  du  chapitre 
138  des  statuts  revisés  de  la  Colombie-Britannique  en  ajoutant  le  mot  "Japonais" 
après  le  mot  "Chinois". 

En  conséquence  ce  règlement  se  lit  ainsi: — 

"Règlement  34.  Nul  Chinois,  Japonais,  ou  nulle  personne  ne  pouvant  parler  l'an- 
glais ne  sera  nommé  à  aucune  charge  de  confiance  ou  entraînant  quelque  responsabi- 
lité, et  n'en  exercera  les  fonctions,  dans  ou  près  d'une  miné  tombant  sous  le  coup  du 
présent  acte,  où  par  suite  de  son  ignorance,  de  son  manque  de  soin  ou  de  sa  négligence 
il  pourrait  etxposer  tout  employé  dans  ou  près  de  la  mine  à  perdre  la  vie  ou  éprouver 
des  blessures  ou  lésions  corporelles,  savoir:  aux  charges  de  moulineur,  ouvrier  accro- 
cheur, signaleur,  serre-frein,  marqueur,  ouvrier  des  hauts-fournaux,  mécanicien,  ou 
ne  setra  employé  au-dessous  du  sol  ou  au  treuil  d'un  puits". 

Comme  Votre  Excellence  le  sait  déjà,  os  règlement,  tel  qu'il  apparaît  dans  les  sta- 
tuts revisés  de  la  Colombie-Britannique,  c'est-à-dire  sans  le  mot  ajouté  présentement 
"Japonais"  a  été  virtuellement  désavoué  par  la  décision  suivante  du  Conseil  privé  de 
la  Grande-Bretagne,  dans  un  appel  contre  le  jugement  de  la  cour  plénière  de  la  pro- 
vince de  la  Colombie-Britannique: 
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'•'Qu'une  loi  d'une  législature  locale  décrétant  qu'aucun  Chinois  ne  sera  employé 
dans  les  mines  n'est  pas  du  ressort  de  cette  législature,  attendu  que,  d'après  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  article  91,  paragraphe  25,  toute  législation  concer- 
nant la  naturalisation  et  les  aubains  est  réservée  exclusivement  au  parlecnent  du 
Canada." 

D'après  cette  décision  du  plus  haut  tribunal  de  l'Empire  britannique,  le  bill  dont 
il  s'agit  présentement  doit  assurément  être»  ultra  vires  de  l'Assemblée  législative  de  la 
Colombie-Britannique,  car  le  mot  "Japonais"  ajouté  ne  constitue  qu'une  variété  au 
règlement  34  primitivement  désavoué. 

2e.  Le  bill  n°  14:  "An  Act  relating  to  the  emploi/ment  On  worles  carried  on  under 
franchises  granted  by  privât e  Acts  auquel  on  a  ajouté  l'article  suivant: — 

"(1)  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  nommer  le  chef  de  la  police  de  la 
province  et  tout  constable  de  la  police  provinciale  ou  toutes  autres  personnes  à  titre 
d'officiers  pour  donner  suite  aux  dispositions  du  présent  acte  et  les  faire  observer." 

Les  dispositions  de  cet  acte  sont,  à  l'exception  de  l'article  10  précité  qui  a  été 
ajouté,  les  mêmes  que  celles  de  l'acte  chapitre  14,  1900  des  statuts  de  la  Colombie- 
Britannique,  intitulé:  An  Act  relaiing  to  the  employment  on  worhs  carried  on  under 
franchise  granted  by  privât  e  Acts.  Cet  acte,  chapitre  14  de  1909,  a  été  désavoué  par 
Votre  Excellence  le  11  septembre  1901. 

L'article  14  mentionné  plus  haut  influera  d'une  manière  préjudiciable  sur  le 
nombre  de  colons  japonais  dans  la  province,  car  il  défend  d'employer  tout  Japonais 
qui  ne  peut  lire  l'acte  dans  un  langage  européen,  aux  travaux  spécifiés  dans  l'article, 
et  de  plus  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cet  article  est  de  propos  délibéré  hostile  à 
l'emploi,  de  la  population  japonaise  seulement,  puisque  ce  n'est  pas  une  épreuve  sur 
la  connaissance  de  la  langue  de  la  province,  qui  est  l'anglais,  mais  que  toutes  les  lan- 
gues européennes  sont  admises  pour  cette  province. 

3e.  L'insertion  dans  tous  les  bills  privés  de  ces  clauses  qui  tendent  à  exclure  les  ou- 
vriers japonais,  et  en  particulier  des  clauses  que  l'on  ajoute  aux  différents  bills  de 
chemins  de  fer,  notamment  l'article  4  du  bill  de  la  compagnie  dite  The  Pacific 
Northern  and  Omenica  Railway  Company,  qui  établit  une  distinction  au  détriment 
des  Japonais  en  particulier. 

4e.  La  résolution  suivante  proposée  le  10  avril  par  un  membre  de  la  législature  de 
la  Colombie-Britannique  et  adoptée  le  15  du  même  .mois  :  "  Qu'il  soit  décrété  que 
dans  tous  contrats,  baux  et  concessions  de  toutes  sortes  passés,  délivrés  ou  accordés 
par  le  gouvernement  ou  en  son  nom,  il  ne  sera  employé  aucun  Chinois  ou  Japonais." 

Le  consul  japonais  à  Vancouver  rapporte  que,  conformément  à  cette  résolution, 
on  délivre  actuellement  des  permis  spéciaux  portant  la  condition  qu'aucun  Chinois 
ou  Japonais  n'y  sera  employé. 

Cette  nouvelle  clause  ne  paraît  pas  avoir  été  passée  par  un  acte  général  da  l'As- 
semblée législative,  mais  la  condition  y  a  été  insérée  en  vertu  de  l'article  50  du  cha- 
pitre 113  des  statuts  revisés  de  la  Colomibie-Britannique  de  1897,  d'après  lequel  les 
commissaires  en  chef  des  terres  et  des  travaux  peuvent  accorder  des  permis  qui  seront 
des  permis  spéciaux,  aux  conditions  et  d'après  les  règlements  et  restrictions  que  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra  établir  au  besoin. 

Que  ce  soit  un  acte  ou  simplement  une  résolution  autorisée  par  un  acte,  soit  son 
effet  pratique,  soit  sa  constitutionnalité,  à  tout  événement  il  n'y  a  aucun  doute  que 
c'est  une  législation  affectant  les  questions  des  aubains  comme  celle  qui  était  en  jeu 
dans  la  cause  de  Bryden  vs  The  Union  Colliery  Company,  de  la  Colombie-Britanniq'ue 
qui  a  été  déclarée  distinctement  inconstitutionnelle  par  le  Conseil  privé  de  la  Grande- 
Bretagne  au  mois  de  juillet  1890.  Bien  que  cette  clause  soit  inconstitutionnelle,  les 
Japonais  demeurant  dans  la  province  souffriront  des  mesures  qui  ont  été  prises,  car 
il  leur  est  ainsi  entièrement  prohibé  de  s'occuper  dans  les  fonds  de  bois  ou  aux  tra- 
vaux d'exploitations  forestières  autorisés  par  des  permis  du  gouvernement  et  en  con- 
séquence un  grand  nombre  d'entre  eux  n'auront  plus  d'emploi  et  ne  pourront  gagner 
leur  vie  comme  ils  l'ont  fait  paisiblement  depuis  un  certain  nombre  d'années. 
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5e.  Bill  présenté  à  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  par  le  ministre  des 
Mines  du  gouvernement  local  et  intitulé:  An  Act  to  regulate  immigration  into  British 
Columbia. 

Ce  bill  est  virtuellement  le  même  que  celui  qui  a  été  présenté  à  une  session  anté- 
rieure de  la  législature,  mais  qui  a  été  désavoué  par  le  gouvernement  de  Votre  Excel- 
lence. 

L'objet  de  cet  acte  est  le  même  que  pour  le  précédent,  car  l'acte  tend  manifeste- 
ment et  uniquement  à  exclure  les  Japonais  de  la  province  puisque,  d'après  le  para- 
graphe (f),  les  Chinois  sont  exemptés  de  l'opération  de  l'acte. 

Le  protêt  que  j'ai  enregistré  dans  le  paragraphe  qui  précède  s'applique  même 
avec  plus  de  force  à  ce  dernier  et  plus  sérieux  bill,  car  s'il  est  mis  en  vigueur,  les 
Japonais  seront  complètement  privés  de  leur  droit  de  venir  au  Canada,  aux  termes  du 
traité,  tant  par  terre  que  par  eau,  et  la  province  de  la  Colombie-Britannique  se  fer- 
mera virtuellement  devant  la  population  du  Japon.  Ces  mesures  oppressives  de  la  part 
de  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  constituent  presque  une  violation  des  sti- 
pulations du  traité  conclu  entre  les  deux  puissances  amies  les  plus  intéressées.  De 
plus,  il  est  manifeste  que  cette  législation  est  loin  d'être  constitutionnelle,  car  les 
provinces  n'ont  pas  le  droit  d'exercer  une  juridiction  sur  les  questions  qui  se  rappor- 
tent au  bien-être  et  aux  intérêts  des  aubains  et  des  immigrants,  ce  pouvoir  ressortis- 
sant entièrement  au  gouvernement  fédéral. 

Votre  Excellence  sait  sans  doute  que  le  gouvernement  impérial  du  Japon  a  volon- 
tairement restreint  l'immigration  de  ses  ouvriers  au  Canada  dans  lt  cours  des  deux 
dernières  années,  dans  le  seul  but  d'éviter  tout  froissement  s'il  leur  permettait  de  se 
rendre  à  la  Colombie-Britannique  et  de  causer  du  ^mauvais  vouloir  parmi  une  certaine 
classa  de  la  population. 

Le  fait  que  cette  attitude  volontairement  adoptée  par  le  gouvernement  du  Japon  a 
été  très  efficace  est  amplement  prouvé  par  le  rapport  des  commissaires  royaux  nommés 
par  le  gouvernement  de  Votre  Excellence. 

Dans  ce  rapport,  les  commissaires  s'expriment  ainsi  :  "  Les  commissaires  recon- 
naissent toute  la  valeur  de  l'acte  du  gouvernement  du  Japon  qui,  le  2  août  1900,  a 
donné  instruction  aux  gouverneurs  des  préfectures  de  ce  pays  de  prohiber  entière- 
ment, pour  le  présent,  l'émigration  des  ouvriers  japonais  au  Canada,"  etc.,  etc. 

"  La  ligne  de  conduite  adoptée  par  le  gouvernement  japonais,  qu'il  nous  soit  per- 
mis de  le  dire,  est  très  opportune  et  fait  disparaître  toute  cause  de  conflit  et  d'irrita- 
tion entre  le  Canada  et  le  Japon  tout  en  favorisant  ainsi  un  commerce  et  des  rela- 
tions plus  libres  entre  les  deux  pays  que  cela  n'eût  été  possible  autrement. 

"  Il  n'y  a  plus  besoin,  pour  régler  sur  une  base  solide  cette  très  difficile  question, 
que  de  l'assurance  que  le  gouvernement  du  Japon  ne  reviendra  pas  sur  ce  qu'il  a  déjà 
fait. 

"  Les  commissaires  désirent  exprimer  leur  vif  espoir  que  si  cette  politique  amicale 
continue  à  prévaloir,  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  le  gouvernement  canadien  adopte 
des  lois  à  ce  sujet." 

Si  les  commissaires  ont  aussi  hautement  reconnu  la  valeur  des  mesures  adoptées 
par  le  gouvernement  du  Japon  et  fortement  recommandé  à  votre  gouvernement  de  ne 
pas  promulguer  de  lois  contre  l'immigration  des  sujets  japonais  au  Canada,  je  ne  puis 
comprendre  pourquoi  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  a  de  nouveau 
adopté  les  lois  mentionnées  plus  haut  et  qui  ont  été  désavouées  par  Votre  Excellence 
il  n'y  a  pas  six  mois. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  attendu  que  tous  les  bills  dont  il  est  question  ci-des- 
sus ne  sont  que  la  répétition  de  bills  adoptés  par  la  législature  de  la  <Jolombie-Britan- 
nique  durant  les  sessions  antérieures,  ou  désavoués  par  Votre  Excellence  dans  les  der- 
niers six  mois,  d'autant  plus  que  le  sujet  a  déjà  été  discuté  d'une  manière  si  habile  par 
mon  prédécesseur,  l'honorable  S.  Shiunger,  que  j'ai  très  peu  de  chose  à  ajouter  à  son 
plaidoyer. 
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Cependant,  avant  de  terminer  cette  lettre  par  laquelle  je  proteste  d'une  manière 
officielle  contre  la  législation  précitée,  j'ai  de  nouveau  l'honneur  de  prier  Votre  Excel- 
lence, au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon  qu'Elle  prenne 
de  promptes  mesures  pour  désavouer  ces  bills  offensants  avant  qu'ils  ne  soient  mis  en 
vigueur  et  particulièrement  le  bill  qui  a  trait  à  l'immigration  des  Japonais,  car  si  ces 
lois  étaient  appliquées  même  pour  un  sieul  instant,  elles  nuiraient  de  la  façon  la  plus 
grave  au  libre  mouvement  des  Japonais  de  toutes  les  classes,  et  auraient  pour  consé- 
quence en  définitive  de  compromettre  les  relations  commerciales  entre  le  Japon  et 
le  Canada,  relations  qui  intéressent  en  particulier  la  Colombie-Britannique. 

Tout  en  ayant  confiance  que  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  est  encore  prêt 
dans  cette  occasion  à  suivre  la  même  politique  éclairée  et  impartiale  qu'il  a  adoptée 
précédemment  à  l'égard  des  lois  de  ce  genre,  je  le  prie  de  considérer  que,  par  suite  du 
traité  conclu  récemment,  la  population  des  pays  situés  sur  les  deux  côtés  du  Pacifique, 
l'empire  du  Japon  et  le  Canada  devraient  resserrer  leurs  liens  et  se  mieux  comprendre. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  renouveler  à  Votre  Excellence  l'assurance  de  ma  plus 
haute  considération. 

TATSZGOKO  NOSSE. 


C.  P.  1244— L. 
No  292. 

M.  Chamberlain  à  Lord  Minto. 

Downing  Street,  2  août  1902. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  n°  230  de  Sir  H. 
Strong  en  date  du  2  juillet,  transmettant  la  copie  d'une  lettre  adressée  par  le  consul 
général  du  Japon  au  Canada  au  Gouverneur  général  pour  protester  contre  les  dispo- 
sitions de  mesures  récemment  promulguées  par  la  législature  de  la  province  de  la 
Colombie-Britannique  et  qui  portent  atteinte  aux  droits  des  Japonais  demeurant  dans 
la  province. 

2.  Il  me  fera  plaisir  de  recevoir  une  copie  de  la  réponse  qui  sera  envoyée  en  temps 
et  lieu  au  consul  général,  ainsi  que  des  exemplaires  des  lois  mentionnées  dans  la  let- 
tre de  M.  Nosse. 

J.  CHAMBERLAIN. 


1249  L. 

Le  consul  général  japonais  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général. 

Consulat  général  impérial  du  Japon, 

Montréal,  11  août  1902. 

Excellence, — Dans  une  dépêche  précédente  en  date  du  26  juin,  dont  vous  trouve- 
rez copie  sous  ce  pli,  j'ai  eu  l'honneur  de  parler  à  Votre  Excellence  de  différents  bills 
et  résolutions  marqués  A,  B,  C  et  D,  adoptés  par  la  législature  de  la  Colombie-Britan- 
nique dans  le  cours  de  la  dernière  session,  auxquels  le  lieutenant-gouverneur  de  la 
province  a  subséquemment  donné  sa  sanction. 

Le  consul  impérial  japonais  de  la  Colombie-Britannique  rapporte  que  depuis  la 
mise  en  vigueur  dans  cette  province  des  lois  mentionnées  plus  haut,  la  population 
japonaise  est  virtuellement  privée  de  la  pleine  jouissance  de  ses  droits  et  privilèges,  car 
les  officiers  de  la  province  font  rigoureusement  observer  ces  lois  et  règlements. 

Les  droits  et  intérêts  des  Japonais  sont  surtout  affectés  par  les  lois  qui  prohibent 
virtuellement  leur  libre  entrée  dans  la  province  et  les  empêchent  d'obtenir  de  l'emploi 
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aux  travaux  exécutés  en  vertu  de  privilèges  concédés  par  des  actes  privés,  etc.,  et  elles 
sont  devenues  tellement  offensantes  à  nos  nationaux  qu'ils  ne  peuvent  s'y  soumettre 
plus  longtemps. 

J'ai  donc  l'honneur  d'attirer  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  le  fait  que  je 
reçois  du  ministre  d'Etat  impérial  des  Affaires  étrangères  à  Tokio,  un  cablôgramme 
réordonnant  d'en  appeler  au  bon  vouloir  de  votre  gouvernement  et  de  lui  demander  le 
désaveu  de  ces  lois  offensantes  pour  la  raison  que  la  loi  d'immigration  récemment  pro- 
mulguée est  non  seulement  désavantageuse  aux  sujets  japonais  mais  encore  contraire 
à  la  constitution  du  Canada,  et  que  le  gouvernement  impérial  du  Japon  est  extrême- 
ment surpris  qu'on  ait  pris  ces  mesures  en  dépit  des  restrictions  rigoureuses  en 
vigueur  depuis  1900  au  sujet  de  l'immigration  des  Japonais  au  Canada. 

Conformément  aux  instructions  mentionnées  plus  haut,  j'ai  l'honneur  d'exprimer 
au  gouvernement  de  Votre  Excellence  le  désir  ardent  que  manifeste  mon  gouverne- 
ment, espérant  en  même  temps  que  votre  gouvernement  voudra  bien  désavouer  à  une 
date  prochaine  les  lois  en  question. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  renouveler  à  Votre  Excellence  l'assurance  de  ma  plus 
haute  considération. 

TATSZGORO  NOSSE. 


12  mai  1902. 

Le  consul  japonais  au  commissaire  en  chef  des  Terres  et  des  Travaux. 

Re  conditions  attachées  aux  permis  d'exploitation  forestière  lesquels  défendent  l'em- 
ploi des  ouvriers  de  l'Orient. 

Cher  monsieur, — D'après  un  rapport  du  Daily  Province,  de  Vancouver,  du  12 
mai,  on  délivre  des  permis  spéciaux  auxquels  est  attachée  la  condition  spéciale  sui- 
vante :  "  Ce  permis  est  accordé  à  la  condition  spéciale  qu'il  ne  sera  employé  aucun 
Chinois  ou  Japonais  aux  exploitations  forestières  y  mentionnées."  Le  Province  ajoute 
que  cette  nouvelle  clause  n'a  pas  été  adoptée  par  l'acte  général  de  l'Assemblée  législa- 
tive, mais  qu'elle  a  dû  être  statuée  par  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil  et  qu'au- 
torisation de  ce  faire  est  contenue  dans  l'article  50  du  Land  Act,  Statuts  revisés  et 
ses  modifications  jusqu'à  la  fin  de  1901.  En  consultant  l'article  50  du  chapitre  113 
des  statuts  revisés  de  la  Colombie-Britannique  de  1897,  je  vois  que  le  commissaire  en 
chef  des  Terres  et  des  Travaux  publics  peut  accorder  des  permis,  qui  seront  appelés 
des  permis  spéciaux,  sauf  les  conditions,  règlements  et  restrictions  que  pourra  établir 
de  temps  à  autre  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et  dont  avis  pourra  être  donné 
dans  la  Gazette  de  la  Colombie-Britannique. 

J'ai  consulté  la  Gazette  du  1er  mai,  du  8  mai  et  du  15  mai,  mais  je  n'ai  pu  trou- 
ver l'avis  en  question.  Voudriez-vous  avoir  la  bonté  de  me  fournir  les  renseignements 
suivants  : 

1.  Ces  conditions  au  sujet  de  l'emploi  des  ouvriers  japonais  sont-elles  maintenant 
attachées  aux  permis  d'exploitations  forestières  qui  sont  délivrés? 

2.  Ces  conditions  ont-elles  été  établies  conformément  à  l'article  50  précité  du  cha- 
pitre 113  des  statuts  revisés  de  la  Colombie-Britannique?  Ou  la  législature  a-t-elle 
depuis  passé  un  acte  spécial? 

3.  Si  le  lieutenant-  gouverneur  en  conseil  en  a  donné  un  avis,  pourriez-vous  m'en 
faire  connaître  la  date  et  la  page  de  la  Gazette  qui  contient  cet  avis? 

Espérant  que  je  ne  vous  cause  pas  trop  d'embarras,  je  compte  recevoir  de  vous 
une  réponse  sous  peu. 

S.  P.  SACKO. 
Chancelier  en  charge  du  consulat  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon,  à  Vancouver,  C.-B. 
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Le  Commissaire  en  chef  des  Terres  et  des  Travaux  de  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique  au  consul  japonais. 

DÉPARTEMENT    DES    TERRES    ET    DES    TRAVAUX    PUBLICS, 

Victoria,  27  mai  1902. 
A  l'honorable  S.  P.  Sacko, 

Chancelier  en  charge  du  consulat  de 

Sa  Majesté  Impériale  du  Japon, 
Victoria,  C.-B. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  22  courant,  et  de 
dire  en  réponse  à  votre  demande  de  renseignements  que  la  condition  concernant  le  non- 
emploi  des  Chinois  et  des  Japonais  attachée  aux  permis  spéciaux  de  couper  du  bois  a 
été  établie  conformément  à  une  résolution  adoptée  par  l'Assemblée  législative  de  cette 
province  maintenant  en  session. 

W.  C.  WELLS, 
Commissaire  en  chef  des  Terres  et  des  Travaux  publics. 


C.  P.  1408. 

The  Cariboo  Gold  Field,  Limited, 

6  et  8,  Eastcheap,  Londres,  E.C.,  août  1902. 

Au  très  honorable 

Sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  C.P.,  etc., 

Premier  ministre  et  président  du  Conseil  privé  du  Canada. 

Monsieur, — Les  directeurs  do  la  Cariboo  Gold  Fields,  limited,  une  compagnie  mi- 
nière qui  possède  de  grandes  propriétés  en  franc-alleu  et  par  bail  sur  et  près  du  lit  du 
cresk  bien  connu  sous  le  nom  de  Williams-Creek,  et  près  la  ville  de  Barkerville  dans 
le  district  de  Caribou  de  la  Colombie-Britannique,  se  voient  obligés,  par  suite  des  lois 
minières  tout  à  fait  partiales  promulguées  par  l'Assemblée  législative  de  la  province 
et  dont  les  clauses  qui  prêtent  à  objection  sont  inutilement  accentuées  et  aggravées  par 
l'interprétation  que  leur  a  donnée  le  gouvernement  exécutif  de  la  province,  à  la  deman- 
de pressante  des  ligues  ouvrières,  de  s'adresser  au  gouvernement  du  Canada,  dont  vous 
êtes  le  chef  distingué,  et  de  vous  demander  d'exercer  auprès  du  gouvernement  de  la 
Colombie-Britannique  votre  grande  influence  afin  d'obtenir  en  faveur  de  la  Cariboo 
Gold  Fields,  Limited,  et  de  toutes  les  compagnies  ayant  un  but  et  des  intérêts  analogues 
dans  la  province  au  sujet  de  questions  qui  affectent  non  seulement  ces  compagnies  mi- 
nières mais  encore  les  plus  grands  intérêts  d'une  province  comptant  absolument  sur 
l'encouragement > du  capital  pour  développer  ses  immenses  richesses  minérales: — 

Premièrement,  une  interprétation  plus  favorable  des  clauses  des  actes,  interpréta- 
tion qui  a  été  laissée  par  la  législature  locale  à  la  discrétion  de  l'exécutif. 

Deuxièmement,  que  les  ministres  du  gouvernement  exécutif  fassent  un  effort  afin 
de  diriger  vers  ce  même  but  la  législation  future  de  l'Assemblée.  A  l'appui  de  la  de- 
mande pressante  qu'ils  vous  adressent,  en  votre  qualité  de  premier  ministre  du  Canada, 
d'envoyer  une  protestation  énergique  au  gouvernement  exécutif  de  la  province  de  la 
Colombie-Britannique,  les  directeurs  de  la  Cariboo  Gold  Fields,  limited,  ont  l'honneur 
de  vous  représenter  les  faits  suivants. 

Ces  faits  feront  connaître  les  difficultés  que  l'on  suscite  inutilement  aux  entrepri- 
ses minières  auxquelles  il  faut  l'aide  de  capitaux,  ainsi  que  les  griefs  de  cette  compa- 
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gnie  et  de  toutes  les  compagnies  minières  do  la  province,  griefs  qui,  s'il  n'y  est  porté 
remède,  empêcheront  absolument  à  l'avenir,  comme  ils  l'ont  entravée  dans  le  passé,  toute 
souscription  de  fonds  ou  do  capitaux  à  Londres  pour  le  développement  des  richesses 
naturelles  de  la  province:. 

Si  l'on  encourage  convenablement  ceux  qui,  au  cas  où  on  leur  offrirait  au  moyen 
de  lois  sages  les  moyens  de  placor  avantageusement  leur  argent,  seraient  disposés  à  se 
livrer  à  l'exploitation  de  richesses  minières  qui  existent  certainement,  il  y  aura  du 
travail  e!n  abondance  à  dos  prix  rémunérateurs  pour  tout  homme  vigoureux  qui  dési- 
rera travailler  dans  la  province:  la  seule  difficulté  consistera  à  se  procurer  le  nombre 
d'ouvriers  requis  aux  endroits  où  ce  sera  nécessaire. 

A  défaut  deJ  cet  encouragement,  nul  capitaliste  ne  trouvera  le  moindre  avantage 
à  s'intéresser  aux  entreprises  de  la  province  et  sans  le  capitaliste  privé,  il  ne  pourra  ni 
se  former  de  compagnies  pour  développer  les  mines,  ni  se  payer  de  gages  à  l'habitant 
de  la  province  qui  voudrait  s'occuper  au  travail  des  mines. 

L'on  no  doit  pas  oublier  à  ce  sujet  que  par  suite  de  sa  situation,  la  province  de  la 
Colombie-Britannique  n'offre  point,  comme  d'autres  parties  du  Canada,  de  vastes  champs 
à  l'agriculture,  mais  que  sa  principale  industrie,  c'est-à-dire  les  minéraux,  qui  se  trou- 
vent en  si  grande  abondance  dans  toute  sa  région  du  nord,  demeurent  inexploités  faute 
de  capitaux.  Pour  courir  les  risques  de  fournir  les  fonds  nécessaires  afin  de  se  pro- 
cuier  un  outillage  convenable,  il  faudrait  un  encouragement  beaucoup  plus  grand  que 
n'en  a  offert  jusqu'ici  la  législature  de  la  province,  car  il  est  presque  partout  impos- 
sible que  dos  mineurs  particuliers  exploitent  ces  minéraux,  cette  exploitation  exigeant 
l'emploi  de  machines  modernes  et  de  grands  capitaux. 

Toute  loi  qui  empêche  d'apporter  ce  capital  dans  la  province  à  l'avenir  ne  peut 
être  considérée  qu'absolument  funeste;  elle  affecte  les  intérêts  de  chaque  personne  qui 
demeure  dans  la  province  et  tôt  ou  tard  ce  manque  de  capitaux  se  fera  sentir  d'une 
façon  ou  de  l'autre. 

On  ne  pouvait  que  s'attendre  à  ce  que  l'Assemblée  législative  imposât  des  taxes 
sous  toutes  les  formes  possibles  aux  propriétaires  et  locataires  de  mines  à  titre  de  con- 
tribution iau  reVenu  do  la  province,  et  bien  que  l'on  prélève  ces  taxes  à  un  point  qui 
paraît  aux  directeurs  dépasser  de  beaucoup  les  intérêts  en  cause,  nous  n'avons  pas  l'in- 
tention d'attirer  maintenant  votre  attention  sur  ce  point.  Ce  n'est  pas  non  plus  notre 
désir  d'attirer  particulièrement  votre  attention  dans  cette  lettre  sur  le  titre  peu  satis- 
faisant qui  est  accordé  pour  les  mines,  exigeant  la  dépense  la  plus  considérable,  c'ejst- 
à-dire  :  les  "  mines  de  placers,"  par  opposition  aux  conditions  plus  favorables  accor- 
dées aux  "  mines  de  quartz  "  ce  qui  constitue  en  soi-même  un  grief  important  et  très 
opposé  aux  intérêts  de  la  province. 

Une  mise  de  fonds  très  limitée  donne  un  droit  de  pleine  propriété  à  ces  dernières 
mines,  tandis  que  ce  privilège  important  est  refusé  au  "  mineur  de  placers  ". 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  croire  et  d'exprimer  l'opinion  que  ce  serait 
remédier  à  une  grande  injustice  et  favoriser  l'intérêt  manifeste  de  la  province  et  celui 
du  Dominion  si  les  mineurs  de  placers  étaient  mis  par  la  loi  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  propriétaires  de  mines  de  quartz. 

Le  grief  spécial  sur  lequel  nous  désirons  dans  le  moment  attirer  votre  attention 
ne  se  rapporte  qu'à  la  régie  intérieure  des  mines  dans  la  province. 

En  certaines  occasions,  de  même  que  chaque  année,  il  nous  faut  contribuer  de 
forts  montants  au  revenu  de  la  province,  et  cependant  les  lois  spéciales  que  l'Assem- 
blée a  décrétées,  et  bien  plus  encore  l'interprétation  que  donne  l'exécutif  à  ces  lois, 
empêchent  le  développement  et  l'exploitation  de  ces  propriétés  minières  au  point  que 
ces  propriétés  peuvent  se  trouver  virtuellement  confisquées  par  suite  de  l'impossibilité 
de  les  exploiter  aux  conditions  prohibitives  qui  nous  sont  imposées  d'une  manière  arbi- 
traire. Et  tout  cela  parce  que  la  législature  est  convaincue,  bien  à  tort,  qu'en  adop- 
tant les  lois  oppressives  qui  forment  la  porte  à  des  placements  ayant  pour  but  d'amé- 
liorer la  propriété  dans  la  province,  elle  sert  mieux  les  intérêts  de  ses  commettants  qui, 
pour  la  plupart,  sont  des  ouvriers. 
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Nous  allons  résumer  ce  que  notre  président  vous  a  dit  verbalement  au  sujet  de 
la  position  dans  laquelle  se  trouve  cette  compagnie  ainsi  que  des  difficultés  contre  les- 
quelles elle  est  obligée  de  lutter  par  suite  de  la  politique  restrictive  du  gouvernement 
local. 

La  Carihoo  Gold  Fields,  Limited,  a  été  fondée  en  1894  dans  le  but  d'exploiter  cer- 
taines mines  de  placers  ou  claims  sur  le  creek  Williams,  dans  le  district  de  Caribou, 
Colombie-Britannique. 

Ces  claims  ont  été  achetés  de  vendeurs  qui  les  avaient  acquis  en  la  manière  or- 
dinaire sous  forme  de  baux  accordés  par  le  commissaire  des  mines  d'or  du  district  au 
nom  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique;  d'autres  claims  furent  achetés 
subséquemment  et  d'autres  encore  obtenus  par  les  méthodes  usuelles  de  jalonnement 
(pegging-out). 

Ces  claims  comportaient  les  droits  enregistrés  de  prise  d'eau  (water  records), 
étant  pour  la  plupart  des  droits  antérieurs  enregistrés  provenant  de  diverses  sources, 
lesquels  donnaient  à  cette  compagnie  le  pouvoir  de  prendre  l'eau  à  même  les  différents- 
cours  d'eau  et  rivières  du  district  et  étaient  accordés  pour  une  période  de  dix  années. 
Peu  de  temps  après  la  formation  de  la  compagnie  qui  se  composait  d'abord  de  six  ou 
sept  souscripteurs,  on  a  éprouvé  des  difficultés  à  obtenir  des  fonds  pour  développer  la 
propriété,  principalement  parce  que  le  titre  accordé  était  pour  une  période  si  courte 
que  les  capitalistes  ne  croyaient  pas  prudent  de  souscrire  les  actions. 

Il  a  donc  été  décidé,  d'après  l'avis  de  personnes  tant  de  la  Colombie-Britannique 
que  d'ici,  à  Londres,  de  demander  à  l' Assamblée  législative  de  la  Colombie-Britannique 
d'adopter  un  acte  spécial  afin  de  proroger  la  période  de  nos  baux,  et  de  réunir  toute  la 
propriété  y  compris  les  privilèges  de  service  d'eau,  dans  un  seul  bail,  qui  serait  accor- 
dé sous  l'empire  de  l'acte  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  par  l'entremise  du 
ministre  des  Mines,  pour  une  période  de  vingt  années,  à  partir  de  l'année  1896  (soit 
la  date  de  l'acte),  bail  qui  serait  prorogé  pour  une  autre  période  de  vingt  années  aux 
conditions,  quant  au  loyer  annuel,  qui  pourraient  être  établies  par  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil.  Les  propriétés  en  franc-alleu  de  la  compagnie  ont  également  été 
réunies,  en  tant  qu'il  s'agissait  des  travaux  d'exploitation  annuels  et  mentionnés  dans 
l'annexe  de  l'acte  susdit. 

L'acte  a  été  obtenu  (n°  68  en  date  du  6  avril  1896),  mais  la  législature  y  a  inséré 
une  clause  à  l'effet  qu'on  n'emploierait  dans  ou  près  de  la  dite  mine  aucun  ouvrier 
chinois  ou  japonais,  et  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  fixerait  une  amende 
pour  assurer  la  mise  à  exécution  de  cette  clause,  lorsqu'il  accorderait  le  bail  aux 
termes  de  l'acte.     Le  chiffre  de  l'amende  a  été  laissé  à  la  discrétion  de  l'exécutif. 

En  acceptant  l'acte,  les  directeurs  de  cette  compagnie  ont  cru  qu'ils  avaient  à 
traiter  avec  une  législature  prenant  à  cœur  les  intérêts  de  toutes  les  classes  dans  la 
province,  et  que  le  principal  objet  en  vue  serait  de  garantir  les  intérêts  généraux 
d'un  pays  dans  lequel  le  capital  et  la  main-d'œuvre  font  défaut,  et  que  cette  législa- 
ture, se  composant  de  députés  appartenant  à  notre  empire  éviterait  toute  action  trop 
rigoureuse  ou  tournant  au  préjudice  de  ceux  qui  contribuaient  puissamment  à  déve- 
lopper les  industries  de  la  province  confiées  à  sa  charge,  ils  ont  cru  de  plus  que  s'il 
était  exigé  une  amende  en  vertu  de  l'acte  on  se  bornerait  strictement  au  but  à  attein- 
dre, c'est-à-dire  à  empêcher  une  concurrence  injuste  faite  par  les  étrangers  aux  ou- 
vriers de  la  race  blanche  que  l'on  pourrait  employer. 

Nous  avons  demandé  en  temps  convenable  la  ratification  du  bail,  et  à  notre  éton- 
nement  nous  avons  constaté  que  l'a#mende  fixée  pour  l'emploi  dans  notre  mine  d'un 
ouvrier  chinois  ou  japonais  était  de  cinq  dollars  par  jour  pour  chaque  personne  ainsi 
employée. 

S'il  eût  été  ou  s'il  était  possible  de  n'employer  que  des  ouvriers  blancs,  la  com- 
pagnie l'aurait  fait  et  le  ferait,  bien  qu'elle  puisse  croire  qu'on  ne  devrait  pas  lui 
imposer  cette  restriction. 
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Mais  malheureusement  on  ne  peut  pas  toujoutrs  se  procurer  un  nombre  suffisant 
d'ouvriers  blancs,  et  la  compagnie  doit  ou  employer  au  besoin  un  certain  nombre 
d'ouvriers  chinois  ou  cesser  ses  opérations. 

L'ouvrier  chinois  reçoit  à  Barkerville  de  $2.50  à  $3  par  jour  et  l'ouvrier  blanc,  pour 
un  travail  semblable,  de  $3.50  à  $4  par  jour.  Le  travail  fait  par  l'ouvrier  blanc  est 
considéré  comme  étant  de  beaucoup  meilleur  en  moyenne  que  celui  accompli  par  le 
Chinois.  En  conséquence,  le  gérant  d'une  mine  sera  peu  tenté  d'engager  des  ouvriers 
chinois  s'il  peut  facilement  se  procuner  des  ouvriers  blancs,  car  la  différence  dans  la 
valeur  intrinsèque  serait  amplement  couverte  par  50  centins  à  peu  près  par  jour,  par 
homme,  pour  la  catégorie  inférieure  d'ouvrage,  tandis  que  pour  l'ouvrage  plus  impor- 
tant le  gérant  engagera  toujours  de  préférence  des  ouvriers  blancs  à  des  prix  même 
plus  élevés,  s'il  peut  se  procurer  des  gens  capables,  ou  même  peut-être  s'il  y  a  des 
blancs  qui  veulent  le  faire. 

Si  nous  acceptons  le  bail  à  la  condition  de  payer  l'amenda  de  $5  par  jour,  par 
tête,  pour  chaque  ouvrier  chinois  employé,  nous  devrons  payer,  disons  $3  de  gages 
plus  $5  d'amende,  soit  $8  par  homme  par  jour,  chaque  fois  qu'il  nous  faudra  employer 
des  ouvriers  chinois,  et  cela  parce  qu'il  nous  sera  impossible  de  nous  procurer  des 
blancs  pour  un  ouvrage  nécessaire,  car  nous  avons  déjà  offert  de  n'employer  des  ou- 
vriers chinois  que  lorsque  le  commissaire  des  mines  d'or  attestera  qu'il  le  faut  abso- 
lument. Nous  avons  également  offert  de  payer  une  amende  de  cinquante  cents  (50 
cents)  par  tête,  par  jour,  pour  chaque  ouvrier  chinois  à  notre  emploi.  Cette  amende 
serait  plus  que  suffisante  pour  empêcher  tout  gérant  d'employer  des  ouvriers  chinois 
s'il  pouvait  se  procurer  des  blancs,  attendu  qu'il  perdrait  le  bénéfice  d'un  travail  mieux 
fait  par  le  blanc,  sans  aucun  profit  dans  son  bordereau  de  paie. 

Si  nous  sommes  forcés  de  payer  l'amende  de  $5  par  tête  d'ouvrier  chinois  par 
jour,  lorsque  nous  pouvons  nous  procurer  des  ouvriers  blancs,  soit  à  peu  près  $8  par 
jour  pour  chaque  homme  ainsi  employé,  et  seulement  parce  que  nous  ne  pouvons  nous 
procurer  des  blancs,  nous  devrons  cesser  nos  opérations. 

Si  nous  cessons  nos  opérations,  nous  perdrons  nos  baux  ou  nous  courrons  le 
risque  de  les  perdre. 

Nous  avons  refusé  jusqu'à  présent  d'accepter  les  baux  à  la  condition  d'une  amende 
plus  forte  que  50  cents  par  tête,  par  jour,  bien  que  nous  ayons  dûment  et  régulière- 
ment payé  à  l'Etat  le  loyer  annuel  plus  élevé  de  l'acte  à  l'égard  de  nos  baux. 

On  nous  fait  maintenant  savoir  que  nous  devons  accepter  les  baux  tels  qu'ils 
ont  été  rédigés,  faute  de  quoi  notre  propriété,  sur  laquelle  nous  avons  dépensé  $100,000, 
nous  sera  enlevée. 

Nous  avons  fait  au  gouvernement  local,  par  l'entremise  soit  du  ministre  des 
Mines,  soit  du  procureur  général  ou  d'autres  membres  du  ministère,  différentes  proposi- 
tions. Nous  avons  demandé  une  réduction  de  l'amende  de  $5,  offrant,  comme  il  a 
été  mentionné  précédemment,  de  payer  une  amende  équivalant  à  la  différence  des 
salaires  de  l'ouvrier  blanc  et  de  l'ouvrier  chinois. 

Nous  avons  également  vu  de  temps  à  autre  différents  membres  du  gouvernement 
exécutif.  Ces  derniers  craignent  tellement  de  perdre  leurs  sièges  à  la  législature, 
s'ils  sauvegardent  les  intérêts  réels  da  la  province,  qu'ils  préfèrent  voir  le  pays  subir 
un  tort  permanent  et  arrêter  tout  progrès  et  développement  plutôt  que  d'encourir  le 
mauvais  vouloir  des  ligues  ouvrières.  Cependant  la  position  prisa  par  ces  ligues 
n'est  pas  raisonnable,  et  elle  est  préjudiciable  au  bien-être,  du  pays. 

Pour  ne  vous  citer  qu'un  seul  cas  et  vous  faire  voir  jusqu'à  quai  point  cet  état 
de  choses  nuit  aux  intérêts  de  la  province,  nous  mentionnerons  le  fait  que  notre  seule 
compagnie  a  for,mé  le  projet  de  faire  exploiter  et  développer  par  une  compagnie  auxi- 
liaire devant  dépenser  en  travaux  préliminaires  à  peu  près  £50,000,  une  autre  partie 
de  notre  propriété,  mais  la  question  du  non-emploi  des  Chinois  barre  le  chemin.  Tous 
les  membres  de  notre  compagnie  ont  décidé  qu'il  ne  se  fera  rien  de  plus  dans  ce  sens 
tant  que  l'interdit  n'aura  pas  été  levé. 
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Notre  président  ajoute  qu'à  sa  connaissance  personnelle  cette  question  empêche 
le  placement  de  capitaux  plus  abondants  dans  la  province.  Comme  hommes  d'affaires 
nous  connaissons  les  risques  qu'entraîne  toute  entreprise  minière;  nous  sommes  prêts 
à  assumer  ces  risques,  mais  nous  rus  pouvons  continuer  les  opérations1  à  moins  d'avoir 
l'appui  des  autorités. 

Les  directeurs  de  la  Cariboo  Gold  Fields,  Limited,  vous  demandent,  à  titre  de 
premier  ministre  du  Canada,  pour  les  raisons  ériumérées  plus  haut,  d'exercer  au  nom 
de  votre  gouvernement  la  grande  influence  dont  vous  disposez  auprès  du  gouverne- 
ment de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  afin  de  réparer  les  torts  causés  à 
cette  compagnie. 

Pour  la  Cariboo  Gold  Fields,  Limited. 

ERNEST   COLLINS, 

Président  du  conseil  de  direction. 
WM.  BAMFIELD   SMITH, 

Secrétaire. 

C.  P.  1663. 
Consulat  général  impérial  du  Japon  pour  le  Canada, 

Montréal,  Que.,  1er  novembre  1902. 

Au  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  C.P., 
Premier  ministre  du  Canada. 

Cher  monsieur, — Il  s'est  écoulé  plusieurs  mois  depuis  q*ue  j'ai  eu  l'honneur  d'en- 
voyer à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  une  protestation  contre  plusieurs  bills 
adoptés  par  la  législature  die  la  Colombie-Britannique  au  cours  de  la  dernière  session, 
et  que  le  gouvernement  local  de  cette  province  a  depuis  rigoureusement  appliqués  à 
tous  les  Japonais  venant  en  cette  province.  On  ne  m'a  pas  fait  connaître  cependant 
que  le  gouvernement  fédéral  ait  jusqu'à  présent  pris  des  mesures  pour  désavouer  ces 
bills.  Le  gouvernement  impérial  du  Japon  désire  vivement  que  l'on  fasse*  disparaître, 
à  une  date  prochaine,  les  restrictions  auxquelles  sont  soumis  ses  nationaux  dans  la 
Colombie-Britannique.  Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  à  notre  dernière  en- 
trevue, le  gouvernement  du  Japon  ne  demande  rien  de  plus  qu'un  traitement  juste  et 
équitable  de  ses  nationaux  dans  le  pays  de  son  voisin  et  ami  de  l'autre  côté  du  Paci- 
fique— le  Canada.  Il  approuve  pleinement  la  recommandation  faite  par  la  Commis- 
sion royale  dans  son  rapport,  et  vous  savez  déjà,  d'autre  part,  qu'il  a  volontairement 
pris  le  parti  pendant  ces  dernières  années  d'empêcher  les  Japonais  de  se  rendre  à  la 
Colombie-Britannique. 

J'aurai  l'honneur  d'aller  vous  voir  avant  très  longtemps  pour  vous  faire  part  des 
vifs  désirs  du  gouvernement  du  Japon  en  ce  qui  concerne  cette  question. 

TATSZGORO  NOSSE. 

1731. 

Rapport  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur général  en  conseil  le  5  décembre  1902. 

Ministère  de  la  Justice,  Ottawa,  14  novembre  1902. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil: 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  son  rapport  sur  les  lois  suivantes  adoptées 
par  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  durant  la  deuxième  année  du*règne  de 
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Sa  Majesté  (1902),  et  reçues  par  le  secrétaire  d'état  du  Canada,  le  29e  jour  de  septem- 
bre dernier: 

Chapitre  34.     An  Act  to  régulât e  immigration  into  British  Columbia. 

Chapitre  38.  An  Act  relating  to  the  employment  on  worhs  carried  on  under 
Franchise  granfted  by  Privdte  Acts. 

Chapitre  48.     An  Act  to'  further  amend  the  Coal  Mines  Régulation  Act. 

Le  chapitre  34  remet  en  vigueur  le  chapitre  11,  64  Victoria,  des  statuts  de  la 
Colombie-Britiannique. 

Le  chapitre  34  remet  en  vigueur  le  chapitre  11,  64  Victoria,  des  statuts  de  la 
Colombie-Britannique. 

Ces  lois,  telles  qu'adoptées  primitivement,  ont  été  désavouées  en  vertu  d'un  décret 
rendu  par  Votre  Excellence  en  conseil  le  11  septembre  1901  pour  les  raisons  y  énoncées, 
et  pour  les  raisons  énoncées  dans  le  rapport  du  ministre  de  la  Justice  du  5  janvier  1901. 

Le  soussigné  croit  que  ces  lois  que  l'on  remet  maintenant  en  vigueur  devraient 
être  désavouées  pour  les  mêmes  motifs. 

Le  chapitre  48  modifie  le  Coal  Mines  Régulation  Act,  statuts  revisés  de  1897,  en 
abrogeant  la  règle»  34  de  l'article  82  et  en  lui  substituant  une  règle  à  tous  égards  iden- 
tique, sauf  que  la  règle  ainsi  substituée,  interdit  expressément  aux  Japonais  d'être 
nommés  aux  positions  mentionnées  et  d'en  remplir  les  devoirs.  Cette  disposition  de 
la  loi,  en  tant  qu'elle  concerne  les  Japonais,  soit  à  titre  d'aubains  ou  de  sujets  britan- 
niques naturalisés  est  ultra  vires  d'après  la  décision  du  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  dans  la  cause  de  YUniOn  Colliery  de  la  Colombie-Britannique  vs  Bryden  1889, 
cause  en  appel,  580.  C'est  un  autre  exemple  des  lois  établissant  un©  distinction  abu- 
sive qui  ont  été  désavouées  en  plusieurs  occasions  dans  le  cours  des  quelques  dernières 
années  par  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  pour  des  raisons  d'intérêt  public,  et 
parce  qu'elle©  n'étaient  pas  du  ressort  d'une  législature  locale.  Les  raisons  qu'il  y  a 
de  désavouer  cete  lois  sont  parfaitement  comprises. 

Le  soussigné  ne  croit  pas  qu'il  soit  utile  de  correspondre  avec  le  gouvernement 
local  au  sujet  de  ces  lois,  et  il  recommande  de  les  désavouer. 

Respectueusement  soumis, 

C.  FITZPATRICK, 

Ministre  de  la  Justice. 

1732. 
Proclamation  désavouant  le  chapitre  3J^. 

HÔTEL    DU    GOUVERNEMENT   À    OTTAWA. 

Vendredi,  ce  5e  jour  de  décembre  1902. 
Présent  : 

Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil: 

Attendu  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  a  adopté  avec 
l'Assemblée  législative  de  cette  province,  le  21ème  jour  de  juin  1902,  un  acte  qui  a 
été  transmis  comme  étant  le  chapitre'  34,  intitulé:  An  Aét  to  regulate  Immigration 
into  British  Columbia. 

Et  attendu  que  cet  acte  a  été  soumis  au  Gouverneur  général  en  conseil  accompa- 
gné d'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  recommandant  que  l'acte  fût  désavoué. 

A  ces  causes,  il  a  plu  au  Gouverneur  général  en  conseil  de  déclarer  qu'il  désavoue 
le  dit  acte,  et  le  dit  acte  est  en  conséquence  désavoué. 

Le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  et  tous  ceux 
que  cela  concerne  devront  en  prendre  connaissance  et  se  conduire  en  conséquence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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Je,  sir  Gilbert  John  Elliott,  comte  de  Minto,  Gouverneur  général  du  Canada, 
atteste  par  les  présentes  que  j'ai  reçu,  le  29ème  jour  de  septembre  1902,  l'acte,  chapitre 
34,  adopté  le  21e  jour  de  juin  1902  par  lai  législature  de  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique,  et  intitulé:  An  Act  to  reguldte  Immigration  intO  British  Columbia. 

Signé  et  scollé  à  Ottawa,  ce  5e  jour  de  décembre  1902. 
(Sceau). 

MINTO. 

1733. 

Proclamation  désavouant  le  chapitre  38. 

HÔTEL   DU    GOUVERNEMENT   À   OTTAWA. 

Vendredi,  ce  5e  jour  de  décembre  1902. 
Présent  : 
Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Attendu  que  le»  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique 
a  adopté,  le  21e  jour  de  juin  1902,  sur  l'avis  de  l'Assemblée  législative  de  cette  pro- 
vince, un  acte,  chapitre  38,  intitulé:  An  Act  relating  to  the  Employment  on  worhs 
carried  on  under  franchises  granted  by  private  Acts,  qui  a  été  transmis. 

Et  attendu  que  cet  acte  a  été  soumis  au  Gouverneur  général  en  conseil  accompa- 
gné d'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  recommandant  que  l'acte  fût  désavoué. 

A  ces  causes,  il  a  plu  au  Gouverneur  général  en  conseil  de  déclarer  qu'il  désavoue 
le  dit  acte,  et  le  dit  acte  est  en  conséquence  désavoué. 

Le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  et  tous  ceux 
que  cela  concerne  devront  en  prendre  connaissance  et  se  conduire  en  conséquence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  pri'vé. 

Je,  sir  Gilbert  John  Elliott,  comte  de  Minto,  Gouverneur  général  du  Canada, 
atteste  par  les  présentes  que  j'ai  reçu,  le  29e  jour  de  septembre  1902,  l'acte,  chapitre 
38,  de  la  législature  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  adopté  le  21e  jour  de 
juin  1902,  et  intitulé:  An  Act  relathng  to  the  Employment  on  works  carried  on  under 
Franchises  granted  by  Private  Acts. 

Signé  et  scellé  ce  5e  jour  de  décembre  1902. 

MINTO. 

1734. 

Proclamation  désavouant  le  chapitre  1^8. 

Hôtel  du  Gouvernement  à  Ottawa. 

Vendredi,  ce  5e  jour  de  décembre  1902. 

Présent  : 

Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Attendu  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique 
a  adopté,  le  21e  jour  de  juin  1902,  sur  l'avis  de  l'Assemblée  législative  de  cette  pro- 
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vince,  un  acte,  chapitre  48,  intitulé:   An  Act  to  further  amend  the  Coal  Mines  Régula- 
tion Act,  qui  a  été  transmis; 

Et  attendu  que  cet  acte  a  été  soumis  au  Gouverneur  général  en  conseil  accompagné 
A  ces  causes,  il  a  plu  au  Gouverneur  général  en  conseil  de  déclarer  qu'il  désavoue 
d'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  recommandant  que  l'acte  fût  désavoué  ; 
le  dit  acte,  et  le  dit  acte  est  en  conséquence  désavoué. 

Le  lieutenant-  gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  et  tous  ceux 
que  cela  concerne  devront  en  prendre  connaissance  et  se  conduire  en  conséquence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Je,  sir  Gilbert  John  Elliott,  comte  de  Minto,  Gouverneur  général  du  Canada, 
atteste  par  les  présentes  que  j'ai  reçu,  le  29e  jour  de  septembre  1902,  Pacte,  chapitre 
48,  de  la  législature  de  la  Colombie-Britannique  adopté  le  21me  jour  de  juin  1902,  et 
intitulé:   An  Act  t§  further  amend  the  Coal  Mines  Régulation  Act. 

Signé  et  scellé  ce  5e  jour  de  décembre  1902. 

MINTO. 


C.  P.  1356— L. 

Consulat  général  impérial  du  Japon, 

Montréal,  20  décembre  1902. 

J'ai  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  que  j'ai  reçu  aujourd'hui  un 
câblogramme  de  Son  Excellence  le  baron  Komura,  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon,  m'enjoignant  d'exprimer  au  gouvernement  de  Votre 
Excellence  les  plus  sincères  remerciements  du  gouvernement  impérial  du  Japon  pour 
les  mesures  adoptées  par  le  gouvernement  à  l'égard  des  lois  de  la  Colombie-Britannique 
concernant  les  sujets  japonais,  et  son  très  vif  désir  que  les  relations  les  plus  amicales 
subsistent  entre  le  Japon  et  le  Canada  pour  le  plus  grand  avantage  des  deux  nations. 

TATSZGORO  NOSSE. 


Consulat  général  impérial  du  Japon  pour  le  Canada, 

Montréal,  24  janvier  1903. 
Au  très  honorable 

Sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  C.P. 

Monsieur, — Sur  la  réception  d'un  câblogramme  d'instructions  adressé  par  le  baron 
Komura,  ministre  des  Affaires  étrangères  du  Japon,  pendant  votre  voyage  au  sud  des 
Etats-Unis,  j'ai  eu  l'honneur  de  transmettre  à  Son  Excellence  lord  Minto,  Gouverneur 
général,  au  nom  du  gouvernement  impérial  du  Japon,  l'expression  de  la  plus  haute 
appréciation  de  l'attitude  du  gouvernement  dans  la  question  des  récents  actes  législatifs 
de  la  Colombie-Britannique. 

Je  viens  de  recevoir  aujourd'hui  d'autres  instructions  du  baron  Komura,  me  priant 
de  vous  exprimer  ses  remerciements  sincères  et  de  plus  son  appréciation  personnelle  de 
la  bienveillance  que  vous  avez  montrée  à  ses  compatriotes  habitant  le  Canada. 

Dans  le  but  de  vous  transmettre  de  vive  voix  ces  remerciements,  je  me  rendrai  à 
Ottawa  lundi  prochain,  si  vous  avez  l'obligeance  de  me  recevoir  au  moment  qui  vous 
conviendra  le  mieux,  car  j'ai  l'intention  de  passer  quelques  jours  dans  la  capitale. 

TATSZGORO  NOSSE. 
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Ottawa,  30  janvier  1903. 
M.  T.  G.  Nossé, 

Consul  impérial  du  Japon, 

Montréal. 
Monsieur, — Je  vous  envoie  sous  ce  pli  un  rapport  que  je  viens  de  recevoir  du  sous- 
ministre  du  Commerce  au  sujet  de  l'immigration  japonaise  au  Canada.  Le  nombre 
total  d'immigrants  de  juillet  1901  à  la  fin  de  juin  1902  est  de  563.  A  mon  avis,  ce 
nombre  dépasse  le  maximum  qu'autorisent  les  nouvelles  mesures  législatives  récem- 
ment adoptées  par  le  gouvernement  japonais.  Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  m'expli- 
quer  comment  cela  s'est  fait  ?  Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  en  outre  m'envoyer 
un  état  officiel  donnant  le  nombre  des  Japonais  autorisés  chaque  année  à  immigrer, 
depuis  l'adoption  des  mesures  dont  je  viens  de  parler. 

WILERID  LAURIER. 

Consulat  général  impérial  du  Japon  pour  le  Canada, 

Montréal,  3  février  1903. 
Au  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  Ottawa. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  demande  de  renseignements  sur  le  nombre  de 
Japonais  qui  ont  été  autorisés  à  émigrer  au  Canada  depuis  un  an  environ,  je  m'em- 
presse de  vous  informer  que  voici  plus  de  deux  ans  que  le  gouvernement  japonais  res- 
treint le  nombre  des  nouveaux  passeports  délivrés  aux  immigrants  à  destination  du 
Canada.  Il  s'agit  d'une  restriction  totale  et  absolue  et  il  n'y  a  pas  de  nombre  fixe 
autorisé  à  immigrer  chaque  année,  ainsi  que  vous  sembl&z  le  croire  dans  votre  lettre. 

Les  Japonais  qui  seuls  ont  la  liberté  de  quitter  le  Japon  sous  le  régime  actuel 
sont  les  suivants  : — 

1.  Ceux  qui  sont  détenteurs  d'anciens  passeports  et,  de  plus,  de  certificats  du  con- 
sul japonais  à  Vancouver  attestant  qu'ils  habitent  le  Canada  et  retournent  en  ce  pays. 

2.  Les  familles  des  Japonais  résidant  au  Canada  et  allant  les  y  rejoindre,  avec 
l'approbation  du  consul  japonais  à  Vancouver. 

3.  Les  marchands  et  les  étudiants  dûment  qualifiés. 

Quant  au  nombre  inaccoutumé  de  nouveaux  immigrants  en  mai  et  juin  1902, 
l'honorable  M.  Morikawa,  consul  japonais  à  Vancouver,  C.-B.,  m'a  télégraphié  ce  ma- 
tin dans  les  termes  suivants,  en  réponse  à  mon  enquête  par  ,même  voie  :  "  Ceux  qui  ont 
débarqué  à  Victoria  et  à  Vancouver  pendant  ces  deux  mois  n'étaient  pas  à  destination 
du  Canada,  mais  ont  continué  vers  Tacoma,  Seattle  et  San  Francisco,  après  un  arrêt 
d'un  jour  ou  deux  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  villes  de  Victoria  et  Vancouver.  Il 
n'en  est  pas  resté  plus  d'une  vingtaine  qui  tous  ont  déjà  demeuré  dans  la  province,  où 
ils  reviennent  après  un  voyage  au  Japon. 

J'ajouterai  qu'en  conséquence  des  facilités  plus  grandes  offertes  par  les  paque- 
bots du  Pacifique-Canadien,  un  nombre  assez  considérable  de  Japonais  se  sont  em- 
barqués sur  ces  bateaux  à  destination  des  ports  des  Etats-Unis,  et  sont  tous  porteurs 
de  passeports  pour  les  Etats-Unis  et  non  pour  le  Canada.  Les  agents  d'immigration 
des  Etats-Unis  à  Victoria  et  à  Vancouver  vous  fourniront  la  liste  complète  des  Japo- 
nais ayant  quitté  la  Colombie-Britannique  pour  les  Etats-Unis,  vous  verrez  par  là 
qu'un  nombre  très  considérable  d'entre  eux  ont  passé  la  frontière  du  Canada  aux 
Etats-Unis,  et  qu'il  n'en  reste  que  très  peu  en  Colombie-Britannique. 

Suivant  le  rapport  préparé  par  le  consul  japonais  à  Vancouver,  le  nombre  total 
de  Japonais  habitant  la  Colombie-Britannique  au  31  décembre  1901  était  de  2,722  se 
répartissant  ainsi  : — 

Vancouver 671 

Virctoria 136 

Xew- Westminster 318 

Steveston. 417 
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Nanaïmo 36 

Skeena  River 114 

Kootenay 54 

Union  Mines '-.    .  .  199 

Sait  Springs,  etc 40 

Caribou ." 69 

Chemainus 83 

Rivers  Inlet 22 

Route  du  Pacifique-Canadien 58 

Ranches  C.-B 403 

Mount  Sioea 49 

Dawson 53 


2,722 


Je  ne  voudrais  pas  mettre  en  doute  l'exactitude  des  chiffres  donnés  dans  votre  der- 
nière lettre  mais  les  préposés  au  recensement  devraient  veiller  à  ne  pas  confondre  les 
Japonais  et  le  Chinois.  Depuis  la  guerre  de  1894  entre  les  deux  peuples  et  la  défaite  des 
Chinois,  ces  derniers  ont  adopté  en  grand  nombre  les  coutumes  anglaises  et  prétendent 
être  Japonais.  Par  exemple,  il  y  a  en  cette  ville  de  Montréal,  une  blanchisserie  dite 
japonaise,  alors  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  de  mes  compatriotes  qui  se  livre  ici  à  ce  genre 
d'industrie. 

TATZSRGORO  NOSSE, 
Consul  général  de  Sa  Majesté  Impériale. 


Ottawa,  5  février  1903. 
A  M.  T.  NossÉ, 

Consul  général  impérial  du  Japon  à  Montréal. 

Cher  monsieur  Nossé, — J'ai  reçu  votre  honorée  du  3  courant  pour  laquelle  je  vous 
prie  d'accepter  mes  sincères  remerciements.  Toutefois,  je  vous  serais  obligé  de  vou- 
loir bien  ajouter  aux  renseignements  fournis  les  règlements  de  votre  gouvernement 
quant  au  nombre  de  Japonais  autorisés  chaque  année  à  émigrer  du  Japon  au  Canada. 
Votre  lettre  ne  donne  aucune  indication  sur  ce  point. 

WILFRID  LAURIER. 


Consulat  général  impérial  du  Japon  au  Canada, 

Montréal,  5  février  1903. 
Au  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier, 

Premier  ministre  du  Canada,  etc.,  etc.,  etc.,  Ottawa. 

Monsieur, — A  la  suite  de  mon  câblogramme  à  Son  Excellence  le  baron  Komura, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  l'informant  de  la  visite  au  Japon  de  l'honorable  Syd- 
ney Fisher,  chargé  de  représenter  le  gouvernement  canadien  à  l'exposition  nationale 
qui  doit  avoir  lieu  à  Osaka,  Japon,  je  viens  de  recevoir  ce  matin  un  câblogramme  du 
ministre  japonais  avec  instructions  de  vous  transmettre  au  nom  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté  Impériale  du  Japon  sa  plus  haute  appréciation  de  la  bonne  volonté  mani- 
festée envers  son  pays  par  le  gouvernement  canadien.  Il  me  prie  de  plus  de  vous  dire 
qu'il  considère  comme  un  honneur  fait  à  son  pays  la  visite  d'un  ministre  du  cabinet 
d'une  grande  nation  amie  de  l'autre  côté  du  Pacifique  et  de  vous  donner  l'assurance 
que  l'honorable  Sydney  Fisher  sera  traité  avec  égards  et  courtoisie  par  le  gouverne- 
ment japonais  pendant  son  séjour  dans  l'empire. 

TATSZGORO  NOSSE. 
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Consulat  général  impérial  du  Japon  au  Canada, 

Montréal,  6  février  1903. 

Au  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  Ottawa. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  honorée  en  date  d'hier,  au  sujet  du  nombre  de 
Japonais  autorisés  chaque  année  à  émigrer  du  Japon  au  Canada,  je  m'empresse  de 
déclarer  qu'antérieurement  à  l'automne  de  1900  le  nombre  de  nouveaux  passeports  dé- 
livrés aux  émigrants  japonais  pour  le  Canada  était  d'environ  cinquante  par  mois, 
mais  que  depuis  la  gouvernement  japonais,  conformément  à  une  disposition  de  la  loi 
de  protection  de  l'émigration,  a  refusé  d'accorder  de  nouveaux  passeports  aux  émi- 
grants à  destination  du  Canada,  exception  faite  pour  les  marchands,  étudiants  et  tou- 
ristes dûment  qualifiés.  Cela  revient  donc  à  une  restriction  complète  apportée  par  le 
gouvernement  japonais  à  l'immigration  de  ses  sujets  au  Canada.  Les  Japonais  qui 
arrivent  en  ce  moment  en  Colombie-Britannique  sont  des  immigrants  en  route  pour 
les  Etats-Unis,  à  moins  qu'ils  ne  soient  détenteurs  d'anciens  passeports  portant  le 
visa  du  consul  japonais  à  Vancouver  en  attestation  de  leur  qualité  d'habitants  du  Ca- 
nada. La  loi  sur  l'immigration  est  observée  dans  toute  sa  rigueur  au  Japon  pour  la 
raison  que  tout  passager  à  bord  d'un  steamer  passe  sous  contrôle  avant  le  départ  du 
bateau  et  que  tout  immigrant  incapable  de  produire  un  passeport  est  débarqué  par  les 
officiers  de  police  et  condamné  à  une  forte  amende. 

J'ajouterai  que  l'honorable  M.  S.  Morikawa,  consul  japonais  à  Vancouver,  m'a  té- 
légraphié ce  matin  que,  d'après  le  relevé  qui  lui  a  été  communiqué  par  l'agent  d'immi- 
gration des  Etats-Unis,  895  Japonais  ont  quitté  la  Colombie-Britannique  pendant  la 
dernier  exercice  financier,  de  juillet  1901  à  juin  1902.  Ce  total  dépasse  le  nombre  de 
Japonais  arrivés  pendant  cette  période,  et  pareil  résultat  est  dû  à  ce  que  des  centaines 
de  Japonais  ont  quitté  la  Colombie-Britannique  pour  les  Etats-Unis  à  la  suite  de  l'agi- 
tation qui  s'est  produite  contre  nos  gens  et  des  mesures  oppressives  qui  ont  été  adoptées 
à  leur  détriment  par  les  autorités  provinciales  et  municipales. 

TATSZGOKO  NOSSE. 


Montréal,  30  mars  1903. 

Au  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier, 

Premier  ministre  et  président  du  conseil, 
Ottawa. 

A  la  suite  de  mon  télégramme  adressé  au  gouvernement  impérial  du  Japon  lui  re- 
présentant qu'il  serait  désirable  de  maintenir  la  politique  restrictive  de  l'immigration 
japonaise  en  Colombie-Britannique,  j'ai  reçu  un  câblogramme  d'instructions  me  char- 
geant de  renouveler  à  votre  gouvernement  l'assurance  que  le  gouvernement  japonais 
n'a  aucun  désir  de  pousser  ses  sujets  à  s'établir  en  Colombie-Britannique,  contre  le  gré 
de  la  province,  et  qu'il  consent  à  signer  avec  votre  gouvernement  une  convention  ayant 
pour  lui  force  d'obligation,  dans  le  cas  où  sa  politique  actuelle  de  stricte  restriction  ne 
serait  pas  jugée  satisfaisante  par  la  dite  province. 

T.  NOSSE, 
Consul  général  du  Japon. 
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Le  consul  général  du  Japon  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  Canada. 

Consulat  général  impérial  du  Japon, 

Montréal,  20  mai  1903. 

A  Son  Excellence  le  très  honorable  comte  de  Minto,  Gouverneur  général  du  Canada, 
etc.,  etc.,  etc. 

Excellence, — Au  nom  du,  gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon,  j'ai 
l'honneur  d'appeler  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  les  lois  suivantes  adoptées  par 
l'Assemblée  législative  actuellement  en  session  en  Colombie-Britannique,  et  sanction- 
nées par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province,  savoir  : — 

1.  Loi  intitulée:  An  Act  to  regulate  Immigration  into  British  Columbia. 

2.  Loi  intitulée:  An  Act  relating  to  the  employment  on  ivorks  carried  on  under 
franchises  granted  by  private  Acts. 

Ces  deux  lois  ne  sont  autre  chose  qu'une  reproduction  de  celles  qui  ont  été  désa- 
vouées à  deux  reprises  en  1901  et  1902  par  arrêté  du  conseil  de  Votre  Excellence. 

Pour  les  raisons  déjà  exposées  dans  des  circonstances  analogues  par  mes  dépêches 
de  l'an  dernier,  j'ai  l'honneur  d'attirer  de  nouveau  votre  attention  sur  le  fait  que  les 
lois  en  question  sont  absolument  ultra  vires  et  ont  clairement  en  vue  d'empêcher  les 
sujets  japonais  de  résider  ou  d'entrer  dans  la  Colombie-Britannique. 

Votre  Excellence  n'ignore  sans  doute  pas  que  de  semblables  actes  législatifs  à 
l'égard  des  étrangers  ne  sont  pas  du  ressort  d'une  Assemblée  provinciale,  puisque  le 
parlement  fédéral  a  seul  le  pouvoir  de  traiter  pareil  sujet.  Votre  Excellence  sait  aussi 
qu'en  adoptant  les  dits  actes  législatifs  on  avait  uniquement  en  vue  l'exclusion  des  Ja- 
ponais de  la  Colombie-Britannique,  puisque  l'une  de  ces  lois,  Immigration  Law,  article 
3,  paragraphe  F,  fait  une  exception  en  faveur  des  Chinois  à  condition  du  paiement 
d'une  somme  de  $800,  et  que  l'autre  loi,  The  Employment  on  worlcs  carried  on  under 
franchises,  donne  un  autre  exemple  de  l'intention  délibérée  d'établir  des  distinctions 
contre  les  Japonais  fixés  en  Colombie-Britannique  en  admettant  à  l'épreuve  de  langues 
toutes  les  langues  européennes  excepté  la  langue  japonaise,  alors  que  l'anglais  est  seul 
généralement  parlé  dans  la  province. 

Sachant  que  votre  gouvernement  est  complètement  informé  sur  la  question  et  étant 
persuadé  qu'il  ne  prendra  que  de  justes  et  loyales  mesures,  je  ne  prolongerai  pas  le 
débat,  mais  prierai  avec  instances  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  de  désavouer 
le  plus  tôt  possible  les  mesures  offensantes,  pour  la  raison  que  leur  application,  fût-elle 
de  courte  durée,  serait  préjudiciable  aux  intérêts  et  au  bien-être  des  sujets  japonais  et 
que  la  pleine  jouissance  des  droits  et  privilèges  reconnus  par  les  stipulations  des  traités 
leur  serait  ainsi  déniée  par  les  autorités  locales. 

T.  NOSSE, 
Consul  général  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon  pour  le  Canada. 

C  P.  1263. 

Consulat  général  impérial  du  Japon  pour  le  Canada, 

Montréal,  18  juillet  1903. 
Au  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier, 

Premier  ministre  du  Canada,  etc.,  etc. 
Ottawa. 
Monsieur, — A  la  suite  de  ma  demande  d'informations  adressée  par  câble  au  baron 
Komura,  ministre  des  Affaires  étrangères,  au  sujet  du  nombre  de  passeports  délivrés 
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aux  Japonais  à  destination  du  Canada,  Son  Excellence  m'a  envoyé  ce  matin  par  même 
voie  les  relevés  suivants  : — 

"  Les  passeports  nouveaux  accordés  aux  sujets  japonais  de  toutes  descriptions, 
y  compris  étudiants,  marchands,  émigrants  et  leurs  familles,  pour  le  Canada  pendant 
les  trois  dernières  années,  ont  été  comme  suit  : — 

1901 165 

1902 185 

1903  (quatre  mois) 87 

Le  consul  Morikawa  à  Vancouver,  C.-B.,  m'a  également  fourni  tous  les  renseigne- 
ments désirables  en  réponse  aux  questions  que  je  lui  ai  adressées  par  dépêche,  savoir  : — 

"Le  nombre  de  passagers  japonais  donné  par  les  douanes  du  Canada  comme  en- 
trant en  Colombie-Britannique  n'est  jamais  exact,  et  il  est  fâcheux  que  nulle  distinction 
ne  soit  faite  entre  ces  passagers,  qu'ils  retournent  au  Canada  où  ils  avaient  déjà  de- 
meuré, ou  qu'ils  y  soient  nouveaux  venus,  ou  qu'ils  s'y  trouvent  simplement  de  passage 
pour  quelques  jours  avant  de  se  rendre  à  destination  (Etats-Unis). 

Sur  le  nombre  total  de  passagers  japonais  débarquant  ici  à  chaque  arrivée  de 
steamer,  un  tiers  se  dirige  vers  les  Etats-Unis  et  les  deux  autres  tiers,  composés  de 
Japonais  ayant  déjà  demeuré  au  Canada,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  et  d'un 
petit  nombre  d'étudiants  et  de  marchands,  sont  ceux  qui  ont  vraiment  l'intention  de 
rester  dans  la  province  ou  ailleurs  en  Canada.  Il  ne  peut  être  établi  aucune  compa- 
raison entre  les  six  premiers  et  les  six  derniers  mois  d'une  année,  pour  cette  raison  que 
dans  les  six  derniers  mois  il  y  a  beaucoup  plus  de  Japonais  à  s'en  retourner  au  Japon 
qu'à  revenir  ici,  tandis  que  dans  les  six  premiers  mois,  on  observe  tout  le  contraire. 

Il  faut  évidemment  s'attendre  à  ce  que  tout  Japonais  retournant  au  Japon  cha- 
que hiver  revienne»  ici  au  printemps  suivant,  seul  ou  avec  sa  famille  suivant  les  cir- 
constances. 

Dans  le  cas  où  un  Japonais  domicilié  au  Canada  s'en  retourne  au  Japon,  il  doit 
être  muni  d'un  certificat  de  résidence  délivré  par  ce  consulat,  grâce  auquel  il  pourra 
revenir  ici.     Le»  nombre  total  de  certificats  ainsi  délivrés  est  le  suivant: 

1902  (6  premiers  mois) 307 

1902  (6  derniers  mois) 349 

656 

1903  (6  premiers  mois) .     384 

Une  tendance  croissante  à  s'établir  au  Canada  se  manifeste  parmi  les  Japonais 
d'ici,  d'où  la  nécessité  de  faire  venir  leurs  femmes  pour  vivre  désormais  dans  le  pays 
et  leurs  enfants  pour  y  recevoir  une  éducation  anglaise.  C'est  pourquoi  il  faut  comp- 
ter sur  un  surplus  d'immigrants,  un  ou  deux  par  Japonais  domicilié  ici,  à  son  retour 
du  pays. 

Pour  donner  une  idée  de  la  manière  dont  le  nombre  d'arrivées  est  considérable- 
ment exagéré  par  les  officiers  d'immigration,  et  est  par  conséquent  impropre  à  établir 
une  preuve,  je  m'en  rapporterai  aux  listes  suivantes  des  passagers  du  steamer  Em- 
presis  of  Japan  et  autres  paquebots  arrivés  ici  en  juin. 

\Empress  of  Japan — 

De  passage 34 

Etudiants 4 

Ayant  déjà  demeuré  au  Canada 28 

Leurs  femmes 11 

Ayant  passé  l'examen  de  langues 7 

84 
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Riojin — 

Ayant  déjà  demeuré  au  Canada 3 

Iyo — 

Ayant  déjà  demeuré  au  Canada 9 

Athenion — 

De  passage 15 

Ayant  déjà  demeuré  au  Canada 12 

Leurs  femmes 7 

Enfants 2 

Ayant  passé  l'examen  de  langues 1 

37 

Shawmut — 

De  passage» 22 

Ayant  déjà  demeuré  au  Canada 5 

27 
Empress  of  China — 

De  passage 10 

Ayant  déjà  demeuré  au  Canada 16 

Leurs  femmes 4 

Enfants 6 

Ayant  passé  l'examen  de  langues 2 

Marchands 3 


41 

Le  nombre  total  do  201  pour  le  mois  de  juin  peut  se  diviser  ainsi  : — 

De  passage 81 

Ayant  déjà  demeuré  au  Canada 73 

Leurs  femmes 22 

Enfants 8 

Marchands 3 

Etudiants 4 

Ayant  passé  l'examen  de  langues 10 


201 


Ainsi,  sur  201  passagers  il  n'y  aurait  que  10  à  15  pour  cent  de  nouvealux  venus  en 
possession  de  nouveaux  passeports.  L'officier  d'immigration  du  port  de  débarquement 
aurait  dû  par  conséquent  signaler  le  fait  à  ses  supérieurs  au  lieu  de  faire  passer  tous 
les  arrivants  pour  des  nouveaux-venus.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  parmi  ces 
Japonais  ayant  déjà  demeuré  au  Canada  il  y  en  a  plusieurs  qui  sont  naturalisés 
citoyens  canadiens. 

Il  n'y  a  pas  de  Japonais  venant  des  îles  Hawaii;  un  gand  nombre  traversent  sans 
cesse  la  frontière,  allant  et  venant  des  Etats-Unis  au  Canada.  Le  tableau  dressé  par 
l'agent  d'immigration  des  Etats-LTnis  exerçant  ses  fonctions  en  cette  ville  montre  que 
1,706  Japonais  en  1901  et  895  en  1902  sont  partis  pour  les  Etats-Unis.  Les  agents 
d'immigration  de  la  Colombie-Britannique  ne  se  donnent  pas.  la  peine  de  déduire  ce 
grand  nombre*  de  départs  du  nombre  d'arrivées  annuelles,  d'où  la  prétendue  affluence 
de  nos  concitoyens  en  cette  province.     J'ajouterai  aussi  que  ces  nombreux  Japonais 
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sans  cesse  allant  et  venant  des  Etats-Unis  au  Canada  sont  tous  naturalisés  sujets 
canadiens  résidant  l'hiver  aux  Etats-Unis  pour  leurs  affaires." 

J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler  l'assurance  que  le  gouvernement  japonais  n'est 
disposé  à  délivrer  que  le  strict  nécessaire  de  passeports.  Le  nombre  n'en  dépasse 
jamais  200  par  année,  ce  qui  ne  peut  être  regardé  comme  considérable  si  l'on  se  rap- 
pelle que  dans  ce  nombre  sont  compris  non  seulement  les  femmes  et  les  enfants  des 
Japonais  déjà  domiciliés  au  Canada,  mais  aussi  les  marchands  et  les  étudiants,  et 
même  le  consul  et  sa  famille. 

Je  veux  croire  qu'en  toute  justice  et  impartialité  vous  reconnaîtrez  la  bonne  foi 
de  la  déclaration  précitée  du  consul  Morikawa  à  l'effet  que  ni  le  gouvernement  du 
Japon  ni  ses  sujets  ne  se  sont  jamais  prévalus  du  désaveu,  contrairement  aux  affirma- 
tions des  agents  d'immigration  de  la  Colombie-Britannique. 

TATSZGORO  NOSSE, 

Consul  général  du  Japon. 


C.  P.  1264. 

Consulat  général  impérial  du  Japon  pour  le  Canada, 

Montréal,  20  juillet  1903. 

Au  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  etc.,  etc.,  etc., 

Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  le  plaisir  de  vous  adresser  le  tableau  ci-joint,  dressé  par  le  consul 
Morikawa,  de  Vancouver,  des  passagers  japonais  débarqués  en  Colombie-Britannique 
pendant  le  mois  de  juin,  avec  la  désignation  de  ces  passagers  et  leur  destination.  Le 
consul  de  Vancouver  déclare  que  ce  total  de  211  dépasse  le  nombre  ordinaire  d'arrivées 
et  inclut  83  sujets  ayant  déjà  demeuré  au*Canada  et  rentrant  après  un  voyage  au 
Japon  pour  reprendre  leurs  affaires  ou  leur  pêche  dans  la  province,  et  81  immigrants 
en  route  pour  les  Etats-Unis  ou  même  le  Mexique.  Il  attribue  ce  grand  nombre  d'ar- 
rivées de  voyageurs  au  bon  marché  du  passage  sur  les  paquebots  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  attendu  qu'il  n'est  venu  que  12  passagers  par  les  compagnies 
japonaises.  Il  ajoute  que  pour  le  mois  actuel,  il  n'y  a  eu  que  47  arrivées,  y  compris 
22  femmes  mariées,  8  enfants,  3  commerçants,  4  étudiants  et  10  ouvriers  ayant  passé 
l'épreuve  de  langues. 

TATSZGORO  NOSSE, 
Consul  général  du  Japon. 


Liste  des  passagers  arrivés  en  juin  1903. 


Steamers. 

Empress 

of 
Japan. 

Riojin. 

lyo. 

Athenian. 

Empress 

of 
China. 

Shawmut . 

Total. 

Date.....    .....    

Ayant  déjà  résidé  au  Canada 
Leurs  femmes 

2 

38 
11 
0 
34 
0 
4 
7 

3 
3 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

16 
9 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

21 
12 
7 
2 
15 
0 
0 
1 

23 

lfi 
4 
6 

10 
3 
0 
2 

27 

F 

0 
0 
22 
0 
0 
0 

83 
22 

Leurs  enfants 

8 

De  passage 

Marchands 

81 
3 

Etudiants. . . 

4 

Ayant  passé  l'examen 

10 

Total 

94 

3 

9 

37 

41 

27 

211 
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68  M. 

Le  consul  général  du  Japon  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  Canada. 

Consulat  général  impérial  du  Japon  pour  le  Canada, 

26  février  1904. 

Au  très  honorable  comte  de  Minto,  Gouverneur  général  du  Canada: 

Excellence, — J'ai  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  ma  dépêche  précédente 
en  date  du  20  mai  1903,  par  laquelle,  me  conformant  aux  instructions  du  ministre 
japonais  des  Affaires  étrangères,  je  protestais  contre  les  lois  suivantes  adoptées  par 
l'Assemblée  législative  de  la  Colombie-Britannique  au  cours  de  la  session  de  1903, 
savoir: — 

(1)  An  Act  to  regulate  Immigration  into  British  Columbia;;  (2)  An  Act  relating 
to  the  employment  on  works  carried  on  under  franchises  granted  by  private  Acts; 
(3)  An  Act  relating  to  the  Coal  Mines  Régulations. 

Dans  ma  première  dépêche,  j'avais  l'honneur  de  demander  au  gouvernement  de 
Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  de  promptes  mesures  en  vue  du  désaveu  de 
ces  lois  qui  ne  pouvaient  avoir  d'autre  effet  que  de  produire  une  irritation  constante 
et  de  nuire  aux  relations  amicales  existant  entre  le  Japon  et  le  Canada.  Voici  près 
d'une  année  que  les  lois  en  question  ont  été  adoptées  et  appliquées  en  Colombie-Bri- 
tannique, mais  j'ai  le  grand  regret  de  constater  qu'elles  n'ont  pas  encore  été  désa- 
vouées, bien  que  le  temps  du  désaveu  soit  sur  le  point  d'expirer. 

J'ai  l'honneur  de  faire  remarquer  à  Votre  Excellence  que  l'Assemblée  de  la  Colom- 
bie-Britannique, tout  en  maintenant  en  vigueur  les  dites  lois  de  1903,  en  a  établi  une 
autre  intitulée,  An  Act  to  regulate  Immigration  into  British  Columbia.  Cette  loi  est 
identique  dans  toutes  ses  dispositions  à  celle  de  1903,  tout  en  étant  d'application  plus 
rigoureuse. 

Il  est  indiscutable  que  la  nouvelle  loi  de  même  que  les  précédentes,  est  dirigée 
uniquement  contre  les  Japonais,  comme  le  prouvent  les  discours  divers  prononcés  au 
cours  des  débats  par  les  membres  de  l'Assemblée  de  la  Colombie-Britannique  pendant 
la  dernière  session,  et  reproduits  par  le  Hansard  dont  vous  trouverez  un  numéro  ci- 
joint,  comme  pièce  n°  1. 

Je  ne  m'explique  pas  pourquoi  la  Colombie-Britannique  montre  une  telle  persis- 
tance à  prendre  de  si  sévères  et  malveillantes  mesures  contre  les  Japonais,  ni  pourquoi 
la  loi  dont  il  s'agit  devrait  être  plus  longtemps  tolérée.  Le  gouvernement  de  Votre 
Excellence  a  eu  sans  doute  connaissance  des  mesures  restrictives  que  le  gouvernement 
japonais  a,  de  son  propre  mouvement,  appliquées  vis-à-vis  de  ses  sujets  émigrant  en 
Colombie-Britannique,  car  la  liste  des  passagers  japonais  arrivant  en  cette  province  a 
été  de  temps  à  autres  communiquée  à  votre  premier  ministre.  Vous  trouverez  ci- 
inclus  des  copies  de  ces  listes,  comme  pièces  nos  2  et  3.  D'après  les  dites  copies,  Votre 
Excellence  remarquera  que  165  passeports  en  1901,  165  en  1902  et  97  en  1903  (quatre 
mois)  ont  été  délivrés  par  le  gouvernement  japonais,  et  que  le  nombre  total  de  Japo- 
nais débarqués  en  Colombie-Britannique  pendant  les  sept  derniers  mois,  jusqu'à  dé- 
cembre 1903,  a  été  de  1,425,  sur  lesquels  217  seulement  sont  restés  dans  la  province. 
Ce  dernier  nombre  inclut  les  Japonais  ayant  déjà  habité  le  Canada,  leurs  femmes  et 
ljurs  enfants,  le  reste  étant  en  route  pour  les  Etats-Unis.  L'exactitude  de  ces  listes  a 
été  prouvée  par  les  déclarations  des  agents  d'immigration  de  la  Colombie-Britannique 
devant  le  comité  d'enquête  qui  s'est  réuni  à  Victoria  le  mois  dernier  à  la  suite  de  la 
violation  de  Ylm.migration  Act.  Un  agent  a  déclaré  que  pendant  l'année  1903,  95  pour 
ee«nt  des  Japonais  ayant  des  passeports  les  avaient  pour  les  Etats-Unis.  Un  autre  offi- 
cier a  déclaré  que  les  deux  tiers  ou  90  pour  cent  des  Japonais  entrant  dans  la  province 
quittaient  le  pays.     Ces  témoignages  de    la    part    du    gouvernement  de  la  Colombie- 
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Britannique  montreront  que1  sur  le  nombre  de  Japonais  débarquant  ici,  dix  pour  cent 
restent  dans  la  province,  ce  qui  ne  peut  être  appelé  une  proportion  considérable,  ni 
regardé  comme  une  addition  importante  apportée  à  la  population  en  décroissance  ra- 
pide des  Japonais  en  Colombie-Britannique. 

Je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  ne  prenne 
de  promptes  mesures  amenant  du  même  coup  le  désaveu  des  lois  de  1903  et  de  1904, 
attendu  qu'il  est  évident  qu'elles  ont  uniquement  pour  objet  d'établir  des  distinctions 
au  détriment  des  Japonais  et  que  la  mise  en  vigueur  de  ces  lois,  en  particulier  de  celle 
de  1904,  causerait  un  tort  sérieux  aux  intérêts  et  à  la  dignité  de  nos  concitoyens. 

Je  m'empresse  de  renouveler  à  Votre  Excellence  l'assurance  de  ma  plus  haute 
considération. 

TATSZGOKO  NOSSE, 

Consul  général  du  Japon. 

N°  1. 

Lors  de  la  deuxième  lecture  de  la  loi  appelée  Act  to  regulate  Immigration  into 
British  Columbia,  le  procureur  général  déclara  qu'en  l'établissant  on  voulait  empê- 
cher l'adoption  d'un  acte  législatif  presque  identique  au  Natal  Act.  A  son  avis,  la 
loi  ci-dessus  mentionnés  donnait  à  la  province  le  pouvoir  de  tenir  à  l'écart  toutes  les 
classes  non  désirables  d'immigration. 

M.  J.  A.  Macdonald  fit  une  interpellation  sur  la  question  de  la  constitutionnalité 
de  la  loi.  D'après  lui,  des  lois  analogues  avaient  été  regardées  comme  non  conformes 
à  la  constitution. 

Le  procureur  général  répondit  que  les  autorités  du  Dominion  n'avaient  pas  le 
pouvoir  de  désavouer  une  loi  à  cause  de  son  caractère  non  constitutionnel.  Une  loi 
ne  peut  être  désavouée  que  si  elle  est  contraire  à  la  politique  des  autorités  fédérales. 

M.  Macdonald  demanda  au  procureur  général  s'il  considérait  la  loi  en  question 
comme  constitutionnelle  ou  non. 

Le  procureur  général  répondit  qu'il  n'avait  pas  le  moindre  doute  à  ce  sujet,  que 
la  loi  était  constitutionnelle. 

La  dite  loi  fut  alors  soumise  au  comité  général  présidé  par  M.  J.  B-.  Brown. 

M.  Paterson  fit  remarquer  que  cette  loi  empêcherait  les  personnes  illettrées  du 
Canada  oriental  de  venir  en  cette  province.  Il  considérerait  comme  une  injustice 
qu'une  personne  d'origine  canadienne  fût  privée  du  droit  d'entrer  dans  la  province 
parce  qu'elle  aurait  eu  le  malheur  de  ne  savoir  ni  lire  ni  écrire. 

Le  procureur  général  soutint  qu'il  était  impossible  de  trouver  au  Canada  500 
hommes  complètement  illettrés. 

Un  amendement  proposé  par  M.  Evans  à  l'effet  de  mettre  hors  de  la  portée  de  la 
loi  les  habitants  du  Canada  fut  adopté. 

Quant  aux  articles  frappant  d'une  amende  les  capitaines  de  navires  introduisant 
des  immigrants  prohibés,  M.  Mclnnes  fît  remarquer  que  le  gouvernement  préparait 
une  voie  au  désaveu.  Ces  dispositions  devaient  pouvoir  s'appliquer  à  tout  immigrant 
d'où  qu'il  vienne,  de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  dire  qu'elles  visent  directement  les 
Japonais.  Los  Japonais  forment  l'unique  classe  non  désirable  venant  par  voie  de  mer 
à  laquelle  les  dispositions  prohibitives  s'appliqueraient.  On  pourraient  en  profiter 
pour  désavouer  la  loi. 

Le  procureur  général  répondit  que  le  gouvernement  entendait  établir  la  loi  sous 
cette  forme  et  nulle  autre. 

M.  Mclnnes  répliqua  que  la  responsabilité  en  retomberait  toute  entière  sur  le 
gouvernement.  Il  désirait  que  sa  protestation  fût  enregistrée  au  procès-verbal  de  la 
séance. 

M.  J.  Oliver  proposa  qu'avant  l'adoption  de  la  loi  une  disposition  y  fût  ajoutée 
autorisant  les  amis  particuliers  du   gouvernement  à  prendre  leurs   dispositions  pour 
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que  leurs   amis  puissent   prélever   un  droit   d'entrée   de   $2   par   immigrant   nouveau 
venu  au  Canada. 

Le  projet  de  loi  fut  rapporté. 

No.  2. 

Nombre  de  passeports  délivrés  par  le  gouvernement  japonais  à  ses  sujets  partis 
pour  le  Canada  pendant  les  années  1901,  1902  et  1903: — 


1901. 

1902. 

1993  (4 

mois.) 

Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Femmes. 

15 
39 
46 
25 
3 

0 
1 
21 
4 
1 

16 
55 
47 
29 
4 

o 

6 

24 

3 

1 

5 
27 
26 
17 

0 

0 

Marchands   " 

Familles 

1 

10 

Gens  de  profession 

Officiers 

13 
0 

138 

27 

141 

34 

73 

24 

Totaux 

16 

5 

185 

97 

Sous  la  désignation  de  familles  sont  compris  les  femmes  et  les  enfants  des 
Japonais  habitant  la  Colombie-Britannique. 

Sous  le  nom  de  gens  de  profession  sont  comprises  les  personne  diverses  telles 
que  médecins,  professeurs,  ecclésiastiques,  agriculteurs,  chimistes,  etc.,  et  leurs  aides 
et  tous  les  étudiants  dans  les  différentes  carrières. 

No.  3. 

Nombre  de  passagers  japonais  débarqués  ien  Colombie-Britannique  de  juin  à  dé- 
cembre 1903:  marchandas,  7;  voyageurs,  1,208;  étudiants,  12;  Japonais  ayant  déjà  de- 
meuré au  Canada  et  leurs  familles,  188  ;  ayant  passé  l'épreuve,  10  ;  total,  1,425. 


Consulat  général  impérial  du  Japon  pour  le  Canada, 

Montréal.  19  mars  1904. 

'Au  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  etc.,  etc.,  etc.,  Ottawa. 

Monsieur, — Vous  avez  déjà  appris  que  j'ai  adressé  à  Son  Excellence  k  Gouver- 
neur général  une  protestation  contre  la  remise  en  vigueur  du  British  Colwmbia  Immi- 
gration Act,  lui  demandant  en  même  temps  de  prier  son  gouvernement  de  prendre  de 
promptes  mesures  en  vue  du  désaveu  de  cette  loi  ainsi  que  de  oelle  passée  en  1903. 

Les  explications  personnelles  que  je  vous  donnai  au  cours  de  notre  derniers  entre- 
vue vous  ont,  je  l'espère,  convaincu  que  le  gouvernement  japonais  a  été  fidèle  à  ses 
promesses  et  que  la  Colombie-Britannique  n'a  aucun  motif  sérieux  d'agitation. 

Le  gouvernement  japonais,  tout  en  ayant  foi  en  l'attitude  amicale  dfe  votre  gou- 
vernement à  l'égard  du  Japon,  souhaite  vivement  savoir  si  des  mesures  seront  prises 
le  plus  tôt  possible  pour  désavouer  les  dites  lois  qui  semblent  être  l'unique  obstacle 
aux  relations  cordiales  et  amicales  entre  les  deux  nations  concernées,  alors  que  l'une 
et  l'autre  n'ont' d'autre  désir  que  celui  d'entrer  en  relations  commerciales  et  qu'il  y  a 
un  développement  marqué  du  commerce  entre  les  deux  pays. 


T.  NOSSE. 
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942. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 3   EDOUARD  VU 4ÈME   SESSION 9ÈME   ASSEMBLEE   LEGISLATIVE. 

Rapport  de  Vhonorable  ministre  de  la  Justice,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur général  en  conseil  le  23  mars  1901^. 

Ministère  de  la  Justice,  Ottawa,  5  juin  1903. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil: 

Le  soussigné  a  pris  connaissance  d'un  acte  législatif  passé  au  cours  de  la  dernière 
session  de  l'Assemblée  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  et  sanctionné  par 
le  'lieutenant-gouverneur  le  4  mai  1903,  intitulé:  An  Act  relating  to  tlie  employment 
on  works  carried  on  under  franchises  granted  by  private  Acts,  lequel  a  été  reçu  par  le 
secrétaire  d'Etat  du  Canada  le  15  mai  dernier. 

Le  soussigné  observe  que  le  dit  acte  législatif  iest  analogue  au  chapitre  38  des  lois 
de  la  Colombie-Britannique  de  1902,  portant  le  même  titre  et  ayant  été  désavoué  par 
ordre  de  Votre  Excellence  en  consiail,  approuvé  le  5  décembre  1902.  Un  acte  législa- 
tif identique  passé  en  1901  a  été  aussi  désavoué  par  ordre  de  Votre  Excellence  en  con- 
seil le  11  septembre  1901. 

Le  soussigné  recommande  que  l'acte  législatif  dont  il  s'agit  soit  désavoué  pour  les 
motifs  ayant  amené  le  désaveu  des  actes  législatifs  semblables  des  années  précédentes. 

Respectueusement  soumis, 

C.  FITZPATRICK, 

Ministre  de  la  Justice. 


354. 

Rapport  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur général  en  conseil  les  23  et  26  mars  1901t. 

Ministère  de  la  Justice,  Ottawa,  1er  octobre  1903. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil: 

Le  soussigné  a  pris  connaissance  des  lois  suivantes  du  corps  législatif  de  la  pro- 
vince de  la  Colombie-Britannique  passées  au  cours  de  sa  dernière  session,  savoir  : — 

Chapitre  12,  intitulé:  An  Act  to  regulate  immigration  into  British  Columbia; 

Chapitre  14,  intitulé:  An  Act  relating  to  the  employment  on  works  carried  on 
under  franchises  granted  by  private  Acts;  et 

Chapitre  17,  intitulé:   An  Act  further  to  amend  the  Coal  Mines  Régulation  Act. 

Ces  lois  sont  identiques  aux  chapitres  34,  38  et  48  portant  les  mêmes  titres  qui  ont 
été  désavoués  sur  le  rapport  du  soussigné  en  date  du  14  novembre  1902,  approuvé  par 
Votre  Excellence  le  5  décembre  1902. 

Le  soussigné  recommande  que  les  trois  lois  ci-dessus  mentionnées  soient  désavouées 
pour  les  motifs  qui  ont  amené  le  désaveu  des  actes  analogues  des  années  précédentes. 

Humblement  soumis, 

C.  FITZPATRICK, 

Ministre  de  la  Justice. 
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943. 

Proclamation  désavouant  le  chapitre  11^. 
Hôtel  du  Gouvernement  à  Ottawa. 

Ce  23e  jour  de  mars  1904. 
Présent  : 
Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Attendu  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique 
de  concert  avec  l'Assemblée  législative  de  la  dite  province  a,  le  4e  jour  de  mai  1903, 
adopté  une  loi  qui  a  été  transmise,  savoir,  chapitre  14,  intitulé:  An  Act  relating  to  the 
employment  on  works  carried  on  under  franchises  granted  by  private  Acts. 

Et  attendu  que  la  dite  loi  a  été  soumise  au  Gouverneur  général  en  conseil,  accom- 
pagnée d'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  recommandant  qu'elle  fût  désavouée. 

En  conséquence,  le  Gouverneur  général  a  ce  jour  bien  voulu  déclarer  son  désaveu 
de  la  dite  loi,  laquelle  est  en  conséquence  désavouée. 

Duquel  désaveu  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britanni- 
que et  toutes  les  autres  personnes  y  concernées  doivent  prendre  note  et  se  conduire  en 
conséquence. 

JOHN  J.  McGEE,      , 
Greffier  du  Conseil  privé. 


Je,  soussigné,  sir  Gilbert  John  Elliott,  comte  de  Minto,  Gouverneur  général  du 
Canada,  certifie  par  la  présente  avoir  reçu,  le  15  mai  1903,  la  loi  passés  par  l'Assemblée 
législative  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  le  4  mai  1903,  savoir,  chapitre  14, 
intitulé:  An  Act  relating  to  the  employment  on  works  carried  on  under  franchises 
granted  by  private  Acts. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ce  23e  jour  de  mars  1904. 

MINTO. 


1678-79. 

Proclamation  désavouant  les  chapitres  12  et  17. 

Hôtel  du  Gouvernement  à  Ottawa. 

Ce  26me  jour  de  mars  1904. 

Présent  : 

#on  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Attendu  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique 
de  concert  avec  l'Assemblée  législative  de  la  dite  province  a  le  4e  jour  de  mai  1903 
adopté  deux  lois  qui  ont  été  transmises,  savoir,  chapitre  12,  intitulé:  An  Act  to  regulate 
immigration  into  British  Columbia,  et  chapitre  17,  intitulé:  An  Act  further  to  amend 
the  Coal  Mines  Régulation  Act. 
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Et  attendu  que  les  dites  lois  ont  été  soumises  au  Gouverneur  général  en  conseil, 
accompagnées  d'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  recommandant  qu'elles  fussent 
désavouées. 

En  conséquence,  le  Gouverneur  général  en  conseil  a  ce  jour  bien  voulu  déclarer 
son  désaveu  des  dites  lois,  lesquelles  sont  en  conséquence  désavouées. 

Duquel  désaveu  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique et  toutes  les  autres  personnes  y  concernées  doivent  prendre  note  et  se  conduire 
en  conséquence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Je,  soussigné,  sir  Gilbert  John  Elliott,  comte  de  Minto,  Gouverneur  général  du 
Canada,  certifie  par  la  présente  avoir  reçu  le  15  mai  1903,  les  lois  passées  par  l'Assem- 
blée législative  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  savoir,  chapitre  12,  intitulé  : 
An  Act  to  r&gulate  immigration  into  British  Columbia,  et  chapitre  17,  intitulé:  An 
Act  further  to  amena  the  Coal  Mines  Régulation  Act. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ce  26e  jour  de  mars  1904. 

MINTO. 


1679. 

Extrait  d'un  rapport  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice,  en  date  du. 8  janvier  190k, 
approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil,  le  23  mars  1901^. 

3  Edouard  VII. — Reçu  par  le  secrétaire  d'Etat,  le  25  juin  1903. 

Chapitre  8,  intitulé:  An  Act  to  ratify  an  order  in  council  approved  on  the  eigh- 
teenth  day  of  Mardi,  1902,  rescinding  certain  provisions  of  an  Order  in  Council  ap- 
proved on  the  fourth  day  of  September,  1901,  respecting  the  land  grant  of  the  Colum- 
hia and  Western  Railway  Company. 

Le  soussigné  recommande  de  reprendre  l'étude  de  cette  loi,  à  cause  des  protestations 
élevées  contre  elle  au  nom  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  désignée  par  la  dite  loi. 

Chapitre  12,  intitulé:  An  Act  to  regulate  immigration  into  British  Columbia. 

Chapitre  14,  intitulé:  An  Act  relating  to  the  employment  on  worhs  carried  on 
under  franchises  grant ed  by  private  Acts. 

Chapitre  17,  intitulé:    An  Act  to  further  amend  the  Coal  Mines  Régulation  Act. 

Le  soussigné  a  déjà  recommandé  dans  un  rapport  antérieur  le  désaveu  de  ces  trois 
lois  pour  les  raisons  a3rant  précédemment  amené  le  désaveu  de  lois  analogues. 

Chapitre  30,  An  Act  to  incorporate  the  Adams  River  Railway  Company. 

Chapitre  32,  An  Act  to  incorporate  the  British  Columbia  NoYthern  and  Mackenzie 
Valley  Railway  Company. 

Chapitre  33,  An  Act  to  incorporate  the  Flathead  Valley  Railroad  Compamy. 

Chapitre  34,  An  Act  to  incorporate  the  Kootenay,  Cariboo  and  Pacific  Railway 
Company^ 

Chapitre  35,  An  Act  to  incorporate  the  Ko'otenay  Development  and  Tramways 
Company. 

Chapitre  37,  An  Act  to  incorporate  the  Morrissey,  Fernie  and  Michel  Railway 
Company. 

Chapitre  38,  An  Act  xto  amend  the  Nicola,  Kamloops  and  Similkameen  Coal  and 
Railway  Company  Act,  1891. 

Chapitre  39,  An  Act  to  incorporate  the  Pacific  Northern  and  Eastern  Railway 
Company. 

Chapitre  42?  An  Act  to  amend  the  Vemon  and  Nelson  Téléphone  Company  Act, 
1891. 

74b— 8 
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Chacune  de  ces  lois  contient  une  disposition  à  l'effet  d'empêcher  l'acte  législatif 
d'être  appliqué  avant  que  la  compagnie  n'ait  donné  au  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil une  garantie  suffisante  que  dans  le  cas  où  la  législation  fédérale  placerait  la  com- 
pagnie sous  la  juridiction  exclusive  du  parlement  du  Canada,  l'autorité  du  lieutenant- 
gouverneur  on  conseil  de  fixer  le  tarif  maximum  du  trafic  des  marchandises  et  du  trans- 
port des  voyageurs  serait  assurée  comme  un  contrat  et  une  obligation  de  la  compagnie. 
Cette  disposition  correspond  à  celle  contenue  dans  des  lois  antérieures  de  la  Colombie- 
Britannique  contre  lesquelles  le  ministre  de  la  Justice  a  protesté  en  temps  opportun. 
Les  lois  actuelles  sont  exposées  aux  mêmes  objections,  mais  elles  peuvent  pour  les 
mêmes  raisons  demeurer  en  vigueur. 

C.  EITZPATRICK, 

Ministre  de  la  Justice. 


C.  P.  638. 

Consulat  général  impérial  du  Japon  pour  le  Canada, 

Montréal,  4  avril  1904. 
A  sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G., 

Premier  ministre  du  Canada, 
Etc.,  etc.,  etc. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  viens  de  recevoir,  en  date  de 
ce  jour,  un  câblogramme  d'instructions  de  Son  Excellence  le  baron  Komura,  ministre 
des  Affaires  étrangères  du  Japon,  me  chargeant  d'exprimer  à  votre  gouvernement  sa 
plus  haute  appréciation  de  l'attitude  des  plus  amicales  que  le  gouvernement  canadien 
a  montrée  une  fois  de  plus  envers  le  gouvernement  japonais  en  désavouant  ces  lois  pas- 
sées en  1903  par  les  Assemblées  de  la  Colombie-Britannique  au  détriment  de  l'honneur 
et  de  la  dignité  de  la  nation  japonaise.  Je  suis  de  plus  chargé  d'exprimer  à  votre  gou- 
vernement le  sincère  espoir  du  gouvernement  japonais  que  le  déplacement  de  son  repré- 
sentant et  sa  nomination  au  siège  du  gouvernement  fédéral  pourront  avoir  comme  ré- 
sultat de  resserrer  les  liens  entre  les  gouvernements  du  Japon  et  du  Canada  et  aussi 
de  développer  d'une  mauièie  constante  les  rapports  commerciaux  entre  les  deux  nations. 

TATSZGORO  NOSSE, 

Consul  général  du  JapOn. 


(Approuvé  par  arrêté  du  conseil  le  16  novembre  190Jf.) 

Ministère  de  la  Justice, 

Ottawa,  29  octobre  1904. 

A  Son  Excellence  de  Gouverneur  général  en  conseil: 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  son  rapport  sur  les  lois  suivantes  passées 

par  les  Assemblées  législatives  des  diverses  provinces  au  cours  de  la  dernière  session 

(1904),  savoir: — 

*****  *** 

Colombie-Britannique;  3  et  4  Edouard  VII;  reçu  par  le  secrétaire  d'Etat  le  4  jan- 
vier 1904. 

Ces  lois  peuvent  demeurer  en  force  et  produire  les  effets  qu'elles  sont  susceptibles 
d'avo.r,  à  l'exception  du  chapitre  15,  intitulé  An  Act  respecting  the  constitution,  prac- 
tice  and  procédure  of  the  Suprême  Gourt  of  British  Columbia  and  for  othe\r  purposes 
rclating  to  the  administration  of  justice. 
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L'article  5  contient  une  disposition  à  l'effet  que  les  personnes  pouvant  être  nom- 
mées juges  de  la  cour  suprême  de  la  Colombie-Britannique  doivent  être  des  avocats 
plaidant  depuis  au  moins  dix  années  et  inscrits  depuis  cinq  années  au  moins  au  bar- 
reau de  la  Colombie-Britannique. 

Le  soussigné  est  d'avis  que  cette  disposition  est  ultra  vires  et  devrait  être  abrogée. 
Une  loi  analogue  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse»  ayant  été  soumise  il  y  a  quel- 
ques années  au  ministre  de  la  Justice,  celui-ci  en  recommanda  le  désaveu,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  rejetée  par  le  corps  législatif  provincial.  Voir  l'ordre  en  conseil  expo- 
sant les  raisons  du  ministre,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  le 
19  novembre  1896  (Législation  provinciale  1896-98,  pages  12  à  14.) 

Pour  la  même  raison,  le  soussigné  recommande  que  l'on  s'informe  immédiatement 
auprès  du  lieutenant-gouverneiur  de  la  Colombie-Britannique  si  la  disposition  en  ques- 
tion sera  rejetée  pendant  la  période  accordée  pour  le  désaveu.  Le  soussigné  recom- 
mande aussi  que  la  réponse  du  lieutenant-gouverneur  lui  soit  immédiatement  commu- 
niquée, afin  qu'il  l'examine. 

Chapitre  17,  intitulé  An  Act  to  consolidaie  and  amena  the  law  respecting  the  qua- 
lification and  registration  of  electors,  the  régulation  of  élections  of  members  of  the 
Provincial  Législative  Assembly,  and  the  trial  of  Controverted  Elections. 

Chapitre  26,  intitulé,  An  Act  to  regulate  Immigration  intô  British  Columuia,  et 

Chapitre  39,  intitulé,  An  Act  to  amend  the  Goal  Mimes  Régulation  Act. 

Ces  trois  derniers  chapitres  seront  l'objet  d'un  autre  rapport. 

Chapitre  54,  intitulé  An  Act  to  secvure  certain  Pioneer  Settlers'  within  the  Esqui- 
malt  and  Nanaimô  Railway  Land  Belt  their  surface  and  under-surfaée  rights.  Ce 
chapitre  a  déjà  été  examiné  et  laissé  en  vigueur  par  arrêté  du  conseil  du  21  juin  der- 
nier. 

Chapitre  62,  intitulé  An  Act  to  amend  The  Vancouver  Incorporation  Act,  1900. 

Le  soussigné  a  pris  communication  d'une  copie  de  la  pétition  de  la  ville  de  Van- 
couver demandant,  avec  raisons  à  l'appui,  que  cette  dernière  loi  soit  désavouée. 

Les  pétitionnaires  protestent  contre  la  création  d'un  commissariat  de  police  pour 
la  ville,  et  allèguent  que  la  loi  a  été,  contre  l'usage,  passée  à  la  hâte  par  l'Assemblée, 
qu'en  outre  il  y  a  eu  en  cette  circonstance  fausse  "exposition  des  faits  et  manque  de 
bonne  foi. 

Néanmoins,  ces  raisons  ne  concernent  pas  la  validité  ni  la  nature  de  l'acte  légis- 
latif, en  tant  que  la  compétence  de  l'Assemblée  est  considérée,  et  le  soussigné  estime 
que  le  dommage  causé  à  la  ville,  s'il  existe,  devrait  être  jugé  par  l'Assemblée  qui  a  le 
pouvoir  d'y  remédier,  et  qu'il  n'appartient  pas  au  gouvernement  de  Votre  Excellence 
de  prendre  une  mesure  quelconque  basée  sur  les  faits  et  les  raisons  invoqués  pour  le 
désaveu. 

En  conséquence,  le  soussigné  ne  recommande  aucune  modification  de  la  loi  dont 
il  s'agit,  mais  il  est  d'avis  que  la  ville  de  Vancouver  soit  informée  des  idées  fonda- 
mentales de  ce  rapport  et  de  la  conclusion  du  gouvernement  de  Votre  Excellence  au 
sujet  de  la  pétition. 

Le  soussigné  recommande  qu'une  copie  de  ce  rapport,  s'il  est  approuvé,  soit  com- 
muniquée à  chaque  lieutenant-gouverneur  provincial  en  tant  qu'il  concerne  chaque 
province. 

Humblement  soumis, 

C.  FITZPATRICK, 

Ministre  de  la  Justice. 
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2140. 

(Approuvé  par  arrêté  du  conseil,  le  29  décembre  190)+.) 

16  novembre  1904. 
A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil: 

Dans  son  rapport  sur  le  chapitre  17  des  lois  de  la  Colombie-Britannique  passées 
lors  de  la  dernière  session  de  l'Assemblée  (1904),  intitulé,  An  Act  to  consolidate  and 
amend  the  law  respecting  the  qualification  and  registration  of  electors,  the  régulation 
of  the  élection  of  members  of  the  Provincial  Legsilative  Assembly,  and  the  trial  of 
Controverted  Elections,  le  soussigné  a  eu  l'honneur  d'attirer  en  particulier  l'attention 
sur  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  tout  individu  mâle  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis qui  n'est  frappé  d'incapacité  ni  par  la  loi  actuelle,  ni  par  aucune  autre  loi  en 
vigueur  dans  la  province,  peut  voter  s'il  remplit  les  conditions  suivantes  :  avoir  droit 
dans  les  limites  de  la  province  aux  privilèges  de  tout  sujet  d'origine  britannique,  et 
s'il  en  est  requis,  être  capable  de  lire  la  loi  ou  toute  partie  de  la  loi  à  la  satisfaction  de 
l'agent  compétent,  avoir  demeuré  six  mois  dans  la  province  et  un  mois  dans  le  district 
électoral  où  il  réclame  le  droit  de  vote. 

Le  législateur  a  probablement  en  vue  d'étendre  par  cotte  disposition  le  droit  de 
vote  à  tout  sujet  britannique  du  sexe  masculin  de  vingt  et  un  ans  demeurant  dans 
la  province.  Il  est  décrété,  cependant,  que  nul  Chinois,  nul  Japonais,  nul  Hindou  ne 
sera  inscrit  parmi  les  votants  sur  la  liste  électorale  d'aucun  district,  et  n'aura  le  droit 
de  voter  dans  aucune  élection;  et  par  la  clause  d'interprétation  explique  que  les  mots 
"Chinois"  et  "Japonais",  comprennent  toutes  les  personnes  de  ces  races,  qu'elles  soient 
ou  non  naturalisées. 

La  loi  dite  N  aturalization  Act,  des  statuts  revisés  du  Canada,  chapitre  113,  arti- 
cle 15,  décrète  qu'un  aubain  à  qui  est  accordé  un  certificat  de  naturalisation  jouira 
d'un  bout  à  l'autre  du  Canada  de  tous  les  droits  politiques  et  autres,  de  tous  les  pou- 
voirs et  privilèges  d'un  sujet  d'origine  britannique,  en  même  temps  qu'il  sera  soumis 
aux  mêmes  obligations. 

Le  soussigné  ne  met  pas  en  doute  le  droit  d'une  législature  de  restreindre  le  privi- 
lège de  vote,  mais  il  considère  que  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  ne  devrait 
pas  approuver  la  politique  d'un  gouvernement  refusant  à  des  individus  naturalisés 
sujets  britanniques,  simplement  à  cause  de  leur  race  ou  de  leur  naturalisation,  les 
droits  et  privilèges  en  général  conférés  à  tout  sujet  d'origine  britannique  de  la  même 
classe.  Le  Parlement  ayant  autorité  exclusive  à  l'égard  le  la  naturalisation  et  des  au- 
bains,  le  soussigné  estime  qu'il  a  le  droit  de  régler  les  effets  de  la  naturalisation;  et  une 
loi  locale  qui  a  pour  but  ou  pour  effet  de  modifier  la  politique  évidente  du  Parlement  dans 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  à  l'égard  de  tout  sujet  peut,  de  l'avis  du  soussigné,  même  si 
cela  est  considéré  comme  intra  vires  de  la  part  des  pouvoirs  législatis,  être  convenable- 
ment désavouée  par  Votre  Excellence.  Aux  yeux  du  soussigné,  il  semble  que  dans 
l'intérêt  public  il  n'est  pas  à  désirer  que  des  individus  naturalisés  sujets  britanniques 
soient  soumis  à  une  incapacité  ou  à  un  traitement  exceptionnel  lorsqu'il  s'agit  des 
droits  conférés  aux  sujets  britanniques  en  général;  et  le  soussigné  est  d'avis  que  l'ar- 
ticle du  N  aturalization  Act  auquel  il  est  fait  ci-dessus  allusion  exprime  ou  implique 
cette  restriction.  Pour  cette  raison,  il  en  recommanderait  le  désaveu,  si  les  disposi- 
tions en  question  n'étaient  pas  simplement  des  reproductions  de  dispositions  existant 
déjà  depuis  plusieurs  années  dans  The  British  Columbia  Election  Acts.  Le  désaveu 
de  la  loi  actuelle  n'aurait  donc  aucun  effet  sur  cette  disposition  restrictive  particu- 
lière des  lois  de  la  Colombie-Britannique. 

Néanmoins,  le  soussigné  espère  que  cette  question  sera  soumise  de  nouveau  aux 
législateurs  provinciaux,  et  que  les  modifications  nécessaires  y  seront  apportées  pour 
faire  disparaître  les  objections  dont  il  vient  d'être  parlé. 
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Le  chapitre  39,  An  Act  to  amena  tke  Coal  Mines  Régulation  Act  ne  contient 
qu'une  seule  disposition,  un  amendement  de  l'article  2  du  Coal  Mines  Régulation  Act 
S.R.C.B.  (1897)  ;  le  chapitre  138  décrète  que  par  le  nom  de  Chinois  on  doit  entendre 
toute  personne  de  race  ou  de  sang  chinois  née  dans  l'empire  chinois  ou  ses  dépendan- 
ces, ou  dans  tout  autre  pays,  et  que  la  situation  de  cette  personne  ne  pourra  être  modi- 
fiée, par  la  naturalisation. 

Ceci  est  une  clause  d'interprétation  et  n'a  d'autre  effet  que  de  définir  le  terme 
mentionné  chaque  fois  qu'il  se  présente  dans  le  dit  chapitre. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  modifiée  il  est  déclaré  qu'aucun  garçon  de  moins  de 
douze  ans,  aucune  femme  ni  jeune  fille,  sans  distinction  d'âge,  et  aucun  Chinois  ne 
pourront  être  employés  dans  les  mines  souterraines  auxquelles  s'applique  la  loi 
d'amendement,  ni  autorisés  à  s'y  trouver  à  titre  d'employés. 

L'article  12  décrète  que  toute  personne  enfreignant  une  disposition  de  la  loi  rela- 
tive à  l'emploi  des  Chinois  ou  négligeant  de  se  mettre  en  règle  à  cet  égard  sera  coupa- 
ble d'une  contravention  à  la  dite  loi  ;  l'article  82,  paragraphe  37,  déclare  qu'un  Chinois 
ne  peut  occuper  aucun  poste  de  confiance  ou  de  responsabilité  dans  ou  près  d'une  mine, 
où,  par  son  ignorance,  son  insouciance  ou  sa  négligence  il  pourrait  mettre  en  danger 
la  vie  des  personnes  employées.  Ce  sont  là  les  seules  dispositions  concernant  les  Chi- 
nois dans  la  loi  modifiée,  du  moins  à  la  connaissance  du  soussigné.  L'article  4  cité 
plus  haut  a  été  considéré  comme  ultra  vires  par  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé 
dans  la  cause  en  appel  de  YUnion  Colliery  de  la  Colombie-Britannique  vs  Bryden, 
1899,  page  580,  comme  acte  législatif  ayant  rapport  à  la  naturalisation  et  aux  étran- 
gers. Partant  du  même  principe,  le  soussigné  considère  que  les  dispositions  de  la  loi 
modifiée  sur  lesquelles  il  a  attiré  l'attention  sont  ultra  vires,  et  il  se  demande  quelle 
peut  bien  être  l'intention  de  la  législature  en  étendant,  dans  cette  loi,  la  signification 
du  mot  "Chinois",  alors  que  la  plus  haute  autorité  judiciaire  a  déclaré  que  l'Assem- 
blée législative  n'avait  pas  qualité  pour  établir  les  dispositions  dans  lesquelles  se  trouve 
le  mot  dont  il  s'agit. 

La  loi  est  sujette  à  objection,  en  outre,  en  ce  qu'elle  tend  selon  toute  apparence  à 
priver  les  Chinois,  à  cause  de  leur  naturalisation,  des  droits  dont  ils  jouissent  actuelle- 
ment. 

Pour  ces  raisons,  il  semble  au  soussigné  que  cette  loi  devrait  être  désavouée. 
Cependant,  avant  d'en  recommander  le  désaveu,  il  considère  qu'une  copie  de  ce  rap- 
port, s'il  est  approuvé,  doit  être  transmise  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie- 
Britannique  pour  lui  permettre  de  présenter  toute  explication  ou  remarque  qu'il  pour- 
rait avoir  à  offrir  sur  le  sujet,  avec  prière  d'informer  aussitôt  que  possible  le  gouver- 
nement de  Votre  Excellence  de  l'objet  que  l'Assemblée  a  en  vue  d'atteindre,  dans  les 
limites  de  ses  attributions,  par  l'adoption  de  la  loi  dont  il  s'agit.  La  réponse  du  lieu- 
tenant-gouverneur devra  être  communiquée  dès  sa  réception  au  soussigné. 

Humblement  soumis, 

C.  FITZPATRICK, 

Ministre  de  la  Justice. 


2138. 
(Approuvé  par  arrêté  du  conseil,  le  20  janvier  1905.) 

16  novembre  1904. 
A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil: 

Le  soussigné  a  examiné  le  chapitre  26  des  lois  de  la  Colombie-Britannique,  passé 
pendant  la  dernière  session  de  l'Assemblée  (1904),  et  intitulé:  An  Act  to  regulate  im- 
migration into  British  Columbia. 


118  CONVENTION  ANGLO-JAPONAISE 

8-9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

Cette  loi  porte  le  même  titre  et  produit  essentiellement  les  mêmes  effets  que  d'au- 
tres lois  de  la  province  qui  ont  été,  au  cours  de  ces  dernières  années,  désavouées  par 
Votre  Excellence.  Elle  prohibe  l'immigration  en  Colombie-Britannique,  à  quelques 
exceptions  près,  de  toute  personne  qui,  à  la  demande  de  l'officier  d'immigration,  est 
incapable  d'écrire  sous  dictée  et  de  signer  en  sa  présence  un  passage  de  cinquante  mots 
d'une  langue  européenne  choisie  par  le  dit  officier.  Au  nombre  des  exceptions  faites  à 
la  disposition  ci-dessus,  sont  les  immigrants  exemptés  par  un  certificat  écrit  du  mi- 
nistre chargé  de  l'administration  de  la  loi  ou  de  tout  officier  nommé  pour  en  assurer 
l'application.  Des  mesures  ont  été  prises  pour  empêcher  les  immigrants  prohibés  d'en- 
trer dans  la  province  et  pour  renvoyer  ceux  qui  y  ont  pénétré;  à  leur  arrivée  dans  les 
ports,  les  capitaines  des  navires  transportant  des  passagers  sont  requis  d'en  soumettre 
la  liste  aux  officiers  provinciaux,  de  répondre  à  leurs  questions,  et  de  leur  faciliter  leur 
tâche  vis-à-vis  des  immigrants.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  faire  des 
règlements  donnant  aux  officiers  le  pouvoir  de  décider  si  un  individu  est  un  immigrant 
prohibé,  et  dans  le  cas  où  il  est  nécessaire  de  déterminer  si  une  personne  appartient  à 
cette  catégorie,  de  fixer  la  somme  qu'elle  doit  payer  pour  couvrir  les  frais  résultant  des 
recherches. 

Cette  loi  contient  donc  toutes  les  dispositions  qui  ont  été  condamnées  dans  les  lois 
antérieures  de  la  Colombie-Britannique  sur  l'immigration  et  qui  en  ont  amené  le  dé- 
saveu. Les  motifs  d'objection  à  ces  lois  ont  déjà  été  exposés  et  communiqués  au  gou- 
vernement de  Votre  Excellence.  Voir  en  particulier  les  rapports  du  ministre  de  la 
Justice  en  date  du  5  janvier  et  du  4  septembre  1901,  sur  lesquels  on  s'est  basé  pour 
désavouer  YAct  to  regulate  Immigration  into  British  Columbia,  1900. 

Si  l'on  s'en  rapporte  à  la  correspondance  passée  et  à  la  politique  de  votre  gouver- 
nement en  des  circonstances  semblables,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  est  inutile  d'en 
référer  à  ce  sujet  aux  autorités  locales,  et  le  soussigné  recommande  de  s'en  tenir  à  la 
décision  et  à  la  marche  à  suivre  qui  ont  prévalu  dans  les  occasions  précédentes,  et  de 
désavouer  la  loi  dont  il  s'agit.  En  outre,  il  recommande  qu'une  copie  de  ce  rapport, 
s'il  est  approuvé,  soit  transmise  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique 
pour  être  portée  à  la  connaissance  de  son  gouvernement. 

Humblement  soumis, 

C.  FITZPATKICK, 

>£  Ministre  de  la  Justice. 


2139. 
Hôtel  du  Gouvernement  à  Ottawa, 

20  janvier  1905. 

Présent  : 

Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Attendu  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique, de  concert  avec  l'Assemblée  législative  de  cette  province  a,  le  10  février  1904, 
passé  une  loi  qui  a  été  transmise,  savoir,  chapitre  26,  intitulé:  An  Act  to  regulate 
immigration  into  British  Columbia. 

!Ft  ettei  du  que  la  dite  loi  a  été  soumise  au  Gouverneur  -général  en  conseil  en 
même  temps  qu'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  recommandant  que  celle-ci  fût 
désavouée. 

En  conséquence,  le  Gouverneur  général  en  conseil  a  bien  voulu,  ce  jour,  déclarer 
le  désaveu  de  la  lite  loi,  laquelle  est  en  conséquence  désavouée  par  les  présentes. 
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Duquel  désaveu  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique et  toutes  les  personnes  y  concernées  doivent  prendre  note  et  se  conduire  en 
conséquence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Je,  soussigné,  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  Gouverneur  général  du 
Canada,  certifie  par  la  présente  que  la  loi  passée  par  l'Assemblée  législative  de  la  pro- 
vince de  la  Colombie-Britannique,  le  10  février  1904,  savoir,  chapitre  26,  intitulé  :  An 
Act  to  regulate  immigration  into  British  Columbia,  a  été  reçue  par  le  Gouverneur  gé- 
néral du  Canada,  le  24  mars  1904. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  à  Ottawa  ce  20e  jour  de  janvier  1905. 

GKEY. 
452|  M. 

27  janvier  1905. 


A  l'honorable  secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  Canada. 


HÔTEL  DU   GOUVERNEMENT,   VICTORIA,   C.-B. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  copie  d'un  rapport  du  procu- 
reur général  (rédigé  après  due  considération  des  vues  exprimées  dans  le  rapport  de 
l'honorable  ministre  de  la  Justice)  approuvé  le  26  courant,  relativement  aux  actes  lé- 
gislatifs intitulés:  Provincial  Elections  Act  et  Coal  Mines  Régulation  Act  Amend- 
ment  Act,  190k- 

HENRI  G.  JOLY  DE  LOTBINIERE, 

Lieutenant- gouverneur. 

Copie  d  un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Hon- 
neur le  lieutenant-gouverneur  le  26  janvier  1905. 

11  a  été  soumis  au  comité  du  conseil  le  rapport  ci-joint  en  date  du  19  janvier  1905, 
adressé  par  le  procureur  général  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Justice,  en  date  du  16 
novembre  1904,  au  sujet  de  certaines  dispositions  des  chapitres  17  et  39  des  lois  de  la 
Colombie-Britannique,  1903-1904,  intitulés:  Provincial  Elections  Act  et  Coal  Mines 
Régulation  Act  Amendent  Art,  J90J.. 

Le  comité  partage  l'opinion  du  procureur  général  et  demande  que  son  rapport  soit 
approuvé. 

CHARLES  WILSON, 

Greffier,  Conseil  exécutif. 

A  Son  Honneur  le  lieutenant- gouverneur  en  conseil: 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  rappeler  '«  lettre  de  Votre  Honneur  du  17  jan/'ar 
1905,  au  secrétaire  provincial,  contenant  un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  adressé  à 
Son  Excellence  le  Gouverneur  général  sur  les  chapitres  17  et  39  des  lois  de  la  Colom- 
bie-Britannique de  1903-1904,  intitulés:  Provincial  Elections  Act  et  Coal  Mines  Ré- 
gulation Act  A'tnendment  Act  190k- 

En  ce  qui  concerne  le  chapitre  17,  les  dispositions  auxquelles  il  est  fait  objection 
sont  celles  contenues  dans  l'article  6  établissant  qu'aucun  Chinois,  Japonais  ou  Hin- 
dou ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  électorale.       Le  ministre  fait  remarquer  que 
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dans  la  clause  d'interprétation  il  est  déclaré  que  ledit  article  s'applique  non  seulement 
aux  Chinois  étrangers  mais  à  toutes  les  personnes  de  race  chinoise  devenues  sujets 
britanniques  conformément  à  la  loi  fédérale  sur  la  naturalisation.  Les  ministres  et 
les  législateurs  de  Votre  Honneur  veulent  montrer  par  les  dispositions  de  cet  article 
qu'ils  ont  de  graves  objections  à  ce  que  les  personnes  de  la  classe  en  question  soient 
inscrites  au  nombre  des  votants. 

Le  soussigné  observe  que  le  ministre  exprime  l'espoir  que  l'Assemblée  législative 
provinciale  reprendra  l'examen  de  la  question  et  modifiera  l'article  prohibitif  de  ma- 
nière à  supprimer  les  motifs  de  protestation  qu'il  renferme  actuellement. 

En  ce  qui  concerne  l'article  dont  il  s'agit,  si  l'on  tient  compte  de  l'opinion  que  le 
soussigné  a  déjà  exprimée,  et  du  s«  îitnn.tnt  de -toute  la  province  bien  connu  des  mi- 
nistres de  Votre  Honneur,  et  aussi  de  la  manière  de  voir  de  la  grande  majorité  de 
l'Assemblé?,  sinon  de  l'Assemblée  entière,  les  ministres  de  Votre  Honneur  ne  peuvent 
recommander  ni  prendre  la  responsabilité  d'adopter  la  proposition  du  ministre  de  la 
Justice  de  soumettre  de  nouveau  l'article  prohibitif  au  Parlement.  La  seule  manière 
justifiable  dont  les  ministres  de  Votre  Honneur  pourraient  mettre  à  l'épreuve  les  vues 
de  l'Assemblée,  serait  de  lui  présenter  le  rapport  du  ministre  de  la  Justice  et  de  lui 
demander  d'exprimer  son  opinion;  mais  le  soussigné  n'a  aucun  doute  sur  les  résultats 
auxquels  on  aboutirait,  et  par  conséquent  il  semble  hors  de  propos  de  soumettre  le3 
vues  du  ministre  de  la  Justice  à  une  épreuve  aussi  sévère. 

Le  sentiment  unanime  dans  toute  la  province  est  que  les  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées ne  devraient  pas  être  inscrites  sur  les  listes  électorales.  Comme  le  ministre  de 
la  Justice  le  fait  remarquer,  le  désaveu  ne  changerait  pas  la  loi  à  cet  égard,  et  le  droit 
incontestable  de  la  province  d'empêcher  un  individu  ou  une  classe  d'individus  d'être 
portés  sur  la  liste  des  votants  a  été  décidé  par  le  conseil  privé  dans  le  procès  Cunning- 
ham  contre  Tomey  Homma,  enregistré  parmi  les  procès  en  appel,  1903,  page  151. 

Le  chapitre  39  est  une  loi  modifiant  celle  dite  Coal  Mines  Régulation  Act  et  ayant 
pour  objet  d'interpréter  le  mot  "  Chinois  "  chaque  fois  qu'il  se  trouve  dans  ladite  loi. 
Ce  mot  a  été  très  souvent  employé  en  Colombie-Britannique  pour  exprimer  l'idée  de 
race  plutôt  que  celle  de  nationalité,  et  c'est  dans  le  but  d'éviter  le  moindre  équivoque 
•à  ce  sujet  que  ce  chapitre  39,  d'ailleurs  très  court,  a  été  passé. 

La  question  de  décider  si  l'article  82,  règle  34,  cet  de  la  compétence  de  l'Assem 
blée  provinciale  est  une  des  questions  en  ce  moment  pendantes  devant  le  comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé  ;  par  conséquent  le  soussigné  espère  que  l'acte  législatif  ne  sera 
pas  désavoué,  mais  qu'en  ce  qui  concerne  son  caractère  constitutionnel  il  faut  s'en 
remettre  à  la  décision  du  tribunal  judiciaire  maintenant  saisi  de  la  question. 

Le  ministre  de  la  Justice  recevra  en  temps  convenable  une  copie  du  dossier  et 
pourra,  s'il  le  désire,  comparaître  devant  le  Conseil  privé  ou  sa  faire  représenter  en 
cette  cause. 

En  date  du  19  janvier,  A.D.  1905. 

CHARLES  WILSON, 

Procureur  général. 


747. 
(Approuvé  par  arrêté  du  conseil  le  28  avril  1905.) 

Ottawa,  19  avril  1905. 
A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  etn  cohseil: 

Il  a  été  soumis  au  soussigné  les  actes  législatifs  suivants  de  l'Assemblée  de  la 
Colombie-Britannique,  sanctionnés  le  8  courant  et  reçus  par  le  secrétaire  d'Etat  du 
Canada  le  19  du  même  mois,  savoir: 

N°  67,  An  Act  to  regulate  immigration  into  British  Columbia. 
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N°  81,  An  Act  rélatin  g  to  the  employment  on  worhs  carried  on  under  franchises 
granted  by  private  Acts. 

X°  85,  An  Act  further  to  amend  the  Coal  Mines  Régulation  Act.' 

L'adoption  de  lois  analogues  par  l'Assemblée  législative  de  la  Colombie-Britanni- 
que a  déjà  été  dans  des  circonstances  antérieures  abondamment  commentée.  Ces  lois 
ont  été  désavouées,  et  l'opinion  du  gouvernement  de  Votre  Excellence  est  bien  connue 
à  cet  égard.  Le  soussigné  ne  considère  pas  qu'il  convient  de  laisser  en  vigueur  les 
lois  actuelles,  et  le  fait  de  continuer  à  les  voter  de  nouveau  après  complète  discussion 
et  après  leur  désaveu  réitéré  montre  que  ce  serait  une  perte  de  temps  d'entrer  en  com- 
munication avec  le  gouvernement  provincial  dans  le  but  de  l'amener  à  rejeter  ou  à 
modifier  de  lui-même  les  actes  en  question. 

En  conséquence,  le  soussigné  recommande  que  chacune  des  lois  ci-dessus  mention- 
nées soit  désavouée  et  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  soit 
informé  de  la  décision  prise  par  le  gouvernement  de  Votre  Excellence. 

Humblement  soumis, 

C.  FITZPATKICK, 

Ministre  de  la  Justice. 


748. 

Hôtel  du  Gouvernement  à  Ottawa, 

Ce  28ème  jour  d'avril  1905. 

Présent  : 

Le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Attendu  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
de  concert  avec  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  a  passé,  le  8  avril  1905,  une 
loi  réglant  l'immigration  en  Colombie-Britannique. 

Et  attendu  que  ladite  loi  a  été  soumise  au  Gouverneur  général  en  conseil,  en 
même  temps  qu'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  recommandant  que  celle-ci  fût 
désavouée. 

En  conséquence,  le  Gouverneur  général  en  conseil  a  bien  voulu,  ce  jour,  déclarer 
son  désaveu  de  la  loi  en  question,  laquelle  est  par  la  présente  désavouée. 

Duquel  désaveu  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique et  toutes  lœ  personnes  intéressées  doivent  prendre  note  et  se  conduire  en  con- 
quence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Je  soussigné,  sir  Henry  Albert  George,  comte  Grey,  gouverneur  général  du  Cana- 
da, certifie  par  la  présente  que  la  loi  passée  par  l'Assemblée  législative  de  la  province 
de  la  Colombie-Britannique,  le  huitième  jour  d'avril  mil-neuf -cent  cinq,  savoir  chapitre 
67,  intitulé  An  Act  to  regulate  Immigration  into  British  Columbia  a  été  reçue  par 
moi  le  dix-neuvième  jour  d'avril  mil-neuf-cent-cinq. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ce  vingt-huitième  jour  d'avril  mil-neuf-cent-cinq. 

GKEY. 
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759. 

HÔTEL  DU   GOUVERNEMENT  À  OTTAWA, 

Ce  28e  jour  d'avril  1905. 
Présent  : 
Le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Attendu  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
de  concert  avec  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  a  passé,  le  8  avril  1905,  une  loi 
qui  a  été  transmise,  savoir  chapitre  81  intitulé  An  Act  relating  to  the  employment  on 
works  carried  on  under  franchises  garant ed  by  privât e  Acts; 

Et  attendu  que  la  dite  loi  a  été  soumise  au  Gouverneur  général  en  conseil,  en 
même  temps  qu'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  en  recommandant  le  désaveu  ; 

En  conséquence,  le  Gouverneur  général  en  conseil  a  bien  voulu,  ce  jour,  déclarer 
son  désaveu  de  la  dite  loi,  laquelle  est  en  conséquence  désavouée  par  les  présents. 

Duquel  désaveu  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britanni- 
que et  toutes  les  autres  personnes  intéressées  doivent  prendre  note  et  se  conduire  en 
conséquence. 

JOHN  J.  McGEE, 
Greffier  du  Conseil  privé. 

Je  soussigné,  sir  Henry  Albert  George,  comte  Grey,  Gouverneur  général  du  Ca- 
nada, certifie  par  la  présente  que  la  loi  passée  par  l'Assemblée  législative  de  la  province 
de  la  Colombie-Britannique  le  huitième  jour  d'avril  mil-neuf-cent-cinq,  chapitre  81, 
intitulée  An  Act  relating  to  the  employment  on  works  carried  on  under  franchises 
granted  by  private  Acts,  a  été  reçue  par  moi  le  dix-neuvième  jour  d'avril  mil-neuf- 
cent-cinq. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ce  vingt-huitième  jour  d'avril  mil-neuf-cent-cinq. 

GREY. 

762. 

Hôtel  du  Gouvernement  à  Ottawa, 

Ce  28e  jour  d'avril  1905. 

Présent  : 
Le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Attendu  que  le  Gouverneur  général  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  de 
concert  avec  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  a  passé,  le  huitième  jour  d'avril 
1905,  une  loi  qui  a  été  transmise,  savoir,  chapitre  85,  intitulé:  An  Act  further  to  amend 
the  Coal  Mines  Régulation  Act. 

Et  attendu  que  la  dite  loi  a  été  soumise  au  Gouverneur  général  en  conseil,  accom- 
pagnée d'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  en  recommandant  le  désaveu  ; 

En  conséquence  le  Gouverneur  général  en  conseil  a  bien  voulu  ce  jour  déclarer 
son  désaveu  de  la  loi  en  question  qui  est  en  conséquence  désavouée  par  les  présentes. 

Duquel  désaveu  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britanni- 
que et  toutes  les  autres  personnes  intéressées  doivent  prendre  note  et  se  conduire  en 
conséquence. 

JOHN  J.  McGEE, 
Greffier  du  Conseil  privé. 
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Je  soussigné,  sir  Henry  Albert  George,  comte  Grey,  Gouverneur  général  du  Ca- 
nada, certifie  par  la  présente  que  la  loi  passée  par  l'Assemblée  législative  de  la  province 
de  la  Colombie-Britannique,  le  huitième  jour  d'avril  mil-neuf-cent-cinq,  savoir,  chapi- 
tre 85  intitulé:  An  Act  fuXrther  to  amena  the  Coal  Mines  Régulation  Act,  a  été  reçue 
par  moi  le  dix-neuvième  jour  d'avril  mil-neuf-cent-cinq. 

GREY. 

Consulat  général  impérial  du  Japon  pour  le  Canada, 

Ottaava,  8  mai  1905. 

Au  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  C.P., 
Premier  ministre  du  Canada,  etc.,  etc.,  etc. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  viens  de  recevoir  un  câblo- 
gramme  d'instructions  de  Son  Excellence  le  baron  Komura,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  me  chargeant  de  vous  exprimer  au  nom  du  gouvernement  impérial  du 
Japon  la  sincère  appréciation  des  promptes  mesures  prises  par  le  gouvernement  cana- 
dien au  sujet  du  désaveu  de  certaines  lois  dernièrement  adoptées  par  le  gouvernement 
de  la  Colombie-Britannique  au  préjudice  de  l'honneur  et  des  intérêts  de  notre  peuple. 

Le  gouvernement  japonais  accueille  la  nouvelle  du  désaveu  avec  un  vif  plaisir  et 
une  grande  satisfaction,  spécialement  à  un  moment  où  il  sent  le  besoin  d'un  sentiment 
de  sympathie  de  la  part  d'un  de  ses  puissants  voisins  de  l'autre  côté  du  Pacifique.  • 

Tant  que  le  gouvernement  japonais  aura  confiance  en  la  justice  et  la  bonne  foi 
du  gouvernement  canadien,  il  adhérera  toujours  à  sa  politique  de  restrictions  consen- 
ties à  l'émigration  du  peuple  japonais  en  Colombie-Britannique. 

TATSZGOKO  NOSSE, 
Consul  général  de  Sa  Majesté  Impériale  du  Japon  au  Canada. 

Consulat  général  impérial  du  Japon, 

385,  Av.  Laurier-est, 
Ottawa,  18  septembre  1905. 
A  l'honorable  Sydney  Fisher,  etc.,  etc.,  etc. 

Monsieur, — Je  laisse  cette  note  à  votre  intention,  vu  que  je  vais  m'absenter  de  la 
ville  pendant  quelques  jours.  L'honorable  M.  Scott,  secrétaire  d'Etat,  m'a  appris 
cet  après-midi  que  votre  gouvernement  allait  exiger  du  Japon  quelques  concessions 
spéciales  avant  de  devenir  partie  au  traité  anglo-japonais.  Votre  gouvernement  se 
propose,  paraît-il,  entre  autres  réserves,  de  restreindre  l'immigration  et  la  navigation 
côtière.  Je  suis  surpris  que  votre  gouvernement,  en  dépit  de  vos  déclarations,  soit 
sur  le  point  de  demander  de  telles  restrictions.  J'ai  bien  peur  que  le  gouvernement 
japonais  ne  consente  jamais  à  de  telles  conditions  et  refuse  d'admettre  le  Canada 
comme  partie  au  traité,  si  celui-ci  exige  du  Japon  des  concessions  spéciales.  Le 
Japon  donne  à  l'Angleterre  le  droit  de  cabotage;  par  exemple,  les  steamers  du  C.-P. 
font  maintenant  escale  à  tous  les  points  ouverts  du  Japon,  mais  le  Japon  ne  deman- 
dera jamais  le  même  privilège  et  l'immigration  sera  toujours  "volontairement"  res- 
treinte par  le  pays  que  je  représente,  et  j'espère  fermement  que  le  Canada  comptera 
sur  notre  bonne  foi  et  n'établira  aucune  restriction  par  force  de  traité.  On  s'appuie 
pour  cela  sur  le  cas  précédent  du  traité  de  Queensland,  mais  ce  traité  n'existe  plus 
depuis  que  cette  province  a  été  réunie  au  Commonwealth,  et  il  n'y  a  plus  actuellement 
de  traité  entre  la  colonie  et  le  Japon. 

J'ai  l'espoir  que  vous  ferez  de  votre  mieux  pour  ne  pas  soumettre  de  proposition 
spéciale  au  gouvernement  anglais.    Autrement  vos  efforts  n'aboutiraient  à  rien. 

NOSSE. 
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1815. 

(Approuvé  par  arrêté  du  conseil  le  30  septembre  1905.) 

18  septembre  1905. 
A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil: 

A  la  suite  de  son  rapport  du  19  avril  dernier,  approuvé  par  le  Gouverneur  en  con- 
seil le  28  avril  dernier,  le  soussigné  à  l'honneur  de  déclarer  que  les  lois  de  l'Assemblée 
législative  de  la  Colombie-Britannique  /ni'il  recommandait  de  désavouer  dans  le  dit 
rapport  étaient  les  suivantes: — 

N°  67,  An  Act  to  regulate  Immigration  into  British  Columbia. 

N°  81,  An  Act  relating  to  the  employment  on  worJcs  carried  on  under  franchises 
granted  by  private  Acts. 

N°  85,  An  Act  further  to  amend  the  Coal  Mines  Régulation  Act. 

Cependant,  l'arrêté  du  conseil  basé  sur  ce  rapport  désigne  les  lois  en  question  sous 
les  titres  de  chapitres  67,  81  et  85.  Ces  lois  telles  que  numérotées  dans  le  dernier  re- 
cueil récemment  paru  des  actes  législatifs  annuels  de  la  Colombie-Britannique  ne  por- 
tent plus  les  titres  sous  lesquels  elles  étaient  désignées  dans  l'arrêté  du  conseil,  c'est- 
à-dire  ,des  chapitres  28,  30  et  36  respectivement.  Do  crainte  d'équivoques  pouvant 
résulter  de  cette  erreur,  le  soussigné  recommande  que  les  lois  suivantes  de  l'Assiemblée 
législative  de  la  Colombie-Britannique,  sanctionnées  le  8  avril  1905  et  reçues  par  le 
secrétaire  d'Etat  du  Canada,  le  19  avril,  savoir: — 

N°  67,  An  Act  to  regulate  Immigration  into  British  Columbia. 
N°  81,  An  Act  relating  to  the  employment  on  works  carried  on  under  franchises 
granted  by  private  Acts. 

N°  85,  An  Act  further  to  amend  the  Coal  Mines  Régulation  Act,  enregistrées  res- 
pectivement sous  les  désignations  de  chapitres  28,  30  et  36,  passés  pendant  la  dernière 
session  de  l'Assemblée  législative  de  la  Colombie-Britannique,  soient  désavouées  et  que 
le  désaveu  en  soit  signifié  de  la  manière  ordinaire. 

Respectueusement  soumis, 

C.  FITZPATRICK, 

Ministre  de  la  Justice. 

1816. 

Hôtel  du  Gouvernement  à  Ottawa, 

Le  16e  jour  d'octobre  1905. 
Présent  : 

Le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Attendu  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
de  concert  avec  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  a  passé  le  8  avril  1905  une 
loi  qui  a  été  transmise,  savoir,  n°  67,  An  Act  to  regulate  Immigration  into  British  Co- 
lumbia, portant  le  numéro  28  des  lois  de  la  Colombie-Britannique  adoptées  au  cours  de 
la  dernière  session  de  l'Assemblée. 

Et  attendu  que  la  dite  loi  a  été  soumise  au  Gouverneur  général  en  conseil,  accom- 
pagnée d'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  en  recommandant  le  désaveu. 

En  conséquence,  le  Gouverneur  général  en  conseil  veut  bien  déclarer  son  désaveu 
de  la  loi  en  question  qui  est  en  conséquence  désavouée  par  les  présentes. 

Duquel  désaveu  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique et  toutes  les  personnes  intéressées  doivent  prendre  note  pour  leur  gouverne. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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Je,  soussigné,  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  Gouverneur  général  du  Canada, 
certifie  par  la  présente  avoir  reçue  le  19  avril  1905,  la  loi  passée  par  l'Assemblée  légis- 
lative de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  le  8  avril  1905,  n°  67,  An  Act  to  ré- 
gulât e  Immigration  into  British  Columbia,  portant  le  titre  de  chapitre  28  des  lois  de  la 
Colombie-Britannique  passées  pendant  la  dernière  session  de  l'Assemblée. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ce  16e  jour  d'octobre  1905. 

GREY. 


1837. 

Hôtel  du  Gouvernement  à  Ottawa, 
Présent  : 
Le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Attendu  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
de  concert  avec  l'Assamblée  législative  de  cette  province,  a  passé,  le  8  avril  1905  une  loi 
qui  a  été  transmise,  savoir,  n°  81,  An  Act  relating  to  the  employment  on  works  carried 
on  under  franchises  granted  by  private  Acts,  portant  le  titre  de  chapitre  30  des  lois  de 
la  Colombie-Britannique  adoptées  pendant  la  dernière  session  de  l'Assemblée. 

Et  attendu  que  la  dite  loi  a  été  soumise  au  Gouverneur  général  en  conseil,  accom- 
pagnée d'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  en  recommandant  le  désaveu. 

En  conséquence,  le  Gouverneur  général  en  conseil  veut  bien  déclarer  son  désaveu 
de  la  loi  en  question  qui  est  en  conséquence  désavoué3  par  la  présente. 

Duquel  désaveu  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique et  toutes  les  autres  personnes  intéressées  doivent  prendre  note  pour  leur  gouverne. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du,  Conseil  privé. 


Je,  soussigné,  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  Gouverneur  général  du  Canada, 
ceitifie  par  la  présente  avoir  reçu  le  19  avril  1905  la  loi  passés  par  l'Assemblée  légis- 
lative de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  le  8  avril  1905,  n°  81,  An  Act  relat- 
ing to  the  employment  on  works  carried  on  under  franchises  granted  by  private  Acts, 
portant  le  titre  de  chapitre  30  des  lois  de  la  Colombie-Britannique  adoptées  pendant 
la  dernière  session  de  l'Assemblée. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ce  16e  jour  d'octobre  1905. 

GREY. 


1838. 

HÔTEL   DU  GOUVERNEMENT   À   OTTAWA, 

Le  16e  jour  d'octobre  1905. 
présent  : 
Le  Gouverneur  général  en  coyiseil. 

'  Attendu  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
de  concert  avec  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  a  passé,  le  8  avril  1905  une 
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loi  qui  a  été  transmise  savoir,  n°  85,  An  Act  further  to  amena  the  Coal  Mines  Régula- 
tion Act,  portant  le  titre  de  chapitre  36  des  lois  de  la  Colombie-Britannique  adoptées 
pendant  la  dernière  session  de  l'Assemblée; 

Et  attendu  que  la  dits  loi  a  été  soumise  au  Gouverneur  général  en  conseil,  accom- 
pagnée d'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  en  recommandant  le  désaveu; 

En  conséquence,  le  Gouverneur  général  en  conseil  veut  bien  déclarer  son  désa- 
veu de  la  loi  en  question,  qui  est  en  conséquence  désavouée  par  la  présente. 

Duquel  désaveu  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique et  toutes  les  autres  personnes  intéressées  doivent  prendre  note  pour  leur  gouverne. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Je,  soussigné,  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  Gouverneur  général  du  Ca- 
nada, certifie  par  la  présente  avoir  reçu,  le  19  avril  1905,  la  loi  passée  par  l'Assemblée 
législative  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  le  8  avril  1905,  n°  85,  An  Act 
further  to  amenai  the  Coal  Mines  Régulation  Act,  chapitre  36  des  lois  de  la  Colom- 
bie-Britannique adoptées  pendant  la  dernière  session  de  l'Assemblée. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ce  16e  jour  d'octobre  1905. 

GREY. 

2036. 

(Approuvé  par  arrêté  du  conseil  le  13  novembre  1905.) 

1er  novembre  1905. 
A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil: 

Le  soussigné  a  examiné  les  lois  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  passées 
dans  la  cinquième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  1905,  reçues  par  le  secrétaire  d'Etat 
pour  le  Canada  le  21  avril  dernier,  et  il  est  d'avis  que  ces  lois  peuvent  être  laissées 
en  vigueur,  à  l'exception  dss  suivantes  qui  ont  été  ou  seront  spécialement  considérées  : 

Chapitre  10,  intitulé:  An  Act  for  licensing  commercial  travellers. 

Chapitre  11,  intitulé:  An  Act  to  amend  the  Companies  Act,  1897. 

Chapitre  18,  intitulé:  An  Act  further  to  amend  the  Suprême  Court  Act. 

Chapitre  25,  intitulé:  An  Act  further  to  amend  the  Game  Protection  Act  1898. 

Chapitre  28,  intitulé:  An  Act  to  regulate  immigration  into  British  Columbia. 

Chapitre  30,  intitulé:  An  Act  relating  to  the  employment  on  worlcs  carried  on 
under  franchises  granted  by  private  Acts. 

Chapitre  36,  intitulé:    An  Act  further  to  amend  the  Coal  Mines  Régulation  Act. 

Chapitre  45,  intitulé:  An  Act  respecting  the  Songhees  Indian  Réservation,  Van- 
couver Island. 

Chapitre  61,  intitulé:  An  Act  to  incorporate  the  British  Columbia  Securities 
Company,  et 

Chapitre  64,  intitulé:  An  Act  to  incorporate  the  General  Trusts  Corporation. 

Le  soussigné  a  reçu  une  communication  protestant  contre  le 

Chapitre  7,  intitulé:  An  Act  respecting  Provincial  Land  Surveyors, 
pour  la  raison  qu'il  est  injuste  et  peut-être  ultra  vires. 

Le  soussigné  considérant  les  objections  ainsi  soulevées  juge  cependant  qu'elles  ne 
suffiraient  pas  à  justifier  une  modification  quelconque  du  statut. 

Le  soussigné  recommande  de  plus  qu'une  copie  de  ce  rapport,  s'il  est  approuvé, 
soit  transmise  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  pour  être  com- 
muniquée à  son  gouvernement. 

Humblement  soumis, 

C  FIÏZPATRICK, 
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Ministre  de  la  Justice. 

TRAITÉ  DE  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION  ENTRE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  LE  JAPON. 

1.  715  J.     Secrétaire  d  s  Colonies,  31  décembre  1894,  comprenant  copie  du  traité 

signé  à  Londres  le  16  juillet  1894.     Aussi  protocole  signé  le  16  juillet  1894, 
correspondance  échangée,  etc. 
1360  J.     Secrétaire  des  Colonies,  17  février  1896,  comprenant  convention  sup- 
plémentaire signée  à  Tokio  le  16  juillet  1895. 

2.  Secrétaire  des  Colonies,  15  juillet  1896,  réponse  au  sujet  du  traité  japonais. 
Kapport  du  ministre  du  Commerce  sur  l'avis  du  traite  avec  le  Japon. 

3.  Arrêté  du  conseil,  13  octobre  1896.     Kaisons  pour  lesquelles  le  Canada  ne  de- 

vrait pas  devenir  partie  au  traité. 

4.  Secrétaire  des  Colonies,  17  novembre  1896.     Demande  du  rapport  du  ministre 

du  Commerce  en  date  du  29  juillet  1896. 
Arrêté  du  conseil  du  22  décembre  1896  transmettant  copie  demandée. 

5.  Arrêté  du  conseil  du  23 janvier  1897  au  sujet  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 

favorisée. 

6.  Arrêté  du  conseil  du  5  novembre  1897  au  sujet  de  l'admission  d'articles  pro- 

duits et  manufacturés  au  Japon. 

1705  K.  Secrétaire  des  Colonies,  2  décembre  1899.  Etat  légal  des  sujets  hindous 
et  coloniaux  résidant  au  Japon,  et  réclamations  des  colonies  britanniques 
des  bénéfices  du  tarif. 

Secrétaire  des  Colonies,  28  février  1902,  transmission  d'une  copie  d'un  docu- 
ment parlementaire,  convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon. 

Arrêté  du  conseil  du  7  juin  1905  pour  s'assurer  si  le  gouvernement  japonais 
serait  disposé  à  admettre  la  participation  du  Canada  audit  traité. 

Secrétaire  des  Colonies,  14  juillet  1905,  au  sujet  de  l'adhésion  du  Canada. 

Le  Gouverneur  général  au  secrétaire  des  Colonies,  5  septembre  1905,  au  sujet 
de  la  participation  du  Canada  au  traité  anglo-japonais. 

Secrétaire  des  Colonies,  6  septembre  1905,  demande  d'une  réponse  à  la  dépêche 
14  juillet  1905. 

Arrêté  du  conseil,  26  septembre  1905  :  le  gouvernement  du  Canada  est  disposé 
à  adhérer  au  traité. 

Secrétaire  des  Colonies,  16  novembre  1905,  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à 
Tokio  a  reçu  l'ordre  d'envoyer  une  copie  du  traité  au  Gouverneur  général 
pour  être  soumise  au  gouvernement  canadien. 

Le  ministre  de  Sa  Majesté  à  Tokio  adresse  au  Gouverneur  général,  le  19  no- 
vembre 1905,  une  copie  de  la  convention  proposée. 

Le  Gouverneur  général  au  secrétaire  des  Colonies,  24  novembre  1905,  le  gou- 
vernement du  Canada  consent  au  traité  de  1894  et  à  la  convention  de  1895. 

Le  secrétaire  des  Colonies  au  Gouverneur  général,  13  décembre  1905,  sir  Wil- 
frid  Laurier  a  vu  une  copie  du  traité  et  exprime  l'espoir  que  les  dernières 
formalités  seront  remplies  le  plus  tôt  possible. 

Le  secrétaire  des  Colonies  au  Gouverneur  général,  1er  janvier  1906,  le  secré- 
taire d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  a  été  prié  de  télégraphier  à  Tokio 
de  signer  immédiatement  la  convention,  etc. 

Le  secrétaire  des  Colonies  au  Gouverneur  général,  6  février  1906.  Convention 
avec  le  Japon  signée  le  31  janvier. 

Le  secrétaire  des  Colonies  au  Gouverneur  général,  31  mars  1906.  Transmission 
de  copies  de  la  correspondance  relative  à  la  convention. 
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TRAITE  DE  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION  ENTRE  LA  GRANDE-BRE- 
TAGNE ET  LE  JAPON. 

Downing  Street,  31  décembre  1894. 

A  l'Administrateur  du  gouvernement  canadien. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  être  publiée  dans  la  colonie 
que  vous  gouvernez,  une  copie  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Japon,  et  signé  à  Londres  le  16  juillet  1894,  et  dont  les  rati- 
fications ont  été  échangées  à  Tokio  le  25  août  dernier. 

Je  dois  attirer  votre  attention  sur  l'article  XIX  du  traité.  Vous  y  remarquerez 
que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  désir  de  la  part  de  la  colonie  que  vous  gouvernez,  d'ap- 
pliquer le  traité,  avis  devra  en  être  donné  au  gouvernement  japonais  dans  les  deux 
ans  à  compter  du  25  août  1894,  date  de  l'échange  des  ratifications  du  traité. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  me  communiquer  les  désirs  de  votre  gouverne- 
ment à  cd  sujet. 

RIPON. 


TRAITE  DE  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION  ENTRE  LA  GRANDE- 
BRETAGNE  ET  LE  JAPON. 

Signé  à  Londres  le  16  juillet  1894. 

(Ratifications  échangées  à  TohiO  le  25  août  1894.) 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  impératrice  des 
Indes,  et  S.  M.  l'Empereur  du  Japon,  étant  également  désireux  de  maintenir  les  rela- 
tions de  bonne  entente  qui  existent  heureusement  entre  eux,  on  étendant  et  en  déve- 
loppant les  rapports  de  leurs  Etats  respectifs,  et  étant  convaincus  que  cet  objet  ne  peut 
pas  mieux  être  rempli  que  par  la  revision  des  traités  existants  entre  les  deux  pays, 
ont  résolu  d'accomplir  cette  revision,  en  la.  basant  sur  des  principes  d'équité  et  de  bien 
mutuel,  et,  dans  ce  but,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires: 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  impératrice  des 
Indes,  le  très  honorable  Jean,  comte  de  Kimberley,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Jarre- 
tière, etc.,  etc.,  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  britannique  pour  les  affaires  étrangères; 

Et  S.  M.  l'Empereur  du  Japon,  le  vicomte  Aoki  Siuzo,  Junii  de  Ire  classe  de  l'or- 
dre impérial  du  Trésor  Sacré,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  à  la  cour  de  Saint- James; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  l'un  à  l'autre  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  convenu  et  conclu  les  articles  suivants: — 

article  i. 

Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  auront  pleine  liberté  d'entrer,  de  voya- 
ger ou  de  résider  dans  toutes  les  parties  des  domaines  et  possessions  de  l'autre,  et  joui- 
ront d'une  pleine  et  parfaite  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 

Ils  auront  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  cours  de  justice,  en  poursuite  et  en 
défense  de  leurs  droits.  Ils  seront  libres,  comme  les  sujets  natifs  du  pays,  de  choisir 
et  d'employer  les  légistes,  avocats  et  représentants  pour  poursuivre  et  défendre  leurs 
droits  devant  les  dites  cours  et  dans  toutes  les  autres  matières  liées  à  l'administration 
de  la  justice.  Ils  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  dont  jouissent  les  sujets 
natifs. 
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En  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  droits  de  résidence  et  de  voyage,  à  la  possession  de 
biens  et  effets  de»  toute  espèce,  à  la  succession  mobilière,  par  testament  ou  autrement, 
et  à  la  disposition  de  propriétés  de  toutes  sortes,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  en 
supposant  une  acquisition  légitime,  les  sujets  de  chaque  partie  contractante  jouiront, 
dans  les  domaines  et  possessions  de  l'autre,  des  mêmes  privilèges,  libertés  et  droits,  et 
ne  seront  pas  soumis  à  des  impôts  ni  charges  plus  élevés  à  cet  égard  que  les  sujets 
natifs  ou  que  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  sujets  de  cha- 
cune des  hautes  parties  contractantes  jouiront,  dans  les  domaines  ou  possessions  de 
l'autre,  d'une  entière  liberté  de  conscience  et,  en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances 
et  règlements,  jouiront  du  droit  d'exercice  privé  ou  public  de  leur  culte,  et  aussi  du 
droit  d'enterrer  leurs  compatriotes  respectifs  suivant  leurs  pratiques  religieuses  et 
dans  tels  lieux  convenables  qui  seront  établis  et  entretenus  pour  cet  objet. 

Ils  ne  seront  pas  forcés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  payer  des  charges  ou 
taxes  autres  ou  plus  élevées  que  sont  ou  peuvent  être  celles  que  payent  les  sujets  natifs 
ou  les  sujets  ou  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

ARTICLE  II. 

Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  résidant  dans  les  posses- 
sions ou  domaines  de  l'autre  seront  exempts  de  tout  service  obligatoire  quelconque 
dans  l'armée,  la  marine,  la  garde  nationale  ou  la  milice,  de  toute  contribution  imposée 
en  compensation  du  service  personnel,  de  tous  emprunts  forcés  et  de  toute  contribution 
militaire. 

ARTICLE   III. 

Il  y  aura  une  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  domaines 
et  possessions  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

Les  sujets  de  chacune  d'elles  pourront  faire  le  commerce,  dans  toutes  les  parties 
des  domaines  et  possessions  de  l'autre,  en  gros  ou  en  détail,  de  toutes  sortes  de  pro- 
duits, marchandises,  de  commerce  licite,  en  personne  ou  par  des  agents,  seuls  ou  en 
société  avec  des  étrangers  ou  avec  des  natifs,  et  ils  pourront  posséder  ou  louer  les  mai- 
sons, manufactures,  dépôts,  boutiques  et  dépendances  qui  leur  seront  nécessaires,  et 
louer  des  terres  pour  leur  résidence  ou  leur  commerce,  à  charge  de  se  conformer  aux 
lois,  et  aux  règlements  de  police  et  de  douane  de  la  contrée  comme  les  sujets  natifs. 

Ils  auront  la  liberté  d'aborder  avec  leurs  navires  et  cargaisons  à  tous  les  endroits, 
ports  et  rivières  dans  les  domaines  ou  possessions  de  l'autre  qui  ont  ou  peuvent  être 
ouverts  au  commerce  étranger,  et  jouiront  respectivement  du  même  traitement  en 
matière  de  commerce  et  de  navigation  que  les  sujets  natifs  ou  les  sujets  ou  citoyens 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  sans  avoir  à  payer  de  taxes,  impôts  ou  droits  de  quelque 
sorte  ou  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  levés  au  nom  et  au  profit  du  gouverne- 
ment, de  fonctionnaires  publics,  d'individus,  de  corporations,  d'établissements  de  toute 
espèce,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  paient  les  sujets  natifs  ou  citoyens  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  en  se  conformant  toujours  aux  lois,  ordonnances  et  règlements 
de  chaque  pays. 

ARTICLE    IV. 

Les  habitations,  manufactures,  dépôts  et  boutiques  des  sujets  de  chacune  des 
hautes  parties  contractantes  dans  les  domaines  et  possessions  de  l'autre,  et  les  dépendan- 
ces destinées  à  la  résidence  ou  au  commerce,  seront  respectés.  Il  ne  sera  pas  permis 
de  procéder  à  une  recherche  ou  à  une  visite  domiciliaire  "dans  tels  bâtiments  ou  dépen- 
dances, ni  d'examiner  ou  d'inspecter  les  livres,  papiers  ou  comptes,  si  ce  n'est  sous  les 
conditions  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois,  ordonnances  ou  règlements  pour 
les  sujets  du  pays. 

74b— 9 
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ARTICLE  V. 

Aucuns  droits  autres  ni  plus  élevés  ne  seront  imposés  à  l'importation  dans  les 
domaines  et  possessions  de  S.  M.  britannique  de  tout  article  produit  ou  manufacturé 
dans  les  domaines  ou  possession  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon,  de  quelque  lieu  qu'il 
vienne;  et  aucuns  droits  autres  ni  plus  élevés  ne  seront  imposés  à  l'importation  dans 
les  domaines  ou  possession  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  de  tout  article  produit  ou 
manufacturé  dans  les  domaines  ou  possessions  de  S.  M.  britannique,  de  quelque  lieu 
qu'il  vienne,  que  ceux  perçus  sur  le  même  article  produit  ou  manufacturé  dans  tout 
autre  pays  étranger;  et  aucune  prohibition  ne  sera  maintenue  ou  imposée  sur  l'impor- 
tation de  tout  article  produit  ou  manufacturé  dans  les  domaines  ou  possessions  de 
l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes,  dans  les  domaines  ou  possessions  de 
l'autre,  de  quelque  lieu  qu'il  vienne,  qui  ne  s'étende  également  à  l'importation  du 
même  article  produit  ou  manufacturé  dans  tout  autre  contrée.  Cette  dernière  pres- 
cription n'est  pas  applicable  aux  prohibitions  sanitaires  ou  autres  occasionnées  par  la 
nécessité  de  protéger  la  sûreté  des  personnes,  du  bétail  ou  des  plantes  utiles  à  l'agri- 
culture. 

ARTICLE  VI. 

Aucuns  droits  ou  charges  autres  ni  plus  élevés  ne  seront  imposés  dans  les  domaines 
ou  possession  de  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  sur  l'exportation  de 
tout  article  dans  les  domaines  ou  possessions  de  l'autre,  que  ceux  qui  sont  ou  peuvent 
être  exigibles  sur  l'exportation  du  même  article  dans  tout  autre  pays  étranger;  et 
aucunes  prohibitions  ne  seront  imposées  sur  l'exportation  de  tout  article  des  domaines 
et  possessions  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties  ocntractantes  dans  les  domaines  et 
possessions  de  l'autre  qui  ne  soient  également  étendues  à  l'exportation  du  même  article 
dans  tout  autre  pays. 

ARTICLE   VII. 

Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  jouiront  dans  les  domaines 
et  possessions  de  l'autre  de  l'exemption  de  tout  droit  de  transit  et  d'une  parfaite  égalité 
de  traitement  avec  les  sujets  natifs,  en  ce  qui  concerne  l'entreposage,  les  primes,  privi- 
lèges et  drawbacks. 

ARTICLE  VIII. 

Tous  les  articles  qui  sont  ou  seront  légalement  importés  dans  les  ports  des  domai- 
nes et  possessions  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  dans  des  vaisseaux  japonais  pourront 
y  être  semblablement  importés  dans  des  vaisseaux  britanniques,  sans  être  sujets  à  au- 
cuns droits  ou  charges  autres  ou  plus  élevés,  de  quelque  dénomination  qu'ils  soient, 
que  si  ces  articles  étaient  importés  dans  des  vaisseaux  japonais;  et  réciproquement, 
tous  les  articles  qui  sont  ou  qui  seront  légalement  importés  dans  les  ports  des  domai- 
nes et  possessions  de  S.  M.  britannique  dans  des  vaisseaux  britanniques  pourront  y 
être  semblablement  importés  dans  des  navires  japonais,  sans  être  sujets  à  aucuns 
droits  ou  charges  autres  ou  plus  élevés,  de  quelque  dénomination  qu'ils  soient,  que  si 
ces  articles  étaient  importés  dans  des  vaisseaux  britanniques.  Cette  égalité  récipro- 
que de  traitement  aura  effet  sans  distinction,  que  ces  articles  viennent  directement  de 
leur  lieu  d'origine  ou  de  tout  autre  lieu. 

De  la  même  manière  il  y  aura  parfaite  égalité  de  traitement  quant  à  l'exportation, 
de  sorte  que  les  mêmes  droits  d'exportation  seront  payés  et  les  mêmes  primes  et  draw- 
backs alloués  dans  les  domaines  et  possessions  de  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties 
contractantes  sur  l'exportation  de  tout  article  qui  est  ou  peut  être  légalement  exporté, 
que  cette  exportation  se  fasse  dans  des  vaisseaux  japonais  ou  britanniques  et  quel  que 
soit  le  lieu  de  destination,  que  ce  soit  un  port  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes ou  d'une  tierce  puissance. 
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ARTICLE  IX. 

Aucuns  droits  de  tonnage,  de  port,  de  pilotage,  de  phare,  de  quarantaine,  ou  au- 
tres droits  semblables,  de  toute  nature  ou  de  toute  dénomination,  levés  au  nom  ou  au 
profit  du  gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  individus,  corporations  ou  établis- 
sements de  toute  sorte,  ne  seront  imposés  dans  les  ports  des  domaines  et  possessions  de 
l'un  ou  l'autre  pays  sur  les  vaisseaux  de  l'autre,  qui  ne  soient  pas  également,  et  sous 
les  mêmes  conditions  imposées  dans  les  mêmes  cas  sur  les  vaisseaux  nationaux  en  géné- 
ral, ou  sur  les  vaisseaux  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Cette  égalité  de  traitement 
s'appliquera  réciproquement  aux  vaisseaux  respectifs,  de  quelque  lieu  ou  port  qu'ils 
arrivent  et  quel  que  soit  leur  point  de  destination. 

ARTICLE   X. 

Dans  tout  ce  qui  regarde  le  stationnement,  le  chargement  et  le  déchargement  des 
vaisseaux  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades,  havres  ou  rivières  des  domaines  ou  pos- 
sessions des  deux  contrées,  aucun  privilège  ne  sera  accordé  aux  vaisseaux  nationaux 
qui  ne  soit  accordé  aux  vaisseaux  de  l'autre  pays,  l'intention  des  parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport,  leurs  vaisseaux  respectifs  soient  traités  sur  hg  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

ARTICLE   XL 

Le  cabotage  des  deux  hautes  parties  contractantes  est  excepté  des  stipulations  du 
présent  traité  et  sera  réglé  conformément  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  du 
Japon  et  de  la  Grande-Bretagne  respectivement.  Il  est  cependant  entendu  que  les 
sujets  japonais  dans  les  domaines  et  possessions  de  S.  M.  britannique,  et  les  sujets 
britanniques  dans  les  domaines  et  possession  de  S.  M.  l'Empereur  jouiront,  sous  ce 
rapport,  des  droits  qui  sont  ou  qui  peuvent  être  accordés,  sous  les  dites  lois,  ordonnan- 
ces ou  règlements,  aux  sujets  ou  citoyens  de  toute  autre  contrée. 

Un  vaisseau  japonais  chargé  à  l'étranger  d'une  cargaison  à  destination  de  deux  ou 
plusieurs  ports  dans  les  domaines  de  S.  M.  britannique,  et  un  vaisseau  britannique 
chargé  à  l'étranger  à  destination  de  deux  ou  plusieurs  ports  dans  les  domaines  et  posses- 
sions de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon,  pourront  décharger  une  portion  de  leur  cargaison 
à  un  port,  et  continuer  leur  voyage  vers  les  autres  ports  de  destination  où  le  commerce 
étranger  est  permis,  dans  le  but  d'y  décharger  le  reste  de  leur  cargaison  originaire,  en 
se  soumettant  toujours  aux  lois  et  règlements  douaniers  des  deux  contrées.  Le  gou- 
vernement japonais,  cependant,  consent  à  permettre  aux  vaisseaux  anglais  de  continuer 
comme  précédemment,  pendant  la  période  du  présent  traité,  de  transporter  leurs  car- 
gaisons entre  les  ports  actuellement  ouverts  de  l'empire,  excepté  ceux  d'Osaka,  Niigata 
et  Ebisu-minato. 

ARTICLE  XII. 

Tout  vaisseau  de  guerre  ou  de  commerce  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes, qui  sera  forcé  par  le  temps  ou  par  tout  autre  accident  de  chercher  un  refuge 
dans  un  port  de  l'autre,  sera  libre  de  s'y  réparer,  de  se  procurer  toutes  les  fournitures 
nécessaires  et  de  reprendre  la  mer  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  seraient 
exigés  de  vaisseaux  nationaux.  Dans  le  cas  cependant  où  le  capitaine  d'un  vaisseau 
marchand  serait  dans  la  nécessité  de  disposer  d'une  part  de  sa  cargaison  en  vue  de 
payer  les  dépenses  faites,  il  sera  obligé  de  se  conformer  aux  règlements  et  tarifs  du 
point  où  il  aura  abordé. 

Si  un  vaisseau  de  guerre  ou  de  commerce  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes, s'échoue  ou  fait  naufrage  sur  les  côtes  de  l'autre,  les  autorités  locales  en  infor- 
meront le  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire,  et,  s'il  n'y  a  pas  là 
d'officier  consulaire,  elles  en  informeront  le  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent 
consulaire  du  district  le  plus  voisin. 

74b— 9} 
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Toutes  les  mesures  relatives  au  sauvetage  de  vaisseaux  japonais,  naufragés  ou 
échoués  sur  la  côte  ou  dans  les  eaux  territoriales  de  S.  M.  britannique,  seront  prises 
conformément  aux  lois,  ordonnances  ou  règlements  de  la  Grande-Bretagne,  et  récipro- 
quement, toutes  les  mesures  relatives  au  sauvetage  de  vaisseaux  britanniques  naufragés 
ou  échoués  sur  la  côte  ou  dans  les  eaux  territoriales  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon, 
seront  prises  conformément  aux  lois,  ordonnances  ou  règlements  du  Japon. 

Tous  navires  ou  vaisseaux  naufragés  ou  échoués,  et  toutes  parties  de  ceux-ci  et 
toutes  fournitures  et  agrès  leur  appartenant,  et  tous  biens  et  marchandises  sauvés,  y 
compris  ceux  qui  peuvent  avoir  été  jetés  à  la  mer,  ou  le  produit  de  la  vente,  s'ils  sont 
vendus,  aussi  bien  que  les  papiers  trouvés  à  bord,  seront  remis  aux  propriétaires  ou  à 
leurs  agents  à  leur  demande.  Si  ces  propriétaires  ou  ces  agents  ne  sont  pas  sur  les 
lieux,  ces  objets  seront  délivrés  aux  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  respectifs,  sur  leur  requête  faite  dans  les  délais  prévus  par  les  lois  du  pays  ; 
et  ces  officiers  consulaires,  propriétaires  ou  a'gents,  paieront  simplement  les  dépenses 
faites  pour  la  préservation  de  la  propriété,  ainsi  que  celles  occasionnées  par  le  sauve- 
tage et  les  autres  dépenses  qui  seraient  été  exigibles  en  cas  de  naufrage  d'un  vaisseau 
national. 

Les  biens  et  marchandises  sauvés  du  naufrage  seront  ex'empts  de  tout  droit  de 
douane,  à  moins  qu'ils  ne  soient  destinés  à  la  consommation,  auquel  cas  ils  payeront  les 
droits  ordinaires. 

Lorsqu'un  navire  ou  vaisseau  appartenant  à  un  sujet  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes sera  échoué  ou  naufragé  sur  le  territoire  de  l'autre,  les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires  respectifs  seront  autorisés,  en  cas  d'absence  du  pro- 
priétaire ou  capitaine,  ou  de  tout  autre  agent  du  propriétaire,  à  prêter  leur  aide  offi- 
cielle dans  le  but  de  procurer  aux  sujets  des  Etats  respectifs  l'assistance  qui  leur  est 
nécessaire.  La  même  règle  s'appliquera  au  cas  où  le  propriétaire,  capitaine  ou  autre 
agent  est  présent,  mais  requiert  cette  assistance. 

ARTICLE    XIII. 

Tous  vaisseaux  qui,  conformément  à  la  loi  japonaise,  sont  considérés  comme  japo- 
nais, et  tous  vaisseaux  qui,  conformément  à  la  loi  britannique,  sont  considérés  comme 
britanniques,  seront,  pour  les  effets  de  ce  traité,  réputés  vaisseaux  japonais  et  britan- 
niques respectivement. 

ARTICLE  XIV. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  chacune  des 
parties  contractantes,  résidant  dans  les  domaines  et  possessions  de  l'autre,  recevront 
des  autorités  locales  le  concours  que  la  loi  permet  de  leur  donner  pour  la  poursuite  des 
déserteurs  des  vaisseaux  de  leurs  contrées  respectives. 

Il  est  entendu  que  cette  stipulation  ne  s'appliquera  pas  aux  sujets  du  pays  où  la 
désertion  a  lieu. 

ARTICLE  XV. 

Les  parties  contractantes  conviennent  que,  dans  tout  ce  qui  concerne  le  commerce 
et  la  navigation,  tout  privilège,  faveur  ou  immunité  présentement  accordés  ou  à  accor- 
der par  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  aux  gouvernements,  bateaux,  sujets  ou 
citoyens  de  tout  autre  Etat,  s'étendront  immédiatement  et  sans  condition  aux  gouver- 
nement, bateaux,  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  partie  contractante,  leur  intention  étant 
que  le  commerce  et  la  navigation  de  chaque  contrée  soient  placés  sous  tous  rapports  par 
l'autre  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

ARTICLE   XVI. 

Chacune  des  parties  contractantes  peut  nommer  des  consuls  généraux,  des  consuls, 
des  vice-consuls,   des  pro-consuls  et  agents  consulaires  dans  tous  les  ports,  villes  et 
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places  de  l'autre,  excepté  dans  ceux  où  il  ne  conviendrait  pas  de  nommer  ces  fonction- 
naires. 

Cette  exception,  cependant,  ne  sera  jamais  opposée  à  l'une  des  parties  contrac- 
tantes sans  l'être  en  même  temps  à  toute  autre  puissance.  Les  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls,  pro-consuls  ou  agents  consulaires  exerceront  toutes  les  fonctions  et 
jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  seront  par  la  suite 
accordés  aux  officiers  consulaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

ARTICLE    XVII. 

Les  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  jouiront  dans  les  domaines  et  pos- 
sessions de  l'autre  de  la  même  protection  que  les  sujets  natifs,  quant  aux  patentes, 
marques  de  commerce  ou  dessins,  moyennant  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi. 

ARTICLE   XVIII. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  britannique,  en  tant  qu'il  y  est  intéressé,  donne  son 
consentement  à  l'arrangement  suivant  : 

Les  divers  établissements  étrangers  au  Japon  seront  incorporés  dans  les  commu- 
nes japonaises  respectives  et  formeront  désormais  une  partie  du  système  général  muni- 
cipal du  Japon. 

En  conséquence  les  autorités  japonaises  compétentes  assumeront  toutes  les  obli- 
gations municipales  incombant  à  ces  établissements,  seront  en  même  temps  transférés 
aux  dites  autorités  japonaises. 

Lorsqu'une  telle  incorporation  se  produira  ,les  baux  perpétuels  existant  sur  des 
propriétés  sises  dans  les  dits  établissements  devront  être  respectés,  et  aucune  condition 
d'aucune  sorte,  autres  que  celle  quecontiennent  les  baux  existants,  ne  sera  imposée 
par  rapport  aux  dites  propriétés.  Il  est  cependant  entendu  que  les  autorités  consulai- 
res mentionnées  dans  les  dits  baux  seront,  dans  tous  les  cas,  remplacées  par  les  autori- 
tes japonaises. 

Toutes  les  terres  qui  peuvent  avoir  été  antérieurement  concédées  exemptes  de 
frais  de  location  par  le  gouvernement  japonais  pour  l'usage  public  des  dits  établisse- 
ments, seront,  sauf  le  droit  domanial  de  souveraineté,  maintenues  perpétuellement 
libres  de  toutes  taxes  et  affectées  à  l'usage  public  auquel  elles  avaient  été  originaire- 
ment destinées. 

ARTICLE   XIX. 

Les  stipulations  du  présent  traité  seront  appliquées  en  tant  que  la  loi  le  permet  à 
toutes  les  colonies  et  possessions  étrangères  de  S.  M.  britannique,  excepté  celles  dé- 
nommées ci-après,  c'est-à-dire: — 

L'Inde,  Le  Canada, 

Ter  reneuve,  Le  Cap, 

Natal,  La  Nouvelle-Galles  du  Sud, 

Victoria,  Queensland, 

La  Tasmanie,  Nouvelle-Zélande. 

Australie  du  Sud,  Australie  occidentale, 

Il  est  prévu,  cependant,  que  le  présent  traité  pourra  être  appliqué  aux  colonies 
et  possesison  étrangères  sus-nommées,  pour  lesquelles  avis  aura  été  donné  à  cet  effet 
au  gouvernement  japonais  par  le  présent  représentant  de  S.  M.  britannique  à  Tokio, 
('ans  les  deux  ans  à  compter  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

ARTICLE   xx. 

Le  présent  traité  sera,  dès  son  entrée  en  vigueur,  substitué  aux  conventions  du 
23e  jour  du  8e  mois  de  la  7e  année  de  Kayei  (14  octobre  1854)   et  du  13e  jour  du  5e 
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mois  de  la  2e  année  de  Keiou  (25  juin  1866),  au  traité  du  18e  jour  du  7e  mois  de  la 
5e  année  d'Ansei  (26  août  1858),  et  à  tous  les  arrangements  et  agréments  subsidiaires, 
conclus  et  existant  entre  les  hautes  parties  contractantes  ;  et,  à  partir  de  la  même  date, 
ces  conventions,  traités,  arrangements  et  agréments'  cesseront  d'être  obligatoires,  et 
en  conséquence  la  juridiction  cessera  d'être  exercée  par  les  tribunaux  britanniques  au 
Japon,  et  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  exceptionnels  dont  les  sujets 
britanniques  ont  bénéficié  jusqu'à  ce  jour  en  leur  qualité  de  justiciables  de  la  dite 
juridiction  cesseront  complètement  et  sans  notification  d'être  applicables,  et  par  la 
suite  toute  juridiction  semblable  sera  assumée  et  exercée  par  les  cours  japonaises. 

ARTICLE   XXI. 

Le  présent  traité  ne  produira  pas  ses  effets  avant  cinq  ans  au  moins  après  sa 
signature.  Il  entrera  en  vigueur  un  an  après  que  le  gouvernement  de  S.  M.  japonaise 
aura  notifié  au  gouvernement  de  S.  M.  britannique  son  désir  de  le  voir  mis  en  vigueur. 
Cette  notification  peut  être  donnée  à  une  époque  quelconque  après  l'expiration  des 
quatre  ans  à  compter  de  la  date  du  présent  traité.  Le  traité  sera  valable  pour  une 
période  de  douze  ans  à  partir  de  la  date  de  son  entrée  en  vigueur. 

Chacune  des  parties  contractantes  aura  le  droit,  à  une  époque  quelconque  après 
onze  ans  d'application  du  traité,  de  donner  à  l'autre  notification  de  son  intention  de  le 
révoquer  et,  à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  cette  notification,  le  traité 
cessera  et  se  terminera  de  plein  droit. 

ARTICLE  XXII. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Tokio  aus- 
sitôt que  possible,  et  au  plus  tard  dans  les  six  mois  de  la  présente  date. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  en  duplicata,  le  16e  jour  du  mois  de  juillet,  mil-huit-cent-quatre- 
vingt-quatorze  (1894). 

[L.S.]        KIMBERLEY. 
[L.S.]        AOKI. 

PROTOCOLE  SIGNE  A  LONDRES  LE  16  JUILLET  1894. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  Im- 
pératrice des  Indes  et  le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  ayant  jugé  utile, 
pour  le  bien  des  deux  pays,  de  régler  quelques  qustions  d'un  intérêt  commun,  non  pré- 
vus dans  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  la  date  de  ce  jour,  ont  résolu 
d'adopter,  par  l'intermédiaire  de  leurs  plénipotentiaires,  les  dispositions  ci-après: — 

1.  Les  parties  contractantes  stipulent  qu'un  mois  après  l'échange  des  ratifications 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation  qui  vient  d'être  signé,  d'accord  avec  les  dispo- 
sitions de  l'article  XXIII  du  traité  de  1858  actuellement  en  vigueur  entre  les  parties 
contractantes  et  tant  que  le  dit  traité  sera  en  vigueur,  ou  postérieurement,  et  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  V  et  XV  du  présent  traité,  le  tarif  d'importa- 
tions ci-annexé  devra  s'appliquer  à  l'importation  au  Japon  de  tous  les  articles  qui  y 
sont  dénommés  s'ils  sont  de  production  du  sol  ou  de  l'industrie  du  domaine  et  des 
possessions  de  S.  M.  britannique. 

Cependant,  ni  le  présent  protocole  ni  le  tarif  qui  en  fait  partie  ne  pourront  porter 
atteinte  au  droit  reconnu  au  gouvernement  japonais  de  restreindre  ou  de  prohiber 
l'importation  des  drogues,  médicaments,  comestibles  ou  boissons  adultérés;  des  des- 
sins, images,  livres,  cartes,  lithographies,  gravures,  photographies  ou  tous  autres  arti- 
cles indécents  ou  obscènes;  des  objets  pour  lesquels  les  lois  du  Japon  sur  les  brevets, 
les  marques  de  commerce  et  les  droits  d'auteur  n'auraient  pas  été  respectés,  et  des 
articles  qui,  pour  des  raisons  sanitaires,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  ou  de  la 
morale,  pourraient  offrir  un  danger. 


IMMIGRATION  ORIENTALE  135 

D03.  PARLEMENTAIRE  No  74b 

Les  droits  ad  valorem  stipulés  dans  le  tarif  devront,  en  tant  que  cela  sera  possi- 
ble», être  convertis  en  droits  spécifiques  en  vertu  d'une  convention  complémentaire  à 
conclure  entre  les  deux  gouvernements  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  date  du  présent 
protocole;  cette  convention  s'effectuera  on  prenant  pour  base  les  prix  moyens  portés 
sur  les  rapports  statistiques  de  la  douane  japonaise  pendant  les  six  mois  du  calendrier 
qui  précéderont  la  date  du  présent  protocole.  Ces  prix  seront  augmentés  des  frais 
d'assurance  et  de  transport  depuis  les  points  d'acquisition,  de  production  ou  de  fabri- 
cation jusqu'aux  ports  de  débarquement  et,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  commission.  Dans 
le  cas  où  la  convention  complémentaire  ne  serait  pas  applicable  avant  la  date  fixée 
pour  l'entrée  en  vigueur  du  tarif,  les  droits  ad  valorem  seront  provisoirement  perçus 
conformément  aux  prescriptions  établies  à  la  fin  du  dit  tarif. 

Quant  aux  articles  non  dénommés  dans  le  dit  tarif,  ils  suivront,  à  partir  de  la  même 
date,  le  régime  du  tarif  général  japonais  alors  en  vigueur,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  XXIII  du  traité  de  1858  et  des  articles  V  et  XV  du  traité  conclu  à 
la  date  de  ce  jour. 

Le  tarif  d'importation  actuellement  en  vigueur  au  Japon  et  qui  frappe  les  articles 
et  marchandises  importés  au  Japon  par  les  sujets  britanniques  cessera  d'être  applica- 
ble à  partir  du  jour  où  les  tarifs  susmentionnés  entreront  en  vigueur. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  dispositions  des  traités  et  conventions  en  vigueur 
seront  maintenues  sans  conditions  jusqu'à  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  du  présont 
traité  de  commerce  et  de  navigation. 

2.  Tant  que  le  pays  ne  sera  pas  ouvert  au  libre»  accès  des  sujets  britanniques,  le 
gouvernement  du  Japon  s'engage  à  donner  plus  d'extension  au  régime  des  passeports. 
A  cet  effet  lee  sujets  britanniques  porteurs  d'un  certificat  de  recommandation  de  leur 
représentant  à  Tokio  ou  d'un  consul  de  S.  M.  dans  les  ports  ouverts  du  Japon  pour- 
ront, sur  la  proposition  du  ministre  impérial  des  Affaires  étrangères  à  Tokio  ou  de  l'au- 
torité supérieure  d'une  préfecture  où  se  trouve  un  port  ouvert,  obtenir  des  passeports 
pour  toutes  les  parties  du  pays,  valables  pendant  une  période  qui  ne  pourra  pas  dépas- 
ser douze  mois  ;  il  est  également  bien  entendu  que  les  règlements  et  prescriptions  aux- 
quels sont  actuellement  soumis  les  sujets  britanniques  qui  se  rendent  dans  l'intérieur 
de  l'empire  sevont  maintenus  en  vigueur. 

3.  Le  gouvernement  du  Japon  s'engage,  avant  la  suppression  de  la  juridiction  con- 
sulaire actuellement  exercée  au  Japon  par  les  consuls  britanniques,  à  adhérer  aux  con- 
ventions internationales  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  des  droits 
d'auteur. 

4.  Il  est  on  outre  entendu  entre  les  deux  parties  contractantes  que  si  le  Japon 
jugeait  nécessaire,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  de  frapper  d'une  taxe  additionnelle 
la  production  ou  la  fabrication  du  sucre  raffiné  au  Japon,  il  pourra  être  perçu  sur  le 
sucre  raffiné  anglais  importé  au  Japon  un  droit  d'entrée  augmenté  de  la  même  surtaxe, 
aussi  longtemps  que  le  droit  d'accise  ou  intérieur  additionnel  sera  perçu. 

Cependant  le  sucre  raffiné  anglais  devra  toujours  être  admis  au  même  régime  que 
le  sucre  raffiné  de  production  ou  de  fabrication  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

5.  Il  est  entendu  entre  les  plénipotentiaires  soussignés  que  le  présent  protocole 
devra  être  présenté  aux  deux  parties  contractantes  en  même  temps  que  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  signé  à  la  date  de  ce  jour  et,  quand  le  dit  traité  sera  ratifié, 
on  devra  de  même  considérer  comme  approuvées  les  clauses  du  présent  protocole  sans 
qu'il  soit  besoin  de  procéder  à  une  nouvelle  ratification. 

Il  est  également  entendu  que  le  présent  protocole  cessera  d'être  en  vigueur  en 
même  temps  que  le  dit  traité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  protocole  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  duplicata,  le  seizième  jour  du  mois  de  juillet  mil  huit  cent 
quatre  vingt-quatorze. 

KIMBERLEY, 
AOKL 
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Droits 
Arti  des.  .  ad  valorem. 

Pour  cent. 

Caoutchouc,  articles  en 10 

Ciment  de  Portland 5 

Coton — 

Fils  à  tricoter 8 

Tissus  de  toute  sorte,  simples  ou  combinés  avec  des  tis- 
sus de  lin,  de  chanvre  ou  d'autres  matières  textiles, 
y  compris  la  laine,  pourvu  que  le  coton  domine  en 

quantité 10 

Verre  à  vitres,  ordinaire — 

(a)  Non  colorié,  et  non  teint 8 

(b)  Colorié,  teint  ou  dépoli 10 

Chapeaux,  y  compris  les  chapeaux  de  feutre 10 

Indigo,  sec 10 

Fer  et  acier — 

Fondus  et  en  lingots 5 

Rails 5 

Barres,  tiges,  plaques  et  tôles 7è 

Ferblanc 10 

Tôles  galvanisées 10 

Tuyaux  et  conduits 10 

Plomb  en  saumons,  lingots  et  plaques 5 

Cuir— 

A  semelles 15 

D'autres  sortes 10 

Lin — 

Fils  à  tricoter 8 

Tissus 10 

Mercure • 5 

Lait  condensé  ou  concentré 5 

Clous  en  fer 10 

Huile  de  paraffine .10 

Couleurs  à  l'huile 10 

Papier  d'imprimerie 10 

Sucre»  raffiné 10 

Salpêtre 5 

Vis,  boulors  et  écrous,  en  fer 10 

Tissus  de  soie,  satin  et  tissus  de  soie  mélangés  de  coton.  ...  15 
Etain — 

En  blocs,  saumons  et  plaques 5 

En  feuilles 10 

Paraffine 5 

Fil  métallique — 

Pour  télégraphe 5 

De  fer  et  d'acier,  et  fer  et  acier  en  tiges  minces  d'un 

diamètre  n'excédant  pas  \  de  pouce 10 

Laine  et  laine  peignée — 

Fils  à  tricoter 8 

Tissus  de  toute  sorte,  simples  et  combinés  avec -d'autres 

matières,  pourvu  que  la  laine  domine  en  quantité.  .  10 

Fils  de  toute  sorte  non  spécialement  dénommés 10 
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Zinc — 

En  blocs,  saumons  et  plaques 5 

En  feuilles 7è 

Règles  pour  le  calcul  des  droits  ad  valorem. 
Les  droits  d'importation  ad  valorem  fixes  dans  le  présent  tarif  seront  calculés 
d'après  le  prix  réel  des  articles  aux  points  d'acquisition,  de  production  ou  de  fabri- 
cation, y  compris  les  frais  d'assurance  et  de  transport  du  point  d'acquisition,  de  pro- 
duction ou  fabrication  jusqu'au  port  de  débarquement,  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  des 
frais  de  commission. 


ECHANGE   DE  NOTES. 

Le  comte  de  Kimberley  au  vicomte  Aohi. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  16  juillet  1894. 

Monsieur, — Kelativement  à  l'article  XIX  du  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Japon,  signé  ce  jour,  en  vue  du  fait  que  quelques-unes  des  colonies  britanniques  et 
possessions  étrangères  énumérées  dans  cet  article  pourraient  être  empêchées  d'acquies- 
cer au  présent  traité  en  raison  de  leur  incapacité  d'accepter  les  stipulations  relatives  au 
service  militaire  contenues  dans  l'article  II  du  dit  traité,  et  afin  d'éviter  tout  malen- 
tendu ultérieur,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  obtenir  du  gouvernement  du 
Japon  une  assurance  qu'aucune  des  dites  colonies  et  possessions  britanniques  pourra 
acquiescer  au  présent  traité  à  condition  que,  nonobstant  cet  acquiescement,  elles  ne 
seront  pas  liées  par  les  stipulations  de  l'article  IL 

KIMBERLEY. 

Le  vicomte  Aohi  au  comte  de  Kimberley. 

Légation  Japonaise,  Londres,  16  juillet  1894. 

Monsieur  le  comte, — En  réponse  à  la  note  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  relati- 
vement à  l'article  XIX  du  traité  signé  ce  jour  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon, 
et  demandant,  pour  les  raisons  exprimées  dans  cette  note,  une  assurance  qu'aucune  des 
colonies  et  possessions  britanniques  énumérées  dans  cet  article  pourra  acquiescer  au 
présent  traité,  à  condition  que,  nonobstant  cet  acquiescement,  elles  ne  seront  pas  liées 
par  les  stipulations  de  l'article  II,  le  gouvernement  du  Japon  donne  par  les  présentes 
l'assurance  demandée. 

AOKI. 


Le  vicomte  Aohi  au  comte  de  Kimberley. 

Légation  Japonaise,  Londres,  16  juillet  1894. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
l'empereur  du  Japon,  en  vertu  de  l'autorisation  spéciale  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Impériale  du  Japon,  a  l'honneur  d'annoncer  au  principal  secrétaire  d'Etat  pour  les 
Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  britannique  que  le  gouvernement  impérial  du  Japon, 
reconnaissant  l'avantage  qu'il  y  aurait,  si  les  codes  de  l'empire  déjà  promulgués  étaient 
applicables  lorsque  les  stipulations  du  traité  subsistant  actuellement  entre  le  gouver- 
nement du  Japon  et  celui  de  la  Grande-Bretagne  cesseront  d'exister,  s'engage  à  ne  pas 
donner  l'avis  prévu  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  XXI  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  signé  ce  jour,  tant  que  les  parties  de  ces  codes  qui  sont  maintenant 
en  suspens  ne  seront  pas  réellement  mises  en  vigueur. 

AOKI. 
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Downing  Street,  17  février  1896. 

A  l'Administrateur  du  gouvernement  du  Canada. 

Monsieur, — Pour  faire  suite  à  la  dépêche  de  mon  prédécesseur  en  date  du  31  dé- 
cembre 1894,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  être  publiée  dans  la  colonie  que 
vous  gouvernez,  une  copie  de  la  convention  intervenue  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Japon,  et  signée  à  Tokio,  le  16  juillet  1895,  comme  complément  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  fait  entre  ces  deux  pays  le  16  juillet  1894. 

J.  CHAMBERLAIN. 


CONVENTION  COMPLEMENTAIRE  CONCLUE  ENTRE  LA  GRANDE-BRE- 
TAGNE ET  LE  JAPON,  RELATIVE  AUX  DROITS  A  PERCEVOIR  SUR 
LES  MARCHANDISES  BRITANNIQUES  IMPORTEES  AU  JAPON,  SI- 
GNEE A  TOKIO  LE  16  JUILLET  1895. 

(Ratifications  échangées  à  Tokio  le  21  novembre  1895.) 

Le  protocole  signé  à  Londres  le  16  juillet  1894,  entre  le  gouvernement  de  S.  M.  bri- 
tannique et  le  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  du  Japon,  ayant  stipulé  que  les  droits 
ad  valorem,  établis  dans  le  tarif  annexé  au  dit  protocole,  seront  autant  que  faire  se 
pourra,  convertis  en  droits  spécifiques  au  moyen  d'une  convention  complémentaire  à 
conclure  entre  les  deux  gouvernements  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  date  du  dit  pro- 
tocole, délai  qui  a  été  prorogé  par  un  arrangement  ultérieur  ; 

Les  hautes  parties  contractantes  ont  nommé  à  cet  effet  comme  plénipotentiaires  : 

S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  impératrice 
des  Indes,  M.  Gérard- Auguste  Lowther,  chargé  d'affaires  de  S.  M.  britannique;  et 

S.  M.  l'empereur  du  Japon,  le  marquis  Saïonzi  Kimmochi,  Junii  de  première 
classe  de  Tordre  impérial  du  Trésor  sacré,  ministre  d'Etat  pour  l'instruction,  et  faisant 
fonction  de  ministre  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  de  S.  M.  impériale. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  convenu  des  articles  suivants  : — 

1.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  convention  est  substitué  au  tarif  ad  valorem 
annexé  au  protocole  du  16  juillet  1894.  Toutes  les  stipulations  contenues  dans  l'article 
1er  du  dit  protocole  sont  applicables  au  dit  tarif,  en  tant  qu'elles  ne  lui  sont  pas  con- 
traires. Ce  tarif  entrera  en  vigueur  un  mois  après  la  date  de  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention. 

2.  Les  droits  spécifiques  établis  en  vertu  de  la  présente  convention  pourront  être 
revisés  tous  les  trois  ans.  Cette  revision  s'effectuera  en  prenant  pour  base  la  moyenne 
entre  le  taux  moyen  du  change  adopté  par  les  douanes  japonaises  pendant  les  six  mois 
qui  précèdent  le  30  juin  1894  et  le  taux^  moyen  du  change  adopté  par  les  douanes  japo- 
naises pendant  les  quatre  trimestres  précédant  la-  fin  de  chaque  période  de  trois  ans. 

Le  tableau  des  droits  revisés  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  sa  publication 
par  le  gouvernement  japonais. 

Les  hautes  parties  contractantes  ont  convenu  que  l'adoption  de  cette  clause  sera 
subordonnée  à  l'acceptation  d'un  arrangement  similaire  par  les  autres  puissances 
avec  lesquelles  le  Japon  négocie  un  régime  conventionnel. 

3.  Les  taux  du  change  trimestriels  mentionnés  à  l'article  précédent  seront  ceux 
résultant  des  valeurs  comparées  figurant  sur  les  tableaux  trimestriels  publiés  par  le 
ministère  des  Finances  japonais,  d'un  côté  en  yen  d'argent  j-aponais  ayant  cours  et  de 
l'autre  en  livres  sterling  anglaises. 
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4.  La  présente  convention  aura  la  même  durée  que  le  traité  et  que  le  protocole 
du  16  juillet  1894  dont  elle  est  le  complément. 

5.  Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Tokio  aussitôt  que 
faire  se  pourra,  mais  dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  six  mois  après  la  date  de 
la  présente  convention. 

Fait  à  Tokio,  en  double  exemplaire,  le  16  juillet  1895. 

[L.S.]        GERARD  AUGUSTUS  LOWTHER. 
[L.S.]        MARQUIS  SAIONZI. 


ANNEXE. 

Tarif. 

N°                        Articles.  Droits   (yen). 

1.  Articles  en  caoutchouc ad  valorem  10  pour  100. 

2.  Ciment  de  Portland 100  catties            0.065 

3.  Fils  de  coton,  écrus  ou  teints "                    4.180 

Tissus  de  coton — 

4.  Coutils  (drills) verge  carrée  0.016 

5.  Toile  à  voile  (duclc) <k  0.053 

6.  Mouchoirs  en  pièces "  0.011 

7.  Imprimés ; "  0.012 

8.  Satinette  unie,  à  dessins  ou  imprimée,  brocades, 

toile  d'Italie  et  shirtings  à  dessins  ......  "  0.017 

9.  Shirtings  teints "       '  0.013 

10.  "  écrus "  0.006 

11.  "  croisés "  0.011 

12.  "  blancs  ou  blanchis "  0.010 

13.  T-cloths «  0.009 

14.  Cambrai  teint  en  rouge  d'Andrinople "  0.012 

15.  Velours  ou  velveteens li  0.041 

16.  Linon  Victoria "  0.006 

17.  Purs,   autres,   et  tous   tissus  de   coton   mélangés   de   lin, 

chanvre  ou  autre  fibre,  y  compris  la  laine,  le  coton 
dominant  en  poids,   non  dénommés  dans  le  présent 

tarif ad  valorem  10  pour  100. 

Note — Il  est  bien  entendu  que  les  vêtements  et  autres 
articles  confectionnés  ne  sont  pas  compris  sous  la 
rubrique  "Tissus  de  coton." 

18.  Verre  à  vitres  ordinaire — 

(a)  Ni  colorié  ni  teint 100  pds  carr.  0.302 

(b)  Colorié,  teint  et  dépoli    .  .    .  .    . ad  valorem  10  pour  100. 

19.  Chapeaux,  y  compris  les  chapeaux  de  feutre "  10  pour  100. 

20.  Indigo,  sec 100  catties  12.953 

Fer  et  acier  doux — 

21.  Fondus  et  en  lingots "  0.083 

22.  Barres  et  tiges  d'un  diamètre  supérieur  à  1  de 

pouce "  0.261 

23.  Clous,  y  compris   les   broches,   les   pointes,   les   clous   de 

tapissiers  et  les  clous  sans  tête — 

(a)  Non  galvanisés "  0.573 

(b)  Galvanisés ad  valorem  10  pour  100. 
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24.  Tuyaux  et  conduits "  10  pour  100. 

25.  Plaques  et  tôles 100  catties  0.296 

26.  Kails "  0.129 

27.  Vis,  boulons  et  écrous,  galvanisés  ou  non. .    .  .  ad  valorem  10  pour  100. 

28.  Tôles  galvanisées,  unies  et  ondulées       100  catties  0.740 

29.  Ferblancs — 

(a)   Ordinaire "  0.691 

(h)  Moiré ad  valorem  10  pour  100. 

30.  Fils  et  tiges  minces  d'un  diamètre  ne  dépassant 

pas  i  de  pouce 100  catties  0.503 

31.  Fils,  télégraphiques  ou   galvanisés "  0.256 

Note — Il  faut  entendre  par  "acier  doux"  l'acier  obtenu 

par  les  procédés  de  Siemens,  Bessemer,  basique 
et  similaires,  et  dont  la  valeur  est  approximative- 
ment la  même  que  celle  du  fer  de  la  même 
catégorie  dans  ce  tarif. 

32.  Plomb  en  saumons,  lingots  et  plaques 100  catties  0.316 

33.  Cuirs— 

(a)  A  semelles "  5.690 

(b)  Autres ad  valorem  10  pour  100. 

34.  Fil  de  lin,  écru  ou  teint 100  catties  6.527 

Tissus  de  lin — 

35.  Toile    grossière    (canvas) verge  carrée  0.047 

36.  Autres,  de  toute  sorte ad  valorem  10  pour  100. 

Note. — Il  est  bien  entendu  que  les  vêtements  et  autres 

articles  confectionnés  ne  sont  pas  compris  sous 
la  rubrique  "Tissus  de  lin." 

37.  Mercure 100  catties  5.048 

38.  Lait  condensé  ou  concentré,  en  boîtes  de  ferblanc  d'une 

livre 1  douz.  de  boîtes  d'un  livre.  0.123 

et  en  proportion  pour  les  boîtes  pesant  plus  ou  moins  d'une  livre 

39.  Huile  de  paraffine ad  valorem  10  pour  100. 

40.  Couleurs  à  l'huile 100  catties  1.304 

41.  Papier  à  imprimerie       "  1.163 

42.  Salpêtre  (nitrate  de  potasse) "  0.490 

43.  Satin  de  coton  avec  l'endroit.  .   en  soie ad  valorem  15  pour  100. 

Note. — Il  est  bien  entendu  que  tous  les  autres  tissus 

mélangés  de  coton  et  de  soit  ou  de  laine  et  de  soie 
dans  lesquels  le  coton  ou  la  laine  dominent  en 
poids,  suivent  respectivement  le  régime  des  nos  17  et 
61  du  présent  tarif. 

Acier  autre  que  l'acier  doux — 

44.  En  lingots "         5  pour  100. 

45.  En  barres,  tiges  plaques  ou  tôles "       7^  pour  100. 

46.  En  fils   et    en   tiges    minces   d'un    diamètre    ne 

dépassant  pas  -f  de  pouce 100  catties  1.819 

47.  Sucre  raffiné — 

(a)  Du  n°  15  au  n°   20  inclusivement  du  type 

hollandais "  0.748 

(h)   Supérieur    au   n°    20   du   type   hollandais.  .  •  "  0.827 
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48.  En  blocs,  saumons  ou   plaques 1.992 

49.  En  feuilles ad  valorem  10  pour  100. 

50.  Paraffine 100  catties  0.544 

51.  Fil  de  laine  et  de  laine  peignée,  écru  ou  teint "  9.169 

Tissus  de  laine  et  de  laine  peignée,  purs  ou  mélangés 

d'autres  matières —  , 

52.  Alpagas verge  carrée  0.075 

53.  Couvertures  de  lits  en  pièces  et  avec  point  de 

surget 100  catties  7.458 

54.  Etamine .verge  carrée  0.031 

55.  Draps — 

(a)  Entièrement  en  laine  ou  en  laine   peignée, 
ou  en  laine  et  laine  peignée,  tels  que:  draps 
fins  de  grande  ou  de  petite  largeur,  draps 
pour    l'armée,    Casimir,    tweeds    et    laine    pei- 
gnée pour  habits "  0.093 

(b)  De  laine  ou  de  laine  peignée,  mélangés  de 
fils    de    coton,    tels    que:    draps    dits    pilot, 

président  et  union "  0.039 

56.  Flanelles "  0.044 

57.  Draps  d'Italie "  0.029 

58.  Drap  dit  long  ells «  0.036 

59.  Mousseline  de  laine "  0.021 

60.  Serges — 

(a)  Avec   chaine  de  laine  peignée  et  trame   de 

laine "  0.056 

(b)  Autres  de  toute  sorte ad  valorem  10  pour  100. 

61.  Autres,    de  toute    sorte,    non    spécialement    dé- 

nommés,  pourvu    que    la    laine    domine    en 

poids verge  carrée  10  pour  100. 

Note. — Il  est  bien  entendu  que  les  vêtements  et 
autres  articles  confectionnés  ne  sont  pas 
compris  sous  la  rubrique  "Tissus  de  laine 
et  de  laine  peignée." 

62.  Fils  de  toute  sorte  non  dénommés ad  valorem  10  pour  100. 

Zinc — 

63.  En  blocs,  saumons  ou  plaques 100  catties    0.0451 

63.  En  feuilles "  0.928 

MONNAIES,  POIDS  ET   MESURES. 

Le  catty  mentionné  dans  ce  tarif  est  le  poids  japonais;  il  est  égal  à  600  grammes 
du  système  métrique  des  poids,  ou  à  1-32277  lbs  de  l'avoir-du-poids  anglais. 
La  livre  est  le  poids  de  l'avoir-du-poids  anglais. 

La  verge  carrée  et  le  pied  carré  sont  les  mesurée  de  surface  impériales  anglaises. 
Le  yen  est  le  yen  d'argent  actuel  du  Japon  de  900  de  fin  et  de  416  grains  on  poids. 

règle  pour  le  calcul  des  droits  ad  valorem. 

Les  droits  d'importation  ad  valorem  fixés  dans  le  présent  tarif  seront  calculés 
d'après  le  prix  réel1  des  articles  aux  points  d'acquisition,  de  production  ou  de  fabrica- 
tion y  compris  les  frais  d'assurance  et  de  transport  du  point  d'acquisition,  de  produc- 
tion ou  de  fabrication  jusqu'au  port  de  débarquement,  augmentés,  s'il  y' a  lieu,  des  frais 
de  commission. 
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RÈGLE   POUR   MESURER  LES   TISSUS. 

Dans  la  constatation  de  la  largeur  des  tissus  soumis  aux  droits,  les  douanes  négli- 
geront les  fractions  ne  dépassant  pas  |  pouce  et  compteront  comme  un  pouce  entier 
les  fractions  dépassant  i  pouce. 

Note. — Il  est  bien  e«ntendu  que  les  lisières  ne  seront  pas  prises  en  considération 
dans  le  mesurage  des  tissus. 


1352J 

Downing  Street,  20  février  1896. 
A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général 

Le  très  honorable  comte  d'Aberdeen,  O.P.,  C.G.M.G., 
Etc.,  etc.,  e«tc. 

Excellence,— Relativement  à  la  dépêche  n°  199,  de  sir  H.  Strong  en  date  du  6 
août,  touchant  l'adhésion  du  traité  de  commerce  entre  ce  pays  et  le  Japon,  j'ai  l'hon- 
neur de  transmettre  à  Votre  Seigneurie  la  copie  d'une  lettre  du  bureau  des  Affaires 
étrangères  en  réponse  à  une  autre,  soumettant  que  le  représentant  de  Sa  Majesté  à 
Tokio  devrait  s'assurer  si  le  gouvernement  du  Japon  serait  consentant  d'accepter  les 
propositions  de  votre  gouvernement. 

J'aimerais  connaître  au  plus  tôt  s'il  y  a  lieu  de  donner'  avis  au  gouvernement 
japonais  de  l'acquiescement  du  Canada  au  traité,  vu  que  le  temps  convenu  pour  donner 
les  adhésions  se  terminera  le  25  août  prochain. 

J.  CHAMBERLAIN. 


Bureau  des  Affaires  étrangères,  10  février  1896. 
Le  sous-secrétaire  d'Etat, 
Bureau  colonial. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  lettre  du  26  août  touchant  l'adhésion  des  colo- 
nies britanniques  au  traité  de  commerce  conclu  entre  qe  pays  et  le  Japon,  j'ai  reçu 
mission  du  marquis  de  Salisbury  de  vous  dire,  pour  servir  de  renseignement  à  M. 
Chamberlain,  que  nous  avons  reçu  un  télégramme  de  sir  E.  Satow  à  qui  des  instruc- 
tions conformes  aux  termes  die  votre  lettre  ont  été  envoyées. 

Sir  E.  Satow  déclare  que  le  gouvernement  japonais,  après  un  long  silence,  a  ex- 
primé son  consentement  à  accepter  une  restriction  similaire  à  oçlle  qui  a  été  faite  par 
les  Etat^-Unis  mais  sans  y  faire  mention  des  travailleurs. 

Il  a  aussi  stipulé  pour  la  dénonciation  du  traité,  en  ce  qui  concerne  les  colo- 
nies, qu'un  avis  de  six  mois  doit  être  donné  par  l'une  ou  l'autre  partie. 

Sir  E.  Satow  a  remarqué  que  ce  temps  est  plus  court  que  celui  qui  a  originale- 
ment été  concédé  aux  Etats-Unis  dont  le  traité  devait  durer  onze  ans  et  il  a  demandé 
au  gouvernement  japonais  à<ç  reconsidérer  la  question. 

FRANCIS  BERTIE. 

1586J 
Télégramme. 

M.  Chamberlain  au  comte  Aberdeen. 

Londres,  15  juillet  1896. 
"Votre  gouvernement  adhère-t-il  au  traité  japonais?     Réponse  urgente  sollicitée." 
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Rapport  du  ministre  du  Commerce  sur  l'avis  du  traité  avec  le  Japon. 

Ministère  du  Commerce, 

Ottawa,  29  juillet  1896. 

Le  soussigné,  ministre  du  Commerce,  a  l'honneur  d'accuser  réception  du  rapport  n° 
715  J,  du  Conseil  privé,  qui  se  trouve  la  copie  d'une  circulaire  du  bureau  colonial, 
en  date  du  31  décembre,  adressée  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  et  renfer- 
mant une  copie  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  Londres,  le  16  juillet 
1894  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées 
à  Tokio  le  25  août  1894  et  du  rapport  n°  1360  J.  du  Conseil  privé  qui  se  trouve  la 
copie  d'une  circulaire  du  bureau  colonial  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en 
date  du  17  février  1896,  se  rapportant  à  la  dépêche  du  31  décembre  1894  et  transmet- 
tant une  copie  d'une  convention  signée  à  Tokio  le  16  juillet  1895  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Japon,  comme  supplément  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
16  juillet  1894  en  premier  lieu  cité,  conclu  entre  les  deux  pays.  Dans  la  circulaire  ci- 
dessus,  en  premier  lieu  citée,  l'attention  est  appelée  sur  l'article  XIX  du  traité  qui 
pourvoit  que,  si  le  Canada  désire  prendre  part  au  traité,  un  avis  à  cet  effet  devra  être 
donné  au  gouvernement  japonais  dans  les  deux  ans  à  compter  de  la  date  de  l'échange 
de  ratification. 

Le  ministre  a  considéré  attentivement  les  dispositions  du  traité  qui  lui  a  été  trans- 
mis et  il  a  aussi  pris  connaissance  de  la  correspondance  qui  a  été  échangée  entre  le 
gouvernement  canadien  et  les  autorités  impériales  de  même  que  de  la  correspondance 
échangée  entre  les  autorités  impériales  et  le  gouvernement  japonais  telles  que  trans- 
mises dans  les  rapports  du  Conseil  privé. 

Le  n°  1352  J.  est  la  copie  d'une  communication  venant  du  très  honorable  secrétaire 
d'Etat  pour  les  colonies  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  date  du  20  février 
1896. 

Le  n°  1405  J.  est  la  copie  d'une  dépêche  confidentielle  du  très  honorable  secrétaire 
d'Etat  pour  les  colonies  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  date  du  18  mars 
1896. 

Le  n°  1475  J.  est  la  copie  d'une  autre  dépêche  confidentielle  sur  le  même  sujet 
venant  du  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  à  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur général  en  date  du  21  avril  1896. 

Le  n°  1506  J.  est  une  nouvelle  dépêche  confidentielle  du  Bureau  colonial  à  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général,  en  date  du  14  mai  1896. 

Le  n°  1563  J.  est  une  autre  dépêche  confidentielle  du  très  honorable  secrétaire 
d'Etat  pour  les  colonies  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général,  en  date  du  19  juin 
1896 — le  tout  au  sujet  du  traité  en  question. 

Le  n°  1586  J.  est  la  copie  d'un  câblogramme  du  Bureau  colonial  à  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  daté  du  15  juillet  1896  et  demandant  si  le  gouvernement  de  Son 
Excellence  désire  adhérer  au  traité  japonais  et  demandant  une  réponse  immédiate. 

Le  ministre,  en  faisant  ce  rapport,  a  l'honneur  de  soumettre  à  l'étude  du  Gouver- 
neur en  conseil  que,  tout  en  approuvant  les  dispositions  générales  du  traité  tel  que  mo- 
difié, et  considérant  cependant  l'interprétation  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
ainsi  que  les  gouvernements  intéressés  donnent  à  la  signification  des  termes  "les  clauses 
de  la  nation  la  plus  favorisée"  tels  qu'ils  se  trouvent  dans  les  traités  conclus  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  pays  étrangers,  laquelle  interprétation,  dans  les  circonstances 
actuelles  tendrait  à  lier  le  Canada  ;  et  à  cause  des  dispositions  contenues  dans  l'article 
V  du  dit  traité  et  des  questions  que  soulève  la  signification  exacte  des  dispositions 
contenues  dans  les  articles  VIII,  IX,  XI  et  XV,  et  considérant  que  d'après  les  disposi- 
tions que  semblent  contenir  ces  divers  articles,  le  Canada  serait  encore  embarrassé  dans 
les  efforts  qui  pourraient  être  faits  relativement  aux  négociations  ou  aux  ententes  par 
lesquelles  certaines  concessions  faites  en  retour  de  certains  privilèges  équivalents  se- 
raient accordées,  pour  ces  raisons  à  d'autres  pays  ou  entre  d'autres  pays,  il  ne  croit  pas 
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qu'il  serait  prudent  pour  le  Canada  de  prendre  part  au  traité  ou  d'être  lié  par  les  dis- 
positions du  traité  en  question,  il  recommande  donc  respectueusement  que  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur  général  soit  prié,  avec  son  approbation,  de  communiquer  par  câble 
au  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  la  substance  de  la  minute  du  con- 
seil, fondée  sur  ces  raisons,  afin  que  le  gouvernement  japonais  en  soit  instruit  le  plua 
tôt  possible  et  avant  l'expiration  du  temps  fixé,  tel  que  l'exprime  l'article  XIX  du  dit 
traité. 

R.  J.  CARTWRIGHT. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé  sanctionné  par  le  Gou' 
verneur  général,  le  13  octobre  1896. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  étudié  une  dépêche  confidentielle  ci-annexée  en  date 
du  16  septembre  1896,  provenant  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  et  qui  se  rap- 
porte à  une  correspondance  antérieure  touchant  le  traité  de  commerce  de  1894  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Japon. 

Le  ministre  du  Commerce  à  qui  la  dite  dépêche  a  été  soumise  fait  remarquer  qu'il 
y  est  mentionné  que  des  notes  ont  été  échangées  avec  le  gouvernement  japonais  le  24 
août  1896,  pour  prolonger  le  temps  d'une  année  durant  laquelle  les  colonies  men- 
tionnées ou  nommées  dans  le  traité  pourraient  signifier  leur  adhésion.  La  dépêche 
ajoute  en  outre  qu'une  certaine  liberté  d'action  relativement  à  la  restriction  de  l'entrée 
de  la  classe  des  ouvriers  japonais  serait  accordée  conditionnellement  par  le  gouverne- 
ment japonais;  et  le  secrétaire  d'Etat  désire  savoir  au  plus  tôt  possible  si,  par  suite  de 
la  concession  ainsi  faite  par  le  gouvernement  japonais,  le  gouvernement  du  Canada 
désire  adhérer  au  traité. 

Le  ministre  désire  attirer  l'attention  sur  son  rapport  du  29  juillet  1896  au  sujet  de 
cette  question  et  dire  qu'il  juge  à  propos  d'accepter  la  recommandation  faite  dans  ce 
rapport  à  l'effet  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  n'est  pas  à  souhaiter  que  le  gou- 
vernement du  Canada  fasse  partie  du  traité  en  question. 

Le  comité  est  d'opinion  que  Votre  Excellence  soit  priée  de  faire  parvenir  une 
copie  attestée  du  dit  rapport  au  très  honorable  premier  secrétaire  d'Etat  pour  les  co- 
lonies. 

Le  tout  respectueusement  soumis  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Le  Bureau  colonial  au  Gouverneur  général. 

Downing  Street,  17  novembre  1896. 
Au  Gouverneur  général,  etc.,  etc. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  confidentielle  de  Votre 
Seigneurie  du  23  du  mois  dernier,  transmettant  une  minute  du  Conseil  privé  relatif 
au  traité  de  commerce  de  1894  entre  ce  pays  et  le  Japon  et  de  porter  à  votre  connais- 
sance qu'une  copie  du  rapport  du  ministre  du  Commerce  en  date  du  29  juillet  1896  men- 
tionné dans  la  minute  du  Conseil  privé,  ne  semble  pas  avoir  été  transmise  à  ce  mi- 
nistère. Je  serais  heureux  de  recevoir  de  Votre  Seigneurie  une  copie  du  rapport 
dont  il  s'agit. 

J.  CHAMBERLAIN. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  sanctionné  par  le 
Gouverneur  général  le  22  décembre  1896. 

Le  comité  a  pris  connaissance  d'une  dépêche  confidentielle  du  très  honorable 
secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  en  date  du  17  novembre  1896  accusant  réception  de 
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3a  minute  approuvée  par  le  conseil  le  13  octobre  1896,  concernant  le  traité  de  com- 
merce de  1894  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon  et  demandant  l'envoi  d'une 
copie  du  rapport  du  ministre  du  Commerce,  daté  du  29  juillet  1896,  mentionné  à  la  dite 
minute. 

Le  comité,  sur  la  recommandation  du  ministre  du  Commerce  à  qui  la  dite  dépê- 
che a  été  soumise,  prie  Votre  Excellence  d'envoyer  une  copie  du  dit  rapport  du  minis- 
tre du  Commerce  au  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  à  titre  cte  ren- 
seignement. 

Le  tout  respectueusement  soumis  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

KODOLPHE  BOUDREAL, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Extrait  d'un  rapport  de  l'honorable  Conseil  privé  sanctionné  par  le  Gouverneur 

général  le  23  janvier  1897. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  pris  connaissance  d'une  dépêche  ci-jointe  en  date 
du  8  décembre  1896  du  très  honorable  M.  Chamberlain,  ayant  trait  à  une  dépêche  anté- 
rieure du  16  septembre  1896  se  rapportant  à  une  correspondance  antérieure  touchant 
le  traité  de  1894  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon.  Le  ministre  du  Commerce  à 
qui  la  dite  dépêche  a  été  transmise  fait  remarquer  que  la  dépêche  du  8  décembre  1896 
mentionnée  plus  haut  contient  une  autre  dépêche  du  ministre  de  Sa  Majesté  à  Tokio 
touchant  les  termes  d'après  lesquels  ces  colonies  citées  qui  n'ont  pas  encore  fait  con- 
naître leur  adhésion  au  traité,  pourraient  en  faire  partie.  Le  ministre  déclare,  tout 
en  approuvant  complètement  plusieurs  des  dispositions  du  traité  tel  que  modifié,  et 
bien  que  les  concessions  faites  par  le  gouvernement  japonais  telles  que  exprimées  dans 
la  dépêche  du  ministre  de  Sa  Majesté  à  Tokio  pourraient  faire  tomber  quelques-unes 
des  objections  que  le  gouvernement  canadien  avait  contre  le  traité  dont  il  s'agit,  que 
cette  dépêche  n'embrasse  qu'une  partie  des  objections  dont  la  plus  importante  de- 
meure, à  savoir,  la  clause  de  "la  nation  la  plus  favorisée". 

Le  ministre  en  renvoyant  à  son  rapport  sur  la  question  de  l'adhésion  au  traité  en 
date  du  29  juillet  1896  regrette  de  ne  pouvoir  recommander  au  Canada  de  faire  partie 
du  traité  dont  il  s'agit  maintenant,  bien  que  les  autorités  impériales  acceptent  l'inter- 
prétation qu'elles  donnent  à  la  clause  de  "la  nation  la  plus  favorisée",  dans  les  traités 
qui  existent.  Le  comité  prie  Votre  Excellence  de  transmettre  une  copie  attestée  de  la 
présente  minute  au  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  los  colonies. 

Le  tout  respectueusement  soumis  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

KODOLPHE  BOTJDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé  sanctionné  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général,  le  5  novembre  1897. 

Le  comité  du  Conseil  privé  ayant  pris  connaissance  du  mémorandum  ci-joint  du 
ministre  des  Douanes  daté  du  4  novembre  1897  touchant  l'admission  des  articles 
récoltés,  produits  ou  manufacturés  au  Japon,  appelés  à  bénéficier  du  tarif  d'échange 
réciproque,  sous  l'empire  du  tarif  de  1897  et  l'approuvant,  le  soumet  à  l'approbation  de 
Votre  Excellence. 

KODOLPHE  BOLTDKEAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
74b— 10 
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Ministère  des  Douanes,  Ottawa,  4  novembre  1897. 

Le  soussigné,  ministre  des  Douanes,  a  l'honneur  de  faire  rapport  à  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  en  conseil  que  l'article  17  "Tarif  des  Douanes  de  1897"  dé- 
crète ce  qui  suit: — 

"  1.  Lorsque  le  tarif  des  douanes  d'un  pays  quelconque  admettra  les  produits  du 
Canada  à  des  conditions  qui  en  somme  seront  aussi  fa7orables  au  Canada  que  le  sont 
les  conditions  du  tarif  de  réciprocité  mentionné  au  présent  acte,  aux  pays  auxquels  il 
pourra  s'appliquer,  les  articles  qui  auront  été  récoltés,  produits  ou  fabriqués  dans  tel 
pays,  lorsqu'ils  en  seront  importés  directement,  pourront  être  déclarés  à  l'entrée  ou 
sortie  d'impôts  pour  la  consommation  au  Canada,  aux  taux  réduits,  établis  dans  -le 
tarif  de  réciprocité  consigné  à  l'annexe  D  du  présent  acte. 

"2.  Toute  question  survenant  quant  aux  pays  qui  auront  droit  aux  bénéfices  du 
tarif  de  réciprocité  sera  décidée  par  le  contrôleur  des  douanes,  sujet  à  la  sanction  du 
Gouverneur  en  conseil. 

"3.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  étendre  les  avantages  du  tarif  de  réciprocité 
à  tout  pays  y  ayant  droit  en  vertu  d'un  traité  avec  Sa  Majesté. 

"4.  Le  contrôleur  des  douanes  pourra  faire  les  règlements  nécessaires  pour  la  mise 
à  exécution  de  l'intention  du  présent  article." 

Que  le  soussigné  a  décidé  (sujet  à  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil 
et  devant  prendre  effet  lors  de  son  approbation),  que  le  tarif  douanier  du  Japon  est  tel 
qu'il  accorde  aux  articles  qui  seront  récoltés,  produits  ou  fabriqués  dans  ce  pays  les 
avantages  du  tarif  de  réciprocité  sujet  aux  restrictions  mentionnées  au  tableau  D  du 
dit  tarif  des  douanes  de  1897. 

Il  soumet  sa  décision  sur  ce  sujet  à  l'approbation  de  Son  Excellence  le  Gouverneur 
en  conseil. 

WM  PATERSON, 
Ministre  des  Douanes. 

1705  E. 

Downing  Street,  2  décembre  1899. 

À  l'Administrateur  du  gouvernement  du  Canada. 

Monsieur, — Me  rapportant  à  la  dépêche  circulaire  du  marquis  de  Ripon,  du  31  dé- 
cembre 1894,  accompagnée  d'une  copie  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Japon,  en  date  du  16  juillet  1894,  j'ai  l'honneur  de  porter  à  votre 
connaissance  que  des  questions  s'étant  élevées  concernant  les  conditions  où  se  trou- 
vent les  sujets  indiens  et  coloniaux  de  Sa  Majesté  qui  demeurent  au  Japon,  par  suite 
de  ce  traité  et  concernant  aussi  les  réclamations  faites  par  les  colonies  britanniques 
qui  ne  font  pas  partie  du  traité  en  vue  de  bénéficier  des  avantages  du  tarif  annexé  au 
protocole  de  la  même  date,  le  tout  a  été  soumis  aux  hommes  de  loi  de  la  Couronne  et  le 
marquis  de  Salisbury  a  informé  le  ministre  de  Sa  Majesté  à  Tokio  que,  d'après  l'opinion 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  l'article  XIX  du  traité  n'a  pas  pour  effet  de  res- 
treindre les  droits  des  sujets  britanniques  qui  ont  des  relations  avec  les  colonies  ou 
les  possessions  en  dehors  du  traité,  vu  que  les  habitants  de  ces  endroits  sont  générale- 
ment, et  non  pas  seulement  par  suite  de  leur  place  de  résidence,  des  sujets  britanni- 
ques et  que  d'après  l'interprétation  juste  du  traité  toutes  les  personnes  qui  par  la  loi 
britannique  sont  reconnues  comme  possédant  des  droits  de  citoyens  anglais  sur  la  sur- 
face de  la  terre  ont  droit  aux  avantages  de  ces  stipulations  et  que  ce  cas  comprend 
tous  les  habitants  qui  sont  sujets  britanniques — de  toutes  les  colonies  et  dépendances 
adhérant  ou  non  au  traité.  L'article  XIX  n'établit  non  plus  aucune  différence  entre  les 
sujets  britanniques  ni  ne  crée  de  distinction  inconnue  à  là  loi  anglaise  dont  la  défini- 
tion serait  presque  impossible;  mais  il  a  pour  effet  de  pourvoir  purement  à  ce  que  les 
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avantages  et  les  obligations  du  traité  ne  devront  pas  bénéficier  aux  colonies  et  dépen- 
dances qui  n'adhèrent  pas  à  ce  traité.  Par  exemple,  les  produits  ou  articles  manufac- 
turés des  colonies  et  dépendances  non  adhérentes  ne  jouiront  pas  du  traité  annexé  au 
protocole  qui  doit  être  considéré  comme  formant  partie  d'une  des  conventions  de  ce 
traité.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  reçu  avis  que  le  protocole  et  son  annexe 
doivent  être  compris,  après  la  mise  en  vigueur  du  traité  de  1894,  comme  s'appliquant 
aux  colonies  et  aux  possessions  énumérées  à  l'article  XIX  qui  acceptent  le  traité. 

D'un  autre  côté,  les  sujets  britanniques  bien  que  résident  ou  domiciliés  dans  les 
colonies  qui  n'ont  pas  signifié  leur  adhésion,  seront  autorisés  à  jouir  des  avantages 
de  l'article  XYII  du  traité,  ainsi  que  de  l'article  II  de  la  convention  internationale 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  signée  à  Paris,  le  20  mars  1883,  à  la- 
quelle le  Japon  a  adhéré  le  15  juillet  dernier. 

La  première  phrase  de  l'article  II  de  la  convention  dont  lord  Derby  a  transmis  des 
copies  dans  sa  dépêche  circulaire  du  18  avril  1884,  se  lit  comme)  suit:  "Les  sujets  ou 
citoyens  de  chacun  des  états  contractants  jouiront,  dans  tous  les  autres  états  de  l'union 
en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention,  les  dessins  ou  modèles  industriels,  les  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom  commercial,  des  avantages  que  les  lois 
respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux." 

Le  privilège  est  'conféré  à  ceux  qui  sont  jsujets  britanniques  et  il  ne  leur  est  pas 
enlevé  par  le  fait  qu'ils  demeurent  ou  sont  domiciliés  soit  en  pays  étranger,  soit  dans 
une  colonie  qui  n'a  pas  adhéré  au  traité.  D'après  la  convention,  le  même  privilège 
est  accordé  par  l'article  III  aux  étrangers  domiciliés  dans  l'un  des  états  contractants. 
Naturellement  les  personnes  domiciliées  dans  une*  colonie  non  contractante  ne  peuvent 
pas  jouir  de  ces  privilèges,  vu  que  ces  avantages  sont  attachés  au  lieu  et  non  à  la.  per- 
sonne comme  dans  le  cas  des  sujets  britanniques.  Cette  distinction  est  également  ap- 
pliquée aux  articles  IV  et  VI  de  la  convention  qui  ne  s'appliquerait  pas  aux  colonies 
non  contractantes. 

J.  CHAMBEKLAIK 
Circulaire. 

Downing  Street,  28  février  1902. 

A  l'Administrateur  du  gouvernement  du  Canada. 

Monsieur, — J'ai  l'honnemr  de  vous  transmettre  pour  l'information  de  votre  gou- 
vernement une  copie  d'un  document  du  Parlement  contenant  une  entente  arrêtée  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Japon,  «ignée  à  Londres  le  30  janvier  1902. 

J.  CHAMBERLAIN. 


DEPECHE  AU   MINISTRE  DE  SA  MAJESTE  A  TOKIO,  TRANSMETTANT  LE  TEXTE  DE  L  ENTENTE  CON- 
CLUE ENTRE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  LE  JAPON,  LE  30  JANVIER  1902. 

Le  marquis  de  Lansdowne  à  sir  C.  Macdonald. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  30  janvier  1902. 

Monsieur, — J'ai  signé  aujourd'hui  avec  le  ministre  japonais  une  entente  conclue 
entre  la  Grande-Bretagne»  et  le  Japon,  dont  une' copie  est  comprise  dans  cette  dépêche. 

Cet  arrangement  peut  être  considéré  comme  le  résultat  des  événements  qui  sont 
survenus  durant  les  deux  dernières  années  e»n  Extrême-Orient  et  au  rôle  que  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Japon  y  ont  joué.  Au  cours  des  troubles  et  des  complications  qui  sont 
survenus  en  Chine  à  l'occasion  de  la  rébellion  des  Boxers  et  de  l'attaque  des  délégations 
ù  Pékin,  les  deux  puissances  ont  été  en  communication  intime  et  constante  et  ont  con- 
cordé d'opinion.  Chacun  de  nous  a  désiré  que  l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'empire  chi- 
nois fussent  préservées  et  que  le  statu  quo  ne  fût  troublé  ni  en  Chine  ni  dans  les  régions 
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a  voisinantes  ;  que  toutes  les  nations  dans  ce«3  régions  ainsi  que  dans  toutes  celles  qui 
se  trouvent  dans  les  limites  de  l'empire  chinois,  jouissent  des  mêmes  avantages  pour 
le  développement  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie,  et,  non  seulement  que  la  paix 
renaisse,  mais  qu'elle  soit  maintenue  à  l'avenir.  D'après  l'échange  d'opinions  qui  ont 
fréquemment  eu  lieu  entre  les  ,deux  gouveriieinents  et  vu  qu'on  s'est  aperçu  que  leur 
politique  était  la  même, en  ce  qui  concerne  l'Extrême-Orient,  il  est  résulté  que  chacune 
des  deux  parties  a  exprimé  le  désir  de  manifester  sa  politique  commune,  en  s'ûnis- 
sant  validement  par  un  traité  international. 

Nous  avons  jugé  à  propos  d'exposer  dans  le  préambule  de  cet  acte  le  principal  but 
de  notre  commune  politique  en  Extrême-Orient,  ainsi  que  je  l'ai  mentionné,  et  dans 
le  premier  article'  nous  avons  répudié  toute  tendance  à  l'agression  soit  en  Chine  soit 
en  Corée.  Cependant  nous  avons  aussi  cru  nécessaire  de  faire  constater  les  opinions 
des  deux  hautes  parties  contractantes,  savoir  que  si  leurs  intérêts,  tel  qu'il  a  été  expli- 
qué plus  haut,  étaient  menacés,  il  sera  permis  à  l'une  ou  l'autre  des  parties  de  prendre 
telles  mesures  qui  sembleront  indispensables  en  vue  de  sauvegarder  ces  intérêts  et  des 
termes  ont  été  ajoutés  dans  le  but  de  rendre  évident  que  ces  mesures  de  précautions 
pourraient  devenir  nécessaires  et  être  légitimement  prises  non  seulement  au  cas  où  des 
actions  agressives  auraient  lieu  ou  au  cas  une  attaque  réelle  faite  par  quelque  autre» 
Puissance,  mais  au  cas  où  il  pourrait  survenir  des  troubles  de  nature  à  exiger  l'inter- 
vention de  l'une  ou  l'autre  des  autres  parties  contractantes  pour  la  protection  de  la  vie 
ou  de  la  propriété  de  ses  sujets. 

Les  obligations  principales  auxquelles  s'engagent  mutuellement  les  autres  parties 
contractantes  sont  d'observer  une  stricte»  neutralité  dans  le  cas  ou  l'une  ou  l'autre  na- 
tion serait  entraînée  dans  uns  guerre  et  de  venir  en  aide  l'une  à  l'autre  dans  le  cas  où 
l'une  ou  l'autre  rencontrerait  l'opposition  de  plus  d'une  puissance  hostile.  D'après 
ce  que  pourvoit  le  reste  du  contrat,  les  haute?  parties  contractantes  conviennent  qu'au- 
cune d'elles  sans  consulter  l'autre  partie  ne  fasse»  des  arrangements  particuliers  avec 
une  autre  puissance  au  préjudice  des  intérêts  spécifiés  dans  la  convention  et  que,  dans 
le  cas  où  ces  intérêts  seraient  en  péril,  elles  s'entendraient  entièrement  et  franchement 
l'une  avec  l'autre. 

L'article  final  traite  de  la  durée  des  contrats  qui,  après  cinq  ans  pourront  être 
dénofncés  )si  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  donne  un  avis  d'une  an- 
née. Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  été  bien  influencé  dans  sa  décision  de  parti- 
ciper à  cet  important  traité  par  la  conviction  qu'il  ne  pourvoit  à  aucune  loi  qui  puisse 
être  considérée  comme  tendant  à  l'agression  ou  qui  semble  intéressée  dans  les  régions 
où  elle  s'applique.  Ce  traité  n'a  été  conclu  que  par  mesure  de  précaution  pouvant  être 
invoqué  à  l'occasion  pour  la  défense  des  intérêts  importants  de  l'Angleterre.  Il  ne 
menace  en  aucune  manière  l'état  actuel  ni  les  intérêts  légitimes  des  autres  puissances. 
Au  contraire  cette  partie  du  traité,  qui  expose  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  con- 
tractantes à  devoir  venir  en  aide  à  l'autre  de  ces  parties,  ne  le  fait  que  si  l'un  des  alliés 
se  trouve  obligé  de  faire  une  guerre  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs.  Quand 
les  circonstances  relatives  à  la  mesure  qu'il  a  prise  peuvent  établir  quelle  n'a  pas  cher- 
ché cette  querelle  et  quand  elle  se  trouve  engagée  dans  la  défense  de  sa  propre  cause  et 
qu'elle  se  trouve  menacée,  non  par  une  simple  puissance  mais  par  une  coalition  hostile. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  confiance  que  ce  traité  sera  à  l'avantage  mutuel 
des  deux  nations,  qu'il  aidera  à  maintenir  la  paix  et  que,  au  cas  où  malheureusement 
la  paix  secait  troublée,  il  aura  pour  effet  la  restriction  des  hostilités. 

LANSDOWKE. 

Annexe. 

Traité  anglo-japonais  signé  à  Londres  le  30  janvier  1902. 

Les  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Japon,  poussés  par  le  seul  désir 
de  maintenir  le  statu  quo  et  la  paix  générale  dans  l'Extrême-Orient,  de  plus  étant  spécia- 
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lement  intéressés  à  maintenir  l'indépendance  et  l'intégrité  territoriales  des  empires  de 
Chine  et  de  Corée,  et  de  faire  en  sorte  que  toutes  les  nations  de  ces  contrées  jouissent 
des  mêmes  avantages  commerciaux  et  industriels,  s'engagent  par  les  présentes  à  ce  qui 
suit: — 

ARTICLE   I. 

Les  hautes  parties  contractantes,  ayant  de,  mutuel  accord  reconnu  l'indépendance 
de  la  Chine  et  de  la  Corée,  se  déclarent  parfaitement  sans  parti  pris  en  ce  qui  concerne 
les  tendances  agressives  de  l'un  ou  de  l'autre  pays.  Cependant,  ayant  en  vue  leurs 
intérêts  particuliers  dont  ceux  de  la  Grande-Bretagne  ont  surtout  rapport  à  la  Chine, 
tandis  que  le  Japon,  outre  les  intérêts  qu'il  a  en  Chine,  est  intéressé  d'une  manière 
particulière  dans  s'a  politique  de  même  que  dans  son  commerce  et  son  industrie  en 
Corée,  les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  qu'il  pourra  être  permis  à  l'une 
ou  à  l'autre  de  prendre  telles  mesures  qui  pourront  être  indispensables  afin  de  sauve- 
garder ses  intérêts,  si  elles  sont  l'une  ou  l'autre  menacées  pair  l'action  agressive  de 
quelque  autre  puissance  ou  par  des  troubl»3S  pouvant  survenir  en  Chine  ou  en  Corée,  et 
rendant  nécessaire  l'intervention  de  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes 
pour  la  protection  de  la  vie  ou  de  la  propriété  de  ses  sujets. 

ARTICLE   II. 

Si  la  Grande-Bretagne  ou  le  Japon  pour  défendre  leurs  droits  respectifs  tels  que 
mentionnés  plus  haut  devaient  déclarer  la  guerre  à  une  autre  puissance  l'autre  haute 
partie  contractante  maintiendra  une  stricte  neutralité  et  fera  des  efforts  pour  empê- 
cher d'autres  puissances  de  prendre  part  aux  hostilités  contre  ses  alliés. 

ARTICLE    III. 

Si,  en  cas  de  guerre,-  une  autre  puissance  ou  d'autres  puissances  s'unissaient  contre 
son  allié,  l'autre  haute  partie  contractante  viendra  à  son  aide,  et  fera  la  guerre  en 
commun,  et  fera  la  paix  d'un  commun  accord. 

ARTICLE    IV. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  fera  d'arran- 
gements séparés  avec  aucune  autre  puissance,  au  préjudice  des  intérêts  ci-dessus  men- 
tionnés sans  consulter  l'autre  partie. 

ARTICLE   V. 

Toutes  les  fois  que,  de  l'opinion  de  la  Grande-Bretagne  ou  du  Japon,  les  intérêts 
cités  plus  haut  sont  en  danger,  les  deux  gouvernemeaitsi  se  consulteront  sur  tout  et  en 
toute  franchise. 

ARTICLE    VI. 

Le  traité  actuel  entrera  en  vigueur  immédiatement  après  la  date  de  sa  signature  et 
devra  rester  en  vigueur  durant  cinq  années  à  partir  de  cette  date. 

Au  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  ne  donnerait  à 
l'autre  un  avis  de  douze  mois  avant  l'expiration  des  dites  cinq  années  pour  mettre  fin 
à  cette  entente,  celle-ci  restera  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  d'une  année  à  partir  du  jour 
où  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  aura  donné  avis  de  la  dénonciation. 
Mais  si  à  la  date  de  son  expiration  l'une  ou  l'autre  partie  était  engagée  dans  une  guerre, 
l'alliance  devra,  ipso  facto,  continuer  jusqu'à  la  restauration  de  la  paix. 
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En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  gouvernements  respectifs, 
ont  signé  cette  entente  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 
Fait  en  double  à  Londres,  le  30  janvier  1902. 

LANDSDOWNE, 
Premier    secrétaire   d'Etat   pour   les 
Affaires   étrangères   de  Sa   Ma- 
*  jesté  britannique. 

HAYASHI, 
Envoyé    extraordinaire    et    ministre 
plénipotentiaire   de   Sa   Majesté 
l'empereur  du  Japon  auprès  de 
la  cour  de  Saint-James. 


Lord  Grey  à  M.  Lyttélton. 

HÔTEL   DU   GOUVERNEMENT,    OTTAWA,    7    juin    1905. 

Le  très  honorable  Alfred  Lyttélton,  O.  P., 
Etc.,  etc.,  etc. 

Monsieur, — Relativement  à  la  dépêche  de  sir  Henry  Strong  en  date  du  23  octobre 
1896  et  à  la  correspondance  précédente  touchant  la  décision  du  gouvernement  cana- 
dien de  ne  pas  adhérer  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  en  1894,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Japon,  j'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  la  copie  d'une 
minute  approuvée  par  le  Conseil  privé  portant  que  les  obstacles  qtii  avaient  été  consi- 
dérés de  nature  à  empêcher  l'adhésion  du  Canada  au  traité  ont  maintenant  été  enlevés 
et  demandant  que  des  démarches  soient  faites  en  vue  de  s'assurer  si  le  gouvernement 
japonais  serait  disposé  à  accepter  l'adhésion  du  Canada  au  traité. 

GREY. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé  approuvé  par  le  Gouverneur  général, 

le  7  juin  1905. 

Le  ministre  du  Commerce  à  qui  a  été  soumise  la  question  de  savoir  s'il  était  oppor- 
tun d'entamer  de  nouveau  les  négociations  avec  le  Japon  pour  obtenir  l'admission 
des  produits  canadiens  en  ce  pays  aux  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont  imposées 
sur  les  produits  importés  de  la  Grande-Bretagne,  soumet  ce  qui  suit: — 

A  l'époque  du  traité  original  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Japon  en  1894,  il  appert  que  le  Canada  avait  été  invité  à  y  prendre  part, 
mais  à  cause  de  certaines  conditions  et  de  complications  possibles  il  avait  jugé  plus  pru- 
dent de  refuser  d'y  participer.  Ces  obstacles  ont  maintenant  été  enlevés  et  il  est  en- 
tendu, non  officiellement,  que  le  gouvernement  japonais  ne  refuserait  pas  au  Canada 
de  l'admettre  à  participer  au  dit  traité. 

Le  comité  recommande  qu'il  soit  proposé  à  Son  Excellence,  de  voir  à  s'assurer  si  le 
gouvernement  japonais  serait  disposé  à  permettre  au  Canada  d'adhérer  au  dit  traité. 

Le  tout  respectueusement  soumis  à  l'approbation. 

KODOLPHE  BOUDREAIT, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

M.  le  secrétaire  Lyttélton  à  lord  Grey. 

Londres,  14  juillet  1905. 

Milord, — Relativement  à  votre  dépêche  confidentielle  du  7  juin,  le  gouvernement 
japonais  devrait-il  être  informé  que  votre  gouvernement  désire  adhérer  au  traité  de 
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1894  et  à  la  convention  supplémentaire  de  1895  d'après  les  mêmes  termes  et  aux  mêmes 
conditions  que  Queensland  en  1897,  alors  que  Jle  gouvernement  japonais  décida  d'étendre 
aux  autres  colonies  le  privilège  d'y  adhérer  dans  une  période  déterminée  savoir:  (1)  Que 
les  stipulations  dans  les  articles  premier  et  troisième  du  traité  n'auront  en  aucune  ma- 
nière d'effet  sur  les  lois,  les  ordonnances  et  les  règlements  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce, l'immigration  ouvrière,  les  artisans,  la  police,  la  paix  publique,  étant  mainte- 
nant en  vigueur  ou  pouvant  être  plus  tard  décrétés  au  Japon  ou  dans  les  colonies.  (2) 
Que  le  traité  cessera  de  lier  le  Japon  et  les  colonies  après  douze  mois  d'avis  donné  par 
l'une  ou  l'autre  partie  ayant  le  désir  de  dénoncer  le  traité. 

Ou,  votre  gouvernement  est-il  disposé  à  adhérer  absolument  et  sans  réserve  comme 
il  paraît  évident  à  la  suite»  d'un  discours  du  ministre  de  F  Agriculture  au  parlement 
canadien  le  22  juin?     Veuillez  télégraphier  la  réponse. 


Le  comte  Grey  à  M.  Lyttleton. 


LYTTELTON. 


8  septembre  1905. 


Monsieur, — Mon  premier  ministre  espère  réellement  que  vous  pousserez  immédia- 
tement les  démarches  devant  inclure  le  Canada  dans  le  traité  anglo-japonais. 

GEEY. 

Monsieur  le  secrétaire  Lytteltvn  à  lord  Grey. 

Londres,  6  septembre  1905. 

Excellence. — En  réponse  à  votre  télégramme  de  ce  jour  vous  êtes  prié  d'informer 
votre  premier  ministre  qu'avant  de  faire  dos  démarches  relativement  à  l'adhésion  de 
votre  gouvernement  au  traité  de  commerce  avec  le  Japon,  le  gouvernement  de»  Sa  Ma- 
jesté attend  la  réponse  au  télégTamme  du  14  juillet. 

LYTTELTON. 

Le  Gouverneur  général  à  M.  Lyttelton. 

Hôtel  du  gouvernement,  Ottawa,  26  septembre  1905. 

Le  très  honorable  Alfred  Lyttelton,  C.P., 

Etc.,  etc.,  etc. 

Monsieur, — Le  Gouverneur  général  a  l'honneur  de  vous  transmettre  aujourd'hui 
un  message  télégraphique  chiffré,  dont  voici  la.  traduction: — . 

"  Relativement  à  votre  télégramme  du  14  juillet,  les  ministres  responsables  dispo- 
sés à  adhérer  au  traité  japonais  de  1894  et  à  la  convention  Isupplémentaire  de  1895 
absolument  et  sans  réserve.     Minute  du  conseil  et  dépêche  en  route  par  voie  postale." 

J'ai  maintenant  l'honneur  de  transmettre  ci-inclus  copie  de  la  minute  du  Conseil 
tel  que  mentionnée  et  qui  est  la  base  de  ce  message. 

H.  E.  TASCHEREAIT, 

Député  du  Gouverneur  général. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouverneur  général 

le  26  septembre  1905. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  eu  à  l'étude  le  rapport  annexé  du  secrétaire  d'Etat, 
touchant  l'adhésion  du  Canada  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  anglo-japonais 
conclu  en  l'année  1894,  et  la  convention  supplémentaire  de  1895. 
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Le  comité  qui  a  approuvé  le  dit  rapport  recommande  que  Son  Excellence  soit 
priée  d'envoyer  par  câble  une  dépêche  au -secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  lui  com- 
muniquant le  fait  que  le  Canada  est  disposé  à  adhérer  absolument  et  sans  réserve  au 
traité  de  commerce  et  de  navigation  anglo-japonais  de  1894  et  à  la  convention  supplé- 
mentaire signée  à  Tokio  en  juillet  1895. 

Le  tout  est  respectueusement  soumis  à  l'approbation  de  Son  Excellence. 

KODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


Ottawa,  25  septembre  1905. 

Le  soussigné,  secrétaire  d'Etat,  a  étudié  la  minute  du  Conseil  approuvée  le  7  juin 
dernier  qui  suggère,  d'après  la  recommandation  du  ministre  du  Commerce,  que  Son 
Excellence  soit  priée  de  s'assurer  si  le  gouvernement  japonais  serait  disposé  à  admet- 
tre le  Canada  à  participer  au  traité  anglo-japonais  conclu  en  1894  ot  à  la  convention 
de  1895,  il  a  aussi  étudié  le  câblogramme  du  14  juillet  dernier  de  M.  Lyttelton 
au  comte  Grey,  demandant  si  le  gouvernement  canadien  était  disposé  à  adhérer  abso- 
lument et  sans  réserve  au  traité  1894  et  1895  ou  si  le  Canada  désirait  limiter  les 
conditions  du  traité  aux  termes  qui  ont  été  conclus  en  faveur  de  Queensland  lors  de 
son  acquiescement  au  traité  japonais  lesquels  termes  pourvoyaient  à  ce  que  les  stipu- 
lations contenues  dans  les  articles  1er  et  3e  du  traité  ne  modifieraient  en  aucune  sorte 
les  lois,  les  ordonnances  et  les  règlements  en  vigueur  ou  pouvant  plus  tard  être  établis 
touchant  le  commerce,  l'immigration  ouvrière,  les  artisans,  la  police  et  la  paix  publi- 
que au  Japon  et  à  Queensland,  limitant  le  traité  à  une  période  de  douze  mois  après 
qu'avis  sera  donné  par  l'une  ou  l'autre  partie. 

Lors  de  l'approbation  de  la  minute»  du  Conseil  le  7  juin  1905,  selon  le  jugement  du 
Conseil  privé  tel  qu'exprimé  dans  cette  minute,  le  Canada  consentait  à  acquiescer  sans 
réserve  au  traité  de  1894  et  à  la  convention  supplémentaire  de  1895.  Depuis  ces  dates 
le  Japon  a  édicté  une  loi  limitant  l'immigration  vers  les  pays  étrangers  enlevant  ainsi 
une  des  causes  qui  empêchaient  lo  Canada  d'acquiescer  au  traité  japonais  de  1897.  II 
est  douteux  que  le  Japon  consentirait  maintenant  à  conclure  un  traité  fondé  sur  d'au- 
tres conditions  que  celles  du  traité  original.  Donc  le  soussigné  recommande  qu'il  soit 
envoyé  à  M.  Lyttelton  un  câblogramme  lui  communiquant  que  le  gouvernement 
canadien  est  disposé  à  acquiescer  absolument  et  sans  réserve  au  traité  de  commerce  et 
de  navigation  anglo-japonais  de  1894  et  à  la  convention  supplémentaire  signée  à  Tokio 
en  juillet  1895. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

K.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


Lord  Grey  à  monsieur  Lyttelton. 

Ottawa,  14  novembre  1905. 

Relativement  à  ma  dépêche  n°  313  du  26  septembre  touchant  lo  traité  japonais,  les 
ministres  responsables  sont  anxieux  d'avoir  une  réponse. 

GREY. 

Monsieur  Lyttelton  à  lord  Grey. 

Londres,  16  novembre  1905. 

Excellence, — En  réponse  à  votre  télégramme  daté  d'hier  et  à  votre  dépêche  n° 
313  du  26  septembre,  le  gouvernement  japonais  offre  une  entente  spéciale  pourvoyant 
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à  l'application  au  Canada  du  traité  de  1894  et  de  la  convention  de  1895.  L'ambassa- 
deur do  Sa  Majesté  à  Tokio  a  eu  mission  de  vous  envoyer  directement  le  projet  pour 
qu'il  soit  étudié  par  votre  gouvernement. 

Répondez  par  télégramme  si  vos  ministres  consentent  à  accepter  ses  termes. 

LYTTELTON. 

Le  ministre  de  Sa  Majesté  à  Tokio,  Japon,  à  lord  Grey. 

Tokio,  19  novembre  1905. 

Excellence, — Conformément  aux  instructions  du  ministre  d'Etat  pour  les  Affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté,  j'ai  entamé  avec  le  gouvernement  japonais  des  négociations 
en  vue  de  lui  faire  accepter  l'adhésion  du  Canada  au  traité  anglo-japonais  du  16  juillet 
1894,  et  à  la  convention  supplémentaire  du  16  juillet  1895. 

J'ai  trouvé  le  gouvernement  japonais  bien  disposé  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  appliquer  les  termes  des  deux  traités  aux  rapports  devant  s'échanger  entre  le  Ca- 
nada et  le  Japon,  mais  comme  les  deux  années  spécifiées  dans  l'article  XIX  du  traité 
de  1894  touchant  l'adhésion  des  colonies  britanniques  sont  écoulées,  le  gouvernement 
japonais  a  cru  que  le  meilleur  moyen  d'atteinte  le  but  désiré  serait  de  conclure  une 
convention  spéciale. 

Le  gouvernement  japonais  a  maintenant  préparé  un  projet  de  convention  dont  j'ai 
l'honneur  de  transmettre  ci-inclus  la  copie  à  Votre  Seigneurie. 

Une  copie  de  ce  projet  sera  adressée  au  marquis  de  Lansdowne  par  voie  postale  du 
Pacifique-Canadien,  partant  de  Yokohama  le  24  courant. 

CLAUDE  M.  MACDONALD. 


Sa  Majesté  l'empereur  du  Japon  et  Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  possessions  britanniques  d'outre-mer,  empereur  des  Indes, 
étant  également  désireux  de  faciliter  les  relations  commerciales  entre  le  Japon  et  le 
Canada,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  leurs  pléni- 
potentiaires respsctif  s  : — 

Sa  Majesté  l'empereur  du  Japon, 


Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  pos- 
sessions britanniques  d'outre-mer,  empereur  des  Indes 


lesquels,   après   s'être  réciproquement   communiqué  leurs   pleins   pouvoirs  trouvés   en 
bonne  et  due  forme  ont  convenu  ce  qui  suit  : — 


ARTICLE    I. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  les  stipulations  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon,  signé  à  Londres 
le  16me  jour  de  juillet  1894,  (correspondant  au  16me  jour  du  7me  mois  de  la  27me 
année  de  Meiji)  et  de  la  convention  supplémentaire  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Japon,  signée  à  Tokio,  le  16nle  jour  de  juillet  1895,  (correspondant  au  16me  jour  du 
7me  mois  de  la  28me  année  de  Meiji)  s'appliqueront  aux  rapports  de  commerce  et  de 
navigation  entre  l'empire  du  Japon  et  la  puissance  britannique  du  Canada. 
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ARTICLE   II. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Tokio 
aussitôt  que  possible.  Elle  prendra  effet  immédiatement  après  l'échange  des  ratifica- 
tions et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  à  compter  du  jour  où 
l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  donné  avis  de  son  intention  d'y  mettre  fin. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-dessus  mentionnés  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leur  seing. 

Fait  en  double  à  Tokio  dans  les  langues  japonaise  et  anglaise  ce 

jour  du  mois  de de  la  38me  année  de  Meiji,  correspondant  au 

jour  de .* l'année  mil  neuf  cent  cinq. 


Lord  Grey  à  M.  Lyttelton. 

Ottawa,  24  novembre  1905. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  télégramme  du  16  novembre,  mes  ministres  res- 
ponsables désirent  répéter  qu'ils  acceptent  les  termes  du  traité  de  1894  et  de  la  conven- 
tion de  1865  conclus  avec  le  Japon.  Ils  prient  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Tokio  de 
ne  pas  oublier  d'envoyer  sans  délai  le  projet  de  la  convention  spéciale. 

GREY. 


M.  Lyttelton  à  lord  Grey. 

Downing  Street,  30  novembre  1905. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  télégramme  du  24  courant 
touchant  la  convention  spéciale  projetée  avec  le  Japon  et  qui  tend  à  faire  appliquer  au 
Canada  les  termes  du  traité  de  1894  et  de  la  convention  de  1895. 

2.  Je  vous  prie  d'expliquer  à  vos  ministres  que  la  nécessité  de  conclure  une  con- 
vention spéciale  provient  du  fait  que  le  temps  fixé  pour  l'adhésion  du  Canada  au 
traité  de  1894  était  expiré;  et  quoique  la  substance  de  la  convention  projetée  ait  été 
télégraphiée  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Tokio,  le  3  courant,  il  semble  au  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  qu'en  vue  de  certains  faits  qu'il  est  inutile  d'expliquer,  il  vaudrait 
mieux  que  le  texte  entier  fût  connu  avant  d'autoriser  les  représentants  de  Sa  Majesté 
à  signer  la  convention.  Un  télégramme  fut  en  conséquence  envoyé  à  sir  C.  Macdonald, 
le  13  courant,  lui  donnant  mission  d'envoyer  le  projet  par  voie  postale  et  en  même  temps 
d'en  expédier  une  copie  directement  à  votre  gouvernement  tel  que  vous  en  avez  reçu  la 
communication  le  15  courant.  Vos  ministres  ont  probablement  en  leur  possession  la 
copie  mentionnée. 

ALFRED  LYTTELTON. 


Lord  Grey  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

Londres,  13  décembre  1905. 

Milord, — Votre  dépêche  du  30  novembre,  traité  japonais,  sir  Wilfrid  Laurier  a  vu 
le  projet  reçu  de  sir  Claude  Macdonald  et  espère  que  les  formalités  seront  remplies  au 
plus  tôt. 

GREY. 
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Lord  Elgin  à  lord  Grey. 

Londres,  1er  janvier  1906. 

Milord, — Relativement  à  votre  télégramme  du  13  décembre,  traité  japonais,  j'ai 
prié  le  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  de  télégraphier  à  Tokio  de  signer  immé- 
diatement la  convention  et  de  préparer  les  voies  pour  l'échange  des  ratifications,  à  la 
date  la  plus  rapprochée  possible. 

ELGIN. 


Lord  Elgin  à  lord  Grey. 

Londres,  6  février  1906, 

Milord, — Relativement  à   mon   télégramme    du    1er   janvier,    convention    avec  le 
Japon  signée  le  31  janvier. 

ELGIN. 


Lord  Elgin  à  lord  Grey. 

Downing  Street,  31  mars  1906. 

Milord, — Relativement  à  mon  télégramme  du  6  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  pour  être  portées  à  la  connaissance  de  vos  ministres,  les  copies  ci-jointes 
d'une  correspondance  avec  le  bureau  des  Affaires  étrangères  au  sujet  de  la  convention 
à  l'effet  d'appliquer  au  commerce  et  aux  relations  entre  le  Japon  et  le  Canada,  les  ter- 
mes du  traité  conclu  entre  le  Royaume-Uni  et  le  Japon  le  16  juillet  1894  et  de  la  con- 
vention supplémentaire  du  16  juillet  1895. 

ELGIN. 


Bureau  des  Affaires  étrangères,  27  mars  1906. 

Milord. — Relativement  à  votre  lettre  du  1er  janvier  dernier  j'ai  reçu  mission 
du  secrétaire  sir  Edward  Grey  die  vous  transmettre  pour  être  portée  à  la  connaissance 
de  lord  Elgin,  la  copie  d'une  dépêche  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Tokio  portant 
la  convention  à  l'effet  d'appliquer  au)  commerce  et  aux  relations  entre  le  Japon  et  le 
Canada  les  termes  du  traité  anglo-japonais  du  16  juillet  1894,  et  à  la  convention  sup- 
plémentaire du  16  juillet  1895.  Ci-joint  les  copies  imprimées  du  texte  anglais  de  la 
convention. 

Je  désire  savoir  si,  dans  l'opinion  de  lord  Elgin,  des  mesures  devraient  être  prises 
pour  préparer  les  ratifications  de  la  convention  par  le  Roi  pour  être  transmises  à  l'am- 
bassadeur de  Sa  Majesté  à  Tokio,  afin  qu'elles  soient  échangées  dans  cette  capitale. 

F.  A.  CAMPBELL. 


Tokio,  31  janvier  1906. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que  je  me  suis  rendu  cet  après-midi 
au  ministère  des  Affaires  étrangères  et  que  j'ai  signé  la  convention  à  l'effe«t  d'appliquer 
aux  relations  commerciales  entre  le  Japon  et  le  Canada,  les  termes  do  notre  traité  du 
16  juillet  1894,  et  de  notre  convention  supplémentaire  du  16  juillet  1895  avec  le  Japon. 
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J'ai  l'honneur  d'y  joindre  les  textes  anglais  et  japonais  pour  être  transmis  au  gou- 
vernement de  Sa  Majesté.  J'y  joins  aussi  le  certificat  de  M.  Wawn,  sous-secrétaire 
suppléant  du  Japon  à  cette  ambassade,  qui  atteste  que  ces  deux  textes  concordent 
exactement. 

CLAUDE  M.  MACDONALD. 


Ambassade  anglaise,  Tokio,  31  janvier  1906. 

Jo  certifie  que  j'ai  comparé  le  texte  japonais  de  la  convention  à  l'effet  d'appliquer 
aux  relations  commerciales  entre  le  Japon  et  le  Canada  les  termes  du  traité  anglo- 
japonais  du  16  juillet  1894  et  à  la  convention  supplémentaire  du  16  juillet  1895  avec 
le  te»xte  anglais  de  la  dite  convention  et  je  trouve  qu'ils  concordent  exactement. 

J.  TWIZELL  WAWN, 

Sous-secrétavre  suppléant  du  Japon. 

Downing  Street,  31  mars  1906. 

Monsieur, — J'ai  reçu  mission  du  comte  d'Elgin  d'accuser  réception  de  votre  lettre 
du  27  courant  (9239)  qui  contenait  des  copies  du  texte  de  la  convention  à  l'effot  d'ap- 
pliquer aux  relations  commerciales  entre  le  Japon  et  le  Canada  les  terme*  du  traite 
conclu  entre  jce  pays  et  le  Japon  le  16  juillet  1894  à  la  convention  supplémentaire*  du 
16  juillet  1895  et  de  vous  prier  d'informer  le  secrétaire,  sir  E.  Grey,  que  Son  Excellence 
considère  que  les  mesures  voulues  devraient  être  prisée  à  l'effet  d'échanger  les  ratifica- 
tions de  cette  convention. 

H.  BERTRAM  COX. 


(Les  signatures  ont  été  aussi  apposées  au  texte  japonais.) 

Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  pos- 
sessions britanniques,  au  delà  des  mers,  empereur  des  Indes,  et  Sa  Majesté  l'empereur 
du  Japon,  étant  également  désireux  de  faciliter  les  relations  commerciales  entre  le 
Japon  et  le  Canada,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé 
comme  leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 

Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des- 
possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  empereur  des  Indes,  sir  Claude  Maxwell 
Macdonald,  chevalier  grand'Croix  de  l'Ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et  Saint- 
Georges,  chevalier  commandeur  de  l'ordre  du  Bain,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique au  Japon;  et 

Sa  Majesté  l'empereur  du  Japon,  Takaaki  Kato,  Shoshii,  de  première  classe»  de 
l'ordre  Impérial  du  Trésor  Sacré,  ministre  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  de  S*i; 
Majesté  Impériale; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  troruvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  de  ce  qui  suit  : — 

article  i. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent  que»  les  stipulations  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon  signé  à  Londres 
le  16ème  jour  de  juillet  1894  (correspondant  au  16ème  jour  du  Tème  mois  de  la  27ème 
année  du  Meiji)  et  de  la  convention  supplémentaire  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Japon  signée  à  Tokio,  le  16ème  jour  de  juillet  1895  (correspondant  au  16ème  jour  du 
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7ème  mois  de  la  28ème  année  du  Meijâ),  s'appliqueront  aux  rapports  de  commerce  et 
de  navigation  entre  l'empereur  du  Japon  et  le  Canada. 

ARTICLE  II. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Tokio 
aussitôt  que  possible.  Elle  prendra  effet  immédiatement  après  l'échange  des  ratifica- 
tions et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  à  compter  du  jour  où 
l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  donné  avis  de  son  intention  d'y  mettre  fin. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-dessus  mentionnés  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  leur  seing. 

Fait  en  double  à  Tokio  dans  les  langues  japonaise  et  anglaise,  ce  31ème  jour  de 
janvier  de  l'année  mil  neuf  cent-six,  correspondant  au  31ème  jour  du  1er  mois  de  la 
39ème  année  de  Meiji. 

CLAUDE  M.  MACDONALD, 
KATO  TAKAAKI. 

TRAITÉ  JAPONAIS. 

1073  M. — Câblogramme  au  secrétaire  des  Colonies,  27  juin  1906  : 
la  ratification  du  traité  japonais  est  retardée  par 
suite  d'une  erreur  de  traduction 1 

1096  M. — Câblogramme  au  secrétaire  des  Colonies,  12  juillet 
1906  :  la  ratification  du  traité  japonais  a  eu  lieu  au- 
jourd'hui, 12  juillet 2 

1146  M. — Câblogramme  au  secrétaire  des  Colonies,  25  août  1906, 
au  sujet  de  la  publication  de  la  convention  avec  le 
Japon  dans  le  recueil  des  traités 3 

1165  M. — Secrétaire  des  Colonies,  23  août  1906,  sur  la  question 
de  communiquer  au  consul  de  Belgique  à  Ottawa, 
une  copie  de  la  convention  entre  la  Grande-Breta- 
gne et  le  Japon 4 

1208  M. — Secrétaire  des  Colonies,  27  septembre  1906,  convention 
entre  le  Royaume-Uni  et  le  Japon  concernant  les 
rapports  commerciaux  entre  le  Canada  et  le  Japon.  5 
Consul  général  du  Japon,  18  janvier  1907,  au  sujet 
d'un  débat  de  la  Chambre  des  communes  sur  le  trai-. 
té  japonais 6 

1677  M. — Mémorandum  sur  le  commerce  entre  le  Canada  et  le 

Japon 7 

2256  Arrêté  du  conseil,  12  octobre  1907,  au  sujet  de  la  mis- 
sion de  l'honorable  M.  Lemieux  au  Japon 8 

1677  M. — Arrêté  du  conseil,  25  octobre  1907,  au  sujet  du  commer- 
ce entre  le  Canada  et  le  Japon 9 

1734  M. — Secrétaire  des  Colonies,  30  octobre  1907,  relativement 

à  la  mission  de  l'honorable  M.  Lemieux1  au  Japon.  .     10 

C  P.  1073  M. 
CABLOGRAMME— CODE. 

Lord  Elgin  à  lord  Grey. 

Londres,  27  juin  1906. 

Relativement  à  votre  dépêche  du  22  juin,  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Tokio 
télégraphie  aujourd'hui  dans  les  termes  suivants  : — Le  ministre  des  Affaires  étrangères 
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m'a  informé  hier  que  la  ratification  a  été  retardée  par  suite  d'une  erreur  supposée  de 
traduction,  mais  comme  on  s'occupe  d'arranger  cette  difficulté  en  ce  moment,  la  dite 
ratification  aura  lieu  la  semaine  prochaine.     Fin. 

ELGIN. 

C.  P.  1096  M. 
CABLOGRAMME— CODE. 

Lord  Elgin  à  lord  Grey. 

Londres,  12  juillet  1906. 

En  réponse  à  votre  télégramme  du  9  juillet  sur  la  convention  japonaise,  je  vous 
informe  que  la  ratification  a  eu  lieu  aujourd'hui,  12  juillet. 

ELGIN. 

C.  P.  1146  M. 
CABLOGRAMME— CODE. 

Lord  Elgin  à  lord  Grey. 

Londres,  25  août  1906. 

Il  est  présumé  que  vos  ministres  n'auront  pas  d'objection  à  ce  que  la  convention  an- 
glo-japonaise soit  publiée  dans  le  recueil  des  traités  comme  d'ordinaire.  Répondre  par 
dépêche. 

ELGIN. 
C.  P.  1165  M. 

Lord  Elgin  à  lord  Grey. 

Downing  Street,  23  août  1906. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  dépêche  n°  224  adressée 
par  votre  secrétaire  le  21  du  mois  dernier,  transmettant  copie  d'une  demande  par  le  con- 
sul général  berge  à  Ottawa  de  copies  de  la  convention  récemment  conclue  entre  le  Royau- 
me-Uni et  le  Japon  au  sujet  des  rapports  commerciaux  entre  le  Canada  et  le  Japon. 
J'ai  aussi  l'honneur  de  vous  informer  que  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étran- 
gères ne  voit  aucune  objection  à  ce  que  l'on  procure  à  M.  Charmanne  des  copies  de  la 
convention,  si  vos  ministres  ne  s'y  opposent  pas. 

Cependant  il  me  semble  que  la  convention  ne  peut  être  publiée  d'ici  à  quelque 
temps,  puisqu'on  n'a  pas  encore  reçu  la  ratification  de  Tokio,  et  si  des  copies  en  sont 
communiquées  au  consul  belge,  il  doit  être  prié  de  regarder  ceci  comme  confidentiel 
jusqu'à  ce  que  la  convention  soit  officiellement  publiée. 

ELGIN. 

C.  P.  1208  M. 

Downing  Street,  27  septembre  1906. 

Milord, — A  la  suite  de  votre  télégramme  du  26  du  mois  dernier,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre,  pour  être  porté  à  la  connaissance  de  vos  ministres,  le  document  ins- 
crit dans  la  liste  ci-jointe. 

ELGIN. 
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A  V Administrateur  du  gouvernement  du  Canada, 

Date.— Le  31  janvier  1906. 

Description  du  document. — Convention  entre  le  Royaume-Uni  et  le  Japon  con- 
cernant les  relations  commerciales  entre  le  Canada  et  le  Japon. 

Convention  entre  le  Royaume-Uni  et  le  Japon  concernant  les  relations  commer- 
ciales ENTRE  LE  CANADA  ET  LE  JAPON. 

Signée  à  Tokio,  le  SI  janvier  1906. 

[Ratifications  échangées  à  Tokio  le  12  juillet  1906. 

(Les  signatures  ont  été  aussi  apposées  au  texte  japonais.) 

Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  pos- 
sessions britanniques,  au  delà  des  mers,  empereur  des  Indes,  et  Sa  Majesté  l'empereur 
du  Japon,  étant  également  désireux  de  faciliter  les  relations  commerciales  entre  le 
Japon  et  le  Canada,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé 
comme  leurs  plénipotentiaires  respectifs: 

Sa  Majesté  le  roi  dtu  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des 
possessions  britanniques  ou  delà  des  mers,  empereur  des  Indes,  sir  Claude  Maxwell 
Macdonald,  chevalier  graiid'Groix  de  l'Ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et  Saint- 
Georges,  chevalier  commandeur  de  l'ordre  du  Bain,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique au  Japon;  et 

Sa  Majesté  l'empereur  dlu  Japon,  Takaaki  Kato,  Shoshii,  de  première  classe  de 
l'ordre  Impérial  du  Trésor  Sacré,  ministre  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  de  Sa- 
Majesté  Impériale; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  de  ce  qui  smit  : — 

|  ARTICLE    I. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  les  stipulations  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon  signé  à  Londres 
le  16ème  jour  de  juillet  1894  (correspondant  au  16ème  jour  du  7èmle  mois  de  la  27ème 
année  du  Meiji)  et  de  la  convention  supplémentaire  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Japon  signée  à  Tokio,  le  16ème  jour  de  juillet  1895  (correspondant  au  16ème  jour  du 
7ème  mois  de  la  28ème  année  du  Meiji),  s'appliqueront  aux  rapports  de  commerce  et 
de  navigation  entre  l'empereur  du  Japon  et  le  Canada. 

ARTICLE    IL 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les:  ratifications  seront  échangées  à  Tokio 
aussitôt  que  possible.  Elle  prendra  effet  immédiatement  après  l'échange  des  ratifica- 
tions et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  à  compter  du  jour  où 
l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  dbnné  avis  de  son  intention  d'y  mettre  fin. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-dessus  mentionnés  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leur  seing. 

Fait  en  double  à  Tokio  dans  les  langues  japonaise  et  anglaise,  ce  31ème  jour  de 
janvier  de  l'année  mil  neuf  cent  six,  correspondant  au  31ème  jour  du  1er  mois  de  la 
39ème  année  de  Meiji. 

CLAUDE  M.  MACDONALD. 
KATO  TAKAAKI. 
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Consulat  impérial  du  Japon  au  Canada.. 

386  Avenue  Laurier-est, 

Ottawa.  1S  janvier  1907. 
Au  très  honorable 

Sir  Wilfrid  Laurier,  C.P..  G.C.M.G.,  etc.,  etc. 

Monsieur, — Je  m'empresse  de  vous  exprimer,  au  nom  du  gouvernement  japonais, 
mon  appréciation  de  l'attitude  que  vous  venez  de  montrer  devant  la  Chambre  des  com- 
munes dans  la  question  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Japon  et  le» 
Canada.  Par  le  premier  courrier,  j'envoie  au  gouvernement  japonais  un  numéro  du 
Hansard  contenant  votre  discours  en  la  circonstance. 

Je  suis  persuadé  qu'un  temps  viendra  où  le  Japon  pourra  donner  au  Canada  les 
preuves  d'un  sentiment  réciproque  d'iimpartialité,  tel  que  celui  que  vous  avez  toujours 
témoigné  à  mon  pays  pendant  ces  dix  dernières  années,  c'est-à-dire  depuis  que  votre 
parti  est  venu  au  pouvoir.  Il  serait  à  souhaiter  que  chacun  partageât  un  sentiment 
semblable  en  ce  grand  Dominion  du  Canada. 

Je  m'empresse  aussi  de  vous  apporter  la  plus  récente  preuve  que  le  gouvernement 
japonais  s'est  conformé  à  une  politique  de  restriction  volontaire  de  l'immigration  de 
ses  sujets  on  Colombie-Britannique,  sous  forme  d'une  lettre  de  M.  W.  E.  Payne.  agent 
du  C.  P.  R.  à  Yokohama,  Japon,  adressée  à  M.  W.  C.  Ricardo,  gérant  de  la  ferme  de 
lord  Aberdeen  en  Colombie-Britannique,  lettre»  dont  vous  trouverez  ci-joint  une  copie 
dont  vous  voudrez  bien  prendre  connaissance. 

Une  rumeur  s'est  répandue  dernièrement  que  1,800  Japonais  avaient  débarqué 
dans  le  port  de  la  Colombie-Britannique  pendant  l'année  1906.  Il  est  possible  qu'un 
nombre  mémo  plus  considérable  ait  débarqué  à  Victoria  ou  à  Vancouver,  mais  la  plu- 
part se  dirigeaient  vers  les  Etats-Unis.  Les  Japonais  se  rendant  aux  Etats  évitent  en 
général  le  port  dte  San-Francisco  depuis  le  dernier  tremblement  de  terre  et  choisissent 
les  ports  de  la  Colombie-Britannique  malgré  l'inspection  médicale  qui  y  est  strictement 
imposée.  Ceci  est  avantageux  pour  la  Colombie-Britannique,  comme  les  immigrants 
à  leur  arrivée  au  port  ont  l'habitude  de  s'approvisionner  de  toutes  sortes  d'objets  de 
première  nécessité,  tels  que  chapeaux,  chaussures,  vêtements  et  de  dépenser  on  moyenne 
de  $20  à  $30  par  personne  avant  de  continuer  pour  les  Etats. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  rareté  du  travail  ne  se  fasse  maintenant  partout  sentir 
en  Colombie-Britannique,  dans  toutes  les  branches  d'industrie — mines,  pêcheries,  scie- 
ries, exploitation  du  bois  de  construction,  voies  ferrées,  et  surtout  dans  l'agriculture. 
J'ai  reçu  à  plusieurs  reprises  de  différentes  parties  de  la  Colombie-Britannique  des 
demandes  d'équipes  d'ouvriers  japonais,  avec  des  offres  de  salaires  beaucoup  plus  éle- 
vés qu'ils  ne  l'étaient  il  y  a  cinq  ans.  Malgré  cela,  le  gouvernement  japonais  ne  déli- 
vrera plus  de  passeports  sous  aucun  prétexte.  L'autre  jour,  un  de  mes  compatriotes 
de  Toronto  a  essayé  de  faire  venir  un  cuisinier  du  Japon,  mais  il  n'y  a  pas  réussi,  mon 
gouvernement  ayant  refusé  la  permission  au  jeune  homme. 

Je  n'ai  aucune  idée  au  sujet  de  l'immigration  chinoise*  en  Colombie-Britannique. 
mais  je  crois  que  les  Chinois  ne  tiendront  guère    à    payer    le    droit    d'entrée  de  \ 
comme  une  telle»  somme  est  plus  qu'ils  ne  possèdent.     Si  un  Chinois  avait  pareil  mon- 
tant en  sa  possession  dans  son  propre  pays,  il  ne  se  donnerait  pas  la  peine  de  venir 
chercher  du  travail  au  Canada. 

En  ce  qui  concerne  les  Japonais,  leur  nombre  dans  la  Colombie-Britannique  a  beau- 
coup diminué  dernièrement,  mais  les  ouvriers  blancs  ne  désirent  pas  prendre  les  places 
laissées  vacantes  par  leur  départ,  même  si  les  salaires  sont  élevés,  comme  ce  genre  de 
travail — pêche,  culture  de  la  terre,  construction  de  voies  ferrées — est  probablement 
pénible  et  sans  intérêt. 

T.  XOSSE. 
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1677— M. 
Mémorandum — Commerce  entre  le  Canada  et  le  Japon. 


Les  renseignements  divers  relatifs  au  commerce  entre  le  Canada  et  le  Japon,  con- 
tenus dans  le  mémorandum  joint  à  la  dépêche  adressée  le  19  mars  par  lord  Grey  au 
secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  semblent  avoir  besoin  d'être  commentés. 

Il  reste  à  prouver  l'exactitude  des  chiffres  indiqués  par  M.  Nosse,  consul  générai 
du  Japon  à  Ottawa,  montrant  que  le  commerce  d'exportation  du  Japon  au  Canada  a 
reçu  une  impulsion  considérable  depuis  la  ratification  du  traité,  en  juillet  1907,  lequel 
met  le  Canada  en  mesure  de  profiter  des  avantages  des  tarifs  de  la  convention.  Le 
tableau  suivant  donne  les  chiffres  d'importations  et  d'exportations  entre  les  deux  pays, 
de  1903  à  1906. 

Importations  Exportations 
du  Canada.      au  Canada. 

1903 £50,944  £298,444 

1904 85,489  327,858 

1905 74,727  330,754 

1906 102,320  403,540 

(N.B. — Dans  ces  totaux  est  comprise  la  réimportation  des  marchandises  japo- 
naises.) 

D'après  ces  chiffres,  on  constate  que  malgré  l'augmentation  considérable  de  £27,- 
595  en  1906,  il  n'y  a  pas  eu  grand  progrès  dans  l'importation  canadienne,  alors  que 
l'exportation  japonaise  s'est  accrue  de  près  de  £65,000  pendant  la  même  année  et  qu'en 
1904  il  y  avait  un  progrès  plus  marqué  sur  l'année  précédente  dans  l'importation  du 
Canada.  De  plus,  les  chiffres  pour  les  années  antérieures  à  1903  montrent  que  l'im- 
portation en  question,  quoique  très  variable,  a  en  définitive  une  tendance  à  augmenter. 
En  1907,  l'augmentation  était  due  principalement  aux  articles  suivants  (il  y  a  baisse 
dans  l'importation  de  certains  articles,  surtout  dans  celle  du  bois.) 

1905.  1906.      Augmentation. 

Farine. £10,628        £16,705        £  6,077 

Saumon  et  truite  salés 29,320 

Beurre 1,482 

Engrais 3,529 

Savon 679 

Plomb 5,205 

Papier  (d'imprimerie) 617 

Parmi  ces  articles,  les  quatre  premiers  qui  comptent  pour  plus  de  la  moitié  dans 
l'excédent  total  ne  sont  pas  compris  dans  les  tarifs  conventionnels  et  par  conséquent 
ne  subissent  pas  les  effets  du  traité  ci-dessus  mentionné;  il  est  donc  un  peu  risqué  de 
croire  que  le  traité*  a  été  la  cause  principale  de  l'extension  du  mouvement  d'importa- 
tion. Il  va  sans  dire  que  du  moment  où  le  Canada  est  capable  d'exporter  les  mar- 
chandises désignées  aux  tarifs  conventionnels,  il  doit  bénéficier  des  avantages  assurés 
par  le  traité,  et  de  fait  l'extension  de  l'importation  du  plomb  et  du  papier  d'imprimerie 
en  est  une  preuve  ;  il  faut  remarquer  que  ces  deux  articles  étaient  meilleur  marché  au 
Canada  qu'aux  Etats-Unis,  de  sorte  qu'on  en  peut  déduire,  malgré  l'absence  d'infor- 
mations au  sujet  de  la  qualité  relative,  que  l'augmentation  du  côté  canadien  n'est 
peut-être  pas  uniquement  due  à  l'application  des  tarifs  conventionnels.  En  outre,  il 
est  à  noter  que  la  plupart  des  marchandises  énumérées  par  M.  Nosse  ne  sont  pas  dési- 
gnées par  les  douanes  japonaises  comme  étant  d'origine  canadienne.     Ainsi  il  donne 
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un  total  de  plus  de  1,742,000  livres  de  papier  canadien  comme  ayant  été  embarqué 
pour  le  Japon,  tandis  que  les  procès-verbaux  douaniers  de  1906  n'enregistrent  que 
899,648  livres  (y  compris  un  article  insignifiant  d'autre  papier  valant  seulement  £21), 
ayant  été  importées  du  Canada  au  Japon.  De  même  la  valeur  totale  des  métaux  im- 
portés du  Canada  (à  l'exclusion  du  plomb,  et  y  compris  certains  articles  tels  que 
garde-feu,  fourneaux,  ustensiles  de  cuisine,  etc.)  était  donnée  comme  étant  de  £161 
pour  la  même  année,  total  qui  n'est  pas  du  tout  proportionné  aux  quantités  d'acier, 
fils  de  fer  et  couvertures  métalliques  mentionnées!  par  M.  Nosse,  comme  ayant  été 
expédiées  du  Canada  au  Japon.  Il  est  vrai  que  M.  Nosse  déclare  que  ces  marchan- 
dises étaient  envoyées  au  Japon  par  l'intermédiaire  de  maisons  américaines,  mais  ceci 
n'eût  pas  dû  modifier  leur  lieu  d'origine.  Les  règlements  sur  l'importation  japonaise 
exigant  la  mention  du  lieu  de  provenance  ou  de  la  manufacture,  surtout  dans  le  cas 
de  marchandises  bénéficiant  des  tarifs  conventionnels,  lesquelles  doivent  être  accom- 
pagnées de  certificats  d'origine.  La  divergence  entre  les  chiffras  de  M.  Nosse  et  ceux 
des  douanes  japonaises  fait  supposer  que  la  provenance  est  dans  plusieurs  cas  établie 
d'une  manière  incorrecte,  et  qu'il  est  possible  que  certaines  des  importations  en  ques- 
tion auraient  eu  le  bénéfice  des  tarifs  conventionnels  même  sans  le  traité  de  l'an  der- 
nier. Ceci  est  prouvé  par  le  fait  que  les  chiffres  d'importations  du  Japon  ne  corres- 
pondent pas  aux  chiffres  d'exportations  du  Canada.  Ainsi,  en  1905,  les  exportations 
du  Canada  au  Japon  sont  de  £105,025  d'après  les  relevés  britanniques,  au  lieu  de 
£74,727  d'après  les  relevés  japonais.  (Voir  le  tableau  ci-dessus);  pour  1904,  au  con- 
traire, les  statistiques  britanniques  ne  donnent  que  £70,324  au  lieu  de  £85,489  indiqués 
par  les  douanes  japonaises. 

L'importation  de  coton  mesurant  en  tout  215  yards  anglais  mentionnée  comme 
venant  du  Canada  ne  peut  être  regardée  comme  une  conséquence  avantageuse  du 
traité,  puisque  l'importation  du  même  article  en  1905  se  montait  à  12,358  yards 
carrés  évalués  à  £938.  Il  n'y  avait  pas  d'importation  de  balles  de  coton  spécifique- 
ment mentionnée  dans  les  tableaux  japonais  comme  venant  du  Canada,  de  sorte  que 
le  montant  donné  par  M.  Nosse  doit  avoir  été  inclus  d'ans  les  petits  articles  divers 
dont  le  total  pour  l'année  en  question  n'était  que  de  £48.  La  valeur  totale  du  lait  con- 
densé importé  du  Canada  au  Japon  pendant  1906  était  de  £65  seulement  (248  dou- 
zaines). 

Pour  les  cinq  mois  finissant  au  31  mai  1907,  les  importations  du  Canada  au  Ja- 
pon ont  été  estimées  à  £46,906  en  regard  de  £46,704  pour  l'année  précédente,  d'où 
une  augmentation  en  apparence  seulement,  quoiqu'il  s'agisse  d'une  période  antérieure 
et  d'une  période  postérieure  à  la  ratification  du  traité.  Les  exportations  se  sont  élevées 
à  £123,836  pour  la  période  ci-dessus  mentionnée  de  1907,  au  lieu  de  £94,442  pour  la 
même  période  de  1906. 

Quant  aux  autres  remarques  contenues  dans  le  mémorandum  au  sujet  des  occa- 
sions de  commerce  entre  le  Canada  et  le  Japon,  on  peut  faire  observer  ce  qui  suit: — 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  le  cas  particulier  de  la  maison  de  commerce  de  MM. 
Booth,  qui  est  censée  avoir  pu  obtenir  du  gouvernement  japonais  la  commande  totale 
ou  partielle  de  papiers,  si  l'on  sait  que  des  propositions  ont  été  faites  à  d'autres  mai- 
sons, l'appréciation  des  offres  commerciales  du  gouvernement  du  Japon  semble  quel- 
que peu  erronée.  Les  soumissions  ne  sont  pas  offertes  à  tout  le  monde,  mais  elles 
comportent  en  général  les  conditions  que  le  soumissionnaire  doit  faire  des  affaires  de- 
puis deux  ans  au  Japon,  déposer  un  pourcentage  de  la  valeur,  comme  garantie,  et  sou- 
missionner dans  un  certain  délai.  MM.  Booth  n'ont  probablement  pas  de  représen- 
tants au  Japon  qui  les  eussent  tenus  au  courant  des  occasions  d'obtenir  la  commande 
en  question  ;  la  maison  de  commerce  américaine  soumissionnaire  a  sans  doute  une 
succursale  au  Japon  ou  des  représentants  qui  ont  autorité  pour  soumissionner. 

Un  des  obstacles  au  développement  du  commerce  canadien  au  Japon,  c'est  l'ab- 
sence de  maisons  de  commerce  ou  d'agences  établies  là-bas.     Il  va  sans  dire  que  dans 
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chaque  cas  il  faudrait  s'attendre  à  une  concurrence  acharnée,  surtout  de  la  part  des 
Etats-Unis  qui  fournissent  aussi  toutes  les  marchandises  importées  par  le  Canada. 
Néanmoins,  si  l'on  tient  compte  que  le  Canada  peut  soutenir  la  concurrence  en  ma- 
tière de  prix  et  de  qualité,  il  est  nécessaire  d'avoir  des  marchands  capables  d'exploiter 
les  produits  canadiens  au  Japon.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  commerce  étranger 
au  Japon  se  fait  par  l'intermédiaire  de  voyageurs  de  commerce.  Dans  le  cas  d'achats 
faits  par  le  gouvernement  et  de  certains  achats  spéciaux,  la  méthode  du  commerce 
direct  peut  être  employés;  parfois  aussi  des  représentants  japonais  sont  envoyés  à 
l'étranger  dans  le  but  d'acheter  certaines  marchandises  spécialement  désirées.  Des 
difficultés  variées,  entre  autres  celle  de  la  diversité  des  langues,  et  le  développement 
du  commerce  observé  pendant  les  cinquante  dernières  années  ont  rendu  nécessaire  la 
création  de  maisons  d'importation  et  d'exportation  faisant  du  commerce  à  leur  propre 
compte  ou  représentant  des  manufactures  ou  des  producteurs  de  leur  pays;  il  est  évi- 
dent que  certaines  compagnies  sont  assez  importantes  pour  entreprendre  d'établir  des 
succursales,  surtout  depuis  quelques  années.  Ainsi,  dans  la  liste  des  grandes  maisons 
de  commerce  du  Japon,  on  relève  les  noms  de  soixante  entreprises  britanniques  (y 
compris  une  australienne  et  plusieurs  hindoues)  établies  en  ce  pays  et  y  faisant  des 
affaires  d'importation  et  d'exportation.  Elles  possèdent  un  grand  nombre  d'agences, 
principalement  dans  le  Royaume-Uni,  et  les  affaires  faites  par  ces  agences  sont  com- 
plétées par  les  maisons  japonaises  établies  en  territoire  britannique. 

Il  semblerait  donc  que  le  meilleur  moyen  d'augmenter  le  commerce  canadien 
avec  le  Japon  serait  la  création  en  ce  pays  étranger  d'établissements  commerciaux, 
canadiens  ou  non,  se  faisant  une  spécialité  des  marchandises  canadiennes.  Il  est  im- 
possible de  conseiller  la  création  d'un  établissement  semblable  dans  un  cas  donné;  la 
difficulté  de  se  créer  une  clientèle,  la  concurrence  des  autres  pays,  surtout  des  Etats- 
Unis,  au  triple  point  de  vue,  prix,  qualité  et  quantité  des  marchandises,  la  cherté  de 
la  vie  et  autres  obstacles  peuvent  compromettre  le  succès  de  l'entreprise;  et  lorsqu'il 
s'agit  de  compagnies  et  d'individus  n'ayant  qu'un  petit  capital,  le  résultat  peut  être 
désastreux.  Mais  s'il  est  question  de  compagnies  importantes  ayant  d'amples  res- 
sources, qui  désirent  trouver  des  débouchés  au  Japon  pour  leurs  marchandises  ou  qui 
jugent  pouvoir  ouvrir  un  commerce  lucratif  avec  le  Japon,  une  succursale  ou  une 
agence  de  ces  compagnies  ont  toute  chance  de  faire  des  affaires.  Il  y  aurait  des  dé- 
boursés considérables  d'informations,  d'annonces,  d'entretien,  de  dépenses,  avec  le 
risque  de  s'apercevoir  en  définitive  que  l'affaire  ne  rapporte  aucun  bénéfice,  mais  néan- 
moins, ceci  semble  le  moyen  le  plus  évident  de  développer  le  commerce.  Un  agent  ou 
un  représentant  est  le  mieux  placé  pour  examiner  de  près  les  conditions,  supputer  les 
demandes  probables  de  marchandises,  s'assurer  des  prix  courants  et  de  la  qualité  des 
articles  de  la  concurrence,  se  mettre  en  contact  avec  les  gens  et  les  établissements 
commerciaux  avec  lesquels  il  est  impossible  autrement  de  communiquer,  et  enfin  s'oc- 
cuper des  nombreuses  difficultés  du  débarquement,  de  l'inspection,  de  l'emmagasine- 
ment,  de  la  livraison  des  marchandises,  inhérentes  à  ce  genre  d'affaires.  Il  est  sans 
doute  possible  que  des  maisons  de  commerce  existant  déjà  (britanniques  ou  mieux  en- 
core américaines)  consentent  à  représenter  des  marchandises  canadiennes;  en  réalité, 
une  grande  partie  du  commerce  canadien  se  fait  par  l'intermédiaire  d'établissements 
américains  et  de  quelques  maisons  japonaises  au  Canada.  Mais  ces  établissements 
locaux  ne  feraient  pas  un.  commerce  exclusif  ni  même  principal  des  marchandises  ca- 
nadiennes, et  il  est  tout  probable  que  seuls  les  ordres  en  excédent  reviendraient  au 
Canada. 

Il  est  difficile  de  préciser  quelle  autorité  il  faudrait  accorder  aux  agents  et  aux 
représentants  indiqués  dans  les  trois  derniers  paragraphes  du  mémorandum.  S'ils 
étaient  de  véritables  agents  d'affaires,  capables  d'acheter  et  de  vendre  des  marchan- 
dises, de  faire  des  contrats  et  d'en  tirer  les  effets  attendus,  ils  répondraient  à  la  des- 
cription  des  agents  ci-dessus  mentionnés.     Mais  s'ils  n'étaient  pas  agents  d'affaires, 
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il  est  difficile  de  voir  ee  qu'on  en  pourrait  attendre,  en  dehors  de  recueillir  et  de  four- 
nir les  renseignements.  Si  des  fonds  suffisants  étaient  alloués,  ces  agents,  soit  le  gou- 
vernement, soit  des  particuliers,  pourraient  naturellement  annoncer,  distribuer  des 
catalogues,  emmagasiner,  exposer  des  échantillons  et  faire  le  nécessaire  pour  attirer 
l'attention  et  éveiller  l'intérêt  en  faveur  des  produits  canadiens,  mais  ceci  accompli, 
la  question  principale  des  débouchés  et  de  l'extension  des  relations  commerciales  res- 
terait encore  à  résoudre. 


C.P.  2256 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouverneur  général 

le  12  octobre  1907. 

Le  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier  recommande  qu'à  la  suite  des  incidents 
regrettables  survenus  en  Colombie-Britannique  en  conséquence  de  l'affluence  considé- 
rablement accrue  d'ouvriers  orientaux  en  cette  province,  et  qu'en  considération  du 
traité  de  paix  et  de  commerce  signé  depuis  1894  entre  Sa  Majesté  le  Roi  et  l'Empe- 
reur du  Japon,  auquel  le  Canada  est  devenu  partie  il  y  a  moins  de  deux  ans,  l'hono- 
rable Rodolphe  Lemieux,  maître  général  des  Postes  et  ministre  du  Travail,  se  mette 
immédiatement  en  route  pour  le  Japon  afin  de  discuter  la  situation  avec  l'ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  à  Tokio  et  les  autorités  japonaises,  en  vue  d'empêcher,  par  des 
mesures  amicales,  le  retour  de  pareils  incidents  pouvant  troubler  les  heureux  rapports 
existant  à  la  faveur  dudit  traité  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi,  au  Canada  et 
ailleurs,  et  les  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon. 

Le  comité,  donnant  son  assentiment  aux  recommandations  précédentes,  demande 
qu'elles  soient  approuvées. 

RODOLPHE  BOUDREAII, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

C.  P.  1677— M. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouverneur  général 

le  25  octobre  1907. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  privé  une  dépêche  en  date  du  28  août  1907 
du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  transmettant  des  documents  relatifs  au  com- 
merce entre  le  Canada  et  le  Japon. 

Le  ministre  du  Commerce  à  qui  ladite  dépêche  a  été  soumise  déclare  que  le  prin- 
cipal docjumuent  compris  dans  la  dépêche  est  un  mémorandum  sur  certains  détails 
du  commerce  entre  le  Canada  et  le  Japon,  adressé  par  M.  Harrington,  attaché  com- 
mercial à  l'ambassade  de  Sa  Majesté  au  Japon. 

Quoiqu'il  soit  difficile  de  faire  accorder  les  chiffres  de  M.  Harrington  avec  ceux 
des  statistiques  canadiennes  sur  le  commerce  avec  le  Japon,  la  divergence  peut  s'ex- 
pliquer par  le  fait  que  les  deux  tableaux  de  chiffres  donnés  ne  se  rapportent  pas  exacte- 
ment à  la  même  période,  et  si  l'on  tient  compte  de  cela,  il  semble  que  ce  qu'avance  M. 
Harrington  est  juste  et  que,  malgré  la  légère  augmentation  du  commerce  entre  le  Ca- 
nada et  le  Japon  depuis  l'application  du  traité  ratifié  en  juillet  1906,  l'accroissement 
actuel  n'a  pas  été  en  dernier  ressort  aussi  important  que  le  prétend  le  consul  général 
japonais. 

Quoique  le  traité  puisse  avoir  dans  un  avenir  rapproché  une  très  forte  influence, 
aucun  résultat  ne  s'est  encore  produit,  car  on  peut  supposer  que  l'accroissement  remar- 
qué dans  le  commerce  a  été  une  question  de  hasard  et  a  porté  jusqu'à  un  certain  point 
sur  des  articles  non  concernés  par  la  convention. 
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Le  ministre  partage  entièrement  l'opinion  de  M.  Harrington,  que  les  exportateurs 
n'arriveront  à  constituer  un  commerce  avantageux  avec  le  Japon  que  par  des  efforts 
soutenus. 

En  ce  qui  concerne  les  importations  du  Japon  au  Canada,  elles  ne  consistent  en 
réalité  qu'en  un  nombre  restreint  d'articles,  principalement  en  thé,  dont  le  prix  cou- 
rant sinon  la  quantité  varie  d'une  année  à  l'autre. 

Le  ministre  observe  que  le  traité  conventionnel  ne  donne  aucun  avantage  sous  le 
rapport  des  importations  du  Japon,  comme  le  principal  article  dont  on  vient  de  parler 
est  et  a  été  depuis  un  nombre  considérable  d'années  sur  la  liste  des  objets  ne  payant 
pas  de  droits  d'entrée. 

Le  ministre  exprime  l'espoir  que  les  relations  cordiales  existant  entre  le  Japon  et 
le  Canada  se  feront  plus  étroites  et  auront  comme  résultat  un  accroissement  matériel 
du  commerce  entre  les  deux  pays,  car  le  Canada,  grâce  à  sa  situation  géographique, 
devrait  posséder  des  avantages  favorables  au  développement  du  commerce  au  moins 
égaux  à  ceux  de  n'importe  quel  autre  pays  d'Amérique. 

Le  ministre  soumet  un  tableau  emprunté  aux  statistiques  du  commerce  canadien 
montrant  le  mouvement  commercial  annuel  entre  les  deux  pays,  du  30  juin  1903  à  1907 
inclusivement. 

Le  comité  propose  que  Son  Excellence  soit  priée  de  transmetre  une  copie  du  pré- 
sent rapport  au  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  dolonies  et  soumet  le  tout  à 
votre  approbation. 

RODOLPHE  BOITDKEAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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Tablkau  du  nioiivtujaenc  commercial  entre  le  Canada  et  le  Japon  pendant  les  six  mois 
finissant  lej  31  décembre  de  1902  à  1903  ;  les  six  mois  finissant  le  30  juin  1903  à 
1907;  et  les  années  finissant  le  30  juin,  1903  à  1907.     (Statistiques;  canadiennes.) 


Six  mois  finissant  au  31  dé- 
cembre 19i/2 

Six  mois  finissant  au  31  dé- 
cembre 1903 

Six  mois  finissant  au  31  dé- 
cembre 1904 

Six  mois  finissant  au  31  dé- 
cembre 1905 

Six  mois  finissant  au  31  dé- 
cembre 1906 

Six  mois  finissant  au  30  juin 
1903 

Six  mois  finissant  au  30  juin 
1904 

Six  mois  finissant  au  30  juin 
1905 

Six  mois  finissant  au  30  juin 
1906 

Six  mois  finissant  au  30  juin 
1907 

Année  finissant  le  30  juin 
1903 

Année  finissant  le  30  juin 
1904 

Année  finissant  le  30  juin 
1905.. 

Année  finissant  le  30  juin 
1906.. 

Année  finissant  re  30  juin 
1907 


Importations 
pour  consommation. 


Payant 
des  droits. 


282,411 
398,845 
415,769 
494,213 
563,372 
399,528 
473,505 
560,182 
551,813 
567,574 
681,669 
872,350 
975,951 
1,046,026 
1,130,946 


Franc 
de  droits. 


$ 
530,713 
819,479 
787,645 
500,114 
552, 471 
216,034 
255,402 
165,290 
127,402 
334,119 
716,747 
1,074,881 
952,935 
627,516 
886,590 


Total. 


813,124 

1,218,324 

1,203,414 

994,327 

1,115,843 

615,292 

728,907 

725,472 

679,215 

901,693 

1,428,416 

1,947,231 

1,928,886 

1,673,542 

2,017,536 


Exportations. 


Produits 
du  pays. 


206,527 
153,530 
259,757 
231,704 
340,256 
118,411 
188,273 
248,852 
260,571 
240,269 
524,938 
341,803 
508,609 
492,275 
580,885 


Produits 
étrangers. 


147 

4 

1,128 

284 

2,623 

96 

309 

1,188 

1,543 

62 

243 

313 
2,316 
1,827 
3,685 


Total. 


206,674 
153,534 
360,885 
231,988 
342,879 
118,507 
188,582 
250,040 
262,114 
240,691 
325,181 
342,116 
510,925 
494,102 
583,570 


Commerce 
total. 


1,019,798 

1,371,858 

1,464,299 

1,226,315 

1,458,722 

733,799 

917,489 

975,512 

941,329 

1,142,382 

1,753,597 

2,289,347 

2,439,811 

2,167,644 

2,601,106 


C.  P.  1734— M. 


Lord  Elgin  à  lord  Grey. 

Downixg  Street,  30  octobre  1907. 

Milord, — A  la  suite  de  la  correspondance  précédente  relativement  à  la  mission  de 
M.  Lemieux  au  Japon,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'informer  vos  ministres  que  l'am- 
bassadeur de  Sa  Majesté  à  Tokio  a  reçu  par  télégraphe,  le  26  octobre,  des  instructions 
dans  le  sens  de  ma  dépêche  du  17  octobre  et  approuvées  dans  votre  télégramme  du  22 
octobre. 

2.  Je  vous  transmets  en  même  temps,  pour  être  communiquée  à  vos  ministres,  copie 
de  la  dépêche  n°  219  adressée  le  16  octobre  à  sir  C.  Macdonald,  au  sujet  de  la  mission 
de  M.  Lemieux. 

ELGIN. 

ÉMEUTES  CHINOISES  ET  JAPONAISES  À  VANCOUVER. 

1640  M. — Secrétaire  des  Colonies,  10  septembre  1907,  le  chargé 
d'affaires  chinois  espère  que  les  sujets  chinois  se- 
ront protégés 1 
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1663  M. — Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington,  20  septem- 
bre 1907,  demande  informations  au  sujet  du  rap- 
port entre  le  mouvement  canadien  et  le  mouvement 
américain 2 

1685  M. — Consul  général  du  Japon,  7  octobre  1907,  demande 
que  des  mesures  soient  prises  pour  empêcher  le  re- 
tour des  troubles 3 

1701  M. — Secrétaire   des   Colonies,   7  octobre  1907  transmet  une 

note  de  la  légation  chinoise  au  même  sujet 4 

2170 — Arrêté  du  conseil,  12  octobre  1907,  nomination  de  W.  L. 
Mackenzie  King,  commissaire  d'enquête  sur  les  per- 
tes et  dommages  subis  par  la  population  japonaise 
à  Vancouver 5 

1739  M. — Sir  Claude  Macdonald,  23  octobre  1907,  au  sujet  des 

mesures  préventives  prises  par  le  gouvernement  ca- 
nadien contre  le  retour  des  émeutes 6 

2435 — Arrêté  du  conseil,  5  novembre  1907,  nommant  W.  L.  Mac- 
kenzie King,  commissaire  d'enquête  sur  l'émigra- 
tion orientale . 7 

1740  M. — Secrétaire  des  Colonies,  6  novembre  1907,  transmet  une 

dépêche  du  chargé    d'affaires    chinois    au  sujet  des 
dommages-intérêts  à  accorder  aux  Chinois 8 

1755  M. — Secrétaire  des   Colonies,   12  novembre  1907,  transmet 
une  dépêche  de  sir  Claude  Macdonald,  au  sujet  de 
l'impression  qui  existe  au  Japon 9 

1663  M. — Arrêté  du  conseil,  14  novembre  1907,  en  réponse  à  la 
dépêche  du  ministre  de  Sa  Majesté  à  Washington, 
20  septembre  1907 10 

24. — Pétition  d'habitants  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique à  l'effet  que  le  gouvernement  du  Dominion 
passe  sur-le-champ  les  lois  nécessaires  pour  assurer 
l'exclusion  absolue  des  Orientaux  du  Dominion  du 
Canada 11 


1640  M. 
CABLOGRAMME— CODE. 

Lord  Elgin  à  lord  Grey. 

Londres,  10  septembre  1907. 

Le  chargé  d'affaires  chinois  s'est  présenté  hier  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères, à  la  suite  de  la  réception  d'un  télégramme  de  l'Association  chinoise  de  Vancou- 
ver, l'informant  d'une  démonstration  contre  les  Chinois  et  les  Japonais  et  du  danger 
auquel  sont  exposés  les  vies  et  les  biens  des  Chinois  résidant  en  cette  ville.  Il  expri- 
me l'espoir  que  des  instructions  immédiates  seront  données  aux  autorités  de  la  Co- 
lombie-Britannique en  vue  d'accorder  aux  sujets  chinois  toute  la  protection  conve- 
nable. Je  pense  que  le  chargé  d'affaires  peut  être  informé  que  toutes  les  mesures  né- 
cessaires seront  prises  à  cet  effet. 

ELGIN. 


168  CONVENTION  ANGLO-JAPONAISE 

8-9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

G.  P.  1663— M. 
Le  très  honorable  Jas.  Bryce  à  lord  Grey. 

Ambassade  britannique,  Intervale,  N.H.,  20  septembre  1907. 

Milord, — En  considération  du  rapport  étroit  existant  entre  l'agitation  anti-orien- 
tale dans  les  provinces  canadiennes  des  bords  du  Pacifique  et  celle  des  régions  des 
Etats-Unis,  situées  sur  le  même  océan,  l'ambassade  de  Sa  Majesté  demande  qu'il  lui 
soit  communiqué  tous  renseignements  utiles  pouvant  lui  servir  de  points  de  repère 
sur  le  rapport  entre  le  mouvement  canadien  et  le  mouvement  américain,  en  particulier 
sur  les  menées  des  agitateurs  américains  à  Vancouver.  De  son  côté  l'ambassade  trans- 
mettra au  gouvernement  du  Dominion  toute  information  intéressante  qu'elle  pourra 
recevoir  à  cet  égard  des  officiers  consulaires  de  Sa  Majesté  sur  la  côte  du  Pacifique. 

JAMES  BRYCE. 

1685— M. 
Le  consul  général  du  Japon  au  Gouverneur  général. 

Consulat  général  impérial  du  Japon,  Ottawa,  7  octobre  1907. 

Excellence, — J'ai  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  depuis  les 
troubles  de  Vancouver,  C.-B.,  au  cours  desquels,  dans  la  nuit  du  7  septembre,  la  popu- 
lation a  atttaqué  cinquante-six  magasins  japonais,  défoncé  des  devantures  de  bouti- 
ques et  blessé  légèrement  deux  Japonais,  et  dans  la  nuit  du  9  tenté  de  mettre  le  feu 
à  une  école  japonaise,  il  existe  encore  non  seulement  dans1  la  dite  ville,  mais  aussi  en 
certaines  parties  de  la  Colombie-Britannique  un  sentiment  très  prononcé  d'hostilité 
envers  les  Japonais  établis  dans  la  province  et  se  livrant  à  leurs  légitimes  et  paisibles 
occupations. 

Le  gouvernement  de  Votre  Excellence  n'ignore  pas  sans  doute  que  l'attaque  des 
magasins  japonais  a  été,  dit-on,  le  résultat  d'une  démonstrotion  décidée  par  la  ligue 
anti-asiatique  dont  une  réunion  a  eu  lieu  au  commencement  de  la  soirée  des  troubles 
et  à  laquelle  assistaient  plusieurs  citoyens  en  vue  de  Vancouver.  Quoique  la  démons- 
tration ait  eu  lieu  en  apparence  contre  les  Asiatiques  en  général,  il  est  évident  qu'elle 
visait  spécialement  les  Japonais,  attendu  que  la  ligue  ne  semblait  pas  prendre  les  Hin- 
dous à  partie,  peut-être  à  cause  de  leur  qualité  de  sujets  britanniques,  et  que  les  Chi- 
nois sont  de  fait  exclus  du  Canada  par  suite  de  l'imposition  de  la  taxe  individuelle 
d'entrée  de  cinq  cents  dollars.  La  ligue  est  donc  surtout  dirigée  contre  l'immigration 
japonaise,  et  les  soulèvements  futurs  auront  lieu  directement  contre  les  Japonais. 

Si  l'on  peut  ajouter  foi  à  certains  comptes  rendus  de  la  presse  de  la  Colombie- 
Britannique  à  ce  sujet,  j'en  citerai  quelques  extraits  publiés  après  l'émeute  et  mon- 
trant qu'elle  visait  surtout  les  Japonais.  Un  journal  portait  en  manchette  ce  qui  suit: 
u  Attaque  contre  la  ville  japonaise.  S'apercevant  que  le  soulèvement  des  classes  ou- 
vrières était  dirigé  en  la  circonstance  contre  les  Japonais,  la  foule  n'a  pas  tardé  à 
abandonner  le  quartier  chinois  pour  se  mettre  en  marche  clans  la  direction  du  quartier 
japonais." 

Il  me  semble  qu'après  ceci  on  ne  peut  douter  que  la  démonstration  de  Vancouver, 
dans  la  nuit  du  7  septembre,  visait  surtout  les  Japonais.  J'ai  le  regret  de  constater 
que  les  autorités  de  la  ville  n'ont  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  les 
troubles,  de  telle  sorte  que  le  quartier  habité  par  les  Japonais  était  complètement  à  la 
merci  des  émeutiers  durant  toute  la  nuit  en  question  et  une  partie  de  la  matinée  du 


IMMIGRATION  ORIENTALE  169 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  74b 

lendemain.  Un  extrait  d'un  autre  journal  local  donne  une  idée  de  l'état  réel  de  la 
ville  pendant  cette  nuit  mémorable  et  prouve  que  la  police  était  loin  d'être  à  la  hau- 
teur de  la  situation  :  "  Ni  loi,  ni  ordre  n'existaient  plus  pour  la  populace  déchaînée  à 
travers  le  quartier  oriental  de  Vancouver  dans  la  nuit  du  samedi  et  une  partie  de  la 
matinée  du  dimanche.  Il  y  a  eu  pour  des  milliers  de  dollars  de  dégâts  causés  aux 
propriétés  des  Orientaux.  'La  police  sur  les  lieux  était  absolument  incapable  de  tenir 
tête  à  cette  foule  en  démence." 

Il  ajTfraît  clairement  que  dans  cette  circonstance  les  Japonais  établis  à  Vancouver 
ne  pouvaient  compter  sur  les  autorités  de  la  ville  pour  assurer  la  protection  de  leurs 
vies  et  de  leurs  biens,  et  que  la  tranquillité  et  la  paix  n'ont  été  restaurées  qu'au  bout 
de  sept  jours. 

Le  gouvernement  de  Votre  Excellence  n'ignore  pas  non  plus  que  la  ligue  anti-asia- 
tique a  pour  but  déclaré  l'exclusion  des  sujets  japonais  du  Canada,  et  continu©  à 
fomenter  de  l'agitation  contre  les  Japonais,  même  au  point  de  se  livrer  à  des  propos 
très  menaçants.  La  persistance  de  l'agitation  anti- japonaise  entretenue  par  ladite, 
ligue  et  par  l'élément  ouvrier  à  travers  la  région  ouest  du  Canada,  encouragée  aussi 
par  des  journaux  influents  et  des  citoyens  en  vue  du  pays  a  créé  chez  mes  compatriotes 
établis  en  Colombie-Britannique  une  profonde  appréhension  de  nouveaux  troubles  en- 
traînant le  risque  de  pertes  de  vies  ou  de  biens,  à  moins  que  d'efficaces  mesures  ne 
soient  prises  par  les  autorités  locales  pour  assurer  la  protection  dans  leurs  emplois  de 
ces  paisibles  et  loyaux  sujets. 

Mes  compatriotes  en  Colombie-Britannique  apprécient  pleinement  le  ton  amical 
du  télégramme  envoyé  au  nom  de  Votre  Excellence  par  sir  Wilfrid  Laurier  au  maire 
de  Vancouver,  à  l'occasion  des  déplorables  événements  du  7  septembre  pour  exprimer 
l'espoir  que  toutes  les  précautions  essentielles  seront  prises  par  les  conseillers  de  Votre 
Excellence  en  vue  d'accorder  aux  Japonais  toute  la  protection  possible,  en  vertu  des 
droits  des  traités  et  des  usages  internationaux. 

T.  NOSSE. 


C.  P.  1701— M. 

Downing  Street,  7  octobre  1907. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  des  télégrammes  de  Votre  Excellence 
en  date  des  11  et  14  septembre  concernant  les  récentes  émeutes  de  Vancouver,  et  de 
vous  transmettre,  pour  être  communiquée  à  vos  ministres,  une  copie  de  la  correspon- 
dance avec  le  ministère  des  Affaires  étrangères  au  sujet  d'une  note  de  la  légation  chi- 
noise concernant  la  protection  des  sujets  japonais  au  Canada, 

ELGIN. 

Légation  chinoise,  16  septembre  1907. 
A  Sir  Erancis  Campbell/ 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  vos  deux  lettres  des  12,et 
13  de  ce  mois  déclarant  que  toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  protéger  la  vie  et 
les  biens  des  sujets  chinois  en  Colombie-Britannique,  et  que  selon  toute  probabilité  les 
troubles  ont  pris  fin. 

Je  reçois  cette  communication  à  ma  profonde  satisfaction,  et  considérant  qu'il  y 
a  un  très  grand  nombre  de  Chinois  établis  dans  différentes  régions  du  Canada  où 
l'effervescense  populaire  peut  à  1 1  suite  de  l'agitation  ouvrière,  éclater  d'un  moment  à 
l'autre  contre  les  sujets  en  question,  j'espère  que  des  mesures  de  précaution  ont  aussi 
été  prises  pour  les  protéger  dans  les  provinces  autres  que  la  Colombie-Britannique. 

IVAN  CHEK 


170  CONVENTION  ANGLO-JAPONAISE 

8-9  EDOUARD  VII,  A.  1909 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  30  septembre  1907. 

Monsieur, — A  la  suite  de  votre  lettre  du  12  courant,  je  suis  chargé  par  le  secré- 
taire sir  E.  Grey  de  vous  transmettre  ci-joint,  pour  être  soumise  au  secrétaire  d'Etat 
pour  les  Colonies,  copie  d'une  lettre  du  chargé  d'Affaires  chinois  relativement  aux 
émeutes  récentes  de  Vancouver. 

Je  dois  appeler  votre  attention,  en  vue  des  mesures  que  le  comte  d'Elgin  peut 
juger  bon  de  prendre,  sur  le  paragraphe  2  de  la  note  de  M.  Ivan  Chen,  dans  lequel  il 
exprime  l'espoir  que  des  mesures  de  précaution  ont  aussi  été  prises  dans  les  provinces 
autres  que  la  Colombie-Britannique  pour  protéger  les  sujets  chinois,  dans  l'éventua- 
lité de  toute  effervescence  publique. 

M.  Ivan  Chen  a  été  informé  que  la  question  a  été  soumise  à  lord  Elgin. 

F.  A.  CAMPBELL. 


Downing  Street,  5  octobre  1907. 


Au  sous-secrétaire  d'Etat,  Affaires  étrangères. 


Monsieur, — Au  nom  de  lord  Elgin,  j'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de 
votre  lettre  n°  31,140  du  30  du  mois  dernier,  transmettant  copie  d'une  lettre  du  chargé 
d'affaires  chinois  sur  les  troubles  récents  de  Vancouver. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  paragraphe  2  de  la  note  de  M.  Ivan  Chen,  je  suis  chargé 
d'exprimer  l'avis  de  donner  à  la  légation  chinoise,  si  lord  Grey  n'y  voit  pas  d'objec- 
tions, l'assurance  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  toute  confiance  que  dans  toutes 
les  provinces  du  Dominion  du  Canada  les  autorités'  prendront  les  mesures  nécessaires 
à  la  protection  des  sujets  chinois. 

C.  P.  LUCAS. 


C.  P.  2170. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouverneur  général 

le  12  octobre  1907. 

Considérant  le  mémorandum  du  28  septembre  1907  adressé  par  le  secrétaire  d'Etat 
au  sujet  d'une  communication  de  M.  Nosise,  consul  général  du  Japon  au  Canada,  par 
laquelle  celui  ci  l'informe  qu'il  a  reçu  un  câblogramme  du  ministère  japonais  des 
Affaires  étrangères  appelant  l'attention  sur  les  dommages  et  pertes  subis  par  les  Japo- 
nais de  Vancouver  au  cours  des  émeutes  du  commencement  de  septembre  1907,  et 
exprimant  l'espoir  qu'en  considération  des  relations  cordiales  et  amicales  entre  le  Ja- 
pon et  le  Canada,  l'affaire  peut  être  réglée  à  Ottawa,  sans  l'intervention  du  gouverne- 
ment britannique  et  sans  passer  par  la  voie  diplomatique  ordinaire; 

En  conséquence,  le  ministre  recommande  que  les  pertes  souffertes  au  cours  des 
troubles  récents  par  la  population  japonaise  de  Vancouver  soient  évaluées  dans  un  but 
d'indemnisation,  et  que  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  C.M.G.,  député-ministre  du  Tra- 
vail, soit  nommé  commissaire  en  vertu  des  règlements  dits  Enquiries  Act,  chapitre  104 
des  statuts  revisés,  pour  diriger  l'enquête  sur  les  pertes  et  dommages  éprouvés  par 
l'élément  japonais  de  Vancouver  durant  les  récents  soulèvements  de  cette  ville. 

Le  comité  demande  que  la  recommandation  précédente  soit  approuvée. 

EODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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C.  P.  1739— M. 
A  Son  Excellence, 

Le  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G. 

Tokio,  23  octobre  1907. 

Monsieur, — Sur  réception  du  télégramme  de  Votre  Excellence  en  date  du  12 
courant  au  sujet  des  derniers  troubles  de  Vancouver,  je  vous  adresse  immédiatement 
une  note  du  ministre  des  Affaires  étrangères  transmetttant  la  communication  conte- 
nue dans  le  télégramme  ci-dessus  mentionné. 

J'ai  télégraphié  à  Votre  Excellence  le  19  courant  la  substance  de  la  réponse  reçue 
du  comte  Hayashi  et  maintenant  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  traduction  de 
la  note  de  Son  Excellence. 

Il  est  à  remarquer  que  Sa  Majesté  l'empereur  et  le  gouvernement  japonais  expri- 
ment leur  pleine  confiance  dans  la  bonne  volonté  du  gouvernement  canadien  et  son 
pouvoir  d'empêcher  le  retour  d'incidents  si  regretttables. 

CLAUDE  M.  MACDQNALD. 

2435. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouverneur  général 

le  5  novembre  1907. 

Considérant  le  mémorandum  en  data  du  4  octobre  1907  du  secrétaire  d'Etat  au 
sujet  des  déplorables  incidents  survenus  en  Colombie-Britannique  à  la  suite  de  l'af- 
fluence  croissante  d'ouvriers  orientaux  en  cette  province,  recommandant  que  M.  W.  L. 
Mackenzie  King,  C.M.G.,  député-ministre  du  Travail,  soit  nommé  commissaire  en 
vertu  des  règlements  dits  Enquiries  Act,  chapitre  104  des  statuts  refondus  du  Canada, 
pour  diriger  une  enquête  sur  les  méthodes  par  lesquelles  les  dits  ouvriers  orientaux 
ont  été  induits  à  émigrer  au  Canada  au  cours  de  l'année  actuelle; 

Le  comité  demande  que  la  recommandation  précédente  soit  approuvée. 

EODOLPHE  BOITDKEAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

1740— M. 

Downing  Street,  6  novembre  1907. 

A  l'administrateur  du  gouvernement  du  Canada. 

Milord. — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  être  porté  à  la  connaissance 
de  vos  ministres,  le  document  inscrit  dans  la  liste  ci-jointe,  ayant  trait  à  ma  dépêche 
n°  387  du  7  du  mois  dernier,  au  sujet  des  désordres  récemment  survenus  à  Vancouver. 

ELGIN. 
Date,  21  octobre  1907. 

Nature  du  document:   Du  chargé  d'affaires  chinois. 

1740— M. 

Légation  chinoise,  21  octobre  1907. 
A  sir  Francis  Campbell,  C.C.M.G.,  C.-B. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  vos  lettres,  l'une  du  30 
du  mois  dernier,  l'autre  du  17  courant,  en  réponse  à  ma  note  du  16  septembre  der- 
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nier  au  sujet  de  la  protection  à  accorder  aux  Chinois  résident  en  des  régions  du  Ca- 
nada autres  que  Vancouver. 

J'ai  appris  à  mon  grand  soulagement  qu'au  ministère  des  Colonies  de  Sa  Majesté 
on  est  persuadé  que  dans  toutes  les  provinces  du  Canada  les  autorités  prendront  les 
mesures  jugées  nécessaires  en  la  circonstance. 

Le  télégramme  adressé  par  le  maire  de  la  ville  de  Vancouver  au  Gouverneur  gé- 
néral du  Canada,  mentionné  dans  votre  lettre  du  30  du  mois  dernier,  confirme  le  rap- 
port que  j'ai  reçu  dfe  l'association  chinoise  de  cette  ville  relativement  à  certains  dom- 
mages causés  aux  propriétés  lorsi  des  regrettables  désordres  du  7  septembre. 

J'ajouterai  qu'un  délégué  officiel  du  consulat  général  chinois  a  été  envoyé  à  San 
Francisco  pour  faire  une  enquête  approfondie  sur  l'étendue  des  dits  dommlages. 

IVAN  CHEN. 


C.  P.  1755— M. 

Downing  Street,  12  novembre  1907. 

A  lJ administrateur  du  gouvernement  du  Canada. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  être  communiquées  à  vos  minis- 
tres, relativement  à  ma  dépêche  n°  639  du  6  courant,  les  pièces  inscrites  dans  la  liste 
ci-jointe,  au  sujet  des  récents  incidents  de  Vancouver. 

ELGIN. 


Tokio,  2  octobre  1907. 
Au  très  honorable  sir  Edward  Grey. 

Monsieur, — Les  émeutes  qui  ont  eu  lieu  à  Vancouver  les  6  et  9  du  mois  dernier 
ont  soulevé  peu  de  commentaires  dans  la  presse  japonaise,  et  les  réflexions  qui  y  ont  été 
faites  sont  caractérisées  par  leur  modération.  Les  quelques  articles  de  fond  publiés  par 
la  dite  presse  constatent  que  le  sentiment  anti-japonais  à  travers  la  Colombie-Britan- 
nique n'est  pas  nouveau,  mais  que,  néanmoins,  l'effervescence  récente  est  due  à  l'affluence 
exceptionnelle  d'immigrants  japonais  d'Hawaï.  Ceux-ci,  repoussés  de  San-Francisco 
et  des  autres  points  de  la  côte  américaine  du  Pacifique  par  les  nouvelles  lois  contre 
l'immigration  adoptées  parj  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  sont  entrés  à  Vancouver 
pendant  les  six  derniers  mois.  En  même  temps,  dans  les  articles  dont  il  s'agit,  on  relève 
un  sentiment  de  satisfaction  des  promptes  mesures  prises  par  le  gouvernement  canadien 
et  les  autorités  locales  de  Vancouver,  aussi  bien  que  du  ton  adopté  par  la  presse  cana- 
dienne et  la  presse  britannique,  exception  faite  par  le  Japan  Times  à  l'égard  des  vues 
exprimées  par  certains  journalistes  londoniens.  La  sympathie  témoignée  au  Japon  par 
le  public  britannique  à  l'occasion  des  troubles  de  San-Erancisco  est  citée  comme  une 
preuve  que  justice  sera  faite  au  Japon  en  la  circonstance  actuelle,  et  une  distinction 
est  établie  entre  la  difficulté  en  Californie — où  il  y  avait  conflit  entre  les  droits  des  états 
et  les.  droits  fédéraux, — et  la  situation  présente  à  Vancouver.  "Ce  que  nous  devrions 
faire,"  dit  le  Nichi-Nichi,  "serait  d'exiger  les  droits,  et  de  demander  l'exécution  des 
obligations  de  notre  traité.  C'est  ce  que  nous  espérions  quand  les  troubles  de  San- 
Erancisco  ont  éclaté;  nous  voulions  que  la  difficulté  fût  réglée  dans  ce  sens.  Mais  il 
est  arrivé  que  la  question  a  été  traitée  comme  si  elle  concernait  en  premier  lieu  les 
rapports  entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  autorités  locales,  et  l'aspect  international 
du  problème  entre  le  Japon  et  les  Etats-Unis  a  été  obscurci.  Dans  la  difficulté  actuelle, 
une  solution  semblable  n'est  pas  à  craindre.  Il  n'y  a  aucun  doute  quant  aux  droits  et 
aux  obligations,  tout  est  clair  et  distinct.    L'année  dernière,  au  mois  de  juillet,  la  con- 
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vention  par  laquelle  le  Canada  a  adhéré  au  traité  britannique  a  été  ratifiée,  et  sa  posi- 
tion envers  le  Japon  est  maintenant  identique  sous  tous  les  rapports  à  celle  de  la  mé- 
tropole." 

Le  Jiji  émet  l'opinion  que  cette  coïncidence  de  troubles  semblables  éclatant  sur  les 
territoires  d'un  allié  du  Japon  et  d'un  autre  pays  qui  est  son  meilleur  ami,  offre  une 
bonne  occasion  de  rechercher  conjointement  les  causes  réelles  de  cette  manifestation 
d'un  état  d'esprit,  et  d'appliquer  le  remède,  s'il  est  possible. 

CLAUDE  M.  MACDONALD. 


C.  P.  1663— M. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  le  11^  novembre  1907. 

Il  a  été  soumis  au  Conseil  privé  une  dépêche  en  date  du  20  septembre  1907  de  l'am- 
bassadeur de  Sa  Majesté  à  Washington  priant  que  tout  renseignement  utile  concernant 
les  rapports  entre  l'agitation  canadienne  et  l'agitation  américaine  contre  les  immi- 
grants orientaux,  et  spécialement  les  menées  des  agitateurs  américains  à  Vancouver  soit 
communiqué  à  l'ambassadeur  britannique  de  Washington,  pour  sa  gouverne. 

Le  ministre  intérimaire  du  Travail  à  qui  la  dite  dépêche  a  été  soumise  déclare  que 
le  12  octobre  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  C.M.G.,,  sous-ministre  du  Travail,  a  été  nommé 
commissaire  d'une  enquête  sur  les  pertes  et  dommages  subis  par  la  population  japonaise 
de  Vancouver  au  cours  des  récentes  émeutes  de  cette  ville;  le  ministre  déclare  aussi 
que  le  5  novembre,  M.  King^  a  de  plus  été  nommé  commissaire  d'une  enquêta  sur  les 
méthodes  par  lesquelles  les  ouvriers  orientaux  ont  été  amenés  à  émigrer  au  Canada 
pendant  l'année  actuelle. 

Le  ministre  recommande  que  le  rapport  du  commissaire  soit,  dans  chacun  de  ces 
cas,  dûment  transmis  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington,  aussitôt  après  avoiï 
été  soumis  à  Son  Excellence  en  conseil. 

Le  comité  approuvant  la  recommandation  qui  précède  est  d'avis  que  Son  Excellence 
soit  priée  de  transmettre  une  copie  des  dits  rapports  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à 
Washington. 

Et  demande  respectueusement  que  ses  recommandations  soient  approuvées. 

RODOLPHE  BOUDRLAII, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


C.  P.  24—1908. 

Au  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  C.P.,  C.R., 
Premier  ministre  du  Canada. 

La  pétition  des  soussignés  habitant  la  province  de  la  Colombie-Britannique  repré- 
sente humblement  : 

1.  Que  la  province  de  la  Colombie-Britannique  a  toujours  été  et  continue  à  être 
le  lieu  de  décharge  des  ouvriers  orientaux,  principalement  des  Hindous,  des  Chinois  et 
des  Japonais; 

2.  Qu'actuellement  il  y  a  au  moins  30,000  Orientaux  des  dites  races  en  Colombie- 
Britannique  ; 

3.  Que  les  Orientaux  font  concurrence  aux  blancs  qu'ils  ont  dans  de  grandes  pro- 
portions supplantés  dans  différentes  industries  :  pêche,  culture,  fourniture  de  matériaux, 
bois  de  construction,  ainsi  que  dans  les  emplois  ne  requérant  pas  d'expérience,  qui  eus- 
sent été  sans  eux  occupés  par  des  ouvriers  blancs  ; 
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4.  Que  les  Orientaux  ne  sont  pas  susceptibles  de  s'assimiler  aux  races  blanches 
peuplant  de  nos  jours  le  Canada,  et  sont  ainsi  un  obstacle  à  la  formation  d'un  peuple 
homogène  ; 

5.  Que  l'existence  du  Canada  au  point  de  vue  national  est  menacée  par  l'introduc- 
tion de  races  non  assimilables  et  l'expulsion  conséquente  de  l'homme  blanc  ; 

6.  Que  la  Commission  royale  nommée  par  votre  gouvernement  a  fait  une  enquête 
approfondie  sur  la  question  et  a  conclu  à  la  nécessité  urgente  de  la  prohibition  com- 
plète de  l'immigration  orientale,  et  que  votre  gouvernement  a  reconnu  la  sagesse  de  ce 
jugement  en  passant  la  loi  intitulée:  The  Chinese  Exclusion  Act,  et  en  s'entendant  avec 
le  gouvernement  du  Japon  pour  limiter  l'immigration  ; 

7.  Que  les  mesures  adoptées  par  votre  gouvernement  n'ont  pas  eu  l'efficacité  d'ame- 
ner les  résultats  désirables. 

En  conséquence,  vos  pétitionnaires  prient  humblement: 

Que,  sans  avoir  égard  aux  pays  étrangers,  et  sans  tenir  compte  de  considérations 
sentimentales  et  politiques,  votre  gouvernement  passe  immédiatement  les  actes  légis- 
latifs nécessaires  pour  assurer  l'exclusion  absolue  des  Orientaux  du  Dominion  du 
Canada. 

Et  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier. 


e 
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REPONSE  SUPPLEMENTAIRE 

(74c) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  datée  du  12  décembre  1907,  demandant 
copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  les 
autorités  impériales,  et  copie  de  toute  la  correspondance  entre  le  gouvernement 
du  Canada  et  toute  personne  ou  personnes,  et  de  tous  les  rapports  communiqués 
au  gouvernement  au  sujet  de  la  convention  anglo-japonaise,  relativement  au 
Canada. 

R,  W.  SCOTT, 

Secrétaire   d'Etat. 


Le  comte  de  Grey  au  comte  d'Elgin. 

Ottawa,   13   octobre   1907. 

Le  gouvernement  canadien  de  Sa  Majesté  a  décidé  d'envoyer  au  Tapon  par  le 
paquebot  qui  part  de  Vancouver  le  28  courant,  l'honorable  Rodolphe  Lemieux,  direc- 
teur général  des  Postes  et  ministre  du  Travail,  afin  d'y  discuter  la  situation,  dans  la 
Colombie-Britannique  avec  sir  Claude  MacDonald  et  le  gouvernement  japonais,  dans 
le  but  de  prévenir  le  retour  d'événements  qui  pourraient  avoir  pour  effet  de  compro- 
mettre les  relations  amicales  qui  ont  existé  sous  l'empire  du  traité,  entre  les  sujets 
de  Sa  Majesté  en  Canada  et  ailleurs  et  les  sujets  de  l'empereur  du  Japon.  Voulez- 
vous  m'envoyer  des  lettres  de  créance  attestant  que  l'approbation  et  l'appui  de  la 
Couronne  sont  accordés  à  la  mission  de  M.  Lemieux?  Il  sera  accompagné  par  M. 
Pope. 

GREY. 


Lord  Elgin  à  lord  Grey. 

Londres,  17  octobre  1907. 

Relativement  à  votre  télégramme  du  13  octobre,  vu  qu'il  ne  reste  pas  assez  de 
temps  pour  que  l'on  puisse  envoyer  à  M.  Lemieux  une  lettre  de  présentation  en  bonne 
et  due  forme,  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères  se  propose  d'envoyer  à 
l'ambassadeur  de  Sa  "Majesté  à  Tokio  un  télégramme  qui   se  lit  comme  suit: 

"  Le  gouvernement  canadien,  avec  l'approbation  <]\\  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
a  décidé  d'envoyer  l'honorable  R.  Lemieux,  directeur  général   des  Postes  et  ministre 
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du  Travail,  au  Japon,  par  le  paquebot  qui  doit  partir  de  Vancouver  le  28  octobre, 
pour  y  discuter  la  question  de  la  Colombie-Britannique  avec  Votre  Excellence  et  le 
gouvernement  japonais,  dans  le  but  de  prévenir  la  répétition  d'événements  qui  pour- 
raient compromettre  les  relations  amicales  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  en  Canada 
et  ailleurs,  et  ceux  du  Japon. 

Informez-en  le  gouvernement  japonais,  présentez  M.  Lemieux,  qui  sera  accom- 
pagné par  M.  Joseph  Pope,  sous-secrétaire  d'Etat,  aux  autorités  japonaises  dès  son 
arrivée,  et  aidez-lui  de  toutes  les  manières  possibles  ". 

Télégraphiez  pour  me  dire  si  vous  approuvez  la  mesure  projetée. 

ELGIN. 


De  lord  Grey  à  lord  Elgin. 

Ottawa,  22  octobre  1907. 

En  réponse  à  votre  télégramme  du  17  octobre,  mission  japonaise,  gouvernement  du 
Canada  approuve  la  mesure  projetée. 

GREY. 
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EAPPOET 

DE 

W.  L.  MACKENZIE   KING,   C.M.Gr. 

SOUS-MINISTRE    DU    TRAVAIL 

COMMISSAIRE 


NOMM  Si    POUR    S'ENQUERIR    DES 


PERTES  SUBIES  PAR  LA  POPULATION  CHINOISE  DE 

VANCOUVER,  C.-B. 

LORS  DES  EMEUTES  QUI  ONT  EU  LIEU  DANS 
CETTE  VILLE   AU  MOIS  DE   SEPTEMBRE   1907. 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

IMPRIMÉ  PAR  S.  E.  DAWSON,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROI 

1908 
[No  74f— 1908.] 
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COMMISSION  KOYALE. 

Commissaire:   W.  L.  MacKenzie  King,  C.M.G., 

8ous-m,inistre  du  Travail. 

Secrétaire:   Francis  W.  Giddens, 

Du  département  du  Travail. 

Avocat  représentant  les  réclamants  chinois:   M.  A.  McEvoy. 

Interprète:   David  C.  Lew. 

Sténographes:  F.  Evans  et  Mlle  Ferguson. 
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A  Son  Excellence  le  très  honorable  Sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  vicomte 
Howick,  baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comté  de  N orthumberland,  dans  la 
pairie  du  Royaume-Uni  et  baronnet;  chevalier  grand' croix  de  V ordre  très  dis- 
tingué de  Saint-Michel  et  de  Saint- Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  et 
commandant  en  chef  du  Canada. 

Paise  à  Votre  Excellence  : 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  le  rapport  fait  par 
M.  W.  L.  Mackenzie  King,  compagnon  de  l'ordre  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges, 
sous-ministre  du  Travail,  en  sa  qualité  de  commissaire  nommé  pour  s'enquérir  des 
pertes  subies  par  la  population  chinoise  de  Vancouver,  C.-B.,  lors  des  émeutes  qui  ont 
eu  lieu  dans  cette  ville  au  mois  de  septembre  1907. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


(Signé)     KODOLPHE  LEMIEUX, 

Ministre  du  Travail. 


Ottawa,  2G  juin  1908. 
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Commission  nommant  M.  William  Lyon  Mackenzie  King,  compagnon  de  l'ordre  de 
Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  commissaire  pour  s'enquérir  des  pertes 
subies  par  les  Chinois  résidant  à  Vancouver,  C.-B.,  lors  des  émeutes  qui  ont 
eu  lieu  dans  cette  ville  au  mois  septembre  1907. 

Gbey.     (Sceau).  Canada. 

Eduard  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  <rirl;nde  et  des  possessions  britanniques  d'outre-mer,  Défenseur  de  la  foi,  Empereur 
de  l'Inde. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  que  cela  concerne  :    Salut. 

Attendu  que  par  un  arrêté  de  notre  gouverneur  général  en  conseil,  en  date  du  7e 
jour  de  mars  1908,  dont  une  copie  est  ci-jointe,  il  a  été  décrété  qu'une  enquête  serait 
tenue  par  notre  commissaire  ci-après  nommé  en  vue  de  déterminer  les  pertes  subies 
par  les  Chinois  résidant  dans  la  ville  de  Vancouver,  dans  la  Colombie-Britannique, 
lors  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville  au  mois  de  septembre  1907; 

Sachez  que,  sur  l'avis  de  notre  Conseil  privé  pour  le  Canada,  nous  nommons  et 
constituons  par  les  présentes  William  Lyon  Mackenzie  King,  compagnon  de  l'ordre  de 
Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  de  la  ville  d'Ottawa,  province  d'Ontario,  sous- 
ministre  du  Travail,  notre  commissaire  pour  faire  cette  enquête; 

Et  ledit  William  Lyon  Mackenzie  King  exercera  cette  charge  de  commissaire  et 
jouira  de  tous  les  droits,  pouvoirs,  privilèges  et  émoluments  qui  y  sont  inhérents, 
durant  bon  plaisir; 

Et  nous  conférons  par  les  présentes  à  notre  dit  commissaire,  en  vertu  du  chapitre 
des  Statuts  Revisés  concernant  les  enquêtes  sur  les  affaires  publiques,  le  pouvoir  d'assi- 
gner devant  lui  tous  témoins  et  de  leur  faire  rendre  témoignage  sous  serment,  soit  de 
bouche  soit  par  écrit,  ou  sous  affirmation  solennelle  si  ce  sont  des  personnes  qui  ont 
droit  d'affirmation  en  matière  civile  et  de  leur  faire  produire  les  documents  et  choses 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  la  parfaite  investigation  des  objets  dont  il  est  chargé  de 
s'enquérir  ; 

Et  nous  ordonnons  et  enjoignons  par  les  présentes  à  notre  dit  commissaire  de  faire 
rapport  au  gouverneur  général  du  Canada  en  conseil  du  résultat  de  l'enquête  qu'il  aura 
faite,  en  lui  laissant  toute  latitude  pour  émettre  les  opinions  qu'il  jugera  à  propos 
d'exprimer  à  ce  sujet; 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  émettre  les  présentes  lettres  patentes  et  y  avons 
fait  apposer  le  grand  sceau  du  Canada.  Témoin  :  notre  très  fidèle  et  bien-aimé  cousin, 
le  Très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  vicomte  Howick,  baron  Grey 
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de  Howick,  dans  le  comté  de  Northumberland,  dans  la  pairie  du  Royaume-Uni  et 
baronnet;  chevalier  grand'croix  de  notre  ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et  de 
Saint-Georges,  etc.,  etc.,  gouverneur  général  et  commandant  en  chet  du  Canada. 

En  notre  hôtel  du  gouvernement,  dans  notre  ville  d'Ottawa,  ce  7e  jour  de  mars 
en  l'année  de  Notre- Seigneur  1908  et  dans  la  8e  année  de  notre  règne. 


Par  ordre, 


J.  POPE, 

Sous- Secrétaire  d'Etat. 


(Signé)     E.  L.  Newcombe, 

Sous-ministre  de  la  Justice, 
Canada. 
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RAPPORT  DE  W.  L.  MACKENZIE  KING,  COMPAGNON  DE  L'ORDRE  DE 
SAINT-MICHEL  ET  DE  SAINT-GEORGES, 

Commissaire  nommé  pour  s'enquérir  des  pertes  subies  par  les  Chinois  résidant  à 
Vancouver,  C.-B.,  lors  des  émeutes  anti- asiatique  s  qui  ont  eu  lieu  au  mois  de 
septembre  1907. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  sur  les  résultats  de  l'enquête  que 
j'ai  tenue  en  vue  de  déterminer  les  pertes  subies  par  les  Chinois  résidant  à  Vancouver, 
C.-B.,  lors  des  émeutes  anti-asiatiques  qui  ont  eu  lieu  au  mois  de  septembre  1907. 

Cette  enquête  a  été  faite  conformément  à  la  commission  royale  émise  le  25 
mars  1908  et  dont  une  copie  est  ci-annexée. 

Lorsque  la  commission  a  été  émise,  j'étais  absent  en  Angleterre,  ayant  été  chargé 
de  conférer  avec  les  autorités  de  la  Grande-Bretagne  au  sujet  de  l'immigration  orien- 
tale au  Canada  et  particulièrement  de  l'immigration  de  l'Inde.  Je  suis  parti  pour 
Vancouver  aussitôt  qu'il  m'a  été  possible  de  le  faire  après  mon  retour  au  Canada.  J'y 
suis  arrivé  le  dimanche  24  mai.  Le  gouvernement  chinois  n'a  aucun  consul  ni 
aucun  autre  représentant  au  Canada.  Je  constatai,  cependant,  en  arrivant  à  Van- 
couver, que  M.  Tung  Cheng  Ling,  attaché  de  la  légation  chinoise  impériale  à  Londres, 
Angleterre,  s'était  rendu  là  pour  être  présent  à  l'enquête  et  que  M.  Owyang  King, 
consul  de  Chine  à  San-Erancisco  et  M.  Moy  Box  Hin,  consul  de  Chine  à  Portland, 
Orégon,  s'étaient  aussi  rendus  à  Vancouver  dans  le  même  but. 

Le  lundi  25  mai,  je  fis  insérer  l'avis  suivant  dans  trois  journaux  quotidiens  de 
Vancouver  et  fis  publier  une  traduction  de  cet  avis  dans  les  deux  journaux  chinois 
locaux,  dont  l'un  paraît  tous  les  jours  et  l'autre  trois  fois  par  semaine: 

"  Avis  Public. 
"  Le  soussigné,  nommé  commissaire  sous  l'empire  du  statut  revisé  relatif 
aux  enquêtes  concernant  les  affaires  publiques,  pour  s'enquérir  des  pertes 
subies  par  les  Chinois  résidant  à  Vancouver,  C.-B.,  lors  des  émeutes  qui  ont 
eu  lieu  dans  cette  ville  au  mois  de  septembre  1907,  donne  par  les  présentes 
avis  à  tous  ceux  qui  ont  des  réclamations  à  présenter  qu'il  sera  à  la  salle 
Pender,  rue  Pender,  entre  10.30  heures  de  l'avant-midi  et  4.30  heures  de 
l'après-midi,  mardi,  mercredi  et  jeudi,  les  26,  27  et  28  courant,  pour  recevoir 
ces  réclamations,  et  qu'aucune  réclamation  qui  n'aura  pas  été  produite  dans 
le  délai  ne  sera  examinée.  L'enquête  sur  lesdites  réclamations  sera  com- 
mencée immédiatement,  et  le  soussigné  sera  prêt  à  entendre  tous  ceux  qui 
désireront  lui  exposer  les  raisons  qu'ils  ont  à  invoquer  à  l'appui  de  leurs 
réclamations. 

"W.  L.  MACKENZIE  KING, 

"  Commissaire. 
"  Daté  à  Vancouver,  ce  25e  jour  de  mai  1908." 
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Le  même  jour,  j'écrivis  à  M.  George  Cowan,  conseil  du  Roi,  avocat  de  la  ville  de 
Vancouver,  une  lettre  spéciale  dans  laquelle  j'attirais  son  attention  sur  l'avis  qui 
avait  été  publié  dans  les  journaux  concernant  les  réclamations  des  Chinois.  J'eus 
aussi  des  entrevues  avec  M.  Tung  Cheng-Li ng,  M.  Owyang  King  et  M.  Arthur  McEvoy, 
qui  avait  été  engagé  comme  avocat  par  les  divers  réclamants,  et  je  leur  indiquai  les 
procédures  que  l'on  suivrait  à  l'enquête  qui  allait  commencer  le  lendemain.  Lors- 
que éclatèrent  les  émeutes  au  mois  de  septembre  dernier,  la  Chambre  de  Commerce 
chinoise  de  Vancouver,  un  corps  composé  des  principaux  marchands  chinois,  s'assura 
les  services  de  M.  McEvoy  afin  de  l'aider  à  protéger  les  intérêts  de  la  population 
chinoise  et  s'occupa  à  dresser  des  états  détaillés  des  pertes  qui  avaient  été  subies. 
M.  Owyaug  King  fut  chargé  par  l'ambassade  de  Washington  de  se  rendre  à  Vaucouver 
et  d'agir  comme  représentant  spécial  du  gouvernement  chinois.  Pendant  son  séjour  à 
Vancouver,  M.  Owyang  King  fit,  avec  l'aide  des  membres  de  la  Chambre  de  Commerce 
chinoise  et  de  leur  avocat,  un  relevé  des  dommages  directs  et  indirects  qu'avaient 
soufferts  les  Chinois  de  Vancouver,  et  les  montants  des  pertes  furent  consignés  dans 
des  déclarations  individuelles,  dont  des  copies  notariées  furent  transmises  à  l'ambassa- 
deur chinois  à  Londres  et  expédiées  par  ce  dernier,  par  l'entremise  du  mnistre  des 
Affaires  Etrangères,  au  ministre  des  Colonies,  qui  les  fit  parvenir  au  gouvernement 
canadien. 

A  l'ouverture  de  l'enquête,  M.  McEvoy  comparut  pour  la  Chambre  de  Commerce 
chinoise  et  les  divers  réclamants.  Son  Honneur  le  maire  Bethune  et  M.  Cowan, 
l'avocat  de  la  ville,  étaient  présents,  mais  ils  ne  prirent  aucune  part  aux  débats.  Des 
copies  notariées  des  diverses  réclamations,  telles  que  transmises  par  les  canaux  officiels, 
furent  produites  par  l'avocat  des  réclamants.  En  présentant  ces  réclamations,  M. 
McEvoy  fit  remarquer  que,  bien  qu'elles  fussent  nombreuses,  plusieurs  avaient  été 
omises,  et  il  me  demanda  si  je  les  recevrais.  Comme  ma  commission  m'enjoignait  de 
m'enquérir  des  pertes  qui  avaient  été  subies,  que  des  réclamations  eussent  été  faites  ou 
non,  je  répondis  que  je  recevrais  toutes  réclamations  qui  me  seraient  soumises  sous 
3  jours  après  l'ouverture  de  l'enquête.  M.  McEvoy  produisit  alors  quelques  réclama- 
tions additionnelles  et  un  ou  deux  jours  après,  M.  J.  K.  Macrea,  avocat  de  Vancouver, 
m'en  remit  une  autre  au  nom  de  certains  Chinois. 

Les  réclamations,  telles  que  présentées  par  le  canal  du  gouvernement  anglais, 
s'élevaient  en  tout  à  $25,774.61.  Ce  montant  se  décomposait  comme  suit:  dépenses 
faites  par  la  Chambre  de  Commerce  chinoise,  $2,568.98;  dommages  directs,  $3,277.63; 
dommages  indirects,  $19,928.  Les  nouvelles  réclamations  qui  furent  produites  et  les 
modifications  qui  furent  faites  à  quelques-unes  des  réclamations  primitives  au  cours 
de  l'enquête  portèrent  le  total  à  $26,217.12,  dont  $3,190.14  pour  dommages  directs  et 
$20,458  pour  dommages  indirects.  Il  a  été  présenté  en  tout  227  réclamations,  dont 
125  pour  pertes  directes  et  102  pour  pertes  indirectes. 

Les  séances  de  la  Commission  eurent  lieu  dans  la  salle  Pender,  rue  Pender.  La 
Commis-ion  siégea  sans  interruption  à  partir  do  mardi,  26  mai.  jusqu'au  vendredi, 
5  juin,  inclusivement,  à  l'exception  du  dimanche,  31  mai.  Cent  dix-huit  témoins  en 
tout  furent  interrogés.  Presque  tous  les  réclamants,  le  chef  de  police,  l'inspecteur  on 
chef  de  la  police  et  une  ou  deux  autres  personnes  rendirent  témoignage.  Je  déclarai 
que  j'étais  prêt  à  entendre  tous  ceux  qui  désireraient  dire  quelques  mots  au  sujet  de 
l'affaire  dont  j'avais  été  chargé  de  m'enquérir  mais  un  citoyen  seulement  fit  quelques 
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observations.  Les  témoins  furent  interrogés  par  moi,  en  ma  qualité  de  commissaire, 
et  par  M.  McEvoy.  Plusieurs  des  réclamants  chinois  parlaient  l'anglais  assez  bien  et 
l'on  n'eut  pas  besoin  d'un  interprète  pour  traduire  leurs  dépositions.  M.  David  C.  Lew, 
l'interprète  officiel  devant  les  tribunaux  de  Vancouver,  nous  prêta  son  concours  lorsque 
c'était  nécessaire.  M.  F.  W.  Gddens,  du  département  du  Travail,  exerça  les  fonctions 
de  secrétaire,  et  M.  F.  Evans  et  Mlle  Ferguson  agirent  comme  sténographes  de  la 
Commission. 

Les  témoignages  qui  avaient  été  rendus  devant  la  Commission  nommée  antérieure- 
ment pour  s'enquérir  des  pertes  subies  lors  des  mêmes  émeutes  par  les  Japonais  rési- 
dant à  Vancouver  furent  déposés  au  dossier  et  servirent  de  base  pour  l'estimation  des 
dommages  soufferts  par  les  Chinois,  ce  qui  facilita  beaucoup  ma  tâche.  Les  états  qui 
accompagnaient  les  diverses  réclamations  et  qui  indiquaient  en  détail  la  base  sur 
laquelle  les  montants  réclamés  avaient  été  calculés  simplifièrent  aussi  les  choses.  Ces 
états  avaient  été  préparés  avec  soin  par  M.  Ov/yang  King  et  M.  McEvoy  lorsque  les 
réclamations  furent  libellées  au  mois  de  septembre  et  d'octobre  derniers.  Après  un 
examen  minutieux  des  diverses  réclamations,  je  constatai  que  les  pertes  subies  s'éle- 
vaient en  tout  à  $25,990,  dont  $3,185  pour  dommages  à  la  propriété,  $2,569  pour 
dommages  soufferts  par  la  Chambre  de  Commerce  chinoise,  et  $20,236  pour  dommages 
résultant  de  la  suspension  des  affaires,  etc. 

Il  est  inutile  d'indiquer  ici  la  méthode  que  j'ai  suivie  pour  déterminer  les  pertes 
qui  avaient  été  subies;  qu'il  me  sffise  de  dire  que  je  n'ai  pas  oublié  qu'il  s'agissait  de 
paiements  à  faire  à  même  les  deniers  publics  et  que  je  n'ai  alloué  aucune  indemnité 
sans  avoir  mûrement  considéré  les  faits  et  les  circonstances  tout  en  m'efforçant  de 
rendre-  pleine  et  entière  justice  aux  réclamants. 

A  l'exception  des  estimations  faites  immédiatement  après  les  émeutes  par  une  des 
principales  maisons  de  quincaillerie  de  la  ville  de  Vancouver,  à  la  demande  de  la 
Chambre  de  Commerce  chinoise,  estimations  sur  lesquelles  les  réclamations  pour 
dommages  directs  avaient  été  basées,  aucun  relevé  des  pertes  subies  n'avait  été  fait. 
Les  autorités  municipales  ne  firent  aucune  démarche  pour  déterminer  les  dommages 
qui  avaient  été  causés;  il  fut  facile,  cependant,  d'estimer  les  pertes  directes.  Il  s'agis- 
sait principalement  de  châssis,  d'enseignes,  et  de  vitres  (des  glaces  pour  la  plupart) 
qui  avaient  été  brisés.  L'exactitude  des  estimations  fut  attestée  par  les  membres  de  la 
maison  qui  les  avait  faites  et  fut  de  plus  vérifié  par  la  production  des  reçus  pour  les 
sommes  que  les  réclamants  avaient  déboursées.  Dans  les  cas  de  dommages  à  la  pro- 
priété, le  réclamant,  s'il  était  locataire,  n'était  porté  sur  la  liste  des  indemnitaires  que 
lorsqu'il  avait  été  établi  que  les  dommages  étaient  retombés  sur  lui  et  non  sur  le 
propriétaire.  A  une  ou  deux  exceptions  près,  les  réclamants  étaient  les  propriétaires 
des  boutiques  qui  avaient  été  endommagées,  de  sorte  que  l'indemnité  alloué  de  ce  chef 
leur  revenait  de  plein  droit.  Dans  les  cas  de  brisement  de  glaces,  les  réclamants  qui 
avaient  pris  des  assurances  produisirent  leurs  polices,  et  en  examinant  celles-ci,  l'on 
constata  qu'elles  ne  prévoyaient  pas  les  risques  de  cette  nature. 

Quant  aux  dommages  indirects,  qui  représentaient  surtout  les  pertes  subies  par 
suite  de  la  cessation  des  affaires  lors  des  émeutes  et  les  jours  qui  suivirent,  l'exactitude 
des  divers  états  qui  avaient  été  présentés  avec  les  réclamations  individuelles  fut 
attestée  par  M.  Owyang  King,  sous  la  surveillance  duquel  ces  états  avaient  été  dressés. 
M.  Owyang  King  déclara  qu'un  examen  minutieux  des  livres  des  réclamants  avait  été 
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fait  dans  les  cas  où  cela  avait  été  jugé  nécessaire  ou  désirable.  Devant  la  Commission, 
les  sommes  réclamées  furent  comparées  avec  le  chiffre  des  affaires  que  faisaient  les 
réclamants  au  moment  où  l'enquête  se  faisait  et  avec  le  chiffre  total  des  affaires  de 
Tannée  dans  chaque  cas,  et  une  comparaison  fut  aussi  faite  entre  le  chiffre  d'affaires  de 
telle  ou  telle  maison  et  celui  des  autres  maisons  qui  demandaient  des  indemnités 
semblables  ou  différentes.  Les  réclamants  se  sont  montrés  modérés  dans  l'estima- 
tion de  leurs  pertes  respectives.  Dans  deux  cas  seulement  a-t-on  réclamé  une  indem- 
nité pour  une  période  d'au  delà  de  6  jours.  Quelques-uns  des  réclamants  ne  tinrent 
compte  que  des  dépenses  qu'ils  avaient  faites  pendant  que  leurs  magasins  étaient 
fermés  et  n'exigèrent  rien  pour  perte  de  bénéfices  durant  ce  temps-là.  Les  seuls  cas  où 
j'eus  quelque  difficulté  réelle  à  déterminer  les  dommages  indirects  sont  ceux  où  l'on 
voulait  se  faire  indemniser  des  sommes  payées  aux  gardiens  chargés  de  protéger  la  pro- 
priété et  du  prix  de  la  pension  des  Chinois  qui  s'étaient  réfugiés  dans  les  maisons  des 
marchands  lors  de  la  grève.  Dans  ce  cas-là,  je  dus  tenir  compte  de  la  nature  des  lieux 
protégés  et  m'assurer  si  le  nombre  des  personnes  que  l'on  prétendait  avoir  employées 
abritées  et  les  montants  que  l'on  disait  avoir  dépensés  étaient  raisonnables  ou  exagé- 
rés. Sauf  dans  le  cas  des  restaurateurs,  qui  avaient  quelques  denrées  périssables,  il 
n'y  avait  que  très  peu  de  réclamations  seulement  pour  pertes  de  commandes  qui  avaient 
été,  paraît-il,  annulées  parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  remplies  à  l'époque  des  émeutes. 

Il  appert  que,  durant  les  émeutes,  les  Chinois  résidant  à  Vancouver  achetèrent  une 
quantité  considérable  d'armes  à  feu  et  de  munitions.  Les  réclamants  admirent  fran- 
chement qu'ils  avaient  acheté  ces  armes  pour  se  défendre  et  que,  selon  toute  proba- 
bilité, ils  s'en  seraient  servis  si  les  attaques  contre  eux  n'avaient  pas  cessé.  Etant 
donné  que  l'achat  des  armes  en  question  n'était  pas  nécessaire,  les  réclamations 
faites  de  ce  chef  furent  totalement  re jetées,  de  même  que  quelques  autres  menus  item 
représentant  les  sommes  déboursées  pour  l'achat  de  lanternes,  de  boyaux  à  incendie,  etc., 
que  quelques-uns  des  réclamants  s'étaient  procurés  dans  le  but,  ont-ils  prétendu,  de 
protéger  leurs  biens  dans  le  cas  où  l'on  aurait  mis  le  feu  à  leurs  maisons  ou  à  leurs 
magasins. 

Une  fois  l'enquête  terminée,  je  dressai  un  état  détaillé  des  sommes  que  j'avais  cru 
devoir  allouer  aux  divers  réclamants  pour  dommages  directs  et  indirects.  Une  copie 
de  cet  état  se  trouve  à  la  fin  du  présent  rapport.  Mardi,  le  9  juin,  j'envoyai  au  ministre 
du  Travail  la  dépêche  suivante,  où  j'indiquais  le  montant  total  des  pertes  et  dans 
lequel  je  recommandais  que,  en  sus  du  paiement  de  ce  montant,  une  somme  de  $1,000 
fût  allouée  aux  réclamants  pour  les  honoraires  de  leurs  avocats. 


"  Vancouver,  9  juin  1908 

"  L'honorable  E.  Lemieux, 

"  Ministre  du  Travail, 
"  Ottawa. 

"  Après  m'être  minutieusement  enquis  des  pertes  subies  par  les  Chinois 
résidant  à  Vancouver,  lors  des  émeutes  anti-asiatiques,  j'ai  estimé  à  $25,990 
les  dommages  tant  directs  qu'indirects.  Les  réclamants  étaient  représentés 
devant  la  Commission  par  des  avocats,  qui  m'ont  beaucoup  facilité  ma  tâche. 
Je  suis  d'avis  qu'une  somme  additionnelle  de  $1,000  devrait  être  allouée  aux 
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réclamants  pour  les  honoraires  de  leurs  avocats,  ce  qui  porterait  les  indem- 
nités au  montant  total  de  $26,990,  dont  je  recommande  le  paiement. 

"  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

"  Commissaire" 

Le  11  juin,  je  reçus  un  télégramme  m'annonçant  que  les  indemnités  dont  j'avais 
recommandé  le  paiement  avaient  été  approuvées  par  le  Conseil  des  ministres  et  me 
donnant  instruction  de  faire  savoir  à  M.  Tung  Cheng-Ling,  l'attaché  de  la  légation 
chinoise  impériale,  que  les  sommes  allouées  seraient  insérées  dans  le  budget  supplé- 
mentaire et  payées  aux  réclamants  dès  que  le  parlement  les  aurait  votées.  Immédiate- 
ment après  avoir  pris  connaissance  de  ce  télégramme,  j'écrivis  à  M.  Tung  Cheng- 
Ling  la  lettre  suivante  : 

"  Vancouver,  11  juin  1908. 

"  Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  qu'après  m'être  minu- 
tieusement enquis,  en  vertu  d'une  commission  royale,  des  pertes  subies  par  les 
Chinois  résidant  à  Vancouver  lors  des  émeutes  anti-asiatiques  qui  ont  eu  lieu 
au  mois  de  septembre  dernier,  j'ai,  comme  me  l'enjoignait  ma  commission, 
fait  rapport  au  Gouverneur  général  du  Canada  en  conseil  du  résultat  de 
l'enquête  que  j'ai  tenue.  J'ai  estimé  les  dommages  à  $25,990,  et  j'ai  recom- 
mandé que,  en  sus  de  ce  montant,  une  somme  de  $1,000  fût  allouée  aux  récla- 
mants pour  les  honoraires  de  leurs  avocats. 

"  J'ai  le  plaisir  de  vous  faire  savoir,  de  plus,  que  j'ai  reçu  aujourd'hui 
d'Ottawa  un  télégramme  m'annonçant  que  les  indemnités  dont  j'avais  recom- 
mandé le  paiement  ont  été  approuvées  par  le  Conseil  des  ministres  et  que  les 
sommes  allouées  seront  insérées  dans  le  budget  supplémentaire  qui  sera 
soumis  au  parlement  à  la  présente  session  et  payées  aux  réclamants  dès 
qu'elles  auront  été  votées. 

"  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

"  Votre  obéissant  serviteur, 

"  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

"  Commissaire. 
"  Monsieur  Tung  Cheng-Ling, 

"  Attaché  de  la  légation  chinoise 
"  impériale  à  Londres, 
"  Vancouver." 

Le  13  juin,  je  reçus,  en  réponse,  la  communication  que  voici: 

"  13  juin  1908. 

"  Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  honorée  du  11 
courant,  où  vous  me  dites  qu'après  vous  être  minutieusement  enquis,  en  vertu 
d'une  commission  royale,  des  pertes  subies  par  les  Chinois  résidant  à  Van- 
couver lors  des  émeutes  anti-asiatiques  qui  ont  eu  lieu  au  mois  de  septembre 
dernier,  vous  avez  fait  rapport  au  Gouverneur  général  du  Canada  en  conseil 
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du  résultat  de  l'enquête  que  vous  avez  tenue;  que  vous  avez  estimé  les  dom- 
mages à  $25,990,  et  que  vous  avez  recommandé  qu'une  somme  additionnelle  de 
$1,000  fût  allouée  aux  réclamants  pour  les  honoraires  de  leurs  avocats.  Vous 
ajoutez  que  vous  avez  reçu  un  télégramme  annonçant  que  les  indemnités  dont 
vous  aviez  recommandé  le  paiement  ont  été  approuvées  par  le  Conseil  des 
ministres  et  que  les  sommes  allouées  seront  insérées  dans  le  budget  supplémen- 
taire qui  sera  soumis  au  parlement  à  la  présente  session  et  payées  au  récla- 
mants dès  qu'elles  auront  été  votées. 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  j'ai  communiqué  le  contenu  de 
votre  note  à  notre  ministre  à  Londres  et  je  ne  doute  pas  qu'il  soit  très  satis- 
fait du  résultat. 

"  A  l'enquête  que  vous  avez  tenue,  mes  collègues  et  moi  n'étions  et  ne 
pouvions  être  que  de  simples  spectateurs;  cependant  nous  tenons  à  vous 
exprimer  notre  haute  appréciation  de  l'impartialité  et  de  l'esprit  de  justice 
dont  vous  avez  fait  preuve  et  nous  désirons  aussi  vous  présenter  nos  sincères 
remercîments  pour  les  nombreuses  marques  de  courtoisie  que  vous  nous  avez 
témoignées. 

"  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

"  Votre  obéissant  serviteur, 

"  TUNG  CHENG-LING." 
"  Monsieur  Maokenzie  King,  C.M.G., 

"  Commissaire  Royal,  etc., 
"  Vancouver,  C.-B." 

J'ai  dit  que  M.  Tung  Cheng-Ling  et  d'autres  fonctionnaires  chinois  avaient  assisté 
aux  séances  de  la  Commission.  Leur  présence  démontrait  que  le  gouvernement  chinois 
approuvait  le  gouvernement  canadien  d'avoir  institué  une  enquête  et  constituait  pour 
les  réclamants  une  garantie  que  leurs  intérêts  seraient  effectivement  protégés  devant  la 
Commission  (si  toutefois  pareille  garantie  était  nécessaire).  Tous  se  sont  empressés 
de  me  prêter  leur  concours  et  ont  été  très  courtois  à  mon  égard.  Je  dois  faire  une 
mention  spéciale  des  importants  services  rendus  par  M.  Owyang  King  lorsqu'il  s'est 
agi  de  dresser  les  diverses  réclamations  et  de  l'aide  précieuse  qu'a  prêtée  à  la  Commis- 
sion M.  McEvoy,  l'habile  avocat  qui  représentait  les  réclamants.  N'eût  été  le  travail 
que  M.  Owyang  King  et  M.  McEvoy  ont  fait  immédiatement  après  les  émeutes  en  vue 
de  déterminer  les  pertes  qui  avaient  été  subies,  ma  tâche  aurait  été  très  ardue  et 
l'enquête  aurait  duré  beaucoup  plus  longtemps. 

En  terminant,  je  désire  attirer  respectueusement  l'attention  du  gouvernement 
fédéral  sur  un  fait  très  important  qui  a  été  révélé  au  cours  de  l'enquête  que  j'ai  tenue. 
Deux  fabricants  d'opium  ont  réclamé  chacun  $600  pour  pertes  subies  à  raison  de  la 
suspension  de  leur  commerce  pendant  les  6  jours  qu'avaient  duré  les  émeutes.  Je  fus 
quelque  peu  surpris  de  cela.  Il  ne  paraît,  cependant,  exister  aucune  loi  prohibant 
l'importation  de  l'opium  et  sa  fabrication  au  Canada  et,  à  Vancouver,  il  suffit  de  payer 
une  patente  de  $500  pour  avoir  le  droit  de  manufacturer  ce  produit. 

Porr  établir  la  base  sur  laquelle  les  pertes,  dans  ces  cas,  devaient  être  évaluées, 
je  me  suis  enquis  à  fond  de  la  nature  et  de  l'étendue  des  affaires  faites  par  les  deux 
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manufacturiers  au  nom  desquels  des  réclamations  avaient  été  présentées.  J'ai  aussi 
personnellement  inspecté  les  lieux  et  j'ai  examiné  le  procédé  par  lequel  l'opium  était 
fabriqué.  Le  propriétaire  d'un  de  ces  établissements  a  déclaré  qu'il  faisait  le  commerce 
de  l'opium  depuis  10  ans,  qu'il  employait  lors  des  émeutes  10  personnes,  que  ses 
recettes  brutes  pour  l'année  1907  s'étaient  chiffrées  par  $180,000,  qu'il  avait  payé  en 
salaires  pendant  le  mois  $485  et  que  ses  bénéfices  nets  pour  l'année  1907  s'étaient 
élevés  à  environ  $20,000,  déduction  faite  de  $5,820  pour  salaires,  $1,080  pour  loyer  et 
$500  pour  patente. 

Le  propriétaire  de  l'autre  établissement  a  déclaré  qu'il  tenait  un  petit  magasin 
mais  qu'il  s'occupait  surtout  à  fabriquer  de  l'opium  (industrie  qu'il  exerçait  depuis 
21  ans),  qu'il  employait  à  l'époque  de  l'émeute  19  personnes,  que  ses  recettes  brutes 
pour  l'année  1907  avaient  été  de  près  de  $180,000,  qu'il  avait  payé  en  salaires  pendant 
les  mois  $1,525,  et  que  ses  bénéfices  nets  pour  l'année  1907  s'étaient  élevés  à  $25,000, 
déduction  faite  de  $18,300  pour  salaires,  $1,800  pour  loyer  et  $500  pour  patente. 

Ces  deux  manufacturiers  ont  déclaré  de  plus  qu'ils  vendaient  de  l'opium  aux 
blancs  tout  comme  aux  Chinois  et  aux  autres  Orientaux,  que  l'opium  était  consommé 
dans  différentes  parties  du  Canada,  qu'il  y  avait  3  ou  4  fabriques  d'opium  dans  la 
ville  de  Victoria  et  une  à  New- Westminster  et  que  les  propriétaires  de  ces  fabriques 
faisaient  tous  un  chiffre  d'affaires  très  considérable. 

Or,  comme  je  considère  qu'il  est  tout  à  fait  anormal  que  le  gouvernement  du 
Canada  soit  tenu  d'indemniser  ceux  qui  ont  subi  des  pertes  pécuniaires  dans  une 
industrie  qui  est  si  préjudiciable  à  notre  peuple  et  vu  la  latitude  qui  m'est  donnée  par 
ma  commission,  je  crois  de  mon  devoir  d'attirer  respectueusement  l'attention  du 
gouvernement  fédéral  et  des  gouvernements  provinciaux  sur  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  énergiques  pour  empêcher  la  fabrication  et  la  vente  de  l'opium  dans  le 
pays  (sauf  pour  des  fins  médicales)  et  mettre  ainsi  fin  à  un  abus  qui  est  non  seule- 
ment une  source  de  dégradation  pour  l'homme,  mais  encore  un  élément  de  ruine  et  de 
décadence  pour  une  nation.  Le  commerce  de  l'opium  a  pris  racine  et  s'est  développé 
insidieusement,  à  l'insu  des  autorités.  Les  néfastes  effets  que  produit  l'usage  habituel 
de  ce  narcotique  sont  trop  connus  pour  que  j'aie  besoin  de  les  indiquer  ici.  Il  me 
semble  que  le  moment  est  venu  où  le  gouvernement  du  Canada  et  les  gouvernements 
des  provinces  devraient  s'entendre  avec  le  gouvernemnt  de  la  Grand-Brtagne  et 
celui  de  la  Chine  pour  extirper  ce  fléau  qui  fait  tant  de  ravage  parmi  notre  population. 
Toute  loi  dans  ce  sens  qui  serait  adoptée  serait  bien  vue  par  la  grande  majorité  des 
Chinois  qui  habitent  notre  pays  et  qui,  comme  membres  de  la  ligue  contre  l'opium, 
font  tout  en  leur  pouvoir  pour  éclairer  leurs  compatriotes  sur  les  terribles  conséquences 
qui  résultent  de  l'usage  de  l'opium  et  pour  supprimer  le  pernicieux  trafic  qui  se  fait 
depuis  tant  d'années  avec  impunité. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


Daté  à  Ottawa  le  26e  jour  de  juin  1908. 


W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Commissaire. 


RECLAMATIONS  DES  CHINOIS 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  74f 


17 


ANNEXE. 


Association    de    réforme    de    l'empire 
chinois  rue  Shanghai  (aussi  525  rue 

Carrall) $  21  55 

Chow  Lee  Co.,  75  rue  Dupont 1  20 

Chung  Kee  Co.,  530  rue  Carrall..    ..  71  00 

Fook  Chui  Yuen  Co.,  547  rue  Carrall  52  30 

Fongoun  Co.,  100  rue  Hastings 177  30 

Gim   Lee  Yuen  Co.,  565  rue  Carrall.  228  70 
Ci  in   Sing   Wo  Co.,   732  avenue   West- 
minster   120  00 

Hai  Hing  Lung  Co.,  513  rue  Carrall  20  00 

Hang   Foo   Low   Co.,   533   rue   Carrall  5  00 

Ho   Choiig 2j0  25 

Hong  On  Jun      Co.,   559   rue  Carrall.  112  50 

llung   Fou  g   Co.,  rue   Carrall 15  80 

aune  Hing  Chan  Co.,  500  rue  Carrall  13  00 

King   Hung   Co.,   24    rue   Dupont 8  00 

King  Fung  Co 22  75 

Kong    Hing   Co.,    531    rue    Shanghai..  12  00 
Kwong    Wo    Lung   Co.,    rue    Pender.  28  60 
Kouan  Yee  Gee  Co.,   529  rue  Carrall  2  75 
Kwon»  Vuen  &  Co.,  539  avenue  West- 
minster   33  50- 

Kong  Yuen,  26  rue  Pender 3  25 

Lee  Kar,  45  rue  Dupont 63  45 

Léo  On  Co.,  45  rue  Dupont.. 40  00 

Lee  Yuen   Co.,   37   rue   Dupont    . .    . .  11  25 

Lun  Chong  Co.,  17  rue  Dupont   ....  37  30 

Loo    Gee   Wing,    45    rue    Dupont..    ..  153  00 

Lee  Wai,  437  rue  Carrall 14  25 

Man  Chung  Lung  Co.,  81  rue  Dupont  2  75 

Man  Hung  Low  Co.,  513  rue  Carrall  19  00 

Man  On  Tong  Co.,  511  rue  Carrall..  10  00 

Mee  Wo  Co.,  25  rue  Dupont 12  25 

Mee   Yuen    Co.,    32    rue    Dupont..    ..  58  00 
Mow    Sang    Co.,    26    rue   Canton..    ..  12  65 
Old  Gim   Lee  Yuen  Co.,  32   rue  Du- 
pont   7  60 

Quong    Ching    Co.,    31è    rue    Dupont.  19  00 

Quong   Hop   Co.,    104    rue  Dupont 1  80 


Quong  Man  Sang  Co.,  551  rue  Carrall  37  40 

Quong  Wo  Yuen  Co.,  67  rue   Dupont.  16  30 

Quong  Ying  Chong,  543  rue  Carrall.  2  95 

Sam    Kee,   433   rue  Carrall 456  80 

Sang    Chong   Co.,    94    rue    Dupont 4  50 

Sing  Lee   Co.,   445   rue   Carrall 0  60 

Sing   Lee    Wah    Co.,    430    avenue   Co- 

lumbia 28  50 

Sang   Lung   Co.,    534    rue   Carrall 17  60 

Sui    Ying  Chong  Co.,  553  rue  Carrall  2  15 

Sun  Tai  Co.,  545  rue  Carrall 19  85 

See   Lee   Wo   Co.,  1   rue   Canton..    ..  18  30 

San    Wo   Co.,    34   rue   Pender 27  20 

Son  Toy  &  Kwan  Luke,  531  rue  Hast- 
ings   23  00 

Tai   Sing  Co.,  19  rue  Pender 88  25 

Tai  Wo  Chong  Co.,  554  rue  Shanghai  67  80 

Sam  Sing,  1  rue  Canton 335  00 

Wah  Hing  Co.,  27  rue  Dupont 3  75 

Wah   Lung  Chang  Co.,   510   rue  Car- 
rall   6  80 

Wah  Yick  Jung  Co.,  548  rue  Shanghi  64  00 

Wing  Jung  Yuen  Co.,  1   rue  Dupont  61  45 

Wing  Get  Chung  Co.,  17  rue  Pender  34  70 

Wing  Lee  Lung  Co.,  552  rue  Shanghai  40  00 

Wing  Mow  Co.,  102  rue  Dupont 4  35 

Wing  Hong  On  Co.,  38  rue  Pender..  11  15 

Wing  Sang  Co.,  51  rue  Dupont 135  40 

Wo   Sang  Co.,   50  rue  Hastings 18  50 

Wo  Sang,  50  rue  Hastings 67  60 

Wo  Yuen  Co.,  134  rue  Dupont 60  00 

Yee  Sang,  14  rue  Canton 10  00 

Yet  Sing  Co.,  16  rue  Hastings 2  00 

Yick  Wo  Co.,   13  rue   Dupont 27  60 

Yuen   Y'uen   Co.,   31   rue   Dupont..    ..  27  00 

Yuen  Sun  Low  Co.,  529  rue  Carrall.  14  00 

Yuen  Chong 48  75 

Total $3,185  00 
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Etat  indiquant  les  sommes  allouées  pour  pertes  directes: 

■ANNEXE— Suite. 


Bow  Yuen  Co.,  26£  irue  Dupont $  150  00 

Ching  Chung  Co.,  5/4  rue  Shanghai..  120  00 

Chow  Lee  Co.,  75  rue  Dupont 60  00 

Chung   êee   Co.,   530   rue   Carrall..    ..  200  00 
Fook  Chui  Yaen  Co.,  547  rue  Carrall  160  00 
Fongoun   Co.,   100   rue    Hastings..     ..  350  00 
Gin    Sing   Wo   Co.,   732   avenue   West- 
minster   300  00 

Gim   Lee  Yuen   Co.,   365  rue  Carrall 

'aussi  36  rue  Dupont) 490  00 

Hai  Hing  Lung  Co.,  513  rue  Carrall.  230  00 

ITing  êee,  45  rue  Pender 150  00 

Hing  Lung  Co.,  9  rue  Pender 80  00 

Eow  Kow  &   Chambre   de   Commerce 

Chinoise,   42   rue   Pender 160  00 

Hip   Sing   Co.,    I    rue   Dupont 100  00 

Ilip   Tuck    Lung,   4   rue   Dupont..    ..  600  00 

Hung  Hing  Chan  Co.,  500  rue  Carrall  400  00 

Hop  Vick  Lung  Co.,  566  rue  Shanghai  100  00 

Hang  Poo  Low  Co.,  533  rue  Carrall.  200  00 

Eong   Ou   Jung  Co.,   557   rue  Carrall.  250  00 

ilung  Fong  Co.,  550  rue  Carrall..    ..  60  00 

•lung  Quan,  67  rue  Dupont 80  00 

Koe  Sing,   607    avenue   Westminster..  150  00 

King  Fung  Co.,  517  rue  Carrall..    ..  600  00 

King  Hung,   24   rue  Dupont 200  00 

Kue  Lee,  11  rue  Dupont 200  00 

Hong    Hing   Co.,    534    rue   Shanghai..  60  00 

Kong  On  Co.,  557  rue  Carrall 96  00 

Kung  Yuen  Co.,  1  rue  Shanghai..    ..  96  00 
Kwong  Wo  Lung  Co.,  13  rue  Pender.  360  00 
Kouan  Yee  Gee  Co.,  529  rue  Carrall.  120  00 
Kwong  Yuen  &  Co.,  539  avenue  West- 
minster   180  00 

Lai  Fong  Co.,  109  rue  Dupont 40  00 

Lun  Chong  Co.,  17  rue  Dupont   ....  160  00 

Lee  On  Co.,  45  rue  Dupont 200  00 

Lee   Fook   &   Chambre    de   Commerce 

Chinoise,  430  rue  Carrall 60  00 

Lee    Sing   Co.,   50|   rue   Hastings..    ..  125  00 

Lee   Yuen,   37   rue   Dupont 600  00 

Lin    Wo   Co.,   85   rue   Dupont 250  00 

L.   W.   Transfer   Co.,  557  rue  Carrall  200  00 

Man  Chung  Co.,  567  rue  Carrall..    ..  75  00 

Man  Chung  Lung  Co.,  81  rue  Dupont  130  00 

Mark  Long  «Si  Co.,  23  rue  Hastings..  200  00 

Man  Hung  Low  Co.,  513  rue  Carrall.  200  00 

Man  On  Tong  Co.,  511  rue  Carrall..  150  00 

Mee   Wo   Co.,  25   rue   Dupont 160  00 

Mee  Yuen  Co.,  32  rue  Hastings..    ..  160  00 

Mow    Sang    Co.,    26    rue    Canton..     ..  80  00 

On    Kee   Co.,    434   avenue   Columbia..  160  00 

Quong    Ching   Co.,    31£    rue    Dupon..  80  00 

Quong  Fong  Low,  26  rue  Dupont..    ..  580  00 

Quong  Hop  Co.,  104  rue  Dupont..    ..  40  00 


Quong  Lmg  Hmg  Co.,  79  and  83  rue 

Dupont 265  00 

Qucm  Man    Sang  Co.,  551  rue  Carrall  230  00 

Quong    Sing   Co.,   522   rue   Carrall....  130  00 

Quon   Wo  Yuen    Co.,   67   rue  Dupont.  200  00 

Quong  Ymg  Chong,  543  rue  Carrall.  80  00 

Sam   êee  Co.,  433  rue  Carrall 847  00 

See   Lee   Wo   Co.,    1    rue   Canton..    ..  264  00 

Sang  Chong  Co.,  91   rue  Dupont..    ..  350  00 

Sing  Lee  Co..   115  rue  Carrall 100  00 

Sing  Lee  Wah,   !3  avenue  Columbia..  160  00 

Sang   Lung  Ce,   534   rue  Carrall..    ..  280  00 

Sui   Ying  Chong  Co..  553  rue  Carrall  80  00 

Sun   Tai   Co.,  545   rue  Carrall    160  00 

Tai   Chung  Co.,  409  avenue  Columbia  250  00 

Tai    Fung  Lung  Co.,  28  rue  Dupont..  180  00 

Tai    Sing  Co.,   19   rue   Pender 500  00 

Tai  Wo  Chong  Co.,  551-  rue  Shanghai  200  00 
Thomas  Kee  &  Co.,  110  rue  Hastings  161  00 
Tong  Lee  Co.,  411  avenue  Columbia.  100  00 
Tong  Sing  Tai  Co.,  542  rue  Carrall.  120  00 
Wah  Chan  &  Co.,  25  rue  Pender..  ..  120  00 
Wah  Lung  Clian^  Co.,  510  nie  Carrall  100  00 
Wah  Tin  Lock,  rue  Shanhhai..  ..  1,200  00 
Wali  Vick  lung  Co.,  548  rue  Shang- 
hai   200  00 

Wah  Hing  Co.,  27  rue  Dupont..  ..  40  00 
Wing  Chin  Tong  Co.,  538  rue  Carrall  65  00 
Win  g  .lung  Yuen  Co.,  1  rue  Dupont.  242  00 
Wing  Cet  Chung  Co..  17  rue  Pender  275  00 
Win-  Hing  Co.,  531  rue  Shanghai..  80  00 
Win<j;  Lee  Lung  Co.,  552  rue  Shang- 
hai   160  00 

Wing    Mow    Co.,    102    rue    Dupont....  100  00 

Win;;    Sing   Co.,    77   rue   Dupont..    ..  85  00 

Eong  On   Co.,  38  rue  Pender..  275  00 

Wing   Yuen   Co.,   16  rue   Dupont..    ..  160  00 

Wo   On   Co.,   34   rue  Hastings 120  00 

Wo  Sang  Co.,  50  rue  Hastings 300  00 

Wo  Yuen  Co.,  134  rue  Dupont 80  00 

Wing  Sang  Co.,  51  rue  Dupont 550  00 

Yee    Sang,    14    rue   Canton 20  00 

Yee  Yee  Quong  Co.,  556  rue  Shanghai  150  00 

Yat   Lam   Kin   Co.,   516   rue   Carrall.  120  00 

Yick  Wo  Co.\  13  rue  Dupont 80  00 

Yick    Yuen    Co.,    437    rue  Carrall....  200  00 

Yick  Sun  Low  Co..  529  rue  Carrall..  160  00 

Yuen   Sing  Co.,   136   rue  Dupont..    ..  135  00 

Yuen  Yuen  Co.,   31  rue  Dupont..    ..  240  00 

Yet   Sing   Co.,    16   rue   Hastings..    ..  50  00 

Yuen   Wah,  5   rue   Pender 200  00 

Young  Sun  Co.,  534  rue  Pender..    ..  120  00 

Total $20,236  00 


Etat  indiquant  les  sommes  allouées  pour  pertes  indirectes  : 

Chambre  de  Commerce  chinoise $  2,569  00 

Allocation  pour  honoraires  d'avocats 1,000  00 

Montant  total  alloué  pour  dommages  directs 3,185  00 

Montant  total  alloué  pour  dommages  indirects 20,236  00 

Total $26,990  00 
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EAPPOET 


DE 


W.  L.  MACKENZIE  KIKG,  CM.G. 

SOUS-MINISTRE    DU    TRAVAIL 

COMMISSAIRE 

HNTOMIVIÉ    POUR    S'ENQUERIR    DES 

PERTES  SUBIES  PAR  LA  POPULATION  JAPONAISE 'DE 

VANCOUVER,  C.-B. 

LORS  DES  EMEUTES  dUI  ONT  EU  LIEU  DANS 
CETTE  VILLE  AU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1907. 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 
IMPRIMÉ  PAR  S.  E.  DAWSON,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROI 

1908 
[No  74r/— 1908.] 
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COMMISSION  KOYALE. 

Commissaire:  W.  L.  Mackenzie  King,  CM. G., 

Sous-ministre  du  Travail. 

Avocat  représentant  les  réclamants  japonais:   M.  Howard  J.  Dungan. 

Interprète:   M.  T.  I.  Nagao. 

Sténographe  :  M.  Francis  W.  Giddens, 

Du  département  du  Travail. 
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A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  vicomte 
Howiclc,  baron  Grey  de  Howich,  dans  le  comté  de  Northumùerland,  dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni,  et  baronnet;  chevalier  grand' croix  de  l'ordre  très  distingué  de 
Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  gouverneur  général  et  commandant  en 
chef  du  Canada. 

Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence: 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  le  rapport  qu'a  fait 
M.  W.  L.  Mackenzie  King,  compagnon  de  l'ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges, 
sous-ministre  du  Travail,  en  sa  qualité  de  commissaire  nommé  pour  s'enquérir  des 
pertes  subies  par  les  Japonais  résidant  dans  la  ville  de  Vancouver,  dans  la  province 
de  la  Colombie-Britannique. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


Ottawa,  26  juin  1908. 


EODOLPHE  LEMIELTX, 

Ministre  du  Travail. 
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Commission: 

Nommant  M.  William  Lyon  Mackenzie  King,  compagnon  de  l'ordre  de 
Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  maître-ès-arts,  bachelier  en  droit,  commis- 
saire pour  s'enquérir  des  pertes  subies  par  les  Japonais  résidant  à 
Vancouver,  C.-B. 

Grey.     (Sceau.)  Canada. 

Edouard  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  des  possessions  britanniques  d'outre-mer,  Défenseur  de  la  foi,  Empereur 
de  l'Inde. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  que  cela  concerne  :    Salut. 

Attendu  que  par  un  arrêté  de  notre  gouverneur  général  en  conseil,  en  date  du  12e 
jour  d'octobre  1907,  dont  une  copie  est  ci-jointe,  il  a  été  décrété  qu'une  enquête  serait 
tenue  par  notre  commissaire  ci-après  nommé  en  vue  de  déterminer  les  pertes  subies  par 
les  Japonais  résidant  dans  la  ville  de  Vancouver,  dans  la  Colombie-Britannique,  lors 
des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  récemment  dans  cette  ville; 

Sachez  que,  sur  l'avis  de  notre  Conseil  Privé  pour  le  Canada,  nous  nommons  et 
constituons  par  les  présentes  William  Lyon  Mackenzie  King,  compagnon  de  l'ordre  de 
Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  maître-ès-arts,  bachelier  en  droit,  de  la  ville 
d'Ottawa,  dans  la  province  d'Ontario,  sous-ministre  du  Travail,  notre  commissaire 
pour  faire  cette  enquête; 

Et  ledit  William  Lyon  Mackenzie  King  exercera  cette  charge  de  commissaire  et 
jouira  de  tous  les  droits,  pouvoirs,  privilèges  et  émoluments  qui  y  sont  inhérents, 
durant  bon  plaisir; 

Et  nous  conférons  par  les  présentes  à  notre  dit  commissaire,  en  vertu  du  chapitre 
104  des  Statuts  Revisés,  1906,  concernant  les  enquêtes  sur  les  affaires  publiques,  le 
pouvoir  d'assigner  devant  lui  tous  témoins  et  de  leur  faire  rendre  témoignage  sous 
serment,  soit  de  bouche  soit  par  écrit,  ou  sous  affirmation  solennelle  si  ce  sont  des 
personnes  qui  ont  droit  d'affirmation  en  matière  civile  et  de  leur  faire  produire  les 
documents  et  choses  qu'il  jugera  nécessaires  pour  la  parfaite  investigation  des  objets 
dont  il  est  chargé  de  s'enquérir; 

Et  nous  ordonnons  et  enjoignons  par  les  présentes  à  notre  dit  commissaire  de  faire 
rapport  au  gouverneur  général  du  Canada  en  conseil  du  résultat  de  l'enquête  qu'il  aura 
faite,  en  lui  laissant  toute  latitude  pour  émettre  les  opinions  qu'il  jugera  à  propos 
d'exprimer  à  ce  sujet; 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  émettre  les  présentes  lettres  patentes  et  y  avons 
fait  apposer  le  grand  sceau  du  Canada.  Témoin:  notre  très  fidèle  et  bien-aimé  cousin, 
le  Trè?  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  vicomte  Howick,  baron  Grey 
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de  Howick,  dans  le  comté  de  Northumberland,  dans  la  pairie  du  Royaume-Uni,  et 
baronnet;  chevalier  grand'croix  de  notre  ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et  de 
Saint-Georges,  etc.,  etc.,  gouverneur  général  et  commandant  en  chef  du  Canada. 

En  notre  hôtel  du  gouvernement,  dans  notre  ville  d'Ottawa,  ce  12e  jour  d'octobre, 
en  l'année  de  Notre-Seigneur  1907  et  dans  la  7e  année  de  notre  règne. 


(Par  ordre) 


R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


(Signé)     A.  B.  Ayleswortit, 
Procureur  Général, 
Canada 
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RAPPORT  DE  L.  W.  MACKENZIE  KING,  COMPAGNON  DE  L'ORDRE  DE 
SAINT-MICHEL  ET  DE  SAINT-GEORGS. 

Commissaire  nommé  pour  s'enquérir  des  pertes  subies  par  les  Japonais  résidant  dans 
la  ville  de  Vancouver,,  dans  la  Colombie-Britannique,  lors  des  émeutes  qui  ont  eu 
lieu  en  cette  ville  au  mois  de  septembre  1907. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil  : 

J'ai  Fhonneur  de  vous  présenter  mon  rapport  relativement  à  l'enquête  que  j'ai 
tenue  au  sujet  des  pertes  subies  par  les  Japonais  habitant  la  ville  de  Vancouver,  C.-B., 
lors  des  émeutes  anti-asiatiques  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville,  enquête  que  j'ai  faite 
conformément  à  la  commission  royale  qui  me  fut  délivrée  le  14  octobre  1907  et  dont 
une  copie  est  ci- annexée. 

Les  émeutes  dont  il  est  parlé  dans  la  commission  ont  eu  lieu  dans  le  quartier  de  la 
ville  de  Vancouver  habité  par  les  étrangers,  le  samedi,  7  septembre  1907,  et  ont  été 
suivies,  pendant  quelques  jours,  d'une  grande  terreur  parmi  les  Orientaux  résidant 
dans  cette  ville.  Une  réclamation  de  la  part  des  Japonais  pour  les  dommages  qu'ils 
avaient  soufferts  en  cette  occasion  fut  présentée,  le  7  octobre,  au  gouvernement 
canadien,  au  nom  du  gouvernement  japonais,  par  l'entremise  de  M.  Nossé,  consul 
général  du  Japon,  résidant  à  Ottawa.  Les  pertes  étaient  estimées  à  $13,519.45,  dont 
$2,405.70  pour  dommages  à  la  propriété  et  $11,113.75  pour  dommages  indirects. 

Des  copies  des  lettres  qui  avaient  été  échangées  entre  le  gouvernement  canadien 
et  M.  Nossé  relativement  à  cette  affaire  me  furent  remises  en  même  temps  que  ma 
commission.  Je  m'abouchai  immédiatement  avec  M.  Nossé  et  lui  fis  part  de  ma 
nomination  comme  commissaire  enquêteur.  A  ma  demande,  M.  Nossé  et  M.  K. 
Morikawa,  consul  du  Japon  à  Vancouver,  furent  assez  bons  de  se  charger  de  faire 
insérer  dans  les  journaux  japonais  de  Vancouver  un  avis  annonçant  qu'une  enquête 
allait  être  tenue  et  indiquant  le  délai  dans  lequel  les  réclamations  devaient  être 
produites.  Je  partis  d'Ottawa  le  14  octobre  et  j'arrivai  à  Vancouver  le  dimanche,  20. 
Le  Lundi  21  courant,  je  fis  publier  l'avis  suivant  dans  les  journaux  locaux  de  Vancou- 
ver : 

"  Avis  Public. 

"Le  soussigné,  nommé  commissaire  sous  l'empire  de  la  loi  des  enquêtes, 
statuts  revisés,  pour  s'enquérir  des  pertes  subies  par  les  Japonais  résidant  à 
Vancouver,  C.-B.,  lors  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  récemment  dans  cette  ville, 
donne  par  les  présentes  avis  à  tous  ceux  qui  ont  des  réclamations  à  présenter 
qu'il  sera  à  la  salle  Pender,  rue  Pender,  entre  10.30  heures  de  l'avant-midi  et 
4.30  heures  de  l'après-midi,  mardi,  mrecredi  et  jeudi,  les  22,  23  et  24  courants, 
pour  recevoir  ces  réclamations,  et  qu'aucune  réclamation  qui  n'aura  pas  été 
produite  dans  ce  délai  ne  sera  examinée.    L'enquête  sur  les  dites  réclamations 
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sera  commencée  immédiatement,  et  le  soussigné  sera  prêt  à  entendre  tous 
ceux  qui  désireront  lui  exposer  les  raisons  qu'ils  ont  à  invoquer  à  l'appui  de 
leurs  demandes  d'indemnisation. 

"  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

"  Commissaire. 

"  Daté  à  Vancouver,  ce  21e  jour  d'octobre  1907." 

Le  même  jour,  j'envoyai  la  lettre  suivante  à  M.  George  Cowan,  conseil  du  Roi, 
avocat  de  la  ville  de  Vancouver: 

"Vancouver,  C.-B.,  21  octobre  1907. 

"  Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que,  ayant  été  nommé 
commissaire,  sous  l'empire  de  la  loi  des  enquêtes,  statuts  revisés,  chapitre  104, 
pour  déterminer  les  pertes  subies  par  les  Japonais  lors  des  récentes  émeutes 
qui  ont  eu  lieu  à  Vancouver,  j'ai  donné  aujourd'hui  même  avis  public  à  tous 
ceux  qui  ont  des  réclamations  à  présenter  que  je  serai  à  la  salle  Pender,  rue 
Pender,  entre  10.30  heures  de  l'avant-midi  et  4.30  heures  de  l'après-midi, 
mardi,  mercredi  et  jeudi,  les  22,  23  et  24  courants,  pour  recevoir  ces  réclama- 
tions, qu'aucune  réclamation  qui  n'aura  pas  été  produite  dans  ce  délai  ne 
sera  examinée,  que  l'enquête  sur  les  dites  réclamations  sera  commencée  immé- 
diatement et  que  je  serai  prêt  à  entendre  tous  ceux  qui  désireront  m'exposer 
les  raisons  qu'ils  ont  à  invoquer  à  l'appui  de  leurs  demandes  d'indemnisation. 

"  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

"  Votre  obéissant  serviteur, 

"  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

"  Commissaire. 
"  M.  Geo.  Cowan, 

"  Avocat  de  la  ville  de  Vancouver, 
"  Vancouver,  C.-B." 

La  Commission  siégea  dans  la  salle  Pender,  rue  Pender.  La  première  séance  eut 
lieu  le  mardi  22  octobre,  dans  l'après-midi.  A  partir  de  ce  jour-là,  elle  siégea  sans 
interruption  les  23,  24,  25,  26,  30  et  31  octobre  et  les  1,  2,  4  et  5  novembre.  Pendant 
tout  ce  temps-là,  il  y  eut  presque  constamment  deux  séances  par  jour,  une 
l'avant-midi  et  une  autre  dans  l'après-midi,  M.  Howard  J.  Duncan,  avocat,  représen- 
tait le  gouvernement  japonais.  Comme  le  gouvernement  canadien  n'était  pas  repré- 
senté, les  réclamants  et  les  témoins  furent  interrogés  par  moi  en  ma  qualité  de  com- 
missaire. M.  Duncan  présenta  les  réclamations  et  posa  aussi  des  questions  aux 
témoins.  M.  Cowan,  l'avocat  de  la  ville  de  Vancouver,  était  présent  à  l'ouverture  de 
l'enquête,  mais  il  déclara  que,  vu  qu'il  s'agissait  d'estimer  les  dommages  qui  avaient 
été  causés  et  non  pas  de  déterminer  sur  qui  devait  retomber  la  responsabilité  de  ces 
dommages,  il  avait  reçu  instruction  des  autorités  municipales  de  ne  pas  comparaître. 
M.  Morikawa,  consul  du  Japon,  rssista  à  toutes  les  s?ances,  mnis  il  se  berna  à  dire 
quelques  mots  au  sujet  des  réclamations  qui  avaient  été  produites  devant  la  Commis- 


RECLAMATIONS  DES  JAPONAIS  11 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  74g 
«ion  et  ne  prit  aucune  part  aux  débats.  M.  F.  W.  Giddens,  du  département  du 
Travail,  agissait  comme  sténographe  et  M.  T.  I.  Nagao  comme  interprète.  Quatre-vingts 
témoins  en  tout  furent  interrogés.  Les  divers  réclamants,  le  chef  de  police  et  d'autres 
fonctionnaires  municipaux,  l'architecte  qui  avait  dressé  l'état  des  dommages  causés 
iiux  bâtiments  et  ceux  qui  l'avaient  aidé  dans  son  travail,  et  une  ou  deux  autres 
personnes  rendirent  témoignage.  Chaque  réclamation  était  accompagnée  d'une  décla- 
ration statutaire  et  des  photographies  indiquant  les  dégâts  causés  aux  boutiques  et  aux 
maisons  des  réclamants  furent  aussi  produites.  Il  y  avait  en  tout  107  réclamations, 
dont  54  pour  dommages  directs  et  53  pour  dommages  indirects. 

L'enquête  fut  close  le  5  novembre.  Le  8,  l'état  ci-annexé  indiquant  les  indemnités 
auxquelles  avaient  droit,  d'après  moi,  les  divers  réclamants,  était  terminé,  et  le  même 
jour,  je  fis  connaître  à  Votre  Excellence  en  conseil,  par  le  canal  de  l'honorable  secré- 
taire d'Etat,  le  montant  total  auquel  j'avais  estimé  les  pertes  subies.  J'évaluai 
les  dommages  à  $9,036,  dont  $1,553.58  pour  pertes  directes  et  la  balance  pour 
pertes  indirectes.  Le  consulat  japonais  ne  présenta  aucun  compte  pour  les  dépenses 
qu'avaient  nécessitées  les  estimations  des  pertes  et  le  dressement  des  réclamations  ni 
pour  les  honoraires  de  l'avocat  qui  représentait  le  gouvernement  japonais  devant  la 
Commission.  Comme  les  estimations  qui  avaient  été  faites  et  la  présence  de  l'avocat 
-que  l'on  avait  engagé  avaient  beaucoup  facilité  ma  tâche,  je  crus  qu'il  ne  serait  que 
juste  que  le  consultât  fût  remboursé  du  montant  qu'il  avait  dépensé  pour  le  travail 
préliminaire,  si  utile,  qui  avait  été  fait  par  ses  soins  et  que  l'on  se  chargeât  de  payer 
son  avocat.  Je  recommandai  donc,  dans  ma  lettre  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat, 
qu'en  sus  du  paiement  du  montant  ci-dessus  mentionné,  le  consulat  japonais  fût 
remboursé  de  la  somme  de  $600  qu'il  avait  dépensée  pour  le  dressement  des  états 
estimatifs  et  des  réclamations  et  qu'un  montant  de  $1,000  lui  fût  alloué  pour  les 
honoraires  de  l'avocat  dont  il  avait  retenu  les  services.  Je  recommandai,  ou  outre,  que 
les  réclamants  fussent  remboursés  de  la  somme  de  $189  qu'ils  avaient  dépensée  pour 
l'attestation  de  leurs  réclamations.  Le  13  novembre,  je  reçus  un  télégramme  m'annon- 
«çant  que  les  indemnités  dont  j'avais  recommandé  le  paiement  avaient  été  approuvées 
par  le  conseil  des  ministres  et  me  donnant  instruction  de  remettre  des  chèques  aux 
divers  réclamants  en  paiement  des  sommes  qui  leur  avaient  été  respectivement 
allouées;  il  était  dit  aussi  dans  ce  télégramme  que  les  fonds  nécessaires  pour  cela 
avaient  été  mis  à  mon  crédit  à  la  banque  de  Montréal,  à  Vancouver.  Après  avoir  payé 
les  diverses  réclamations,  je  me  suis  fait  donner  par  chacun  des  indemnitaires  une 
-décharge  dans  la  forme  que  voici: 

"  Je,  soussigné,  de  la  ville  de  Vancouver,  dans  le  district  de  Burrard, 
dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  en  considération  de  la  somme 

de qui  m'a  été  payée  par  le  gouvernement  du  Canada  en 

règlement  complet  de  l'indemnité  que  je  pouvais  réclamer  du  dit  gouverne- 
ment ou  du  gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  ou  de  la 
corporation  municipale  de  Vancouver  ou  de  tout  autre  corps  constitué  en 
corporation  ou  d'une  personne  ou  de  personnes  quelconques  dans  les  limites  du 
Canada,  à  raison  des  pertes  que  j'ai  subies  dans  mes  biens,  dans  mon  négoce 
ou  dans  ma  profession  ou  mon  métier  lors  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  dite  ville  de  Vancouver  le  ou  vers  le  7  septembre  1907,  donne  par  les  pré- 
sentes, en  mon  nom  et  en  celui  de  mes  héritiers,  exécuteurs,  administrateurs 
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et  ayants  droit,  aux  dits  gouvernements,  à  la  dite  corporation  municipale,  aux 
autres  corps  constitués  en  corporation  et  à  toutes  personnes  quelconques  et  à 
leurs  représentants  légaux,  pleine  décharge  des  sommes  que  j'avais  à  réclamer 
ou  que  je  peux  actuellement  réclamer  ou  que  mes  héritiers,  exécuteurs, 
administrateurs  et  ayants  droit  pourraient  réclamer  des  dits  gouvernements 
ou  de  la  dite  corporatinon  municipale  ou  d'autres  corps  constitués  en  corpora- 
tion ou  de  personnes  quelconques  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux,  à  raison  des 
pertes  que  j'ai  subies  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

"  En  foi  de  quoi,  j'ai  apposé  aux  présentes  ma  signature  et  mon  sceau, 
ce jour  de 1908. 

"  Signé  et  scellé  en 

"  présence  de " 


Les  témoignages  rendus  devant  la  Commission  montrent  comment  les  indemnités 
accordés  aux  réclamants  ont  été  calculées.  Il  me  suffira,  par  conséquent,  d'indiquer  ici 
la  nature  de  l'enquête  et  les  points  sur  lesquels  il  y  a  lieu  d'attirer  spécialement  l'atten- 
tion. La  plupart  des  réclamations  présentées  étaient  modérées  et  raisonnables. 
S'il  y  a  une  différence  de  $4,500  entre  le  montant  total  réclamé  et  le  montant 
total  alloué,  c'est  dû  à  ce  que  deux  ou  trois  marchands  ont  réclamé  des  montants  trop 
élevés  pour  pertes  dans  leur  commerce  et  à  ce  que  quelques-uns  des  Japonais  tenant 
des  pensions  ont  demandé  à  être  indemnisés  pour  une  trop  longue  période  de  temps  ou 
n'ont  pas  exercé  assez  de  jugement  dans  les  dépenses  qu'ils  firent  pour  la  protection 
de  leurs  biens.  Les  Japonais  occupant  une  position  élevée  à  Vancouver,  et  parti- 
culièrement les  marchands,  se  montrèrent  modérés  dans  leurs  demandes.  Dans 
certains  cas,  les  montants  réclamés  indiquent  que  l'on  désirait  une  "  amende  hono- 
rable "  plutôt  qu'un  plein  dédommagement  pour  les  pertes  subies. 

Immédiatement  après  les  émeutes,  le  consulat  japonais  à  Vancouver  prit  des 
mesures  pour  déterminer  les  dommages  causés  aux  magasins  et  aux  maisons  des 
Japonais.  L^n  architecte  compétent  fut  chargé  d'estimer  les  dégâts  qui  avaient  été 
faits.  Le  consulat  engagea  aussi  un  avocat  pour  l'aider  à  dresser  les  diverses  récla- 
mations et  à  rédiger  les  déclarations  solennelles  à  l'appui.  Les  autorités  municipales 
de  Vancouver  ne  firent  aucune  démarche  pour  établir  le  chiffre  des  dommages  qui 
avaient  été  causés  lors  des  émeutes.  Aussi,  -n'avais-je  pour  me  guider  à  part  les 
estimations  faites  à  la  demande  du  consulat  japonais,  que  les  états  assermentés, 
déposés  par  les  divers  réclamants  et  les  reçus  produits  par  eux  pour  ce  qu'avait  coûté 
la  réparation  de  leurs  bâtiments  endommagés  par  les  émeutiers.  Comme  des  reçus 
furent  produits  pour  toutes  les  sommes  déboursées  de  ce  chef,  sauf  dans  les 
cas  où  les  réparations  n'avaient  pas  encore  été  faites  au  moment  où  la  Commission 
siégeaient,  je  n'ai  pas  eu  besoin  de  faire  évaleur  les  dégâts.  J'eus  un  peu  de 
difficulté  à  établir  les  dommages  dans  les  cas  où  les  Japonais  n'étaient  que  locataires 
des  magasins  ou  des  maisons  occupées  par  eux;  dans  ces  cas,  j'accordai  aux  réclamants 
une  indemnité  équivalente  aux  pertes  qui  devaient  selon  toute  probabilité,  retomber 
sur  eux.  Quant  aux  pertes  directes,  l'état  estimatif  des  dommages  qui  fut  soumis 
excédait  quelque  peu  le  montant  subséquemment  dépensé  pour  réparations.  Les  récla- 
mants n'avait  eu  rien  à  voir  au  dressement  de  cet  état,  et  la  différence  représentait  un 
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surplus  qu'un  sujet  britannique  évaluant  des  pertes,  pouvait  raisonnablement  allouer 
en  l'absence  de  contrats  ou  de  quittances.  Pour  établir  le  chiffre  des  dommages 
indirects,  je  me  suis  basé  sur  les  témoignages  rendus  par  les  fonctionnaires  munici- 
paux quant  à  la  nature  et  à  l'état  des  troubles  et  quant  aux  circonstances  particulières 
dans  lesquelles  s'est  trouvée  placée  la  colonie  japonaise  par  suite  des  attaques  faites 
contre  ses  membres  à  l'improviste  et  sans  aucune  provocation.  Pans  quelques  cas,  j'ai 
visité  personnellement  les  lieux  et  j'ai  examiné  les  livres  des  réclamants. 

Je  tiens  à  reconnaître  ici  les  marques  de  courtoisie  qui  m'ont  été  témoignées  par 
M.  Morikawa  et  les  membres  du  consulat  japonais,  au  cours  de  l'enquête  et  pendant 
mon  séjour  à  Vancouver.  Bien  que  M.  Morikawa  n'ait  prit  aucune  part  aux  débats,  il 
a  fait  tout  en  son  pouvoir  pour  me  faciliter  ma  tâche,  et  n'eût  été  le  travail  préli- 
minaire qui  a  été  fait  par  ses  soins,  l'enquête  aurait  certainement  duré  beaucoup  plus 
longtemps.  Je  désire  aussi  exprimer  ma  haute  appréciation  du  dévouement  avec  lequel 
M.  Howard  J.  Duncan,  l'habile  avocat  du  gouvernement  japonais,  a  protégé  les  intérêts 
des  divers  réclamants  et  des  précieux  services  qu'il  m'a  rendus  lorsqu'il  s'est  agi 
d'interroger  les  témoins. 

Une  fois  l'enquête  terminée,  les  lettres  suivantes  furent  échangées  entre  M. 
Morikawa  et  moi: 

"  Vancouver,  C.-B.,  15  novembre  1907. 

"  Cher  monsieur, — Au  nom  du  gouvernement  du  Canada,  j'ai  l'honneur 
de  vous  transmettre  sous  ce  pli  un  chèque  au  montant  de  $1,600,  payable  à 
l'ordre  du  consul  de  Sa  Majesté  l'empereur  du  Japon,  ce  chèque  représentant 
une  allocation  de  $1,000  pour  honoraires  d'avocat  et  le  remboursement  de  la 
somme  de  $600  que  le  consulat  japonais  a  dépensée  pour  l'estimation  des 
pertes  subies  par  la  population  japonaise  lors  des  récentes  émeutes  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  ville  de  Vancouver,  pour  le  dressement  des  réclamations  faites  de 
ce  chef  et  pour  la  présentation  de  celles-ci  devant  la  Commission  Royale 
nommée  pour  s'enquérir  de  ces  pertes. 

"  Le  consulat  japonais  à  Vancouver  n'a  présenté  aucun  compte  pour  les 
dépenses  qu'avaient  nécessitées  l'évaluation  des  dommages  soufferts  en  cette 
circonstance  et  le  redressement  des  réclamations,  ni  pour  les  honoraires  de 
l'avocat  qui  représentait  le  gouvernement  japonais  devant  la  Commission. 
Lorsque,  en  ma  qualité  de  commissaire  nommé  pour  faire  nne  enquête  en  vue 
de  déterminer  les  pertes  subies  par  les  Jaixuiais  résidant  à  Vancouver,  je  vous 
ai  demandé  de  me  transmettre  un  état  des  sommes  déboursées  par  le  consulat 
japonais,  vous  m'avez  répondu  que  ce  n'était  pas  votre  intention  ni  votre  désir 
de  vous  faire  rembourser  par  le  gouvernement  canadien  les  dépenses  qui 
avaient  été  faites  pour  le  dressement  et  la  présentation  des  réclamations  des 
Japonais. 

"  Comme  vous  le  savez,  le  soin  apporté  dans  l'estimation  des  pertes 
subies  et  dans  le  dressement  des  réclamations  et  la  présence  de  l'avocat  que 
vous  aviez  engagé  m'ont  beaucoup  facilité  ma  tâche,  et  c'est  là,  aux  yeux  du 
gouvernement  du  Canada,  une  raison  suffisante  pour  que  les  semmes  que  vous 
avez  dépensées  vous  soient  remboursées.  J'aime  à  croire,  par  conséquent,  que 
vous  roud-ez  bien  accepter  le  chèque  ci-inclus. 
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'  "Le  gouvernement  a  aussi,  par  arrêté  de  l'exécutif,  autorisé  le  paiement 

d'un  montant  de   $9,036   comme   indemnité  pour  les  pertes   subies   par  les 

Japonais  lors  des  récentes  émeutes  ainsi  que  le  remboursement  de  la  somme 

de  $139  dépensée  par  les  réclamants  pour  l'attestation  de  leurs  réclamations. 

Je  suis  actuellement  à  préparer  des  chèques  pour  les  sommes  allouées  aux 

divers  indemnitaires.     J'espère  pouvoir  remettre  ces  chèques  aux  réclamants 

demain  dans  le  courant  de  la  journée. 

i 
"  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

"  Votre  obéissant  serviteur, 

"  W.  L.  MACKENZIE  KING, 

"  Commissaire. 


"  M.  KlSHIRO  MORIKAWA, 

"  Consul  de  Sa  Majesté  l'empereur  du  Japon, 
"  Vancouver,  B.-C." 


"  Consulat  de  Sa  Majesté  l'empereur  du  Japon, 

"  Vancouver,  C.-B.,  19  novembre  1907. 

"  Monsieur, — Permettez-moi  de  vous  remercier,  au  nom  de  mon  gouverne- 
ment, de  votre  lettre  du  15  courant,  contenant  un  chèque  de  $1,600  pour  les 
dépenses  incidentes  que  nous  avons  dû  faire  pour  la  protection  des  intérêts 
des  'Japonais  ayant  subi  des  pertes  lors  des  regrettables  émeutes  qui 
eurent  lieu  le  7  septembre,  et  m'annonçant  que  le  gouvernement  canadien 
avait  alloué  une  somme  de  $9,036  comme  indemnité  pour  les  dommages 
soufferts  par  mes  compatriotes  en  cette  circonstance  et  avait  décidé  de  rem- 
bourser aux  réclamants  ce  qu'ils  avaient  dépensé  pour  l'attestation  de  leurs 
réclamations. 

"  Mon  gouvernement  est  parfaitement  satisfait  (comme  le  sont,  j'en  suis 
sûr,  tous  les  réclamants)  du  résultat  de  votre  enquête.  Si  vous  voulez  me 
permettre  de  faire  une  observation  personnelle,  je  vous  dirai  que  l'impar- 
tialité et  l'esprit  de  justice  dont  vous  avez  fait  preuve  dans  cette  affaire  ont 
beaucoup  contribué  à  rassurer  mes  compatriotes  qui  habitent  votre  pays  et  à 
les  convaincre  que  le  gouvernement  canadien  et  le  peuple  du  Canada  sont  bien 
déterminés  à  sévir  contre  ceux  qui  se  permettent  de  violer  les  lois  ordinaires 
qui  règlent  les  rapports  entre  les  individus  et  les  lois  plus  larges  qui  ont 
pour  objet  de  maintenir  la  paix  et  la  concorde  entre  les  nations. 

"  Tout  en  appréciant  les  honorables  motifs  qui  ont  engagé  votre  gouver- 
nement à  m'envoyer  un  chèque  de  $1,600,  je  regrette  de  vous  dire  qu'il  est 
impossible  à  mon  gouvernement  d'accepter  une  rémunération  pour  avoir 
protégé  les  intérêts  des  sujets  du  Japon.  C'est  là  l'unique  raison  pour  laquelle 
je  crois  devoir  vous  renvoyer  ce  chèque. 
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"  Je  vous  prie  de  remercier  votre  gouvernement,  en  mon  nom,  pour  ce 
généreux  procédé  de  sa  part,  et  nul  doute  que  cela  aura  pour  effet  de  rendre 
encore  plus  cordiales  les  relations  qui  existent  entre  nos  deux  pays. 

"  Je  demeure,  monsieur, 

"  Votre  obéissant  serviteur, 

"  K.  MORIKAWA, 

"  Consul  de  Sa  Majesté  V empereur  du  Japon. 

"  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  C.M.G., 
"  Commissaire, 
"  Vancouver." 

Les  bons  sentiments  exprimés  dans  la  lettre  du  consul  japonais  se  retrouvent  dans 
le  discours  que  prononça  M.  Duncan,  l'avocat  du  gouvernement  japonais,  à  la  dernière 
séance  de  la  Commission.  Je  crois  devoir  citer  ce  discours  et  ce  que  j'ai  dit  en 
réponse.  Le  Japon  et  le  Canada  oublieront  vite  un  incident  si  sincèrement  regretté 
par  les  peuples  des  deux  pays,  mais  ils  conserveront  longtemps  le  souvenir  des  nom- 
breuses manifestations  de  sympathie  mutuelle  auxquelles  cet  incident  a  donné  lieu. 
Voici  le  discours  que  prononça  M.  Duncan: 

"  Monsieur  le  Commissaire,  au  nom  du  gouvernement  japonais,  au  nom 
de  la  colonie  japonaise  de  Vancouver,  je  vous  remercie  pour  l'attention  que  vous 
vous  avez  donnée  aux  témoignages  qui  ont  été  rendus  dans  cette  affaire  et  qui 
ont  exigé  de  votre  part  beaucoup  de  patience  vu  qu'il  a  fallu  les  interpréter.  Ceux 
qui  ont  eu  à  souffrir  des  déplorables  émeutes  qui  ont  eu  lieu  ont  pleine  con- 
fiance que  le  jugement  que  vous  rendrez  sera  juste  et  impartial.  Ces  émeutes 
n'ont  heureusement  provoqué  chez  ceux  qui  en  ont  été  les  victimes  aucun  res- 
sentiment, aucun  sentiment  d'initié  contre  nous,  et  les  relations  entre  l'empire 
britannique  et  l'empire  janonais  ont  continué  à  être  des  plus  cordiales.  Les 
Japonais  de  Vancouver  considèrent  ce  fâcheux  incident  non  pas  comme  un 
indice  de  l'animosité  des  blancs  contre  les  Orientaux,  mais  bien  comme  le  résul- 
tat de  la  campagne  inconsidérée  faite  par  des  gens  irréfléchis  et  peu  soucieux 
de  maintenir  la  paix  et  l'harmonie  entre  les  divers  éléments  de  notre  popula- 
tion. Ils  ne  peuvent  croire  que  les  hommes  respectables  et  honorables  à  qui 
l'on  a  inculqué  les  principes  de  l'honneur  et  de  la  morale  dès  leur  bas  âge,  qui 
ont  eu  l'avantage  et  le  privilège  de  recevoir  une  solide  éducation  chrétienne  et 
qui  ont  subi  les  bienfaisantes  influences  de  la  civilisation  depuis  1800  ans  aient 
pu,  sans  aucun  motif  et  sans  aucune  provocation,  dans  le  seul  but  de  satisfaire 
une  passion  malsaine,  attaquer  des  gens  paisibles  et  sans  défense.  L'histoire 
nous  enseigne  que  la  décadence  d'une  nation  commence  dès  qu'elle  provoque 
dans  son  sein  un  sentiment  de  haine  entre  les  races.  Il  n'y  a  rien  qui  sape 
une  nation,  rien  qui  détruit  les  bons  effets  de  la  civilisation  comme  la  persé- 
cution- de  certains  groupes  de  citoyens  parce  qu'ils  professent  une  religion 
différente  de  celle  de  la  majorité  de  la  population  et  qu'ils  appartiennent  à 
une  race  différente.  La  confraternité  entre  tous  les  hommes  quelle  que  soit 
leur  nationalité  et  quelle  que  soit  leur  situation  sociale,  est  le  grand  principe 
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sur  lequel  est  fondé  le  christianisme.  Il  est  vrai  que  des  guerres  éclatent  de 
temps  à  autre  et  qu'une  race  lutte  contre  une  autre  race  pour  la  suprématie, 
mais  l'on  n'a  jamais  vu  des  peuples  alliés  et  amis  soulever  des  préjugés  de 
race  entre  eux. 

"  Les  Japonais,  avant  que  la  civilisation  occidentale  ait  pénétré  jusqu'à 
eux,  avaient  leur  propre  civilisation,  qui  était  d'un  ordre  beaucoup  plus  élevé 
que  celle  des  autres  nations  orientales  et  à  laquelle  ils  renoncèrent  pour 
adopter  la  nôtre,  après  avoir  donné  accès  dans  leur  pays  aux  Anglais  et  aux 
Américains,  qui  les  mirent  au  courant  de  nos  mœurs  et  de  nos  usages.  Des 
sommes  énormes  ont  été  souscrites  par  les  Anglais  et  les  Américains  dans  le 
but  exclusif  d'envoyer  des  missionnaires  parmi  les  Japonais,  et  c'est  grâce  à 
l'enseignement  des  principes  de  la  religion  chrétienne,  à  l'introduction  des 
arts  et  des  sciences  du  monde  occidental,  aux  bienfaisantes  influences  du  com- 
merce et  au  contact  avec  les  Européens  et  les  Américains  si  le  Japon  a  pu 
devenir,  dans  l'espace  de  40  ans,  une  des  premières  puissances  mondiales. 
Les  Japonais  n'ont  rien  à  envier,  à  l'heure  qu'il  est,  aux  peuples  de  l'Occident. 
Ils  se  sont  distingués  non  seulement  dans  les  arts  de  la  paix,  mais  encore  dans 
l'art  de  la  guerre;  ils  ont  montré  qu'ils  pouvaient  défendre  avec  succès  leur 
pays  et  leur  honneur.  Dans  la  récente  guerre  entre  le  Japon  et  la  Russie,  ils 
étaient  si  parfaitement  organisés  et  ils  se  sont  montrés  si  forts  et  si  habiles 
dans  la  tactique  navale  que  ceux  qui  doutaient  de  leurs  qualités  guerrières 
sont  aujourd'hui  leurs  plus  fervents  admirateurs.  Leur  générosité,  leur 
désintéressement  est  bien  connu.  Pendant  la  guerre  de  l'Afrique- Australe, 
alors  que  nous  arrivaient  tous  les  jours  des  dépêches  annonçant  que  notre 
armée  était  dans  une  situation  critique,  les  Japonais  résidant  à  Vancouver 
ouvrirent  volontairement  une  souscription  parmi  eux  afin  de  venir  en  aide  aux 
miliciens  canadiens  qui  étaient  allés  prêter  main-forte  à  la  mère  patrie  dans 
sa  grande  lutte  pour  la  suprématie  sur  le  continent  de  l'Afrique.  Ils  s'inté- 
ressent à  toutes  nos  œuvres  et  à  toutes  nos  entreprises  et  se  font  un  devoir 
d'aider  à  l'exécution  des  projets  d'utilité  publique. 

"Or,  ces  paisibles  et  honorables  citoyens  ne  pouvaient  guère  prévoir 
l'attaque  brutale  qui  fut  faite  contre  eux  dans  la  nuit  du  7  septembre.  Ils 
ne  pouvaient  s'attendre  qu'on  se  porterait  contre  eux  à  de  pareils  actes  de 
violence;  ils  se  croyaient  en  parfaite  sécurité.  Les  Japonais  n'entendent 
nullement  blâmer  le  conseil  de  ville  et  les  citoyens  de  Vancouver,  car  ils 
savent  que  les  autorités  municipales  et  les  habitants  de  la  ville  n'ont  aucune 
haine  contre  eux.  Il  n'est  pas  moins  vrai  qu'ils  se  croyaient  en  parfaite 
sécurité,  et  s'ils  n'avaient  aucune  inquiétude,  aucune  appréhension,  c'est 
parce  qu'ils  savaient  qu'ils  étaient  sous  l'égide  de  nos  lois,  c'est  parce  qu'ils 
savaient,  par  une  expérience  de  50  ans  comme  nation,  que  la  première  chose  à 
laquelle  pourvoit  la  constitution,  dans  un  pays  britannique,  est  la  protection 
de  la  vie  et  de  la  propriété  et  que  tout  citoj'en  qui  observe  les  lois  du  pays  est 
protégé  par  le  pavillon  anglais. 

"  Les  Japonais  sont  convaincus  qu'il  n'existe  parmi  les  habitants  de  cette 
ville  aucun  sentiment  de  haine  ou  d'inimitié  à  leur  endroit.  C'est  bien  là 
aussi  ma   propre  conviction,    et  je  sais  que  mes  concitoyens,  que  les  sujets 
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britanniques  qui  forment  la  majeure  partie  de  la  population  de  Vancouver, 
estimeront  et  respecteront  les  Orientaux  tant  que  ceux-ci  se  conduiront  d'une 
manière  digne  et  honorable. 

"  Cette  question  de  dommages  est  de  peu  d'importance  pour  les  Japonais. 
Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  leur  orgueil  national  a  été  profondément 
blessé.  L'amour  du  pays  natal  est  une  des  passions  les  plus  fortes  et  les  plus 
nobles.  Or,  les  Japonais  ont  cette  passion  au  suprême  degré.  Ils  ont  montré 
qu'ils  étaient  prêts  à  faire  tous  les  sacrifices,  à  mourir  même,  pour  maintenir 
leur  pays  au  rang  qu'il  a  atteint  parmi  les  nations  du  monde.  Il  n'est  que 
juste,  je  crois,  que  les  citoyens  de  Vancouver,  qui  se  glorifient  du  fait  qu'ils 
sont  sujets  britanniques,  et  que  les  citoyens  des  Etats-Unis,  qui  se  glorifient 
du  fait  qu'ils  sont  sujets  américains,  permettent  aux  autres  de  conserver, 
comme  eux,  un  profond  attachement  pour  leur  pays  d'origine. 

"  Je  me  permettrai  maintenant  de  dire  quelques  mots  au  sujet  des  récla- 
mations qui  ont  été  produites  devant  la  Commission.  Je  serai  court.  Vous 
admettrez,  j'en  suis  sûr,  monsieur,  que,  d'après  les  témoignages  rendus,  qui 
montrent  que  l'on  était  prêt  à  se  porter  aux  pires  excès,  la  terreur  a  dû  régner 
parmi  les  Japonais  pendant  au  moins  deux  semaines.  Maintenant,  d'après 
moi,  une  indemnité  devrait  être  accordée  non  seulement  pour  les  dommages 
directs,  mais  encore  pour  les  dommages  "  indirects  ",  c'est-à-dire  pour  toutes 
les  pertes  pouvant  être  raisonnablement  attribuées  aux  actes  de  violence  aux- 
quels l'on  s'est  livré.  Quelques-uns  des  réclamants  demandent  à  être  indem- 
nisés pour  une  période  de  3  jours  seulement,  d'autres  pour  un  espace  de  6 
jours  et  il  y  en  a  un  dont  la  réclamation  couvre  une  période  de  14  jours,  je 
crois,  mais  lorsqu'il  s'agira  d'adjuger  sur  les  diverses  réclamations,  il  faudra 
naturellement  tenir  compte  des  circonstances  dans  chaque  cas  particulier. 
Si  quelques-uns  ont  été  trop  modérés  dans  leurs  demandes,  je  suis  convaincu 
que  personne  n'a  surestimé  ses  pertes.  Il  peut  se  faire  que  la  preuve  qui  a  été 
faite  ne  soit  pas  suffisante,  au  point  de  vue  du  droit  strict,  pour  vous  justifier 
d'accorder  les  pleins  montants  que  l'on  réclame,  mais  si  vous  prenez  en  consi- 
dération l'arrêt  des  affaires,  pendant  ces  jours-là,  dans  le  quartier  habité  par 
les  Japonais,  vous  en  viendrez  certainement  à  la  conclusion  que  les  sommes 
demandées  sont  loin  d'être  exorbitantes. 


"  Je  remets  notre  cause  entre  vos  mains  en  toute  confiance,  convaincu 
que  je  suis  que  la  décision  que  vous  rendrez  sera  basée  sur  les  principes  de  la 
justice  et  de  l'équité,  plutôt  que  sur  des  technicités.  Il  s'agit  ici  d'une 
affaire  extrajudiciaire,  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les 
règles  du  droit  strict  qui  sont  suivies  devant  les  tribunaux. 

"  En  terminant,  je  vous  prie  d'agréer  mes  sincères  remercîmènts  pour 
toutes  les  marques  de  courtoisie  que  vous  m'avez  témoignées  au  cours  de 
l'enquête  qui  vient  d'être  faite." 
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Voici  ce  que  j'ai  dit  en  réponse  à  cela  : 

"  L'on  ne  m'accusera  pas,  je  l'espère,  de  dépasser  les  limites  que  m'a 
tracées  ma  commission  si  je  me  permets  de  joindre  mes  regrets  à  ceux  qui 
ont  déjà  été  exprimés  à  l'occasion  du  fâcheux  événement  qui  est  survenu  ici 
et  sur  lequel  a  porté  l'enquête  qui  vient  d'être  faite. 

"  Il  me  fait  plaisir  de  constater  que  les  fonctionnaires  municipaux  se 
sont  accordés  à  dire  que  l'attaque  qui  a  été  faite  contre  les  Japonais  dans  la 
nuit  du  7  septembre  était  injustifiable  et  déplorable  et  que,  à  leur  avis, 
cette  attaque  n'était  pas  dirigée  contre  les  Japonais  en  particulier  (pour 
lesquels,  ont-ils  ajouté,  ils  n'avaient  que  de  l'admiration),  mais  contre 
tous  les  immigrants  venant  de  l'Orient,  dont  le  nombre  toujours  croissant 
avait  causé  beaucoup  d'alarme  dans  certains  milieux.  Ainsi,  les  actes  de 
violence  auxquels  l'on  s'est  porté  auraient  été  inspirés  par  l'affluence  des 
immigrants,  non  pas  de  telle  ou  telle  race,  mais  de  toutes  nationalités  sans 
distinction. 

"  M.  Duncan  a  dit  que  les  Japonais  étaient  portés  à  croire  que  le  senti- 
ment malveillant  qui  avait  été  créé  à  leur  endroit  était  le  résultat  de  l'agita- 
tion faite  par  des  gens  peu  soucieux  de  maintenir  les  relations  cordiales 
existant  entre  le  Japon  et  le  Canada.  S'il  s'agit  là  de  ceux  qui  ont  provoqué 
les  scènes  disgracieuses  qui  ont  eu  lieu,  je  suis  moi  aussi  de  cet  avis.  Il  est 
évident  que  les  instigateurs  de  cette  émeute  ne  se  préoccupaient  guère  de 
voir  le  Canada  rester  en  bonne  intelligence  avec  le  Japon  et  qu'ils  agissaient 
contre  nos  intérêts.  Mais  si  le  sentiment  dont  parle  M.  Duncan  est  celui  qui 
fut  créé  par  suite  de  la  subite  et  forte  augmentation  dans  le  nombre  des 
immigrants  venant  de  l'Orient,  je  crois  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  dire 
que  ceux  qui  partagent  ce  sentiment  ne  sauraient  avoir  à  cœur  les  intérêts 
de  ce  pays-ci  et  du  Japon.  L'on  peut  fort  bien  trouver  à  redire  à  l'envahisse- 
ment du  Canada  par  les  immigrants  de  tels  ou  tels  pays  tout  en  désirant 
maintenir  des  relations  cordiales  entre  ces  pays  et  le  nôtre.  Mais  manifester 
son  mécontentement  à  cet  égard  par  des  moyens  comme  ceux  auxquels  l'on  a 
eu  recours  en  cette  occasion,  c'est  là  une  chose  différente, — c'est  ce  qui  es*c 
blâmable. 

"  Ma  commission  ne  m'autorise  à  allouer  des  indemnités  que  pour  les 
dommages  qui  sont  apparents  ou  qui  sont  susceptibles  d'être  déterminés  d'une 
manière  précise.  M.  Duncan  a  dit  que  les  pertes  occasionnées  par  cette 
émeute  étaient  de  peu  de  chose  aux  yeux  des  Japonais  comparées  à  l'humilia- 
tion qu'on  avait  infligée  à  leur  orgueil  national.  Si  ces  attaques  avaient  été 
faites  contre  les  Japonais  parce  qu'ils  étaient  des  Japonais,  ils  auraient  eu 
raison  de  se  croire  blessés  dans  leur  orgueil.  Mais,  comme  il  appert  par  les 
témoignages  qui  ont  été  rendus  que  les  excès  auxquels  l'on  s'est  porté  doivent 
être  attribués  à  l'irritation  des  esprits  par  suite  de  l'affluence  des  Orientaux 
en  général  vers  cette  partie  du  pays,  les  Japonais  admettront,  je  crois,  que 
ceux  qui  ont  pris  part  à  cette  émeute  n'avaient  nullement  le  désir  de  blesser 
leur  orgueil  national. 
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"  Cependant,    pour   des   hommes    fiers    et    sensibles    comme   le    sont   les 

Japonais,  les  regrets  exprimés  par  toute  la  population  du  Canada  à  la  suite 

de  ce  fâcheux  incident  sont  un  dédommagement,  pour  les  indignités  qu'on 

'  leur  a  fait  subir,  qui  a  plus  de  valeur  que  toute  indemnité  pécuniaire  qui 

pourra  leur  être  allouée,  quelque  considérable  qu'elle  soit." 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


W.  L.  MACKENZTE  KING, 

Commissaire. 


Daté  à  Ottawa,  le  26e  jour  de  juin  1908. 
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ANNEXE. 


Etat  des  sommes  allouées  aux  réclamants  pour  pertes  directes  et  indirectes  et  pour 

attestation  des  réclamations. 


Réclamant. 


Okada  Kumataro 

Japanese  Boarding  House  Union. 

Nissin  Goshi  Co 

Canada  Kangyo  Co 

Tamura  Torakichi 

Matsumiya  Sotojiro 

Matsumoto  Takematsu   ..... 

Isomura  Hatsutaro 

Yamashita  Hichire 

Ikeda  Hisajiro 

Asahi  Rice  Mills  Co 

Asano  Gomey 

Komura  Takejiro 

Matsubayashi  Nakataro 

Nakagawa  Gentaro 

Ishikawa  Katsuzo 

Miyauchi  Otokichi   

Nakazeki  Santaro 

Sekine  Yugoro 

Ysuchida  Kamejiro 

Uchida  Sentaro.    

Suga  Motaro 

Ebata  Ishimatsu 

Saegusa  Teinosuke 

"The    Canadian    News,"    (Goro 

Kabmagi) 

Ikawa  Matsujiro 

Hajima  Chikio 

Hatsugoi-o  Suyuki 

Uchida  Kina 

Tomoda  Junkichi 

Hidehira  Sadajiro 

Hori  Jenya 

Morino  Eijiro 

Yoneda  Yoshimatsu 

Nishimura  Kanzaburo 

Shiroyama  Ichitaro 

Kawasaki  Yasuke.    

Japan,  Canada  Trust  Saving  Co.. 

Sonoda  Otomatsu 

Taniguchi  Kumataro .     

Mrs.  Shimomura 

Nayegawa  Tomekichi 

Hayashi  Genya 

Kato  Tsunekichi 

Nishimura  Masuya 

Ikeda  Tonakichi ... 

Nishimura  Genjiu 

Nishimura  Sakutaro 

Kihara  Jutaro , 

Tanaka  Torasburo 

Okawara  Moichi 

Tanabe  Yoichi 

Japanese  General  Con tract  Co . . . 

Hayakawa  Ichiro 

Kawasaki  Utakichi 

Natsuba  Kikumatsu 

Sato  Mohei 

Ito  Rikutaro 

Tanaka  Sadakichi 

Ecole  japonaise 


Adresse. 


Powell 


201  Rue 

205 

205 

205 

207 

213 

235 

237 

237 

245 

251 

251 

269 

301 

309 

331 

333 

333 

355 

345 

359 

377 

391 

361 


363 

423 

427 

432 

439  &  441 

439 

451 

453 

461 

473 

478 

527 

545 

388 

336 

270 

266 

264 

236 

230 

130 

126 

122 

56 

332  avWestminster 
335 
229 
223 
228 
232 
202 
151  rue  Cordova  E 

77  ruel.du  Marché 
107  rue  Dupont . . 

22  rue  Pender . . . 
439  rue  Alexandra 


Pertes 
directes. 


S   c. 

105  51 

50  00 


3  65 
1  54 

9  00 
80  00 


46  50 


42  25 
10  00 
40  50 


22  00 
13  00 

8  70 
50  00 
10  00 
18  50 

4  50 
38  50 

48  55 
7  00 
26  00 
33  00 
32  00 


36  00 
12  00 

1  00 
18  50 

6  00 

3  75 
20  55 
53  00 

10  50 
5  50 

2  70 
30  00 

4  60 

7  00 
81  50 
44  00 

37  70 
12  00 
12  00 
57  75 
51  30 
23  00 

11  00 
30  00 

230  10 
9  60 

3  25 
1  60 


7  00 


1,523  60 


Pertes 
indirectes. 


$   c 
214  00 


140  00 
134  00 

24  00 
122  00 
126  00 
210  00 
105  00 

75  00 
150  00 

36  00 
175  00 

40  00 
105  00 

75  00 


50  00 
75  00 
143  50 
40  00 
60  00 
90  00 
30  00 

10  00 
15  00 
40  00 
20  00 
17  00 
60  00 
48  00 
30  00 
45  00 
35  00 
60  00 
42  00 
100  00 


10  00 
50  00 


50  00 

90  00 

375  75 

412  50 

412  50 

155  00 

30  00 

39  80 

115  35 

170- 00 

160  00 


2,240  00 

200  00 

150  00 

60  00 

40  00 


7,512  40 


Attestation 

des 
réclamations 


$   c. 
3  00 


3  00 


3  00 


2  00 


2  00 
300 


10  00 
4  00 
3  00 
2  00 

2  00 


139  00 


Total. 


$   c. 
322  M 

50  00 
142  00 
136  00 

29  65 
125  54 
138  00 
294  00 
107  00 

78  00 
199  50 

38  00 
220  25 

52  00 
147  50 

78  00 
22  00 
65  00 
86  70 
196  50 
62  00 
80  50 

96  50 
70  50 

60  55 
24  00 
68  00 
55  00 
49  00 

62  00 
86  00 
44  00 
48  00 
55  50 
68  00 
47  75 

122  55 

53  00 
20  50 
57  50 

2  70 
82  00 

97  60 
386  75 
499  00 
461  50 
195  70 

44  00 

51  80 
180  10 
224  30 
187  00 

11  00 

30  00 
2,480  10 

213  60 
156  25 

63  60 
42  00 

7  00 


9,175  00 


RECLAMATIONS  DES  JAPONAIS 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  74g 

ANNEXE— Suite. 

Montant  total  alloué  aux  réclamants  pour  pertes  directes  et 
indirectes  et  sommes  dépensées  pour  attestation  des 
réclamations $9,1Î5 

Sommes  dépensées  pour  attestation  des  réclamations 139 

Montant  total  alloué  pour  pertes  directes  et  indirectes $9,036 
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DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  82 


A.  1908 


RÉPONSE 


(82) 


un  Ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  17  décembre  1907  pour  un 
état  faisant  connaître  qu'elle  est  la  somme  totale  payée  par  ce  gouvernement, 
chaque  année,  pendant  les  cinq  dernières  années  à  des  paquebots  à  titre  de  subven- 
tions postales  ;  le  nom  des  contrées  desservies  et  les  noms  des  steamers  et  des 
entrepreneurs.     Aussi  quelles  sont  les  subventions  accordées  aux  paquebots. 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


OTTAWA,  17  janvier  1908. 


M.  P.  Pelletier, 

Faisant  fonction  de  Sous-secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  l'état  demandé  par  votre  lettre 
nQ  64,  renfermant  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  pour  un  état  faisant  connaître 
quelle  est  la  somme  totale  payée  par  ce  gouvernement  chaque  année  pendant  les  cinq 
dernières  années  à  des  paquebots  à  titre  de  subventions  postales  ;  les  noms  des  contrées 
desservies,  les  noms  des  steamers  et  des  entrepreneurs,  et  quelles  sont  les  subventions 
accordées  aux  paquebots. 

Je  suppose  qu'on  a  également  envoyé  une  copie  de  cet  ordre  au  ministère  des  Postes 
qui  paie  aussi  des  subventions  postales. 

F.  G.  O'HARA, 
Faisant  fonction  de  Sous-ministre. 
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Ministère  des  Postes,  Canada, 

Ottawa,  25  janvier   1908. 
M.  P.  Pelletier, 

Faisant  fonction  de  sous- secrétaire  d!Etat, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  à  ce  ministère  en 
date  du  17  courant  renfermant  l'ordre  de  la  Chambre  des  Communes  pour  un  état  du 
montant  total  payé  par  le  gouvernement  chaque  année,  pendant  les  cinq  dernières 
années,  à  des  paquebots  à  titre  de  subventions  postales,  les  noms  des  contrées  desservies, 
les  noms  des  steamers  et  des  entrepreneurs  et  quelles  sont  les  subventions  accordées  aux 
paquebots. 

Je  dois  vous  dire  en  réponse  que  le  ministère  des  Postes  n'a  pas  fait  de  paiements 
a  titre  de  subventions  postales  et  maritimes,  suivant  que  le  ministère  interprète  ces 
termes. 

Je  vous  transmets  cependant  un  état  donnant  les  détails  demandés  au  sujet  des 
services  postaux  par  paquebots  entre  le  Canada  et  les  ports  étrangers  que  le  ministère 
a  payés  durant  les  cinq  dernières  années.  Tous  ces  services  ont  été  accomplis  à  l'entre- 
prise, et  le  parlement  n'a  pas  voté  de  crédit  spécial  pour  leur  exécution. 

R.  M.  COULTER, 

Sous-directeur  général  des  Postes. 
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RÉPONSE 

(93) 

A  un  Ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  daté  le  13  janvier  1908,  demandant  un 
relevé  indiquant  le  montant  total  des  primes  payées  par  le  gouvernement  depuis 
1896,  et  le  montant  pour  chaque  année  sur  chaque  article. 

K.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


Réponse  à  un  Ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  daté  du  13  janvier  1908,  indiquant 
le  montant  total  des  primes  payées  par  le  gouvernement  depuis  1896,  et  le  montant 
pour  chaque  année  sur  chaque  article. 

PRIME   SUR  LE   FER   EN   GUEUSE. 

Exercice  financier.  Somme  payée. 

1896-97 $   66,508  69 

1897-98 165,654  25 

1898-99 187,954  35 

1899-1900 238,296  14 

1900-01 351,259  07 

1901-02 693,108  37 

1902-03 619,948  72 

1903-04 .  ' 533,982  15 

1904-05 624,666  98 

1905-06 687,63179 

1906-07 385,231  28 

1907-08  (jusqu'au  13  janvier  1908) 553,982  16 

$5,108,223  95 

PRIME   SUR   LES   BARRES   DE   FER   PUDDLE. 

Exercice  financier.  Somme  payée. 

1896-97 $  3,018  82 

1897-98 7,705  78 

1898-99 17,511  02 

1899-1900 10,121  10 

1900-01 16,703  09                        \ 

1901-02 20,549  52 

1902-03 6,702  14 

1903-04 11,668  99 

1904-05 7,894  83 

1905-06 5,874  71 

1906-07 311  66 


$108,061  66 
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PRIME    SUR   LES    LINGOTS    D'ACIER. 

Exercice  financier.  Somme  payée. 

1897-98 $    54,411  68 

1898-99 74,644  28 

1899-1900 64,360  29 

1900-01 100,057  74 

1901-02 77,431  49 

1902-03 775,153  92 

1903-04 347,990  17 

1904-05 676,318  43 

1905-06 940,999  79 

1906-07 575,259  13 

1907-08  (jusqu'au  13  janvier  1908) 772,898  22 

$4,459,525  21 

PRIME   SUR   LES   BILLES   D'ACIER. 

Exercice  financier.  Somme  payée. 

1896-97 17,366  16 

1897-98 13,042  35 

30,408  51 


PRIME   SUR   LES    ARTICLES    EN   ACIER   MANUFACTURÉ. 

Rolled            Rolled  Wire 

angles.            plates.  rods. 

Angles        Plaques  Tiges  en 

laminés,      laminées.  fil  d'acier. 

1903-04 $     9,872  88    $    75  33  $     5,372  64 

1904-05 9,703  21        254  31  221,365  72 

1905-06 64,667  03      2,751  32  302,413  38 

1906-07 39,962  75        469  17  298,567  05 

1907-08   (jusqu'au  13  jan- 
vier 1908) 285,999  06 


124,205  87     3,550  13      1,113,717  85  1,241,473  85 


PRIME    SUR   LA   FIBRE    DE    MANILLE. 

Exercice  financier.  Somme  payée. 

1903-04 25,452  04 

1904-05 13,789  27 

1905-06 15,079  40 

1906-07 13,595  49 

1907-08  (jusqu'au  13  janvier  1908) 26,684  89 


$    94,601  09 


PRIME    SUR   LE    PLOMB. 

Exercice  financier.  Somme  payée. 

1898-99 $  76,664  61 

1899-1900 43,335  39 

1902-03 4,380  00 

1903-04 195,627  09 

1904-05 330,645  12 

1905-06 •  •  90,196  67 

1906-07 1,994  75 


742,843  63 


PRIMES  PAYEE 8 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  93 

PRIME    SUR   LE    MINERAI   D'ARGENT. 

1900-01 30,000  00       30,000  00 

PRIME   SUR   LE    PETROLE    BRUT. 

1904-05 350,047  17 

1905-06 291,157  20 

1906-07 266,553  08 

1907-08  (jusqu'au  13  janvier  1908) 296,377  94  1,204,135  39 


$13,019,273  29 
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REPONSE 

94 

A  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  19  février  1907,  demandant  un  état  indiquant  les 
noms,  prénoms,  âge  et  pays  d'origine  de  toutes  les  personnes  qui,  venant  au  Canada, 
des  îles  britanniques,  de  colonies  anglaises  ou  d'autres  pays  étrangers,  ont  été  pla- 
cées, soit  par  arrêté  du  Conseil,  par  décision  du  Conseil  de  la  Milice,  ou  autrement, 
dans  quelque  division  que  ce  soit  du  service  militaire  du  Canada,  force  permanente 
ou  force  volontaire,  ainsi  que  la  date  de  chacune  de  ces  nominations,  la  nature  de 
l'emploi,  le  rang  du  titulaire  (avant  et  après  sa  nomination)  et  le  montant  annuel 
qu'il  reçoit  pour  ses  services. 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 
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RÉPONSE 


(99) 
A  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  daté  le  29  janvier  1908,  demandant  copie  de 
tous  télégrammes,  correspondance  ou  rapports  concernant  le  refus  du  lieutenant- 
gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  de  sanctionner  un  bill  adopté  par  la 
législature  de  cette  province  en  1907,  bill  relatif  à  l'immigration  et  ordinairement 
désigné  sous  le  titre  de  Loi  du  Natal. 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


Ottawa,  23  avril  1907. 
.Vu  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique, 
Victoria,  C.-B. 

Votre  premier  ministre,  M.  McBride  m'a  informé  que  le  bill  intitulé  Acte  pour 
réglementer  l'Immigration  dans  la  Colombie-Britannique  ne  serait  pas  sanctionné, 
mais  serait  réservé  pour  la  considération  du  gouvernement.  Puis-je  compter  sur  cette 
assurance  ? 

R  W.  SCOTT, 


Victoria,  C.-B.,  24  avril  1907. 
A  l'hon.  R.  W.  Scott, 
Ottawa. 

Reçu  votre  télégramme.     Le  bill  en  question  ne  sera  pas  sanctionné. 


JAMES  DUNSMUIR, 

Lieutenant-gouverneur. 


Hôtel  du  Gouvernement, 

Victoria,  C.-B.,  29  avril  1907. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  prorogé  l'Assemblée  Légis- 
lative de  cette  province  le  25  courant,  et  que  j'ai  alors  sanctionné  un  certain  nombre 
de  bills  dont  je  vous  envoie  aujourd'hui  des  copies  en  double  expédition  par  lettre 
recommandée.  J'ai  jugé  opportun  de  réserver,  pour  qu'il  soit  soumis  au  bon  plaisir 
de  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil,  le  bill  (n°  30),  intitulé:  "Loi  pour 
réglementer  l'Immigration  dans  la  Colombie-Britannique  ". 

Les  raisons  pour  lesquelles  j'en  suis  arrivé  à  cette  conclusion  sont  que  ce  bill  ne 
semble  être  qu'une  forme  modifiée  d'autres  actes  relatifs  au  même  aujet  qui  ont  déjà 
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été  désavoués  par  Son  Excellence,  et  que,  s'il  devenait  loi,  il  pourrait  nuire  sérieuse- 
ment à  nos  relations  internationales  et  aux  intérêts  fédéraux. 

JAMES  DUNSMUIR,  , 

Lieutenant-gouverneur. 


Ottawa,  7  mai  1907, 


A  Son  Honneur 

Le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique, 
Victoria,  Colombie-Britannique. 


Moxsiecr, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  29  dernier, 
informant  le  secrétaire  d'Etat  que  vous  avez  jugé  opportun  de  réserver,  pour  qu'il  soit 
soumis  au  bon  plaisir  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  le  bill  (n°  30),  de  votre 
législature,  intitulé  :  "  Loi  pour  réglementer  l'Immigration  dans  la  Colombie-Britan- 
nique et  donnant  les  raisons  pour  lesquelles  vous  en  êtes  arrivé  à  cette  décision.  Votre 
dépêche  a  été  soumise  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

Je  dois  ajouter  que  les  copies  en  double  expédition  des  bills  mentionnée  dans 
votre  dépêche  comme  ayant  été  sanctionnés  par  Votre  Honneur  le  26  dernier  ont  été 
dûment  reçues. 

J.  POPE, 
Sous-*< T*réta ire    d'Etat. 


AU   SECRÉTAIRE  D'ETAT, 

Ottawa,  Ont. 


Victoria,  C.-B.,  27  janvier  1908. 


La  Chambre  locale  demande  que  je  lui  soumette  la  correspondance  échangée  avec 
vous,  réservant  la  sanction  du  bill  numéro  trente  de  la  dernière  session.  Dois-je 
accéder  à  sa  demande? 

JAMES  DUNSMUIR, 

Lieutenant-gouverneur. 


Ottawa,  27  janvier  1908. 


A  Son  Honneur, 

James  Dunsmuir, 

Victoria,  C.-B. 


Oui.  Mon  télégramme  et  votre  réponse  relatifs  au  bill  d'Exclusion,  n°  30,  de  la 
dernière  session,  ainsi  que  votre  lettre  accompagnant  l'envoi  des  bills  à  Ottawa, 
peuvent  être  soumis  à  la  Chambre  provinciale. 

R.  W.  SCOTT, 


7-8  EDOUARD  Vil 


DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  112 


A.  1908 


REPONSE 


(112) 


A  UN  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  indiquant  les  animaux  de  race  vendus 
par  la  Station  Agronomique  Centrale  à  Ottawa,  durant  les  années  1906  et  1907, 
le  nombre  vendu  chaque  année,  le  nom  de  l'acheteur,  l'endroit  où  il  demeure  et  le 
prix  payé  dans  chaque  cas. 

R.   W.   SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


Animaux  pur  sang,  enregistrés,  vendus  par  la  Station  Agronomique  Centrale  en  1906. 


2 

Si 

1 

Description . 

Acheteur  et  domicile. 

Prix. 

1 
1 
1 

Pour  la  reproduction — 

Taureau  à  courtes-cornes 

Veau  Ayrshire 

Veau  Guernsey 

J.  Hartley,  Magog,  Que 

Geo.  A.  Easton,  Whitney,  Ont 

Geo.  Ransom,  Scotsburn,  N.-E.,  (pour  la  Société 

50  00 
25  00 

40  00 

1 

W.  H.  McNish,  Lyn,  Ont 

A.  Dynes,  Hintonburg,  Ont 

50  00 

1 

Pour  la  boucherie — 

Vache  à  courtes-cornes 

72  00 

5  têtes  vendues  durant  Tannés  1906. 

Animaux  pur  sang,  enregistrés,  vendus  par  la  Station  Agronomique  Centrale  en  1907. 


1 

Description . 

Acheteur  et  domicile. 

Prix. 

2 

Pour  la  reproduction— 

Veau  Guernsey 

• 
Sam  Mackay,  Stellarton,  N.-E  

90  00 
50  00 

Johnny  Bergeron,  Orléans,  Que 

Chas.  C.  Castle,  Winnipeg,  Man 

E.  Carter,  Knowlton,  Que 

h                   h               

30  00 

100  00 

Veau  canadien 

50  00 

Taure  canadienne  d'un  an 

Génisses  canadiennes 

75  00 
100  00 

25  00 

Veau  Guernsey 

D.  G.  Mackay,  Heathbell,  N.-E 

B.  H.  Lee,  Berwick,  N.-E 

Société  d'agriculture  de  Dartmouth,  Dartmouth, 
N.-E 

35  00 
40  00 

Taureau  à  courtes -cornes 

Veau                     m              

h           Ayrshire 

Pour  la  boucherie — 

Taureau  Ayrshire 

h         à  courtes-cornes    

84  10 

W.  A.  McAllister,  Quyon,  Que 

A.  Cooper,  Treesbank,  Man 

John  D.  Mclnnes,  Glen  Payne,  Ont 

A.  Dynes,  Hintonburg,  Ont 

75  00 
40  00 
40  00 

47  31 
107  50 

18  têtes  vendues  durant  l'année  1907. 


. 


7-8  EDOUARD  VII  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  144  A.  1908 


COBKESPONDANCE 

(144) 

Relative  à  des  négociations  projetées  pour  un  traité  commercial  entre  le  Canada  et  la 

France. 

Foreign  Office,  4  juillet  1907. 
L'honorable  K.  Lister,  C.V.C.,  etc.,  etc.,  etc. 

Monsieur, — Par  ma  dépêche  commerciale  n°  10,  en  date  du  23  mai,  j'ai  informé 
sir  F.  Bertie  que  sir  W.  Laurier  désirait  ouvrir  des  négociations  pour  de  nouvelles 
conventions  commerciales  avec  le  gouvernement  français,  et  j'ai  demandé  à  Son  Excel- 
lence de  vouloir  s'efforcer  de  l'aider  dans  la  poursuite  de  son  objet. 

Vous  connaissez  sans  doute  la  dépêche  du  marquis  de  Ripon,  en  date  du  28 
juin  1895,  adressée  aux  gouverneurs  des  principales  colonies  britanniques,  dans 
laquelle  il  a  été  établi  que  les  négociations  commerciales  de  cette  nature  entre  Sa 
Majesté  et  le  souverain  de  l'Etat  étranger  devraient  être  conduites  par  le  représentant 
de  Sa  Majesté  à  la  cour  de  la  puissance  étrangère.  Une  copie  de  cette  dépêche  est 
ci-incluse. 

Je  ne  pense  pas,  cependant,  qu'il  soit  nécessaire  dans  le  cas  actuel  d'adhérer  à  la 
lettre  stricte  de  ce  règlement,  qui  a  été  fait  dans  le  but  d'assurer  que  des  négociations 
ne  devraient  pas  être  commencées  et  conclues  par  une  colonie  inconnue  au  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  et  indépendamment  de  lui. 

Le  choix  du  négociateur  est  principalement  une  matière  de  convenance  et,  dans 
les  circonstances  présentes,  il  sera  inévitablement  plus  pratique  que  les  négociations 
soient  laissées  à  sir  W.  Laurier  et  au  ministre  canadien  des  Finances  ou  aux  ministres 
du  Canada,  qui  ne  manqueront  pas  de  vous  informer  des  progrès  faits  par  eux. 

Si  les  négociations  sont  terminées  à  Paris,  vous  devrez  signer  la  convention  con- 
jointement avec  le  négociateur  canadien,  qui  recevra  les  pleins  pouvoirs  à  cette  fin. 

GREY. 

Le  Colonial  Office  au  Gouverneur  général. 

Downing  Street, 

8  juin  1892. 
Au  Gouverneur  général,  etc.,  etc.,  etc. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  votre  information  et  celle  de 
votre  gouvernement,  me  reportant  à  votre  dépêche  n°  135  en  date  du  23  avril,  la  corres- 
pondance donnée  ci-dessous,  concernant  les  négociations  projetées  pour  un  traité  com- 
mercial entre  le  Canada  et  la  France. 

R.  H.  MADE, 
Pour  le  secrétaire  d'Etat. 

Downing  Street, 

14  mai   1892. 
Le  Sous-secrétaire  d'Etat, 
Foreign  Office. 
Monsieur, — J'ai   reçu   instruction   de  lord1  Knutsford   de  vous   transmettre1,   pour 
qu'elles  soient  déposées  devant  le  marquis  de  Salisbury,  une  copie  d'une  dépêche  et  les 

144—1 
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pièces  qu'elles  contient,  reçues  du  Gouverneur  général  du  Canada  demandant  que  le 
Haut-commissaire  pour  le  Canada  soit  autorisé  avec  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à 
Paris  à  négocier  un  traité  commercial  entre  le  Canada  et  la  France. 

Je  dois  demander  d'être  instruit  de  la  réponse  que  lord  Salisbury  désire  faire  a 
cette  dépêche. 

EDWARD  WINGFIELD. 


Victoria  Chambers, 
17  Victoria  Street, 

12  mai  1892. 
Le  Sous-secrétaire  d'Etat, 
Colonial  Office. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  référer  le  secrétaire  d'Etat  au  rapport  du  comité  du 
Conseil  privé  du  Canada,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  le  16 
du  mois  dernier,  relativement  au  commerce  entre  le  Canada  et  la  France. 

Il  est  recommandé  dans  la  minute  en  question  que  Son  Excellence  le  Gouverneur 
général  fasse  transmettre  au  secrétaire  d'Etat  une  dépêche  énonçant  lies  faits  relatifs 
aux  arrangements  commerciaux  qui  existent  entre  les  deux  pays  et  demandant  que  je 
puisse  être  nommé  plénipotentiaire  conjoint  avec  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Paris, 
en  vue  de  discuter  la  question  à  fond  avec  le  gouvernement  français,  afin,  si  possible, 
de  conclure  un  arrangement  pour  étendre  le  tarif  minimum  de  France  aux  importa- 
tions venant  du  Dominion,  en  tenant  compte  des  circonstances  mentionnées  dans 
le  décret  du  conseil. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  suggérer  que  le  secrétaire  d^Etat  ait  l'obligeance 
de  proposer  que  le  Foreign  Office  demande  au  marquis  de  Dufferin  et  Ava  de  profiter 
d'une  occasion  favorable  pour  s'informer  auprès  du  gouvernement  français  s'il  serait 
prêt  à  entrer  en  négociations  pour  l'objet  que  j'ai  mentionné  et  quel  temps  lui  serait 
le  plus  convenable. 

Si  la  réponse  est  favorable,  je  m'arrangerai  de  manière  à  me  rendre  à  Paris  aussi- 
tôt que  les  formalités  nécessaires  auront  été  remplies. 

CHARLES   TUPPER, 


Victoria  Chambers, 

Victoria  Street, 
Londres,   S.O., 
1er  juin  1892. 
Le  Sous-secrétaire  d'Etat 
Colonial  Office. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  lettre  de  M.  Wingfield,  en 
date  du  31  du  mois  dernier,  relativement  aux  négociations  projetées  pour  un  traité 
commercial  entre  le  Canada  et  la  France.  J'ai  grand  plaisir  à  accepter  la  suggestion 
que  sir  Joseph  Crowe  soit  associé  au  marquis  de  Dufferin  et  à  moi  en  la  matière. 

CHARLES  TUPPER. 


Paris,  24  mai  1892. 
Le  Très  honorable 

Le  marquis  de  Salisbury. 

Milord, — En  accusant  réception  de  la  dépêche  commerciale  n°  110  de  Votre 
Seigneurie,  en  date  du  19  mai,  concernant  la  proposition  du  gouvernement  du  Canada 
à  l'effet  que  le  Haut-commissaire  soit  autorisé  avec  moi-même  à  négocier  un  traité 
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commercial  entre  le  Canada  et  la  France,  et  demandant  mon  avis  en  la  matière,  j'ai 
l'honneur  de  dire  que  je  ne  vois  pas  de  raison  pourquoi  une  communication  contenant 
les  désirs  du  gouvernement  canadien  ne  serait  pas  soumise  au  ministre  français  pour 
les  affaires  étrangères  et  qu'il  y  a  espoir  raisonnable  que  ce  dernier  consentirait  à 
examiner  les  propositions  du  Canada.  Quoique  je  sois  bien  prêt  moi-même  à  aider 
le  Haut-commissaire  dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  autant  que  je  pourrai 
j'oserai  suggérer  que  sir  Joseph  Crowe  devrait  aussi  prendre  part  aux  négociations, 
comme  il  l'a  fait  en  de  précédentes  occasions. 

DUFFERIN  ET  AVA. 


Downing  Street, 

21   mai   1892. 
Le  Haut-commissaire  pour  le  Canada. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  12  courant  concernant  un  traité  de  com- 
merce entre  le  Canada  et  la  France,  j'ai  reçu  instruction  de  lord  Knutsford  de  vous 
informer  qu'il  avait  déjà  fait  donner  au  Foreign  Office  communication  d'une  copie 
du  décret  du  conseil  fédéral  mentionné  dans  votre  lettre,  et  qu'une  copie  de  votre  lettre 
sera  aussi  adressée  à  ce  département. 

Je  dois  ajouter  que  vous  serez  informé  aussitôt  qu'une  réponse  aura  été  reçue  du 
Foreign  Office. 

J.  BRAMSTON. 


Foreign   Office, 

30  mai  1892. 
Le  Sous-secrétaire  d'Etat, 
Colonial  Office. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  lettre  du  21  courant  au  sujet  des  négociations 
projetées  à  l'égard  du  commerce  entre  le  Canada  et  la  France,  j'ai  reçu  instructions 
du  marquis  de  Salisbury  de  vous  transmettre,  pour  la  faire  déposer  devant  lord  Knuts- 
ford, copie  d'une  dépêche,  reçue  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Paris,  suggérant 
que  sir  Joseph  Crowe  devrait  prendre  part  à  ces  négociations.  Lord  Salisbury  serait 
content  de  connaître  l'avis  de  lord  Knutsford  au  sujet  de  cette  suggestion. 

Je  dois  ajouter  que  sir  J.  Crowe  a  suivi  avec  la  plus  grande  attention  toutes 
les  phases  successives  de  la  politique  commerciale  en  France. 

JAMES  W.  LOWTHER. 


Downing  Street, 

31  mai  1892. 
Le  Haut-commissaire  pour  le  Canada. 

Monsieur, — Relativement  à  la  lettre  de  ce  département  en  date  du  21  courant,  j'ai 
reçu  instruction  de  transmettre,  pour  votre  prise  en  considération,  copie  d'une  lettre 
reçue  du  Foreign  Office  et  contenant  copie  d'une  dépêche  de  l'ambassadeur  de  Sa 
Majesté  à  Paris,  qui  suggère  que  sir  J.  Crowe  soit  associé  avec  lui-même  et  vous  dans 
les  négociations  projetées  pour  un  traité  commercial  entre  le  Canada  et  la  France. 

Lord  Knutsford  serait  heureux  de  connaître  vos  vues  sur  cette  qeustion. 

EDWARD  WINGFIELD. 
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CANADA. 

[L.  S.]  GREY. 

Edouard  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  et  des  Possessions  britanniques  au-delà  des  mers, 
Défenseur  de  la  Foi,  empereur  des  Indes. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  qu' icelles  pourront  concerner, 

Salut  : — 

Attendu  que,  d'après  un  arrêté  de  notre  Gouverneur-Général  en  Conseil, 
portant  la  date  du  trente-unième  jour  d'août,  en  Tannée  de  Notre- Seigneur 
mil  neuf  cent  sept,  il  a  été  pourvu  à  une  enquête  par  nos  Commissaires  en 
icelles  et  ci-dessous  nommés  sur  la  cause  de  l'écroulement  du  Pont  de  Québec, 
en  cours  de  construction  sur  le  fleuve  St-Laurent  près  de  la  cité  de  Québec,  en 
la  province  de  Québec,  le  29  août  1907,  et  sur  toutes  matières  y  incidentes. 

Sachez  que  sur  l'avis  de  Notre  Conseil  Privé  pour  le  Canada,  Nous  par 
les  présentes  nommons,  constituons  et  appointons  Henry  Holgate,  de  la  cité 
de  Montréal,  en  la  province  de  Québec,  ingénieur  civil,  John  G.  G.  Kerry,  de 
Campbellford,  en  la  province  d'Ontario,  ingénieur  civil,  et  John  Galbraith, 
de  la  cité  de  Toronto,  en  la  province  d'Ontario,  Doyen  de  la  Faculté  des 
Sciences  appliquées  et  du  Génie  et  professeur  de  Génie  à  l'Université  de 
Toronto,  comme  Nos  Commissaires  pour  conduire  telle  enquête. 

Les  dits  Henry  Holgate,  John  G.  G.  Kerry  et  John  Galbraith  devant 
posséder,  exercer  et  détenir  les  dits  office,  charge  et  commission,  ainsi  que  tous 
droits,  pouvoirs,  privilèges  et  émoluments  de  droit  de  par  la  loi  attachés  aux 
dits  office,  charge  et  commission,  durant  bon  plaisir. 

Et  par  les  présentes,  sous  l'autorité  de  l'Acte  des  Enquêtes,  chapitre  104 
des  Statuts  Revisés  de  1906,  Nous  conférons  à  Nos  dits  Commissaires  le  pou- 
voir d'assigner  devant  eux  tous  témoins,  et  d'exiger  qu'ils  rendent  témoignage 
sous  serment,  ou  par  affirmation  solennelle  dans  le  cas  de  personnes  ayant 
droit  d'affirmer  en  matières  civiles,  verbalement  ou  par  écrit,  et  qu'ils  pro- 
duisent tels  documents  ou  pièces  que  Nos  dits  Commissaires  jugeront  néces- 
saires pour  l'entière  investigation  des  matières  pour  l'examen  desquelles  ils 
sont  par  les  présentes  nommés. 

Et  par  les  présentes  nous  requérons  et  commandons  Nos  dits  Commissaires 
de  rapporter  à  Notre  Gouverneur  Général  en  Conseil  le  résultat  de  leur 
enquête,  ainsi  que  la  preuve  recueillie  devant  eux,  ainsi  que  toute  opinion 
qu'ils  jugeront  bon  d'exprimer  sur  icelle. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  fait  émettre  Nos  présentes  Lettres  Patentes  et 
à  icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  Témoin,  Notre  Très  Fidèle  et 
Très-Bien-Aimé  Cousin  le  Très  Honorable  Sir  Albert  Henry  George,  comte 
Grey,  vicomte  Howick,  Baron  Grey  de  Howick,  en  le  comté  de  Northumber- 
land,  en  la  Prairie  du  Royaume-Uni,  et  Baronnet  ;  Chevalier  Grand'Croix  de 
Notre  Très  Distingué  Ordre  de  Saint-Michel  et  Saint-George,  etc.,  etc.,  Gou- 
verneur-Général et  Commandant  en  chef  de  notre  Dominion  du  Canada. 

A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement,  en  Notre  cité  d'Ottawa,  ce  trente- 
unième  jour  d'août,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  sept,  et  en  la 
septième  année  de  Notre  Règne. 

Par  ordre. 

F.  COLSON, 

Sous-secrétaire  d'Etat  intérimaire. 
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Extrait  d'un  rapport  du  Comité  du  Conseil  Privé,  approuvé  par  le  Gouver- 
neur, Général  le  31  août  1907. 

Sur  mémoire,  daté  le  30  d'août  1907,  du  Ministre  intérimaire  des  Chemins 
de  Fer  et  Canaux,  exposant  qu'à  la  date  du  30  août  1907  le  Député-Ministre 
et  Ingénieur  en  chef  du  Ministère  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux  informe  que 
le  Pont  de  Québec,  ainsi  dénommé,  en  cours  de  construction  sur  le  fleuve  St- 
Laurent  près  de  la  cité  de  Québec,  par  la  Compagnie  du  Pont  et  chemin  de  fer 
de  Québec,  s'est  écroulé  le  29  août  1907,  entraînant  perte  de  vies  et  de  pro- 
priété. 

Qu'il  donne  comme  son  opinion  que  commission  soit  donnée  à  trois  ingé- 
nieurs compétents,  leur  donnant  pouvoir  de  tenir  une  enquête,  sous  serment, 
sur  la  cause  de  l'écroulement  du  dit  Pont,  et  sur  toutes  matières  y  incidentes, 
et  que  telle  action  soit  prise  immédiatement  vu  la  gravité  de  la  situation  et 
des  circonstances  de  l'affaire.  Il  suggère  de  plus  les  noms  de  M.  Henry  Hol- 
gate,  ingénieur  civil  à  Montréal,  de  M.  J.  G.  Kerry,  ingénieur  civil  à  Camp- 
bellford,  Ont.,  et  du  professeur  John  Galbraith,  de  l'Université  de  Toronto, 
comme  Commissaires  à  cette  fin,  et  recommande  que  le  rémunération  payée  à 
chaque  Commissaire  soit  à  raison  de  cinquante  dollars  par  jour  et  tous  frais  et 
dépens  se  rattachant  à  la  dite  enquête. 

Le  Ministre,  concourant  dans  les  vues  exprimées  par  le  Député-Ministre 
et  Ingénieur  en  chef,  recommande  qu'autorité  soit  donnée,  conformément  à  la 
loi  des  Statuts  Revisés  de  1906,  chapitre  104,  2e  partie  :"Loi  concernant  les 
enquêtes  publiques  et  départementales,"  pour  nommer  MM.  Holgate,  Kerry 
et  Galbraith,  Commissaires  enquêteurs  et  rapporteurs  en  la  dite  matière,  tels 
enquête  et  rapports — sans  toutefois  par  là  limiter  la  portée  de  l'enquête — 
devant  embrasser  et  couvrir  spécialement  les  diverses  questions  indiquas  par 
l'Ingénieur  en  chef. 

Le  Ministre  recommande  de  plus  que  le  salaire  à  payer  à  chacun  des  dits 
Commissaires  soit  à  raison  de  cinquante  dollars  (50.00)  par  jour  pour  les  jours 
de  service  actif  à  l'occasion  de  cette  enquête,  ainsi  que  toutes  raisonnables 
dépenses  d'entretien  et  de  voyage  encourues  pour  les  mêmes  fins. 

Le  Comité  soumet  le  présent  pour  approbation. 

F.  K.  BENNETTS, 

Assistant-Greffier  du  Conseil  Privé. 
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RAPPORT  A  SON  EXCELLENCE  LE   GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  EN 

CONSEIL. 

Qu'il  plaise  a  Votre  Excellence  : 

La  Commission  Royale  nommée  par  commission  en  date  du  31  août  A.  D. 
1907  pour  s'enquérir  de  la  cause  de  l'écroulement  du  Pont  de  Québec,  a  l'hon- 
neur de  faire  rapport  comme  suit  : 

Les  membres  de  la  Commission  ont  été  appelés  le  30  août  1907,  le  lende- 
main de  l'accident,  deux  d'entre  eux  se  rendant  le  même  jour  à  Québec,  où  le 
troisième  les  rejoignit  le  4  septembre.  La  Commission  officielle  fut  reçue  le 
9  septembre.  Dans  l'après-midi  du  9  septembre  commença  l'audition  de  la 
preuve,  qui  fut  continuée  jusqu'au  24.  Le  25  septembre,  la  Commission  se 
rendit  à  Ottawa,  où  elle  entendit  des  témoins  les  26  et  27.  On  prit  alors  ajour- 
nement pour  la  semaine  finissant  le  5  octobre.  Le  7  octobre,  la  Commission 
reprenait  ses  séances  à  Québec,  et  s'engageait  dans  de  nouveaux  examens  des 
décombres  et  dans  l'étude  des  plans  et  documents.  Le  14  octobre,  la  Commis- 
sion se  réunissait  à  New- York,  et  y  commençait  le  premier  interrogatoire  de 
M.  Théodore  Cooper,  ingénieur  consultant  pour  la  Compagnie  du  Pont  de  Qué- 
bec, lequel  dura  jusqu'au  22.  Du  23  octobre  au  22  novembre,  la  Commission 
s'occupa  de  recueillir  témoignages  et  informations  à  Phœnixville  et  à  Phila- 
delphie. Durant  cet  intervalle,  deux  des  Commissaires  visitèrent  les  chan- 
tiers de  la  Central  Iron  &  Steel  Company  à  Harrisburg,  Pa.  ;  d'autres  établis- 
sements de  métallurgie  et  de  construction  de  ponts  non  directement  concernés 
dans  la  construction  du  Pont  de  Québec  furent  aussi  visités.  Du  28  novembre 
au  3  décembre,  nouvelle  visite  à  Québec,  et  le  3  décembre  l'un  des  Commis- 
saires alla  à  New- York  interroger  de  nouveau  M.  Cooper,  revenant  le  8 
décembre.  Le  14  janvier,  deux  des  Commissaires  allèrent  à  Phœnixville  pour 
y  faire  quelques  épreuves,  et  en  revinrent  le  23  janvier.  Depuis  le  23  novem- 
bre, sauf  les  exceptions  ci-dessus  notées,  le  temps  des  Commissaires  a  été 
employé  à  Montréal  à  l'étude  critique  de  la  preuve  et  à  la  préparation  du  pré- 
sent rapport. 

Nous  comprenons  que  nos  instructions  aux  termes  de  la  commission  étaient 
de  déterminer  au  meilleur  de  notre  jugement  la  cause  de  la  chute  du  Pont  de 
Québec  et  d'inquisitionner  avec  soin  toutes  les  circonstances  s'y  rattachant 
qui  pouvaient  nous  aider  à  expliquer  cette  cause.  Nous  ne  voyons  pas  de  lien 
direct  avec  la  catastrophe,  soit  dans  le  tracé  général  du  Pont,  soit  dans  la 
manière  dont  l'entreprise  a  été  financée,  ni  dans  les  paiements  d'argent  reçus 
ou  donnés  par  la  Compagnie  ou  dans  son  intérêt,  ni  dans  les  obligations  encou- 
rues par  la  Compagnie  aux  termes  de  ses  divers  contrats  et  conventions.  Au 
cours  de  nos  perquisitions,  nous  avons  recueilli  une  quantité  considérable  de 
renseignements  généraux  sur  ces  points  et  sur  d'autres  non  directement  perti- 
nents à  l'objet  de  cette  enquête  ;  nous  en  intercalons  quelques-uns  dans  ce  rap- 
port pour  aider  à  l'intelligence  de  l'historique  de  l'entreprise.  Nous  n'avons 
pas  jugé  le  champ  de  notre  enquête  fermé  aux  faits  qui,  d'après  notre  juge- 
ment, se  rattachaient  à  l'écroulement  du  Pont. 

Quelques-unes  de  nos  multiples  inquisitions  ont  eu  des  résultats  négatifs  ; 
ces  sujets  sont  cependant  traités  assez  longuement  dans  notre  rapport  pour 
faire  voir  qu'on  n'en  a  pas  négligé  l'étude. 

Dans  l'accomplissement  de  nos  instructions,  nos  investigations  ont  port* 
sur  les  points  suivants  : 
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(a)  Etude  de  l'historique  de  la  Compagnie  du  Pont  et  chemin  de  fer  de 
Québec;  nous  avons  eu  pour  cela  à  notre  disposition  copie  des  divers  acte» 
publics  qui  la  régissent,  minutes  des  assemblées  du  bureau  de  direction,  rap- 
ports de  ses  employés,  ses  rapports  annuels,  sa  correspondance  et  copie  des 
rapports  auxquels  elle  a  été  partie. 

(6)  Communication  de  toute  la  correspondance  de  record  aux  bureaux  de 
la  Compagnie  du  Pont  de  Québec,  de  la  "Phœnix  Bridge  Company"  et  de  M. 
Théodore  Cooper. 

(c)  Etude  de  l'ordonnance  des  travaux  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Qué- 
bec, de  la  Phœnix  Bridge  Company  et  de  la  Phœnix  Iron  Company:  ce  qui  a 
nécessité  l'audition  d'un  grand  nombre  de  témoins  sous  serment  et  l'examen 
des  divers  documents  produits  par  ces  témoins  sur  l'ordre  de  la  Commission  et 
enregistrés  comme  eœhibits. 

(d)  Inspection  personnelle  des  hauts-fourneaux  et  laminoirs  d'où  pro- 
vient la  plupart  du  métal  employé  pour  le  Pont;  les  appareils  d'épreuve  de 
chaque  usine  ont  été  examinés,  et  les  registres  d'épreuves  tenus  par  les  ins- 
pecteurs au  cours  des  travaux  ont  été  repassés. 

{e)  Etude  des  méthodes  suivies  pour  la  fabrication,  le  transport  et  le 
montage  du  Pont:  ce  qui  a  consisté  à  faire  l'inspection  des  ateliers  de  la 
Plicenix  Jron  Company  où  tout  l'ouvrage  métallique  a  été  fabriqué,  ainsi  qu'à 
examiner  les  plans,  dossiers,  correspondance  et  photographies  de  record  au 
bureau  de  la  Phœnix  Bridge  Company.  Les  matériaux  destinés  à  la  moitié 
nord  du  Pont  ont  aussi  été  inspectés,  et  les  mesurements  de  vérification  pris  en 
vue  de  résoudre  certaines  questions  quant  à  la  qualité  de  l'ouvrage. 

(/)  Etude  des  diverses  défectuosités  de  détail  notées  par  les  inspecteur» 
au  cours  des  travaux  ;  pour  cela,  nous  avons  eu  à  notre  disposition  les  livrets 
de  record  tenus  au  jour  le  jour  par  les  inspecteurs  usiniers  (shop  inspectors) 
de  la  Phœnix  Bridge  Company  et  de  la  Compagnie  du  Pont  et  chemin  de  fer 
de  Québec,  les  "corrections  de  chantier"  (field  corrections)  transmises  par 
l'ingénieur  résident  de  la  Compagnie  Phœnix  au  département  de  montage  de 
la  même  compagnie,  et  les  rapports  hebdomadaires  envoyés  à  l'ingénieur  con- 
sultant par  l'inspecteur  de  montage  au  service  de  la  Compagnie  du  Pont  de 
Québec. 

(g)  Enquête  sur  l'historique  du  montage  du  Pont;  laquelle  enquête  a  été 
faite  à  l'aide  de  témoins  entendus  sous  serment  et  en  retraçant  à  travers  les 
dossiers  et  la  correspondance  les  particularités  de  toutes  les  difficultés  majeu- 
res éprouvées  au  cours  des  travaux. 

(h)  Reconstitution  aussi  exacte  que  possible  de  toutes  les  circonstances  du 
désastre  par  les  témoins  oculaires.  Quelque  25  témoins  ont  été  entendus  à 
cette  fin. 

(i)  Examen  des  observations  météorologiques  relevées  le  jour  de  l'accident 
et  quelque  temps  auparavant.  Les  relevés  de  l'Observatoire  de  Québec  et  ceux 
du  personnel  de  la  Compagnie  Phœnix  ont  été  mis  à  notre  disposition. 

(j)  Examen  personnel  des  décombres  à  différentes  reprises,  ce  qui  a  pris 
plusieurs  jours,  de  même  que  les  explorations  techniques,  mesurements  de 
vérification  et  reproductions  photographiques  qui  ont  été  jugées  nécessaires. 

(h)  Etude  des  méthodes  adoptées  pour  le  tracé  des  plans  du  Pont,  laquelle 
a  nécessité  l'inspection  du  service  technique  de  la  Compagnie  Phœnix,  et 
l'examen  de  la  masse  de  dessins  préliminaires  et  définitifs  qui  s'y  trouve  de 
record.  Les  déclarations  assermentées  de  tous  les  ingénieurs  supérieurs 
occupent  une  place  importante  dans  cette  partie  de  l'enquête. 

(I)  Vérifications  des  feuilles  de  calculs  (stress  sheets)  préparées  dans  le» 
bureaux  de  la  Compagnie  Phœnix,  par  comparaison  avec  les  résultats  obte- 
nus par  M.  C.  C.  Schneider,  ingénieur  consultant  qui,  à  la  suite  du  désastre, 
a  été  employé  par  le  Ministère  des  chemins  de  fer  et  canaux  pour  faire  rap- 
port sur  les  tracés  techniques  du  Pont.  ""* 
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(m)  Comparaison  de  l'organisation  et  des  devis  mis  en  usage  pour  le  Pont 
de  Québec,  avec  ceux  qui  ont  servi  pour  les  grands  ponts  du  système  cantilever 
existant  sur  le  continent. 

(n)  Revision  des  épreuves  d'atelier  auxquels  sont  soumis  les  membres  à 
compression  de  grandes  proportions,  et  confrontation  du  tracé  des  principaux 
membres  à  compression  du  Pont  de  Québec  avec  les  tracés  similaires  qui  ont 
6ervi  à  d'autres  grands  ponts  du  même  genre.  Des  expériences  spéciales  ont 
été  faites  à  ce  sujet  tant  par  la  Compagnie  Phœnix  que  par  la  Commission 
elle-même,  et  les  détails  en  sont  donnés  avec  le  présent  rapport. 

(o)  Etude  sur  la  théorie  des  membres  à  compression,  par  consultation  des 
livres  de  formules,  des  transactions  des  sociétés  savantes  et  des  journaux  pro- 
fessionnels. L'objet  de  cette  partie  de  l'enquête  était  de  voir  jusqu'à  quel 
point  les  ingénieurs  qui  ont  conçu  les  plans  du  Pont  se  sont  aidés  des  données 
techniques  à  leur  disposition. 

Vos  Commissaires  désirent  reconnaître  ici  la  cordiale  coopération  qu'ils 
ont  reçue  de  tous  les  fonctionnaires  des  compagnies  directement  intéressées, 
pendant  tout  le  cours  de  l'enquête.  MM  Cooper,  Szlapka,  Deans  et  Hoare 
particulièrement  se  sont  multipliés,  à  notre  avis,  et  n'ont  pas  épargné  leurs 
peines  pour  nous  aider  à  établir  les  faits. 

On  remarquera  quelque  contradiction  évidente  dans  la  preuve  apportée 
dans  les  premiers  jours  de  l'enquête  par  quelques-uns  des  témoins  que  ïe 
désastre  affectait  plus  particulièrement.  On  peut  en  attribuer  la  cause  à  ]a 
tension  nerveuse  sous  le  coup  de  laquelle  se  trouvaient  alors  ces  témoins. 

Yos  Commissaires  en  viennent  aux  conclusions  suivantes  : 

(a)  L'écroulement  du  Pont  de  Québec  a  été  la  conséquence  du  fléchisse- 
ment des  membres  inférieurs  du  bras  d'ancrage  près  de  la  grande  pile.  La 
faiblesse  de  ces  pièces  était  due  à  un  vice  dans  le  tracé  des  plans. 

(b)  Les  eflorts  qui  ont  causé  la  rupture  n'étaient  dus  à  aucune  condition 
anormale  de  température,  ni  à  aucun  accident,  mais  étaient  de  ceux  auxquels 
on  pouvait  s'attendre  dans  le  cours  régulier  du  montage. 

(c)  Le  tracé  des  pièces  qui  ont  manqué  est  l'œuvre  de  M.  P.  L.  Szlapka, 
l'ingénieur  technicien  de  la  Phœnixville  Bridge  Company. 

(d)  Ce  tracé  a  été  revisé  et  officiellement  approuvé  par  M.  Théodore 
Cooper,  l'ingénieur  consultant  de  la  Compagnie  du  Pont  et  chemin  de  fer  de 
Québec. 

(e)  La  rupture  ne  peut  être  directement  attribuée  à  d'autres  causes  qu'à 
une  erreur  de  jugement  de  la  part  de  l'un  et  l'autre  de  ces  ingénieurs. 

(/)  Cette  erreur  de  jugement  ne  peut  être  attribuée  à  leur  manque  de 
connaissances  professionnelles,  ni  à  aucune  négligence  de  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs,  ni  au  désir  de  sauver  de  l'argent  .  Le  talent  de  ces  deux 
ingénieurs,  mis  à  l'épreuve  par  l'un  des  plus  difficiles  problèmes  techniques 
du  moment,  a  échoué  à  la  tâche,  voilà  tout. 

(g)  Les  devis  préparés  pour  les  travaux  ne  nous  paraissent  ni  satisfai- 
sants ni  suffisants,  les  formules  de  compression  (unit  stresses)  particulière- 
ment se  trouvant  plus  élevées  que  toutes  celles  qu'établit  la  pratique  suivie 
jusqu'ici.     Ces  devis  ont  été  acceptés  sans  objection  par  tous  les  intéressés. 

(h)TJiie  erreur  grave  a  été  commise  en  présumant  la  charge  morte  à  un 
chiffre  trop  bas  dans  les  calculs,  et  en  ne  revisant  pas  cette  hypothèse  par  la 
suite.  Cette  erreur  était  en  soi  assez  considérable  pour  amener  la  condamna- 
tion du  pont,  quand  même  les  détails  des  membres  inférieurs  eussent  été  d'une 
force  suffisante,  parce  que,  si  le  pont  eût  été  parachevé  tel  que  le  voulait  le 
tracé,  les  compressions  virtuelles  auraient  été  considérablement  plus  grandes 
que  celle  que  permettait  le  devis.  Cette  hypothèse  erronée,  posée  par  M. 
Szlapka,  acceptée  ensuite  par  M.  Cooper,  a  contribué  à  précipiter  le  désastre. 

(i)   Nous  ne  croyons  pas  que  la  chute  du  pont  eût  pu  être  empêchée  par 
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aucune  mesure  prise  après  le  27  août  1907.  Toute  tentative  d'étayage  ou  de 
démontage  aurait  été  impraticable,  à  cause  du  danger  manifeste  de  pertes  de 
vie  qu'elle  entraînerait. 

(/)  Les  pertes  de  vie  auraient  pu  être  évitées  le  29  août  1907  par  l'exer- 
cice d'un  meilleur  jugement  de  la  part  de  ceux  qui  avaient  charge  et  respon- 
sabilité des  travaux  pour  la  Compagnie  du  Pont  et  chemin  de  fer  de  Québec 
et  pour  la  Phœnix  Bridge  Company. 

(k)  C'est  une  erreur  de  la  part  de  la  Compagnie  du  Pont  et  chemin  3e 
fer  de  Québec  d'avoir  négligé  de  nommer  un  ingénieur  expert  en  ponts  à  la 
charge  d'ingénieur  en  chef.  Il  en  est  résulté  un  relâchement  et  une  ineffi- 
cacité de  surveillance  sur  les  diverses  parties  des  travaux,  de  la  part  de  la 
Compagnie  du  Pont  et  chemin  de  fer  de  Québec. 

(/)  Le  travail  de  la  Phœnix  Bridge  Company  pour  ce  qui  concerne  le 
tracé  des  plans-détails,  l'ordonnance  et  l'exécution  des  travaux  de  montage, 
ainsi  que  celui  de  la  Phœnix  Iron  Company,  dans  la  fabrication  des  maté- 
riaux, étaient  bons,  et  l'acier  employé  était  de  bonne  qualité.  Les  défauts 
sérieux  consistent  en  des  erreurs  fondamentales  dans  la  conception  des  plans. 

(m)  Pas  un  de  ceux  qui  ont  eu  à  faire  aux  tracés  généraux  ne  s'est  rendu 
pleinement  compte  de  la  magnitude  de  l'entreprise,  ni  de  l'insuffisance  des 
données  dont  découlait  leur  travail.  On  n'a  pas  fait  les  études  expérimentales 
ni  les  vérifications  nécessaires  pour  confirmer  la  théorie  des  premiers  tracés. 

(n)  La  science  professionnelle  quant  à  l'action  des  colonnes  d'acier  sous 
pression  n'est  pas  à  l'heure  présente  suffisante  pour  permettre  aux  ingénieurs 
de  tracer  des  plans  économiques  pour  des  structures  d'aussi  grandes  propor- 
tions que  celles  du  Pont  de  Québec.  Il  est  certainement  possible  de  construire 
en  toute  sécurité  un  pont  de  cette  portée,  mais,  dans  l'état  actuel  de  la  science 
professionnelle,  il  faudrait  employer  une  bien  plus  grande  quantité  de  métal 
qu'il  n'en  faudrait  si  nos  connaissances  étaient  plus  exactes. 

(o)  Le  record  professionnel  de  M.  Cooper  était  tel  que  le  choix  de  sa 
personne  pour  la  position  autoritaire  qu'il  occupait  était  justifiable,  et  qu'il 
méritait  l'entière  confiance  que  reposaient  en  son  jugement  les  dignitaires  du 
gouvernement  fédéral,  de  la  Compagnie  du  Pont  et  chemin  de  fer  de  Québec  et 
de  la  Phœnix  Bridge  Company. 

Comme  la  preuve  recueillie  aux  Etats-Unis  devait  rigoureusement  être 
assermentée  devant  un  consul  de  la  Grande-Bretagne,  l'interrogatoire  des 
témoins  aux  Etats-Unis  s'est  fait  par  questions  écrites,  auxquels  il_fut  répondu 
quelques  jours  après  par  réponses  écrites. 

La  Commission  est  très  reconnaissante  aux  personnes  suivantes  qui  lui 
ont  avec  une  extrême  courtoisie  fourni  des  informations  :  M.  Charles  Mac- 
donald,  ci-devant  ingénieur  en  chef  de  la  Union  Bridge  Company,  entrepre- 
neurs de  la  superstructure  du  pont  cantilever  de  Memphis  :  M.  H.  W.  Hodge, 
de  Boller  &  Hodge,  les  ingénieurs  du  pont  cantilever  de  Monongahela  ;  M. 
Ralph  Modjeski,  de  Noble  &  Modjeski,  les  ingénieurs  du  pont  cantilever  de 
Thèbes  ;  MM.  Ingersoll  &  Seaman,  du  service  des  ponts  de  la  cité  de  New- 
York,  et  MM.  Reynders  &  Kunz,  de  la  Pennsylvania  Steel  Company,  l'un 
ingénieur  et  l'autre  entrepreneur  de  la  superstructure  du  pont  cantilever  de 
Blackwell's  Island. 

Nous  devons  aussi  beaucoup  à  l'assistance  et  aux  conseils  professionnels 
du  professeur  Mansfield  Merriman,  du  professeur  W.  C.  Kernot,  du  professeur 
W.  H.  Burr,  du  professeur  Edgar  Marburg,  du  professeur  H.  M.  Mackay,  du 
professeur  C.  F.  Swain  et  de  MM.  W.  R.  Webster,  T.  K.  Thomson  et  È.  W. 
Stern,  ingénieurs  consultants. 

La  partie  la  plus  ardue,  la  plus  niveleuse  de  notre  enquête  était  sans  con- 
tredit celle  des  investigations  techniques,  et  il  est  douteux  qu'elle  eût  pu  arri- 
ver à  des  conclusions  quelconques  sans  l'aide  que  nous  ont  volontiers  donnée 
des  hommes  d'autant  d'expérience  et  d'érudition. 
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Nous  exposerons  les  faits  qui  nous  ont  convaincus  de  la  justesse  de  nos 
conclusions  dans  la  série  d'appendices  ci-joints,  dans  chacun  desquels  est  dis- 
cuté au  long  l'un  des  points  sur  lesquels  a  porté  l'enquête.  Voici  la  liste  des 
sujets  de  ces  appendices  : 

1.  La  preuve  orale  reçue  par  la  Commission  d'enquête. 

2.  Preuve  documentaire  (exhibits)  produite  devant  la  Commission  d'en- 
quête. 

3.  Historique  de  la  Compagnie  du  Pont  et  chemin  de  fer  de  Québec, 
jusqu'  la  fin  du  mois  d'août  1903. 

4.  La  Phœnix  Bridge  Company. 

5.  L'influence  des  ressources  financières  sur  la  préparation  des  plans  du 
Pont,  dissection  de  la  preuve  à  ce  sujet. 

6.  Historique  du  développement  des  devis;  étude  de  la  preuve  à  ce  sujet. 

7.  Description  des  organisations  et  des  personnels  respectifs  des  diffé- 
rentes corporations  intéressées  à  la  construction  du  Pont. 

8.  Historique  du  développement  des  plans  et  des  méthodes  suivies  dans 
les  cabinets  d'ingénieurs. 

9.   Etude  des  matériaux,  des  travaux  et  de  l'inspection  à  l'usine. 

10.  Transport  et  montage. 

11.  Discussion  des  difficultés  survenues  pendant  le  montage  et  des  circons- 
tances qui  précédèrent  l'écroulement. 

12.  Description  des  décombres. 

13.  Enumération  des  diverses  épreuves  faites  en  Amérique  sur  des  colon- 
nes de  pleine  grandeur,  avec  diagrammes  des  résultats  obtenus. 

14.  Comparaison  des  compressions  dans  les  divers  membres  des  grandes 
fermes  calculées  d'après  les  dessins  définitifs  du  Pont,  avec  les  compressions 
telles  qu'autorisées  par  les  devis.  Ce  travail  de  confrontation  a  été  fait  par 
M.  C.  C.  Schneider,  ingénieur  consultant  et  est  incorporé  dans  son  rapport  au 
Ministère  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux. 

15.  Description  des  diverses  études  expérimentales  faites  à  l'occasion  de 
la  construction  du  Pont  de  Québec  et  dans  le  cours  de  cette  enquête. 

16.  Discussion  de  la  théorie  des  membres  de  compression  composites. 

17.  Comparaison  des  projets  d'étude  de  certaines  membrures  du  pont  de 
Québec  avec  ceux  des  pièces  correspondantes  d'autres  ponts  cantilever,  illus- 
trée d'esquisses  de  ces  ponts  et  de  reproductions  des  dessins  d'atelier  de  ces 
mêmes  pièces. 

18.  Etude  critique  de  certaines  parties  des  devis. 

19.  Informations,  diverses. 

(Signé)  HENRY  HOLGATE 

Président. 
J.  G.  G.  KERRY, 
J.  GALBRAITH. 
Montréal,  20  février  1908. 

(On  trouvera  les  appendices  1  et  2  dans  un  autre  volume.) 
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APPENDICE  No  3. 

HISTOEIQUE  DE  LA  COMPAGNIE  DU  PONT  ET  CHEMIN  DE  FEE 
DE  QUÉBEC  JUSQU'AU  MOIS  D'AOUT  1903. 

La  construction  d'un  pont  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  à  ou  près  de  la  cité 
de  Québec  était  à  Tordre  du  jour  depuis  nombre  d'années. 

En  1852,  à  la  demande  du  Conseil  de  Ville  de  Québec,  M.  Edward  Wil- 
liam Serrell,  l'ingénieur  du  pont  suspendu  de  Lewiston-Queenston,  faisait 
l'examen  des  lieux,  et  dans  un  rapport  très  élaboré  recommandait  pratique- 
ment le  même  emplacement  de  pont  que  celui  qui  a  été  finalement  choisi  par 
la  Compagnie  du  Pont  de  Québec.  La  proposition  comportait  l'érection  d'un 
pont  suspendu  en  cet  endroit,  tant  pour  trafic  de  voie  ferrée  que  de  chemin 
public. 

De  temps  à  autre,  d'autres  ingénieurs  étudièrent  le  projet,  et  en  1884  M. 
A.  L.  Light,  qui  venait  de  compléter  la  construction  du  chemin  de  fer  Qué- 
bec-Montréal-Ottawa et  Occidental,  soumettait  à  la  Chambre  de  Commerce  de 
Québec  un  plan,  qui  reçut  l'approbation  de  M.  James  Brunlees,,  M.  Inst.  I. 
C. 

Aucun  de  ces  projets,  toutefois,  ne  fut  sérieusement  considéré,  vu  qu'il 
n'y  avait  h  cette  époque  aucune  bonne  raison  commerciale  pour  justifier  l'exé- 
cution d'une  aussi  grande  entreprise. 

! 

HISTORIQUE    DE    LA    LEGISLATION 

Une  compagnie  connue  sous  le  nom  de  "Québec  Bridge  Company"  fut 
constituée  en  1887 — 50-51  Victoria,  ch.  98 — au  capital  d'un  million  de  dol- 
lars, avec  pouvoir  d'émettre  des  débentures  ;  les  directeurs  provisoires  étaient 
Phon.  J.  G.  Eoss,  le  lieut.-col.  Ehodes,  E.  E.  Dobell,  Phon.  Thomas 
McGreevy,  le  lieut.-col.  J.  B.  Forsyth,  Gaspard  LeMoine,  Eugène  Chinic,  H. 
M.  Price,  Joseph  Israël  Tarte  et  Cyrille  Duquet. 

La  compagnie  reçut  pleins  pouvoirs  de  construire  et  mettre  en  opération 
un  pont  de  chemin  de  fer  à  travers  le  fleuve  Saint-Laurent  et  de  P adapter  à 
Pusage  des  piétons  et  voitures.  Elle  pouvait  aussi  construire  des  voies  ferrées 
pour  raccorder  le  pont  avec  les  chemins  de  fer  existants  ou  futurs  de  chaque 
côté  du  fleuve.  Les  travaux  de  construction  devaient  commencer  dans  les 
tiois  ans,  et  être  complétés  dans  les  six  ans  après  l'adoption  du  statut.  Le 
choix  de  l'emplacement  et  tous  les  plans  devaient  recevoir  l'approbation  du 
gouverneur  en  conseil,  de  même  que  tous  les  péages  à  être  perçus  par  la  com- 
pagnie. La  loi  pourvoyait  à  ce  que  dans  le  cas  d'un  changement  de  proprié- 
taire, la  propriété  continuerait  à  être  mise  en  opération  aux  termes  de  ce  sta- 
tut et  de  l'Acte  des  chemins  de  fer. 

La  "Québec  Bridge  Company"  fut  incapable  d'exécuter  les  travaux 
requis  par  la  loi  de  1887,  et  en  1891  un  acte  du  Parlement  fut  passé  (54-55 
Victoria,  chap.  107),  faisant  revivre  et  remettant  en  vigueur  Pacte  d'incor- 
poration, mais  l'amendant  en  ceci,  que  les  travaux  devaient  commencer  dans 
les  trois  ans  et  être  complétés  dans  les  six  ans  de  la  date  de  l'adoption  de  ce 
statut,  juillet  1891. 

La  compagnie  fut  encore  incapable  d'exécuter  le  projet,  et  en  1897  un 
acte  fut  passé  (60-61  Victoria,  ch.  69),  faisant  revivre  la  législation  anté- 
rieure et  prorogeant  le  délai  pour  le  parachèvement  des  travaux  jusqu'en  juin 
1902. 
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La  compagnie  s'adressa  de  nouveau  au  Parlement  pour  obtenir  une  pro- 
rogation de  délai,  et  par  un  statut  de  1900  (63-64  Vict.,  ch.  115),  la  date  du 
parachèvement  fut  reculée  au  mois  de  juin  1905. 

Le  9  octobre  1900,  un  arrêté  en  conseil  fut  passé  autorisant  l'exécution 
d'une  convention  entre  le  gouvernement  et  la  Québec  Bridge  Company, 
laquelle  pourvoyait  à  l'octroi  d'une  subvention  d'un  million  de  dollars  à  la 
Compagnie  du  Pont  de  Québec,  dont  un  tiers  applicable  à  la  sous-structure  et 
aux  travées  d'approche,  et  les  deux  tiers  à  la  superstructure.  Par  ce  traité,  la 
compagnie  entreprenait  de  compléter  le  pont,  tous  les  plans  étant  sujets  à 
l'approbation  du  gouverneur  en  conseil.  Les  travaux  étant  déjà  commencés, 
le  contrat  stipulait  qu'ils  seraient  complétés  le  1er  janvier  1903,  faute  de  quoi 
il  devait  s'en  suivre  la  forfaiture  de  tous  droits  ou  titres  à  aucune  partie  du 
subside.  Certains  devis,  signés  par  E.  A.  Hoare  ,M.  Inst.  I.  C,  ingénieur  en 
chef  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec,  et  datés  du  1er  septembre  1898, 
faisaient  partie  de  la  convention,  qui  fut  complétée  le  12  novembre  1900  (Sub- 
sidy  Agreement  13988,  Pièce  12). 

En  mars  1900  (63  Vict.,  ch.  2)  la  province  de  Québec  accorda  à  la  "Que- 
bec  Bridge  Company"  une  subvention  au  montant  de  $250,000,  à  condition 
que  la  cité  de  Québec  accordât  un  égal  montant  ;  et  le  1er  juin  1900,  la  cité 
de  Québec  vota  à  la  même  compagnie  une  subvention  de  $300,000,  pourvu  que 
la  Compagnie  mît  son  terminus  dans  les  limites  de  la  cité  de  Québec. 

Par  acte  du  Parlement  en  1903  (3  Edouard  VII,  ch.  177),  le  nom  de  la 
Compagnie  fut  changé  en  celui  de  "Québec  Bridge  and  Pailway  Company" 
et  l'entreprise  fut  déclarée  à  l'avantage  général  du  Canada.  I)e  nouveaux 
pouvoirs  furent  accordés,  entre  autres  celui  d'émettre  des  actions  préféren- 
tielles, et  l'émission  des  débentures  fut  fixée  à  $6,000,000,  avec  le  droit 
d'émettre  d'autres  débentures  couvrant  toute  propriété  acquise  dans  l'avenir. 

La  Compagnie  fut  aussi  autorisée  à  entrer  en  négociation  avec  le  gouver- 
nement quant  à  la  garantie  des  débentures  de  la  Compagnie,  de  même  que 
pour  transporter  et  céder  au  gouvernement  le  Pont  et  la  propriété  de  la  Com- 
pagnie.    Le  délai  de  parachèvement  fut  prorogé  à  juillet  1910. 

Conformément  à  l'autorisation  stipulée  au  statut  de  1903,  la  "Québec 
Bridge  and  Railway  Company"  entra  en  arrangement  avec  le  gouvernement 
du  Canada  le  19  octobre  1903  (3  Edouard  VII,  ch.  54).  Par  ce  statut,  le 
gouvernement  s'engageait  à  garantir  les  débentures  de  la  Compagnie,  l'émis- 
sion des  débentures  était  fixée  à  $6,678,000,  et  la  Compagnie  était  autorisée  à 
racheter  la  dette  flottante  à  certaines  conditions.  Le  nombre  des  directeurs 
était  porté  à  onze,  dont  le  gouverneur  en  conseil  avait  le  droit  de  nommer 
trois.  Rien  dans  le  statut  n'autorisait  le  gouvernement  à  exercer  son  droit  de 
prise  de  possession  à  moins  d'avoir  préalablement  obtenu  l'assentiment  du 
Parlement. 

Ce  qui  précède  est  un  précis  abrégé  de  la  législation  régissant  la  Compa- 
gnie à  partir  de  ses  débuts  jusqu'à  ce  jour  (20  février  1908). 

HISTORIQUE  DES  TRAVAUX 

À  l'assemblée  générale  annuelle  de  la  Compagnie  du  Pont  et  chemin  de 
fer  de  Québec,  tenue  le  20  avril  1897,  le  président,  lieut.-col.  J.  B.  Forsyth, 
fit  rapport  que  subséquemment  à  1888,  M.  E.  A.  Hoare  avait  examiné  avec 
soin  les  deux  rives  du  fleuve  Saint-Laurent,  de  Québec  au  voisinage  de  la 
Chaudière,  et  avait  rapporté  que  la  construction  d'un  pont  était  possible  en 
trois  endroits,  savoir  : 

lo,  au  Cap  Diamant  ; 

2o,  à  la  Pointe  à  Puizeau  ;  et 

3o,  près  de  l'embouchure  de  la  rivière  Chaudière. 

Après  que  le  bureau  de  direction  eut  pris  ce  rapport  en  considération,  la 
question  fut  référée  à  M.  Walter  Shanly,  qui,  après  avoir  visité  les  différentes 
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localités,  fit  rapport  en  1889  en  faveur  du  troisième  endroit  plus  haut  men- 
tionné. M.  Collingwood  Schreiber,  l'ingénieur  en  chef  du  Ministère  des  Che- 
mins de  Fer  et  Canaux,  approuva  aussi  le  site  de  la  Chaudière  dans  son  rap- 
port du  28  février  1891,  lequel  rapport  fut  soumis  au  Parlement  (Rapport  No 
16,  Session  de  1891).  A  cette  même  assemblée,  le  site  de  la  Chaudière  fut 
finalement  adopté  par  la  Compagnie.  Le  président,  lieut.-col.  Forsyth,  ayant 
résigné,  fut  remplacé  par  l'hon.  S.  N.  Parent. 

Le  16  juin  1897,  M.  E.  A.  Hoare,  l'ingénieur  de  la  Compagnie  du  Pont 
de  Québec,  écrivit  au  président  de  la  "Phœnix  Bridge  Company"  lui  deman- 
dant si  quelqu'un  de  ses  ingénieurs  se  proposait  d'assister  à  la  convention 
annuelle  de  la  Société  Américaine  d'ingénieurs  civils,  convoquée  à  Québec 
pour  le  30  juin  ;  en  ce  cas,  il  demandait  qu'on  le  vît  pour  discuter  un  projet  de 
pont  à  construire  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  près  de  Québec.  M.  John  Ster- 
ling Deans,  l'ingénieur  en  chef  de  la  "Phœnix  Bridge  Company",  se  rendit  à 
Québec  où  il  rencontra  M.  Hoare  et  d'autres  personnes  attachées  à  la  Compa- 
gnie du  Pont  de  Québec.  L'hon.  E.  R.  Dobell,  l'un  des  directeurs  de  la 
Compagnie,  fit  faire  à  un  grand  nombre  des  ingénieurs  en  visite  une  excursion 
à  l'endroit  proposé  et  leur  expliqua  le  projet.  M.  Théodore  Cooper,  qui  était 
au  nombre  des  visiteurs  en  cette  occasion,  eut  alors  pour  la  première  fois  con- 
naissance du  projet,  et  le  7  juillet  1897,  M.  Deans,  de  la  Compagnie  Phœnix, 
écrivit  à  M.  Hoare  que  M.  Cooper  serait  heureux  de  mettre  sa  longue  expé- 
rience au  service  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec.  Comme  le  demandait 
M.  Deans,  M.  Hoare  promit  de  lui  envoyer  le  profil  transversal  du  fleuve  en 
cet  endroit,  et  toute  autre  information  générale  nécessaire  pour  préparer  une 
soumission  pour  l'ouvrage,  dans  le  cas  où  sa  compagnie  y  serait  invitée.  C'est 
ce  que  fit  M.  Hoare;  l'affaire  fut  immédiatement  mise  à  l'étude  par  la  Compa- 
gnie Phœnix,  et  le  30  novembre  1897,  celui-ci  complétait  son  premeir  plan 
d'avant-projet  général  du  pont  projeté.  Ce  plan  fut  modifié,  et  le  7  décembre 
1897,  un  nouveau  plan  était  complété  et  envoyé  à  M.  Hoare. 

De  bonne  heure  en  1898,  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec  s'adressait  au 
comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  Privé  pour  faire  approuver  les  plans  et 
l'emplacement  projeté  du  Pont;  cette  demande  fut  enregistrée  au  bureau  du 
Ministère  sous  le  numéro  7349.  Le  plan  accompagnant  cette  demande  porte 
la  date  du  13  janvier  1898,  et  la  signature  de  MM.  S.  N.  Parent,  Ulric  Barthe 
et  E.  A.  Hoare;  pour  la  superstructure,  il  est  identique  à  celui  qu'avait  fait 
la  Compagnie  Phœnix  et  daté  le  7  décembre  1897. 

L'emplacement  du  Pont  et  la  position  des  piles  et  culées  furent  approu- 
vés tels  que  démontrés  au  plan.  Ce  pont  avait  une  ouverture  de  chenal  libre 
sur  une  largeur  de  1,200  pieds  et  une  hauteur  de  150  pieds  francs  au-dessus 
des  extrêmes  hautes  eaux,  l'ouverture  libre  de  centre  en  centre  des  piles  étant 
de  1,600  pieds.  Il  fut  stipulé  que  tous  les  plans-détails  seraient  sujets  à  l'appro- 
bation de  l'ingénieur  en  chef  du  Ministère  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux 
avant  que  les  travaux  fussent  commencés,  et  aussi  sujets  à  l'approbation  du 
gouverneur  en  conseil  sur  le  rapport  conjoint  du  Ministère  des  Chemins  de  Fer 
et  Canaux  et  du  ministre  des  Travaux  Publics.  L'arrêté  en  conseil  compor- 
tant telle  approbation  fut  signé  le  16  mai  1898 — (pièce  2). 

Le  2  juillet  1898,  le  conseil  de  direction  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Qué- 
bec passait  une  résolution  donnant  instructions  à  M.  E.  A.  Hoare,  son  ingé- 
nieur en  chef  de  se  mettre  en  communication  avec  M.  Schreiber,  et  le  secré- 
taire recevait  instruction  d'écrire  au  Très  honorable  Sir  Wilfrid  Laurier,  lui 
demandant  de  donner  instruction  à  l'ingénieur  en  chef  du  Ministère  des  Che- 
mins de  Fer  et  Canaux  de  mettre  son  ingénieur  en  ponts  en  communication 
avec  M.  Hoare,  en  vue  de  préparer  un  cahier  de  devis  approprié  au  pont  pro- 
jeté, lesquels  devis  devant  servir  pour  la  demande  de  soumissions  (pièce  4). 
Ces  instructions  furent  suivies,  et  M.  Hoare  conféra  avec  M.  R.  C.  Douglas, 
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l'ingénieur  en  ponts  du  département,  et  le  cahier  des  devis  fut  dressé.  Le  26 
août  1898,  ces  devis  généraux  étaient  soumis  à  M.  Schreiber  et  le  31  août 
1898  recevaient  son  approbation  comme  tout  à  fait  satisfaisants  (pièce  5). 

Les  devis  ainsi  approuvés  par  le  Ministère  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux 
furent  imprimés  par  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec  à  la  date  du  1er  sep- 
tembre 1898,  et  sont  pratiquement  les  mêmes  que  ceux  attachés  au  contrat 
subsidiaire  du  12  novembre  1900  ;  ils  comprennent  les  devis  pour  sous-struc- 
trure  et  superstructure. 

Le  6  septembre  1898,  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec  donnait  instruc- 
tions à  son  secrétaire  de  lancer  les  circulaires  d'invitation  aux  soumission- 
naires ;  la  date  pour  la  rentrée  des  soumissions  y  était  fixée  au  1er  janvier 
1899,  mais  fut  subséquemment  portée  au  1er  mars  1899. 

Conformément  à  ses  instructions,  le  secrétaire  émit  une  circulaire  (pièce 
6),  chacune  accompagnée  d'une  section  du  fleuve  indiquant  les  ouvertures 
requises,  ainsi  qu'un  cahier  de  devis  pour  pont  à  consoles;  dans  le  cas  où  quel- 
ques soumissionnaires  proposeraient  un  pont  suspendu,  ils  devaient  fournir 
des  devis  complets.  Une  formule  de  soumission,  envoyée  à  chacun,  prescri- 
vait des  prix  en  bloc  tant  pour  sous-structure  que  pour  superstructure. 

En  réponse  à  cette  circulaire,  on  reçut  des  soumissions  de  la  "Keystone 
Bridge  Company",  de  Pittsburg,  pour  pont  à  consoles;  de  la  ''Dominion 
Bridge  Company",  de  Montréal,  pour  pont  à  consoles  et  pour  pont  suspendu; 
de  la  "Phœnix  Bridge  Company",  de  Phœnixville,  pour  pont  à  consoles  et 
pour  pont  suspendu;  de  la  "Union  Bridge  Company",  de  New-York,  pour 
pont  suspendu,  et  de  la  "New- Jersey  Steel  Company",  de  Trenton,  pour  pont 
a  consoles.  Des  soumissions  pour  sous-structure  vinrent  de  Wm  Davis  & 
Sons,  de  Cardinal,  Ont.,  et  de  la  "Engineering  Contract  Company",  de  New- 
York.  La  "New- Jersey  Steel  Company"  retira  subséquemment  sa  soumis- 
sion. 

A  cette  date  de  mars  1899.  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec  n'était  pas 
en  position,  financièrement  parlant,  d'adjuger  les  travaux  d'aucune  partie  de 
la  structure  projetée,  mais  le  conseil  de  direction  jugea  que  la  perspective  de 
prélever  les  fonds  nécessaires  était  suffisamment  engageante  pour  justifier  une 
demande  de  soumissions. 

La  construction  de  ce  pont  étant  d'une  entreprise  d'une  ampleur  sans  pré- 
cédent, le  conseil  de  direction,  le  23  février,  délibéra  sur  la  nomination  d'un 
ingénieur  consultant  ;  les  noms  de  six  ingénieurs  marquants  furent  soumis,  et 
le  résultat  fut  que  le  secrétaire  reçut  instructions  d'écrire  à  Théodore  Coooer, 
lui  demandant  s'il  consentirait  à  agir  comme  tel.  Ce  qui  fut  fait  le  jour 
même. 

Le  23  mars  1899,  l'hon.  S.  N.  Parent,  M.  Hoare  et  M.  Barthe  rencon- 
trèrent M.  Cooper  à  New- York,  et  il  fut  entendu  que  M.  Cooper  examinerait 
les  plans  et  soumissions  reçus  et  ferait  rapport  moyennant  un  certain  hono- 
raire   Cette  convention  fut  confirmée  par  échange  de  lettres. 

Tous  les  plans  et  soumissions  furent  conséquemment  transmis  à  M. 
Cooper. 

Pendant  la  période  où  ces  plans  et  soumissions  étaient  entre  les  mains  de 
M.  Cooper,  la  "Phœnix  Bridge  Company"  se  tenait  en  relations  suivies  avec 
M.  Cooper  et  M.  Hoare  ;  on  peut  se  référer  aux  lettres  de  M.  Deans  en  date  du 
14  et  du  19  avril  1899,  adressées  à  M.  Hoare. 

La  correspondance  des  fonctionnaires  de  la  Compagnie  Phœnix  à  cette 
époque  indique  chez  eux  un  vif  désir  d'obtenir  de  M.  Cooper  un  rapport  favo- 
rable pour  arriver  à  l'adjudication  des  travaux  par  la  suite,  et  les  lettres  des 
fonctionnaires  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec  à  la  Compagnie  Phœnix 
indiquent  un  désir  de  l'assister  à  cette  fin. 

La  raison  apparente  de  cet  état  de  choses  est  que  la  Compagnie  Phœnix, 
en  autant  que  nous  pouvons  savoir,  était  la  seule  des  soumissionnaires  à  avoir 
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confiance  an  projet  dn  Pont  de  Québec,  et  que  tons  ses  plans  préliminaires 
étaient  prêts  en  conséquence.  La  Compagnie  du  Pont  de  Québec  inclinait 
donc  plus  favorablement  pour  elle,  et  leurs  relations  mutuelles  étaient  ami- 
cales. 

Quant  à  croire  que  Tune  ou  l'autre  partie  ait  cherché  à  influencer  M. 
Cooper  ou  à  modifier  ses  vues  pour  l'amener  à  favoriser  un  soumissionnaire 
plutôt  qu'un  autre,  c'est  une  supposition  qui  d'après  nous  est  tout  à  fait  hors 
de  question;  nous  croyons  que  M.  Cooper  a,  absolument  en  toute  honnêteté, 
rendu  ses  décisions  et  exprimé  ses  opinions. 

Le  23  juin  1899,  M.  Cooper  fit  rapport  à  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec 
sur  les  soumissions  (pièce  9)  ;  voici  un  extrait  de  son  rapport  : 

"Des  faits  et  considérations  qui  précèdent,  je  conclus  que  le  plan  de  super- 
structure à  consoles  de  la  "Phœnix  Bridge  Company"  est  hautement  recom- 
mandable  (exceedingly  creditable)  tant  au  point  de  vue  des  proportions  géné- 
rales que  des  lignes  et  des  méthodes  de  construction. 

"Je  trouve  aussi  qu'il  a  été  tracé  en  conformité  de  votre  cahier  des  devis. 

"La  soumission  qui  l'accompagne  est  la  plus  basse  comme  prix,  et  la  plus 
avantageuse  en  tenant  compte  des  droits  qu'il  y  aura  à  payer  sur  les  matériaux 
entrant  dans  cette  construction. 

"C'est  pourquoi  je  conclus  par  le  présent  ,  et  fais  rapport  que  le  plan  de 
suuperstructure  à  consoles  de  la  "Phœnix  Bridge  Company"  est  le  meilleur 
et  le  moins  dispendieux  des  plans  et  soumissions  qui  m'ont  été  remis  pour 
examen  et  rapport. 

"Je  fais  également  rapport  que  les  plans  généraux  et  propositions  de  sous- 
structure  soumis  par  la  "Engineering  Contract  Company"  et  MM.  Davis  & 
Sons  sont  l'un  et  l'autre  satisfaisants  et  de  termes  avantageux." 

M.  Cooper  recommandait  en  même  temps  de  nouveaux  sondages  au  moyen 
de  forages  expérimentaux  pour  déterminer  les  meilleurs  endroits  où  mettre  les 
piles  ;  comme  les  explorations  faites  jusque-là  étaient  insuffisantes,  il  conseil- 
lait d'insérer  dans  tout  contrat  ultérieur  quelque  clause  pourvoyant  au  chan- 
gement de  longueur  des  portées  dans  des  limites  raisonnables,  ainsi  qu'aux 
modifications  désirables  dans  la  capacité  de  charge  de  la  structure  et  au  chan- 
gement en  plus  ou  en  moins  des  quantités  de  matériaux. 

Sur  réception  de  ce  rapport  de  M.  Cooper,  daté  du  23  juin  1899,  il  fut 
soumis  au  conseil  de  direction  de  la  "Québec  Bridge  Company"  le  29  juin  ; 
il  fut  alors  résolu  : 

"Que  copie  du  rapport  de  M  Cooper,  avec  les  plans  de  superstructure  de 
la  "Phœnix  Bridge  Company",  ainsi  que  les  plans  de  sous-structure  Keystone 
et  Wm  Davis  &  Sons  soient  immédiatement  transmis  au  Très  honorable  Sir 
Wilfrid  Laurier." 

Il  ne  fut  pris  aucune  action  finale  sur  les  soumissions,  et  aucunes  d'elles 
ne  fut  formellement  acceptée  alors,  ni  par  la  suite. 

Le  rapport  au  complet  de  M.  Cooper  est  annexé  (pièce  9)  ;  on  remarquera 
qu'il  y  exprimait  l'opinion  que  les  plans  du  type  cantilever  étaient  les  plus 
favorables  à  raison  de  leur  plus  bas  prix,  et  que  pour  cette  raison  ils  avaient 
été  étudiés  de  plus  près  que  ceux  de  ponts  suspendus.  En  procédant  par  éli- 
mination, la  confrontation  des  soumissions  avait  été  graduellement  réduite  à 
deux  plans  de  cantilever,  ceux  de  la  "Keystone  Bridge  Company"  et  de  la 
"Phœnix  Bridge  Company",  l'un  et  l'autre  étant  des  "projets  d'étude  accep- 
tables". Défalcation  faite  du  coût  probable  des  fondations  de  manière  à  mettre 
les  calculs  de  la  superstructure  sur  un  pied  d'égalité,  M.  Cooper  trouva  que  la 
soumission  de  la  "Keystone  Bridge  Company"  pour  superstructure  s'élevait  à 
$2,438,612,  soit  une  différence  en  faveur  de  cette  dernière  de  $23,507;  droits 
payés  en  plus,  la  différence  devait  être  augmentée  de  $97,768,  vu  la  plus 
grande  pesanteur  d'acier  dans  le  plan  Keystone. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  17 

SESSIONNEL  No.  154,  A.D.  1908. 

Le  poids  estimatif  d'acier,  d'après  les  soumissions,  était  : — 

Keystone  Bridge  Company,  grosses  tonnes 27,400 

Phœnix  Bridge  Company,  grosses  tonnes 22,956 

Différence  en  faveur  de  cette  dernière 4,444 

Les  soumissions  indiquent  comme  suit  le  prix  moyen  de  l'acier  à  tant  par 
grosse  tonne,  monté  et  parachevé  : 

Phœnix  Bridge  Company $103  94 

Keystone  Bridge  Company 90  00 

Les  prix  portés  aux  soumissions  étaient  à  somme  ronde  pour  structure 
complète,  pourvu  que  l'ouvrage  fût  exécuté  d'après  les  plans  soumis  ;  les  prix 
de  tant  par  tonne  pour  l'acier  n'étaient  mentionnés  aux  soumissions  que  pour 
servir  de  base  de  calcul  aux  estimés  progressifs. 

Yu  tout  de  même  que  par  la  suite  il  y  eut  contrat  avec  la  Compagnie  Phœ- 
nix à  tant  la  livre,  et  non  pour  une  somme  ronde,  il  est  bon  de  noter  que  la 
Compagnie  du  Pont  de  Québec,  ayant  les  chiffres  ci-dessus  sous  les  yeux,  n'a 
pas  demandé  de  nouvelles  soumissions  pour  l'ouvrage  métallique  à  tant  la 
livre  ou  la  tonne,  et  que  le  poids  de  la  charpente  tracée  pour  une  plus  longue 
travée  a  dépassé  de  près  de  45  p.  c.  l'évaluation  primitive  des  pesanteurs. 

Les  négociations  s'ouvrirent  avec  la  "Phœnix  Bridge  Company",  mais 
cette  compagnie  ne  voulait  pas  faire  un  contrat  alors,  à  raison  de  la  situation 
financière  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec. 

M.  Deans  exprimait  une  entière  confiance  dans  le  projet  comme  étant  une 
bonne  aflaire  ;  il  fit  des  efforts  pour  la  Compagnie  de  Québec,  en  essayant 
d'intéresser  à  l'affaire  d'éminents  banquiers  américains;  il  échoua,  toutes  les 
maisons  de  finance  déclinant  de  placer  des  fonds  sur  les  obligations  de  la 
"Québec  Bridge  Company"  parce  que  la  perspective  de  revenus  immédiats  de 
l'entreprise  ne  les  justifiait  pas  de  s'occuper  de  l'affaire. 

A  cette  époque,  juin  1899,  la  "Québec  Bridge  Company"  n'avait  de  stock 
souscrit  que  $50,352,69,  dont  $26,684.74  avait  déjà  été  dépensé  en  explorations 
et  d'autres  manières. 

Dans  son  rapport  du  23  juin  1899,  M.  Cooper  recommandait  de  recueillir  de 
plus  amples  renseignements  sur  la  nature  du  lit  du  fleuve,  pour  établir  exacte- 
ment le  coût  des  fondations  et  de  la  superstructure  avant  de  déterminer  défini- 
tivement la  longueur  de  la  grande  portée,  et  nous  appelons  votre  attention  sur 
la  preuve  produite  à  ce  sujet,  qui  démontre  clairement  qu'à  l'époque  où  l'on 
fit  appel  aux  sonmissionaires  il  n'y  avait  pas  suffisamment  d'information  pour 
justifier  la  démarche  de  la  "Québec  Bridge  Company"  en  fixant  la  position 
des  grandes  piles.  Sur  la  recommandation  de  M.  Cooper,  de  nouveaux  son- 
dages et  explorations  se  firent  sous  la  surveillance  de  M.  Hoare.  Le  Dr  Ami, 
du  service  des  explorations  géologiques  du  Dominion,  fit  sur  ces  sondages  un 
rapport  qui  est  annexé  aux  présentes. 

Les  renseignements  ainsi  obtenus  furent  transmis  à  M.  Cooper  le  14  jan- 
vier, et  après  étude,  celui-ci  fit  rapport  à  l'hon.  S.  N.  Parent  le  1er  mai  1900 
(pièce  11),  recommandant  un  changement  de  portée  centrale  de  1,600  à  1,800 
pieds,  pour  les  raisons  suivantes  : 

"lo.  La  construction  de  piles  plus  considérables  et  plus  profondes  sur 
une  portée  de  1,600  pieds  prendra  au  moins  une  année  de  plus  que  pour  une 
portée  de  1,800. 

"2o.  Les  risques  d'une  construction  de  piles  à  une  plus  grande  profon- 
deur sous  terre,  exposées  dans  leur  état  inachevé  aux  assauts  des  glaces  du 
chenal,  seraient  beaucoup  plus  grands  que  si  les  piles  étaient    plus  près    de 
terre. 
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"3o.  L'importance,  au  point  de  vue  des  futurs  arrangements  financiers, 
de  réduire  le  temps  de  la  construction  et  de  diminuer  les  risques  réels  ou  pro- 
bables." 

M.  Cooper  évaluait  à  $200,000  le  coût  additionnel  du  changement  proposé, 
pourvu  qu'il  fût  fait  aux  devis  des  modifications  d'après  lui  désirables  et  jus- 
tifiables, sans  aucunement  réduire  la  capacité  de  charge  de  la  structure  ni  la 
mettre  dans  l'impossibilité  de  bien  faire  son  devoir,  complètement  et  d'une 
manière  satisfaisante  (pièce  11). 

Antérieurement  au  reçu  du  second  rapport  de  M.  Hoare,  le  conseil  de 
direction  avait,  le  14  août  1899,  demandé  de  rencontrer  le  représentant  de  la 
"Phœnix  Bridge  Company"  ;  le  21  août,  M.  Deans  était  venu  conférer  avec  les 
directeurs  sur  la  situation  du  moment.  Le  lendemain,  le  conseil  de  direction 
décidait  de  partager  l'ouvrage  entre  la  "Phœnix  Bridge  Company"  et  M.  M. 
P.  Davis.  Le  23  août,  l'hon.  S.  N.  Parent  écrivait  à  M.  Deans  que  la  Com- 
pagnie du  Pont  de  Québec  était  prête  à  passer  contrat  avec  la  Compagnie  Phœ- 
nix,  sauf  certaines  conditions  comprenant  le  changement  des  devis  et  les  ter- 
mes de  paiement.  La  "Phœnix  Bridge  Company"  devait  accepter  sa  part  du 
million  et  demi  de  subsides  ou  l'équivalent,  et  la  différence  en  débentures.  A 
la  même  date,  M.  Deans  écrivait  à  l'hon.  S.  N.  Parent  prolongeant  de  "disons 
un  ou  deux  ans"  le  privilège  qu'avait  la  Compagnie  de  Québec  d'ordonner 
tout  ou  partie  des  travaux  aux  prix  de  tant  la  livre  mentionnée  dans  la  sou- 
mission du  1er  mars  1899,  avec  l'entente  que  les  prix  seraient  modifiés  à  l'ave- 
nant des  variations  du  marché  aux  métaux  et  seraient  fixés  par  convention 
entre  les  ingénieurs  des  deux  compagnies  à  la  date  de  la  commande  définitive 
pour  chaque  partie  de  la  structure.  Pour  ce  qui  concerne  la  Compagnie  Phœ- 
nix,  rien  ne  sortit  de  ces  négociations,  mais  un  marché  intervint  par  la  suite 
avec  M.  M.  P.  Davis,  à  peu  près  dans  ces  conditions,  pour  la  construction  de3 
sous-œuvres. 

L'affaire  ne  fit  pas  un  pas  de  plus  jusqu'au  printemps  suivant;  alors,  à 
une  réunion  du  conseil  de  direction,  le  5  avril  1900,  l'hon.  M.  Parent  déclara 
qu'avant  de  clore  le  contrat  des  travaux  de  maçonnerie,  il  y  avait  des  ques- 
tions à  régler  avec  les  entrepreneurs  en  perspective  pour  la  superstructure  :  la 
"Phœnix  Bridge  Company".  MM.  Audette,  Breakey  et  LeMoine  furent  alors 
délégués  auprès  de  M.  M.  P.  Davis  au  sujet  de  son  contrat  et  des  termes  de 
paiement,  et  MM.  Parent,  Audette  et  Price  furent  choisis  pour  représenter  la 
Compagnie  dans  une  entrevue  avec  la  Compagnie  Phœnix,  laquelle  entrevue 
eut  lieu  subséquemment  au  bureau  de  M.  Cooper  à  New- York. 

Les  arrangements  avec  M.  M.  P.  Davis  furent  conclus  au  mois  d'avril, bien 
que  le  contrat  lui-même  n'ait  été  signé  que  le  19  juin  1900;  à  l'entrevue  d^ 
New- York  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  eut  lieu  le  12  avril  1900,  marché 
fut  fait  et  signé  par  l'hon.  S.  N.  Parent,  président  de  la  Compagnie  du  Pont 
de  Québec,  et  M.  John  Sterling  Deans,  ingénieur  en  chef  de  la  "Phœnix 
Bridge  Company",  par  lequel  la  Compagnie  de  Québec  adjugeait  les  travaux 
de  superstructure  et  ancrages  en  acier  à  la  "Phœnix  Bridge  Company"  aux 
prix  comptant  soumissionnés  le  1er  mars  1899,  sujet  aux  modifications  propo- 
sées pai  M.  Deans  dans  sa  lettre  à  l'hon.  S.  N.  Parent  en  date  du  23  août 
1899,  tels  ouvrages  de  superstructure  et  ancrages  d'acier  devant  être  ordonnés 
dans  un  délai  de  trois  ans  après  date.  La  "Phœnix  Bridge  Company"  s'enga- 
geait à  livrer  les  pièces  métalliques  des  ancrages  sous  quatre  mois  après 
l'approbation  des  plans-détails,  prix  à  fixer  à  la  date  de  la  commande.  C'est 
ce  qui  fut  fait  le  15  juin,  et  le  prix,  qui  était  de  4.516  cents  par  livre,  fut  fixé 
d'accord  avec  les  termes  de  la  lettre  de  M.  Deans  en  date  du  23  août  1899,  par 
un  conseil  composé  de  MM.  Deans,  Cooper  et  Hoare. 

La  "Phœnix  Bridge  Company"  convint  aussi  de.  compléter  tous  les  plans 
généraux  et  de  détails  pour  la  superstructure  entière  avec  toute  la  diligence 
possible. 
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Ce  marché  reçut  l'approbation  du  conseil  de  direction  de  la  Compagnie 
de  Québec  le  21  avril  1900. 

Il  appert  donc  que  le  contrat  a  été  adjugé  pour  la  superstructure  avant 
que  M.  Cooper  eût  fait  rapport  sur  la  nécessité  d'un  changement  de  portée,  et 
que  le  marché  du  12  avril  n'était  pas  strictement  d'accord  avec  la  soumission 
du  1er  mars  1899,  en  ce  que  cette  soumission  comportait  une  somme  ronde  pour 
t  .ute  la  superstructure,  et  non  un  piix  à  tant  la  livre  ;  les  détails  de  cette 
aiïaire  reviendront  plus  loin. 

Le  rapport  de  M.  Cooper  (pièce  11),  en  date  du  1er  mai  1900,  fut  soumis  au 
conseil  de  direction  le  5  mai  et  adopté.  A  cette  même  assemblée,  M.  Théodore 
Cooper  fut  nommé  ingénieur  consultant  de  la  Compagnie  aux  termes  et  condi- 
tions mentionnées  aux  minutes  du  Conseil,  en  date  du  23  mars  1899.  Nous 
remarquons  cependant  que  ces  termes  et  conditions  ne  s'appliquaient  qu'à  l'exa- 
men et  à  l'adjudication  de  certains  plans  soumis  à  M.  Cooper,  et  la  nomination 
alors  faite  était  pour  des  fins  spécifiques,  et  non  de  la  nature  d'une  nomination 
permanente  comme  ingénieur  consultant. 

M.  Cooper  fit  par  la  suite  objection  au  mode  de  paiement  de  ses  émolu- 
ments, et  écrivit  à  M.  Hoare  le  26  juillet  1901,  suggérant  comme  base  d'arran- 
gement que  ses  services  d'ingénieur  consultant  à  partir  du  11  avril  1900  jus- 
qu'au parachèvement  de  la  superstructure  métallique  seraient  une  somme 
ronde  de  $22,500,  avec  retenue  additionnelle  de  $2,500  pour  chaque  année  en 
sus  des  trois  ans  pour  lesquels  ses  services  étaient  requis,  en  paiements  annuels 
de  pas  moins  de  $3,750.  Cette  lettre  fut  soumise  au  conseil  de  direction,  et 
approuvée  le  7  août  1901.  Les  paiements  faits  jusqu'ici  à  M.  Cooper  sont 
mentionnés  à  la  pièce  114. 

A  la  réunion  du  conseil  de  direction,  le  5  mai  1900,  la  résolution  suivante 
fut  passée  : 

"Que  le  rapport  de  Théodore  Cooper,  ingénieur  consultant,  en  date  du  1er 
mai  courant,  recommandant  une  travée  de  1800  pieds  au  lieu  de  1600  pieds,  soit 
adopté,  et  que  les  ingénieurs  de  la  "Québec  Bridge  Company"  donnent  ins- 
truction à  la  "Phoenix  Bridge  Company",  entrepreneurs  de  la  superstructure, 
de  préparer  sans  retard  les  plans  en  conséquence,  et  aussi  que  les  entrepre- 
neurs de  la  sous-structure,  Wm  Davis  &  Sons,  soient  informés  de  ces  change- 
ments, et  que  le  contrat  de  sous-structure  soit  modifié  en  conséquence." 

La  "Phœnix  Bridge  Company",  par  ses  lettres  du  9  et  du  16  mai  1900, 
accepta  les  modifications  recommandées  par  M.  Cooper  aux  plans  du  pont. 
Le  mémoire  déjà  mentionné,  quant  aux  prix  (pièce  14),  daté  de  New-York 
15  juin,  et  signé  par  MM.  Cooper,  Hoare  et  Deans,  fut  ratifié  par  le  conseil  de 
direction  le  5  juillet  1900,  et  le  président  conseilla  la  nomination  d'un  inspec- 
teur aux  laminoirs  et  aux  ateliers,  ce  qui  fut  autorisé. 

Le  19  décembre  1900,  un  second  contrat  fut  passé  entre  la  Compagnie  du 
Pont  de  Québec  et  la  "Phoenix  Bridge  Company",  couvrant  le  montage  des 
travées  d'approche  de  chaque  côté  du  fleuve,  le  prix  étant  de  4,114  cents  par 
livre,  montage  et  badigeonnage  complets  (pièces  13  et  14).  Le  17  janvier  1901, 
le  conseil  de  direction  approuva  ce  marché.  Le  rapport  des  directeurs  présenté 
à  l'assemblée  annuelle  de  la  Compagnie  le  4  septembre  1900  relate  au  long  tout 
ce  qui  avait  été  fait  jusque-là  (pièce  19). 

Le  20  octobre  1900,  la  pierre  angulaire  du  pont  de  Québec  était  posée.  Le 
rapport  des  directeurs  à  l'assemblée  annuelle  tenue  le  3  septembre  1901  a  ceci 
d'intéressant,  qu'il  contient  les  rapports  de  MM.  Cooper  et  Hoare  sur  les  pro- 
grès des  travaux  de  sous-structure.  M.  Cooper  approuve  la  marche  des  travaux, 
ajoutant  :  "Pendant  l'année  écoulée,  la  portée  centrale  a  aussi  été  l'objet 
d'études  spéciales,  en  vue  de  l'améliorer  préalablement  à  la  préparation  des 
plans  définitifs."  A  cette  époque,  la  pile  d'ancrage  du  côté  nord  était  presque 
finie,  le  terrain  était  mis  en  ordre  pour  la  culée  nord,  et  la  grande  pile  nord 
était  en  bonne  voie. 
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L'année  suivante,  les  travaux  sous  contrat,  savoir  :  la  sous-structure,  les 
ancrages  et  les  deux  travées  d'approche  étaient  en  bonne  voie  d'avancement,  et 
à  l'assemblée  annuelle  de  la  Compagnie,  le  2  septembre  1902,  M.  Hoare  faisait 
rapport  que  la  sous-structure  du  côté  nord  était  parachevée,  que  la  culée  sud 
serait  finie  dans  un  mois,  et  que  la  pile  d'ancrage  sud  était  complétée,  moins  les 
deux  derniers  rangs  de  maçonnerie.  Il  rapportait  aussi  que  la  grande  pile  sud 
était  en  bonne  voie,  et  qu'on  avait  jugé  nécessaire  de  l'enfoncer  à  une  plus 
grande  profondeur  que  d'abord  prévu  afin  d'obtenir  une  fondation  satisfaisante  ; 
en  conséquence,  il  faudrait  encore  quelque  temps  pour  parachever  cet  ouvrage. 
La  travée  d'approche  du  côté  nord  était  en  voie  de  montage,  et  les  matériaux  de 
la  travée  d'approche  sud  avaient  été  livrés. 

Le  13  octobre  1902,  M.  Cooper  faisait  rapport  sur  la  grande  pile  sud,  et  le 
3  février  1903  il  faisait  un  nouveau  rapport,  disant  que  l'expérience  des  deux 
derniers  étés  justifiaient  amplement  le  prolongement  de  la  grande  portée  de 
1600  à  1800  pieds. 

On  reprit  alors  avec  la  "Phoenix  Bridge  Company"  les  négociations,  res- 
tées pendantes  dans  l'intervalle,  pour  la  construction  de  la  grande  travée.  Le 
11  mai  1903,  M.  Deans  télégraphiait  à  l'hon.  S.  N.  Parent  qu'il  serait  à  Québec 
le  15  et  irait  à  Ottawa  le  jour  suivant  ou  quelque  autre  jour  qui  conviendrait, 
comme  on  le  lui  avait  demandé. 

Cette  visite  à  Ottawa  avait  pour  objet  la  législation  qu'on  proposait  de 
soumettre  au  Parlement,  à  l'égard  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec,  et 
l'aide  financière  que  le  gouvernement  donnerait  à  l'affaire  ;  la  ''Phoenix 
Bridge  Company"  désirait  avoir  l'assurance  de  telle  législation  avant  de  faire 
aucun  nouveau  contrat  avec  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec. 

La  perspective  d'une  législation  favorable  étant  satisfaisante,  des  articles 
de  convention  furent  préparés  et  signés  par  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec 
et  par  la  "Phoenix  Bridge  Company"  le  19  juin  1903  (pièce  16),  et  furent  ap- 
prouvés le  même  jour  par  le  conseil  de  direction  de  la  Compagnie  de  Québec. 
En  transmettant  le  contrat  signé,  M.  David  Eeeves,  le  président  de  la 
"Phœnix  Bridge  Company",  y  attacha  une  lettre  de  même  date  dans  laquelle 
il  dit  que  l'acte  est  exécuté  par  la  Compagnie  avec  l'entente  qu'il  ne  prendra 
pas  effet  avant  que  la  législation  proposée  ait  été  passée  et  que  des  arrangements 
financiers  assurant  le  paiement  des  estimés  aient  été  faits  à  la  satisfaction  de  sa 
compagnie.  Il  convenait  de  procéder  aux  calculs  techniques  et  aux  tracés  dès 
que  les  devis  revisés,  couverts  de  l'approbation  des  ingénieurs  du  gouverne- 
ment, auraient  été  fournis  à  sa  compagnie.  Ces  conditions  furent  acceptées 
par  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec. 

Dans  son  rapport  supplémentaire  du  23  juin  1899,  M.  Cooper  faisait  cette 
recommandation  : 

"Il  pourrait  être  aussi  désirable  de  demander  à  l'heureux  concurrent  quelle 
réduction,  si  réduction  il  y  a,  pourrait  être  faite  sur  sa  soumission  si  certaines 
modifications  étaient  apportées  aux  devis."  Ceci  indique  que  dès  cette  date 
lointaine  M.  Cooper  avait  en  tête  des  changements  aux  devis  de  la  Compagnie 
du  Pont  de  Québec,  et  aussi  qu'il  considérait  le  prix  de  sa  soumission  comme 
somme  ronde,  non  autrement. 

Le  1er  mai  1900  ( subséquemment  à  l'adjudication  du  contrat),  M.  Cooper 
suggérait  dans  une  lettre  à  M.  Parent  qu'il  eût  "instructions  de  faire  telles 
modifications  au  plan  accepté,  adapté  aux  nouvelles  dimensions,  qui  pour- 
raient contribuer  à  réduire  le  coût  sans  affecter  la  capacité  de  charge  ou  la  sta- 
bilité de  la  structure." 

Le  2  juin  1903,  M. Cooper  transmettait  certains  amendements  au  cahier  des 
devis  attaché  au  contrat  subsidiaire  du  12  novembre  1900,  et  donnait  ses  raisons 
à  l'appui  ;  comme,  d'après  la  section  2  du  dit  contrat,  tous  amendements  aux 
plans  et  devis  étaient  sujets  à  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil,  ces  chan- 
gements furent  soumis  à  M.   Schreiber  pour  examen.     M.   Schreiber,  l'ingé- 
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nieur  en  chef  du  ministère  des  chemins  de  fer  et  canaux,  examina  ]es  devis 
amendés  et  en  conféra  ave  le  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux  le  '.)  juillet 
1903.  Le  ministre  fit  rapport  au  conseil  le  16  juillet,  et  le  21  juillet  un  arrêté 
en  conseil  était  passé,  comportant  les  recommandations  de  M.  Schreiber  (pièce 
17).  Dans  son  rapport,  M.  Schreiber  réfère  à  un  débat  entre  lui  et  M.  Cooper, 
l'ingénieur  consultant  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec,  au  sujet  de  certains 
amendements  aux  devis  attachés  aux  contrats  du  subside  ;  il  exprime  sa  haute 
appréciation  du  caractère  professionnel  de  M.  Cooper,  homme  de  renom  et  de 
confiance.  Il  ajoute  :  "Ses  amendements  peuvent  donc  raisonnablement  être 
considérés  comme  étant  pour  le  plus  grand  avantage  de  l'entreprise."  M. 
Schreiber  suggère  "que  le  département  soit  autorisé  à  employer  un  ingénieur 
compétent  en  matières  de  ponts  pour  examiner  de  temps  à  autre  les  dessins  dé- 
taillés de  chaque  partie  du  pont  à  mesure  qu'ils  seront  préparés,  et  pour  les 
approuver  ou  les  corriger  suivant  qu'il  le  jugera  nécessaire,  les  soumettant 
ensuite  pour  acceptation  finale  à  l'ingénieur  en  chef  du  ministère  des  chemins 
de  fer  et  canaux." 

Lorsqu'une  copie  de  cet  arrêté  en  conseil  parvint  à  M.  Cooper,  il  s'objecta 
obstinément  à  la  nomination  d'ingénieur  recommandée  par  M.  Schreiber, 
disant  :  "Cela  me  mettrait  dans  le  rôle  de  subalterne,  ce  qu'il  m'est  impossible 
d'accepter."  M.  Cooper  écrivit  en  même  temps  à  M.  Schreiber  :  "Je  ne  vois  pas 
en  quoi  les  services  d'un  tel  ingénieur  faciliteraient  le  progrès  des  travaux,  ou 
me  permettraient  de  faire  quoi  que  ce  soit  sous  ma  rsponsabilité,  indépendam- 
ment de  son  consentement."  M. Cooper  se  rendit  ensuite  à  Ottawa  pour  voir  M. 
Schreiber,  et  discuta  la  question  avec  lui.  La  conséquence  fut  que  M. 
Schreiber  fit  une  autre  recommandation,  et  qu'un  arrêté  en  conseil  fut  passé 
le  15  août  1903  (pièce  18),  lequel  statuait  que,  pourvu  que  la  qualité  des  tra- 
vaux fût  pleinement  maintenue  au  niveau  voulu  par  les  premiers  devis  atta- 
chés au  contrat  de  la  Compagnie  (pièce  12),  les  nouvelles  charges  proposées 
par  l'ingénieur  consultant  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec  fussent  accep- 
tées, etc.  ;  et  que  tous  les  plans  devaient  être  soumis  à  l'ingénieur  en  chef  et  ne 
devaient  pas  être  mis  en  œuvre  avant  d'avoir  reçu  son  approbation.  Cet  arrêté 
modifiait  celui  du  21  juillet  1903. 

Les  amendements  aux  devis  et  la  lettre  de  M.  Cooper  qui  s'y  rattache  sont 
annexés  à  l'arrêté  en  conseil  et  portent  la  date  du  2  juin  1903. 

Lorsque  M.  Cooper  reçut  copie  du  second  arrêté  en  conseil,  le  21  août,  il 
écrivit  ce  qui  suit,  dans  une  lettre  à  M.  Hoare  :  "Je  crois  qu'avec  une  inter- 
prétation large  et  juste,  ceci  va  nous  permettre  de  marcher  et  de  faire  le  meil- 
leur r>ont  possible,  sans  mettre  de  l'acier  où  cela  ferait  plus  de  mal  que  de 
bien." 

Cet  arrangement  laissait  la  question  des  devis  entièrement  entre  les  mains 
de  M.  Cooper,  sujette  seulement  à  l'approbation  des  autorités  gouvernemen- 
tales. 

Dans  son  témoignage,  M.  Cooper  dit:  "Je  prends  sur  moi  l'entière  respon- 
sabilité des  changements  aux  devis  et  des  formules  de  compression  (unit 
stress)  adoptées."  D'après  son  interprétation,  l'autorité  qu'on  lui  donnait 
était  suprême  ;  les  travaux  furent  exécutés  d'après  ses  amendements  aux  devis. 

Jusqu'à  la  date  où  fut  passé  l'acte  de  garantie,  octobre  1903,  la  "Phoe- 
nix  Bridge  Company"  s'en  tenait  aux  vues  exprimées  dans  la  lettre  de  M. 
Reevee  en  date  du  19  juin,  attachée  au  contrat  de  même  date  avec  la  Compagnie 
du  Pont  de  Québec.  Ce  n'est  que  le  15  mars  1904  que  M.  Eeeves  écrit  (pièce 
113E)  qu'ils  poussent  les  travaux  vigoureusement,  cette  lettre  étant  en  réponse 
à  une  de  M.  Parent  en  date  du  22  février  1904  (pièce  113A).  Dans  cette  cor- 
respondance, M.  Parent  informait  M  Reeves  que  sa  compagnie  était  en  bonne 
position  financière,  et  la  Compagnie  Phoenix  se  sentait  dès  lors  en  mesure  de 
procéder  aux  travaux,  ayant  la  certitude  d'être  payée,  comme  elle  l'a  été  du 
reste.     L'entreprise  entrait  dans  sa  période  finale. 
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M.  Scheidl,  dans  son  témoignage  (voir  la  Preuve),  parle  de  certaines 
études  préliminaires  des  plans  en  janvier,  février  et  mars  1902.  Suivit  une 
période  d'inactivité,  car  M.  Scheidl  ajoute  qu'après  la  réception  des  devis  revi- 
sés, en  juillet  1903,  comme  on  avait  en  vue  des  résultats  pratiques,  on  se  mit 
aux  ' 'études  préliminaires." 

Antérieurement  à  la  date  du  contrat  entre  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec 
et  la  "Phoenix  Bridge  Company",  en  date  du  19  juin  1903,  la  "Phoenix  Iron 
Company",  qui  fournit  tous  les  matériaux  du  pont  à  la  "Phoenix  Bridge  Com- 
pany", n'était  pas  outillée  pour  entreprendre  cet  ouvrage.  Anticipant  d'en 
être  chargée,  elle  avait,  dans  l'automne  de  1902,  fait  des  agrandissements  à  son 
atelier-chef  et  d'autres  améliorations  dans  son  installation.  En  1903,  elle 
ajouta  quelques  puissantes  machines  à  ses  usines  et  fit  d'autres  améliorations  à 
ses  chantiers  pour  se  mettre  en  mesure  de  construire  le  pont  de  Québec  pour  la 
"Phœnix  Bridge  Company",  autant  d'améliorations  générales  à  sa  pro- 
priété. Subséquemment  au  19  juin  1903,  M.  Norris,  le  directeur  des  usines, 
reçut  instructions  de  se  procurer  toutes  les  machines  et  outils  qu'il  fallait. 

HISTORIQUE  DES  CONTRATS 

La  Commission  a  examiné  les  divers  contrats  et  marchés  passés  entre  la 
"Québec  Bridge  &  Pailway  Company"  et  la  "Phœnix  Bridge  Company", 
mais  sans  y  rien  trouver  qui  se  rattache  directement  à  la  cause  du  désastre. 
Nous  en  donnerons  donc  un  simple  précis  historique,  mais  nous  désirons  signa- 
ler ce  fait  que  le  marché  du  12  avril  1900,  celui  du  19  décembre  1900  (pièce 
13)  et  le  contrat  du  19  juin  1903  (pièce  16)  qui  est  une  amplification  du  pre- 
mier marché,  sont  dans  les  circonstances  des  documents  de  haute  importance. 
Nous  reconnaissons  n'être  pas  appelés  à  discuter  ces  contrats  au  point  de  vue 
légal. 

La  Compagnie  Phoenix  fut  invitée  à  soumissionner  en  septembre  1898  pour 
la  construction  du  pont  de  Québec  (pièce  6). 

D'après  M.  Deans  (Deans  à  Hoare,  14  avril  1899,  pièce  75-D),  il  y  avait 
quelque  entente  à  cette  époque  que  le  contrat  serait  donné  au  plus  bas  soumis- 
sionnaire.    Voici  la  lettre  en  question  : 

(Personnel  et  privé).  14  avril  1899. 

M.  E.-A.  Hoare, 

Ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  du  Pont  de 
Québec,  Canada. 

Cher  monsieur  Hoare, — M.  Szlapka  et  moi  avons  passé  presque  toute  la 
journée  d'hier  avec  M.  Cooper,  et  vous  serez  heureux  d'apprendre  qu'il  n'y  a 
pas  eu  une  seule  erreur  vitale,  rien  à  critiquer  dans  nos  plans.  Toutes  les  dif- 
férences secondaires,  charge  morte,  bras  d'ancrage,  eflorts  réflexes  dans  un 
ou  deux  membres,  épaisseur  de  quelques  pièces  de  tôle,  etc.,  ont  été  discutées 
à  fond  et  réglées  à  la  satisfaction  de  tous  ;  rien  de  tout  cela  ne  saurait  affecter 
en  quoi  que  ce  soit  notre  prix  ou  notre  proposition.  Il  nous  a  été  particulière- 
ment agréable  de  constater  cela. 

M.  Cooper,  cependant,  m'a  tant  soit  peu  renversé  en  faisant  la  remarque 
suivante  qui,  je  le  comprends  du  reste,  était  tout  à  fait  personnelle  et  dictée 
sans  doute  par  une  imparfaite  connaissance  de  la  situation.  "Eh  bien,  Deans, 
a-t-il  dit,  je  crois  que  toutes  les  soumissions  excéderont  la  somme  d'argent  que 
la  Compagnie  de  Québec  peut  prélever,  et  que  tout  cela  aboutira  comme  d'ordi- 
naire par  le  rejet  de  toutes  les  soumissions  et  un  appel  de  nouvelles  soumissions 
sur  des  devis  et  plans  revisés." 
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J'ai  répondu  à  M.  Cooper  que,  bien  que  ce  fût  là  la  procédure  ordinaire, 
dans  le  cas  présent  il  était  parfaitement  entendu  que  quiconque  serait  le  plus 
bas  soumissionaire  sur  les  devis  et  plans  actuels  aurait  l'entreprise,  et  que, 
s'il  y  avait  quelque  changement  aux  plans,  sa  soumission  serait  modifiée  en 
conséquence;  ce  qui  peut  se  faire  aisément  au  moyen  d'une  conférence  entre 
les  ingénieurs  de  la  Compagnie  du  Pont  et  nous-mêmes,  attendu  que  nous  som- 
mes en  position  de  faire  l'ouvrage  à  aussi  bon  marché  qu'aucune  autre  compa- 
gnie, et  qu'à  moins  que  ce  mode  d'action  ne  fût  suivi  tel  qu'il  a  été  compris  et 
entendu,  les  soumissionnaires  actuels  se  trouveraient  dans  une  position  bien 
injuste  après  avoir  dépensé  leur  temps  et  leur  argent. 

Je  réussis  finalement  à  convaincre  M.  Cooper  que  c'était  là  la  seule  bonne 
méthode,  mais  je  crois  qu'il  faudra  que  vous  preniez  soin  de  voir  à  ce  que  son 
rapport  ne  soit  pas  rédigé  de  manière  à  donner  à  vos  directeurs  l'idée  d'adopter 
l'autre  vue.  M.  Cooper  désire  assurément  être  juste,  mais,  n'étant  pas  comme 
nous  au  courant  des  choses,  il  n'embrasse  pas  complètement  la  question.  J'es- 
père donc  que  vous  donnerez  à  son  rapport  l'attention  la  plus  minutieuse  et  que 
vous  verrez  à  ce  qu'il  soit  bien  rédigé  avant  de  le  soumettre,  pour  ce  qui  concer- 
ne ce  détail.  Ce  ne  serait  que  ce  que  voudraient  nos  compétiteurs  eux-mêmes, 
la  Dominion  Bridge  Company  ou  la  Union  Bridge  Company,  et  il  me  sera  bien 
intéressant  de  vous  lire  à  ce  sujet. 

Vous  ne  m'avez  pas  fait  savoir  à  qui  je  dois  envoyer  le  prix  revisé,  incluant 
livraison  des  matériaux  de  Québec  ou  Lévis  au  chantier. 

M.  Lindenthal  et  moi  avons  rendez-vous  avec  M.  Cooper  mardi  prochain 
pour  discuter  le  plan  du  pont  suspendu. 

Veuillez  me  laisser  savoir  quand  vous  désirez  recevoir  les  propositions 
revisées  pour  pont  suspendu. 

Je  demeuie  votre  etc. 

JNO.  STEELING  DEANS, 

Ingénieur  en  chef. 

Le  1er  mars  1899,  la  Compagnie  Phoenix  déposa  sa  soumission,  la  faisant 
pour  une  somme  ronde  tel  que  demandé.  La  formule  de  soumission,  fournie 
par  la  "Québec  Bridge  Company"  était  ainsi  conçue  : 

"Le  tout  en  conformité  des  sections  et  devis  préparés  pour  sous-structure 
et  superstructure  et  tels  autres  plans  soumis  avec  cette  soumission  qui  pour- 
ront être  adoptés  par  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec  ;  moyennant  les  som- 
mes totales  d'argent  ci-dessous  mentionnées,  etc." 

Dans  la  lettre  accompagnant  la  soumission,  M.  Deans  écrivit  : 

"Il  serait  peut-être  possible,  si  la  chose  est  nécessaire  et  désirable,  d'appor- 
ter des  modifications  aux  conditions  de  manière  à  réduire  le  coût  sans  matériel- 
lement affecter  la  qualité  de  la  structure,  et  en  temps  utile  nous  serions  heu- 
reux de  discuter  cette  question  avec  vos  ingénieurs." 

Toutes  les  soumissions  et  plans  furent  transmis  à  M.  Cooper  pour  examen 
et  rapport,  après  l'arrangement  intervenu  entre  celui-ci  et  les  chargés  de  pou- 
voirs de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec  le  23  mars  1899  (pièce  112). 

Le  8  mai  1899  et  de  nouveau  le  9  mai,  M.  Deans,  à  la  demande  de  M. 
Hoare,  supplémenta  la  soumission  de  la  Compagnie  Phoenix  au  moyen  de 
lettres  à  M.  Cooper. 

Le  23  juin  1899,  M.  Cooper  fit  rapport  en  faveur  des  plan  et  soumission 
de  la  Compagnie  Phœnix  (pièce  9).  Les  soumissions  restaient  ouvertes  pour 
acceptation  jusqu'au  1er  septembre  1899. 

Le  22  août  1899,  les  directeurs  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec  adop- 
tèrent une  résolution  adjugeant  l'entreprise  de  la  sous-structure  à  MM.  Wm. 
Davis  &  Sons,  et  celle  de  la  superstructure  à  la  "Phoenix  Bridge  Company"  à 
condition  que  les  entrepreneurs  acceptassent  des  subsides  et  des  débentures  en 
paiement. 
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La  résolution  mentionne  les  prix  en  sommes  rondes,  mais  avec  cette  clause 
qualificative:  "Le  tout  sujet  aux  modifications  de  devis,  soit  en  moins  ou  en 
plus,  ou  tout  autre  changement  opéré  par  l'ingénieur  de  la  Compagnie  quant 
aux  dimensions,  aux  profondeurs  ou  à  la  localisation  des  piles  et  de  leurs  cais- 
sons, aux  prix  de  cédule  mentionnés  en  la  soumission."  Cette  clause  changeait 
apparemment  le  contrat,  remplaçant  le  prix  à  forfait  par  des  prix  à  tant  la 
pièce,  car  l'ingénieur  de  la  Compagnie  a  fait  de  nombreux  changements.  Ces 
modifications  étaient  inévitables,  résultant  surtout  de  l'insuffisance  des  plans 
et  des  études  préliminaires  de  la  "Québec  Bridge  &  Railway  Company". 

Les  lettres  qui  suivent,  écrites  à  cette  époque,  mettent  sous  un  jour  très 
clair  les  conventions  entre  les  deux  compagnies  ;  elles  donnent  les  lignes  d'un 
arrangement  pour  fixer  les  prix  de  cédule  qui  fut  par  la  suite  adopté  pour  tous 
les  contrats  de  la  Compagnie  Phoenix  : 

Québec,  22  août  1899. 
M.  E.-A.  Hoare, 

Ingénieur  en  chef,  Québec  Bridge  Company, 
Québec,  Canada. 

Cher  monsieur, — A  la  demande  du  président  de  la  Compagnie  du  Pont  de 
Québec,  je  vous  transmets  en  dépôt  privé  ce  jour  les  prix  qui  ont  servi  de  base 
à  notre  proposition  du  1er  mars  1899  pour  matériaux  de  construction  non  finis, 
pour  le  pont  de  Québec.  Ces  chiffres  serviront  de  points  de  comparaison  quand 
sera  donné  l'ordre  de  procéder  aux  travaux,  tel  que  convenu  par  lettres  échan- 
gées ce  jour  entre  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec  et  la  "Phoenix  Bridge 
Company".  Vous  remarquerez  que  ces  prix  sont  plus  élevés  que  ceux  qui  pré- 
valaient le  1er  mars  1899,  et  plus  bas  que  ceux  qui  dominent  aujourd'hui. 
Tôles  et  formes,  l'80  c.  la  livre.    Aciers  coulés  bruts,  3'50  c.  la  livre. 

Bien  à  vous 

JNO.  STERLING  DEANS, 

Ingénieur  en  chef. 

Québec,  23  août  1899. 
M.  E.  A.  Hoare, 

Ingénieur  en  chef,  Québec  Bridge  Company, 
Québec,  Canada. 

Cher  monsieur, — A  propos  des  chiffres  qui  vous  ont  été  transmis  ce  jour, 
vous  avez  toute  liberté  de  les  faire  voir  à  l'hon.  S.  N.  Parent,  président  de  la 
Compagnie  du  Pont,  pour  son  information  personnelle.  Je  suis  certain  qu'on 
ne  permettra  pas  que  la  connaissance  de  ces  chiffres  aille  plus  loin,  ni  qu'elle 
soit  exploitée  contre  nos  intérêts  ;  autrement,  je  ne  serais  pas  justifiable  d'en 
donner  communication. 

Bien  à  vous, 

JNO.  STERLING  DEANS, 

Ingénieur  en  chef. 

Québec,  23  août  1899. 
M.  John  Sterling  Deans, 

Ingénieur  en  chef  Phœnix  Bridge  Co. 

Cher  Monsieur, — Référant  à  votre  lettre  de  ce  jour,  je  dois  dire  que  cette 
compagnie  est  prête  à  entrer  en  contrat  avec  votre  compagnie  pour  la  super- 
structure de  notre  pont  projeté,  sujet  aux  changements  de  devis  en  moins  ou 
en  plus,  ou  à  tout  autre  qui  puisse  être  fait  quant  aux  dimensions,  aux  profon- 
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deurs  et  à  la  localisation  des  piles  et  de  leurs  caissons  ;  pourvu  que  vous  accep- 
tiez en  paiement  votre  part  du  montant  de  $1,500,000  en  subsides  ou  l'équiva- 
lent d'iceux,  et  la  différence  en  débentures  déposées  en  garantie  collatérale, 
valeur  et  intérêt  d'icelles,  rachetables  moyennant  conditions  à  arrêter  entre 
nous,  mais  à  tout  événement  la  Compagnie  décidera  avant  l'ouverture  du  pont 
au  trafic  de  racheter  ces  débentures  à  leur  valeur  au  pair  ou  de  les  abandonner 
aux  entrepreneurs.  Cete  compagnie  s'engageant  à  vous  transporter  votre 
proportion  de  toutes  futures  subventions  ou  garanties  d'intérêt  qu'elle  pourra 
recevoir  pour  aider  la  construction  du  pont.  Nous  vous  fournirons  par  un  pro- 
chain courrier  un  mémoire  montrant  la  position  de  la  Compagnie,  ses  sub- 
sibles  disponibles  et  ses  perspectives  de  ressources  et  de  revenus.  Si  votre  com- 
pagnie accepte  les  conditions  ci-dessus,  de  notre  côté  nous  accepterons  la  con- 
dition posée  dans  votre  lettre  de  ce  jour,  qu'il  nous  sera  loisible  de  vous  ordon- 
ner l'ouvrage  en  aucun  temps  sous  deux  ans,  pourvu  qu'à  l'époque  où  sera 
donné  l'ordre  de  procéder  aux  travaux,  chacune  des  parties  au  contrat  ait  le 
droit  d'exiger  une  revision  des  prix  du  métal  avant  fabrication,  de  manière 
à  les  mettre  au  niveau  des  prix  dominants  du  moment,  et  pourvu  aussi  que 
vous  nous  donniez  aujourd'hui  les  prix  de  votre  métal  sur  lesquels  vous  avez 
basé  votre  soumission.  Cette  option  reste  ouverte  pour  quinze  jours  de  cette 
date. 

Bien  à  vous, 

S.  N.  PAKENT, 

Prés.,  Q.  B.  Co. 

Québec,  Can.,  23  août  1899. 
Hox.  S.  N.  Parent, 

Président  Québec  Bridge  Company, 
Québec,  Canada. 

Cher  Monsieur, — Dans  notre  lettre  du  1er  mars  1899,  vous  transmettant 
notre  proposition  pour  la  construction  du  pont  de  Québec,  nous  disions:  "pro- 
position à  être  acceptée  et  ouvrage  à  être  commandé  d'ici  au  1er  juillet  1899 
inclusivement"  ;  plus  tard,  le  délai  fut  prolongé  jusqu'au  1er  septembre  1899. 
Comme  vous  ne  voyez  pas  la  possibilité  d'ordonner  les  travaux  d'ici  au  1er 
septembre  1899,  nous  nous  en  tiendrons  aux  termes  de  notre  proposition  et, 
sur  réception  du  mémoire  promis,  nous  nous  occuperons  de  la  question  finan- 
cière ;  prorogeant  en  faveur  de  la  "Québec  Bridge  Company"  le  privilège 
d'ordonner  les  travaux  en  aucun  temps  dans  un  avenir  rapproché,  disons  un 
ou  deux  ans;  pourvu  qu'au  moment  où  l'ordre  de  procéder  aux  travaux  sera 
donné  chacune  des  parties  au  contrat  ait  le  droit  d'exiger  la  revision  des  prix 
du  métal  brut  pour  les  mettre  d'accord  avec  les  prix  dominants  du  moment. 
Je  suis  bien  certain  qu'après  réflexion  sérieuse  vous  trouverez  que  c'est  là  une 
proposition  très  raisonnable.  Nous  n'y  gagnons  pas  un  dollar;  notre  profit 
reste  le  même  que  sur  notre  proposition  première,  sur  tous  les  articles  autres 
que  celui  mentionné.  J'espère  recevoir  aujourd'hui  votre  réponse  favorable, 
et  alors  je  suis  très  sûr  que  nous  pourrons  intéresser  nos  amis  à  aider  à  financer 
l'entreprise. 

Bien  à  vous, 

JNO.  STERLING  DEANS, 

Ingénieur  en  chef. 

La  "Phœnix  Bridge  Company"  déclina  d'accepter  les  obligations  de  la 
Compagnie  du  Pont  de  Québec  en  paiement  de  son  ouvrage,  mais  s'employa 
énergiquement  en  faveur  de  la  Compagnie  de  Québec  pour  placer  ses  dében- 
tures   parmi    certaines    maisons    de    finance    de    premier    ordre  aux  Etats- 
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Unis.  Cet  effort  ne  réussit  pas;  M.  Deans  en  a  donné  la  raison  dans  son 
témoignage  (voir  Preuve)  ;  en  deux  mots,  c'est  que  les  financiers  disaient  qu'il 
n'y  avait  pas  assez  de  trafic  et  de  revenu  en  perspective  pour  justifier  le  place- 
ment. 

Pendant  les  deux  premières  semaines  d'avril  1900,  une  correspondance 
fut  échangée  au  sujet  du  prolongement  de  la  grande  travée. 

Le  5  avril  1900,  les  directeurs  de  la  Québec  Bridge  Company  nommèrent 
des  comités  pour  conclure  des  arrangements  avec  les  entrepreneurs  tant  pour 
la  sous-structure  que  pour  la  superstructure. 

Le  12  avril  1900,  l'un  des  comités  rencontra  M.  Deans  dans  le  bureau  de 
M.  Cooper  à  New- York,  et  adjugea  à  la  Phœnix  Bridge  Company  le  contrat 
pour  toute  la  superstructure  ;  les  termes  et  conditions  de  cette  adjudication 
sont  stipulés  dans  la  convention  suivante,  de  même  date  : 

New-York,  12  avril  1900. 

Il  est  par  les  présentes  convenu  entre  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec, 
représentée  par  l'hon.  S.N.  Parent,  président,  d'une  part,  et  la  Phœnix  Bridge 
Company,  représentée  par  John  Sterling  Deans,  ingénieur  en  chef,  d'autre 
part,  ce  qui  suit,  savoir  : 

La  partie  de  première  part  adjuge  par  les  présentes  les  travaux  de  cons- 
truction de  la  superstructure  et  des  ancrages  en  acier  du  pont  à  être  construit 
sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  près  Québec,  à  la  partie  de  seconde  part,  au  prix 
comptant  soumissionné  le  1er  mars  1899,  sujet  cependant  aux  modifications 
dans  les  prix-échantillons  du  métal  tel  que  mentionné  dans  une  lettre  adressée 
à  E.-A.  Hoare,  ingénieur  de  la  Compagnie,  en  date  du  23  août  1899,  et  endos- 
sée par  le  dit  ingénieur,  la  superstructure  et  les  ancrages  d'acier  devant  être 
ordonnés  dans  un  délai  de  trois  ans  de  la  date  de  la  présente  convention. 

La  partie  de  seconde  part  s'engage  par  les  présentes  à  livrer  au  complet 
tout  l'acier  requis  pour  les  deux  ancrages  sur  les  emplacements  respectifs  des 
piles  sous  trois  mois  après  approbation  des  plans-détails  d'iceux. 

Le  prix  à  être  payé  pour  les  dits  ancrages  métalliques  par  la  partie  de 
première  part  sera  fixé  à  un  taux  à  être  mutuellement  arrêté  à  la  date  où  en 
sera  donnée  la  commande,  sur  livraison  à  l'endroit  du  Pont  comme  ci-dessus 
énoncé,  en  bonne  condition,  payable  en  argent,  sur  estimés  mensuels,  moins 
une  retenue  de  20  pour  cent  jusqu'au  parachèvement  des  piles  d'ancrage,  la 
partie  de  première  part  se  chargeant  de  payer  tous  droits  de  douane. 

La  partie  de  seconde  part  s'engage  par  les  présentes  à  compléter  tous  les 
plans  généraux  et  de  détail  pour  l'entière  superstructure  avec  toute  la  dili- 
gence possible,  et  à  fournir  les  détails  des  ancrages  métalliques  d'ici  au  15e 
jour  de  juin  1900,  ainsi  que  toutes  autres  données  requises  par  l'ingénieur 
pour  régler  les  dimensions  des  assises  et  fondations  du  Pont. 

Il  est  de  plus  convenu  que  la  partie  de  première  part  aura  le  privilège 
d'ordonner  la  superstructure  en  tout  ou  en  aucune  partie  complète  en  aucun 
temps  d'ici  à  trois  ans  comme  susdit;  il  est  cependant  convenu  que  la  partie 
de  seconde  part  devra  recevoir  telle  commande  pour  tout  ou  partie  au  moins 
six  mois  avant  la  date  où  le  tout  ou  partie  devra  être  prêt  pour  montage. 

Le  prix  du  métal  maintenant  employé  pour  les  ancrages  d'acier  comme 
susdit  ne  servira  pas  de  base  au  prix  du  métal  requis  pour  le  reste  de  la  super- 
structure. Le  prix  du  métal  sera  arrêté  entre  les  parties  chaque  fois  qu'une 
portion  des  travaux  sera  ordonnée  d'après  la  susdite  lettre  datée  du  23  août 
1899. 

Il  est  de  plus  convenu  que  le  présent  marché  ne  prendra  effet    qu'après 
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avoir  été  approuvé  par  les  conseils  de  direction  de  la  Compagnie  du  Pont  de 
Québec  et  de  la  Phœnix  Bridge  Company  respectivement. 

S.  N.  PAEENT, 
Président  Québec  Bridge  Co. 
JNO.  STEELING  DEANS, 
In  g.  en  chef  Phœnix  Bridge  Co. 

Le  14  avril  1900,  M.  Deans  écrivit  à  Thon.  M.  Parent,  demandant  si  le 
conseil  de  direction  avait  approuvé  la  convention  du  12  avril,  et  donnant  son 
interprétation  des  attributions  respectives  de  MM.  Cooper  et  Hoare.  Il  deman- 
dait à  M.  Parent  de  confirmer  cette  interprétation. 

(Pièce  75-Z.) 

14  avril  1900. 
Hon.  S.  N.  Parent, 

Prés.  Québec  Bridge  Co. 

Québec,  Canada. 

Cher  Monsieur, — Yu  l'extrême  importance  d'éviter  tout  retard  pour 
votre  ouvrage,  en  quoi  nous  sommes  tous  d'accord,  je  vous  écris  pour  vous 
prier  de  bien  vouloir  nous  télégraphier  quand  notre  dernier  marché  sera 
approuvé  par  votre  conseil  de  direction  et  lorsqu'il  aura  décidé  de  donner 
commande  pour  les  ouvrages  métalliques  des  ancrages. 

Nous  comprenons  que,  pour  toutes  questions  de  génie  civil,  nous  pren- 
drons nos  instructions  de  M.  E.-A.  Hoare,  votre  ingénieur,  et  qu'il  agit  sous 
l'autorité  de  votre  conseil  de  direction.     Veuillez  nous  dire  si  c'est  bien  cela. 

De  plus,  nous  comprenons  que  tous  les  plans-détails  de  la  structure,  y 
compris  coupes,  etc.,  devront  avoir  l'approbation  de  M.  Théodore  Cooper, 
ingénieur  consultant,  35  Broadway,  New- York,  N.  Y.  Veuillez  aussi  nous 
dire  si  cette  interprétation  est  correcte. 

Je  vous  écris  ces  choses  avant  de  recevoir  votre  ordre  de  procéder,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  le  moindre  retard  à  savoir  comment  procéder. 

Bien  à  vous, 

JNO.  STEELING  DEANS, 

Ingénieur  en  chef. 

Le  19  avril  1900,  les  directeurs  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec 
approuvèrent  le  marché  du  12  avril,  mais  sujet  à  la  condition  qu'il  ne  pren- 
drait pas  effet  avant  que  le  marché  fût  conclu  avec  M.  Davis. 

Le  21  avril  1900,  l'hon.  S.  N.  Parent  télégraphiait  à  M.  Deans,  en 
réponse  à  sa  lettre  du  14  courant,  dans  les  termes  suivants  : 

21  avril  1900. 
J.  S.  Deans, 

Phœnix  Bridge  Co., 

Phœnixville,  Pa. 
Marché  fait  à  New- York  douze  avril  approuvé  par  directeurs.     Procédez 
aux  plans  immédiatement  de  manière  à  nous  permettre  d'ordonner  métal  pour 
piles  d'ancrage  sur  approbation  des  plans.     Arrangements  faits  avec  Davis. 
Yous  pouvez  conférer  avec  Cooper  et  Hoare  au  sujet  des  plans. 

S.  N.  PAEENT, 
Président  Québec  Bridge  Co. 

Le  même  jour,  M.  Barthe  écrivait  à  M.  Deans,  incluant  copie  de  la  réso- 
lution du  conseil  de  direction  d'après  les  minutes,  confirmant  la  convention 
du  12  avril,  confirmant  aussi  le  télégramme  de  l'hon.  S.  N.  Parent  de  même 
date. 
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Québec,  21  avril  1900. 
(Entête  de  la  lettre  :  Québec  Bridge  Co.) 

J.  S.  Deans, 

Phœnix  Bridge  Co., 

Phœnixville,  Pa. 

Cher  Monsieur, — J'ai  instructions  de  vous  confirmer  le  télégramme  que 
vous  a  envoyé  le  président  ce  matin,  comme  suit  : 

J.  S.  Deans, 

Phœnix  Bridge  Co., 

Phœnixville,  Pa. 

Marché  fait  à  New- York  douze  avril  approuvé  par  directeurs.  Procédez 
aux  plans  immédiatement  de  manière  à  nous  permettre  d'ordonner  métal  pour 
piles  d'ancrage  sur  approbation  des  plans.  Arrangements  faits  avec  Davis. 
Vous  pouvez  conférer  avec  Cooper  et  Hoare  au  sujet  des  plans. 

S.  N.  PARENT, 
Président  Québec  Bridge  Co. 

J'ai  aussi  l'honneur  d'inclure  copie  de  la  résolution  adoptée  par  le  conseil 
de  direction  ce  matin. 

Votre  dévoué, 

ULRIC  BARTHE, 

Secrétaire. 

Le  5  mai  1900,  les  directeurs  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec  pas- 
sèrent une  résolution  changeant  la  grande  portée  de  1,600  à  1,800  pieds,  et 
enjoignant  aux  ingénieurs  de  la  Compagnie  de  donner  instructions  aux  entre- 
preneurs en  conséquence. 

Le  15  juin  1900,  MM.  Cooper,  Hoare  et  Deans  se  rencontraient  à  New- 
York,  et  convenaient  du  prix  à  payer  pour  le  métal  d'ancrage,  prix  fixé  d'ac- 
cord avec  les  termes  de  la  lettre  de  M.  Deaus,  en  date  du  23  août  1899. 

Le  19  décembre  1900,  un  autre  marché  conforme  aux  termes  de  celui  du 
12  avril  1900  était  passé  pour  la  construction  des  travées  d'approche. 

Convention  revisée. 

Datée  à  New- York,  19  déc.  1900. 

Il  est  par  le  présent  convenu  entre  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec, 
représentée  par  l'hon.  S.  N.  Parent,  président,  partie  de  première  part,  et  la 
Phœnix  Bridge  Company,  représentée  par  John  Sterling  Deans,  ingénieur  en 
chef,  partie  de  seconde  part,  ce  qui  suit  : 

La  partie  de  seconde  part  convient  de  livrer  et  monter  au  complet,  d'après 
les  devis  ci-annexés,  formant  partie  des  présentes,  tous  les  ouvrages  en  acier 
requis  pour  les  deux  approches  du  Pont  projeté  du  fleuve  Saint-Laurent  près 
Québec,  sous  six  mois  après  l'approbation  des  plans  de  détail  par  les  ingé- 
nieurs de  la  partie  de  première  part,  permettant  de  faire  la  livraison  de  cet 
ouvrage  métallique  pas  plus  tard  que  le  1er  septembre  1901. 

La  partie  de  première  part  convient  de  payer  à  la  partie  de  seconde  part 
les  dites  approches  métalliques  au  taux  de  4'114  c.  la  livre,  montées  et  badi- 
geonnées au  complet,  payable  en  argent  sur  certificats  de  l'ingénieur  de  la 
partie  de  première  part,  des  ingénieurs  du  gouvernement  fédéral  et  du  gou- 
vernement provincial,  et  de  l'ingénieur  de  la  cité  de  Québec,  pour  le  montage 
de  chacun  des  deux  approches. 

Si  l'ouvrage  métallique  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  approches  n'était 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  29 

SESSIONNEL  No.   154,  A.D.   1908. 

pas  monté  d'ici  au  1er  janvier  1902  inclusivement,  pour  des  causes  indépen- 
dantes du  contrôle  de  la  partie  de  seconde  part,  alors  la  partie  de  seconde  part 
sera  payée  en  argent  pas  plus  tard  que  le  15  janvier  1902,  sur  compte  du  dit 
ouvrage  métallique  livré  à  l'emplacement  du  Pont,  à  raison  de  3'314  c.  la 
livre,  moins  20  pour  cent  à  retenir  jusqu'au  montage  du  dit  ouvrage  métal- 
lique. Si  l'une  ou  l'autre  des  deux  approches  n'est  pas  montée  avant  le  1er 
janvier  1903,  pour  causes  échappant  au  contrôle  de  la  partie  de  seconde  part, 
alors  la  partie  de  première  part  convient  de  payer  à  la  partie  de  seconde  part 
la  retenue  de  20  pour  cent  en  argent  pas  plus  tard  que  le  15  janvier  1903. 

Il  est  de  plus  entendu  que  la  partie  de  première  part  bénéficiera  de  toute 
baisse  survenant  dans  le  prix  primitif  du  métal  entre  la  date  des  présentes  et 
le  1er  mai  1901,  telle  baisse  de  prix  devant  être  déterminée  d'après  le  marché 
de  l'acier  d'ancrage  daté  le  12  avril  1900. 

Il  est  de  plus  entendu  que  la  partie  de  première  part  paiera  tous  les  droits 
et  charges  de  douane. 

Le  prix  du  métal  maintenan  employé  pour  l'acier  des  approches  comme 
susdit  ne  servira  pas  de  base  au  prix  du  métal  restant  à  fournir  pour  la  supers- 
tructure. Le  prix  du  métal  pour  le  reste  de  la  superstructure  devra  être  mu- 
tuellement arrêté  lors  de  chaque  commande  pour  les  diverses  portions  des  tra- 
vaux, aux  termes  de  la  susdite  lettre  du  23  août  1899. 

Il  est  de  plus  convenu  que  le  présent  marché  ne  prendra  pas  effet  avant 
d'avoir  été  approuvé  par  les  conseils  de  direction  de  la  Compagnie  du  Pont  de 
Québec  et  de  la  Phœnix  Bridge  Company  respectivement. 

S.  N.  PARENT, 
.  Prés.  Québec  Bridge  Co. 

JNO.  STERLING  DE  ANS, 

Ingénieur  en  chef  Phœnix  Bridge  Co. 

Cette  convention  fut  ratifiée  par  le  conseil  de  direction  le  17  janvier  1901, 
et  les  travaux  exécutés  par  la  "Phoenix  Bridge  Company"  au  cours  des  années 
1901,  1902  et  1903. 

Dans  le  printemps  de  1903,  la  question  de  la  grande  travée  fut  mise  à 
l'étude,  et  le  19  juin  1903,  fut  passé  le  contrat  définitif.  Le  tout  d'accord  avec 
la  lettre  de  M.  Deans  du  23  août  1899  et  avec  les  termes  de  l'adjudication  du 
12  avril  1900.     Le  contrat  est  ainsi  conçu  : 

Articles  de  convention  faits  et  conclus  le  19e  jour  de  juin  1903,  entre 
la  Compagnie  du  Pont  de  Québec  (à  responsabilité  limitée),  corporation  de  la 
province  de  Québec,  Canada,  partie  de  première  part,  et  la  "Phcenix  Bridge 
Company",  corporation  de  l'Etat  de  Pennsylvanie,  partie  de  seconde  part,  à 
savoir  : 

lo.  Que  la  partie  de  première  part  par  les  présentes  confirme  l'adjudica- 
tion (ci-devant  faite)  du  contrat  pour  la  construction  de  l'entière  superstruc- 
ture du  pont  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  près  Québec  conformément  aux  plans 
et  devis  ci-annexés  et  en  formant  partiei,  à  la  partie  de  seconde  part,  moyen- 
nant les  prix  en  argent  mentionnés  en  cédule  au  paragraphe  6. 

2o.     Que  la  partie  de  première  part  convient  de  payer  tous  droits  de  douane, 
honoraires  et  droits  d'entrée,  sur  les  matériaux  et  l'outillage. 

3o.  Que,  pour  et  en  considération  des  paiements  et  conventions  à  la  charge 
de  la  partie  de  première  part,  la  partie  de  seconde  part  par  les  présentes  s'en- 
gage à  construire,  livrer  et  monter  de  la  manière  la  plus  substantielle  et  la  plus 
babil e,  à  la  satisfaction  et  convenance  de  l'ingénieur  consultant  et  de  l'ingé- 
nieur de  la  partie  de  première  part,  et  en  conformité  aux  plans  généraux  et 
aux  devis  annexés  aux  présentes  et  en  faisant  partie,  la  superstructure  métal- 
lique, y  compris  garde-corps,  claire-voies  et  contre-rails,  de  même  que  le  bois 
pour  voies  ferrées  et  chemins  publics,  du  pont  du  Saint-Laurent  près  Québec, 
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consistant  en  une  travée  centrale  de  dix-huit  cents  pieds  et  de  deux  travées 
latérales  ou  d'ancrage  de  cinq  cents  pieds  chacune. 

4o.  Qu'avant  d'exécuter  aucun  des  ouvrages  couverts  par  les  présentes, 
les  plans  de  détails  seront  approuvés  par  les  ingénieurs  de  la  partie  de  première 
part  et  l'ingénieur  en  chef  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  du 
Domininon  du  Canada. 

L'ingénieur  de  la  partie  de  première  part  ou  son  représentant  dûment 
autorisé  aura  le  droit  d'inspecter  tous  les  matériaux  couverts  par  la  présente 
convention,  à  toutes  périodes  des  travaux,  et  aura  pleins  pouvoirs  de  condamner 
ou  rejeter  tout  ouvrage  ou  matériaux  de  qualité  inférieure  et  non  strictement 
conformes  aux  exigences  de  la  présente  convention. 

5o.  La  superstructure  sera  complétée  d'ici  au  31  décembre  1908,  à  moins 
de  retards  ou  d'empêchements  causés  par  grèves,  inondations  ou  autres  causes 
hors  du  contrôle  de  la  partie  de  seconde  part,  ou  à  moins  que  la  partie  de  pre- 
mière part  manque  de  faire  quelqu'un  des  paiements  ci-après  stipulés  ou  de 
remplir  quelqu'une  des  obligations  mentionnées  aux  présentes. 

La  susdite  date  de  parachèvement  est  basée  sur  l'entente  que  les  travaux 
couverts  par  les  présentes  pourront  procéder  sans  interruption  de  ce  jour. 

6o.  En  considération  de  l'exécution  des  travaux  couverts  par  les  présentes, 
la  partie  de  première  part  convient  et  promet  de  payer  à  la  partie  de  seconde 
part,  en  sus  de  tous  droits  de  douane,  honoraires  et  frais  d'entrée,  tel  que 
pourvu  au  paragraphe  2,  les  prix  suivants,  savoir  : 

Quantités  estimatives. 

Acier  pour  formes  et  entretoises,  complet p.  lb.  5 '60c.  50,897,000  lbs. 

Acier  pour  platelages  et  longerons  complet...          "  5 '35c.  7,700,000     " 
Acier  pour  garde-corps,   claire-voies  et  con- 
tre-rails, complet •'  5  55c.  750,000     " 

Acier  pour  boulons,  rondelles,  etc.,  complet.          "  5 "75c.  120,000     " 
Bois  pour  platelage  de  voie  ferrée,  complet  en  place 

par  mille  pieds  B.  M.  $35  865,500  pds. 
Bois  pour  pavage  de  chemin  public  complet  en  place 

par  mille  pieds  B.  M.  $33  725,000  pds. 

Les  paiements  se  feront  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Le  ou  vers  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  pendant  la  durée  des  travaux, 
l'ingénieur  de  la  partie  de  première  part  fera  l'évaluation  des  matériaux 
fournis  et  des  travaux  exécutés  aux  usines  de  la  dite  partie  de  première  part 
à  Phoenix ville,  Pa.,  ainsi  que  des  matériaux  livrés  au  chantier  du  Pont  et  des 
travaux  exécutés  au  même  endroit,  d'après  l'échelle  de  prix  ci-après  spécifiée 
pour  les  diverses  classes,  et  quatre-vingt-dix  pour  cent  du  montant  des  dits 
estimés  sera  payé  en  argent  à  la  partie  de  seconde  part  le  ou  vers  le  dixième 
jour  du  mois  suivant.  Lorsque  la  retenue  de  dix  pour  cent  aura  atteint  le  total 
de  cent  mille  dollars  ($100,000),  les  estimés  mensuels  seront  ensuite  payés  en 
plein.  La  balance  due  à  la  dite  partie  de  seconde  part  lui  sera  versée  sous 
trente  jours  après  que  tous  les  travaux  compris  dans  le  présent  contrat  auront 
été  parachevés  en  conformité  aux  plans  et  devis  acceptés  par  l'ingénieur  de  la 
partie  de  première  part,  et  seulement  après  que  le  pont  aura  été  éprouvé  sous 
les  charges  spécifiées  ou  de  toute  autre  manière  qu'exigeront  les  ingénieurs  de 
la  partie  de  première  part,  et  qu'il  aura  obtenu  de  l'ingénieur  en  chef  du  Mi- 
nistère des  Chemins  de  fer  et  Canaux  du  Dominion  du  Canada,  certificat 
déclarant  que  le  pont  a  été  accepté  et  peut  servir  avec  sécurité  au  trafic  de 
chemin  de  fer  et  de  grand  chemin.  Il  est  convenu  que  le  titre  absolu  sur 
tous  matériaux  à  Phœnixville  ou  ailleurs,  dont  quatre-vingt-dix  pour  cent  en 
valeur  est  inclus  dans  l'un  des  règlements  mensuels,  passera,  sur  paiement,  à 
la  partie  de  première  part,  et  la  partie  de  seconde  part  en  délivrera  une  recon- 
naissance à  la  partie  de  première  part. 

7o.     Les  prix  de  cédule  qui  devront  servir  dans  la  préparation  des  estimés 
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mensuels  des  travaux,  à  mesure  qu'ils  progresseront,  sont  comme  ci-après 
énumérés.  S'il  se  présente  d'autres  articles  que  ceux  ci-dessous  indiqués,  les 
prix  de  cédule  devront  être  déterminés  par  les  ingénieurs  de  la  partie  de  pre- 
mière part. 


Classification 


Fermes  et 
Entretoises 


Poutres  et 
longerons 
de    tablier 


Voie  ferrée, 
clairevoies 
et  contre- 
rails 


Rondelles, 

Boulons, 

etc. 


Métal  laminé  à  l'usine    (y   compris  plans 

et  tracés  de  détail  approuvés) 

Métal  fabriqué  à  l'usine 

Métal  livré 

Métal  monté  

Métal  monté  et  badigeonné,  complet 

Bois  pour  voie  ferrée 

ci         (<  n 

Bois  pour  platelage  de  grand  chemin 


$  cts. 


2  55 

3  60 

4  10 

5  45 
5  60 

Livré  sur  place 
Posé, ^complet, 
Livré  sur  place,  $26 
Posé,   complet,    $33 


$  cts. 


$  cts. 


55  2  55  2  55 

3  35  3  55  3  75 

3  85  4  05  4  25 

5  20  5  40  5  60 

5  35  5  55  5  75 

$28  les  1000  pds,  mesure  de  planche 

$35 


$  cts. 


8o.  La  partie  de  seconde  part  prendra,  emploiera  et  pourvoira  toutes  les 
précautions,  sauvegardes  et  protections  nécessaires  et  suffisantes  contre  le 
risque  ou  l'éventualité  de  tous  accidents,  avaries  ou  dommages  aux  personnes 
et  à  la  propriété  dans  le  cours  des  travaux  par  les  présentes  contractés,  et 
rendra  indemne  et  inattaquable  la  dite  partie  de  première  part,  du  paiement 
d'aucune  somme  d'argent  de  tous  ou  aucuns  tel  accidents,  avaries,  dommages 
qui  pourraient  se  produire  sur  les  dits  travaux  ou  aux  alentours,  comme  de 
toutes  amendes,  pénalités  et  pertes  encourues  par  le  fait  de  quelque  violation 
de  règlement  de  ville  ou  de  village  quelconque,  ou  d'ordonnances  de  havre,  ou 
de  lois  du  Dominion  du  Canada  ou  de  la  province  de  Québec,  pour  lesquelles 
elle  est  responsable  pendant  que  les  travaux  sont  en  cours  d'exécution. 

9o.  Il  est  convenu  et  agréé  que  la  partie  de  seconde  part  indemnisera  et 
protégera  la  partie  de  première  part  contre  toute  loi  régissant  la  main-d'œu- 
vre et  les  matériaux  fournis  sous  ce  contrat,  et  fournira  à  la  partie  de  première 
part  la  preuve  suffisante,  le  cas  échéant,  que  toute  personne  travaillant  pour 
l'entrepreneur  et  les  sous-entrepreneurs,  ou  tous  matériaux  à  eux  fournis  ont 
été  pleinement  payés  ou  réglés  ;  faute  de  quoi,  le  montant  nécessaire  et  suffi- 
sant pour  honorer  les  réclamations  des  susdites  personnes  sera  retenu  par  la 
partie  de  première  part  sur  tous  deniers  dus  à  la  partie  de  seconde  part  jusqu'à 
ce  que  les  dettes  susdites  aient  été  éteintes;  cependant,  cette  clause  ne  doit 
pas  s'entendre  comme  s' appliquant  aux  réclamations  formulées  contre  la  partie 
de  seconde  part  lorsqu'elle  en  récuse  de  bonne  foi  la  responsabilité,  et  lorsque 
les  travaux  seront  complétés  la  partie  de  seconde  part  fournira  à  la  partie  de 
première  part  une  garantie  suffisante  indemnisant  la  partie  de  première  part 
de  toutes  et  aucunes  telles  réclamations  qui  pourraient  rester  contre  elle  par 
le  fait  de  la  partie  de  seconde  part  ou  les  sous-entrepreneurs. 

lOo.  Tous  matériaux  et  fournitures  entrant  dans  les  travaux  et  rémunérés 
au  moyen  des  estimés  progressifs  en  la  manière  pourvue  par  ce  contrat  devien- 
dront la  propriété  de  la  partie  de  première  part. 

llo.  La  partie  de  seconde  part  se  conformera  à  toutes  ordonnances  des 
Commissaires  du  havre  pour  la  sécurité  des  vaisseaux  passant  à  l'endroit  du 
Pont,  et  la  partie  de  seconde  part  sera  de  plus  responsable  de  tous  dommages 
aux  vaisseaux  qui  pourraient  résulter  de  négligence  ou  de  manque  de  précau- 
tion, comme  de  tous  dommages  aux  travaux  en  cours  pour  aucune  cause  quel- 
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conque  jusqu'à  ce  que  l'entière  superstructure  ait  été  complétée  et  acceptée 
par  la  partie  de  première  part  et  par  le  gouvernement  du  Dominion  du  Canada. 

12o.  La  partie  de  seconde  part  restaurera  à  ses  propres  frais  tout  ou  par- 
tie des  ouvrages  qui  pourraient  être  endommagés  ou  détruits  avant  acceptation 
par  les  susdites  parties,  nonobstant  tout  paiement  à  compte  des  estimés  pro- 
gressifs qui  pourraient  avoir  été  délivrés  avant  la  production  de  tels  dom- 
mages. 

13o.  La  partie  de  seconde  part  convient  de  plus  que  la  totalité  de  l'outil- 
lage de  travail  par  elle  installé  et  employé  sur  la  superstructure  du  Pont,  com- 
prenant tous  mécanismes,  machines  de  levage,  machines  motrices,  outils, 
machines  et  équipements  utilisés  sur  les  dits  travaux,  et  toutes  constructions, 
ateliers,  embarcadères  ou  échafaudages  établis  pour  les  fins  du  présent  contrat, 
seront  et  demeureront  la  propriété  de  la  partie  de  première  part  jusqu'au 
parachèvement  des  travaux,  comme  garantie  de  la  bonne  et  due  exécution  des 
dits  travaux. 

14o.  La  partie  de  seconde  part  sera  tenue  de  fournir  à  la  partie  de  pre- 
mière part  un  cautionnement  satisfaisant  de  compagnie  de  garantie,  au  mon- 
tant de  cent  mille  dollars  ($100,000),  ce  qui,  avec  les  cent  mille  dollars 
($100,000)  de  retenue  aux  termes  de  la  6e  clause  des  présentes,  constituera 
un  fonds  de  deux  cent  mille  dollars  ($200,000)  comme  garantie  de  la  fidèle 
exécution  des  travaux  prévus  par  ce  contrat. 

15o.  Le  paiement  d'aucun  ouvrage  supplémentaire  ne  peut  être  réclamé 
par  la  partie  de  seconde  part  à  moins  d'autorisation  écrite  de  l'ingénieur, 
approuvée  par  résolution  du  conseil  de  direction  de  la  partie  de  première 
part. 

16o.  La  décision  des  ingénieurs  de  la  partie  de  première  part  fera  loi 
quant  à  l'interprétation  des  plans  et  devis  ci-annexés  et  des  ouvrages  exécutés 
en  vertu  des  présentes,  dans  le  cours  des  travaux,  mais  si  l'une  ou  l'autre 
partie  se  considère  lésée  par  une  décision  quelconque,  elle  pourra  exiger  que  la 
dispute  soit  finalement  et  sans  recours  réglée  par  la  décision  de  trois  arbitres, 
le  premier  nommé  par  la  partie  de  première  part,  le  deuxième  par  la  partie  de 
seconde  part,  et  le  troisième  par  les  deux  premiers  nommés.  Telle  décision 
liera  finalement  les  deux  parties,  étant  convenu  qu'aucun  tel  référé  à  l'arbi- 
trage n'interrompra  ni  ne  retardera  la  remise  d'aucun  des  paiements  auxquels 
il  est  pourvu  par  les  présentes,  excepté  seulement  jusqu'à  concurence  du  mon- 
tant actuellement  impliqué  dans  tel  litige. 

En  foi  de  quoi,  les  dites  parties  aux  présentes  ont  ci-dessous  apposé  leurs 
sceaux  corporatifs  respectifs.     Daté  les  jour  et  an  susdits. 

Attesté  :  THE  PHŒNIX  BRIDGE  COMPANY. 

George  Gerry  White,  par  David  Reeves,  (Sceau) 

Secrétaire. 
(Sceau  Q.  B.  Co.)  S.  N.  PARENT, 

Ulric  Barthe,  Président. 

Secrétaire-trésorier. 

Cette  convention  fut  ratifiée  par  les  directeurs  de  la  Compagnie  du  Pont 
de  Québec  le  jour  de  son  exécution. 

L'acceptation  par  la  "Phoenix  Bridge  Company"  ne  fut  que  provisoire, 
M.  David  Reeves  attachant  la  lettre  suivante  au  contrat  signé  : 

Phoenixville,  Pa.,  19  juin  1903. 
Hon.  S.  N.  Parent, 

Président  de  la  Québec  Bridge  Company  (limited) 
Québec,  Canada. 

Cher  monsieur, — Nous  vous  transmettons  avec  la  présente  les  articles  de 
convention  pour  la  construction  de  la  superstructure  des  grandes  travées  du 
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pont  de  Québec,  signés  par  cette  compagnie,  avec  l'entente  que  le  dit  marché 
ne  deviendra  pas  opératif  jusqu'à  ce  que  la  législation  projetée  pour  la  présente 
session  du  parlement  ait  été  passée  et  que  les  arrangements  financiers  assurant 
le  paiement  des  estimés  aux  termes  de  la  dite  convention  aient  été  complétés  à 
la  satisfaction  de  cette  compagnie  et  qu'il  y  ait  eu  échange  de  lettres  à  cet  effet 
entre  les  deux  compagnies. 

Dans  l'intervalle,  pour  qu'il  y  ait  le  moins  de  retard  possible,  nous  conve- 
nons de  procéder  avec  toute  la  diligence  possible  à  l'élaboration  des  calculs 
techniques  et  des  tracés  de  détails,  dès  que  les  devis  revisés  nous  seront  parve- 
nus, approuvés  par  les  ingénieurs  du  gouvernement. 

Il  devra  de  plus  être  entendu  que  le  délai  fixé  au  contrat  pour  le  parachè- 
vement des  travaux  est  quelque  chose  que  nous  ne  garantissons  pas,  et  qu'il  est 
établi  sur  la  supposition  que  les  travaux  doivent  marcher  sans  interruption  à 
partir  de  ce  jour.  Nous  ferons  de  notre  mieux  pour  respecter  la  date  mention- 
née. Nous  ne  pouvons  accepter  nulle  responsabilité  en  dommages  quelconques 
résultant  de  retards  dans  le  parachèvement  des  travaux  au-delà  de  la  date  por- 
tée au  contrat. 

Nous  convenons,  cependant,  de  compléter  les  travaux  aux  termes  du  dit 
contrat  d'ici  au  31  décembre  1908,  et  paierons  à  la  "Québec  Bridge  Company 
(limited)"  $5,000  par  mois  pour  chaque  mois  ultérieur  tant  que  les  travaux 
lequis  par  le  dit  marché  n'auront  pas  été  terminés. 

-  S'il  se  produisait  quelque  interruption  pendant  une  période  de  six  mois 
pour  quelque  cause  dont  la  "Phoenix  Bridge  Company"  ne  fût  pas  responsable, 
sauf  pour  cause  de  grève  ou  d'inondation,  alors  il  sera  fait  un  estimé  de  la 
dépense  totale  encourue  par  la  "Phœnix  Bridge  Company"  à  compte  du  dit 
contrat  à  jour,  et  après  déduction  des  paiements  opérés  à  jour,  la  balance  plus 
dix  pour  cent  de  la  dite  dépense  totale  sera  immédiatement  due  et  payée  à  la 
"Phœnix  Bridge  Company"  en  argent  par  la  "Québec  Bridge  Company 
(limited)." 

Nous  convenons  de  modifier  les  prix  établis  au  contrat  à  concurrence  de 
toute  variation  dans  les  prix  primitifs  du  métal  non  fabriqué  sur  wagon  à 
Philadelphie,  à  partir  de  1.80  par  livre,  telle  variation  se  produisant  entre 
cette  date  et  le  15  août  1903  ;  tels  changements,  s'il  s'en  présente,  devant  être 
convenus  entre  votre  ingénieur  en  chef,  votre  ingénieur  consultant  Théodore 
Cooper,  et  John  Sterling  Deans,  ingénieur  en  chef  de  cette  compagnie. 

Il  est  de  plus  entendu  que  le  contrat  ne  sera  cédé  ni  transféré  ni  par  l'une 
ni  l'autre  partie  à  icelui  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Les  articles  de  convention  transmis  avec  la  présente  ne  deviendront  exécu- 
toires que  sur  ma  réception  de  votre  part  d'une  ampliation  d'icelui  dûment 
exécuté  par  votre  compagnie,  accompagnée  d'une  lettre  confirmant  l'entente 
ci-dessus. 

Yotre  dévoué, 

DAVID  EEEYES, 
Président  Phœnix  Bridge  Company. 

Le  22  février  1904,  l'hon.  S.  N.  Parent  écrivait  en  ces  termes  à  M. 
Reeves  : 

Québec,  22  févier  1904. 
David  Reeves,  Esq., 

Président  de  la  Phoenix  Bridge  Company, 

410  Walnut  Street. 

Cher  monsieur, — Vous  référant  au  contrat  passé  entre  la  "Québec  Bridge 
Company"  (maintenant  dénommée  "Québec  Bridge  &  Railway  Company")  et 
votre  compagnie,  ainsi  qu'aux  lettres  échangées  entre  nos  compagnies  en  juin 
dernier,  et  particulièrement  à  la  première  clause  de  votre  lettre  du  19  juin 
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1903,  je  désire  vous  informer  que  la  législation  proposée  en  question  dans  cette 
dernière  lettre  a  été  passée,  et  que  les  arrangements  financiers  que  voici,  assu- 
rant le  paiement  des  estimés  aux  termes  du  contrat  de  cette  compagnie  avec 
vous  ont  été  pris,  savoir  : 

1.  Il  a  été  pourvu  au  paiement  et  libération  des  débentures  et  mortgages 
impayés  de  la  "Québec  Bridge  Company",  dont  il  est  question  à  la  section  10 
de  l'acte  du  Parlement  3  Edouard  VII,  chapitre  177,  conformément  aux  ter- 
mes de  cette  section. 

2.  Le  contrat  ayant  trait  à  la  garantie  du  gouvernement  dont  il  est  fait 
mention  à  la  section  13  du  même  statut  a  été,  le  28e  jour  de  janvier,  soumis  à 
l'approbation,  et  a  reçu  l'approbation  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  cette  compagnie  dûment  convoquée  pour  cette  fin  conformément  aux  dispo- 
sitions de  cette  section. 

3.  Cette  compagnie  a  pris  arrangement  avec  les  présents  souscripteurs  au 
capital-actions  de  la  compagnie  pour  l'abandon  d'icelui  en  conformité  à  la 
clause  du  contrat  récité  en  cédule  à  l'acte  du  Parlement  (3  Edouard  VII,  cha- 
pitre 54). 

4.  On  a  obtenu  des  souscriptions  de  stock  additionnel  de  cette  compagnie 
au  montant  de  $200,000  tel  que  pourvu  à  la  clause  du  contrat  en  dernier  lieu 
mentionné. 

5.  Des  arrangements  ont  été  pris  pour  le  nantissement  après  émission  des 
débentures  mentionné  aux  cinquième  et  sixième  clauses  de  ce  même  contrat. 

6.  Les  actionnaires  et  le  conseil  de  direction  de  cette  compagnie  ont  bien 
et  dûment  accompli  toutes  les  formalités  requises  par  les  deux  actes  du  Parle- 
ment et  par  le  dit  contrat  comme  conditions  préliminaires  à  l'application  des 
termes  imposés  à  cette  compagnie  par  le  dit  contrat. 

Il  est  naturellement  entendu  que  le  changement  de  nom  de  la  "Québec 
Bridge  Company"  en  celui  de  "Québec  Bridge  &  Eailway  Company"  ne  dimi- 
nuera, n'altérera  ni  ne  lésera  en  rien  les  droits  et  obligations  créés  par  le  contrat 
passé  avec  votre  compagnie  en  juin  1903. 

Bien  à  vous, 

S.  N.  PARENT, 

Président- 

Le  15  mars  1904,  M.  Reeves  écrivit  à  Thon.  S.  N.  Parent,  l'informant  que 
les  assurances  contenues  et  les  conditions  exprimées  dans  sa  lettre  du  22  février 
donnaient  satisfaction  à  la  "Phœnix  Bridge  Company"   (pièce  113C). 

Le  17  mars  1904,  M.  Deans  écrivit  à  M.  Parent,  disant  que  le  marché 
était  conclu  et  félicitant  M.  Parent  sur  son  succès. 

Il  n'y  eut  subséquemment  aucune  altération  de  ces  arrangements  d'affaires. 

La  "Phoenix  Bridge  Company"  n'avait  pas  complété  les  travaux  d'après 
son  contrat  lorsqu'arriva  l'accident  du  29  août  1907. 

Le  gouvernement  était  lié  à  l'entreprise  en  ceci,  qu'il  pourvoyait  au 
moyens  de  construire  le  pont,  et  l'approbation  finale  des  plans  était  de  son  res- 
sort, mais  en  aucune  façon  le  gouvernement  n'a  exercé  aucun  contrôle  sur  les 
travaux,  ni  aucune  autorité  sur  les  entrepreneurs.  L'administration  du  contrat, 
la  disposition  des  deniers  fournis  par  le  gouvernement  étaient  laissées  à  l'entier 
contrôle  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec,  sujet  à  l'approbation  des  estimés 
par  l'inspecteur  du  gouvernement,  et,  si  l'on  excepte  que  les  quantités  de 
matériaux  étaient  vérifiées  à  Phœnixville  par  un  agent  nommé  par  le  Minis- 
tère des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  qu'un  fonctionnaire  de  ce  même  ministère 
visitait  le  pont  à  l'occasion  de  la  vérification  des  estimés,  il  n'y  avait  aucune 
suveillance  de  la  part  du  gouvernement. 

Par  aucun  acte,  le  gouvernement  ne  prit  ni  n'exerça  aucune  autorité  sur 
la  Compagnie  Phœnix  ni  n'intervint  dans  le  contrat  du  pont;  les  vérifications 
et  inspections  faites  par  le  gouvernement  comme  il  est  dit  plus  haut  avaient 
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trait  aux  opérations  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec,  vu  que  les  arrange- 
ments financiers  étaient  entre  le  gouvernement  et  la  Compagnie  du  Pont  de 
Québec.  L'unique  partie,  donc,  compétente  à  traiter  avec  la  Compagnie 
Phœnix,  et  qui  de  fait  a  traité  avec  elle,  était  la  Compagnie  du  Pont  de 
Québec. 

De  la  part  du  gouvernement,  il  y  avait  une  entière  confiance  à  l'égard  de 
la  Compagnie  du  Pont  de  Québec  ;  en  autant  que  la  sécurité  de  la  structure 
était  concernée,  cette  confiance  dépendait  de  la  présence  de  M.  Cooper  comme 
ingénieur  consultant  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec.  Le  gouvernement 
connaissait  bien  du  reste  les  termes  du  contrat  passé  entre  les  deux  compagnies. 

HENRY  HOLGATE, 

Président. 
J.G.  G.  KERRY, 
J.  GALBRAITH. 


APPENDICE  No  4 

LA  PHOENIX  BRIDGE  COMPANY 

Cette  compagnie  fut  constituée  sous  l'autorité  d'une  loi  de  l'assemblée 
générale  du  Commonwealth  de  Pennsylvanie,  intitulée  :  Acte  pourvoyant  à  la 
constitution  et  à  la  réglementation  de  certaines  corporations",  approuvé  le  29 
avril  1874. 

La  date  des  lettres  patentes  constituant  la  "Phoenix  Bridge  Company"  est 
le  2  avril  1884  ;  les  premiers  actionnaires  étaient  David  Reeves,  William  H. 
Reeves,  Adolphus  Bonzano,  George  Gerry  Wbite  et  Carrol  J.  Tyson. 

D'après  les  termes  de  sa  charte,  la  "Phoenix  Bridge  Company"  formée 
"aux  fins  de  fabriquer  des  articles  de  commerce  avec  fer  et  acier,  de  construire 
ponts,  toitures,  viaducs  et  tous  genres  de  structures  en  métal  ou  en  bois,  de 
monter  et  construire  telles  améliorations  et  charpentes  qu'elle  jugera  nécessai- 
res, et  généralement  de  faire  tous  tels  autres  actes  et  choses  que  peut  entraîner  la 
poursuite  normale  et  heureuse  de  ce  genre  d'affaires,  en  autant  qu'il  lui  soit 
nécessaire,  incident  et  corrélatif.  Les  affaires  de  la  compagnie  devant  être  ad- 
ministrées dans  le  bourg  de  Phoenixville,  comté  de  Chester,  dans  les  limites  de 
ce  Commonwealth". 

La  charte  de  la  Compagnie  est  perpétuelle.  Son  capital  est  de  $100,000, 
divisé  en  parts  de  $100  chacune. 

La  "Phoenix  Bridge  Company"  est  une  corporation  qui  s'occupe  de  génie 
civil  et  de  contrats,  non  une  compagnie  manufacturière.  D'après  l'arrange- 
ment qu'elle  a  avec  la  "Phoenix  Iron  Company",  corporation  entièrement 
distincte,  les  matériaux  de  ses  ponts  et  autres  structures  sont  manufacturés  et 
ouvrés  conformément  aux  instructions  de  la  "Bridge  Company".  Le  contrôle 
financier  des  deux  compagnies  est  le  même  :  mais  il  y  a  entre  elles  tout  un 
système  de  formalités,  de  comptabilité  au  débit  et  au  crédit,  précisément  comme 
pour  toute  autre  partie  avec  laquelle  l'une  ou  l'autre  compagnie  aurait  affaire 
par  contrat.  Cet  arrangement  existe  depuis  1884  ;  c'est  ainsi  qu'une  grande 
partie  des  matériaux  du  pont  de  Québec  a  été  laminée,  et  le  tout  façonné  par  la 
"Phoenix  Iron  Company"  pour  le  compte  de  la  "Phoenix  Bridge  Company". 

La  "Phoenix  Bridge  Company"  est  locataire  de  la  "Phoenix  Iron  Com- 
pany", et  lui  paie  loyer  pour  ses  bureaux,  etc. 

Livraison  est  faite  à  la  "Phoenix  Bridge  Company"  dès  que  les  matériaux 
sont  chargés  en  wagon  pour  expédition  ;  cette  compagnie  voit  au  transport  et 
au  montage. 


36  COMMISSION  ROYALE  D'ENQUETE  SUR  LE  PONT  DE  QUEBEC 

7=8  EDOUARD  VIL,  PAPIER 

Effectivement,  la  "Phoenix  Bridge  Company"  a  donné  en  sous-contrat  à 
la  "Phoenix  Iron  Company"  la  fabrication  du  pont  de  Québec,  mais  c'est  elle- 
même  qui  en  a  entrepris  les  tracés  et  le  montage.  Il  n'est  fait  nulle  mention 
de  la  "Phoenix  Iron  Company"  dans  le  contrat  avec  la  "Québec  Bridge  & 
Railway  Company",  non  plus  que  dans  la  correspondance  qui  s'y  rattache. 

Les  titulaires  de  la  "Phoenix  Bridge  Company"  et  de  la  "Phoenix  Iron 
Company"  sont  les  personnes  suivantes    : 

Phœnix    Bridge    Company  : 

David  Eeeves,  président, 

Wm,  H.  Eeeves,  surintendant  général. 

Geo.  Gerry  White,  secrétaire. 

Frank  T.  Davis,  trésorier. 

John  Sterling  Deans,  ingénieur  en  chef. 

Phœnix  Iron  Company  :  : 


David  Eeeves,  président. 

Wm.  H.  Eeeves,  surintendant  général. 

Geo.  Gerry  White,  secrétaire. 

Geo.  C.  Carson,  trésorier. 

Frank  P.  Norris,  gérant. 


HENEY  HOLGATE, 

Président. 

J.  G.  G.  KEEEY, 
J.  GALBEAITH. 


APPENDICE  No  5 

INFLUENCE    DES    RESSOURCES  FINANCIÈRES    SUR    LES    PLANS    DU 

PONT  DE  QUÉBEC,  ET  ANALYSE  DE  LA  PREUVE 

PRODUITE  A  CE  SUJET 

Comme  c'est  un  fait  communément  connu  que  l'exécution  du  projet  du 
pont  a  été  retardé  de  plusieurs  années  faute  de  fonds,  il  a  été  trouvé  opportun 
d'étudier  quelle  influence  cette  circonstance  peut  avoir  eue  sur  le  tracé  et 
l'exécution  de  l'ouvrage. 

M.  Cooper  dit  que  "dans  les  premiers  temps  des  travaux,  ce  n'était  un 
secret  pour  personne  que  la  Compagnie  du  Pont  n'avait  qu'une  faible  somme 
d'argent  en  vue."     (Preuve  orale.) 

A  l'appui  de  cette  assertion,  on  peut  citer  les  faits  suivants  : 

De  1887  à  1898,  la  Compagnie  du  pont  de  Québec  n'a  pratiquement  rien 
fait. 

En  1900,  elle  adjugea  le  contrat  de  sous-structure,  payable  partie  à  même 
les  subsides,  partie  en  débentures  de  la  Compagnie  acceptées  à  60  p.c.  de  leur 
valeur  nominale,  et  elle  offrit  le  contrat  de  superstructure  aux  mêmes  condi- 
tions. 

En  1900,  ses  garanties  firent  l'objet  d'une  étude  sérieuse  par  les  principa- 
les maisons  de  banques  américaines,   qui  déclinèrent  le  placement. 

La  Compagnie  Phoenix  fut  payée  pour  les  travées  d'approche,  non  par  la 
Compagnie  du  pont  de  Québec,  qui  avait  commandé  l'ouvrage,  mais  par  M. 
M. -P.  Davis.     (Deans  à  Barthe,  23  août  1901,  pièce  74H.) 
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Il  devait  apparaître  très  clairement  aux  ingénieurs  dès  le  début  que  les 
conditions  financières  étaient  telles  qu'il  ne  fallait  pas  songer  à  entreprendre 
d'autres  travaux  que  ce  qui  était  strictement  nécessaire. 

L'effet  de  cette  pénurie  est  visible  dans  la  méthode  employée  pour  demander 
les  soumissions,  pour  adjuger  les  contrats,  ainsi  que  dans  les  retards  qu'a  subis 
l'exécution  des  travaux. 

En  septembre  1898,  les  sociétés  d'entrepreneurs  de  ponts  furent  invitées 
à  soumissionner  sur  leurs  propres  plans,  tracés  conformément  à  certains  devis. 
C'était  demander  à  chaque  compagnie  de  construction  de  dépenser  plusieurs 
milliers  de  piastres  en  préparation  de  plans,  en  échange  de  quoi  elle  serait  ad- 
mise à  courir  sa  chance,  sur  un  contrat  à  être  donné  par  une  compagnie  finan- 
cièrement faible.  Il  en  est  résulté  que,  bien  que  la  magnitude  de  l'affaire  la  pla- 
çât en  dehors  de  la  pratique  ordinaire,  la  plupart  des  soumissions  produites 
étaient  le  fruit  d'études  peu  mûries,  basées  sur  des  données  insuffisantes.  Il  est 
en  preuve  que  la  Compagnie  Phoenix  consacra  plus  de  temps  et  d'attention 
qu'aucun  autre  soumissionnaire  à  ce  concours  ;  cependant,  l'erreur  qu'elle  fit 
par  la  suite  en  partant  d'un  calcul  hypothétique  des  pesanteurs  de  la  struc- 
ture pour  faire  ses  tracés  définitifs,  montre  combien  étaient  défectueuses  les  es- 
timations accompagnant  sa  première  soumission.  Nous  croyons  que  la  procédure 
suivie  pour  les  demandes  de  soumissions  n'était  pas  satisfaisante  vu  la  magni- 
tude de  l'entreprise,  et  qu'elle  n'était  pas  calculée  pour  atteindre  les  meilleurs 
résultats. 

Dans  son  témoignage  (v.  Preuve),  M.  Hoare  attribue  au  manque  de  fonds 
ce  fait  que  la  Compagnie  de  Québec  n'a  pas  profité  de  la  soumission  à  prix  fixe 
de  la  Compagnie  Phoenix.  D'après  les  connaissances  acquises  en  préparant 
les  plans  de  la  portée  de  1800  pieds,  nous  croyons  que  la  portée  de  1600  n'aurait 
pas  pu  être  construite  avec  la  charge  de  métal  mentionnée  dans  la  soumission 
du  1er  mars  1899.  La  lettre  de  M.  Deans  à  M.  Hoare  (pièce  75D,  14  avril 
1899)  montre  que  la  Compagnie  Phœnix  s'attendait  à  voir  sa  soumission  modi- 
fiée avant  l'exécution  des  travaux.    Voici  cette  lettre  : 

14  avril  1899. 

Personnel  et  privé. 

M.  E.-A.  Hoare, 

Ingénieur  en  chef  de  la  Cie  du  Pont, 
Québec,  Canada. 

Cher  monsieur  Hoare, — M.  Szlapka  et  moi  avons  passé  presque  toute  la 
journée  d'hier  avec  M.  Cooper,  et  vous  serez  heureux  d'apprendre  qu'il  n'y  a 
pas  eu  une  seule  erreur  vitale,  rien  à  critiquer  dans  nos  plans.  Toutes  les  diffé- 
rences secondaires,  charge  morte,  bras  d'ancrage,  efforts  réflexes  dans  un  ou 
deux  membres,  épaisseur  de  quelques  pièces  de  tôle,  etc.,  ont  été  discutées  à 
fond  et  réglées  à  la  satisfaction  de  tous;  rien  de  tout  cela  ne  saurait  affecter 
en  quoi  que  ce  soit  notre  prix  ou  notre  proposition.  Il  nous  a  été  particulière- 
ment agréable  de  constater  cela. 

M.  Cooper,  cependant,  m'a  tant  soit  peu  renversé  en  faisant  la  remarque 
suivante  qui,  je  le  comprends  du  reste,  était  tout  à  fait  personnelle  et  dictée 
sans  doute  par  une  imparfaite  connaissance  de  la  situation.  "Eh  bien,  Deans, 
a-t-il  dit,  je  crois  que  toutes  les  soumissions  excéderont  la  somme  d'argent  que 
la  Compagnie  de  Québec  peut  prélever,  et  que  tout  cela  aboutira  comme  d'ordi- 
naire par  le  rejet  de  toutes  les  soumissions  et  un  appel  de  nouvelles  soumissions 
sur  des  devis  et  plans  revisés." 

J'ai  répondu  à  M.  Cooper  que,  bien  que  ce  fût  là  la  procédure  ordinaire, 
dans  le  présent  cas  il  était  parfaitement  entendu  que  quiconque  serait  le  plus 
bas  soumissionnaire  sur  les  devis  et  plans  actuels  aurait  l'entreprise,  et  que, 
s'il  y  avait  quelques  changements  aux  plans,  sa  soumission  serait  modifiée  en 
conséquence  ;  ce  qui  peut  se  faire  aisément  au  moyen  d'une  conférence  entre 
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les  ingénieurs  de  la  Compagnie  du  Pont  et  nous-mêmes,  attendu  que  nous  som- 
mes en  position  de  faire  l'ouvrage  à  aussi  bon  marché  qu'aucune  autre  compa- 
gnie, et  qu'à  moins  que  ce  mode  d'action  ne  fût  suivi  tel  qu'il  a  été  compris  et 
entendu,  les  soumissionnaires  actuels  se  trouveraient  dans  une  position  bien 
injuste  après  avoir  dépensé  leur  temps  et  leur  argent. 

Je  réussis  finalement  à  convaincre  M.  Cooper  que  c'était  là  la  seule  bonne 
méthode,  mais  je  crois  qu'il  faudra  que  vous  preniez  soin  de  voir  à  ce  que  son 
rapport  ne  soit  pas  rédigé  de  manière  à  donner  à  vos  directeurs  l'idée  d'adop- 
ter l'autre  vue.  M  Cooper  désire  assurément  être  juste,  mais,  n'étant  pas 
comme  nous  autres  au  courant  des  choses,  il  n'embrasse  pas  complètement  la 
question.  J'espère  donc  que  vous  donnerez  à  son  rapport  l'attention  la  plus 
minutieuse  et  que  vous  verrez  à  ce  qu'il  soit  bien  rédigé  avant  de  le  soumettre 
pour  ce  qui  concerne  ce  détail.  Ce  ne  serait  que  ce  que  voudraient  nos  compé- 
titeurs eux-mêmes,  la  Dominion  Bridge  Company,  ou  la  Union  Bridge  Com- 
pany, et  il  me  sera  bien  intéressant  de  vous  lire  à  ce  sujet. 

Yous  ne  m'avez  pas  fait  savoir  à  qui  je  dois  envoyer  le  prix  revisé, incluant 
livraison  des  matériaux  de  Québec  ou  Lévis  au  chantier. 

M.  Lindenthal  et  moi  avons  rendez- vous  avec  M. Cooper  mardi  prochain 
pour  discuter  le  plan  de  pont  suspendu.  Veuillez  me  laisser  savoir  quand  vous 
désirez  recevoir  les  propositions  revisées  du  pont  suspendu. 

Je  demeure  votre  etc. 

JNO.  STERLING  DEANS, 

Nous  signalons  particulièrement  cette  lettre  parce  qu'elle  indique  que  le 
contrat  a  été  subséquemment  adjugé  comme  résultat  du  concours,  en  prenant 
pour  base  de  l'adjudication  une  soumission  à  prix  fixe  qui  ne  pouvait  être 
acceptée  sans  modifications. 

Nous  attribuons  cette  erreur  au  défaut,  de  la  part  de  la  Compagnie  du 
Pont  de  Québec,  de  faire  faire  par  ses  propres  ingénieurs  des  études  préliminai- 
res suffisantes  sur  le  projet.  Il  faut  aussi  remarquer  que,  de  l'avis  de  M. Cooper, 
les  explorations  préliminaires  qui  avaient  servi  à  déterminer  la  longueur  de  la 
portée  et  la  position  des  piles  ,  etc.,  étaient  absolument  insuffisantes  (voir  Preu- 
ve) ;  sur  ses  recommandations  on  fit  d'autres  explorations  et  sondages,  ce  qui 
amena  des  changements  radicaux  dans  les  plans. 

En  avril  1900,  la  Compagnie  Phoenix  entreprit  de  compléter  les  plans  du 
pont  avec  toute  la  célérité  possible.  En  mai  1900,  la  Compagnie  du  pont  de 
Québec,  sur  l'avis  de  son  ingénieur-consultant,  décida  d'adopter  une  portée 
centrale  de  1800  pieds  et  approuva  tacitement  l'amendement  des  devis.  Les 
entrepreneurs  reçurent  ordre  de  procéder  au  tracé  de  la  portée  de  1800  pieds 
sous  la  surveillance  de  MM.  Hoare  et  Cooper,  mais  les  nouveaux  devis  qu'il 
fallait  faire  accepter  et  approuver  officiellement  par  le  gouvernement  du 
Canada  ne  furent  pas  émis  avant  l'été  de  1903.  Ce  retard  de  trois  ans  paraît 
avoir  été  mutuellement  consenti  par  la  Compagnie  du  pont  de  Québec  et  la 
Compagnie  Phœnix.  La  Compagnie  de  Québec,  n'étant  pas  en  position  de 
payer  ces  ouvrages,  ne  pressa  pas  le  travail  technique,  et  ne  fournit  pas  les 
données  nécessaires  à  cette  fin.  La  Compagnie  Phœnix,  occupée  à  d'autres 
travaux,  ne  fit  pas  plus  de  frais  pour  le  pont  de  Québec  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion financière  fut  réglée. 

Lorsque  le  gouvernement  du  Dominion  devint  finalement  intimement  lié 
à  la  Compagnie  du  pont  de  Québec  en  1903,  il  intima  officieusement  à  la  Com- 
pagnie Phoenix  que  c'était  son  désir  que  le  Pont  fût  terminé  pour  le  3e  cente- 
naire de  Québec  en  1908  (pièce  7717).  Pour  cette  raison  et  d'autres  consi- 
dérations d'affaires  courantes,  la  Compagnie  Phoenix  poussa  le  travail  techni- 
que et  d'atelier  aussi  vite  que  possible,  précipitation  qui  fut  cause  d'erreurs, 
mais  non  de  celles  qui  furent  la  cause  immédiate  de  l'accident,  et  qui  existaient 
antérieurement.     Pour  préparer  les  plans  d'un  pont,   il  faut  commencer  par 
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chiffrer  approximativement  le  poids  de  la  structure,  sauf  à  rectifier  d'après  les 
calculs  qui  ressortent  des  plans  à  mesure  que  les  tracés  se  développent.  Dans  U 
précipitation  qui  suivit  les  derniers  arrangements  financiers  en  1903,  la  né- 
cessité de  reviser  les  pesanteurs  hypothétiques  échappa  aux  ingénieurs  de  la 
Compagnie  Phoenix  de  même  qu'à  ceux  de  la  Compagnie  de  Québec,  avec  cette 
conséquence  que  les  membres  du  pont,  construit  d'après  ces  calculs,  devaient 
être  soumis  à  une  compression  excessive.  L'erreur  de  ce  chef  était  suffisante 
pour  faire  condamner  le  pont,  s'il  ne  s'était  pas  écroulé  pour  d'autres  causes. 

Pendant  la  période  employée  à  développer  le  tracé  des  détails,  l'ingénieur 
chargé  de  ce  travail  et  ses  aides  ont  été  absorbés  par  la  préparation  des  plans  de 
détail  :  il  s'en  est  suivi  l'omission  de  questions  d'importance  capitale. 

C'était  inévitable  dans  les  circonstances,  mais  on  aurait  pu  faire  mieux  si 
le  temps  qui  s'est  écoulé  en  avril  1900  et  août  1903,  avait  été  employé  en  études 
et  préparations  de  plans  ;  mais  la  situation  financière  était  telle  que  la  Compa- 
gnie Phœnix  était  justifiable  de  ne  pas  dépenser  ainsi  son  temps  et  son  argent. 

Il  convient  aussi  de  se  demander  si  les  ingénieurs,  pour  la  même  raison 
financière,  ont  modifié  leurs  plans  au  détriment  du  pont. 

On  a  vu  par  la  lettre  déjà  citée  que  la  question  d'économie  avait  joué  son 
rôle  dans  la  préparation  des  premières  soumissions. 

Seulement,  ces  soumissions  devaient  être  conformes  aux  devis,  et  les  condi- 
tions de  ces  devis  ne  portent  pas  de  trace  d'économie  indue. 

La  lettre  suivante  fait  voir  quelle  attitude  prit  M.  Cooper  à  l'égard  du 
coût  au  cours  de  son  examen  des  plans  et  soumissions  : 

(Personnel)  19  avril  1899. 

E.-A.  Ho  are,  Esq., 

Ingénieur  en  chef,  Québec  Bridge  Company, 
Québec,  Canada. 

Cher  Monsieur  Hoare, — J'ai  passé  presque  toute  la  journée  d'hier  à 
New- York  en  consultation  avec  M.  Cooper  et  M.  Lindenthal,  et  j'ai  constaté 
que  M.  Cooper  n'avait  aucune  plainte  sérieuse  à  faire  sur  le  plan  de  M.  Lin- 
denthal ;  de  fait,  il  s'est  montré  tout  à  fait  intéressé  à  cet  ingénieux  projet 
d'étude. 

Tout  de  même,  il  est  ressorti  de  cette  conversation,  et  M.  Cooper  a  lui-même 
dit  à  M.  Lindenthal,  que  vu  le  prix  élevé  de  la  soumission  accompagnant  le 
plan,  il  ne  donnerait  pas  au  travail  de  M.  Lindenthal  beaucoup  d'attention  ni 
d'étude,  et  ferait  rapport  en  conséquence.  Ce  qui  a  fort  exaspéré  M.  Linden- 
thal, et  pendant  un  temps,  je  craignis  qu'il  ne  retirât  sa  soumission,  mais  les 
choses  s'adoucirent  et  je  crois  que  la  proposition  restera.  M.  Lindenthal  était 
d'avis  que  M.  Cooper  devait  baser  son  rapport  uniquement  et  exclusivement 
sur  le  mérite  des  différents  projets,  sans  tenir  aucunement  compte  du  coût,  que 
chaque  plan  avait  droit  à  une  égale  considération,  et  que  la  question  du  prix 
vous  regardait  seuls,  vous  et  votre  compagnie.  Je  sais  que  cela  diffère  absolu- 
ment des  instructions  données  à  M.  Cooper,  et  qu'il  serait  inutile  de  dépenser 
beaucoup  de  temps  et  de  recherches  sur  des  plans  d'un  prix  très  élevé,  mais  M. 
Lindenthal  envisageait  la  question  de  son  oeil  d'ingénieur  et,  comme  il  a 
consacré  des  soins  plus  qu'ordinaires  à  son  travail  et  à  ses  estimés,  il  s'est  senti 
jusqu'à  un  certain  point  froissé. 

M.  Cooper  informe  qu'il  aura  fini  vers  le  1er  mai. 

Je  crois  qu'il  serait  très  important  que  je  vous  visse  avant  cette  date,  et 
vous  écris  pour  vous  demander  si  vous  ne  viendriez  pas  à  New- York.  Cooper 
m'a  aussi  informé  qu'il  n'avait  aucune  autorité  de  recevoir  aucune  soumission 
revisée  pour  cause  de  réduction  possible  sur  cable  de  pont  suspendu,  et  je  crois 
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que  c'est  tout  à  fait  juste.  Il  me  semble,  cependant,  que  vous  devriez  avoir 
toutes  ces  soumissions  dans  les  mains  tout  de  suite,  et  je  serai  prêt  à  vous  sou- 
mettre la  nôtre  quand  vous  viendrez  à  New-York. 

Veuillez  me  faire  savoir  immédiatement  et  par  fil  quand  vous  pourrez 
venir  à  New- York. 

Bien  à  vous, 

JNO.  STEELING  DEANS, 

Ingénieur  en  chef. 

Dans  son  rapport  sur  les  soumissions  de  concours,  soumis  le  23  juin  1899, 
M.  Cooper  dit  : 

"La  soumission  qui  accompagne  ce  plan  (celui  de  la  Compagnie  Phoenix) 
est  la  plus  basse  comme  prix,  et  la  plus  avantageuse  en  tenant  compte  des 
droits  probables  à  payer  sur  les  matériaux  requis  pour  la  construction.  Je  con- 
clus en  conséquence  et  fais  rapport  que  le  plan  de  superstructure  système  can- 
tilever  de  la  Phœnix  Bridge  Company  est  le  meilleur  et  le  moins  dispendieux 
de  tous  les  plans  et  projets  qui  m'ont  été  soumis  pour  étude  et  rapport." 

Il  n'y  a  rien  en  preuve  qui  indique  que  M.  Cooper  ait  eu  un  instant  en  vue 
l'économie  aux  dépens  de  la  qualité.  Sa  décision  a  été  distinctement  en  faveur 
du  plus  bas  soumissionnaire  comme  il  le  dit  expressément,  mais  dans  les  pré- 
cédents paragraphes  il  qualifie  le  plan  accepté  comme  étant  extrêmement  re- 
commandable  (exceedingly  creditable)  et  "conforme  à  vos  devis". 

Le  texte  complet  du  rapport  et  le  témoignage  de  M.  Cooper  font  voir  que 
sa  décision  a  été  prise  pour  des  raisons  techniques,  sans  que  toutefois  il  perdît 
de  vue  la  question  de  la  dépense  ;  il  ajoute  (voir  Preuve  orale)  qu'il  a  été  laissé 
parfaitement  libre  de  toutes  manières  dans  la  préparation  de  son  rapport,  pour 
décider  ce  qui  d'après  lui  était  le  meilleur  plan  et  le  meilleur  pont. 

Dans  un  mémoire  qui  accompagne  son  premier  rapport,  M.  Cooper  expri- 
ma le  désir  de  modifier  les  devis  et  de  reconsidérer  la  question  de  la  longueur 
de  la  grande  portée  dès  qu'on  aurait  pu  faire  de  nouvelles  explorations  pour  les 
fondations. 

Ces  changements  ont  été  faits  par  la  suite,  mais  il  n'appert  pas  là  non  plus 
que  l'économie  ait  été  un  facteur  dirigeant  dans  ses  décisions.  Il  a  à  coup  sûr 
élevé  le  quantum  d'efforts  (unit  stresses),  mais  non  au-delà  des  formules  déjà 
adoptées  par  le  service  des  ponts  de  la  cité  de  New-York  pour  ses  grands  ponts, 
et  l'on  peut  dire  que  ces  majorations  étaient  en  harmonie  avec  la  pratique  la 
plus  avancée  de  l'époque  et  plutôt  dues  à  un  instinct  de  placement  à  bon  escient 
qu'à  un  simple  parti-pris  de  parcimonie.  La  sagesse  de  ses  modifications  est 
discutée  à  l'appendice  18. 

Dans  son  témoignage  (voir  Preuve),  M.  Cooper  a  esquissé  ce  qu'il  avait  en 
vue  en  faisant  ces  altérations  ;  l'une  des  raisons  qu'il  donne,  c'est  qu'il  désirait 
ne  pas  impliquer  la  Compagnie  du  Pont  dans  une  plus  forte  dépense  qu'on  ne 
l'avait  d'abord  anticipé  ;  mais  sur  la  même  page  se  trouve  sa  déclaration,  faite 
d'un  ton  un  peu  piqué,  qu'il  n'aurait  recommandé  aucun  plan  qui  n'assurât 
pas  une  structure  solide  et  offrant  pleine  sécurité. 

Il  résulte  des  faits  discutés  dans  le  présent  appendice  que,  s'il  n'y  a  pas 
la  moindre  preuve  de  parcimonie  ou  d'insuffisance  voulues  dans  le  travail  de 
M.  Cooper  ou  de  la  Cie  Phoenix,  il  est  en  preuve  que  la  gêne  financière  de  la 
Compagnie  du  pont  de  Québec  a  sérieusement  contrarié  la  marche  de  l'entre- 
prise. 

La  Compagnie  Phoenix  n'était  restreinte  que  par  les  devis  tels  qu'amendés 
par  M.  Cooper,  que  le  gouvernement  avait  approuvés  et  qu'elle  avait  elle-même 
acceptés,  et  aucune  somme  d'argent  ni  aucun  chiffre  de  poids  total  n'était 
assigné  comme  limite  pour  le  tracé  ou  la  construction  de  l'ouvrage,  l'unique 
but  de  tous  étant  de  produire  un  pont  à  la  fois  sûr  et  économique. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  41 

SESSIONNEL  No.   154,  A.D.  1908. 

La  Compagnie  Phoenix  était  payée  de  son  ouvrage  à  tant  la  livre,  de  sorte 
qu'il  n'y  avait  aucun  mobile  pour  engager  cette  compagnie  à  faire  un  pont  plus 
léger  qu'elle  ne  jugeait  à  propos. 

HENRY  HOLGATE, 

Président. 

J.  G.  G.  KERRY, 
J.  GALBRAITH. 


APPENDICE  No  6 

HISTOIRE  DU  DÉVELOPPEMENT  DES  DEVIS  ET  ANALYSE  DE  LA 
PREUVE  QUI  S'Y  RATTACHE 

Pendant  l'été  de  1898,  M.  E.  A.  Hoare,  agissant  en  qualité  d'ingénieur  en 
chef  de  la  Compagnie  du  pont  de  Québec,  prépara  le  premier  projet  de  devis  en 
vue  de  la  construction  du  pont.  Le  2  juillet  1898,  M.  Hoare  reçut  instructions, 
par  résolution  du  bureau  de  direction  de  sa  compagnie,  de  se  mettre  en  commu- 
nication avec  M.  Collingwood  Schreiber,  député-ministre  et  ingénieur  en  chef 
du  départment  des  chemins  de  fer  et  canaux,  de  manière  à  obtenir  un  cahier 
de  devis  satisfaisant  tant  pour  le  gouvernement  que  pour  la  Compagnie  du  pont 
de  Québec.  A  la  demande  de  M.  Schreiber,  M.  Hoare  soumit  son  projet  de 
devis  à  la  critique  de  M.  R.  C.  Douglas,  l'ingénieur  de  ponts  du  département. 

Dans  son  témoignage  M.  Douglas  dit  (voir  Preuve)  qu'il  parcourut 
les  devis  avec  M.  Hoare,  mais  n'y  recommanda  aucun  changement,  parce  que 
M.  Hoare  disposa  de  ses  objections  en  expliquant  que  ces  devis  ne  devaient 
servir  qu'à  l'occasion  d'un  concours  préliminaire  entre  soumissionnaires, et  non 
pour  la  construction  même.  M.  Douglas  ne  fit  pas  de  rapport  officiel  sur  cet 
examen. 

Ces  devis  étaient  simplement,  comme  le  dit  M.  Douglas,  directement  copiés 
sur  le  cahier  de  spécifications  générales  pour  ponts  d'acier  et  de  fer,  préparé  en 
1896  par  le  département  des  chemins  de  fer  et  canaux.  L'examen  de  ces  devis 
confirme  la  déclaration  de  M.  Cooper  (voir  Preuve),  qu'ils  ne  sont  pas  l'œu- 
vre de  quelqu'un  se  rendant  compte  de  la  magnitude  de  l'entreprise. 

Le  31  août  1898  M.  Schreiber  informait  la  Compagnie  du  pont  de  Québec 
par  lettre  que  les  devis  de  M.  Hoare  avaient  été  approuvés  (pièce  5). 

Les  devis  furent  imprimés  par  ordre  de  la  Compagnie  du  pont  de  Québec, 
en  date  du  1er  septembre  1898,  et  copie  en  fut  envoyée  avec  chacune  des  invita- 
tions à  soumissionner  transmises  par  la  poste  aux  entrepreneurs  de  ponts  en 
septembre  1898  (pièce  21). 

Le  12  novembre  1900,  fut  passé  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  la  Cie 
du  pont  de  Québec  un  contrat  de  subsides  sous  numéro  13988  (pièce  12),  par 
lequel,  moyennant  certaines  conditions,  une  somme  de  $1,000,000  était  promise 
à  titre  d'aide  à  la  Cie  du  pont  de  Québec.  Les  devis  Hoare  furent  incorporés 
au  contrat  avec  cette  altération,  que  la  longueur  de  la  grande  travée  était  portée 
de  1600  pieds  à  1800  pieds,  la  Cie  du  Pont  ayant  officiellement  opté  pour  la 
longue  portée  le  5  mai  1900.  Il  n'est  pas  en  preuve  que  ces  devis  aient  été 
alors  réexaminés  par  les  aviseurs  techniques  du  gouvernement. 

Ces  premiers  devis  ne  furent  pas  employés  pour  les  travées  d'approche, 
dont  le  tracé  fut  fait  en  1901-2  :  il  y  fut  apporté  des  changements  conformé- 
ment au  désir  de  M.  Douglas,  dont  l'approbation  fut  requise  par  le  député- 
ministre  et  ingénieur  en  chef  préalablement  à  l'autorisation  des  paiements  au 
compte  des  subsides. 
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Dans  un  mémoire  accompagnant  son  premier  rapport  du  23  juin  1899 
(pièce  9),  M.  Cooper  laissait  voir  qu'il  croyait  les  devis  modifiables  au  grand 
avantage  des  intérêts  de  la  Compagnie.  Le  1er  mai  1900,  M.  Cooper  recomman- 
dait à  la  Compagnie  l'adoption  de  la  portée  de  1800  pieds,  recommandation 
sujette  à  certains  changements  aux  devis  qu'il  jugeait  désirables  et  justi- 
fiables. Dans  une  lettre  de  même  date  à  l'hon.  S.-N.  Parent,  il  conseillait 
qu'on  lui  donnât  "instructions  de  faire  au  plan  compétitif  adopté,  lorsqu'il 
aurait  été  adapté  aux  nouvelles  dimensions,  telles  modifications  qui  pourraient 
tendre  à  réduire  le  coût  sans  affecter  la  capacité  ou  la  stabilité  de  la  structure." 
Le  5  mai  1900,  le  bureau  de  direction  de  la  Cie  du  pont  de  Québec  requit 
ses  ingénieurs  (MM.  Cooper  et  Hoare)  de  donner  instructions  aux  entrepre- 
neurs (Phoenix  Bridge  Company)  de  préparer  leurs  plans  avec  portée  de  1800 
pieds  tel  que  recommandé  par  M.  Cooper.  Aucune  action  ne  fut  prise  par  les 
fonctionnaires  de  l'une  ni  de  l'autre  compagnie  pour  suivre  ces  instructions,  et 
les  amendements  aux  devis  qui  avaient  été  formellement  approuvés  par  le  gou- 
vernement avant  que  les  plans  pussent  être  commencés  ne  furent  pas  active- 
ment mis  à  l'étude  avant  le  mois  de  mai  1903.  Ce  retard  était  dû  à  des  raisons 
financières,  personne  ne  sachant  quand  les  travaux  commenceraient. 

Le  projet  de  chemin  de  fer  transcontinental  national,  rendu  public  au  prin- 
temps de  1903,  était  tracé  de  manière  à  ce  que  le  pont  de  Québec  fût  une  néces- 
sité nationale  ;  il  fut  proposé  une  législation  impliquant  la  garantie  du  gou- 
vernement sur  les  obligations  de  la  Cie  du  pont  de  Québec.  La  perspective 
financière  ainsi  améliorée  réveilla  l'activité  des  ingénieurs  et  des  entrepreneurs. 
M.  Cooper  prépara  ses  amendements  aux  devis  originaux  et  les  envoya  à  M. 
Szlapka,  l'ingénieur  dessinateur  de  la  Cie  Phoenix,  pour  qu'il  en  prît  connais- 
sance et  en  fît  la  critique.  M.  Szlapka  étudia  le  projet  et  le  renvoya  à  M. 
Cooper,  après  en  avoir  pris  copie,  le  20  mai  1903.  Les  commentaires  que  com- 
porte sa  lettre  prouvent  qu'il  avait  étudié  avec  soin  la  portée  des  amendements. 
M.  Deans,  retour  d'Ottawa,  écrivait  à  M.  Cooper  le  22  mai  1903,, ce  qui  suit  : 
"Les  officiels  d'Ottawa  m'ont  demandé  de  vous  engager  à  compléter  les  devis 
le  plus  tôt  passible  et  à  les  envoyer  à  M.  Hoare  sans  retard.  Il  y  a  urgente  né- 
cessité d'agir  promptement." 

Le  28  mai  1903,  M.  Deans  écrivit  à  M.  Cooper  pour  lui  suggérer  quelques 
changements  à  son  projet  d'amendements  ;  l'un  de  ces  chan gemen t s  apparaît 
dans  la  préface  du  projet  Cooper  en  date  du  2  juin  1903.  .M  Cooper  compléta 
ses  amendements  et  les  transmit  à  M.  Hoare,  accompagnés  d'un  mémoire  aussi 
en  date  du  2  juin  1903.     (Pièce  21.)     Copie  fut  aussi  expédiée  à  M.  Deans. 

M.  Deans,  en  date  du  4  juin  1903,  accuse  réception  de  ces  papiers,  et  expri- 
me l'espoir  de  bientôt  apprendre  "que  ces  devis  ont  reçu  l'approbation  du  gou- 
vernement." 

Le  16  juin  1903,  M.  Szlapka,  à  la  demande  de  M.  Deans,  envoya  à  M. 
Hoare  deux  feuilles  de  calculs  comparant  les  efforts  permis  par  les  devis  Hoare 
avec  ceux  des  amendements  Cooper.  Dans  la  lettre  accompagnant  cet  envoi 
(pièce  21),  il  dit  :  "J'espère  que  par  ces  chiffres  vous  verrez  que  la  différence 
entre  les  deux  devis  est  très  immatérielle.  Si  les  nouveaux  devis  donnent  de 
plus  petites  sections  que  les  vôtres,  on  constatera  au  cours  des  computations 
finales  que,  vu  la  magnitude  de  la  structure  et  partant  le  plus  grand  écart  entre 
la  charge  morte  et  la  charge  vive,  les  formules  de  compression  adoptées  sont 
pleinement  justifiées."  Sur  les  feuillets  accompagnant  cette  lettre,  les  amen- 
dements sont  mentionnés  comme  "Projets  de  devis,  juin  1903  (Théodore  Cooper 
et  Cie  Phœnix)."  Les  officiels  de  la  Cie  du  pont  de  Québec  furent  en  consé- 
quence formellement  informés  que  M.  Cooper  et  les  ingénieurs  de  la  Cie 
Phoenix  jugeaient  tout  à  fait  désirable  l'adoption  des  amendements. 

Aux  termes  du  contrat  subsidiaire  du  12  novembre  1900  (pièce  12),  il  était 
nécessaire  de  faire  approuver  ces  amendements  par  le  gouvernement  :  ils  furent 
on  conséquence  transmis  à  M.  Schreiber  par  la  Cie  du  pont  de  Québec,  M. 
Schreiber,  peu  après  la  réception  des  papiers,  les  remit  le  9  juillet  1903  à  M. 
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Douglas  pour  qu'il  fît  rapport  par  écrit  (pièce  63).  Il  y  recommandait  l'adop- 
tion de  plusieurs  des  suggestions  de  M.  Cooper,  mais  critiquait  les  excessives 
formules  d'efforts  qui  y  étaient  spécifiées,  de  même  que  l'idée  émise  dans  le 
mémoire  d'employer  sur  le  pont  des  charges  roulantes  plus  fortes  que  celles 
spécifiées  aux  amendements.  Il  conseillait  de  plus  de  demander  à  la  Compa- 
gnie du  pont  de  Québec  de  soumettre  de  nouveaux  devis,  et  non  seulement  des 
amendements  aux  devis  Hoare  tels  qu'approuvés. 

On  s'attendait  évidemment  à  l'opposition  de  M.  Douglas,  si  l'on  en  juge 
par  la  lettre  de  M.  Hoare  citée  au  cours  de  la  preuve.  Sur  réception  du  rap- 
port du  9  juillet  1903,  M.  Schreiber  eut  à  choisir  entre  l'opinion  techni- 
que de  M.  Cooper  et  celle  de  M.  Douglas  ;  il  prononça  évidemment  en  faveur 
du  premier,  car,  ainsi  que  l'on  voit  à  la  preuve,  de  ce  moment  M.  Douglas 
n'eut  plus  aucune  relation  dirigeante  avec  l'entreprise. 

L'intention  de  M.  Cooper  en  faisant  ces  amendements,  ainsi  que  le  dé- 
montre la  preuve,  était  de  remanier  les  charges  mouvantes  et  de  contre- 
ventement  de  façon  à  les  ramener  autant  que  possible  à  ses  propres  prévisions 
des  charges  qu'aurait  réellement  à  supporter  la  structure  ;  en  conséquence,  il 
réduisit  le  contreventement  et  augmenta  la  charge  roulante.  Il  était  aussi 
d'opinion  que  les  maximums  d'efforts  pouvaient  être  sans  danger  majorés,  et 
c'est  sur  l'hypothèse  que  cette  majoration  serait  permise  qu'il  avait  recom- 
mandé la  portée  de  1800  pieds.  Il  avait  tout  le  temps  l'impression  d'être  daus 
la  nécessité  de  faire  ces  changements  sans  pour  cela  ajouter  aux  charges  finan- 
cières sur  les  ressources  de  la  Compagnie. 

Les  vues  de  M.  Schreiber  sont  énoncées  dans  sa  lettre  à  M.  Cooper  en  date 
de  juillet  1903  (pièce  21),  qui  se  lit  ainsi  : 

"Cher  monsieur, — J'ai  reçu  de  M.  Hoare  deux  mémoires  préparés  par  vous 
au  sujet  des  plans  de  la  superstructure  du  pont  de  Québec,  suggérant  certaines 
modifications  que  vous  jugez  désirables. 

"Etant  donné  que  le  contrat  adjugé  pour  cet  ouvrage  contient  un  devis  for- 
mel qui  me  lie,  je  ne  puis,  en  l'état  des  choses,  sanctionner  aucune  déviation  de 
ces  devis. 

"Je  suis  cependant  fortement  convaincu  de  la  nécessité  de  vous  laisser  une 
certaine  latitude  dans  la  préparation  des  plans  détaillés  afin  de  ne  pas  entraver 
le  progrès  des  travaux  d'atelier,  même  jusqu'à  adopter  (sauf  mon  acquiesce- 
ment) telles  modifications  qui  peuvent  être  jugées  à  propos  ;  et  pour  cela  j'ai 
demandé  qu'on  me  donnât  par  arrêté  en  conseil  l'autorité  d'agir  en  ce  sens.  Na- 
turellement, rien  ne  peut  être  fait  jusqu'à  ce  que  cet  ordre  soit  passé  ;  dès  que 
je  l'aurai  reçu,  je  communiquerai  avec  vous  sur-le-champ. 

"Bien  à  vous'* 

M.  Schreiber  se  mit  en  communication  avec  le  ministre  des  chemins  de  fer 
et  canaux  tel  que  prévu  dans  la  lettre  ci-dessus  du  9  juillet  1903,  et  ses  recom- 
mandations, transmises  par  le  ministre  au  Conseil  le  18  juillet  1903,  forment 
la  substance  de  l'arrêté  en  conseil  du  21  juillet  1903  (pièce  17).  Cet  ordre 
est  ainsi  conçu  : 

"Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  Privé  approuvé  par 
le  Gouverneur-Général,  le  21  juillet  1903. 

Sur  mémoire  du  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux  en  date  du  18 
juillet  1903,  représentant  qu'une  communication  a  été  reçue  de  l'ingénieur  en 
chef  du  département  des  chemins  de  fer  et  canaux  au  sujet  du  pont  actuelle- 
ment en  cours  de  construction  sur  le  fleuve  St-Laurent  près  de  Québec,  laquelle 
est  ainsi  conçue  : 
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"  Bureau  du  député-ministre  et  ingénieur  en  chef. 

Ottawa,  Ont.,  9  juillet  1903 
L.  K.  Jones,  Esq., 

Secrétaire  département  des  chemins  de  fer  et  Canaux,  Ottawa. 

"Monsieur, — Certaines  questions  sont  actuellement  étudiées  et  discutées 
entre  M.  Théodore  Cooper,  l'ingénieur  consultant  de  la  Cie  du  pont  de  Québec, 
et  moi-même,  impliquant  l'opportunité  d'adopter  quelques  légères  modifica- 
tions aux  devis  de  la  superstructure  du  pont  du  St-Laurent  actuellement  en 
construction  par  cette  compagnie,  lesquels  devis  sont  attachés  au  contrat  subsi- 
diaire passé  avec  elle  ;  M.  Cooper  ayant  préparé  pour  cet  ouvrage  des  plans 
détaillés  et  devis  qui  demandent  considération  spéciale. 

"M.  Cooper  est  un  ingénieur  expert,  occupant  la  plus  haute  position  dans 
sa  profession  à  New- York, un  homme  d'une  grande  renommée  et  digne  de  toute 
confiance.  Il  a  étudié  à  fond  les  conditions  spéciales  de  cette  superstructure, 
et  cette  attention  s'imposait,  je  dois  le  dire,  en  vue  de  l'étendue  inusitée  de  la 
portée  et  du  tracé  général  de  l'ouvrage.  Ses  recommandations  peuvent  en  con- 
séquence être  jugées  raisonnables  et  pour  le  meilleur  avantage  de  l'entreprise  ; 
étant  continuellement  engagé  à  cette  entreprise  pendant  qu'elle  sera  exécutée, 
M.  Cooper  sera  dans  les  meilleures  conditions  pour  juger  des  exigences  de  l'ou- 
vrage au  fur  et  à  mesure  qu'il  progressera. 

"Dans  un  travail  de  cette  ampleur  et  de  cette  nature,  il  est  de  haute  impor- 
tance qu'aucun  délai  ne  provienne  de  causes  non  rigoureusement  inévitables, 
pour  entraver  la  progression  régulière  de  la  construction  ;  et  il  y  a  raison  de 
croire  que  la  Compagnie  désire  des  instructions  immédiates  pour  procéder. 

"A  propos  de  ce  qui  précède,  je  conseillerais  d'autoriser  le  département 
à  employer  un  ingénieur  en  ponts  compétent  pour  faire  de  temps  à  autre  l'exa- 
men des  dessins  détaillés  de  chaque  partie  du  pont  au  fur  et  à  mesure,  et 
pour  les  approuver  et  les  rectifier  quand  il  le  jugera  à  propos,  les  soumettant 
pour  acceptation  finale  à  l'insrénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  et  canaux. 
"J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

COLLINGWOOD  SCHREIBER, 

Ingénieur  en  chef." 

Le  ministre,  appréciant  ]e  point  soulevé  par  l'ingénieur  en  chef,  quand  .il 
dit  qu'on  ne  devrait  pas  mettre  d'entrave  dans  le  chemin  des  personnes  enga- 
gées dans  la  construction  de  ce  pont,  et  considérant  que  dans  les  circonstances 
la  méthode  qu'il  propose  est  la  meilleure  à  adopter  pour  éviter  les  retards,  re- 
commande qu'autorité  lui  soit  donnée  de  laisser  l'affaire  entre  les  mains  de 
V ingénieur-en-chef  dans  les  limites  exprimées  dans  sa  communication,  étant 
entendu  que  toute  action  prise  sous  son  autorité  au  sujet  du  dit  pont  ne  sera 
d'aucune  manière  jugée  et  traitée  comme  violation  du  traité  subsidiaire  de  la 
compagnie  en  date  du  12  novembre  1900,  lequel  contrat,  s'il  est  exécuté  con- 
formément aux  décisions  et  à  la  satisfaction  de  l' ingénieur-en-chef,  sera  consi- 
déré avoir  été  bien  et  dûment  exécuté. 

Le  comité  soumet  le  tout  pour  approbation. 

(Signé) 

JOHN  J.  McGEE, 
Greffier  du  Conseil  Privé. 

La  principale  recommandation  de  M.  Schreiber  était  que  le  département  fût 
autorisé  à  employer  "un  ingénieur  compétent  pour  faire  de  temps  à  autre 
l'examen  des  dessins  détaillés  de  chaque  partie  du  pont  au  fur  et  à  mesure,  et 
pour  les  approuver  et  les  rectifier  quand  il  le  jugera  à.  propos,  les  soumettant 
pour  acceptation  finale  à  l'ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  et  canaux." 
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En  d'autres  termes,  c'était  son  intention  de  placer  le  contrôle  final  des  travaux 
du  pont  entre  les  mains  d'un  expert  en  ponts  choisi  expressément,  lequel  serait 
à  l'emploi  du  département  et  ferait  rapport  directement  au  député-ministre. 
Dès  que  l'arrêté  en  conseil  fut  passé,  on  se  mit  en  quête  d'un  ingénieur  com- 
pétent. 

Les  vues  de  M.  Schreiber  n'étaient  pas  d'accord  avec  celles  de  la  Cie  du 
pont  de  Québec  et  de  ses  associés — (voir  lettre  Hoare  à  Cooper,  1er  juillet  1903, 
Pièce  TOI),  Parent  à  Fitzpatrick,  29  juin  1903  (Pièce  70T),Eitzpatrick  à  Parent^ 
18  juillet  1903  (pièce  73C),  et  dès  que  M.  Cooper  eut  bien  saisi  la  portée  de  la 
demande  du  député-ministre,  il  se  mit  à  protester  vigoureusement.  La  lettre 
suivante  définit  très  nettement  son  attitude  : 

New-York,  31  juillet  1903. 

Cher  monsieur  Hoare, — Je  viens  de  recevoir  de  M.  Schreiber  des  docu- 
ments qui  me  prennent  par  surprise.  Il  doit  choisir  un  ingénieur  à  New- York 
pour  faire  de  temps  à  autre  l'examen  des  plans,  les  approuver  ou  corriger  quand 
il  le  jugera  à  propos,  etc. 

Cela  me  met  dans  un  rôle  de  subalterne  qui  m'est  impossible  d'accepter. 
Cela  n'améliorerait  en  rien  la  situation.  Il  faudra  donner  à  cet  ingénieur 
pleine  liberté  comme  il  l'entendra,  ou  bien  lui  donner  les  instructions  mêmes 
que  je  sollicitais,  fixant  les  limites  aux  modifications  à  faire  aux  devis  origi- 
naux, s'il  peut  y  en  avoir  de  permises.  Dans  les  deux  cas,  il  devient  l'ingé- 
nieur de  confiance. 

Il  me  semble  très  simple  pour  T  ingénieur-en-chef  des  chemins  de  fer  et 
canaux  de  décider  que  "les  devis  originaux  soient  suivis  à  la  lettre,"  ou  que 
"certaines  modifications  soient  approuvées,"  ou  encore  que  la  Compagnie  ait 
toute  liberté  d'exécuter  l'ouvrage  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  pourvu 
que  l'efficacité  du  contrat  original  n'en  souffre  pas."  Je  saurais  alors  où  j'en 
suis. 

"J'ai  écrit  à  M.  Schreiber  que  je  ne  vois  pas  en  quoi  les  services  d'un  tel 
ingénieur  faciliteraient  les  progrès  des  travaux  ou  me  permettraient  de  faire 
quoi  que  ce  soit  sous  ma  responsabilité,  indépendamment  de  son  consentement. 

Bien  à  vous, 

THEODORE  COOPER, 

Le  30  juillet  1903,  M.  Cooper  écrivit  à  M.  Deans  pour  le  mettre  au  courant 
du  projet  de  M.  Schreiber,  et  M.  Deans  intervint  activement.  La  correspon- 
dance suivante  établit  clairement  que  la  Cie  Phoenix  appuyait  chaleureusement 
les  prétentions  de  M.  Cooper,  et  que  la  Cie  du  pont  de  Québec  était  aussi  en 
pleine  sympathie  avec  eux. 

(Pièce  7£  W.) 

31  juillet  1903. 
E.-A.  Hoare,  Esq., 

Ingénieur  en  chef  Québec  Bridge  Company. 
Québec,  Canada. 

Cher  Monsieur  Hoare, — J'ai  été  grandement  affecté  ce  matin  en  rece- 
vant de  M.  Cooper  une  lettre  en  date  du  30  juillet,  disant  qu'il  avait  reçu  de 
M.  Schreiber  copie  de  "l'arrêté  en  conseil"  avec  une  lettre  de  M.  Schreiber. 

Dans  cette  lettre,  M.  Schreiber  dit  avoir  demandé  l'autorisation  d'em- 
ployer un  ingénieur  compétent  en  ponts  pour  examiner  de  temps  à  autre  les 
tracés  détaillés  de  chaque  partie  du  pont,  à  mesure  qu'ils  sont  préparés,  et 
pour  les  approuver  ou  les  corriger,  suivant  qu'il  le  jugera  bon,  les  soumettant 
pour  acceptation  finale  à  l'ingénieur  en  chef  du  ministère  des  chemins  de  fer 
et  canaux.     M.  Schreiber  ajoute  :   "Je  n'ai  pas  encore  nommé  d'ingénieur  à 
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New-York  pour  se  consulter  avec  vous,  mais  je  le  ferai  sans  retard  inutile  ; 
dans  l'intervalle,  je  crois  que  vous  pouvez  sans  crainte  vous  mettre  à  l'œuvre 
sur  les  plans." 

Je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que  vous  ne  saisissiez  le  côté  sérieux  de  cette 
démarche.  Cela  laisse  l'affaire  complètement  en  Pair,  et  bien  pire  que  la  con- 
dition que  nous  cherchions  tous  à  éviter — c'est-à-dire  que  pour  sauver  un  temps 
précieux,  dès  que  Cooper  acceptait  nos  tracés  et  détails,  c'aurait  été  final  et 
accepté  par  le  département.  C'est  pour  cela,  je  comprends,  que  vous  avez  obte- 
nu "l'arrêté  on  conseil"  Voilà  le  tout  remis  au  pas,  car  ni  M.  Cooper  ni  nous- 
mêmes  ne  saurons  où  nous  sommes  jusqu'à  ce  que  ce  nouveau  venu  ait  été  con- 
sulté, et  même  alors  nous  n'en  saurons  rien  qu'après  qu'il  aura  passé  sur 
chaque  plan. 

Je  ne  saurais  trop  vous  faire  saisir  la  nécessité  de  prendre  action  immédiate 
pour  faire  manquer  tout  projet  comme  celui  que  propose  M.  Schreiber. 

Quand  on  songe  que  tout  ce  que  M.  Cooper  en  faisait,  c'était  pour  épargner 
des  frais  inutiles  à  la  Compagnie  du  pont  de  Québec,  sans  pour  cela  rien  sacri- 
fier dans  les  projets  d'étude  ni  dans  la  qualité  de  la  structure,  tout  cela  a  cer- 
tainement tourné  en  une  tâche  bien  ingrate  pour  tous  les  intéressés,  et  à  moins 
que  cette  présente  démarche  de  M.  Schreiber  ne  soit  arrêtée,  toute  l'affaire  sera 
en  pire  condition  qu  si  l'on  n'y  avait  pas  touché. 

J'essaie  de  vous  atteindre  par  téléphone,  car  je  comprends  la  nécessité 
d'une  action  immédiate. 

Votre  dévoué, 

JNO.  STERLING  DEANS, 

Ingénieur  en  chef. 
(Pièce  70  L.) 

(Entête  de  la  lettre  :  Phoenix  Bridge  Company.) 

Phœnixville,  Pa.,  31  juillet  1903. 
Théodore  Cooper,  Esq., 
Ingénieur  consultant, 

35  Broadway,  New- York,  N.  Y. 

Cher  Monsieur  Cooper, — Dire  que  j'ai  été  surpris  du  contenu  de  votre 
lettre  du  30  juillet,  c'est  atténuer  la  chose.  J'essaie  d'atteindre  M.  Hoare  par 
téléphone.  Par  surcroît,  je  lui  ai  télégraphié,  et  lui  ai  aussi  écrit  une  lettre 
énergique  où  je  dis  carrément  ma  façon  de  penser  en  cette  affaire. 

La  démarche  proposée  par  M.  Schreiber  mettrait  l'affaire  en  bien  pire  état 
qu'elle  n'était  d'abord.  L'arrêté  en  conseil  n'avait  été  pris  que  pour  sauver 
du  temps,  pour  faire  en  sorte  que  votre  approbation  fût  finale  et  liât  le  gouver- 
nement— il  n'y  aurait  plus  eu  qu'à  avoir  la  signature  de  M.  Schreiber  pour  la 
forme.  Jusqu'ici,  notre  tâche  se  trouve  avoir  été  bien  ingrate,  pour  avoir  voulu 
épargner  à  la  Compagnie  du  pont  de  Québec  une  forte  somme  d'argent,  sans  en 
rien  affecter  la  qualité  de  l'ouvrage. 

Naturellement,  nous  convenons  comme  vous  que  nous  voilà  à  l'ancre  jus- 
qu'à ce  que  cette  affaire  soit  réglée,  car  assurément  cette  question  d'un  nouvel 
ingénieur  est  pour  le  moment  une  cause  d'incertitude. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  croire  qu'un  voyage  à  Québec  pour  vous  et 
moi-même  aiderait  à  éclaircir  la  situation. 

Votre  dévoué, 

JNO.  STERLING  DEANS, 

Ingénieur  en  chef. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  47 

SESSIONNEL  No.   154,  A.D.  1908. 

(Pièce  70  M.) 


(Entête  :  Phoenix  Bridge-  Company) 


Phœnixville,  Pa.,  1er  août  1903. 


Théodore  Cooper,  Esq., 

35  Broadway,  New-York,  N.Y. 

Cher  M.  Cooper, — J'ai  causé  hier  avec  M.  Hoare  par  téléphone  (le 
service  n'était  pas  très  satisfaisant)  et  lui  ai  aussi  envoyé  deux  longues  dépê- 
ches; j'ai  reçu  sa  réponse,  disant  qu'il  va  "s'occuper  de  l'affaire  avec  les  gens 
d'Ottawa,  et  que  nous  devrions  marcher,  et  s'il  survient  quelque  cause  de 
trouble,  dites  à  Cooper  de  me  le  faire  savoir  tout  de  suite."  Je  lui  ai  de  nou- 
veau écrit,  le  pressant  d'entraver  le  plan  projeté,  lui  expliquant  que  le  seul 
objet  d'avoir  un  arrêté  en  conseil  était  de  vous  faire  doner  pleins  pouvoirs  pour 
régler  tous  les  détails,  l'approbation  du  gouvernement  n'étant  que  pure  affaire 
de  forme,  et  ainsi  de  sauver  du  temps  qui  est  si  précieux.  Personnellement,  je 
crois  qu'il  aurait  mieux  valu  avoir  Douglas  comme  on  l'avait  d'abord  proposé, 
plutôt  que  de  voir  le  présent  projet  exécuté  ;  mais  nous  devons  insister  pour 
arrêter  toute  l'affaire. 

Votre  dévoué, 

JNO.  STERLING  DE  ANS, 

Ingénieur  en  chef. 

(Pièce  80  P.) 

(Télégramme)  3  août  1903. 

M.  E.-A.  Hoare, 

Ingénieur  en  chef  Québec  Bridge  Company. 

Québec,  Canada. 

J'ai  constaté  que  Cooper  vous  avait  écrit  et  télégraphié  et  ressent  encore 
plus  fortement  que  moi  la  gravité  des  conséquences  d'une  pareille  action.  Il 
serait  désastreux  de  laisser  consommer  cette  nomination.  Vous  et  moi  devrions 
voir  Schreiber  à  Ottawa  tout  de  suite  pour  en  venir  à  un  meilleur  arrangement. 
Comme  sont  les  choses,  on  ne  peut  rien  faire  avec  les  plans.  Réponse  à  Phoe- 
nix ville. 

JNO.  STERLING  DEANS. 

M.  Cooper  se  rendit  à  Ottawa  et  débattit  la  question  avec  M.  Schreiber,  et 
comme  conséquence,  celui-ci  fit  une  autre  recommandation  au  ministre  en  date 
du  13  août  1903  (Pièce  65).  Cette  recommandation  est  incorporée  dans  l'arrêté 
en  conseil  passé  le  15  août  1903  (Pièce  18).     Voici  le  texte  de  cet  arrêté  : 

"Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  Privé,  approuvé 
par  Son  Excellence  le  15  août  1903. 

Sur  un  mémoire  du  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux,  en  date  du  13 
août  1903,  représentant  que  par  arrêté  en  conseil  du  21  juillet  1903,  autorité 
était  donnée,  aux  termes  d'une  recommandation  formulée  par  l'ingénieur  en 
chef  des  chemins  de  fer  et  canaux,  d'employer  un  ingénieur  en  ponts  compé- 
tent pour  faire  de  temps  à  autre  l'examen  des  plans-détails  de  la  superstruc- 
ture du  pont  actuellement  en  cours  de  construction  à  travers  le  fleuve  St-Lau- 
rent,  près  de  Québec,  en  vue  de  certaines  modifications  suggérées  par  l'ingé- 
nieur consultant  de  la  Compagnie  du  pont  ;  les  dits  plans  devant  être  soumis 
pour  acceptation  finale  à  l'ingénieur  en  chef  du  ministère  des  chemins  de  fer 
et  canaux. 
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Le  ministre  expose  de  plus  que  l'ingénieur  en  chef  a,  ce  jour,  fait  rapport 
qu'à  la  suite  d'une  entrevue  personnelle  avec  l'ingénieur  consultant  de  la  Com- 
pagnie, il  exprimait  l'opinion  que,  pourvu  que  la  solidité  de  la  structure  soit 
maintenue  à  l'égal  de  ce  que  spécifie  le  devis  original  attaché  au  contrat  de  la 
Compagnie,  les  nouveaux  calculs  de  pesanteur  proposés  par  son  ingénieur  con- 
sultant soient  acceptés;  toutes  les  parties  de  détails  devant  être  déterminées 
par  les  principes  régissant  la  meilleure  pratique  moderne,  ainsi  que  par  l'expé- 
rience acquise  au  moyen  d'épreuves  physiques  ;  tous  les  plans  devant  être  sou- 
mis à  l'ingénieur  en  chef,  et  ne  devant  pas  être  mis  en  pratique  avant  d'avoir 
reçu  son  approbation. 

Le  ministre  recommande  qu'autorité  soit  donnée  de  suivre  la  méthode  ci- 
dessus  recommandée  par  l'ingénieur  en  chef,  l'ordre  en  conseil  du  21  juillet 
dernier  étant  amendé  en  conséquence. 

Le  comité  soumet  le  tout  pour  approbation. 

JOHN  J.  McGEE, 
Grenier  du  Conseil  Privé. 

L'interprétation  donnée  par  M.  Cooper  à  cet  arrêté  du  15  août  fut  qu'il  lui 
donnait  absolument  carte  blanche,  pourvu  que  l'efficacité  fût  maintenue  à 
l'étalon  des  devis  du  contrat  subsidiaire. 

Naturellement,  au  cours  du  développement  des  tracés  de  la  structure,  il 
devait  se  présenter  des  cas  où  de  nouvelles  modifications  des  spécifications 
écrites  paraîtraient  désirables.  C'est  ce  qui  arriva,  et  ces  cas  furent  traités  au 
fur  et  à  mesure  par  M.  Cooper.  Dans  ces  occasions,  il  procéda  d'après  sa  pro- 
pre interprétation  de  l'arrêté  en  conseil,  sans  soumettre  ses  nouvelles  décisions 
à  l'approbation  des  ingénieurs  du  gouvernement. 

Sur  ce  point,  M.  Schreiber  diffère  d'opinion  avec  M.  Cooper,  comme  on  le 
verra  à  l'extrait  suivant  de  son  témoignage  : 

"Q. — Considérant  les  relations  de  M.  Cooper  avec  la  Compagnie  du  pont 
et  chemin  de  fer  de  Québec,  votre  propre  opinion  de  l'habileté  de  M.  Cooper, 
et  les  relations  du  gouvernement  avec  la  Compagnie  du  pont  et  chemin  de  fer 
de  Québec,  comprendriez-vous  que  M.  Cooper  avait  le  pouvoir  et  l'autorité 
d'amender  les  devis  des  travaux  au  fur  et  à  mesure,  comme  il  le  jugeait  à  pro- 
pos ou  nécessaire,  et  ces  amendements  devaient-ils  être  tacitement  acceptés 
par  les  parties  intéressées  ? 

R.  (M.  Schreiber) — Non,  je  ne  le  crois  pas.  Ils  devaient  m'être  soumis, 
et  passer  devant  notre  ingénieur  expert — devant  l'ingénieur  en  ponts  du  dépar- 
tement des  chemins  de  fer  et  canaux — avant  d'être  acceptés. 

Q. — Ainsi,  à  moins  que  nous  ne  découvrions  une  acceptation  formelle  des 
changements  ou  altérations  aux  devis,  nous  devrons  les  considérer  comme  non 
autorisés  ? 

R.     (M.  Schreiber) — Certainement. " 

Il  n'y  a,  toutefois,  pasun  mot  dans  la  preuve  qui  démontre  que  M.  Schrei- 
ber ait  jamais  récusé  les  décisions  prises  par  M.  Cooper,  ou  qu'il  soit  en  rien 
intervenu  dans  son  travail.  Nous  croyons  à  ce  sujet  que  M.  Cooper  agissait  de 
bonne  foi  dans  les  meilleurs  intérêts  de  l'entreprise. 

Copie  de  l'ordre  en  conseil  fut  transmise  à  la  Compagnie  Phœnix,  qui  était 
donc  bien  au  courant  des  conditions,  entre  autres  de  celle  qui  stipulait  "que 
tous  les  autres  plans  fussent  soumis  à  l'ingénieur  en  chef  (M.  Schreiber)  et  ne 
fussent  pas  adoptés  pour  les  travaux  avant  d'avoir  reçu  son  approbation/ ' 
Cette  condition  était  aussi  incorporée  en  termes  explicites  dans  le  contrat  entre 
la  Compagnie  Phœnix  et  la  Compagnie  du  pont  de  Québec,et  cependant  l'ingé- 
nieur de  la  Compagnie  Phœnix,  lorsqu'on  lui  pose  la  question:  "Considérez- 
vous  que  l'approbation  des  plans  par  le  département  des  chemins  de  fer  et 
canaux  était  une  condition  préliminaire  à  la  fabrication  des  pièces  du  pont?" 
— répond  :  "Non." 
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Les  devis  ainsi  officiellement  amendés  sous  l'autorité  d'un  arrêté  en  conseil 
furent  transmis  à  la  Compagnie  Phœnix.  Quand  on  a  posé  la  question  suivante 
a  M.  Szlapka,  l'ingénieur  technique  de  la  Phœnix:  " Avez- vous  pleinement 
concouru  à  tous  les  amendements  aux  devis,  avec  la  conviction  que  vous  tra- 
vailliez à  faire  le  meilleur  pont  possible?"  il  a  répondu:  "Les  amendements 
que  M.  Cooper  a  faits  aux  devis  n'ont  pas  été  soumis  à  mon  approbation." 

La  manière  d'agir  de  M.  Schreiber  en  cette  circonstance  et  subséquemment 
ne  peut  s'expliquer  que  d'une  façon  :  c'est  qu'il  voyait  dans  l'arrêté  en  conseil 
du  15  août  1903  un  ordre  qu'on  lui  avait  donné  de  laisser  à  M.  Cooper  l'entière 
responsabilité  de  la  construction  du  pont.  D'après  le  témoignage  de  M. 
Douglas,  les  amendements  de  M.  Cooper  furent  acceptés  et  employés  par  le  dé- 
partement pour  les  examens  subséquents  des  plans  (voir  Preuve),  et  la  signa- 
ture de  M.  Cooper  fut  pratiquement  considérée  dans  le  département  comme 
une  garantie  finale  de  la  validité  des  plans  (voir  Preuve). 

La  lettre  suivante  fait  voir  que  la  procédure  du  département  était  irrégu- 
lière et  qu'au  su  de  la  Compagnie  du  pont  de  Québec,  M.  Cooper  s'arrogeait 
un  degré  d'autorité  incompatible  avec  la  lettre  de  l'arrêté  en  conseil  du  15 
août  1903. 


(Pièce  81  C). 
(Québec  Bridge  &  Railway  Company.) 

J.  S.  Deaxs,  Esq., 

Ingénieur  en  chef,  Phoenix  Bridge  Company, 
Phoenixville,  Pa. 


Québec,  27  mai  1907. 


Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  24  courant,  je  sais  que 
vous  faites  tout  le  possible  pour  hâter  l'envoi  des  plans  pour  l'approbation  du 
gouvernement  ;  mais  on  aurait  sauvé  beaucoup  de  temps  si  M.  Cooper  avait 
signé  les  dessins  originaux  au  lieu  de  signer  un  si  grand  nombre  de  bleus. 

La  signature  de  l'ingénieur  consultant  n'est  pas  d'accord  avec  les  ordon- 
nances du  gouvernement.  L'arrêté  en  conseil  passé  il  y  a  quelques  années 
autorisait  seulement  certaines  modifications  aux  devis  et  détails  de  temps  en 
temps  si  la  chose  était  nécessaire.  Restent  les  obligations  aux  termes  des 
contrats  avec  la  Compagnie  et  le  gouvernement,  savoir  :  qu'aucun  ouvrage  ne 
soit  exécuté  ni  aucun  estimé  payé  avant  que  les  plans  définitifs  aient  passé  par 
les  différentes  phases  requises  par  le  gouvernement  dans  le  département  des 
chemins  de  fer  et  canaux.  Voilà  le  point  sur  lequel  ils  font  objection.  Com- 
prenez que  ce  n'est  pas  moi  qui  soulève  la  question,  je  ne  fais  que  m'eiï'orcer  à 
vous  ramener  à  la  lettre  des  contrats.  Le  gouvernement  n'a  passé  aucun  ordre 
en  conseil  annulant  votre  obligation  de  faire  approuver  tous  vos  plans  à  Ottawa 
avant  que  le  métal  puisse  être  fabriqué.  Nous  sommes  aujourd'hui  surveillés 
de  très  près. 

Bien  à  vous, 

E.-A.  HOARE. 

Il  convient  de  dire  que  la  Cie  du  pont  et  chemin  de  fer  de  Québec  était 
tout  le  temps  bien  au  courant  de  ce  qui  se  faisait  à  New-York  et  à  Phoenixville, 
et  n'a  fait  aucune  objection  à  l'autorité  que  s'arrogeait  M.  Cooper,  bien  qu'il 
fût  pourvu  au  contraire  dans  le  contrat.  Cette  lettre  indique  aussi  une  plus 
grande  surveillance  qu'auparavant  de  la  part  du  gouvernement. 

La  Cie  Phoenix  avait  été  immédiatement  informée  des  termes  de  l'arrêté 
en  conseil  du  15  août  1903  (voir  la  lettre  Cooper  à  Hoare,  21  août  1903),  mais, 
étant  bien  au  courant  des  arguments  et  des  influences  employés  pour  faire  passer 
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cet  arrêté,  elle  conclut  que  c'était  l'intention  d'accorder  exactement  ce  qu'avait 
demandé  Thon.  S.-N.  Parent  dans  sa  lettre  du  29  juin  1903  (pièce  70J). 

Dans  leur  témoignage,  M.  Deans  et  M.  Szlapka  (voir  Preuve)  intiment 
très  clairement  qu'ils  considéraient  les  décisions  de  M.  Cooper  comme  finales 
et  non  susceptibles  d'altération,  soit  par  la  Cie  du  pont  et  chemin  de  fer  de 
Québec,  soit  par  le  gouvernement  du  Dominion. 

D'après  l'opinion  des  commissaires,  il  est  toujours  désirable,  lorsqu'il  s'agit 
de  résoudre  un  problème  absolument  nouveau,  de  prendre  l'avis  de  plusieurs 
ingénieurs  sur  les  points  douteux  d'un  plan,  avant  d'en  entreprendre 
l'exécution.  Ayant  accepté  la  décision  du  gouvernement  de  s'en  rapporter  à 
l'opinion  d'un  seul  homme,  les  autorités  agirent  par  la  suite  à  la  lumière  de  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  dans  la  science  de  l'époque  ;  et  les  ingénieurs  les  plus  compé- 
tents auraient  approuvé  cette  concentration  des  responsabilités  sur  la  personne 
de  l'homme  le  plus  expérimenté  et  le  plus  capable. 

Effectivement,  après  le  15  août  1903,  les  instructions  données  de  temps  à 
autre  par  M.  Théodore  Cooper  faisaient  foi,  étaient  les  devis.  Dans  les  bureaux 
de  la  Cie  Phoenix,  dans  les  usines  de  la  Phoenix  Iron  Company,  les  devis 
Hoare  amendés  par  M.  Cooper  étaient  reconnus  officiels  et  traités  en  consé- 
quence (preuve  orale,  et  pièces  99,  100,  101  et  102).  Ces  deux  compagnies 
reconnaissaient  à  M.  Cooper  l'autorité  d'altérer  toutes  conditions  des  devis, 
et  il  est  en  preuve  que  cette  autorité  a  été  fréquemment  exercée. 

HENRY  HOLGATE, 

Président. 
J.  G.  G.  KERRY, 
J.  GALBRAITH. 


APPENDICE  No.  7 

DESCRIPTION  DE  L'ORGANISATION  ET  DU  PERSONNEL  DE  CHA- 
CUNE DES  DIFFÉRENTES  COMPAGNIES  INTÉRESSÉES 
DANS  LES  TRAVAUX  DU  PONT 

Quatre  parties  étaient  directement  intéressées  aux  travaux  du  Pont  :  le 
gouvernement  du  Canada,  la  Cie  du  pont  et  chemin  de  fer  de  Québec,  la 
Phoenix  Bridge  Company,  et  la  Phoenix  Iron  Company.  Chacune  avait  son 
propre  personnel  chargé  de  la  partie  des  travaux  qui  la  concernait. 

Les  commissaires  ont  fait  la  connaissance  de  tous  les  principaux  fonction- 
naires concernés  et  causé  avec  chacun  d'eux  au  sujet  des  devoirs  qui  leur 
étaient  assignés.  La  preuve  recueillie  établit  les  antécédents  professionnels  de 
chacun,  leur  expérience,  leurs  aptitudes  respectives,  et  la  nature  de  leurs 
attributions. 

Le  gouvernement  du  Dominion  était  représenté  par  le  député-ministre 
du  département  des  chemins  de  fer  et  canaux  et  ses  assistants  ;  deux  députés- 
ministres  et  trois  inspecteurs  ont  eu  affaire  à  l'entreprise. 

Les  intérêts  du  gouvernement  sont  clairement  définis  dans  le  contrat 
subsidiaire  du  12  novembre  1900  (Pièce  12),  et  dans  l'acte  de  garantie  de 
1903  (Pièce  1),  et  durant  tout  le  cours  des  travaux  la  Cie  du  pont  et  chemin  de 
fer  de  Québec  a  reconnu  ses  obligations  envers  le  gouvernement  en  exigeant 
de  ses  entrepreneurs  qu'ils  exécutassent  leurs  travaux  d'une  manière  acceptable 
par  le  gouvernement. 

Bien  que  le  député-ministre  du  département  eût  pour  devoir  d'examiner 
les  plans  et  devis,  tous  sujets  à  son  approbation,  de  vérifier  les  estimés  mensuels 
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sur  lesquels  se  faisaient  les  paiements,  d'exercer  une  surveillance  générale  de 
l'ouvrage  jusqu'à  ce  qu'il  fût  définitivement  accepté,  en  réalité  l'entière  res- 
ponsabilité des  devis,  des  plans  et  de  la  construction  reposait  sur  les  fonction- 
naires de  la  Cie  du  pont  et  chemin  de  fer  de  Québec,  dont  les  intérêts  étaient 
identiques  à  ceux  du  gouvernement,  l'autorité  spéciale  de  M.  Cooper  ayant  été 
officiellement  reconnue  par  les  arrêtés  en  conseil  du  21  juillet  et  du  15  août 
1903  (voir  Preuve  orale). 

Antérieurement  à  la  passation  de  l'arrêté  en  conseil  du  15  août  1903  dont 
il  vient  d'être  question,  il  s'agissait  de  savoir  si  les  décisions  de  M.  Cooper 
devaient  être  ou  non  sujettes  à  annulation  sur  l'avis  d'un  ingénieur  expert 
à  l'emploi  du  département.  Par  cet  arrêté  du  15  août  1903,  le  gouverne- 
ment décida  pratiquement  que  les  décisions  de  M.  Gooper  seraient  finales,  et 
ni  M.  Schreiber  ni  son  successeur  M.  Butler  ne  sont  en  aucun  temps  intervenus 
dans  sa  direction  de  la  partie  technique  de  l'entreprise.  M.  Cooper  entendait 
la  situation  exactement  de  la  m'ême  manière,  et  cela  établit  nettement  la 
position  du  gouvernement  et  de  M.  Cooper  sur  ce  point. 

La  Cie  du  pont  et  chemin  de  fer  de  Québec  avait  à  son  service  et  employait 
dans  ses  chantiers  un  ingénieur  en  chef,  un  ingénieur  consultant,  deux  inspec- 
teurs de  montages  et  quatre  inspecteurs  d'usine.  L'ingénieur  en  chef,  M. 
E.  A.  Hoare,  membre  de  l'Inst.  Can.  des  Ingénieurs  civils,  avait  une  grande 
expérience  comme  ingénieur  de  chemin  de  fer,  et  avait  fait  la  plus  grande 
partie  des  ouvrages  préliminaires  de  la  Compagnie.  Son  record  professionnel 
est  donné  au  long  dans  son  témoignage  (voir  Preuve).  M.  Hoare  jouissait 
d'une  haute  réputation  d'intégrité,  de  bon  jugement  et  de  fidélité  au  devoir. 
Au  point  de  vue  du  caractère  personnel  et  des  relations  avec  Québec  et  sa 
population,  on  n'aurait  pu  trouver  un  meilleur  homme,  et  toute  la  preuve 
établit  qu'il  a  fidèlement  servi  la  Compagnie,  au  meilleur  de  sa  capacité.  Il 
n'y  a  cependant  rien  dans  la  carrière  de  M.  Hoare  qui  démontre  qu'il  eût  les 
connaissances  techniques  voulues  pour  diriger  cet  ouvrage  dans  toutes  ses 
parties. 

Les  directeurs  de  la  Compagnie  ne  semblent  pas  s'être  rendu  compte  de 
l'importance  des  devoirs  attachés  à  la  position  de  M.  Hoare,  et  (voir  lettre 
Parent  à  Holgate,  11  janvier  1908),  tout  en  croyant  qu'il  ne  fût  pas  com- 
pétent pour  contrôler  tous  les  travaux,  ils  lui  donnèrent  cependant  la  position, 
les  pouvoirs  et  les  émoluments  d'ingénieur  en  chef. 

Bien  que  cela  nous  paraisse  une  erreur  de  la  Cie  du  pont  et  chemin  de 
fer  de  Québec,  nous  devons  dire  avec  regret  que  les  nominations  de  ce  genre 
sont  loin  d'être  d'occurrence  rare,  et  il  faut  admettre  qu'en  bien  des  cas  on. 
attache  plus  d'importance  et  de  valeur  aux  aptitudes  executives  qu'à  la  science 
professionnelle  et  aux  études  spéciales. 

Personnellement,  M.  Hoare  se  considérait  comme  ayant  le  contrôle  général 
de  la  construction,  avec  autorité  sur  tout  à  l'exception  de  l'approbation  des 
plans.  La  preuve  démontre  qu'il  consacra  une  grande  partie  de  son  temps 
à  la  surveillance  de  la  fabrication  des  matériaux,  à  l'inspection  du  montage 
et  à  la  préparation  des  estimés  ;  elle  démontre  aussi  qu'il  lui  manquait  le 
coup-d'oeil  d'ensemble  de  l'ouvrage  que  faisaient  les  inspecteurs  et  que,  si  ses 
subalternes  entretenaient  à  son  égard  la  plus  haute  considération,  ce  n'est  pas 
à  lui  qu'ils  s'adressaient  pour  avis  sur  les  difficultés  d'ordre  technique. 

M.  Théodore  Cooper,  de  New-York,  était  l'ingénieur  consultant.  Comme 
expérience,  intégrité  réputée,  érudition  personnelle  et  esprit  pénétrant,  M. 
Cooper  avait  peu  d'égaux  sur  le  continent,  et  sa  nomination  méritait  l'appro- 
bation générale.  Les  attributions  précises  de  M.  Cooper  consistaient  à  exa- 
miner, corriger  et  approuver  les  plans  préparés  par  les  entrepreneurs,  et  à 
donner  son  avis  à  M.  Hoare  sur  les  questions  de  génie  civil  quand  il  en  était 
requis.     M.  Cooper  et  son  assistant-chef,  M.  Bernt  Berger,  a  consacré  le  travail 
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le  plus  minutieux  à  l'examen  des  plans.  M.  Cooper  nommait  lui-même,  pour 
les  raisons  données  dans  son  témoignage,  les  inspecteurs  d'usine  et  de  montage, 
et  exigeait  de  ces  inspecteurs  des  rapports  complets  et  réguliers.  M.  Cooper 
dit  que  son  grand  désir  était  de  construire  ce  pont  comme  l'oeuvre  finale  de  sa 
vie;  aussi  y  consacrait-il  une  extrême  attention.  Il  occupait  une  si  haute 
position  dans  la  profession  que  sa  nomination  eut  pour  eflet  de  chasser  de 
l'esprit  de  toutes  les  personnes  plus  directement  intéressées  toute  inquiétude 
sur  le  résultat.  L'événement  a  prouvé  que  sa  liaison  avec  l'entreprise  a  géné- 
ralement causé  une  impression  de  fausse  sécurité.  Sa  signature  au  bas  d'un 
plan  était  aux  yeux  de  tous  un  brevet  sans  appel,  et  il  a  lui-même  accepté 
l'absolue  responsabilité  des  deux  grands  changements  techniques  opérés  au 
cours  des  travaux  :  l'agrandissement  de  la  grande  portée,  et  les  modifications 
aux  devis  et  aux  formules  d'efforts  telles  qu'adoptées.  Dans  cet  examen  de 
la  part  prise  par  M.  Cooper  à  l'entreprise  du  pont,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  c'était  un  homme  sur  l'âge,  approchant  bientôt  les  soixante-dix  ans, 
et  de  si  pauvre  santé  qu'il  lui  était  rarement  permis  de  sortir  de  New-York. 

M.  Cooper  affrontait  une  position  chargée  de  grande  responsabilité  ;  il 
consentit  à  accepter  un  salaire  modeste  pour  ses  services.  La  Compagnie  du 
pont  de  Québec  ne  pourvut  pas  à  lui  nommer  un  personnel  d'assistants  ;  il 
n'est  pas  en  preuve  non  plus  qu'il  ait  lui-même  demandé  la  nomination  d'un 
tel  personnel.  Il  s'appliqua  à  maintenir  à  ses  frais  les  assistants  nécessaires,  à 
même  son  salaire  qui  était  déjà  trop  modique  pour  ses  services  personnels, 
et  il  fit  lui-même  beaucoup  de  travail  de  détail  qu'aurait  pu  tout  aussi  bien  faire 
un  subalterne.  Il  en  résulta  qu'il  n'eut  pas  le  temps  d'approfondir  l'exac- 
titude des  données  et  théories  employées  dans  la  préparation  des  tracés,  et  dut 
conséquemment  laisser  passer  inaperçues  des  erreurs  fondamentales.  C'est 
une  des  attributions  distinctes  de  l'ingénieur  consultant  de  rechercher  et  de 
corriger  ces  erreurs,  et  nous  sommes  forcés  de  reconnaître  qu'en  s'embarquant 
dans  un  pareil  ouvrage  sans  suffisamment  de  personnel  et  de  rémunération, 
lui  et  ceux  qui  l'employaient  encouraient  censure,  mais  il  ne  dépendait  que  àà 
lui-même  de  demander  qu'on  y  portât  remède. 

Pendant  la  construction  des  fondations,  M.  Cooper  visita  le  chantier  du 
pont  à  diverses  reprises,  mais  n'en  fit  rien  pendant  le  montage  de  la  supers- 
tructure. Au  cours  des  travaux,  il  ne  fit  que  trois  visites  aux  usines  Phoenix 
Iron. 

Pendant  le  montage,  il  arriva  à  M.  Cooper  d'ordonner  l'interruption  de 
certains  travaux  d'érection  sur  réception  d'informations  de  M.  McLure  ;  il 
communiqua  cet  ordre  à  M.  Hoare,  qui  fit  immédiatement  arrêter  l'ouvrage. 

Etant  donné  que  les  inspecteurs  se  rapportaient  presque  entièrement  à 
M.  Cooper  pour  avis  et  direction,  et  que  c'est  lui  qui  les  nommait  et  leur 
donnait  leurs  instructions,  et  enfin  qu'il  avait  directement  affaire  aux  entre- 
preneurs, il  s'attribuait  beaucoup  des  devoirs  d'ingénieur  en  chef  ;  vu  la 
nature  spéciale  des  travaux,  il  était  le  seul  homme  à  l'emploi  de  la  Compagnie 
du  pont  de  Québec  qui  fût  en  état  de  remplir  ces  devoirs.  Il  n'était  pas  auto- 
risé à  agir  comme  tel,  et  il  ne  fut  pas  capable  de  visiter  les  travaux  du  pont 
pendant  le  montage. 

M.  Norman  R.  McLure  était  inspecteur  assistant  de  M.  Edwards  à 
l'usine  jusqu'au  commencement  du  montage  ;  il  agit  ensuite  comme  inspecteur 
de  montage,  reprenant  sa  place  d'inspecteur  d'usine  pendant  l'hiver.  Il  avait 
été  nommé  par  M.  Cooper  avec  le  concours  de  M.  Hoare.  Il  relevait  et  de 
M.  Cooper  et  de  M.  Hoare,  recevait  ses  instructions  de  l'un  et  de  l'autre,  mais 
c'est  principalement  à  M.  Hoare  qu'il  faisait  rapport  sur  tout  ce  qui  concernait 
les  estimés  mensuels,  et  à  M.  Cooper  en  matières  de  construction.  M.  McLure 
avait  de  M.  Cooper  des  instructions  écrites  précises  quant  à  ses  devoirs  (voir 
Preuve  orale),  mais  n'en  avait  pas  de  M.  Hoare.     M.  McLure  est  un  homme 
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de  technique,  gradué  de  l'Université  Princeton  (1904)  ;  antérieurement  à  la 
construction  du  pont  de  Québec,  jj  était  inspecteur  de  ponts  pour  le  chemin  de 
fer  New- York,  Ontario  et  Western,  et,  dans  les  limites  de  son  expérience, 
remplissait  bien  ses  fonctions  ;  c'est  un  ingénieur  capable  et  consciencieux. 
Il  n'avait  pas  pleine  autorité  sur  le  chantier  et  pour  toutes  affaires  techniques 
recevait  ses  avis  et  instructions  de  M.  Cooper. 

Il  nous  est  impossible  de  comprendre  pourquoi  M.  Cooper,  dans  une  occa- 
sion semblable,  ne  mit  pas  un  résident  plus  expérimenté  en  pleine  autorité 
sur  l'inspection  du  montage.  Nous  devons  cependant  reconnaître  que  le 
pouvoir  de  faire  cette  nomination  n'appartenait  pas  à  M.  Cooper  ;  M.  Hoare, 
de  son  côté,  a  exprimé  dans  son  témoignage  sa  conviction  qu'il  était  lui-même 
capable  de  surveiller  les  travaux. 

M.  E.-R.  Kinloch  agissait  comme  inspecteur  de  la  manutention  pendant 
le  montage,  ayant  été  nommé  par  M.  Hoare  et  relevant  de  ce  dernier.  L'expé- 
rience de  M.  Kinloch  en  travaux  de  ponts,  telle  qu'établie  par  son  témoignage, 
montre  que,  bien  qu'il  n'eût  pas  fait  d'études  techniques,  il  avait  eu  à  faire  à 
la  construction  de  plusieurs  grands  ouvrages  du  genre,  et  était  tout  à  fait 
capable  de  surveiller  les  travaux  courants  de  ponts.  Ses  attributions  consis- 
taient à  surveiller  de  près  la  construction  et  à  voir  à  la  parfaite  exécution  du 
montage,  particulièrement  au  rivetage,  conformément  aux  instructions 
écrites  de  la  Compagnie  Phœnix.  Bien  que  celle-ci  ne  lui  reconnût  pas  auto- 
lité  sur  elle,  elle  coopérait  cordialement  avec  lui  vers  un  objet  commun,  celui 
d'assurer  l'excellence  de  l'ouvrage.  M.  McLure  et  M.  Kinloch  travaillaient 
indépendamment  l'un  de  l'autre,  mais  toutes  les  observations  et  critiques  de 
M.  Kinloch  étaient  rapportées  à  M.  McLure  et  ont  largement  contribué  à  la 
valeur  des  registres.  M.  Kinloch  était  tout  à  fait  chez  lui  dans  ce  genre  d'ou- 
vrage et  a  rempli  ses  devoirs  avec  soin  et  intelligence.  Son  témoignage  révèle 
chez  lui  un  grand  esprit  d'observation  et  montre  qu'il  avait  pleine  conscience 
de  l'importance  de  sa  charge.  Nous  sommes  cependant  convaincus  que  le  pont 
était  trop  vaste  pour  qu'un  seul  homme  pût  embrasser  tous  les  détails  de  la 
tâche  dont  était  chargé  M.  Kinloch,  et  qu'il  y  aurait  dû  y  avoir  sur  les  lieux 
plus  d'un  inspecteur  également  capable. 

M.  E.-L.  Edwards  était  chef  inspecteur  d'usine,  nommé  par  M.  Cooper 
avec  l'assentiment  de  M.  Hoare.  Il  faisait  rapport  aux  deux.  Les  circonstan- 
ces de  sa  nomination  sont  définies  par  M.  Cooper  dans  son  témoignage,  et  l'ex- 
périence de  M.  Edwards  comme  inspecteur  est  détaillée  dans  sa  propre  déposi- 
tion. Ses  devoirs  consistaient  à  voir  à  ce  que  le  métal  fourni  par  les  laminoirs 
fût  au  degré  requis  par  les  devis  et  convenablement  éprouvé  ;  il  transmet- 
tait régulièrement  les  bulletins  d'épreuve  à  M.  Hoare,  et  visitait  M.  Cooper 
pour  recevoir  ses  instructions  tous  les  mois  ou  chaque  fois  qu'il  se  présentait 
quelque  irrégularité.  Il  avait  aussi  à  voir  à  ce  que  les  pièces  finies  correspon- 
dissent exactement  avec  les  dimensions  marquées  aux  plans  approuvés,  et  à  ce 
que  les  méthodes  employées  pour  la  fabrication  eussent  dans  tous  les  cas  ia 
précision  la  plus  satisfaisante  possible. 

Les  bulletins  d'épreuve  de  la  liste  des  fautes  d'atelier  découvertes  par  les 
inspecteurs  font  voir  à  quel  point  M.  Edwards  faisait  son  devoir. 

M.  I.  W.  Meeser  était  l'assistant  de  M.  Edwards  ;  son  inspection  s'appli- 
quait plus  particulièrement  au  travail  d'atelier.  Il  avait  là-dessus  une  ample 
expérience,  ayant  eu  l'entraînement  d'un  machiniste,  et  ayant  été  pendant  un 
temps  sous-contre-maître  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie  Phoenix  Iron. 
Pendant  leur  séjour  à  Phœnixville,  les  commissaires  se  sont  rendu  compte  que 
MM.  Edwards  et  Meeser  étaient  parfaitement  au  courant  de  la  besogne  qui  leur 
était  assignée.  Les  commissaires  ne  sont  pas  toutefois  convaincus  que  l'inspec- 
tion d'atelier  telle  qu'arrangée  par  la  Compagnie  du  pont  et  chemin  de  fer  de 
Québec  aurait  été  aussi  parfaite  qu'elle  l'a  été  si  elle  n'avait  eu  tout  le  temps 
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la  cordiale  coopération  des  employés  de  la  Phoenix  Bridge  Company  et  de  la 
Phoemx  Jron  Company.  Le  personnel  était  trop  restreint  ;  et  c'est  notre  opi- 
nion que  le  Compagnie  du  pont  de  Québec  aurait  fait  preuve  d'un  meilleur 
jugement  en  employant  un  personnel  plus  nombreux  sous  la  direction  d'un 
homme  indépendant  possédant  une  science  technique  plus  étendue,  et  ayant 
l'autorité  et  l'énergie  nécessaires  pour  tenir  son  bout  contre  les  entrepreneurs. 

MM.  Keenan  et  Ostrom  ont  agi  comme  inspecteurs  aux  laminoirs  de 
Harrisburg  et  de  Pittsburg,  respectivement.  Il  n'y  a  pas  de  preuve  d'aucun 
défaut  sérieux  dans  le  métal  fourni  par  ces  établissements,  et  l'on  peut  con- 
clure que  l'inspection  a  été  minutieuse  et  fiable. 

Dans  l'ensemble,  le  personnel  n'était  ni  suffisant  ni  bien  organisé  ;  l'excel- 
lence de  l'ouvrage  doit  être  largement  attribuée  à  l'ambition  qu'avaient  les  en- 
trepreneurs de  faire  tout  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  dans  leur  pleine  mesure;  Je 
point  faible  de  l'organisation  était  l'absence  d'un  ingénieur  de  toute  compé- 
tence pour  le  montage  et  d'une  tête  forte  pour  diriger  l'inspection  d'atelier. 

Les  employés  de  la  Compagnie  Phoenix  les  plus  intimement  attachés  au 
pont  de  Québec  étaient  l'ingénieur  en  chef,  l'ingénieur  des  tracés,  l'ingénieur 
chargé  des  détails,  l'inspecteur  d'usine,  le  surintendant  du  montage,  le  contre- 
maître du  montage,  l'ingénieur  résident  des  observations  et  l'ingénieur  résident 
du  montage.    . 

L'ingénieur  en  chef  était  M.  Deans,  qui  occupe  cette  position  depuis  nom- 
bre d'années  et  qui  est  avantageusement  connu  au  loin  comme  un  construc- 
teur expert  en  ponts.  Les  devoirs  personnels  de  M.  Deans  consistent  dans  la 
direction  générale  de  tous  les  travaux  exécutés  par  sa  compagnie.  On  peut 
mieux  le  désigner  comme  son  chargé  d'affaires  en  chef,  et  c'est  en  cette  qualité 
qu'il  a  dirigé  toutes  les  négociations  qui  ont  précédé  les  contrats  du  pont  de 
Québec.  Par  la  nature  de  son  travail,  il  ne  lui  est  pas  possible  de  suivre  de 
près  les  détails  techniques  des  calculs  et  de  l'exécution  ;  c'est  la  partie  spéciale 
de  ses  principaux  assistants  M.  Szlapka  et  M.  Milliken,  qui  agissent  sous 
ses  instructions  générales.  M.  Deaus  s'est  montré  très  actif  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs,  suivant  de  près  la  progression  des  travaux  dans  toutes 
leurs  parties  ;  il  avait  la  direction  générale  pour  l'exécution  du  contrat. 

Les  agissements  de  M.  Deans  dans  le  mois  d'août  1907  et  sa  manière  de 
juger  les  choses,  telle  qu'elle  appert  à  la  correspondance  et  à  la  preuve,  man- 
quaient de  prudence  et  dénotent  un  défaut  d'appréciation  de  la  gravité  de  la 
situation. 

L'ingénieur  chargé  des  tracés  était  M.  Szlapka,  qui  avait  reçu  l'éducation 
technique  la  plus  complète  en  Allemagne  et  avait  été  depuis  27  ans  au  service 
de  la  Cie  Phoenix, — 21  ans  dans  sa  présente  position.  On  trouvera  à  la  preuve 
la  liste  des  plus  importants  ouvrages  exécutés  par  cette  compagnie  d'après  les 
plans  de  M.  Szlapka  ;  elle  démontre  qu'antérieurement  à  1903  sa  compétence 
d'ingénieur  avait  subi  l'épreuve  la  plus  parfaite  et  qu'il  avait  une  vaste  expé- 
rience. Suivant  la  coutume  des  organisations  de  ce  genre  dans  les  compagnies 
actuelles  de  constructeurs  de  ponts,  le  travail  de  M.  Szlapka  se  bornait  à  son 
propre  département;  ses  connaissances  personnelles  en  matière  de  transport  et 
de  montage  étaient  par  conséquent  limitées.  La  preuve  fait  voir  que  M.  Cooper, 
bien  connu  comme  critique  impitoyable  et  profond,  avait  pleine  confiance  en  la 
compétence  de  M.  Szlapka  ;  il  avait  pu,  à  l'occasion  de  maintes  entreprises 
antérieur  es,  se  former  une  juste  idée  à  ce  sujet.  M.  Szlapka  avait  l'entière 
responsabilité  de  la  partie  des  plans,  et,  d'après  leurs  investigations  person- 
nelles à  Phoenixville,  les  commissaires  se  sont  assurés  que  cette  partie  avait  été 
exécutée  avec  soin  et  énergie.  Les  erreurs  et  méprises  de  M.  Szlapka  aux- 
quelles les  commissaires  attribuent  directement  la  cause  du  désastre,  sont  dis- 
cutées ailleurs. 
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L'ingénieur  chargé  des  détails  était  M.  Charles  Scheidl.  Ce  dernier  avait 
reçu  son  éducation  technique  en  Allemagne  et  était  depuis  24  ans  au  service  de 
la  Compagnie  Phoenix,  dont  18  ans  dans  sa  présente  position.  Sa  participation 
à  l'entreprise  du  pont  de  Québec  est  nettement  et  pleinement  définie  dans  sa  dé- 
position; en  abrégé,  elle  consistait  dans  la  préparation  des  dessins  d'ateliej 
d'après  les  grandes  lignes  des  plans  déterminés  par  M.  Szlapka.  La  précision 
de  cette  partie  du  travail  est  attestée  par  les  registres  d'atelier,  par  ceux  d'ins- 
pection et  de  montage;  c'est  un  travail  de  premier  ordre.  M.  Scheidl  portait 
l'entière  responsabilité  de  la  précision  de  chacun  des  dessins  d'atelier. 

M.  E. -T.  Morris  était  inspecteur  d'atelier  pour  la  Phoenix  Bridge  Com- 
pany ;  sa  position  était  permanente.  Ses  devoirs  étaient  similaires  à  ceux  de 
MM.  Edwards  et  Meeser,  et  son  utilité  consistait  pratiquement  dans  l'inspec- 
tion supplémentaire  des  ouvrages  d'atelier.  Il  faisait  rapport  à  M.  Deans  et  à 
M.  Szlapka,  et  tenait  un  registre  de  toutes  les  erreurs  découvertes  ainsi  que 
des  méthodes  adoptées  pour  les  corriger.  L'examen  des  "corrections  de  chan- 
tier" (field  corrections)  signalées  par  l'ingénieur  résident  chargé  du  montage 
fait  voir  le  degré  de  perfection  de  cette  inspection  d'atelier;  par  confrontation 
des  registres,  nous  constatons  que  le  travail  de  M.  Morris  a  été  même  plus 
complet  et  plus  exact  que  celui  de  MM.  Edwards  et  Meeser.  Il  est  juste  de  ne 
pas  limiter  à  M.  Morris  seul  le  mérite  de  cette  précision  ;  il  convient  de  l'éten- 
dre à  MM.  W.  H.  Peeves,  Deans  et  Norris  dont  il  recevait  ses  instructions 
d'inspecteur. 

Le  surintendant  du  montage  était  M.  A.-B.  Milliken,  qui  avait  autorité 
générale  sur  l'exécution  de  tous  les  contrats  de  la  compagnie  après  livraison 
des  matériaux  par  la  Phoenix  Iron  Company.  Il  occupait  sa  présente  position 
depuis  environ  17  ans.  On  trouve  dans  sa  déposition  une  liste  des  plus  impor- 
tantes structures  érigées  sous  ses  ordres.  M.  Milliken  ne  bornait  pas  son  atten- 
tion aux  travaux  du  pont  de  Québec  ;  il  avait  aussi  à  voir  en  même  temps  à 
l'exécution  de  plusieurs  autres  contrats.  La  preuve  démontre  qu'il  a  consacré 
un  temps  considérable  à  cet  ouvrage  et  qu'il  l'a  toujours  suivi  de  près.  Le 
système  de  rapports  progressifs  en  usage  dans  son  département  était  très 
complet. 

M.  Milliken  faisait  rapport  à  M.  Deans  et  sur  le  chantier  n'intervenait  en 
rien  sur  les  attributions  de  M.  Yanser,  qui  en  avait  la  charge  ;  il  l'avisait  seule- 
ment. Sa  partie  paraît  avoir  été  tout  le  temps  soignée  et  méticuleuse.  Les  pro- 
cédés de  montage  ont  été  tracés  en  collaboration  par  le  service  technique  et 
celui  du  montage  de  la  Compagnie  Phoenix  ;  les  détails  des  pièces,  leurs 
records,  les  grues  de  travail  et  l'ordonnance  générale  du  montage  étaient  réglées 
par  les  ingénieurs,  et  les  questions  d'outillage  et  de  gréement  par  le  service 
du  montage.  C'est  M.  Milliken  qui  nomma  M.  Yenser  contre-maître  au  pont 
de  Québec. 

M.  B.  A.  Yenser  avait  charge  du  montage  sous  les  ordres  de  M.  Milliken  ; 
sur  le  chantier,  il  avait  autorité  absolue.  Il  faisait  le  montage  des  ponts  depuis 
nombre  d'années,  et  travaillait  pour  la  Compagnie  Phoenix  depuis  une  quin- 
zaine d'années.  On  trouvera  dans  le  témoignage  de  M.  Deans  un  relevé  des 
principales  structures  métalliques  érigées  par  M.  Yenser,  qui  est  désigné 
comme  "ayant  révélé  une  habileté  exceptionnelle  comme  monteur,  prudent 
et  consciencieux,  ayant  toute  l'expérience  voulue  pour  conduire  les  ouvriers." 
Il  faut  noter  que  M.  Yenser  n'avait  absolument  aucune  autorité  pour  altérer 
le  programme  du  montage,  qui  était  réglé  à  Phoenixville  ;  on  lui  fournissait  un 
livret  d'instructions  avec  chaque  envoi  de  plans.  Ses  attributions  étaient  lar- 
gement executives,  ses  devoirs  consistant  à  suivre  ses  instructions  à  la  lettre 
et  à  voir  à  ce  que  l#s  éléments  de  travail  sous  ses  ordres  donnassent  leur  maxi- 
mum d'efficacité.  Il  avait  ordre  d'apporter  un  soin  extrême  à  l'inspection 
du  gréement  et  de  tous  les  appareils  de  montage.  M.  Yenser  n'avait  pas  d'en- 
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traînement  technique,  et  sa  position  n'en  demandait  pas.  L'initiative  qu'il 
prit  le  28  août  1907  en  continuant  le  montage  fut  immédiatement  rapportée  à 
ses  supérieurs  du  corps  des  ingénieurs  et  approuvée.  La  preuve  démontre  que 
c'était  un  surintendant  capable  et  énergique,  et  qu'il  a  marché  à  la  mort  avec 
une  suprême  confiance  dans  le  jugement  de  ses  supérieurs  à  Phœnixville. 

M.  A. -H.  Birks,  l'ingénieur  résident  chargé  du  montage,  qui  a  lui  aussi 
péri  dans  le  désastre,  avait  une  entière  confiance  au  talent  et  à  la  compétence 
des  ingénieurs  de  la  Compagnie  Phoenix,  dont  il  avait  eu  amplement  occasion 
d'apprécier  l'excellence.  La  personnalité  de  M.  Birks  est  décrite,  et  ses  états 
de  services  sont  mentionnés  dans  la  déposition  de  M.  Deans.  On  y  remarquera 
que  l'expérience  de  M.  Birks  était  plutôt  restreinte.  Il  avait  reçu  un  entraîne- 
ment complet  dans  le  tracé  des  matériels  de  montage.  Ses  devoirs  consistaient 
à  inspecter  les  matériaux  à  leur  arrivée  au  pont,  à  voir  qu'ils  fussent  mis  en 
bonne  place,  à  surveiller  les  monteurs  pour  s'assurer  que  le  programme  de 
montage  fût  suivi  à  la  lettre  tel  que  réglé  dans  les  instructions  écrites  reçues 
de  Phœnixville.  La  preuve  démontre  que  cette  tâche  a  été  fidèlement  et  intel- 
ligemment accomplie.  M.  Birks  préparait  tous  les  rapports  technique  pour 
transmission  à  Phœnixville,  et  avisait  M.  Yenser  sur  les  questions  réclamant 
quelque  connaissance  technique. 

M.  F. -A.  Cudworth  était  l'ingénieur  résident  chargé  des  observations.  Il 
n'est  survenu  au  cours  de  cette  enquête  aucune  question  importante  affectant 
la  partie  de  M.  Cudworth  ;  il  suffit  de  dire  qu'il  s'est  bien  et  fidèlement  acquitté 
de  ses  devoirs.  Le  bureau  de  Phoenixville  comptait  principalement  sur  lui 
pour  l'observation  des  mouvements  des  diverses  parties  des  fermes  à  mesure  que 
le  travail  avançait,    et  ses  observations  sont  notées  dans  les  rapports. 

On  peut  dire  qu'en  général  tout  ce  personnel  était  d'une  haute  valeur, 
composé  d'hommes  bien  entraînés  et  ayant  amplement  d'expérience,  chacun 
dans  sa  partie  ;  et  il  ressort  de  tout  l'ensemble  de  la  preuve  que  tous  éprou- 
vaient un  sentiment  de  fierté  de  se  savoir  attachés  à  une  entreprise  de  cette 
envergure,  avec  ferme  détermination  de  faire  tout  ce  qui  leur  était  possible 
pour  en  assurer  le  plein  succès.  Les  commissaires  sont  cependant  d'avis  que  la 
Phœnix  Bridge  Company  a  erré,  manqué  de  jugement,  et  n'a  pas  su  apprécier 
la  magnitude  et  les  difficultés  de  l'ouvrage  qu'elle  avait  sur  les  bras,  en  n'atta- 
chant pas  à  son  organisation  un  ingénieur  de  montage  qui,  par  son  entraîne- 
ment technique  et  une  longue  expérience  des  travaux  de  grands  ponts, eût  eu  la 
compétence  voulue  pour  diriger  sur  place  ces  travaux  de  montage.  Il  est  vrai 
qu'en  cela  elle  a  suivi  la  pratique  ordinaire;  mais  cette  pratique  ne  s'appli- 
quait pas  à  cet  ouvrage  particulier. 

Le  gérant  de  la  Phoenix  Iron  Company  était  M.  Norris,  qui  occupait 
depuis  1870  une  haute  position  dans  cette  compagnie  ;  il  en  devint  gérant  en 
1900.  C'est  sous  sa  direction  que  les  usines  de  la  compagnie  ont  été  remaniées, 
agrandies,  augmentant  notablement  la  production.  Ses  efforts  pour  se  procurer 
les  plus  excellents  matériaux  et  la  meilleure  main-d'œuvre  pour  le  pont  de 
Québec  sont  relatés  au  long  dans  son  témoignage,  et  la  manière  dont  il  a  con- 
duit sa  partie  est,  d'après  les  commissaires,  digne  d'éloges  comme  travail 
soigné,  minutieux  et  énergique. 

Les  commissaires  sont  d'opinion  que  les  usines  de  la  Phoenix  Iron  Company 
sont  bien  conduites  et  bien  administrées. 

HENRY  HOLGATE, 

Président. 
J.  G.  G.  XEERY, 
J.  GALBRAITH. 
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APPENDICE  No-  8 

HISTORIQUE  DU  DÉVELOPPEMENT  DES  PLANS  ET  DES  MÉTHO- 
DES SUIVIES  DANS  LE  BUREAU  DE  DESSIN 

Le  premier  plan  préliminaire  du  pont  de  Québec  fut  tracé  par  la  Compa- 
gnie Phœnix  pour  la  Compagnie  du  pont  de  Québec  et  porte  la  date  du  30 
novembre  1897  (Pièce  94).  Un  second  plan  fut  préparé  le  7  décembre  1897 
(Pièce  95)  ;  la  bande  de  console  inférieure  y  est  tracée  en  ligne  courbe.  Ques- 
tionné à  ce  sujet,  M.  Szlapka  nous  explique  que  le  '  changement  de  la  ligne 
droite  à  la  courbe  fut  fait  pour  des  raisons  d'apparence  artistique,  l'une  et 
l'autre  forme  étant  d'après  lui  également  bonnes  au  point  de  vue  structural. 

Il  y  a  trois  autres  plans  datés  du  17  février  1899,  deux  où  le  membre  infé- 
rieur du  bras  d'ancrage  est  arqué  aux  deux  extrémités,  l'autre  où  le  bras  d'an- 
crage n'est  de  forme  arquée  qu'à  l'extrémité  touchant  à  la  grande  pile.  Dans 
ses  grandes  lignes,  ce  dernier  plan  est  presque  identique  au  plan  définitif. 

Tous  ces  cinq  plans  généraux  d'avant-projet  sont  tracés  pour  une  portée 
de  chenal  de  1600  pieds.  Celui  du  30  novembre  1897  démontre  exactement  la 
section  transversale  du  fleuve,  sur  des  données  qui  apparemment  avaient  été 
communiquées  antérieurement  par  la  Compagnie  du  pont  de  Québec. 

Le  plan  préparé  par  la  Compagnie  Phoenix,  en  date  du  7  décembre  1897 
(Pièce  95)  est  identique  comme  tracé  général  du  pont  au  plan  daté  du  13 
janvier  1898  et  produit  au  département  des  chemins  de  fer  et  canaux,  par  la 
Compagnie  du  pont  de  Québec  (Pièce  3). 

Le  plan  accompagnant  la  soumission  du  1er  mars  1899  (Pièce  96)  était 
l'un  des  trois  datés  du  17  février  1899.  Ce  dessin  et  d'autres  de  même  date, 
dont  quelques-uns  étaient  des  plans  de  concours,  sont  démontrés  au  dessin 
No.  33. 

Deux  plans  furent  préparés  en  date  du  22  avril  1900,  l'un  et  l'autre  avec 
membre  inférieur  du  bras  d'ancrage  en  forme  d'arc  parfait,  la  portée  centrale 
étant  de  1723  pieds  sur  l'un,  de  1800  pieds  sur  l'autre.  L'exécution  de  ces 
plans  était  postérieure  à  l'adjudication  des  travaux  du  pont  le  12  avril  1900, 
mais  antérieure  à  la  recommandation  d'une  portée  de  1800  pieds  par  M.  Cooper. 
Un  autre  plan  général,  démontrant  le  pont  pratiquement  dans  les  mêmes  lignes 
que  celles  du  plan  définitif,  fut  complété  le  6  mai  1900.  Un  autre  plan  fut 
préparé  par  la  Phoenix  Bridge  Company,  en  date  du  6  octobre  1900,  semblable 
au  dernier  plan  plus  haut  mentionné,  mais  portant  en  titre  :  Québec 
Bridge  Company;  et  le  14  avril  1901,  un  dernier  plan  général  d'avant-projet 
fut  préparé  par  la  Phoenix  Bridge  Company,  lequel  est  pratiquement  le  mémo 
que  le  précédent  et  comporte  les  mêmes  grandes  lignes  que  le  pont  tel  que 
construit.  Tous  ces  avant-projets  avaient  été  préparés  par  la  Compagnie 
Phoenix. 

Le  12  avril  1900  fut  signé  le  contrat  couvrant  l'ouvrage  métallique  des  an- 
crages. La  préparation  des  tracés  de  cet  ouvrage  suivit  son  cours  régulier, 
et  le  travail  d'exécution  de  même.  Par  ce  contrat,  on  adjugeait  à  la  Phoenix 
le  contrat  de  toute  la  structure  métallique  du  pont,  et  elle  s'engageait  à  pro- 
céder aux  détails.  Le  19  décembre  1900,  on  signait  contrat  pour  les  deux 
travées  d'approche  ;  les  plans  de  cette  partie  furent  régulièrement  préparés  et 
l'ouvrage  exécuté  au  temps  voulu. 
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Bien  que  ces  travées  d'approche  fussent  de  simples  fermes  du  genre  ordi- 
naire pour  cette  sorte  de  structure,  et  complètes  en  elles-mêmes,  les  ancrages 
du  cantilever  nécessitaient  des  calculs  portant  sur  la  structure  principale, 
afin  de  pouvoir  déterminer  le  contrepoids.  Les  calculs  nécessaires  à  cette 
fin  furent  basés  sur  des  données  hypothétiques.  L'ouvrage,  commandé  le  15 
juin  1900,  fut  tracé  sur-le-champ  et  construit  "avec  une  marge  libérale  pour 
surcroît  de  contrepoids",  vu  l'impossibilité  d'établir  la  valeur  de  ce  contre- 
poids avec  précision,  le  poids  de  la  structure  elle-même  n'étant  encore  connu 
qu'approximativement. 

L'étude  générale  des  détails  du  pont  fut  faite  par  M.  Scheidl  pendant  les 
mois  de  janvier,  février  et  mars  1902.  Cette  étude  embrassait  les  grandes 
lignes  du  pont  et  les  formules  générales  d'efforts  telles  qu'alors  préparées. 
La  manière  d'attacher  la  travée  suspendue  du  centre  aux  bras  de  cantilever, 
les  détails  de  sabots  des  grandes  colonnes,  les  détails  des  ancrages  furent  com- 
pris dans  cette  étude  ;  les  détails  de  panneaux  et  intersections  de  la  travée 
suspendue  furent  tracés  ;  ensuite  vint  l'étude  de  l'assemblage  des  cordons 
supérieurs  des  bras  d'ancrage  et  de  cantilever,  des  noeuds  et  intersections  de 
panneaux,  des  colonnes  et  piédestaux,  etc.  Comme  ces  études  n'étaient  alors 
autre  chose  que  des  essais,  les  pesanteurs  ne  furent  pas  calculées  pour  servir  de 
base  aux  nouvelles  formules  d'efforts.  Les  véritables  études  préliminaires  aux 
tracés  définitifs  furent  commencés  en  juillet  1903,  après  réception  des  devis 
revisés,  le  contrat  ayant  été  signé  provisoirement  le  19  juin  précédent. 

Voici  les  grandes  lignes  de  ces  études  préliminaires.  D'abord,  la  détermi- 
nation des  longueurs  normales  de  toutes  les  pièces  du  pont  ;  ensuite  l'étude 
de  toutes  les  pièces  du  tablier,  tôles,  poutres  armées  et  longerons,  de  l'entre- 
toisement  transversal,  des  détails  des  sabots,  piédestaux,  bandes  de  raccord  et 
leurs  entretoises. 

On  passa  ensuite  à  l'assemblage  des  barres-oeillets,  puis  aux  détails  d'an- 
crage, aux  reports  de  contreventement  et  aux  piles  d'ancrage.  Après  quoi,  on 
étudia  la  distribution  des  panneaux  du  bras  d'ancrage  commençant  par  l'extré- 
mité des  bandes  inférieures,  puis  les  points  d'intersection  des  âmes.  On  fit 
le  même  travail  sur  les  bras  du  large  et  la  travée  intermédiaire. 

Une  fois  les  détails  du  bras  d'ancrage  complétés,  et  ceux  du  large  prati- 
quement finis,  on  fit  le  calcul  des  pesanteurs  des  diverses  parties  et  des  défi- 
nitives formules  d'unité  d'efforts  pour  le  bras  d'ancrage.  Alors  commença 
la  période  des  dessins  d'usine  ;  il  n'y  avait  jusque-là  que  les  tours  d'ancrage 
de  tracés  pour  exécution  : 

Voici  les  résultats  des  charges  mortes  convergentes  sur  lesquelles  on  cal- 
culait la  construction  des  membres  du  bras  d'ancrage  : 

Moitié  de  la  travée  suspendue . . 4,842,000  livres 

Bras  du  cantilever 13,205,200     " 

Bras  d'ancrage 13,317,600     " 

Les  mêmes  pesanteurs  convergentes  constatées  le  25  juin  1907  fureit 
comme  suit  : 

Moitié  de  la  traverse  suspendue 5,694,000  livrse 

Bras  de  cantilever 15,804,000     " 

Bras  d'ancrage 17,318,000     " 

(Voir  aussi  dessin  No  3).  La  totalité  d'acier  dans  ces  dernières  concen-» 
trations  était  de  35,316,000  livres. 

L'écart  entre  ces  deux  résultantes  indique  une  erreur  fondamentale  dans 
les  études  mathématiques  du  pont.     Dans  une  structure  de  pont  convenable- 
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ment  calculée,  les  charges  mortes  convergeantes  prises  comme  point  de  départ 
pour  guider  la  fabrication  des  pièces,  devraient  concorder  de  près  avec  la  pesan- 
teur établie  par  les  dimensions  portées  au  plan  définitif,  de  même  qu'avec  les 
pesanteurs  réelles — (voir  clause  3  des  devis  qui  prescrit  :  "3. — La  charge 
morte  employée  pour  calculer  les  efforts  ne  doit  pas  être  inférieure  à  la  pesan- 
teur réelle  de  la  structure  parachevée"). 

L'erreur  ne  consiste  pas  tant  dans  l'inexactitude  des  résultantes  problé- 
matiques du  point  de  départ — ce  qui  est  toujours  plus  ou  moins  inévitable — 
que  de  ce  qu'on  a  négligé  de  refaire  le  calcul  des  pesanteurs  basées  sur  les  cou- 
pes transversales  déjà  établies, avec  une  marge  suffisante  pour  couvrir  les  points 
douteux  ;  on  a  procédé  par  approximation  jusqu'à  ce  qu'on  obtînt  une  appa- 
rence de  concordance.  Pour  les  ponts  de  tracés  et  de  dimensions  ordinaires, 
l'expérience  acquise  fournit  des  données  suffisantes  pour  permettre  à  l'ingé- 
nieur d'évaluer  la  charge  assez  juste  pour  le  dispenser  de  recommencer  ses  cal- 
culs. Mais  ici,  le  caractère  unique  de  l'entreprise,  l'énormité  de  la  portée,  les 
efforts  excessifs  commandés  par  les  devis,  exigeaient  qu'on  ne  courût  aucun 
risque  et  qu'on  ne  négligeât  pas  d'adopter  une  méthode  de  vérification  au 
moins  approximative. 

Dans  les  calculs  qui  servirent  à  la  confection  des  pièces  du  bras  de  canti- 
lever,  les  mêmes  résultantes  de  charge  morte  furent  présumées  pour  le  bras 
de  cantilever  et  la  travée  suspendue  que  pour  celle  du  bras  d'ancrage,  et  le  com- 
mentaire qu'on  vient  de  lire  s'applique  avec  une  égale  force  à  cette  partie  de 
la  structure. 

Cette  négligence  de  refaire  les  récapitulations  essentielles  doit  être  attri- 
buée surtout  à  l'excès  de  confiance  que  M.  Szlapka  entretenait  sur  la  pré- 
cision des  résultantes  de  charge  morte  qui  lui  avaient  servi  de  point  de  départ 
par  hypothèse.  M.  Cooper  partageait  cette  confiance  puisqu'il  approuva  les 
formules  d'efforts. 

Voici  les  dates  auxquelles  M.  Cooper  approuva  les  différentes  formules 
d'efforts  : 

Travée  suspendue 29  mars  1904 

Bras  d'ancrage     30  juin  1904 

Bras  de  cantilever 25  mai  1905 

On  trouvera  la  déclaration  de  M.  Cooper  à  ce  sujet  à  la  preuve  orale.  M. 
Cooper  dit  : 

"Pour  les  calculs  des  charges  mortes,  M.  Szlapka  me  fournit  un  dia- 
gramme en  date  du  12  mai  1904,  qui  donnait  les  concentrations  de  charge 
morte  pour  les  bras  d'ancrage  et  de  cantilever  du  pont  de  Québec. 

"Ces  concentrations  de  poids  mort  varient  sur  tous  les  points.  Lorsqu'el- 
les me  furent  présentées,  je  demandai  à  M.  Szlapka  si  elles  avaient  été  soigneu- 
sement et  exactement  estimées.  Il  me  dit  qu'il  avait  mis  ses  meilleurs  hommes 
pour  faire  les  estimations  de  pesanteurs  sur  tous  les  points,  et  que  c'était  là, 
au  meilleur  de  sa  croyance,  un  arrangement  exact  des  pesanteurs  définitives. 
Comme  je  n'avais  pas  d'autres  moj^ens  de  vérifier  ces  pesanteurs,  les  plans  ne 
m'ayant  pas  encore  été  soumis,  je  les  pris  pour  exactes  et  m'en  servis  pour  éta- 
blir mes  efforts.  Je  vérifiai  cependant  ces  charges  de  la  manière  suivante. 
J'additionnai  ensemble  toutes  les  charges  convergeantes,  déduisis  une  marge 
pour  le  tablier  et  le  bois  qui  y  étaient  expressément  mentionnés,  et  je  trouvai 
que  la  charge  résultante  était  amplement  suffisante  pour  couvrir  l'évaluation 
présumée  du  poids  de  la  structure." 

De  bonne  heure  en  1905,  les  tracés  du  bras  d'ancrage  étaient  pratiquement 
au  complet,  et  il  était  possible  d'établir  la  pesanteur  de  cette  partie  de  la 
structure   à   deux   pour   cent   près   de   la   pesanteur   réelle.       Aucune   preuve 
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n'existe  que  ce  calcul  ait  été  fait,  soit  par  la  Compagnie  Phoenix,  soit  par  M. 
Cooper.  Si  on  l'avait  fait  à  cette  époque,  lorsqu'il  n'y  avait  encore  qu'une 
faible  partie  des  matériaux  de  passés  par  les  usines,  et  avant  de  commencer 
l'érection,  on  eût  tout  de  suite  découvert  la  grave  erreur  commise  dans  l'éva- 
luation hypothétique  des  charges  mortes. 

L'ouvrage  d'atelier  commença  en  juillet  1904,  et  les  registres  montrent 
qu'à  la  fin  de  décembre  1904  huit  panneaux  des  membres  inférieurs  de  la  con- 
sole d'ancrage  étaient  finis,  prêts  à  expédier.  Le  bureau  des  dessinateurs 
ayant  à  fournir  aux  demandes  d'atelier,  cette  circonstance  a  sans  doute  contri- 
bué à  empêcher  la  revision  des  formules  et  la  prompte  découverte  de  l'erreur. 

M.  Cooper  ne  commença  à  s'en  rendre  compte  que  lorsqu'il  reçut  le  rapport 
de  M.  Edwards  en  date  du  1er  février  1906  sur  l'inspection  des  matériaux.  À 
ce  moment,  le  bras  d'ancrage,  la  tour  et  deux  panneaux  du  bras  de  cantilever 
étaient  construits,  et  six  panneaux  du  bras  d'ancrage  étaient  montés  en  place. 
Comprenant  qu'il  n'y  avait  plus  de  remède,  mais  croyant  que  les  compressions 
de  surcroît  étaient  encore  dans  les  bornes  de  la  sécurité,  M.  Cooper  permit  de 
continuer  l'ouvrage.  Il  évaluait  à  7  ou  10  p.c.  le  surcroît  de  compression  du 
à  cette  erreur  de  calcul. 

Aucun  registre  progressif  du  calcul  des  pesanteurs  ne  fut  tenu  ni  gardé 
dans  le  bureau  technique,  afin  de  pouvoir  vérifier  les  évaluations  de  concen- 
trations qui  avaient  servi  à  dresser  les  formules  d'efforts  ;  c'est  ce  que  fait  voir 
la  correspondance  suivante  échangée  avec  M.  Deans  : 


Montréal,  25  janvier  1908. 


Phœnix  Bridge  Co., 

Phœnixville,  Pa. 


Messieurs, — Je  suis  requis  de  vous  demander  quel  système  ou  procédé  a 
été  suivi  dans  vos  bureaux  de  dessin  pour  évaluer  et  vérifier  les  pesanteurs,  et 
quel  registre  de  pesanteurs  évaluées  et  réelles  des  parties  a  été  tenu  dans  vos 
bureaux. Etait-ce  votre  pratique  de  faire  l'estimation  du  poids  de  chaque  partie 
à  mesure  qu'on  en  avait  terminé  le  tracé,  et  ce  travail  se  faisait-il  systémati- 
quement afin  de  pouvoir  être  utilisé  pour  vérification  des  calculs  originaires 
du-  pont  ?  Et  ces  évaluations  de  poids  d'après  les  tracés  vous  servaient-elles 
comme  données  pour  faire  les  plans  ?  Si  vous  pouviez  me  donner  une  liste  de 
ces  pesanteurs  réelles,  avec  les  dates  où  elles  ont  été  comparées  soit  aux  évalua- 
tions d'après  dessin  ou  d'après  nature,  quel  que  soit  l'ordre  de  priorité,  je  crois 
que  cela  nous  donnerait  le  renseignement  demandé.  Je  vous  serais  obligé 
d'une  prompte  réponse. 

Yotre  etc. 

HENRY  HOLGATE, 


Phœnixville,  Pa.,  31  janvier  1908. 
Hexry  Holgate,  Esq., 

Président  Commission  Royale, 

Montréal,  Canada. 

Cher  monsieur, — Réponse  à  votre  lettre  du  26  janvier.  Lorsque  les  dessins 
d'atelier  des  plus  fortes  et  des  plus  lourdes  pièces  étaient  en  partie  finis,  on  en 
préparait  des  croquis  montrant  leurs  pesanteurs  approximatives  et  leurs  dimen- 
sions extrêmes.  Ces  croquis  étaient  envoyés  aux  compagnies  de  transport  pour 
fins  de  consignation  et  de  changement.  Pour  les  pièces  de  dimensions  ordinai- 
res, aucune  pesanteur  n'était  chiffrée,  quand  il  ne  se  présentait  nulle  difficulté 
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de  chargement.  Quand  les  dessins  d'atelier  des  pièces  les  plus  importantes 
étaient  finis  et  approuvés  par  l'ingénieur  consultant,  alors  les  pesanteurs 
étaient  soigneusement  chiffrées  pour  comparaison  avec  les  pesanteurs  au  con- 
naissement. On  ne  gardait  pas  d'autre  record  au  bureau  de  dessin,  en  dehors 
du  chiffrage  article  par  article  sur  les  rôles  de  forge  où  les  pesanteurs  estimées 
et  actuelles  étaient  notées. 

Nos  factures  d'expédition  donnent  les  poids  actuels,  marques  et  dates  d'ex- 
pédition toutes  les  pièces  du  pont.  Nous  n'en  avons  pas  de  copies  supplé- 
mentaires, mais  vous  pourriez  sans  doute  prendre  communication  du  dossier 
de  M.  Hoare. 

Bien  à  vous, 

JNO.  STERLING  DEANS, 

Ingénieur  en  chef. 

Avant  de  procéder  aux  dessins  d'atelier,  on  commençait  par  s'entendre 
entre  le  bureau  de  dessin  et  le  service  du  montage  sur  la  position  des  jointures 
de  chantier  et  tous  autres  détails  de  nature  à  affecter  le  montage.  La  grande 
grue  de  travail  fut  tracée  après  consultation  entre  ces  deux  départements. 

Avant  de  pouvoir  tracer  les  plans  des  plus  grandes  pièces,  il  fallait  faire 
des  arrangements  avec  les  compagnies  de  transport  :  ce  qui  nécessitait  la 
préparation  de  dessins  de  transport  pour  éviter  toutes  difficultés  en  route,  au 
point  de  vue  des  wagons,  des  courbes  et  des  ponts.  , 

Les  dimensions  exactes  des  divers  membres  devaient  être  déterminées  de 
manière  à  assurer  configuration  normale  sous  pression  normale  ;  il  fallait  en 
conséquence  calculer  toutes  les  altérations  de  longueur  et  de  position  dans  les 
divers  membres,  depuis  le  placement  en  premier  lieu  des  bandes  inférieures 
du  bras  d'ancrage  sur  échafaudages  jusqu'à  la  configuration  finale  du  pont 
lorsqu'il  serait  complété  et  supportant  sa  charge  normale. 

Dans  la  préparation  des  détails  d'atelier,  on  a  tenu  pleinement  compte  des 
méthodes  de  montage.  Tout  le  travail,  y  compris  les  détails  préliminaires 
plus  hauts  décrits,  était  sous  les  soins  d'un  assistant  ingénieur,  M.  Charles 
Scheidl.  Chaque  dessin  d'atelier,  une  fois  fini,  était  vérifié  à  demeure.  Copies 
en  étaient  envoyées  à  l'ingénieur  consultant  pour  approbation.  Quand  celui- 
ci  les  avait  approuvées,  elles  revenaient  à  la  Compagnie  Phoenix,  qui  en  trans- 
mettait copies  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  du  pont  de  Québec  pour 
transmission  au  département  des  chemins  de  fer  et  canaux.  Le  département 
renvoyait  une  copie  approuvée  à  la  Compagnie  Phoenix  et,  aux  termes  du 
contrat,  la  réception  des  plans  approuvés  par  le  département  des  chemins  de 
fer  et  canaux  constituait  pour  la  Compagnie  Phoenix  l'autorisation  de  procéder 
à  la  construction. 

Tous  dessins  d'atelier  étaient  exécutés  en  la  meilleure  forme,  et  conte- 
naient toutes  les  indications  nécessaires  pour  le  travail  d'usine  et  jusqu'à  un 
certain  point  aussi  pour  le  montage. 

Les  plus  minutieuses  méthodes  de  vérification  étaient  employées.  En 
aucun  temps  pendant  la  durée  du  travail  d'étude,  il  n'y  eut  plus  de  dix-huit 
hommes  employés  à  la  fois.  On  ne  pouvait  aller  plus  vite  que  ce  que  per- 
mettait le  travail  de  M.  Scheidl,  et  l'emploi  d'un  grand  nombre  de  dessinateurs 
n'aurait  pas  avancé  les  dures.  (Pour  plus  de  détails,  voir  les  témoignages  d« 
MM.  Szlapka  et  Scheidl.) 

Les  moitiés  nord  et  sud  du  pont  étant  identiques,  les  membres  de  chacune 
étaient  simultanément  construits  d'après  les  mêmes  dessins. 

Le  tableau  ci-joint  montre  que  les  dessins  étaient  envoyés  à  l'atelier  dès 
qu'ils  avaient  reçu  l'approbation  de  M.  Cooper,  et  que  l'approbation  du  dépar- 
tement des  chemins  de  fer  et  canaux,  bien  que  nécessaire,  n'était  regardée  que 
comme  une  pure  formalité. 
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Suit  un  journal  succinct  du  travail  relevant  plus  ou  moins  du  bureau  de 
dessin,  à  mesure  que  progressaient  les  travaux  de  structure  : — 

12  avril  1900. — Signature  du  contrat  pour  ancrages. 

19  décembre  1900. — Signature  du  contrat  pour  les  deux  travées  d'ap- 
proche. 

Janvier,  février,  mars  1902. — Etude  préliminaire  des  détails  de  la  struc- 
ture principale. 

Juillet  1903. — Etude  préliminaire  en  vue  du  tracé  final  de  la  structure 
principale,  commencée  sur  réception  des  devis  revisés.  Signature  du  contrat 
provisoire  le  19  juin. 

23  juillet  1903. — Commencement  des  études  des  pièces  du  tablier.  M. 
Szlapka  décide  d'arranger  son  travail  de  manière  à  ce  que  les  dessins  d'atelier 
pour  les  bras  d'ancrage  et  de  cantilever  soient  complétés  pas  plus  tard  que  le 
31  août  1904  laissant  aux  ateliers  huit  mois  pour  compléter  vingt  millions  de 
livres  de  manière  à  ce  que  le  montage  puisse  commencer  le  1er  mai  1904. 

Janvier  à  mai  1904. — Calcul  des  formules  de  compression  et  de  la  com- 
position du  bras  d'ancrage. 

Mars  à  décembre  1904. — Calcul  des  formules  d'efforts  et  de  la  composition 
du  bras  de  cantilever. 

19  février  1904. — Plan  général  et  formules  d'efforts  de  la  travée  suspen- 
due envoyés  à  M.  Cooper. 

21  mars  1904. — M.  Deans  donne  instructions  à  M.  Szlapka  de  pousser  tout 
l'ouvrage  avec  la  plus  grande  célérité. 

29  mars  1904. — Formules  d'efforts  de  la  travée  suspendue  approuvée  par 
M.  Cooper. 

8  avril  1904. — M.  Szlapka  avise  M.  Hoare  que  le  poids  du  pont  ne  dépas- 
sera pas  l'estimé  de  plus  de  5  p.  c,  soit  environ  62,720,000  livres. 

Avril  1904. — Grande  grue  de  travail  tracée,  et  pesanteur  déterminée  pour 
faire  les  calculs  des  efforts  dans  le  montage. 

Mai  1904. — Tracé  des  détails  généraux  de  la  travée  suspendue  approuvé 
par  M.  Cooper. 

3  mai  1904. — Détails  des  supports  d'ancrage  approuvés  par  M.  Cooper. 

13  mai  1904. — M.  Szlapka  transmet  à  M.  Cooper  les  concentrations  de 
charge  morte  pour  le  bras  de  cantilever  et  d'ancrage  pour  permettre  à  M. 
Cooper  de  vérifier  ses  formules  d'efforts. 

23  mai  1904. — Etude  préliminaire  des  sabots  et  piédestaux  transmise  à  M. 
Cooper,  ainsi  que  calcul  complet  pour  bras  d'ancrage, et  premier  tracé  d'atelier 
pour  support  d'ancrage. 

Mai  1904. — Tous  dessins  modèles  des  noeuds  de  panneaux  supérieurs  et 
inférieurs  approuvés  par  M.  Cooper. 

2  juin  1904. — Formules  d'efforts  au  complet  pour  bras  d'ancrage  remises 
à  M.  Cooper  par  M.  Szlapka. 

6  juin  1904. — Plan  revisé  des  barres-œillets  d'ancrage  transmis  à  M. 
Cooper. 

30  juin  1904. — M.  Cooper  approuve  formules  d'efforts  du  bras  d'ancrage. 
Juillet  1904. — Poutres  et  longerons  du  platelage  approuvés  par  M.  Cooper. 

10  juillet  1904. — Plans  des  premiers  membres  inférieurs  approuvés  par  M. 
Cooper  et  commencement  de  leur  fabrication  à  l'atelier. 

11  juillet  1904. — Copies  des  formules  d'efforts  du  bras  d'ancrage  en- 
voyées à  M.  Hoare  pour  transmission  au  ministère  des  chemins  de  fer  e)fc 
canaux. 

28  juillet  1904. — Membres  supérieurs  approuvés  par  *M.  Cooper,  après 
quoi  les  dessins  sont  complétés  et  transmis  à  M.  Cooper  sans  interruption  au 
fur  et  à  mesure. 
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Août  1904. — Dessins  d'atelier  des  deux  extrêmes  panneaux  approuvés  par 
M.  Cooper. 

La  lettre  suivante  de  M.  Deans  à  M.  Hoare  définit  la  situation  telle  qu'elle 
était  le  8  octobre  1904  : 

8  octobre  1904. 
M.  E.-A.  Hoare, 

Ingénieur  en  chef  de  la  Cie  du  Pont, 
Québec,  Canada. 

Cher  monsieur, — Nous  constatons  que  nous  n'avons  pas  reçu  de  l'ingé- 
nieur du  gouvernement  l'approbation  d'aucune  des  sections  des  grandes  bandes. 
Comme  on  vous  l'a  expliqué  il  y  a  quelque  temps,  nous  avons  travaillé  à  notre 
grand  désavantage,  étant  forcés  de  borner  notre  travail  de  cabinet  au  bras 
d'ancrage,  afin  de  faire  tout  le  possible  pour  être  prêts  le  printemps  prochain  à 
commencer  le  montage  du  bras  d'ancrage.  Il  y  avait  trop  à  faire  pour  le  temps 
qui  restait  après  le  règlement  des  arrangements  financiers  et  l'ordre  de  procé- 
der aux  travaux.  Nous  avons  en  conséquence  été  incapables  de  compléter  nos 
formules  d'efforts  pour  le  bras  de  cantilever  et  pour  la  travée  suspendue,  car 
il  fallait  attendre  que  tous  les  détails  fussent  complétés,  non  seulement  pour 
la  structure  permanente,  mais  aussi  pour  les  détails  et  l'outillage  de  la  grande 
grue,  afin  de  pouvoir  savoir  exactement  le  poids  total  portant  sur  chaque  noeud 
de  panneau. 

Comme  vous  le  savez,  nous  avons  envoyé  aux  ingénieurs  canadiens,  par 
votre  bureau,  les  formules  d'efforts  pour  le  bras  d'ancrage,  y  compris  les 
bandes  non  encore  approuvées,  et  nous  voudrions  bien  qu'elles  fussent  exa- 
minées et  les  imprimés  renvoyés  le  plus  tôt  possible  avec  leur  approbation. 
Les  ingénieurs  ont  tout  ce  qu'il  faut  pour  vérifier  ces  bandes,  bien  que  nous 
comprenions  parfaitement  qu'ils  aimeraient  avoir  aussi  par  devers  eux  les 
formules  pour  le  pont  en  entier,  lesquelles  seront  expédiées  dans  le  plus  court 
délai  possible. 

Bien  à  vous, 

JNO.  STEBLING  DEANS, 

Ingénieur  en  chef. 

19  novembre  1904. — Plan  des  colonnes  centrales  approuvé. 
Janvier  1905. — Série  d'épreuves  faites  sur  les  barres-oeillets. 

3  mars  1905. — Dessins  des  grands  sabots  envoyés  à  l'atelier.        0 
25  mai  1905. — M.  Cooper  approuve  les  formules  d'efforts  pour  le  bras  de 
cantilever. 

12  juillet  1905. — Premier  dessin  de  détail  du  membre  No.  9  du  bras  de 
cantilever  transmis  à  M.  Cooper. 

13  juillet  1905. — Formules  d'efforts  pour  le  bras  de  cantilever  approuvées 
par  le  ministère  des  chemins  de  fer  et  canaux.  A  cette  époque,  le  bras  d'an- 
crage est  presque  entièrement  fabriqué.  M.  Szlapka  s'attend  de  finir  les  des- 
sins d'atelier  pour  les  deux  premiers  panneaux  du  bras  de  cantilever  pour  le 
1er  septembre  et  tous  les  tracés  du  pont  pour  le  15  mars  1907. 

20  juillet  1905. — M.  Cooper  et  M.  Szlapka  discutent  ensemble  la  manière 
d' éprouver  les  asemblages  rivetés  et  d'autres  questions.  Emploi  d'acier  de 
quelque  meilleure  qualité  pour  barres-oeillets  et  quelques  corrections  aux 
cambrures   :  entente  satisfaisante  sur  tous  ces  points. 

11  août  1905. — Premières  sections  du  membre  inférieur  du  bras  d'ancrage 
montées  en  place  et  bras  d'ancrage  pratiquement  fabriqué  au  complet  et  en 
grande  partie  livré  au  site  du  pont. 

14  juin  1906 — Développement  des  dessins  tellement  avancé  que  la  Phœnix 
Bridge  Company  peut  faire  un  estimé  plus  juste  du  poids  de  l'acier  dans  la 
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structure,  soit,  y  compris  les  ancrages,  73,000,500  livres.  Finalement  ce  poids 
a  été  estimé  à  73,312,504  livres.  Le  poids  réel  dépassait  en  moyenne  de  1  p.c. 
le  calcul  des  pesanteurs  d'après  les  dessins  (voir  relevé  des  pesanteurs  ci-an- 
nexé). 

26  novembre  1907. — Bras  d'ancrage  sud  et  presque  tout  le  bras  de  console 
sud  montés. 

1er  février  1907. — Révision  des  formules  d'eflorts  de  la  travée  suspendue. 

15  mars  1907. — Dernier  dessin  complété,  celui  du  membre  inférieur  du 
panneau  central  de  la  travée  suspendue. 

25  juin  1907  au  8  octobre  1907. — Revision  des  concentrations  de  charge 
morte  pour  travée  suspendue,  bras  de  cantilever  et  bras  d'ancrage,  et  calculs 
des  nouvelles  superficies  en  coupe  transversale  des  membres  du  pont  pour  fins 
de  comparaison  avec  les  coupes  transversales  actuelles. 

HENRY  HOLGATE, 

Président. 

J.  G.  G.  KERRY, 
J.  GALBRATTH. 
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PONT  DE  QUÉBEC— MOITIÉ  SUD 

Etat  Comparatif  des  Pesanteurs  Actuelles  et  des  Pesanteurs  Calculées  d'après  les  tracés 

complets 


Ordre 
No. 


602 
604 


606 
608 
610 


613 
618 

612 

614 


621 
623 
625 


627 
629 


631 

633 
635 


637 


Désignation 


Barres-œillets  et  chevilles  d'ancrage 
Cuirasses  et  entre  toises  d'ancrage.. 


Ancrage. 


Fermes  du  bras  d'ancrage. 

Barres-œillets 

Chevilles  " 


Ensemble  des  fermes  du  br.d'ancr. 


Poutres  et  longerons  pour  tablier, 
bras  d'ancrage 

Poutres  pour  tabliers  ou  poutres 
armées,  bras  d'ancrage. , 


Ens.  des  tabliers,  bras  d'ancrage 

Colonnes  centrales  et  entretoise- 
ments 

Sabots  et  appuis  mobiles  (piédes- 
taux)   . 


Ensemble  des  grandes  colonnes . 


Fermes  du  porte-à-faux 
Barres-œillets        " 
Chevilles 


Ensemble  du  porte-à-faux . 


Poutres  et  longerons  du  tablier  du 
porte-à-faux 

Poutres  pour  tablier  ou  poutres  ar- 
mées du  porte-à-faux 


Ens.  du  tablier  en  porte-à-faux 

Fermes  de  la  travée  suspendue. . 

Barres-œillets 

Chevilles 


Ensemble  de  la  travée  suspendue 

Poutres  et  longerons  de  tablier,  tra- 
vée suspendue , . . . . 


Pour  une  moitié  du  pont, 
Pour  le  pont  en  entier.  . . 


Pesanteur 
hypothéti- 
que 


Lbs. 

219,820 
374,097 


8,0S5,621 

3,188,361 

229,058 


1,507,140 
260,832 


808,810 


8,602,086 

3,167,005 

330,220 


1,732,290 
290,435 


3,307,590 

342,340 

35,710 


1,197,365 
36,656,252 


Totale 


Lbs. 


594,526 


1,767,972 


12,399,311 

2,022,725 

3,685,640 
1,197,365 


73,312,504 


Pesanteur 
actuelle 


Lbs. 

223,100 

371,843 


8,142,803 

3,209,014 

229,255 


261,510 


2,708,560 
814,349 


8,724,598 

3,468,253 

329,584 


1,770,892 
296,206 


3,379,293 

343,280 

35,460 


1,214,905 


37,039,941 


Totale. 


Lbs. 


594,943 


11,581,072 


12,522,435 

2,067,098 

3,758,033 
1,214,905 

74,079,882 


Poids  réel  excédant  l'estimation  d'après  les  dessins,  767,  378  lbs. 
Pourcentage  des  erreurs,  1.03  p.c. 
Poids  réel  :  101.05  p.c.  du  poids  calculé. 
Poids  calculé,  98.95  p.c.  du  poids  réel. 
25  septembre  1907. 
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APPENDICE  No.  9. 

MATÉRIAUX,  TRAVAUX  D'USINE  ET  INSPECTION 

L'acier  fourni  pour  le  pont  a  été  fabriqué  au  désir  des  spécifications 
Hoare,  sauf  que  M.  Cooper,  trouvant  que  les  épreuves  subies  par  les  grandes 
barres  à  œil  donnaient  des  résultats  un  peu  faibles,  exigea  un  métal  d'un  degré 
légèrement  plus  élevé  pour  les  barres  à  l'état  brut. 

Les  devis  Hoare  spécifiaient  un  acier  de  qualité  ordinaire,  semblable  au 
produit  régulier  des  usines.  Les  conditions  d'épreuves  n'étaient  pas  onéreuses, 
mais  concordaient  avec  la  pratique  courante.  On  y  reviendra  à  l'appendice 
18. 

Le  métal  s'est  si  bien  comporté,  lors  de  l'épreuve  du  désastre,  que  la  com- 
mission est  convaincue  que  la  cause  de  l'écroulement  ne  saurait  remonter  aux 
hauts  fourneaux  ni  aux  laminoirs.  Aussi,  l'examen  qu'elle  en  a  fait  est-il 
plutôt  d'un  caractère  général. 

Les  fournitures  d'acier  ont  été  partagées  entre  différents  moulins  : 

Phœnix  Iron  Co,  acier  en  formes 16,5  <  5,888  lbs. 

Central  Iron  &  Steel  Co.,  barres  brutes 14,827,400    " 

tôles 27,240,100    " 

Carnegie  Steel  Co,  tôles ..    .  13,822,000    " 

Bethehem  Steel  Co,  chevilles 993,000    " 

La  commission  a  visité  les  usines  Phœnix  Iron  Co.,  Central  Iron  &  Steel 
Co,  et  Pennsylvania  Steel  Co.  ;  cette  dernière  a  fourni  un  fort  tonnage  d'ébau- 
ches aux  laminoirs  de  la  Central  Iron  &  Steel  Co. 

Nous  avons  été  accompagnés  dans  nos  visites  d'inspection  par  les  inspec- 
teurs d'usines  à  l'emploi  de  la  Compagnie  du  pont  et  chemin  de  fer  de  Québec, 
et  les  procédés  de  fabrication  de  l'acier,  du  laminage  des  formes  et  tôles  ainsi 
que  les  détails  d'inspection  nous  furent  pleinement  expliqués  par  ces  messieurs 
ainsi  que  par  les  surintendants  des  différentes  usines. 

Nous  désirons  reconnaître  ici  les  politesses  reçues  de  M.  J.-B.  Bailey,  le 
directeur  de  la  Central  Iron  and  Steel  Co.,  et  de  M.  Reynders,  le  vice-président 
de  la  Pennsylvania  Steel  Co. 

Les  épreuves  de  matériaux  requises  par  les  devis  Hoare  ont  été  régulière- 
ment faites  aux  laminoirs  sous  l'œil  des  inspecteurs  de  la  Compagnie  du  pont 
et  chemin  de  fer  de  Québec  ;  les  rapports  de  ces  épreuves  sont  produits  comme 
pièce  28.  L'examen  de  ces  rapports — couvrant  près  de  5,000  épreuves  en  tout- 
montre  que  rien  d'anormal  ne  fut  constaté  dans  aucun  des  matériaux  et  qu'ils 
satisfaisaient  aux  conditions  des  devis. 

Quelque  soixante-dix  barres  à  œil  de  pleine  grandeur  ont  été  soumises  à 
l'épreuve  dans  le  grand  appareil  de  Phoenix,  d'accord  avec  les  conditions  des 
devis.  Les  résultats  sont  consignés  aux  pièces  28  et  86,  et  l'on  remarquera 
que  nombre  de  ces  pièces  n'étaient  pas  tout  à  fait  à  la  hauteur  des  conditions 
du  devis.  Ces  résultats  avaient  été  référés  à  M.  Cooper,  qui  consentit  à  accep- 
ter un  certain  nombre  de  barres  faibles,  mais  éleva  le  degré  de  laminage  de 
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manière  à  prévenir  toute  nouvelle  difficulté  de  cette  nature.  Ces  épreuves  à 
pleine  grandeur  furent  faites  sur  barres  à  l'état  fini,  façonnées  à  tous  égards 
comme  celles  qui  ont  été  employées  pour  le  pont. 

La  déclaration  de  M.  Cooper  (Cooper  à  Hoare,  4  août  1903),  que  "les 
diverses  pièces  du  pont  surpasseront  tout  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici  et  mettront 
à  contribution  les  procédés  de  fabrication  les  plus  avancés  de  l'époqne,"  donne 
une  juste  idée  du  genre  d'ouvrage  entrepris  par  la  Pliœnix  Iron  Company. 

Lorsque  la  Phoenix  Bridge  Company  signa  le  contrat  provisoire  du  19 
juin  1903,  ses  sous-entrepreneurs  de  la  Phoenix  Iron  Company  n'étaient  pas 
tout  à  fait  équipés  ad  hoc  et  durent  faire  subir  quelques  changements  à  leurs 
usines  et  à  leur  matériel. 

L'étude  nécessitée  par  les  améliorations  préliminaires  à  l'acceptation  du 
contrat  de  Québec  est  relatée  dans  le  témoignage  de  M.  Norris.  La  Cie  Phoe- 
nix Iron  s'apprêta  à  commencer  à  opérer  les  changements  nécessaires  dès  que 
le  contrat  eut  été  accepté. 

La  dépense  totale  encourue  par  ces  améliorations  dépassa  $220,000  ainsi 
réparties  : 

Agrandissement  et  amélioration  de  l'usine  des  barres  à 

œil $    40,000 

Altération  des  usines  et  installation  de  grues  roulantes 
suffisamment  puissantes  pour  manoeuvrer  des  pièces 
de  100  tonnes ...     110,000 

Machines  nouvelles,  y  compris  raboteuse  circulaire 
double  64  pouces  pour  aplanir  les  bandes  de  com- 
pression, machine  à  dresser  les  grandes  tôles  épaisses, 
cisailles  hydrauliques  pour  grandes  sections,  grandes 
machines  à  forer,  grande  raboteuse  verticale,  et 
diverses  autres  améliorations 70,000 

C'était  une  dépense  nécessaire  avant  de  pouvoir  entreprendre  l'ouvrage 
de  Québec;  elle  prouve  qu'on  s'y  préparait  avec  soin.  Tous  ces  additions  sont 
des  améliorations  permanentes  pour  la  Phoenix  Iron  Company,  et  sont  main- 
tenant en  usage  constant,  formant  partie  de  son  matériel  régulier. 

La  preuve  fait  voir  que  M.  Reeves  et  M.  Norris  se  rendaient  parfaitement 
compte  des  difficultés  qu'offrait  la  confection  des  pièces  énormes  et  compli- 
quées du  pont  de  Québec,  et  que  les  divers  chefs  d'ateliers  et  contre-maîtres 
reçurent  ordre  d'apporter  plus  qu'une  attention  ordinaire  à  ces  travaux. Comme 
préliminaire,  on  construisit  un  modèle  en  bois  grandeur  naturelle  d'un  des 
panneaux  de  sous-bande  de  la  console  d'ancrage,  et  on  l'exposa  en  permanence 
comme  leçon  de  choses  pour  le  personnel  de  l'usine.  Les  moindres  détails, 
jusqu'aux  têtes  de  rivets,  etc.,  étaient  démontrés  sur  ce  modèle,  de  sorte  qup 
tous  les  ouvriers  pouvaient  se  rendre  compte  de  la  précision  mécanique  voulue 
pour  que  les  diverses  pièces  à  assembler  s'ajustassent  parfaitement  en  place. 

Les  commissaires  passèrent  quelques  jours  dans  les  usines  en  compagnie 
du  contremaître  de  la  Cie  Phoenix  Iron  et  des  inspecteurs  de  la  Cie  du  pont  et 
chemin  de  fer  de  Québec,  pour  se  familiariser  avec  les  procédés  de  fabrication 
et  d'inspection.  Ce  qu'il  y  avait  d'inusité  et  de  particulier  à  l'ouvrage  des- 
tiné à  Québec,  c'était  les  vastes  proportions  et  le  poids  des  pièces  à  manoeu- 
vrer; les  méthodes  usinières  habituelles  étaient  suivies,  et  l'on  s'en  rapportait 
rigoureusement  aux  prescriptions  du  manuel  de  devis  modèles  de  M.  Cooper 
pour  toutes  questions  d'art  mécanique. 

C'était  évidemment  l'intention  bien  arrêtée  de  la  Phoenix  Iron  Company 
de  produire  un  ouvrage  de  première  classe,  et  il  est  en  preuve  que  la  Compa- 
gnie insista,  non  seulement  auprès  de  ses  propres  employés,  mais  aussi  auprès 
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de  ceux  de  la  Cie  du  pont  et  chemin  de  fer  de  Québec  pour  leur  faire  com- 
prendre que  ce  qu'elle  désirait,  c'était  une  inspection  sévère  et  méticuleuse  des 
travaux  d'usine. 

Toutes  les  pièces  furent  soumises  à  deux  inspections,  l'une  par  l'inspec- 
teur régulier  à  l'emploi  de  la  Phoenix  Bridge  Company,  puis  par  les  inspec- 
teurs de  la  Cie  du  pont  et  chemin  de  fer  de  Québec.  Pour  les  parties  délicates, 
les  inspecteurs  avaient  ordre  non  seulement  d'éprouver  les  pièces  finies,  mais 
aussi  le  jeu  des  machines  avant  de  procéder  au  taillage  final. 

L'usine  adopta  pour  système  de  fabriquer  simultanément,  en  double,  les 
pièces  destinées  aux  moitiés  nord  et  sud  du  pont,  de  sorte  que  les  matériaux 
maintenant  entreposés  à  Belair  ont  été  construits  exactement  dans  les  mêmes 
conditions  que  ceux  qui  ont  servi  au  montage  du  côté  sud.  La  commission  a 
passé  quelque  temps  à  examiner  les  matériaux  en  entrepôt  à  Belair  dans  le  but 
de  se  fixer  sur  la  qualité  d'ouvrage  des  bandes  inférieures.  Tout  n'a  pas  été 
trouvé  parfait,  mais  les  écarts  de  mesurement  sont  de  peu  de  conséquence. 
Le  point  faible  des  usines,  c'est  le  manque  de  bonnes  fondations  pour  l'assem- 
blage des  grosses  pièces.  La  méthode  adoptée  péchait  aussi  en  ce  que  les  mem- 
bres comprimés  n'ont  pas  été  assemblés  une  fois  avant  d'être  expédiés.  Quel- 
ques-unes des  légères,  mais  non  négligeables  erreurs  relevées  à  l'entrepôt  de 
Belair  auraient  été  corrigées  par  cet  assemblage  préliminaire  qu'on  a  coutume 
de  faire  pour  les  grandes  structures.  Il  est  hors  de  doute  que  des  écarts  ana- 
logues à  ceux  qui  ont  été  constatés  à  Belair  existaient  dans  la  moitié  sud  du 
pont,  et  M.  Kinloch  (voir  preuve)  dit  en  avoir  constaté  lui-même.  Il  est  pro- 
bable que  ces  minimes  erreurs  peuvent  avoir  quelque  peu  contribué  au  désastre 
final,  mais  notre  critique  sur  ce  point  ne  porte  pas  sur  le  travail  d'usine,  qui 
était  de  bonne  qualité.  La  faute  réside  dans  un  plan  qui  exigeait  une  préci- 
sion dépassant  les  règles  usuelles  des  usines  bien  ordonnées. 

Lee  erreurs  dont  il  s'agit  ici  sont  des  divergences  de  longueur  dans  les 
nervures  composant  chaque  colonne,  et  des  irrégularités  de  surface  aux  join- 
tures des  sous-bandes.  Les  sections  de  colonnes  sont  trouvées  légèrement  bom- 
bées et  pas  toujours  franches.  Il  n'est  guère  possible  de  déterminer  par  ana- 
lyse l'effet  résultant  de  ces  petites  irrégularités,  dont  la  pire  ne  doit  guère 
excéder  3-64  de  pouce. 

Les  inspecteurs  avaient  instruction  de  voir  au  soixante-quatrième  de 
pouce,  mais  tant  de  précision  n'est  guère  praticable.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'il  soit  possible  de  maintenir  la  précision  à  un  si  haut  degré,  du  moins  sans 
faire  un  premier  assemblage  dans  l'usine. 

Il  est  probable  qu'une  partie  quelconque  des  variantes  notées  à  Belair  ont 
eu  pour  cause  l'inévitable  trimballement  des  pièces  en  route. 

Les  deux  groupes  d'inspecteurs  étaient  munis  de  galons  qui  avaient  été 
soigneusement  comparés,  et  tenaient  des  livrets  de  record  où  ils  notaient  les 
erreurs  découvertes  au  cours  de  leur  travail,  ainsi  que  les  moyens  de  correc- 
tion employés.  En  cas  de  divergence,  le  point  douteux  était  soumis  à  M. 
Szlapka  pour  instructions,  occasionnellement  aussi  à  M.  Cooper. 

Quelques  légères  erreurs  (voir  Pièce  91  "corrections  de  chantier")  échap- 
pèrent à  l'attention  jusqu'au  montage  en  place  ;  le  bureau  de  dessin, 
non  l'usine,  en  était  responsable  pour  une  bonne  partie.  Aucune  de  ces  erreurs 
finales  n'était  de  nature  sérieuse,  et  les  corrections  nécessaires  se  firent  sans 
peine. 

M.  Edwards  a  enregistré  le  nombre  d'erreurs  que  voici  : 

Bras  d'ancrage. — 23  dans  les  longerons,  2  dans  les  poutres  de  tablier,  17 
dans  les  basses  bandes,  20  dans  les  grands  montants,  7  dans  les  jambettes,  4 
dans  les  barres  à  œil,  6  dans  les  piédestaux  et  sabots,  1  dans  les  latérales  diago- 
nales, 14  dans  les  latérales,  15  dans  les  jambes  de  force,  2  dans  les  chevilles, 
8  dans  les  tôles  des  entretoises,  en  tout  119. 
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Bras  de  cantilever  et  travée  suspendue. — 27  dans  les  basses  bandes,  10 
dans  les  poutres  de  tablier,  8  dans  les  longrines,  8  dans  les  diagonales,  4  dans 
les  jambes  de  force,  4  dans  les  jambettes,  34  dans  les  grands  montants,  4  dans 
les  latérales,  5  dans  les  barres  à  œillet,  en  tout  104  erreurs. 

Comme  les  règles  d'inspection  étaient  plus  sévères  que  celles  d'usage  pour 
les  ouvrages  ordinaires  de  pont,  et  comme  les  ouvriers  des  ateliers  n'avaient 
jamais  été  appelés  à  manoeuvrer  des  morceaux  de  pareilles  dimensions,  il  est 
naturel  que  nombre  d'erreurs  aient  été  commises  et  que  ce  nombre  décroisse 
en  raison  inverse  à  mesure  que  les  hommes  se  familiarisaient  davantage  avec 
les  conditions  de  pareilles  ouvrages. 

On  remarquera  en  effet  d'après  les  chiffres  qui  précèdent  une  diminution 
progressive  dans  le  nombre  des  erreurs  d'atelier;  la  correspondance  fait  foi 
aussi  ça  et  là  de  la  supériorité  de  l'ouvrage  du  bras  de  cantilever  sur  celui  du 
bras  d'ancrage. 

Dans  son  témoignage,  M.  Kinloch  exprime  l'opinion  qu'en  dépit  de 
l'ampleur  et  des  difficultés  d'une  entreprise  où  l'on  devait  s'attendre  à  une 
quantité  inusitée  de  fautes  d'atelier,  le  nombre  qui  s'est  réellement  produit 
dans  le  cours  du  montage  ne  dépasse  guère  ce  qui  se  voit  d'ordinaire  pour  des 
travaux  beaucoup  moins  importants. 

La  liste  de  M.  Edwards,  moins  chargée  que  celle  qu'a  préparée  M.  Norris, 
peut  à  première  vue  paraître  assez  sérieuse,  présentée  en  bloc  dans  un  docu- 
ment, mais  quant  on  songe  à  la  multiplicité  et  à  la  grandeur  des  pièces,  on 
n'y  voit  guère  un  indice  de  négligence  ni  d'incompétence  d'atelier.  Il  arrivera 
toujours  quelques  erreurs. 

Dans  l'ensemble,  nous  trouvons  que  l'inspection  des  matériaux  et  de 
l'ouvrage,  soit  à  l'usine,  soit  à  l'atelier,  a  été  raisonnablement  bien  faite,  et 
que  l'écroulement  du  pont,  n'est  dû  ni  à  l'une  ni  à  l'autre. 

Il  est  fait  mention  ailleurs  de  quesques  erreurs  particulières  d'atelier  qui 
ont  entraîné  pas  mal  de  correspondance. 

La  preuve  établit  que  M.  Cooper  a  été  sérieusement  intrigué  du  nombre 
de  fautes  d'atelier  qu'on  lui  signalait  et  qu'il  réprimanda  vertement  les  inspec- 
teurs ;  mais  l'allure  aisée  du  montage  de  la  structure  a  démontré  que  leur  tra- 
vail était  raisonnablement  bien  fait. 

Il  est  connu  que  les  lignes  des  diflérentes  nervures  des  bandes  ont  subi 
des  déviations  jusqu'à  %  et  %  de  pouce  (Preuve  orale),  mais  des  déflexions 
de  cette  nature  et  de  ces  proportions  ne  paraissent  pas  avoir  été  considérées 
inquiétantes.  L'existence  de  ces  déviations  avait  été  remarquée  par  les  ins- 
pecteurs et  rapportée  à  M.  Szlapka  et  à  M.  Cooper. 

Nous  ne  trouvons  aucune  preuve  pour  faire  croire  que  ces  mêmes  erreurs 
dans  les  membres  et  colonnes  sous  compression  aient  sérieusement  impres- 
sionné les  ingénieurs  ou  qu'ils  en  aient  fait  la  remarque  aux  inspecteurs.  La 
nécessité  de  la  précision  dans  les  détails  des  membres  comprimés  est  traitée 
dans  l'appendice  No.  16. 

HENRY  HOLGATE, 

Président. 
J.  G.  G.  KERRY, 
J.  GALBRAITH. 
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APPENDICE  No.  10 

TKAXSPOKT  ET  MONTAGE. 

Les  détails  sont  d'importance  vitale  dans  la  pratique  des  tracés  de  ponts 
métalliques;  il  arrive  souvent  que  les  systèmes  d'articulations  qui  paraissent 
tout  simples  sur  le  papier  se  refusent  à  l'exécution.  Il  s'en  suit  que  l'étude  et 
l'élaboration  des  détails  requièrent  énormément  de  patience  et  d'babileté,  »t 
prennent  nécessairement  beaucoup  de  temps. 

C'est  à  cette  étude  des  détails  que  les  dessinateurs  qui  ont  travaillé  au  pont 
de  Québec  ont  consacré  la  majeure  partie  de  leur  temps.  Il  y  avait  quatre 
grands  principes  à  observer  : 

(1)  Les  dimensions  des  formes  et  tôles  d'acier  que  demandait  le  cabier 
des  matériaux  étaient  nécessairement  limitées  par  les  capacités  du  laminage. 
On  remarquera  en  référant  à  l'appendice  9  qu'un  fort  tonnage  du  métal  des- 
tiné à  ce  pont  a  été  fabriqué  aux  aciéries  Carnegie,  ni  la  Pboenix  Iron  ni  la 
Central  Iron  &  Steel  n'étant  en  mesure  de  fournir^ les  plus  grandes  tôles. 

(2)  Il  fallait  tracer  les  membres  de  manière  à  ce  que  les  macbines-outils 
de  l'usine  pussent  les  travailler.  On  a  vu  aussi  à  l'appendice  9  que  la  Pboenix 
Iron  avait  dû  se  pourvoir  d'appareils  neufs  pour  l'ouvrage  du  pont  de  Québec. 
Ces  appareils  n'étaient  pas  d'un  dessin  nouveau;  ils  étaient  seulement  plus 
grands  que  ceux  qu'avait  déjà  l'usine  Pboenix,  et  il  fallait  cela  à  cause  des 
plus  vastes  dimensions  des  pièces  requises  pour  cet  ouvrage. 

(3)  Il  fallait  aussi  tracer  les  pièces  de  telles  dimensions  et  pesanteurs 
qu'exigeait  le  transport  en  cbemin  de  fer.  À  cette  fin,  il  fut  nécessaire  de 
vérifier  et  respecter  les  maximums  d'espace  et  de  cbarge  des  différentes  lignes 
de  cbemin  de  fer.  Pour  plusieurs  pièces  il  fallut  se  munir  de  wagons  spéciaux 
équipés  de  manière  à  obtenir  une  raisonnable  certitude  de  sécurité  de  trans- 
port. Il  est  bon  de  noter  qu'une  pièce  de  la  moitié  nord  du  pont  dut  rester 
environ  trois  ans  en  garage  à  Pboenixville,  en  attendant  le  renouvellement  de 
certains  ponts  de  cbemin  de  fer  qu'elle  aurait  à  francbir  pour  se  rendre  à 
l'entrepôt  de  Belair. 

(4)  Il  fallait  tracer  les  membres  de  manière  à  pouvoir  en  faire  le  mon- 
tage aisément  et  vite  au  moyen  d'appareils  spéciaux.  Les  dessinateurs  durent 
donc  faire  une  étude  approfondie  des  systèmes  et  des  appareils  de  montage. 
L'équipement  pourvu  pour  le  montage  était  presque  entièrement  neuf,  et  une 
bonne  partie  fut  construite  expressément  pour  l'occasion. 

Cet  équipement  avait  la  capacité  voulue,  bien  qu'on  en  attendît  un  ser- 
vice exceptionnel.  Quelques-unes  des  pièces  à  manœuvrer  pesaient  100  tonnes; 
une  cbarge  de  deux  panneaux  de  barres  à  œil  pesait  à  elle  seule  145  tonnes. 
Elle  fut  tout  de  même  bissée  et  mise  en  position  sur  la  bande  supérieure  du 
pont  sans  difficulté,  ce  qui  prouve  bien  la  capacité  et  la  perfection  des  appa- 
reils employés  pour  le  montage. 

Il  convient  de  dire  que  les  erreurs  et  méprises  commises  par  la  Pboenix 
Bridge  Company  à  l'égard  de  ce  pont  sont  dans  le  projet  d'étude,  et  que  son 
travail  de  détails,  d'usine  et  de  montage  était  excellent.  Le  soin  et  la  pré- 
voyance apportés  à  l'exécution  de  l'ouvrage  ne  peuvent  être  mieux  décrits  que 
ne  l'ont  fait  MM.  Deans  et  Scbeidl  dans  leurs  dépositions.  Nous  n'y  ajouterons 
que  quelques  remarques  à  titre  d'explication. 
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Quelques-unes  des  photographies  (Pièces  126  et  127)  montrent  les  dimen- 
sions et  la  complexité  des  membrures  du  pont. 

Ces  pièces  étaient  chargées  en  wagon  par  la  Phoenix  Iron  et  expédiées 
soit  à  l'entrepôt  de  Chaudière,  soit  à  celui  de  Belair,  tous  deux  indiqués  au 
dessin  No.  1  (carte).  L'équipement  employé  à  la  manœuvre  des  pièces  dans 
ces  deux  entrepôts  est  décrit  par  M.  Deans  et  illustré  en  photographies. 

Les  facilités  de  chargement,  de  déchargement  et  de  transport  étaient 
entièrement  satisfaisantes  au  point  de  vue  de  la  livraison  en  bonne  condition 
des  pièces. 

On  ne  rapporta  que  quatre  cas  d'accidents  de  transport  de  l'usine  au 
chantier. 

M.  Milliken  (voir  Preuve)  a  relaté  les  détails  d'une  avarie  survenue  à 
l'une  des  cuirasses  en  acier  dressées  sur  la  pile  d'ancrage,  et  due  à  un  accident 
en  chemin  de  fer. 

On  trouvera  à  l'appendice  11  la  discussion  de  l'accident  arrivé  à  la  bande 
9L  du  bras  d'ancrage  dans  le  garage  d'entrepôt  à  la  Chaudière  même,  accident 
dont  il  est  souvent  fait  mention  dans  la  preuve  orale. 

Il  est  aussi  question,  à  l'appendice  11,  de  l'accident  de  la  section  6E  de  la 
colonne  centrale  qui  s'est  aussi  produit  au  garage  de  la  Chaudière.  L'une  des 
sous-bandes  du  côté  nord  fut  aussi  avariée  dans  la  cour  de  la  Phœnix  Iron, 
en  tombant  avec  violence  sur  un  chapiteau  de  colonne  montante.  Ces  pièces 
ont  été  réparées  avant  expédition  et  n'ont  pas  encore  été  montées. 

Le  manque  de  communications  avec  le  chantier  du  pont  a  causé  quelques 
retards  dans  les  travaux.  La  ligne  de  la  Cie  du  pont  et  chemin  de  fer  de 
Québec,  formant  raccordement  avec  l'entrepôt  de  garage  de  la  Chaudière,  ne 
fut  ouverte  au  trafic  que  le  9  juillet  1905,  le  montage  des  premières  pièces  des 
grandes  travées  commençant  le  22  juillet  à  la  pile  d'ancrage  du  côté  sud  ;  par 
suite  de  ce  manque  de  communication,  tout  l'acier  des  ancrages  et  des  travées 
d'approche,  ainsi  que  tous  les  matériaux  d'échafaudages  et  de  grues  de  tra- 
vail, durent  être  expédiés  à  Québec  ou  à  Lévis,  et  de  là  convoyés  en  barge  à 
destination.  Le  congestionnement  des  entrepôts  de  garage  de  Phœnixville  et  de 
Belair  a  aussi  retardé  le  commencement  du  montage  des  grandes  travées,  au 
grand  inconvénient  des  entrepreneurs.  A  l'heure  qu'il  est,  il  n'y  a  pas  encore 
de  voie  de  raccordement  avec  le  pont  sur  la  rive  nord  :  il  en  était  de  même  sur 
la  rive  sud  au  commencement  de  la  saison  de  1905. 

C'était  le  devoir  de  la  Cie  du  pont  et  chemin  de  fer  de  Québec  de  pour- 
voir à  ces  facilités  de  communications. 

La  grande  grue  de  montage  est  décrite  par  M.  Deans,  et  démontrée  en 
photographies  aux  pièces  126  et  127.  Une  extrême  attention  a  été  apportée 
aux  tracés  et  à  l'équipement  de  cette  grue,  qui  a  rempli  sa  tâche  à  l'entière 
satisfaction  des  monteurs.  Entendus  comme  témoins,  les  ouvriers  qui  y  ont 
travaillé  n'attestent  n'avoir  jamais  servi  sur  un  pont  muni  de  meilleurs  appa- 
reils et  d'après  un  programme  d'opérations  plus  parfaitement  tracé.  Pour 
hâter  le  montage,  jusque-là  retardé  faute  de  communications  par  rail,  il  fut 
décidé  en  janvier  1906  de  faire  le  montage  de  la  travée  suspendue  du  centre 
au  moyen  d'une  plus  petite  grue,  afin  de  pouvoir  plus  vite  transférer  la  grande 
sur  la  rive  d'en  face.  Cet  arrangement,  suivi  à  la  lettre,  fut  jugé  tout  à  fait 
satisfaisant  ;  il  contribuait  à  accroître  la  sécurité  de  la  structure  pendant  le 
montage,  réduisant  les  efforts  qui  en  résultaient. 

Lors  de  l'écroulement  du  pont,  la  petite  grue  était  seule  à  faire  le  mon- 
tage ;  on  était  en  train  de  démonter  la  grande. 

Les  tracés  du  pont  assumaient  la  normale  comme  configuration  et  charge, 
tous  efforts  des  différentes  pièces  devant  s'exercer  dans  le  sens  axial.  En  d'au- 
tres termes,  les  conditions  étaient  telles  qu'il  ne  devait  se  produire  nul  effort 
de  déflexion  aux  différentes  jointures;  mais  sous  des  charges  différentes,   il 
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devait  naturellement  se  produire  des  altérations  angulaires  aux  jointures,  ou 
du  moins  cela  pouvait  y  contribuer;  autrement  dit,  il  devait  se  former  des 
eflorts  de  déflexion. 

A  l'usine,  les  longueurs  de  toutes  les  pièces  étaient  calculées  de  manière 
à  ce  qu'elles  prissent  la  normale  dans  la  configuration  définitive  ;  il  s'ensuit 
que  pendant  le  montage,  lorsque  les  pièces  subissaient  encore  peu  ou  point 
d'effort,  l'entière  configuration  se  trouvait  disjointe  par  comparaison  avec  la 
forme  finale  et  normale.  Il  fallait  en  conséquence  arranger  l'échafaudage 
sur  lequel  la  travée  d'ancrage  était  construite,  de  manière  à  se  conformer 
avec  la  configuration  initiale.  La  travée  d'ancrage  une  fois  montée,  la  cons- 
truction du  bras  de  cantilever  introduisait  une  intensité  graduelle  d'efforts 
dans  les  divers  membres  du  bras  d'ancrage,  et  à  un  certain  moment  le  bras 
d'ancrage  se  dégageait  des  coins  de  support  de  l'échafaudage,  qu'on  enfon- 
çait au  fur  et  à  mesure  pour  assister  le  mouvement. 

Dans  la  première  position  imparfaite,  sur  le  chantier,  toutes  les  jointures 
d'aboutement  n'étaient  en  contact  que  sur  un  point,  le  contact  complet  ne 
devant  se  produire  qu'en  position  normale.  Avec  l'accroissement  de  charge 
sur  le  bras  de  cantilever,  à  mesure  qu'avançait  le  montage,  ces  jointures  pro- 
gressaient graduellement  vers  la  période  du  plein  contact,  évoluant  en  même 
temps  aux  points  de  contact  ;  entre  temps  on  assujétissait  les  assemblages  au 
moyen  de  boulons  qui  pouvaient  être  changés  à  mesure  que  le  mouvement  des 
jointures  faisait  correspondre  les  trous  de  boulonnage.  Les  instructions  écrites 
de  la  Compagnie  Phoenix  ordonnaient  le  rivetage  final  lorsque  les  jointures 
devenaient  parfaitement  closes. 

On  comprend  que  dans  un  pareil  mouvement  l'effort  aux  jointures  porte 
d'abord  sur  les  points  en  contact,  et  que  ce  n'est  qu'a  la  fermeture  complète 
des  joints  qu'il  est  possible  de  distribuer  uniformément  la  charge.  De  fait, 
cette  condition  n'est  parfaitement  réalisable  que  lorsque  le  pont,  entièrement 
parachevé,  porte  toute  sa  charge  normale,  et  même  alors  cette  réalisation 
dépend-elle  de  la  précision  mécanique  de  l'ouvrage  aux  jointures. 

Les  dessins  8  et  11  du  présent  appendice  montrent  d'une  manière  exagé- 
rée les  pièces  dans  leur  position  de  disjonction  initiale  ;  dans  le  dessin  12,  yn 
trouve,  entre  autres  choses,  les  observations  enregistrées  des  jeux  de  bascule 
plus  haut  décrits. 

Ces  mouvements  ont  été  observés  plus  régulièrement  et  avec  soin  par  l'in- 
génieur de  la  Cie  Phoenix  spécialement  chargé  des,  observations,  et  M.  Deans 
dit  qu'ils  concordent  de  près  avec  ceux  qu'avaient  prévus  les  ingénieurs 
chargés  de  la  partie  technique. 

Une  fois  arrêté,  le  système  de  montage  avait  été  minutieusement  élaboré 
dans  tous  ses  détails  avant  qu'on  procédât  au  montage.  Les  résultats  de  cette 
étude  sont  inscrits  dans  un  manuel  d'instructions  de  chantier  (Pièce  60),  dont 
on  distribua  des  exemplaires  aux  principaux  contremaîtres  des  travaux  et  aux 
représentants  de  la  Cie  du  pont  de  Québec.  Ces  instructions  étaient  impéra- 
tives,  et  aucun  écart  ni  aucune  variation  n'en  a  été  permis  sans  l'approbation 
de  la  Phoenix  Bridge  Company  à  Phoenixville. 

M.  Kinloch,  parlant  de  ces  instructions,  dit  dans  son  témoignage  :  "De 
fait,  il  n'y  avait  qu'à  suivre  les  instructions  de  point  en  point,  et  tout  s'ajus- 
tait de  soi-même  dès  qu'on  s'en  tenait  à  la  lettre."  Cette  déclaration,  de  la 
part  d'un  monteur  de  ponts  aussi  expert  que  M.  Kinloch,  fait  l'éloge  de  la  per- 
fection du  système  tracé  pour  le  montage. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  problème  du  cambrage  présentait  beaucoup  plus 
de  difficulté  dans  le  cas  du  pont  de  Québec  que  dans  les  constructions  ordinai- 
res, à  cause  de  ]a  magnitude  de  l'entreprise  et  des  vastes  proportions  de  ses 
pièces. 

La  marche  du  montage  est  illustrée  en  photographies  datées  ;  les  dates  de 
montage  de  chaque  pièce  sont  indiquées  au  dessin  6. 
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Le  travail  proprement  dit  du  montage  du  pont  commença  le  22  juillet 
1905  et  fut  poursuivi  jusqu'au  24  novembre  de  la  même  année.  Ce  travail 
comprenait  six  panneaux  du  bras  d'ancrage  sud. 

En  1906,  le  montage  reprit  le  16  avril,  se  continua  jusqu'au  29  novembre. 
A  la  fin  de  la  saison  de  travail,  la  condition  de  toutes  les  jointures,  telle  que 
rapportée  par  M.  Birks  et  M.  Yenser,  s'accordait  avec  les  prescriptions  du 
livret  d'instructions  que  la  Cie  Phoenix  avait  donné  à  ses  employés  (Pièce  60). 
A  cette  date,  le  bras  d'ancrage  et  pratiquement  tout  le  bras  de  cantilever 
étaient  montés. 

Le  travail  fut  repris  le  1er  mai  1907,  et  poursuivi  jusqu'au  29  août,  date 
de  l'écroulement.  A  cette  date,  le  quatrième  panneau  de  la  travée  suspendue 
était  en  cours  d'érection. 


APPENDICE  No.  11 

EXAMEN  DES  DIFFICULTÉS  SURVENUES  PENDANT  LE  MONTAGE 

ET  DE  CE  QUI  S'EST  PASSÉ  LORS  DE  L'ÉCOULEMENT 

« 

Le  contrat  pour  la  construction  des  grandes  travées  fut  passé  condition- 
nellement  le  19  juin  1903  et  finalement  accepté  par  la  Cie  Phœnix  le  15  mars 
1904.  Le  1er  août  1904,  commençait  l'assemblage  des  matériaux  d'échafau- 
dage sur  la  rive  sud,  et  au  commencement  de  septembre  l'érection  de  cet  écha- 
faudage était  en  bonne  voie.  L'échafaudage  en  bois  pour  les  voies  tempo- 
raires, et  l'échafaudage  en  acier  pour  supporter  la  grue  de  travail  et  les 
fermes  du  pont  ont  été  montés  simultanément  ;  le  1er  décembre  1904,  il  n'y 
avait  pas  tout  à  fait  la  moitié  de  ces  échafaudages  de  terminée.  La  construc- 
tion de  la  grande  grue  était  commencée,  et  l'entrepôt  de  garage  de  la  Chau- 
dière en  état  d'opération  avant  la  fin  de  la  saison  de  1904. 

saison  de  1905. 

Pendant  l'hiver,  on  avait  livré  une  quantité  considérable  de  matériaux  à 
la  Chaudière,  mais  l'ouvrage  ne  fut  pas  poussé  au  printemps  de  1905  faute  de 
communication  par  rail  entre  l'entrepôt  et  le  pont.  Cette  voie  ferrée  fut  com- 
plétée le  9  juillet  1905  ;  à  ce  moment,  la  charpente  de  la  grande  grue  était  en 
roie  de  parachèvement,  et  l'échafaudage  monté  jusqu'à  la  grande  pile,  mais 
non  complété. 

L'équipement  de  la  grande  grue  fut  installé  et  l'érection  de  la  structure 
métallique  commencée  à  la  pile  d'ancrage  le  22  juillet  1905.  Au  milieu  de 
septembre,  les  sous-bandes  du  bras  d'ancrage  étaient  montées  en  place,  les 
piédestaux  et  sabots  des  colonnes  centrales  étaient  en  cours  d'érection,  et  le 
montage  des  membrures  et  des  bandes  supérieures  était  commencé.  A  la  fin  de 
la  saison,  six  panneaux  du  bras  d'ancrage,  sur  un  total  de  dix,  étaient  en 
place.  Le  poids  du  métal  monté  chaque  mois  est  donné  dans  l'estimé  mensuel 
de  l'ingénieur  en  chef  (Pièce  42),  le  total  pour  1905  étant  d'environ  10,500,- 
j00  livres. 

Pendant  cette  saison,  l'ouvrage  avança  à  la  satisfaction  de  la  Cie  Phœnix 
2t  de  la  Cie  du  pont  de  Québec.  Il  se  présenta  quelques  difficultés  qui  sont 
relatées  dans  la  preuve.    Les  plus  importantes  sont  les  suivantes  : 

Corrections  de  chantier,  1905. — Le  chantier  produisit  21  avis  de  correc- 
tions et  altérations  au  bureau  du  service  de  montage  de  la  Cie  Phœnix.  Ces 
records  jusqu'au  29  août  1907  ne  concernent  que  de  minimes  altérations  pour 
faciliter  le  montage,  et  ne  demandent  pas  de  commentaires. 
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Bande  A  9L. — En  avril  1905,  cette  pièce  fit  une  mauvaise  chute  pendant 
qu'on  la  manœuvrait  au  garage  de  la  Chaudière.  L'un  des  crochets  dont  on 
se  servait  pour  la  soulever  s'étant  rompu,  la  pièce  entière  tomba,  l'une  de  ses 
axtrémités  frappant  une  grande  tôle  couchée  sur  le  sol,  l'autre  tombant  sur 
une  pile  de  barres  à  œillet.  La  chute  était  de  5  pieds  à  un  bout,  d'environ  3 
pieds  à  l'autre.  Le  coup  porta  sur  la  pièce  de  telle  sorte  que  toute  déflexion 
qui  aurait  pu  en  résulter  eût  été  à  angle  droit  de  celles  qu'on  a  mesurées  le  27 
août  1907;  la  pièce  eut  deux  branches  cornières  cassées  du  coup.  Cette  avarie 
fut  réparée  en  juillet  1905,  sur  dessins  reçus  de  Phœnixville,  et  à  la  satisfac- 
tion de  la  Cie  du  pont  de  Québec.  Nous  avons  examiné  ces  réparations  depuis 
la  chute  du  pont,  et  n'y  trouvons  rien  qui  nous  justifierait  de  les  rattacher 
au  désastre.  Que  cette  bande  ait  été  forcée  dans  sa  chute  de  manière  à  la  pré- 
disposer à  fléchir  plus  facilement  sous  compression,  c'est  une  conjecture  qu'il 
ast  impossible  de  tirer  au  clair.  On  trouvera  à  l'appendice  16  une  étude  sur  le 
fléchissement  de  la  bande  A  9L  sous  moins  que  sa  charge  de  travail. 

Badigeonna ge. — Il  y  eut  quelques  débats  parce  que  les  plans  étaient  ainsi 
faits  que  l'eau  et  la  neige  se  logeaient  dans  plus  d'une  cavité  de  la  structuro 
métallique,  et  qu'il  y  avait  d'autres  endroits  inaccessibles  au  peinturage  à 
faire.  M.  Hoare  y  voyait  un  oubli  de  la  part  de  la  Cie  Phœnix  et  de  M. 
Cooper,  et  sur  l'avis  de  M.  Kinloch  insistait  pour  qu'on  y  portât  remède.  On 
ne  fit  aucun  changement,  mais  pour  les  pièces  non  encore  fabriquées  on  pour- 
vut mieux  aux  travaux  de  peinture. 

Maçonnerie. — Il  fut  jugé  nécessaire  de  retarder  la  pose  des  piédestaux 
jusqu'à  ce  que  la  surface  de  maçonnerie  sur  laquelle  ils  devaient  reposer  eûb 
été  repiquée  de  nouveau.  M.  Cooper  ne  voulut  pas  permettre  de  placer  une 
plaque  de  plomb  sous  le  piédestal  ;  il  employa  de  préférence  des  pièces  de 
grosse  toile,  couvertes  d'une  épaisse  couche  de  rouge  de  plomb. 

Maître  sabot,  côté  droit. — En  posant  cette  pièce,  on  constata  que  le  fond 
ne  portait  pas  franchement  sur  les  piédestaux  ;  il  y  avait  un  interstice  paral- 
lèle à  l'axe  du  pont,  sur  une  longueur  d'environ  4  pieds  et  peut-être  de  3-16 
de  pouce  de  hauteur  au  maximum.  On  conclut  que  cela  se  corrigerait  sous  la 
sharge  croissante  portant  sur  le  sabot  ;  mais  l'écart  était  incomplètement 
fermé  le  29  août  1907.  L'inspecteur  d'atelier  (M.  McLure  dans  ce  cas)  dit 
qu'il  n'y  avait  nulle  déviation  dans  les  pièces  finies  à  l'atelier,  et  que  celle-là 
devait  avoir  été  causée  par  la  manipulation  et  le  trimballement  du  transport. 
L'incident  ne  demande  pas  d'autre  commentaire. 

Dé  flexions  de  sous-bandes. — M.  Kinloch  remarqua  que  les  bandes  infé- 
rieures A  1-E,  A  2-E,  et  A  3-E,  une  fois  en  place,  mais  avant  de  subir  aucun 
3ffort,  ne  paraissaient  pas  rectilis:nes,  mais  ondulaient  peut-être  de  %  pouce. 
Après  discussion  du  cas  avec  MM.  Birks  et  McLure,  il  fut  convenu  qu'il 
n'était  d'aucune  importance.  De  bonne  heure  en  septembre  1905,  on  remar- 
qua aussi  que  les  ouvertures  aux  assemblages  des  bandes  inférieures  ne  corres- 
pondaient pas  exactement  aux  diagrammes  de  montage  (Pièce  60),  "mais 
paraissaient  dévier  à  peu  près  dans  la  même  moyenne"  ;  de  plus,  que  les  ner- 
vures inférieures  des  bandes  n'arrivaient  pas  bien  en  ligne  aux  assemblages 
let2.     (x). 

SAISON   DE    1906. 

En  1906,  le  montage  commença  le  16  avril,  et  le  27  juin  tout  le  bras  d'an- 
srage  du  sud  était  en  place,  à  l'exception  de  quelques  détails  décoratifs.  Le 
montage  fut  continué  du  côté  du  bras  du  large,  et  avant  la  clôture  des  travaux 
de  la  saison  le  26  novembre,  tout  le  cantilever  était  terminé,  à  l'excetpion  de 

(x)  Note. — Les  marques  de  montage  des  diverses  pièces  sont  indiquées  au  dessin  11,  les 
lettres  R  et  L  servant  à  distinguer  les  fermes  du  côté  de  Québec  de  celles  du  côté  de  Montréal, 
Right  et  Left.  ) 
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quelques  raccords  avec  la  travée  suspendue.  Le  poids  total  du  métal  monté 
pendant  la  saison  était  d'environ  21,000,000  livres.  Les  travaux  du  côté  nord 
avaient  commencé  vers  le  milieu  de  juillet,  et  à  la  fin  de  la  saison,  on  avait 
érigé  une  faible  partie  de  l'échafaudage. 

Peu  de  difficultés  se  présentèrent  au  cours  de  cette  saison,  et  encore 
n'étaient-elles  que  de  celles  qu'on  rencontre  d'ordinaire  dans  tout  ouvrage 
de  grandes  proportions.  La  citation  suivante  du  rapport  de  M.  McLure  à  M. 
Cooper,  en  date  du  21  juillet  1906,  donne  une  bonne  idée  des  conditions  exis- 
tantes à  cette  époque:  "Toute  la  politique  du  service  de  montage  de  la  Cie 
Phœnix  paraît  être  de  faire  un  bon  ouvrage  et  de  ne  courir  aucun  risque  ;  c'est 
an  système  très  satisfaisant  pour  nous.  Ainsi,  le  boulonnage  se  fait  au  grand 
complet,  dans  tout  le  bras  du  cantilever  ;  on  y  met  les  plus  forts  boulons  que  les 
trous  puissent  recevoir,  partout,  aux  assemblages  de  colonnes  et  bandes,  aux 
assemblages  des  grandes  fermes  et  des  sous-diagonales,  de  même  qu'à  toutes 
les  entretoises  latérales  et  transversales." 

C  or  r  étions  de  chantier,  1906. — Cinquante  corrections  et  altérations  ont  été 
rapportées  par  le  chantier  pendant  cette  saison,  pas  une  seule  de  nature 
sérieuse  au  point  de  vue  de  la  sécurité  du  pont. 

Badigeonna ge. — Les  inspecteurs  de  chantier  de  la  Cie  du  pont  et  chemin 
le  fer  de  Québec  enregistrèrent  plusieurs  petites  défectuosités,  tant  dans  les 
arrangements  de  peinturage  futur  qu'à  l'égard  du  peinturage  déjà  fait  à 
l'usine.     Il  y  a  peu  de  ponts  où  ce  genre  de  difficultés  ne  se  présente  pas. 

Colonne  centrale. — La  section  No.  6  de  cette  colonne  du  côté  de  Québec 
C.  P.  6-R.)  fut  avariée  pendant  qu'on  la  manœuvrait  à  l'entrepôt  de  la  Chau- 
dière, en  avril,  la  semelle  extérieure  d'une  des  branches  cornières  d'une  ner- 
vure intérieure  étant  cassée  par  le  glissement  d'une  chaîne  de  treuil.  Cette 
cassure  fut  réparée  pendant  l'été  d'après  les  plans  tracés  par  la  Cie  Phœnix 
et  à  la  satisfaction  des  inspecteurs  de  la  Cie  du  pont  et  chemin  de  fer  de  Qué- 
bec. Rien  dans  la  preuve  n'indique  que  cet  accident  ait  pu  être  une  cause  de 
l'écroulement  du  pont.  Le  2  juin,  M.  McLure  rapporta  à  M.  Cooper  que  les 
surfaces  de  contact  au  sommet  de  C.  P.  1-R  et  L  (colonne  centrale  1,  droite  et 
gauche)  étaient  inégales  et  que  les  chapiteaux  de  colonne  n'y  porteraient  pas 
à  plomb  ;  ces  surfaces  comprenaient  la  tête  des  poteaux  eux-mêmes  et  deux 
attachements  en  console.  M.  Cooper  télégraphia  immédiatement  à  M.  Hoare  : 
"Ne  laissez  pas  poser  les  poteaux  C  P  1  avant  que  les  têtes  aient  été  nivelées. 
Avertissez  McLure."  M.  Hoare  donna  sur-le-champ  des  ordres  en  consé- 
quence. La  Cie  Phœnix  envoya  M.  Scheidl  vérifier  les  mesurements  de  M. 
McLure,  et  la  défectuosité  fut  finalement  corrigée  conformément  aux  instruc- 
dons  détaillées  de  M.  Cooper  à  M.  McLure.  Le  défaut  dépendait,  et  «:e 
l'ajustement  des  consoles,  et  du  rabotage  des  têtes  de  colonnes.  D'après  M. 
Cooper,  c'était  une  pièce  d'ouvrage  bien  disgracieuse  ;  mais  on  avait  un  peu 
exagéré  le  défaut,  par  suite  des  méthodes  de  mesurement  employées  par  les 
inspecteurs. 

Membres  comprimés. — Le  20  juillet,  M.  McLure  écrivait  à  M.  Edwards: 
"Sur  nombre  de  membres  comprimés  que  nous  avons  montés — notamment  sur 
trois  ou  quatre  sections  de  sous-bandes  du  bras  d'ancrage,  sur  la  bande  621-S 
.i  (bras  du  cantilever  sud,  bande  inférieure)  et  sur  les  maîtresses  sections  dia- 
gonales des  deux  bras,  ancrage  et  cantilever  (T  5  et  T  50),  et  sur  les  sections 
621  S  P  5  (sous-poteaux  du  bras  de  cantilever  sud),  particulièrement  sur  cette 
dernière — on  remarque  à  l'œil  nu  que  les  âmes  ça  et  là  sont  décidément  cro- 
ches, offrant  des  lignes  onduleuses  apparemment  retenues  dans  cette  position 
par  les  cornières  de  treillis.  Cela  donne  une  bien  mauvaise  apparence,  car  en 
voyant  une  pièce  en  pareille  condition,  et  sachant  qu'elle  est  sous  compression, 
on  est  porté  à  croire  qu'elle  a  été  assez  forcée  pour  bomber  les  nervures.  Quant 
à  l'effet  que  cela  peut  avoir,  dans  nombre  de  cas  j'ai  calculé  qu'il  est  impos- 
sible que  cela  puisse  faire  du  mal,  tant  que  les  croisillons  des  pièces  en  ques- 
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bion  resteront  intactes."  Le  22  septembre,  M.  McLure  signale  à  M.  Cooper 
une  déflexion  de  %  ponce  sur  une  distance  de  36  pieds  et  de  %  pouce  sur  une 
distance  de  17  pieds  dans  la  section  supérieure  du  poteau  3  L,  bras  du  cantile- 
ver  (621  U.  P.  3  L).  M.  Cooper  répondit  qu'il  n'aimait  pas  ces  difformités, 
mais  qu'il  n'y  voyait  rien  à  faire  à  cette  période  de  l'ouvrage.  Aucun  effort 
ne  fut  tenté  pour  corriger  ces  irrégularités,  qui  toutes  étaient  dues,  soit  à  des 
fautes  d'atelier,  soit  au  trimballement  en  voyage.  Nous  ne  rattachons  pas 
immédiatement  au  désastre  ces  défectuosités  évidentes. 

Enlèvement  des  échafaudages  en  acier. — En  août  1906,  la  Cie  Phœnix 
lança  des  instructions  concernant  l'enlèvement  des  montants  d'échafaudage  ^n. 
acier,  sous  les  membrures  T  0  et  P  I,  bras  d'ancrage.  Le  texte  de  ces  instruc- 
tions fait  voir  que  la  Cie  Phœnix  comptait  que  le  premier  mouvement  obliga- 
toire du  bras  d'ancrage  se  produirait  dans  la  partie  voisine  de  la  grande  pile 
jà  mesure  qu'augmenterait  la  charge  du  montage  sur  le  bras  de  cantilever  ; 
mais  d'un  autre  côté,  pour  favoriser  le  montage  sur  la  rive  nord,  elle  désirait 
y  transférer  le  plus  tôt  possible  les  pièces  d'échafaudage  voisines  de  la  pile 
d'ancrage.  Le  15  septembre,  M.  McLure  détailla  ces  instructions  à  M.  Coo- 
per, lui  demandant  ses  ordres  à  ce  sujet  ;  il  rapportait  en  même  temps  que  le 
jras  d'ancrage  ne  donnait  nulle  part  aucun  signe  de  levée.  Le  17  septembre, 
M.  Cooper  prescrivait  à  M.  McLure  de  permettre  l'enlèvement  de  cet  échafau- 
dage, pourvu  qu'il  eût  la  conviction  que  le  reste  des  échafaudages  ne  fût  pas 
surchargé.  Le  29  septembre,  M.  McLure  faisait  rapport  que  EPE  avait  levé 
et  laissé  l'échafaudage,  et  le  même  jour  on  constatait  que  T  0  0  0  R  se 
dégageait  aussi.1  Après  discussion  au  "chantier",  les  coins  sous  T  5  Z,  droite 
et  gauche,  étaient  enfoncés  de  %  pouce,  T  5  Z-R  alors  balançant  librement. 
Le  2  octobre,  M.  Cooper  prévenait  M.  McLure  qu'il  croyait  les  montants  inter- 
médiaires d'échafaudage  trop  élevés,  lui  recommandant  d'en  faire  l'examen 
pour  voir  s'il  n'y  avait  pas  une  charge  excessive,  et  de  les  dégager  en  baissant. 
"Tout  cela,  dit-il,  est  plutôt  affaire  d'observation  minutieuse  et  de  juge- 
ment que  de  s'en  rapporter  à  la  théorie."  M.  Cooper  lut  cette  lettre  à  M. 
Szlapka,  et  dans  le  cours  de  la  semaine  suivante,  les  blocs  sous  T  5  Z,  P-4  et  T 
OOOO  furent  abaissés  sur  l'ordre  de  Phœnixville.  Comme  ceci  se  faisait 
sans  que  M.  McLure  en  eût  eu  avis,  et  que  celui-ci  avait  ses  instructions  par- 
ticulières au  sujet  de  l'échafaudage,  il  protesta  sur-le-champ  contre  cet  empié- 
tement sur  les  droits  des  inspecteurs  de  la  Cie  du  pont  de  Québec.  Il  s'ensui- 
/it  une  courte,  mais  assez  vive  controverse  à  ce  sujet,  laquelle  fut  close  le  20 
octobre  par  une  lettre  personnelle  de  M.  Hoare  à  M.  Deans,  que  nous  citons 
)lus  bas  et  dans  laquelle  M.  Hoare  affirme  l'importance  de  la  position  de  M. 
McLure  comme  représentant  M.  Cooper  et  lui-même,  et  déclare  nettement 
qu'aucune  démarche  importante  ne  doit  être  prise  à  l'avenir  hors  la  connais- 
sance de  M.  McLure  : 

Entête;  Les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

Québec,  20  octobre  1906. 

Mon  cher  Deans, — Je  vous  envoie  quelques  lignes  personnelles  au  sujet 
le  l'incident  suivant.  M.  McLure  m'a  fait  voir  une  lettre  datée  du  5  octobre 
écrite  par  lui-même  à  M.  Milliken  relativement  au  dégagement  des  échafau- 
dages du  bras  d'ancrage  sans  lui  en  avoir  donné  avis,  afin  que  M.  Cooper 
d'abord,  moi  ensuite,  en  fussions  informés  .  Les  instructions  précises  des  M. 
McLure  sont  d'avertir  M.  Cooper  de  toute  démarche  importante,  et  d'en  rece- 
voir ensuite  toutes  les  instructions  qui  peuvent  être  nécessaires.  Je  comprends 
qu'ordre  a  été  reçu  de  Phœnixville  de  dégager  l'échafaudage.  M.  McLure 
qui  représente  les  chargés  de  pouvoirs  de  la  Cie  du  pont  non  permanemment 
sur  les  lieux,  aurait  dû  en  être  immédiatement  prévenu,  nonobstant  votre 
oertitude  d'avoir  donné  des  instructions  parfaitement  correctes  et  sages.  Si  M. 
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McLure  avait  été  prévenu  à  temps,  il  aurait  pu  télégraphier  vos  instructions 
à  M.  Cooper  sans  en  rien  retarder  l'ouvrage.  J'approuve  entièrement  sa  lettre 
à  M.  Milliken  et  à  vous-même  au  sujet  de  ce  que  vous  avez  écrit  le  8  courant 
à  M.  Milliken.  Vous,  ainsi  que  M.  Milliken,  semblez  avoir  mal  compris  la 
lettre  de  M.  McLure.  Il  n'a  pas  eu  un  instant  l'idée  d'empiéter  sur  les  ordres 
de  montage  envoyés  de  votre  bureau,  il  demande  tout  nettement  d'être  informé 
de  décisions  de  cette  importance  et  de  ne  plus  être  ignoré,  afin  de  pouvoir 
faire  son  devoir  et  suivre  ses  instructions.  Je  regrette  vos  remarques  au  sujet 
de  son  manque  d'expérience,  elles  ne  sont  pas  méritées,  et  jettent  du  louche  sur 
ia  surveillance  de  la  Cie  du  pont;  loin  d'arranger  les  choses,  la  tendance  sera 
d'ignorer  généralement  les  ordres  d'inspection  qui  peuvent  être  considérés 
comme  étant  donnés  par  moi-même  personnellement.  M.  McLure  est  en  com- 
munication tous  les  jours  avec  moi,  toutes  les  semaines  avec  M.  Cooper,  pcir 
recevoir  les  instructions  nécessaires.  Je  vous  écris  cette  lettre  personnelle  et 
amicale,  espérant  qu'elle  recevra  votre  généreuse  attention  comme  d'habitude, 
et  que  vous  verrez  qu'à  l'avenir  M.  McLure  soit  mieux  tenu  au  courant,  par 
fotre  principal  représentant  sur  les  lieux,  de  toutes  procédures  importantes 
ou  de  la  nature  de  celles  dont  je  viens  de  parler. 

Bien  à  vous, 

E.-A.  HOAEE, 

Durant  la  semaine  finissant  le  29  octobre,  on  constatait  que  T  5  Z,  P4, 
T  0  0  0  et  E  P  avaient  laissé  l'échafaudage,  et  la  semaine  suivante,  on  rap- 
prochait les  coins  sous  T  0  0  P2,  T  0  0  et  P3 — (dessin  No.  5),  et  pendant 
qu'on  faisait  cela  P  I  se  dégagea  aussi,  en  suspension.  Le  3  novembre,  il  ne 
restait  plus  que  T  0  0  et  P2  qui  portaient  ;  en  baissant  de  nouveau  les  coins, 
toute  la  ferme  se  trouva  dégagée  avant  le  28  novembre.  Ces  constatations  font 
clairement  voir  que  la  poutre  de  droite  levait  plus  vite  que  celle  de  gauche,  et 
que  c'est  la  partie  du  bras  d'ancrage  qui  a  le  plus  longtemps  porté  sur  l'écha- 
faudage. Dans  sa  déposition,  M.  Cooper  dit  que  les  coins,  ayant  été  laissés 
trop  hauts  près  du  centre,  formaient  appui  de  levier,  de  manière  à  faire  lever 
prématurément  E  P  et  T  0,  quand  théoriquement  ces  parties  devaient  être 
les  dernières  à  lever.  A  la  page  842  de  la  preuve,  il  donne  à  entendre  que  cette 
disposition  peut  avoir  produit  un  appel  excessif  et  imprévu  sur  les  jointures 
du  bras  d'ancrage.  Il  n'y  a  pas  d'indice  de  l'existence  d'aucun  travail 
de  cette  nature,  M.  McLure  n'ayant  pu  observer  le  moindre  signe  d'efforts  aux 
points  suspectés,  et  aucune  difformation  en  sens  vertical  n'ayant  été  signalée 
nulle  part.  A  notre  avis,  la  négligence  de  la  Cie  Phœnix  de  faire  concorder 
l'ajustement  des  coins  avec  les  mouvements  de  la  ferme  constitue  une  erreur 
de  jugement,  car  les  efforts  produits  par  le  déplacement  graduel  de  la  ferme 
sont  inappréciables  et  le  mouvement  aurait  dû  être  rendu  aussi  libre  que  pos- 
sible. 

La  commission  a  été  incapable  de  déterminer  d'une  manière  satisfaisante 
les  devoirs  respectifs  de  M.  Hoare  et  de  M.  Cooper;  pour  définir  leur  situation 
réelle,  il  faut  peut-être  s'en  rapporter  aux  éventualités  de  1906  plutôt  qu'à 
toute  autre  partie  de  la  preuve  produite.  D'après  M.  Deans  (lettre  Deans  à 
Parent,  14  avril  1900,  pièce  75-K),  M.  Cooper  devait  approuver  tous  les  plans, 
mais  toute  autorité  résidait  en  M.  Hoare,  et  M.  Deans  resta  tout  le  temps  sous 
cette  impression  (voir  Preuve  orale).  D'après  M.  Parent  (lettre  Parent  à 
Holgate  (Preuve  orale),  M.  Hoare  était  pratiquement  un  fonctionnaire  exé- 
cutif agissant  en  toutes  matières  techniques  sous  la  direction  de  M.  Cooper 
qui  était  de  fait  l'ingénieur  en  chef.  M.  Cooper  lui-même  dit  que  les  plans 
de  montage  n'étaient  pas  sous  son  autorité  (preuve  orale),  il  récuse  toute 
responsabilité  quant  à  l'inspection,  tant  à  l'usine  qu'au  chantier  (preuve 
orale.  A  peu  d'exceptions  près,  toutes  ses  instructions  sont  consultantes, 
non  impératives,  et  il  semble  s'être  tout  le  temps  efforcé  d'éviter  d'empiéter 
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sur  les  droits  et  privilèges  attachés  à  la  position  de  M.  Hoare.  Il  a  fré- 
quemment donné  des  instructions  à  M.  McLure  et  à  M.  Edwards  sur  des 
points  techniques,  mais  pendant  toute  la  période  de  construction  (août  1905 
à  août  1907)  il  n'a  pratiquement  pas  correspondu  avec  M.  Hoare.  Les  avis  de 
,M.  Cooper,  chaque  fois  qu'il  en  donnait,  étaient  acceptés  par  les  inspecteurs 
oomme  instructions.  L'impression  qui  nous  reste  est  que  pendant  tout  le  cours 
des  travaux  M.  Cooper  était  dans  la  position  d'un  homme  amené  par  la  force 
des  choses  à  prendre  des  responsabilités  qui  n'entraient  pas  absolument  dans 
ses  attributions,  et  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  prendre,  et  qu'il  évitait  autant 
que  possible  de  prendre  le  ton  du  commandement.  Au  point  de  vue  exécutif, 
une  pareille  organisation  ne  saurait  être  considérée  entièrement  satisfaisante. 
M,  Yenser  a  terminé  la  saison  de  1906  par  le  rapport  suivant  : 

New-Liverpool,  P.  Q.,  30  novembre  1906. 
Cie  Phœnix, 

Phœnixville,  Pa. 

-Iessieurs  : — 

RIVE  SUD. 

Je  fais  rapport  ce  jour  que  tout  le  boulonnage  est  entièrement  complété 
sur  tout  le  métal  érigé,  d'accord  avec  vos  instructions. 

Les  préparatifs  d'hivernement  sont  presque  finis.  La  grue  a  été  dégarnie 
et  tous  les  outils  soigneusement  rentrés.  Les  moteurs  de  la  grue  sont  abrités 
et  l'on  est  en  train  de  couvrir  les  abris  de  papier  goudronné. 

Le  garage  d'entrepôt  est  fermé  et  la  locomotive  remisée.  Le  grand  chaland 
a  été  atterri  et  l'on  travaille  à  mettre  le  petit  en  hivernement. 

Un  rapport  général  vous  sera  envoyé  après  la  clôture  finale  de  la  saison. 

Votre,  etc., 

B.  A.  YENSEE. 

SAISON  DE   1907. 

La  saison  de  travail  commença  en  mars,  parce  qu'il  était  devenu  néces- 
saire d'appareiller  une  cour  de  garage  sur  la  rive  nord  pour  pouvoir  y  recevoir 
des  matériaux  dès  le  commencement  du  printemps.  Cette  cour  fut  installée  à 
,Belair,  près  du  croisement  des  voies  du  Pacifique  Canadien  et  du  Transconti- 
nental National.  Au  pont,  les  travaux  commencèrent  le  1er  mai,  mais  jus- 
qu'au 31  se  bornèrent  à  vrai  dire  au  rivetage.  A  l'aide  de  la  grande  grue  de 
nontage,  on  posa  les  pièces  de  raccord  entre  le  bras  de  cantilever  et  la  travée 
suspendue,  et  l'on  monta  la  petite  grue.  Le  13  juillet  commença  le  montage 
de  la  travée  suspendue,  au  moyen  de  la  petite  grue,  et  on  commença  à  démon- 
ter et  à  enlever  la  grande  grue.  Ces  deux  opérations  étaient  en  marche  lorsque 
le  pont  s'écroula  le  jeudi  le  29  août. 

Sur  la  rive  nord,  l'ouvrage  se  poursuivait  à  petites  journées  à  partir  du 
15  mai  jusqu'au  jour  de  l'accident.  A  cette  date,  les  échafaudages  n'étaient 
pas  encore  complètement  montés  ;  il  n'y  avait  pas  de  raison  de  se  presser,  vu 
l'impossibilité  d'avoir  communication  par  voie  ferrée. 

Pendant  cette  saison  il  fut  posé  moins  de  3,000,000  livres  de  métal.  Le 
dernier  estimé  progressif  (août  1907)  montre  qu'il  y  avait  alors  environ 
34,400,000  livres  d'acier  de  posées  en  tout. 

Rivetage. — On  avait  d'abord  eu  l'intention  de  différer  une  bonne  partie 
du  rivetage  jusqu'au  parachèvement  de  la  moitié  sud  du  pont  et  jusqu'à  ce 
que  tous  les  joints  eussent  donné  leur  plein  effort  ;  mais  le  10  mai,  dans  une 
eutrevue  entre  M.  Cooper  et  M.  Szlapka,  il  fut  décidé  que  le  rivetage  se  ferait 
tout  de  suite  à  toutes  les  jointures  où  les  raccords  avaient  atteint  leur  plein 
contact.  Voici  l'estimé  de  la  quantité  de  rivetage  exécuté  sur  la  moitié  sud  du 
pont  : 
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Parties  du  pont.  Nombre  de  rivets. 

Bras  d'ancrage  et  colonne  centrale 121,000 

Bras  de  cantilever 98,700 

Moitié  sud  de  la  travée  suspendue *  .  .    .  .     53,300 

Total 273,000 

Un  peu  de  rivetage  secondaire  avait  été  fait  en  1905,  et  en  1906  on  avait 
riveté  les  jointures  des  poutrelles  de  tablier,  ainsi  que  celles  voisines  de  la  pile 
d'ancrage,  mais  le  gros  du  rivetage  ne  fut  commencé  qu'en  1907.  Le  dessin 
No.  7  indique  les  dates  du  rivetage  des  jointures  des  grandes  fermes.  Le 
tableau  suivant  fait  voir  le  nombre  de  rivets  posés  aux  diverses  périodes    : 

Périodes.  Nombre  de  rivets  posé-. 

En  1905 7,807 

"    1906 46,301 

"     mai  1907 31,517 

"    juin     "      26,512 

"    juillet  "      38,917 

"    août  1907  (29  excepté) 28,019 

Total 179,073 

Le  3  août,  M.  McLure  rapporte  90  p.  c.  du  rivetage  au  bras  d'ancrage, 
bieia  que  les  entretoises  latérales  des  panneaux  6,  9  et  10  ne  fussent  pas  rive- 
ées,  et  40  p  .c.  du  rivetage  du  porte-à-faux.  A  la  même  date,  les  assemblages 
àes  sous-bandes  5-6,  9-10  et  10-11  étaient  les  seuls  du  bras  d'ancrage  non  encore 
rivetés.  Pendant  toute  la  saison,  l'ouvrage  avait  marché  d'une  manière  satis- 
faisante ;  on  n'avait  pratiquement  rencontré  aucune  difficulté  avant  le  1er 
août. 

Quatorze  corrections  et  altérations  avaient  été  signalées  par  le  chantier 
au  bureau  du  service  de  montage. 

Les  observations  de  mai  indiquaient  que  la  charpente  s'était  très  bien 
comportée  pendant  l'hiver,  le  mouvement  de  la  colonne  centrale  avait  été  une 
bagatelle,  ce  qui  indiquait  que  les  efforts  alors  existants  étaient  bien  en  deçà 
de  la  force  des  membrures.  Le  20  juillet,  un  "derrick"  en  bois  qui  servait  au 
démontage  de  la  grande  grue  avait  été  frappé  par  la  foudre.  Le  mâtereau 
avait  été  mis  en  pièces,  mais  il  n'y  avait  pas  eu  d'autre  dommage. 

On  remarqua  dès  le  commencement  de  la  saison  les  défauts  de  sous-bandes 
qui  finirent  par  amener  l'écroulement  du  pont,  mais  les  premières  observations 
furent  jugées  de  minime  importance.  Les  jointures  entre  les  sous-bandes 
5  et  6,  bras  d'ancrage,  restèrent  ouvertes  de  1-16  pouce  par  en-dessous 
longtemps  après  que  les  autres  se  fussent  fermées.  Elles  se  fermèrent  peu 
avant  le  désastre,  et  le  29  août  on  était  en  train  de  les  riveter.  On  n'a  fourni 
aucune  explication  de  la  lenteur  de  ces  joints  à  se  fermer;  vu  la  proximité  des 
montants  d'échafaudage  à  T  O  O  et  P  2,  il  est  possible  que  la  pression  de  ces 
échafaudages  y  ait  été  pour  quelque  chose. 

Le  15  juin,  M.  McLure  faisait  le  rapport  suivant  à  M.  Cooper  :  "En  fai- 
sant le  rivetage  des  assemblages  de  sous-bandes  du  bras  d'ancrage  sud,  nous 
avons  éprouvé  quelque  difficulté  de  ce  que  les  abouts  des  deux  nervures  du 
milieu  ne  portaient  pas  franchement,  comme  le  montre  le  croquis  suivant.  (Ce 
eroquis  indique  que  par  en-dessous  les  nervures  du  milieu  des  membres  abou- 
tés  étaient  hors  de  ligne  de  %  à  %  pouce,  écart  qui  finissait  à  rien  vers  *e 
milieu  de  la  hauteur  de  ces  nervures.)     Ce  cas  s'est  présenté  quatre  fois  jus- 
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qu'ici,  et  au  moyeu  de  leviers  de  75  tonnes  nous  avons  pu  partiellement  redres- 
ser ces  assemblages,  mais  pas  à  demeure.  Les  pièces  étaient  probablement  en 
cet  '-tat  lors  du  montage,  mais  les  couvre-joints  empêchaient  alors  de  voir,  et 
ce  n'est  que  lorsqu'on  a  enlevé  ces  couvre-joints  pour  faire  le  rivetage  qu'on 
s'est  aperçu  du  défaut.  Les  membres  trouvés  en  cet  état  étaient  entre  3  et  4, 
T  et  8,  et  8  et  9  dans  la  ferme  du  côté  est,  8  et  9  dans  celle  de  l'ouest.  Vous 
remarquerez  que  cette  irrégularité  ne  se  présente  qu'aux  nervures  médianes, 
dont  chacune  n'est  pourvue  que  d'une  mince  tôle  d'assemblage.  Je  crois 
qu'une  tôle  forte  de  chaque  côté  des  nervures,  boulonnée  à  serre  lors  du  mon- 
tage des  membres,  aurait  été  le  bon  remède,  c'est-à-dire  qu'elle  aurait  tiré  les 
nervures  l'une  sur  l'autre  jusqu'à  ce  que  les  abouts  se  fussent  ajustés." 

M.  Cooper  répondit  le  17  juin:  "Faites  du  mieux  que  vous  pourrez.  Ce 
n'est  rien  de  sérieux.  Il  serait  bon  de  redoubler  d'attention  à  l'avenir  afin 
d'obtenir  les  meilleurs  résultats  pour  l'ajustage  de  tous  les  membres  avant 
qu'ils  aient  reçu  leur  pleine  charge." 

Il  faut  noter  que,  sur  les  quatre  jointures  en  question,  celles  entre  bandes 
3  et  4  et  7  et  8  étaient  au  commencement  entrebaillées  par  en-dessous,  et  que  la 
cambrure  de  la  charpente  les  avait  collées  ;  tandis  que  lorsque  les  jointures  8 
et  9  avaient  été  posées,  les  dessous  portaient  bien  l'un  sur  l'autre.  Pendant 
les  premières  phases  du  montage,  les  abouts  supérieurs  de  toute  les  nervures 
étaient  à  nu  à  la  jointure  et  bien  visibles  attendu  que  le  couvre-joint  de  dessus 
manquait.  M.  Kinloch,  dont  l'expérience  pratique  en  matières  de  pont  et  ia 
puissance  d'observation  ont  largement  contribué  à  l'excellence  du  rapport  de 
M.  McLure,  dit  dans  son  témoignage  avoir  observé  entre  les  abouts  des  ner- 
vures des  solutions  de  continuité  allant  jusqu'à  1-32  pouce,  par  suite  d'irrégu- 
larités dans  le  rabotage  des  extrémités  de  bandes.  Dans  leur  examen  d.^s 
matériaux  à  l'entrepôt  de  Belair,  les  commissaires  ont  remarqué  des  défauts 
de  symétrie  qui  expliqueraient  les  conditions  ci-dessus  décrites,  et  selon  nous 
ces  défectuosités  n'auraient  pu  être  évitées  qu'en  ajustant  les  bandes  les  unes 
aux  autres  à  l'usine,  avant  de  les  expédier.  Ces  petits  écarts  entre  les  extré- 
mités des  membrures  se  sont  fermés  à  mesure  qu'augmentait  la  pression  sur 
les  bandes,  sans  autre  résultat  que  de  produire  des  efforts  inégaux;  quant  aux 
déviations  latérales,  on  les  corrigeait  au  moyen  de  crics. 

Comme  M.  Cooper.  dans  son  témoignage  (voir  Preuve),  a  exprimé  l'opi- 
nion que  ces  jointures  de  sous-bandes  étaient,  pendant  le  montage,  la  partie  la 
plus  faible  et  la  plus  risquée  de  la  structure,  et  qu'elles  ont  souffert  de  ce 
qu'on  ne  se  soit  pas  assez  rendu  compte  de  l'attention  qu'il  fallait  leur  porter, 
il  est  bon  de  repasser  avec  soin  toute  la  preuve  qui  les  concerne.  Ces  mem- 
brures se  composaient  de  quatre  nervures  minces  et  profondes  liées  ensemble 
par  des  treillis  et  terminées  d'équerre  de  manière  à  ce  que  la  pression  pût  se 
transmettre  de  l'une  à  l'autre  bande  par  le  contact  des  abouts.  D'après  la 
méthode  adoptée  pour  le  montage,  le  contact  n'était  possible  entre  les  abouts 
correspondants  qu'aux  extrémités  de  dessus  ou  de  dessous,  et  l'on  comptait 
que  les  membrures  joueraient  graduellement  par  le  tassement  du  pont  jusqu'à 
ce  que  les  extrémités  des  bandes  touchassent  partout,  comme  l'opération  a  été 
plus  au  long  décrite  à  l'appendice  10.  C'est  ce  qui  est  arrivé.  L'assemblage 
des  bandes  adjacentes  se  faisait  au  moyen  de  huit  tôles  de  jointure,  une  hori- 
zontale dessus,  une  autre  dessous,  deux  verticales  sur  chaque  vnervure  exté- 
rieure, et  une  verticale  sur  chaque  nervure  intérieure.  L'ordre  de  montage 
demandait  de  poser  la  tôle  de  dessous  avant  que  la  bande  suivante  fût  mise  en 
place  ;  les  tôles  verticales  étaient  ensuite  posées,  et  l'opération  se  terminait  par 
le  boulonnage  de  la  tôle  de  dessus.  À  cause  de  l'angle  de  montage  à  la  join- 
ture, on  ne  pouvait  employer  de  boulons  de  pleine  grosseur  que  sur  l'une  des 
tôles  horizontales,  et  que  d'un  bout,  soit  dessus  ou  dessous,  de  chaque  tôle 
verticale.     Les  instructions  pour  le  boulonnage  étaient  très  précises,  en  voici 
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le  texte  (voir  Pièce  60)  :  "Pour  bandes  inférieures,  les  deux  tiers  de  tous  les 
trous  de  joints  d'âmes  remplis  de  boulons  de  1  pouce  sur  les  nervures  exté- 
rieures, et  de  boulons  de  %  pouce  sur  les  nervures  internes  ou  l'équivalent  en 
boulons  de  moindres  dimensions.  Pour  assemblage  de  dessus,  appliquez  la 
règle  1  (laquelle  prescrit  que  tous  les  trous  recevront  leurs  boulons),  et  n'enle- 
vez plus  la  tôle  d'assemblage,  pas  même  pour  faire  le  rivetage  des  joints 
d'âmes.  La  tôle  de  dessus  sera  boulonnée  aux  deux  tiers.  Pour  riveter  les 
joints  d'âmes,  enlevez  la  tôle  d'en  bas  et  boulonnez  à  travers  les  semelles  des 
cornières  provisoires  pour  tenir  les  semelles  en  place."  Dans  quelques  cas, 
les  joints  étaient  tellement  ouverts  qu'on  jugea  nécessaire  d'employer  des  bou- 
lons de  %  pouce,  parce  qu'il  était  impossible  d'en  faire  entrer  de  plus  gros 
vu  l'écart  des  trous. 

La  preuve  démontre  que  ces  instructions  ont  été  suivies,  non  toutefois 
dans  la  pleine  mesure  de  leur  importance.  M.  Birks  qui,  d'après  tous  les 
témoins,  était  un  inspecteur  exceptionnellement  méticuleux  et  consciencieux, 
fit  à  la  fin  de  la  saison  de  1906  l'inspection  complète  du  boulonnage,  sur 
l'ordre  de  M.  Deans  et  à  la  demande  expresse  de  M.  Reeves,  le  président  de  ^a 
Compagnie  Phœnix.  Il  fit  le  rapport  suivant:  "Tous  les  assemblages  infé- 
rieurs des  bandes  du  bras  d'mcrage — tôles  de  dessus  en  plein — tôles  de  dessous 
et  âmes,  67  pour  cent, — tous  joints  boulonnés  suivant  instructions",  et  aussi: 
'"Sur  tous  les  membres  des  cinq  premiers  panneaux  du  bras  de  cantilever,  tôles 
de  dessus  en  plein,  le  reste  67  pour  cent."  Le  rapport  de  M.  McLure  sur  le 
boulonnage  a  déjà  été  cité;  M.  Kinloch  constate  aussi,  dans  son  témoignage, 
que  les  instructions  de  la  "Phœnix  Bridge  Company"  quant  au  boulonnage 
avaient  été  parfaitement  respectées,  mais  que  lui  personnellement  n'avait  pas 
porté  grande  attention  au  boulonnage  des  tôles  de  dessus,  sachant  que  les  bou- 
lons devaient  partir  pour  le  rivetage.  Le  riveteur  Beauvais  jette  quelque 
doute,  dans  sa  déposition,  sur  les  rapports  d'inspecteur,  et  nous  sommes  d'avis 
que  les  couvre-joints  du  haut  et  du  bas  ainsi  que  les  plaques  d'assemblage  des 
nervures  extérieures,  qui  toutes  étaient  bien  visibles  pour  les  inspecteurs, 
étaient  correctement  boulonnées,  mais  qu'il  pouvait  y  avoir  insuffisance  de 
boulonnage  sur  les  nervures  médianes.  Nous  croyons  que  ces  cas  étaient  rares. 
L'intention  était  d'enlever  tous  les  petits  boulons  et  de  les  remplacer  par  de 
plus  gros  sur  toutes  les  tôles  extérieures  à  mesure  que  la  cambrure  fermait  les 
joints,  les  joints  intérieurs  étant  d'accès  difficile  tant  qu'on  ne  pouvait  enlever 
le  couvre- joint  de  dessous.  Dans  la  pratique,  on  ne  paraît  guère  avoir  suivi 
cette  méthode  ;  il  n'est  pas  non  plus  en  preuve  que  le  boulonnage  ait  été  systé- 
matiquement resserré  à  mesure  qu'il  se  relâchait  par  tassement.  La  preuve 
démontre  aussi  que  les  couvre- joints  de  dessous  restaient  enlevés  pendant  tout 
le  temps  du  rivetage  d'un  joint  (soit  une  dizaine  de  jours  ou  deux  semaines), 
et  que  dans  le  cas  de  7-8  L,  bras  de  cantilever,  cette  plaque  est  restée  ôtée 
pendant  presque  tout  le  mois  d'août  1907.  Nous  devons  donc  conclure  que  les 
tôles  d'assemblage  aux  joints  étaient  passablement  mal  attachées,  et  qu'on  a 
étrangement  perdu  de  vue  l'importance  de  la  rigidité  à  maintenir  dans  ces 
parties. 

Il  faut  remarquer  que  ce  système  d'assemblages  à  boulon  était  une  néces- 
sité des  méthodes  adoptées  pour  le  montage,  mais  il  n'y  avait  pas  de  raison 
pour  ne  pas  tracer  plus  fortement,  plus  rigidement,  les  détails  d'about  des 
bandes  et  les  tôles  d'assemblage  elles-mêmes.  Le  problème  du  montage  était 
unique  comme  grandeur,  particulièrement  au  point  de  vue  du  mouvement  de 
cambrage,  et  la  méthode  adoptée  par  la  Cie  Phœnix  serrait  de  près  celle  au'on 
suit  généralement  avec  succès  dans  de  moindres  entreprises.  Théoriquement, 
elle  prête  à  la  critique,  et  il  est  possible  que  d'autres  ingénieurs  puissent  arri- 
ver aux  mêmes  fins  par  d'autres  moyens  .  Le  problème  est  comme  dimension 
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si  entièrement  nouveau  qu'il  y  a  place  pour  de  nouvelles  études  et  de  nouvelles 
inventions  pour  le  montage  des  grandes  structures. 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la  méthode  adoptée  ne  réussirait  pas,  mais 
la  preuve  démontre  que  la  Cie  Phœnix  ne  s'est  pas  rendu  compte  de  l'impor- 
tante influence  des  détails  des  jointures  sur  la  force  des  membres.  On  n'a  pas 
pris  les  moyens  de  s'assurer  que  l'ouvrage  serait  exécuté  de  manière  à  ce  que 
ces  jointures  offrissent  le  maximum  de  rigidité  que  comportaient  les  plans. 
Tenant  compte  des  circonstances,  nous  ne  voyons  aucune  bonne  raison  pour  que 
le  rivetage  ne  fût  pas  beaucoup  plus  avancé  avant  de  jeter  sur  les  joints  les 
énormes  concentrations  produites  par  l'érection  de  la  travée  suspendue.  Le 
rapport  de  M.  McLure  en  date  du  10  novembre  1906  montre  que  sur  les  40 
jointures  des  sous-bandes,  toutes,  à  l'exception  de  8,  étaient  alors  fermées  et 
prêtes  à  riveter.  M.  Cooper  déclare  formellement  qu'il  ne  considérait  pas  les 
méthodes  de  montage  soumises  à  son  contrôle,  bien  qu'il  soit  en  preuve  qu'il 
a  été  fréquemment  consulté  à  ce  sujet,  et  par  M.  Szlapka  et  par  M.  McLure. 
Dans  la  circonstance,  le  problème  de  montage  était  très  important,  et  la  Cie 
du  pont  de  Québec  n'a  pas  mis  ses  intérêts  sous  le  contrôle  direct  et  respon- 
sable d'un  ingénieur  expert  agissant  pour  elle  seule. 

Les  difficultés  se  multiplièrent  presque  aussitôt  que  le  montage  de  la  tra- 
vée suspendue  fut  bien  en  marche.  Le  6  août,  M.  McLure  fait  le  rapport  qui 
suit  : 

New-Liverpool,  P.  Q.,  6  août  1907.     . 

M.  Théodore  Cooper, 

Ingénieur-consultant , 

35  Broadway,  New- York  city. 

Cher  Monsieur, — En  rivetant  l'assemblage  entre  les  membres  8  et  7  dans 
le  ferme  ouest  du  porte-à-faux  du  sud,  nous  constatons  que  les  nervures  média- 
nes offrent  au  point  d'assemblage  l'aspect  indiqué  au  croquis  suivant.  (Dessin 
No.  30.) 

Faute  d'espace  entre  les  deux  nervures  médianes,  il  serait  impossible  de 
refouler  cet  assemblage  au  moyen  de  leviers,  et  comme  le  mal  est  loin  d'être 
aussi  grand  dans  le  haut  de  la  jointure,  nous  avons  proposé  d'insérer  un  dia- 
phragme entre  les  deux  nervures  centrales  pour  couvrir  les  premiers  rivets 
en  partant  du  bas  de  chaque  côté  des  assemblages,  tel  qu'indiqué  en  rouge  au 
dessin  ci-haut.  Les  têtes  d'assemblage  étant  rivetées  aux  deux  nervures  du 
centre,  il  sera  nécessaire  pour  cela  de  percer  et  de  mettre  vingt  rivets.  Cet 
arrangement,  avec  les  couvre- joints  du  haut  et  du  bas,  devrait  être  suffisant 
pour  maintenir  l'assemblage  contre  l'effort  causé  par  son  défaut  d'alignement, 
lequel  eiîort,  lorsqu'il  sera  au  maximum  de  compression,  j'estime  à  pas  plus 
de  60,000  livres. 

Le  bureau  de  Phœnixville  est  informé  de  ce  plan,  et  s'il  l'approuve  nous 

télégraphiera.  Si  l'idée  reçoit  votre  approbation  ou  si  vous  désirez  suggérer  un 

autre  moyen   d'obvier   à   la   difficulté,   voulez-vous  bien   télégraphier    -à     St- 

Romuald,  P.  Q.,  aux  soins  de  la  Cie  Phœnix,  vu  que  les  équipes  de  rivetein« 

sont  prêtes  à  compléter  le  rivetage  de  l'assemblage  en  question. 

Bien  à  vous, 

N  .E.  McLUEE. 

Au  reçu  de  cette  lettre,  M.  Cooper  télégraphia  ce  qui  suit  à  la  Cie  Phœ- 
nix, le  8  août  : 
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New- York,  8  août    1907. 
Cn  Phœnix, 

Phœnixville,  Pa. 

La  méthode  que  propose  Québec  pour  assembler  les  jointures  des  sous- 
bandes  7  et  8  n'est  pas  satisfaisante.  Comment  cette  déflexion  est-elle  arrivée 
dans  ces  deux  bandes? 


11  écrivit  comme  suit  à  M.  McLure 


THEODORE  COOPER. 


New- York,  9  août  1907. 


X.  R.  McLure,  Esq., 

Inspecteur  de  montage, 

Pont  de  Québec, 

Xew-Liverpool,  P.  Q. 

Cher  Monsieur, — Votre  lettre  du  6  concernant  le  fléchissement  du  joint 
des  sous-bandes  7  et  8  m'est  parvenue  hier.  J'ai  télégraphié  à  Phœnix  que  la 
méthode  de  réparation  proposée  par  vous  n'est  pas  satisfaisante.  J'ai  aussi 
demandé,  ce  que  vous  auriez  dû  rapporter,  comment  il  se  faisait  que  ces  deux 
membres  ont  plié  ? 

A  mon  avis,  ces  âmes  de  colonne  peuvent  être  ramenées  en  ligne  au  moyen 
de  15  à  20  boulons  d'un  pouce,  taraudés  aux  deux  extrémités,  traversant  les 
deux  âmes  de  cette  moitié  de  bande.  Comme  de  raison,  il  faudra  prendre  les 
moyens  de  raidir  cette  nervure  et  de  l'empêcher  de  plier  pendant  le  serrage  des 
boulons. 

Si,  après  avoir  ramené  en  ligne  les  bandes  déviées,  il  est  nécessaire  de  les 
soutenir,  on  emploiera  des  étais  et  possiblement  quelques  boulons  de  part  en 
part. 

Il  faut  trouver  quelque  autre  moyen  meilleur  que  celui  que  démontre 
votre  croquis. 

M.  Deans  télégraphie  qu'au  retour  de  M.  Szlapka,  il  me  donnera  de  plus 
amples  informations. 

Bien  à  vous, 

THEODORE  COOPER, 

Le  télégramme  suivant  est  ensuite  reçu  de  M.  Deans  : 

Phœnixville,  Pa.,  9  août  1907. 
Théodore  Cooper, 

Ingénieur  consultant, 

35  Broadway,  New- York  city. 

M.  Szlapka  s'est  trouvé  au  pont  hier,  je  l'attends  ici  demain  avec  rensei- 
gnements complets  sur  le  joint.    Vous  écrirai  alors  au  long. 

JNO.  STERLING  DE  AXS, 

À  quoi  M.  Cooper  répond  : 
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New- York,  9  août  1907. 
J.  S.  Deans, 

Ingénieur  en  chef,  Phoenix  Bridge  Company, 
Phœnixville,  Pa. 

Cher  Monsieur, — Reçu  votre  télégramme  concernant  la  jointure  de 
bande.  La  méthode  proposée  d'après  le  croquis  McLure  n'est  pas  satisfai- 
sante, je  le  lui  ai  télégraphié  hier. 

Ces  nervures  déviées  peuvent  être  ramenées  au  moyen  de  15  à  20  boulons 
d'un  pouce  (trous  de  1  1-16  pouce)  taraudés  aux  deux  bouts,  passant  de  la  ner- 
vure extérieure  à  celle  d'en-dedans,  la  nervure  rectiligne  du  bord  étant  étayée 
de  quelque  manière  contre  fléchissement. 

Si,  après  avoir  été  ramenées  en  ligne,  les  nervures  déviées  tendent  à 
reprendre  le  pli  après  dégagement  des  boulons,  il  faudra  introduire  des  étais 
pour  les  maintenir  en  position.  Il  peut  être  nécessaire  de  riveter  finalement 
quelques-uns  de  ces  trous  de  boulons.  Veuillez  me  faire  savoir  quelle  méthode 
vous  proposez.  Comment  ces  déflexions  se  sont  produites  sur  un  point,  et 
pourquoi  on  ne  s'en  est  pas  aperçu  plus  tôt,  c'est  pour  moi  un  mystère. 

Bien  à  vous, 

THEODORE  COOPER. 

Le  10  août,  M.  Deans  écrit  : 

Phœnixville,  Pa.,  10  août  1907. 
Théodore  Cooper, 

Ingénieur  consultant, 

35  Broadway,  New- York. 
Cher  Monsieur, — Assemblage  bandes  7  et  8,    cantilever.     M.    Szlapka 
n'est  pas  revenu  aujourd'hui  comme  je  m'y  attendais,  il  sera  sans  doute  ici 
lundi,  et  nous  vous  écrirons  immédiatement. 

Bien  à  vous, 

JNO.  STERLING  DEANS. 

Le  12,  il  écrit  de  nouveau  : 

Phœnixville,  Pa.,  12  août  1907. 
Théodore  Cooper, 

Ingénieur  consultant, 

35  Broadway,  New- York. 

Cher  Monsieur, — Assemblage  de  bandes  7  L  et  8  L  cantilever  sud.  M. 
Szlapka  est  arrivé  au  bureau  ce  matin,  et  je  suis  en  position  de  vous  renseigner 
sur  cette  jointure  particulière.  Toutes  les  nervures  de  la  bande  7  L  sont. en 
plein  contact  avec  celle  de  8  L.  La  déflexion  s'est  sans  doute  produite  à  l'ate- 
lier avant  de  faire  les  joues,  probablement  lorsqu'on  a  aligné  les  nervures  pour 
les  ajuster  parallèlement  l'une  à  l'autre  avec  l'espace  intermédiaire  entre  elles, 
comme  le  demandaient  les  tracés.  Comme  la  déflexion  n'existe  que  sur  une 
nervure  d'une  des  bandes,  qu'il  y  a  plein  contact  sur  toute  la  nervure,  et  que 
toutes  les  tôles  d'assemblage  sont  faciles  à  mettre  en  position,  nous  ne  croyons 
pas  nécessaire  l'insertion  du  diaphragme  proposé  par  le  service  du  montage. 
Veuillez  m 'écrire  promptement  à  ce  sujet  et  obliger  votre  bien  dévoué 

JNO.  STERLING  DEANS, 

Ingénieur  en  chef. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  87 

PARLEMENTAIRE  No.  154,  A.D.  1908. 

Le  13  août,  M.  Cooper  écrit  en  réponse  à  M.  Deans  : 

J.  S.  Deans, 

Ingénieur  en  chef , 

Cie  Phœnix, 
Phœnixville,  Pa. 

Cher  Monsieur, — L'information  concernant  l'assemblage  des  bandes  T 
et  8  L  diffère  tellement  du  croquis  mesuré  envoyé  par  M.  McLure  qu'il  m'est 
impossible  de  prendre  action  en  la  matière  jusqu'à  ce  que  j'aie  devant  moi  les 
faits  exacts.  Veuillez  faire  faire  un  nouvel  examen  par  votre  ingénieur  rési- 
dent et  M.  McLure  et  nie  faire  envoyer  une  description  exacte  de  la  pièce, 
démontrant  l'étendue  des  déflexious  et  la  relation  des  différents  contacts  entre 
eux.  Je  ne  vois  pas  comment,  s'il  n'y  a  qu'une  nervure  déviée  comme  le  dit 
votre  lettre,  il  peut  y  avoir  plein  contact  de  ces  nervures.  Je  ne  comprends 
pas  non  plus  comment  l'alignement  des  nervures  à  l'atelier  peut  en  avoir  plié 
une.  J'écrirai  aujourd'hui  à  M.  McLure  pour  lui  demander  un  nouvel  exa- 
men de  cet  assemblage  et  son  rapport  le  plus  tôt  possible. 

Bien  à  vous 

THEODORE  COOPER. 

Le  même  jour,  M.  Cooper  écrit  à  M.  McLure  : 

New- York,  13  août  190T. 
N.  R.  McLure, 

Inspecteur  de  montage, 

New-Liverpool,  P.  Q.,  Can. 

Cher  Monsieur, — M.  Deans  m'écrit  qu'il  n'y  a  qu'une  nervure  pliée  au 
joint  T  et  8  L  et  cependant  que  toutes  se  touchent  parfaitement,  que  la  dévia- 
tion s'est  sans  doute  produite  à  l'atelier  avant  de  faire  les  joues.  Je  lui  ai 
demandé  de  donner  instructions  à  son  ingénieur  résident  de  se  joindre  à  vous 
pour  faire  un  rapport  exact,  avec  dimensions  de  l'état  de  cette  jointure,  les 
conditions  de  contact,  et  s'il  est  bien  d'équerre  ou  non.  Au  sujet  de  l'assem- 
blage de  T  5  et  T  5  0  mentionné  dans  votre  lettre  du  10,  je  ne  me  soucie  pas 
d'intervenir  dans  la  marche  régulière,  car  je  n'ai  pas  suivi  les  diverses  actions 
des  pesanteurs  en  différents  temps,  à  moins  d'en  faire  une  étude  minutieuse. 
Je  pense  que  la  compression  sera  plus  forte  sur  ces  points  lorsqu'il  y  aura  plus 
de  travée  suspendue  en  pince.  Veuillez  faire  rapport  promptement  quant  aux 
joints  T  et  8  L,  avec  tous  les  faits. 

Bien  à  vous, 

THEODORE  COOPER. 

M.  Deans  écrit  le  14  à  M.  Cooper: 

Phœnixville,  Pa.,  14  août  1907. 
Tiieoi).  Cooper,  Esq., 

Ingénieur  consultant, 

35  Broadwaj*.  New- York. 

Cheb  Monsieur, — Assemblage  T  et  8  L.  Votre  lettre  du  13  août.  Je  ferai 
faire  un  rapport  complet  et  exact  sur  cette  pièce  par  MM.  McLure  et  Birks,  et 
vous  le  soumettrai  le  plus  tôt  possible. 

Bien  à  vous, 

JNO.  STERLING  DEANS, 

Ingénieur  en  chef. 
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Le  14  août,  M.  Cooper  recevait  la  lettre  suivante,  datée  du  12,  de  M. 
McLure  : 

NEw-LivEiîrooL,  P.  Q.,  Can.,  12  août  1907. 
Theod.  CoorEB,  Esq., 

Ingénieur  consultant, 

35  Broadway,  New- York. 

Cheb  Monsieur, — T'accuse  réception  de  votre  lettre  du  9  août,  et  note  ce 
que  vous  dites  au  sujet  de  la  manière  de  réparer  l'assemblage  entre  bande*  7 
et  8,  bras  du  cantilever,  ferme  ouest.  Nous  ne  ferons  rien  à  ce  sujet  d'ici  à  ce 
que  l'affaire  ait  été  arrangée  entre  vous  et  M.  Szlapka. 

La  raison  pour  laquelle  je  n'ai  pas  d'abord  fait  rapport  sur  la  déflexion 
de  ces  bandes  est  qu'il  y  avait  ici  plusieurs  théories  différentes  sur  la  cause 
déterminante,  et  qu'il  n'y  en  avait  pas  une  que  je  fusse  alors  prêt  à  accepter. 
Je  suis  raisonnablement  certain  d'une  chose  :  c'est  que  la  dénexion  s'est  pro- 
duite depuis  que  la  membrure  est  sous  compression,  et  n'existait  pas  lorsque 
les  pièces  ont  été  posées.  Ceci  posé,  la  cause  de  la  déviation  semblerait  être 
un  léger  excès  de  longueur  de  la  nervure  pliée  dans  l'une  ou  l'autre  bande  7 
ou  8.  Yu  que  ces  bandes  ont  leurs  joues  faites  par  la  machine  rotatoire  sur  les 
quatre  nervures  à  la  fois,  cette  explication  à  première  vue  semble  hors  de 
question  ;  cependant  il  me  semble  qu'après  qu'on  a  fait  les  joues  à  une  extré- 
mité du  membre,  il  peut  se  faire  qu'en  tournant  la  pièce  avec  la  grue  pour 
amener  l'autre  extrémité  à  la  machine,  une  des  nervures  travaille  un  peu 
dans  sa  longueur  sans  qu'on  s'en  aperçoive  et  malgré  son  treillis,  et  qu'il  s'en 
suive  une  légère  divergence  de  longueur.  De  fait,  il  est  souvent  arrivé  qu'en 
relevant  les  ouvertures  des  assemblages  de  bandes  du  bras  d'ancrage  sud,  de 
constater  une  variation  notable  entre  les  écarts  des  différentes  nervures  à  ta 
même  jointure,  variation  que  je  ne  pouvais  m'expliquer  autrement  que  par  îa 
théorie  plus  haut  énoncée,  soit  que  pendant  le  transport,  ou  dans  la  manuten- 
tion avant  montage,  quelques-unes  des  nervures  aient  légèrement  travaillé  en 
longueur  plus  que  d'autres.  Dans  le  cas  en  question,  sans  doute  il  faut  que 
ce  soit  arrivé  entre  les  deux  opérations  de  l'équerrage  d'une  extrémité  et  de 
l'autre.  S'il  en  est  ainsi,  alors  il  sera  très  difficile  de  ramener  l'assemblage  en 
ligne  par  boulonnage,  et  notre  idée  de  diaphragme  avait  pour  but  d'empêcher 
cette  excentricité  de  s'aggraver,  plutôt  que  de  corriger  celle  qui  existe  déjà. 

Comme  je  le  présumais,  la  grève  ouvrière  des  trois  derniers  jours  de  la 
semaine  passée  a  été  réglée  et  l'ouvrage  a  été  repris  ce  matin.  Une  assemblée 
de  l'Union  a  eu  lieu  samedi,  et  l'élément  mécontent  s'était  assez  décimé  pour 
que,  lorsque  la  question  fut  mise  aux  voix,  il  se  soit  trouvé  une  majorité  favo- 
rable à  h\  reprise  de  l'ouvrage  aux  termes  du  contrat  originaire.  Cependant 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  de  cela  s'en  vont  maintenant,  ce  qui  réduit  grande- 
ment nos  forces  sur  les  deux  côtés  du  fleuve. 

Depuis  que  j'ai  écrit  ce  qui  précède,  j'ai  découvert  que  l'assemblage  des 
bandes  8  et  9  de  la  ferme  ouest,  bras  du  cantilever  sud,  est  exactement  dans 
la  même  condition  que  celle  de  7  et  8,  avec  cette  différence  que  la  déflexion 
est  seulement  de  5-16  au  lieu  de  %  pouce  au  bas,  et  court  en  dehors,  de  sorte 
qu'à  la  partie  supérieure  la  nervure  est  en  ligne  avec  les  trois  autres. 

Il  s'agit  de  la  nervure  correspondante,  et  le  pli  est  dans  la  même  direc- 
tion que  celle  que  j'ai  rapportée  dans  l'autre  cas.  Lorsqu'il  aura  été  décidé' 
de  quelle  manière  traiter  l'assemblage  des  bandes  7  et  8,  nous  réparerons  de 
la  même  manière  l'assemblage  8  et  9. 

Votre  dévoué, 

N.  E.  McLUUE. 
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A  quoi  M.  Cooper  répondit  par  cette  lettre  du  15  août  : 

New- York,  15  août  1907. 
X.  P.  McLttre, 

Inspecteur  de  montage, 

Xew-Liverpool,  P.  Q.,  Can. 

Cher  Monsieur, — Aucune  de  ces  explications  des  déflexions  ne  tient 
debout  comme  logique.  J'ai  imaginé  une  autre  théorie,  qui  est  possible,  sinon 
h:  seule  probable.  Ces  bandes  ont  été  heurtées  par  ces  poutrelles  suspendues 
qu'on  emploie  au  montage,  soit  lorsqu'on  les  mettait  en  place  ou  qu'on  les 
enlevait.  Voyez  si  vous  trouvez  quelque  trace  de  coups;  enquiérez-vous  aussi 
des  hommes  qui  ont  charge. 

Bien  à  vous 

THEODORE  COOPER. 
Le  16  août,  nouveau  rapport  de  M.  McLure  : 

Xew-Liverpool.  P.  Q.,  Canada,  16  août  1907. 

M.  Théodore  Cooper, 

Ingénieur-consultant,  35  Broadway, 
New- York. 

Cher  Monsieur, — Référant  à  votre  lettre  du  13  au  sujet  de  l'assemblage 
de  81  i  et  7L  sur  le  porte-à-faux  du  sud,  vous  avez  sans  doute  à  cette  heure 
reçu  ma  lettre  du  12  courant,  où  j'énonçais  ma  théorie  de  la  déflexion.  Ce 
sont  les  conditions  telles  qu'indiquées  dans  mon  rapport  du  6  août.  M.  Birks, 
l'ingénieur  résident  de  la  Cie  Phœnix,  a  fait  exactement  le  môme  rapport, 
sinon  dans  les  mêmes  termes,  à  Phœnixville,  mais  M.  Deans  en  a  évidemment 
tiré  une  toute  autre  signification  qu'il  ne  comportait.  Il  croit  évidemment 
qu'il  n'y  a  qu'une  nervure  de  pliée  sur  une  seule  bande,  quand  il  s'agit  au  con- 
traire de  la  même  nervure  sur  chacune  des  deux  bandes  qui  est  malade,  comme 
l'indique  le  croquis  que  je  vous  ai  envoyé.  Il  n'y  a  réellement  rien  à  ajouter 
aux  deux  lettres  que  je  vous  ai  déjà  écrites  à  ce  sujet,  si  ce  n'est  que  toutes  les 
quatre  nervures  portent  parfaitement  l'une  sur  l'autre,  tel  que  démontré  au 
croquis  du  (>  août.  Pour  vérifier  nos  premiers  rapports,  M.  Birks  et  moi  avons 
aujourd'hui  remesuré  l'assemblage  avec  plus  de  soin  et  de  précision,  par  en 
dessus  et  par  en  dessous;  j'inclus  un  bleu  du  dessin  fait  d'anrès  ces  mesure- 
ments.  Il  indique  pratiquement  les  mêmes  conditions  que  celles  décrites  dans 
ma  première  lettre,  excepté  qu'il  donne  plus  de  détails.    (Voir  dessin  No.  30). 

Quant  à  la  cause  de  cette  courbure,  dont  j'ai  parlé  dans  ma  lettre  du  12 
août,  M.  Deans  paraît  la  faire  remonter  au  travail  d'atelier,  mais  c'est  qu'il 
n'a  pas  compris  l'état  des  choses.  Outre  le  peu  de  probabilité  d'un  même  pli 
d'atelier  sur  deux  nervures  de  bandes  différentes,  dans  le  même  sens,  exacte- 
ment de  même  étendue,  jusqu'à  %  pouce  à  %  pouce  de  moins  qu'il  ne  fallait, 
je  suis,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  passablement  certai]i  que  ces  conditions  n'exis- 
taient pas  avant  le  montage  de  ces  colonnes,  ayant  personnellement  inspecté 
chacun  des  membres  qui  sont  jusqu'ici  entrés  dans  le  pont,  à  l'exception  des 
sous-bandes  du  bras  d'ancrage;  j'ai  fait  cette  revue  sur  les  wagons  au  moment 
du  montage,  ayant  particulièrement  l'œil  aux  crochissements  des  nervures 
des  membres  comprimés,  et  chaque  fois  que  j'en  découvrais  j'en  prenais  In 
mesure  exacte  et  l'enregistrais.  Si  ces  nervures  avaient  alors  été  aussi  mal 
alignées  avant  montage,  il  n'aurait  été  guère  possible  de  manquer    de    s'en 
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apercevoir.  Conséquemment,  la  seule  manière  dont  la  courbure  puisse  s'être 
introduite  est,  ce  me  semble,  celle  que  j'ai  rapportée  dans  ma  lettre  du  12  août. 
J'espère  que  ces  explications,  ainsi  que  le  croquis  ci-joint,  achèveront 
d'éclaircir  le  point.  M.  Birks  envoie  aujourd'hui  le  même  croquis  à  Phœnix- 
ville. 

Votre  tout  dévoué, 

N.  R.  McLURE. 

M.  Deans  reçut  aussi  copie  de  ce  croquis  et  le  20  août  écrivit  ce  qui  suit 
à  M.  Cooper  : 

Phœnixville,  20  août  1907. 
Théodore  Cooper, 

New- York. 
Ingénieur-consultant,  35  Broadway, 

Cher  Monsieur, — Nous  recevons  de  notre  chantier  avis  que  vous  avez 
reçu  copie  du  croquis  No.  28  donnant  de  plus  amples  détails  au  sujet  de  l'as- 
semblage 7L  et  8L  du  bandage  de  porte-à-faux.  Vous  remarquerez  que  les 
deux  bandes  portent  à  demeure  sur  toutes  les  nervures,  l'une  et  l'autre  bande, 
et  non  une  seule  comme  nous  l'avions  d'abord  compris,  ayant  une  nervure 
pliée. 

JNO.  STERLING  DEANS, 

Ingénieur  en  chef. 
A  quoi  M.  Cooper  répond  en  ces  termes  le  21  août  : 

J.  S.  Deans, 

Ingénieur  en  chef,  Phoenix  Bridge  Company, 
Phoenix ville,  Pa. 

Cher  Monsieur, — J'ai  reçu  il  v  a  deux  jours  copie  du  croquis  du  joint  7 
et  8L. 

J'ai  écrit  la  semaine  dernière  à  M.  McLure,  lui  disant  qu'aucune  de  ses 
théories  sur  l'origine  de  cette  courbure  n'était  logique;  que  ma* version  est  que 
la  nervure  en  question  a  reçu  un  coup  après  que  les  deux  sections  eussent  été 
reliées,  et  ceci  a  dû  arriver  pendant  la  manœuvre  des  poutres  suspendues 
employées  au  montage.  Je  lui  demandais  de  faire  un  examen  attentif  pour  y 
trouver  quelques  traces.  Il  n'a  pas  encore  fait  rapport.  Il  a  rapporté  une 
courbure  analogue,  mais  moins  accentuée,  sur  même  nervure  L8  et  9,  ferme 
ouest. 

Je  crois  encore  que  ce  pli  peut  être  en  partie  corrigé  au  moyen  de  longs 
boulons  taraudés  aux  deux  bouts,  en  étayant  la  nervure  extérieure  pour  l'em- 
pêcher de  plier.  Si  on  peut  la  ramener  à  peu  près  droite,  il  faudra  étayer  ou 
boulonner  pour  prévenir  toute  déflexion  ultérieure. 

Je  ne  puis  consentir  à  laisser  cela  de  côté  sans  faire  quelque  chose,  car  à 
mon  avis  le  rivetage  des  couvre-joints  ne  répondrait  pas  au  besoin. 

Bien  à  vous, 

THEODORE  COOPER. 
M.  Deans  accusa  réception  de  cette  lettre  le  23  août  : 
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Phœnixville,  23  août  1907. 
Théodore  Cooper, 

Ingénieur-consultant,  35  Broadway, 
New- York. 

Cher  Monsieur, — Jointure  7L  et  8L  porte-à-faux  du  sud.  Par  votre 
lettre  du  21  août,  je  note  que  vous  attendez  une  nouvelle  communication  de  M. 
McLure.  Dès  que  vous  aurez  son  rapport,  veuillez  nous  donner  des  nouvelles 
et  obliger  votre  tout  dévoué, 

JNO.  STERLING  DE  ANS, 

Ingénieur  en  chef. 


New- York,  26  août  1907. 


Le  26  août,  M.  Cooper  écrivit   : 

M.  John  Sterling  Deans, 
Ingénieur  en  chef. 

Phoenixville,  Pa. 

Cher  Monsieur, — M.  McLure  fait  rapport  qu'il  ne  peut  trouver  aucune 
trace  de  coups  sur  les  nervures  déviées  et  ne  croit  pas  qu'elles  puissent  avoir 
été  heurtées.  Voilà  qui  rend  le  mystère  plus  impénétrable,  car  je  ne  vois  pas 
comment  ces  courbures  auraient  pu  se  produire  autrement.  J'aimerais  à  dis- 
cuter avec  M.  Szlapka,  à  sa  convenance,  les  meilleurs  moyens  à  prendre  pour 
remettre  ces  nervures  en  bonne  et  sûre  condition  pour  accomplir  leur  objet. 

Votre  bien  dévoué, 

THEODORE  COOPER, 

Le  27  août,  M.  Deans  accuse  réception  en  ces  termes  : 

Phœnixville,  Pa.,  27  août  1907. 
Théodore  Cooper, 

Ingénieur-consultant,  35  Broadway, 

New- York. 

Cher  Monsieur, — Sujet  :  jointure  7  et  8  cantilever  sud.  En  réponse  à 
votre  lettre  du  26  août,  je  ferai  en  sorte  que  M.  Szlapka  prenne  la  première 
occasion  de  vous  rencontrer  pour  discuter  cette  question.  Il  vous  télégraphiera 
plus  tard  le  jour  qu'il  sera  à  New- York. 

Bien  à  vous, 

JNO.  STERLING  DEANS, 

Ingénieur  en  chef. 

Là  s'arrête  la  correspondance  au  sujet  des  nervures  malades  du  joint  1\ 
et  8L  du  bras  de  cantilever;  il  en  ressort  que  personne  autre  que  M.  Cooper  n'y 
voyait  quelque  chose  de  sérieux,  dénotant  quelque  faiblesse  organique.  On 
remarqua  que  les  plis  de  7  et  9  avaient  été  signalés  le  6  août,  ceux  de  8  et  b 
découverts  le  12  août,  dans  l'un  et  l'autre  cas  du  côté  ouest,  et  que  d'autres 
déflexions  plus  ou  moins  sérieuses  avaient  été  signalées  de  temps  à  autre  anté- 
rieurement, et  que  M.  McLure  exprimait  l'opinion  q\ie  ces  plis  avaient  été 
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occasionnés  par  compression  pendant  le  montage,  car  il  était  sûr  que  ces  pièees 
étaient  rectilignes  lors  du  montage,  tandis  que  M.  Deans  prétendait  que  ees 
plis  s'étaient  produits  à  l'atelier. 

Bien  que  M.  Deans  ait  donné,  après  le  retour  de  M.  Szlapka,  certaines 
informations  au  sujet  du  pli  au  joint  7  et  8,  M.  Szlapka  dit  n'avoir  pas  exa- 
miné cette  pièce  lors  de  sa  visite  au  pont,  et  ajoute  que  dans  aucune  de  ses 
visites  au  pont  il  n'a  fait  l'examen  d'aucune  bande. 

M.  Kinloch  dit  dans  son  témoignage  n'avoir  pas  remarqué  de  déviations 
aux  joints  TL  et  8L  lorsque  le  couvre- joint  de  dessous  fut  enlevé  pour  la  pre- 
mière fois  ;  il  se  dit  bien  certain  que  ces  difformités  se  sont  produites  après 
l'enlèvement  du  couvre- joint. 

Il  semble  résulter  clairement  de  ce  qui  précède  que  M.  Cooper  a  eu  raison 
de  dire  en  substance  que  la  Cie  Phœnix  n'a  pas  assez  tenu  compte  de  la  déli- 
catesse des  jointures;  M.  Szlapka  avait  été  sur  les  lieux  sans  faire  d'examen 
spécial  à  ce  sujet,  et  M.  Deans  cherchait  à  attribuer  à  l'ouvrage  d'atelier  tout 
le  blâme  de  ces  déflexions.  On  n'a  mis  devant  nous  aucune  preuve  du  bien- 
fondé  de  cette  assertion  de  M.  Deans;  sou  inspecteur  M.  Morris  était  en  pos- 
session d'informations  indiquant  le  peu  de  probabilité  qu'un  défaut  aussi 
visible  eût  pu  passer  inaperçu.  Le  20  août,  M.  Kinloch  découvrait  le  pli  de 
]q  bande  8Tfc  du  bras  de  cantilever;  plus  tard,  remarquant  aussi  des  signes  de 
déflexion  sur  9E  et  10R,  il  les  signalait  à  M.  Birks,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'y 
attachaient  d'importance.  M.  McLure  était  alors  malade  et  ne  vit  ces  dévia- 
tions que  plusieurs  jours  après  qu'elles  eussent  été  observées  (23  août),  mais 
M.  Yenser  en  avait  eu  connaissance.  Le  23  août,  le  joint  des  bandes  5-6R,  bras 
de  cantilever,  était  trouvé  hors  d'alignement  de  %  pouce  sur  l'une  des  nervures 
du  milieu,  la  déviation  diminuant  en  montant.  M.  Kinloch  fit  visite  quoti- 
dienne aux  membres  8H  pendant  plusieurs  jours  et  eut  l'impression  que  le  pli 
augmentait;  les  quatre  nervures  ondulaient,  mais  non  également. 

Vers  9.30  du  matiii  le  27  août,  on  observa  que  le  pli  de  9L,  bras  d'an- 
crage, s'était  notablement  accentué  ;  on  l'avait  remarqué  antérieurement,  et  il 
était  sous  observation.  Comme  le  25  tombait  le  dimanche  et  qu'il  n'y  eut  pra- 
tiquement pas  d'ouvrage  le  26,  il  est  douteux  que  cette  pièce  ait  été  inspectée 
entre  le  24  et  le  27.  M.  Kinloch,  l'auteur  de  cette  découverte,  dit  dans  son 
témaignage  : 

"Q.—  Veuillez  relater  ce  qui  s'est  passé  après  que  vous  eussiez  découvert 
la  pièce  pliée,  le  27  août? 

"R. — Immédiatement  après  cette  découverte,  je  portai  le  fait  à  l'attention 
de  M.  Yenser  et  de  M.  Birks,  et  avec  eux  je  réexaminai  la  pièce  A9L  et  plu- 
sieurs autres  sous-bandes.  Xe  sachant  qu'en  dire,  nous  allâmes  à  notre 
bureau  et  convînmes  avec  M.  McLure  de  mesurer  les  déflexions  des  pièces  sus- 
pectes. Ces  mesurements,  qui  furent  faits  par  M.  Birks,  M.  McLure  et  moi- 
même,  nous  fixèrent  sur  la  valeur  précise  des  déflexions;  quant  aux  causes  et 
aux  résultats  probables,  ce  fut  entre  nous  l'objet  d'une  très  vive  discussion. 
M.  Birks  exprimait  carrément  l'opinion  qu'il  n'y  avait  aucun  danger  et 
s'efforçait  de  me  persuader  que  le  pli  avait  toujours  existé  dans  le  membre  en 
question.  M.  Yenser  et  moi  étions  mal  à  l'aise;  nous  trouvions  le  cas  sérieux, 
et  finalement  nous  exprimâmes  l'opinion  que  M.  McLure  et  M.  Birks  devaient 
se  rendre  à  New- York  et  à  Phœnixville  pour  consultation.  Nous  jugions  que 
le  cas  ne  pouvait  être  expliqué  d'une  manière  satisfaisante  par  télégraphe  ou 
téléphone,  et  ni  les  uns  ni  les  autres  nous  ne  craignions  un  désastre  immédiat. 
M.  Birks  et  M.  McLure  n'accueillirent  pas  favorablement  notre  proposition, 
disant  qu'on  se  moquerait  d'eux  à  leur  arrivée;  il  fut  finalement  convenu  de 
soumettre  la  question  d'envoyer  consulter  le  bureau-chef  à  M.  Hoare,  qui 
décida  en  faveur  de  notre  proposition.    Le  mercredi,  M.  Hoare  vint  au  pont; 
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il  j  passa  presque  toute  la  journée.  11  parut  beaucoup  tenir  à  ce  que  j'aban- 
donnasse mon  idée  bien  arrêtée  que  le  pli  s'était  produit  depuis  que  le  mon- 
tage du  bras  de  cantilever  était  terminé,  et  à  plusieurs  reprises  débattit  avec 
moi  cette  question,  de  même  que  la  possibilité  de  renforcer  les  pièces  au  moyen 
de  croisillons.  J'étais  un  peu  surexcité,  et  très  contrarié  de  l'obstination  de 
tous  les  ingénieurs  à  ne  pas  vouloir  accepter  mon  exposé  de  faits,  et  ce  jour-là 
et  le  lendemain  (mercredi  et  jeudi)  j'éludai  autant  que  possible  la  discussion 
da  cette  question.  Il  était  convenu  que  M.  McLure  me  télégraphierait  immé- 
diatement si  M.  Cooper  envisageait  sérieusement  la  situation,  mais  il  n'en  fit 
rien.  Cependant,  le  29  au  matin,  M.  Birks  me  dit  avoir  appris  de  Phœnix- 
ville par  téléphone  qu'ils  avaient  la  preuve  au  dossier  que  les  plis  existaient 
avant  l'expédition  des  pièces  de  Phrenixville,  et  qu'il  venait  justement  d'en 
informer  M.  Hoare  par  téléphone,  à  la  demande  expresse  de  M.  Deans." 

Ainsi,  dès  qu'on  eut  fait  les  mesurements  plus  haut  mentionnés,  M.  Yenser 
et  les  inspecteurs  se  rendaient  compte  qu'ils  étaient  en  face  d'une  crise.  M. 
Yenser  exprima  l'intention  d'arrêter  le  montage  jusqu'à  ce  qu'il  eût  soumis  le 
cas  à  Phœnixville.  Les  mesurements  avaient  été  notés  (les  dessins  28,  29  et 
30  fuient  préparés  d'après  ces  notes)  et  envoyés  par  la  poste  à  M.  Cooper  et  à 
Phœnixville,  où  ces  rapports  furent  livrés  le  matin  du  29.  Apparemment  à 
cause  de  l'inquiétude  qui  régnait  déjà  parmi  les  ouvriers  (voir  déposition  D. 
B.  Haley),  on  ne  jugea  pas  sage  de  se  servir  du  télégraphe  ni  du  téléphone. 
Comme  M.  Kinloch  l'avait  suggéré,  M.  McLure  fit  un  rapport  détaillé  à  M. 
Hoare  dans  la  soirée  du  27  ;  ce  retard  de  douze  heures  est  expliqué  par  le 
temps  que  prit  la  préparation  des  tracés  de  mesurement  et  par  la  nécessité 
de  communiquer  par  messager,  vu  qu'on  ne  voulait  pas  confier  les  détails  au 
téléphone.  Il  est  clair  que  M.  Yenser,  M.  Kinloch  et  M.  McLure  étaient  fort 
alarmés,  mais  M.  Birks  ne  voulait  pas  se  laisser  convaincre  que  les  plis  étaient 
d'occurrence  récente.  Il  savait  mieux  que  personne  sur  les  lieux  le  soin  qu'on 
avait  apporté  aux  calculs  et  aux  plans,  il  connaissait  intimement  Y  expérience 
et  l'habileté  des  ingénieurs  et  était  à  même  de  juger  que  les  efforts  étaint  alors 
bien  au-dessous  du  maximum  prévu.  Entre  ingénieurs,  de  pareils  arguments 
ont  une  grande  force,  et  nous  ne  trouvons  ni  insolite  ni  déraisonnable  la  con- 
fiance que  M.  Birks  reposait  dans  ses  supérieurs.  Il  ne  pouvait  cependant 
pas  s'y  méprendre  ;  il  savait  parfaitement  que,  si  les  défexions  n'étaient  pas 
antérieures  à  l'érection,  c'en  était  fait  du  pont,  et  bien  que  M.  McLure  eût  la 
preuve  que  les  déflexions  avaient  augmenté  de  plus  d'un  pouce  dans  le  cours 
d'une  semaine,  bien  que  M.  Kinloch  fût  certain  que  ces  ondulations  s'étaient 
récemment  notablement  aggravées,  bien  que  M.  Clark  s'obstinât  à  soutenir 
que  la  nièce  était  absolument  r^ctilio-ne  lorsqu'elle  avait  quitté  l'entrepôt  de  la 
Chaudière,  malgré  tout  cela  M.  Birks  cherchait  encore  a  se  persuader  qu'ils 
étaient  dans  l'erreur.  M.  Hoare,  de  son  côté,  conclut  évidemment  que  l'affai- 
re était  trop  sérieuse  pour  qu'il  pût  trancher  la  question  sur-le-champ  ;  il 
approuva  l'envoi  de  M.  McLure  à  New-York,  lui  demandait  sagement  de  se 
rendre  bien  compte  de  toutes  les  circonstances  avant  de  partir,  de  manière  que 
M.  Cooper  n'eût  pas  à  attendre  de  nouveaux  renseignements  avant  de  prendre 
une  décision. 

Le  texte  du  rapport  de  M.  McLure,  en  date  du  27  août,  se  lisait  ainsi  : 

INTew-Liverpaol,  2T  août  1907. 
Théodore  Cooper, 

Ingénieur-consultant,  35  Broadway, 

New- York. 
Cher  Monsieur, — J'inclus  dessins  montrant  l'état  des  sections  de  sous- 
bandes  "606-9L  du  bras  d'ancrage  sud  et  621-9B,  et  8R  du  bras  de  cantilever 
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sud,  d'après  mesuremeiits  pris  ce  jour  par  l'assistant  ingénieur  de  la  Compa- 
gnie Phœnix  et  moi-même,  en  tendant  une  ligne  d'une  tôle  extérieure  à  l'autre 
tel  qu'indiqué  aux  croquis  et  en  prenant  cette  ligne  roidie  les  distances  entre 
chaque  nervure  par  dessus  et  par  dessous.  C'est  ce  matin  qu'on  a  remarqué 
les  déflexions  de  ces  bandes,  car  elles  sont  visibles  à  l'œil  nu  quand  on  passe 
dessus;  et  comme  cela  paraissait  sérieux,  nous  avons  pris  les  mesuremenîs. 

Bien  que  nombre  de  ces  bandes  eussent  ordinairement  des  nervures  plus 
ou  moins  sinueuses,  comme  je  vous  l'ai  rapporté  de  temps  à  autre,  ce  n'est 
que  depuis  peu  que  celles-ci  sont  en  cet  état,  et  leur  configuration  présente  est 
sans  doute  due  à  la  compression  qu'elles  subissent  maintenant.  Il  y  a  à  peine 
une  semaine  ou  un  peu  plus,  j'ai  mesuré  une  nervure  de  la  bande  9L  du  bras 
d'ancrage  ici  démontrée,  et  l'écart  n'était  que  de  %  de  pouce.  .11  est  mainte- 
nant de  2%  pouces. 

Les  lignes  droites  sont  indiquées  en  rouge  sur  les  croquis  et  les  nervures 
elles-mêmes  en  noir.  Une  vue  de  dessus  et  de  dessous  est  donnée  dans  chaque 
cas.  Vous  remarquerez  que  les  bandes  606-9L  et  621-9R  ont  les  nervures 
déviées  dans  la  même  direction,  tandis  que  "621-8B,"  a  les  nervures  pliées  en 
courbe  inverse.  Ces  déflexions  sont  à  ce  jour  devenues  tellement  apparentes 
que  les  équipes  de  rivetage  qui  travaillent  dans  ces  endroits  les^ont  remarquées 
et  y  ont  appelé  l'attention  de  M.  Kinloch. 

Par  cette  même  malle,  on  rapporte  le  fait  au  bureau  de  Phoenixville,  et 
l'on  ne  poussra  pas  le  montage  jusqu'à  ce  que  nous  recevions  de  vos  nouvelles, 
ainsi  que  de  Phoenixville. 

Votre  dévoué, 

N.  E.  McLTJRE. 

Le  mercredi  28  fut  un  jour  d'expectative  et  d'incertitude.  M.  Yenser 
avait  changé  d'idée  pendant  la  nuit,  et  repris  le  montage  ce  matin-là.  Les 
hommes  étaient  inquiets,  alarmés,  et  les  chefs  attendaient  anxieusement  des 
nouvelles  de  Phoenixville  ou  de  New-York.  La  décision  pri-e  par  M.  Yenser 
de  continuer  l'ouvrage  fut  soumise  à  M.  Hoare,  lequel,  à  titre  d'ingénieur  en 
chef,  avait  la  responsabilité  finale  de  chaque  démarche  nouvelle  et  décida  que 
M.  Yenser  avait  agi  sagement.  Ceci  ressort  clairement  de  la  lettre  suivante 
de  M.  Hoare  à  M.  Cooper  : 

(Québec  Bridge  &  Railway  Company.) 

Québec,  28  août  1907. 
Théodore  Cooper,  Esq., 

35  Broadway,  New- York  city. 

Cher  Monsieur, — Je  vous  ai  télégraphié  ce  jour  comme  suit  : 

"Ai  envoyé  M.  McLure  vous  voir  de  bonne  heure  demain  pour  expliquer 
lettre  expédiée  hier  concernant  bandes  bras  d'ancrage. 

Le  télégramme  suivant  aussi  à  la  Compagnie  Phoenix  : 

M.  McLure  vous  verra  demain  pour  expliquer  la  lettre  Birks  re  bandes 
bras  ancrage,  verra  M.  Cooper  d'abord." 

Au  sujet  de  cette  affaire,  j'ai  cru  préférable  qu'il  aille  immédiatement 
vous  voir  pour  donner  des  explications  et  répondre  aux  questions.  Il  n'a  pas 
eu  grand  temps  avant  de  partir  pour  faire  un  examen  bien  étendu. 

J'ai  passé  toute  la  pournée  au  pont, pour  tâcher  de  recueillir  quelque  infor- 
mation au  sujet  de  la  déflexion  de  ces  nervures  de  bande.  M.  Kinloch  l'a 
remarquée  pour  la  première  fois  hier,  et  tous  les  inspecteurs  déclarent  qu'au- 
cune courbure  aussi  prononcée  n'existait  il  y  a  quelques  semaines.  M.  McLure 
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a  pris  les  mesurements  liier  après-midi,  et  me  les  a  apportés  chez  moi  hier  soir, 
disant  que  le  contre-maître  du  montage  avait  précipitamment  décidé  de  ne  pas 
continuer  le  montage  aujourd'hui,  ce  qui  m'a  alarmé  au  premier  moment.  En 
rentrant  à  l'ouvrage  ce  matin,  il  est  revenu  sur  son  idée  et  a  décidé  de  conti- 
nuer, me  demandant  en  même  temps  si  c'était  bien.  Après  m'être  assuré  que 
l'avancement  de  la  grue  de  travail  et  la  mise  en  train  d'un  nouveau  panneau 
auraient  un  effet  insignifiant,  je  l'ai  requis  de  continuer, car  l'effet  moral  d'une 
suspension  des  travaux  serait  très  mauvais  pour  tous  les  intéressés  ;  cela  pour- 
rait amener  l'interruption  complète  des  travaux  pour  le  reste  de  la  saison,  par 
suite  du  départ  des  ouvriers.  Après  nouvelle  enquête  dans  le  cours  de  la  jour- 
née, je  ne  puis  que  conclure  que  le  métal  a  dû  recevoir  quelque  avarie  avant 
érection,  car  la  bande  correspondante  du  même  panneau,  sous  même  pression, 
est  en  bonne  condition.  L'effort  auquel  sont  aujourd'hui  soumis  ces  panneaux 
étant,  approximativement,  d'environ  les  sept-dixièmes  du  maximum,  il  est  dif- 
ficile de  croire  que  ce  soit  toute  la  cause  de  la  déformation;  ça  et  là  on  trouve 
dans  certains  membres  une  nervure  d'une  bagatelle  plus  longue  que  l'autre,  ce 
qui,  sous  compression, peut  amener  une  légère  déflexion.  Il  y  a  quelques  exem- 
ples de  cela.  La  bande  en  question,  lorsqu'on  l'a  hissée  dans  le  garage  d'entre- 
pôt, a  échappé  de  ses  crochets,  l'une  des  extrémités  tombant  d'une  hauteur  de 
-•x  pieds  sur  des  blocs  de  bois,  l'autre  extrémité  heurtant  un  tas  de  barres  à 
(cillet  dans  une  chute  de  deux  pieds. Dans  cette  chute, la  pièce  est  tombée  sur  le 
côté,  fracturant  l'une  de  ses  cornières  d'assemblage  à  l'extrémité  nord,  tordant 
quelques-uns  de  ses  croisillons  ;  tout  a  été  réparé  en  neuf.  Les  inspecteurs  ont 
ensuite  fait  rapport  que  les  nervures  étaient  parfaitement  rectiligoes.  Comme 
dans  la  chute  en  question  la  pièce  a  touché  des  obstacles  rigides  et  plus  élevés 
qu'au  milieu  où  son  seul  point  de  contact  était  une  matière  molle,  la  déflexion 
ainsi  causée  aurait  été  de  haut  en  bas,  tandis  que  d'après  les  informations 
elle  est  en  sens  opposé.  Depuis  le  départ  de  M.  McLure,  M.  Birks  a  fait  un 
examen  minutieux  de  la  bande  et  dit  que  la  déviation  actuelle  commence  au 
joint  sud  et  n'est  pas  entièrement  confinés  aux  longueurs  entre  les  tôles  latéra- 
les auxquels  sont  attachés  les  croisillons.  Comme  le  contre-maître  et  les  ins- 
pecteurs déclarent  que  ces  défectuosités  ne  sont  apparentes  que  depuis  peu, 
compression  sur  cette  membrure  a-t-elle  accentué  les  défauts  antérieurs. 

J'ai  cru  devoir  vous  communiquer  ces  dernières  nouvelles  par  le  courrier 
de  ce  soir  après  plus  ample  informé,  afin  de  vous  aider  à  arriver  à  quelque 
peut-être  la  compression  sur  cette  membrure  a-t-elle  accentué  les  défauts  anté- 
rieurs. 

Bien  à  vous, 

E.-A.  HOARE. 
(Québec  Bridge  &  Railway  Company.) 

Québec,  29  août  1907. 
Theod.  Cooper,  Esq., 

35  Broadway,  New- York. 
Cher  Monsieur, — M.  Birks  vient  justement  de  ni'appeler  du  Pont  au 
téléphone  pour  me  dire  qu'il  a  reçu  un  message  de  Phœnixville  l'informant 
qu'ils  ont  la  preuve  formelle  que  la  bande  .n'était  pas  rectiligne  avant  sa  sortie 
de  l'atelier.  Il  est  possible  que  ce  soit  là  l'explication  de  la  différence  mysté- 
rieuse de  la  direction  des  déflexions,  comparées  à  ce  qu'elles  auraient  dû  être 
à  la  suite  de  la  chute  en  garage.  M.  Birks  a  télégraphié  cette  nouvelle  à  M. 
McLure  à  votre  bureau.  M.  Birks  a  ajouté  qu'il  est  convaincu  que  les  ner- 
vures étaient  plus  ou  moins  hors  d'alignement  lorsque  l'assemblage  de  join- 
ture, à  l'extrémité  sud  de  la  pièce,  a  été  riveté  en  place. 

Bien  è  vous, 

E.  A.  HOABE. 


96  COMMISSION  ROYALE  D'ENQUETE  SUE  LE  PONT  DE  QUÉBEC 

7=8  EDOUARD  VIL,  DOCUMENT 
(Entête:  Québec  Bridge  &  Bailway  Company.) 

Québec,  2  septembre  1907. 
Théodore  Cooper,  Esq., 

35  Broadway,  New- York  city. 

Cher  Monsieur, — Je  tous  remercie  de  vos  réponses  à  tous  nos  mes- 
sages. Je  regrette  d'apprendre  que  vous  n'êtes  pas  bien  ;  sans  doute  cet  affremx 
désastre  vous  fait  souflrir  mille  fois  plus  . 

M.  Berger  fera  très  bien  pour  le  présent.  La  commission  d'enquête  pourra 
juger  nécessaire  d'aller  plus  tard  vous  interroger  à  New- York,  ce  dont  avis 
■vous  sera  donné. 

Je  désire  rectifier  une  inexactitude  dans  ma  lettre  du  25  août  à  Totre 
adresse,  écrite  tard  et  très  à  la  hâte,  en  confirmation  de  télégramme  et  d'une 
conversation  avec  M.  Birks  au  sujet  de  la  bande  en  question.  Ce  passage  de 
ma  lettre  se  lisait  ainsi  : 

"M.  McLure  a  pris  les  mesurements  hier  après-midi,  et  me  les  a  apportés 
chez  moi  hier  soir,  disant  que  le  contremaître  du  montage  avait  précipitam- 
ment décidé  de  ne  pas  continuer  le  montage  aujourd'hui,  ce  qui  m'a  alarmé 
au  premier  moment.  En  rentrant  à  l'ouvrage  ce  matin,  il  est  revenu  sur  «on 
idée  et  a  décidé  de  continuer,  me  demandant  en  même  temps  si  c'était  bieji. 
Après  m'être  assuré  que  l'avancement  de  la  grue  de  travail  et  la  mise  en  train 
d'un  nouveau  panneau  auraient  un  effet  insignifiant,  je  l'ai  requis  de  conti- 
nuer, car  l'effet  moral  d'une  suspension  des  travaux  serait  très  mauvais  pour 
tous  les  intéressés,  cela  pourrait  entraîner  l'interruption  complète  des  travaux 
pour  le  reste  de  la  saison,  par  suite  du  départ  des  ouvriers." 

Ceci  est  à  un  certain  degré  un  exposé  de  fait  inexact  et  manquant  de 
clarté,  pour  cause  de  précipitation  ;  je  désire  le  remplacer  par  ce  qui  suit  : 

En  rentrant  à  l'ouvrage  ce  matin,  le  contremaître  me  dit  qu'il  y  avait 
songé  pendant  la  nuit  et  avait  déjà  fait  avancer  la  grue  de  travail,  me  deman- 
dant, ainsi  qu'à  M.  McLure  et  à  M.  Birks,  si  nous  croyions  que  ce  qu'il  avait 
fait  ferait  du  mal.  Nous  crûmes  tous  que  non,  car  ils  dirent  que  cela  n'ajou- 
terait que  50  livres  au  pouce  carré  sur  la  bande  en  question.  Nous  pensions 
tous  dans  le  moment  que  suspendre  les  travaux  serait  les  arrêter  complètement 
pour  le  reste  de  la  saison,  parce  que  les  hommes  n'attendraient  pas,  mais 
iraient  ailleurs  pour  se  préparer  pour  l'hiver.  Je  ne  l'ai  pas,  comme  le  com- 
portait ma  dernière  lettre,  strictement  parlant,  requis  de  continuer  les  tra- 
vaux, vu  qu'il  l'avait  déjà  fait;  à  ce  moment-là,  nous  ne  croyions  pas  qu'il  y 
eût  danger  immédiat  à  ajouter  une  si  petite  charge.  Ceci  rend  plus  clairement 
notre  conversation,  et  je  regrette  d'avoir,  dans  ma  précipitation,  manqué  de 
précision  sur  un  ou  deux  points  qui  peuvent  créer  plus  ou  moins  de  confusion. 

Bien  à  vous, 

E.  A.  HOA11E. 

Il  est  clair  que  ce  jour-là  le  plus  grand  pont  du  monde  se  construisait 
sans  qu'il  y  eût  à  portée  un  seul  homme  qui,  par  son  expérience,  ses  connais- 
sances et  ses  capacités,  fût  compétent  pour  juger  cette  situation  critique.  M. 
Yenser  était  un  bon  surintendant,  mais  d'aucune  façon  compétent  pour  dispo- 
ser de  la  difficulté  qui  se  présentait.  M.  Birks,  bien  entraîné  et  tête  claire, 
n'avait  pas  l'expérience  qui  permet  à  un  homme  d'apprécier  les  faits  et  les 
circonstances  à  leur  juste  valeur..  M.  Hoare,  conscient  de  son  incompé+ence 
à  prendre  une  décision,  a  simplement  acquiescé  au  mode  d'action  qui  avait  été 
déterminé  par  MM.  Yenser  et  Kinloch,  et  n'a  tenté  aucun  effort  pour  faire  une 
inspection  personnelle  des  pièces  suspectes. 
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On  fit  quelques  niesureinents  pour  éprouver  la  stabilité  de  la  grande  pile, 
mais  personne  ne  paraît  avoir  songé  à  prendre  l'alignement  ou  les  niveaux  du 
pont,  ni  suitaut  de  lemesurer  les  membrures  pour  voir  si  elles  dénot  ie  t  un 
fléchissement  plus  pr  nonce.  M.  Hoare  étudia  quelques  mo  e  s  d'ei  tretoiser 
les  bandes,  mais  décida  de  différer  toute  action  jusqu'à  ce  qu'on  eût  de^  nou- 
velles de  M.  Cooper.  A  la  demande  de  M.  Hoare,  M.  Birks  inspe  ta  avec  soin 
la  bande  A  9L  et  la  jointure  AL  8-9,  et  ses  observations  tendirent  à  le  rassurer 
ainsi  que  M.  Hoare,  vu  qu'il  croyait  avoir  trouvé  la  p.euve  d'une  déflexion 
antérieure  dans  cette  pièce. 

Son  rapport  à  Phoenixviile,  reçu  le  30  août,  est  ainsi  conçu  (pièce  58). 

New-Liverpool,  28  août  1907. 

Phœnix  Bridge  Co., 

Phœnixville,  Pa. 

Chers  Messieurs, — J'ai  fait  un  nouvel  examen  de  la  b^nde  9A,  et  voici 
mon  rapport  additionnel.  Le  pli  de  cette  bande  port  da  la  joue  d'assembl  ge 
du  côté  de  terre  et  non  du  taill  nt  même  de  l'assemblage.  Il  paraît  en  résulter 
qu'au  moins  une  bonne  part  e  de  cette  dcflexi  n  existait  dans  la  bande  lorsqve 
les  morceaux  d'assemblage  en  dessus  et  en  dessous  ont  été  rivetés  de  bonne 
heure  en  juin.  Cette  cire:  nst  nce,  de  môme  que  F  et  t  int  et  de?  errnières  de 
treillis,  me  porte  à  croire  que  les  nervures  étaient  pliées  avant  montage,  bien 
que  MM.  Cl  rk  et  Kinloch  pensent  que  toutes  les  nervures  étaient  r  cti. ignés 
lers  de  la  réparation  de  cette  pièce.  D'après  les  constat  tions  jusqu'ici,  je  ne 
crois  pas  que  nous  soyons  justifiab  es  d'accepter  comme  f  it  et  b:i  que  les  ner- 
vures d'aucune  des  bandes  ont  flambé  depuis  le  montage,  et  M.  Yenser  est 
arrivé  à  la  même  conclusion. 

Bien  à  vous, 

A.  H.  BIRKS. 

Après  avoir  fait  cet  examen,  M.  Birks  fit  venir  M.  K'nloch  et  attendit  sur 
le  tablier  pendant  que  ce  dernier  descendait  sur  la  membrure  pour  véiifier 
les  observations  de  M.  Birks.  Après  avoir  minutieusament  conféré 
avec  M.  Kinloch  sur  ce  qui  fut  alors  fait,  nous  sommes  forces  de  con- 
clure que  le  croquis  contenu  dans  la  lettre  de  M.  Birks  ne  donnait  que  son 
idée  pe  sot  nelle  de  li  configuration  et  de  l'étenlre  de  la  dit  ormité  telle 
quVle  existait,  et  ne  s  urait  être  con  idéré  comme  f  urnissant  des  données 
suffi  ant?s  pour  asseoir  des  cin3Î usions  précises,  attendu  qa'aucun  mes  .re- 
ment n3  f  t  p  is. 

I  e  ^9  août,  le  rapport  de  M.  Birks  en  dite  du  27  arrivait  à  Pli oenix ville, 
et  faisait  l'objet  d'une  discussion  immédiate  entre  MM.  D3ans,  Szlapka  et 
Milliken.  Il  fut  finalement  décidé  qu'il  y  avait  sécurité  à  lais-er  procéder 
l'ouvrage,  et  une  conversation  téléphonique  s'engagea  entre  MM.  Milliken  et 
Yenser  d'une  part,  et  entre  MM  Peins  et  Birks  de  l'autre.  M  Szlxpka  avait 
cH'ré  quelques  caPuls,  et  M.  Birks  fit  rapport  de  son  cbs  rvation  du  28  août. 
MM.  Yenser  et  Bi  ks  reçur.nt  l'i  ss  rance  que  le  bure  u  les  a  p  ouvait  de 
cont:nuer  le  montage,  et  M.  Bir1  s  fut  ch~r°é  d'informer  M.  Ho  re  que  les 
df  exioi  s  e  ist  ient  dans  les  bandes  avant  leur  départ  de  Phoenixviile.  C'est 
ce  que  fit  M.  Birks. 

M.  De  ns  télégraphia  aussi  à  M.  Hiaie  en  ces  termes  : 

Phœnixville,  Pa.,  29  août,  1907. 
E.  A.  Hoare,  Esq., 

Ingénieur  en  chef  Québec  Bridge  Company. 
Québec.  Canada. 

"McLure  no^  enc  re  r  pp-té  ici  :  Vs  b  ndes  s^nt  exactement  dans  le 
même  'tat  e.u':\]'ur  -Yp  i  t  de  Phoonixv.'lle,  et  ont  maintenant  beaucoup  moins 
que  leur  maximum  de  charge." 
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M..  Hoare  avait  le  28  télégraphié  à  M.  Cooper  et  à  M.  Deans,  les  prévenant 
de  la  mission  de  M.  McLure.  M.  Deans  a  de  plus  expliqué  que  son  tc^égram- 
me  ne  se  rapportait  pas  aux  bandes  mesurées  le  27,  mais  t  ut  b:en  considéré 
nous  sommes  parfaitement  convaincus  que  M.  Hoare  était  justifiable  de  l' inter- 
préter comme  il  l'a  fait,  et  il  avait  pour  confirmer  cette  impression  le  messa- 
ge téléphonique  antérieurement  reou  de  M.  Birks. 

Dep  lis  le  moment  cù  ces  assurances  furent  re  ues,  toute  inquiétude  cessa 
réellement  au  pont,  et  il  n'est  pas  en  preuve  qu'aucun  nouveau  mesure - 
ment  ait  été  pris  pour  constater  les  altérations  des  pièces  suspectes.  Comme  l'a 
dit  M.  Hoare,  "ce  jour-là  je  me  sentis  parfaitement  rassuré  sur  ce  point,  je 
savais  qu'avant  longtemps  la  question  serait  à  l'étude." 

Peu  après  onze  heures  du  matin,  le  29  août,  M.  Cooper  arrivait  à  son 
bureau  où  il  trouvait  M.  McLure.  Après  un  court  entretien,  M.  Cooper  télé- 
glaphiait  ce  qui  suit  à  Phoenixville  : 

New-York,  29  août  1907. 
12.16  h.  p.m. 
Phœnix  Bridge  Co., 

Phœnixville,  Pa. 

"N'ajoutez  aucune  charge  au  pont  jusqu'à  dû  examen  des  faits.  M. 
McLure  sera  chez  vous  à  cinq  heures." 

Ce  message  fut  reçu  à  Phœnixville  à  1  h.  15  p.  m.  M.  Cooper  a  expliqué 
dans  sa  déposition  qu'il  ne  savait  pas  qu'à  ce  moment-là  on  procédait  au  mon- 
tage, M.  McLure  l'ayant  informé  du  contraire,  et  que,  s'il  t  légraphiait  à 
Phœnixville  au  lieu  de  Québec,  c'est  qu'ainsi  il  était  plus  sûr  qu'on  agirait 
promptement. 

M.  McLure  avait  promis  de  télégraphier  la  décision  de  M.  Cooper  à  M. 
Eanloch  sur-le-champ,  mais  il  n'en  fit  rien. 

Vers  3  heures  de  l'après-midi,  M.  Deans  arrivait  à  son  bureau,  y  trouvait 
le  télégramme  de  M.  Cooper.  Tl  convoqua  M.  Szlapka  et  M.  MâTiken  pour 
renc  n^rer  M.  McLure,  mais  ne  fit  rien  de  plus.  Après  l'arrivée  de  M.  MoLure, 
il  y  eut  une  courte  discussion  au  cours  de  laquelle  M  .McLure  fit  mention 
d'avoir  reçu  un  télégramme  de  M.  Birks  lui  donnant  le  résultat  de  ses  obser- 
vations du  28  août.  On  décida  de  remettre  toute  action  au  lendemain  matin  et 
d'attendre  la  réception  de  la  lettre  de  M.  Birks  en  date  du  28  août.  Presque 
à  la  même  minute  où  on  prenait  cette  décision,  le  pont  croulait. 

Comme  conclusion  tirée  de  la  preuve  testimoniale  et  de  nos  propres  études 
et  expériences,  nous  croyons  que  lef  pont  est  tombé  parce  que  le  treillis  des  sous- 
bandes  près  de  la  grande  pile  était  trop  faible  pour  supporter  les  efforts  aux- 
quels il  était  soumis,  niais  nous  croyons  aussi  que  la  somme  de  ces  efforts  sur 
les  treillis  avaient  pour  cause  déterminante  la  déviation  des  lignes  centrales 
de  pression  dans  l'axe  des  bandes,  et  que  cette  déviation  était  notablement 
accentuée  par  l'état  des  extrémités  de  bandes.  Nous  devons  donc  conclure 
que,  bien  que  les  sous-bandes  9L  et  9R  du  bras  d'ancrage,  qui  d'après  nous 
ont  manqué  les  premières,  aient  cédé  pour  cause  de  faiblesse  des  treillis,  les 
compressions  qui  ont  causé  le  fléchissement  étaient  jusqu'à  un  certain  point 
dues  à  la  faiblesse  des  détails  aux  extrémités  de  ces  bandes,  et  au  relâchement 
ou  à  l'absence  des  tôles  d'assemblage,  tout  cela  causé  en  partie  par  les  besoins 
de  la  méthode  adoptée  pour  le  montage,  en  partie  par  un  manque  d'attention 
et  de  juste  appréciation  quant  à  la  délicatesse  des  jointures,  et  de  soin  dans 
la  manutention  et  la  surveillance  au  cours  du  montage.  Nous  concluons  de 
nos  expériences  que  l'exiguité  d^s  treillis  affaiblissait  dangereusement  le  corps 
des  colonnes  à  raison  de  la  résistance  qu'on  en  attendait.  Nous  n'avons  pas 
de  preuve  pour  nous  assurer  qu'elles  auraient  failli  à    l'état    fini    sous    des 
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charges  strictement  axiales,  non  soumises  à  aucune  compression  diagonale 
résultant  des  défectuosités  dans  le  fini  des  extrémités  ou  d'ajustements  impar- 
faits aux  jointures.  Nous  savons  bien  que  la  compression  strictement  axiale 
est  une  condition  idéale  qui  ne  peut  être  réalisée  dans  la  pratique,  mais  nous 
ne  trouvons  pas  qu'ici  on  ait  fait  des  efforts  suffisants  pour  obtenir  quelque 
chose  de  raisonnablement  approchant.  La  Cie  Phœnix  a  apporté  une  technique 
trop  insouciante  dans  le  tracé  des  jointures  et  n'a  pas  tenu  compte  du  soin 
extrême  dont  ces  parties  devaient  être  traitées  en  chantier. 

Nous  considérons  que  M.  Deans  a  manqué  de  jugement  et  n'a  pas  eu  le 
sens  de  ses  responsabilités  lorsqu'il  a  approuvé  M.  Yenser  de  continuer  le  mon- 
tage et  lorsqu'il  a  dit  à  M.  Birks  et  à  M.  Hoare  que  les  bandes  n'avaient  pas 
changé  de  forme  depuis  le  départ  de  Phœnixville. 

On  n'a  rien  produit  devant  la  Commission  à  l'appui  de  l'exactitude  de 
l'affirmation  au  sujet  des  bandes,  et  les  chiffres  de  M.  Szlapka,  tels  que  donnés 
dans  la  correspondance  suivante,  font  voir  que  le  rivetage  était  alors  même 
chargé  à  son  maximum  d'effort  d'après  les  devis,  soit  18,000  lbs  au  pouce 
carré. 

Montréal,  24  janvier  1908. 
Phœnix  Bridge  Co., 
Phœnixville,  Pa. 

Messieurs, — Voulez-vous  bien  produire  devant  la  Commission  une  copie 
des  calculs  faits  par  M.  Szlapka  le  29  août  1907,  et  auxquels  il  est  référé  aux 
pages  967  et  968  de  la  preuve. 

Comme  nous  arrivons  à  la  fin  de  notre  travail,  nous  estimerions  comme 
une  faveur  l'envoi  immédiat  de  cette  information.  Il  est  possible  que  vous 
n'ayez  pas  de  copie  exacte  de  ces  calculs,  mais  sans  doute  on  peut  en  faire  un 
duplicata,  et  le  certificat  de  M.  Szlapka  à  cet  effet  suffira. 

Bien  à  vous, 

HENEY  HOLGATE, 

Phœnixville,  31  janvier  1908. 
Henry  Holgate,  Esq.. 

Président  Commission  Royale, 

Montréal,  Canada. 

Cher  Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  24  janvier,  je  vous  envoie 
sous  pli  une  lettre  de  M.  Szlapka  datée  de  ce  jour,  contenant  des  calculs  sem- 
blables à  ceux  qui  furent  faits  le  29  août  au  sujet  de  la  bande  9L  du  bras  de 
eantilever  sud. 

Bien  à  vous, 

JNO.  STERLING  DEANS, 

Ingénieur  en  chef. 

Phœnixville,  Pa.,  31  janvier  1908. 
J.  S.  Deans, 

Ingénieur  en  chef  Phœnix  Bridge  Co. 
Phoenixville,  Pa. 

Cher  Monsieur, — Référant  à  la  lettre  de  M.  Holgate  du  24  courant 
adressée  à  la  Phœnix  Bridge  Company,  je  vous  donne  ci-dessous  des  cal- 
culs semblables  à  ceux  du  29  août  1907,  au  sujet  de  la  bande  9L,  bras  d'an- 
crage sud. 
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Prenant  1%  pouce  comme  moyenne  de  courbature  signalée  sur  cette  bande 
9L,  nous  avons  : 

4  x  12^780°  x  18,000   x  lj-pouce=21,0607000  livres  au  pouce 


4 


=61,600  livres. 


„,  ,  .,,.   0     61,60()  x  1.4     01  PArk  ,. 

Compression  sur  chaque  treillis  b— — ? =^zl,o0U  livres. 

Bien  à  vous, 

THE  PHŒNIX  BRIDGE  COMPANY. 
Par  P.  L.  Szlapka. 

La  théorie  qui  souligne  ces  calculs  est  très  sujette  à  caution,  mais  elle 
avait  été  adoptée  dans  le  tracé  du  pont  (voir  appendices  16  et  17),  et  nous  ne 
pouvons  nous  expliquer  qu'on  en  ait  si  complètement  perdu  de  vue  l'avertisse- 
ment en  présence  des  conséquences  qui  en  pouvaient  résulter. 

Revenant  au  télégramme  de  M.  Cooper,  M.  Deans  se  savait  en  possession 
de  renseignements  venant  du  pont,  postérieurs  à  ceux  qui  étaiant  parvenus'  à 
M.  Cooper;  il  décida  en  conséquence,  avant  de  prendre  action,  d'attendre 
l'arrivée  de  M.  McLure,  puis  ensuite  l'arrivée  de  la  lettre  de  M.  Birks  datée 
du  28  août.  Tout  cela  montre  bien  le  besoin  d'un  ingénieur  compétent  et 
ayant  pleine  responsabilité  sur  les  lieux. 

M.  Hoare  était  le  seul  ingénieur  senior  capable  de  se  porter  au  pont  entre 
le  27  et  le  29  août.  Il  avait  été  mis  au  courant  de  la  situation,  cependant  il 
n'a  pas  ordonné  à  M.  Yenser  d'arrêter  les  travaux,  ce  qu'il  avait  pouvoir  de 
faire;  nous  considérons  qu'il  était  en  bien  meilleure  position  qu'aucun  autre 
fonctionnaire  responsable  pour  se  rendre  parfaitement  compte  de  la  portée  des 
événements,  et  son  inaction  doit  être  attribuée  à  l'indécision  et  à  l'habitude 
de  se  reposer  sur  M.  Cooper  pour  instructions. 

Nous  avons  la  conviction  que  pas  une  seule  des  personnes  attachées  aux 
travaux  ne  s'attendait  à  un  d^s^stre  immédiat, et  nous  croyons  que,  pour  ce  qui 
concerne  M.  Cooper,  son  opinion  était  justifiée.  Il  croyait  le  montage  arrêté  ; 
et  sans  charge  additionnelle,  le  pont  aurait  pu  rester  debout  pendant  des  jours. 

Nos  expérimentations  nous  ont  persuadés  qu'aucun  étayage  provisoire 
comme  celui  proposé  par  M.  Cooper  n'aurait  pu  beaucoup  retarder  l'écroule- 
ment ;  cela  aurait  pu  empêcher  les  bandes  de  plier,  mais  le  flambage  et  le 
déchirement  des  rivets  auraient  bientôt  fait  céder  le  tout. 

Les  dessins  suivants  sont  à  consulter  à  l'appui  du  présent  appendice  : 

Dessin  No.  1.   Plan  général  des  lieux  et  du  voisinage. 

2.  Dimensions  générales  des  membrures  du  pont. 
5.   Marques  de  montage  sur  les  pièces  du  pont. 
7.  Dates  du  rivetage. 

9.   Coupes  des  membrures  et  efforts  de  montasre. 
10.   Plan  indiquant  position  des  témoins  oculaires. 
"         13.   Poids  mort  du  pont  le  29  août. 

28,  29  30.  Flexions  des  bandes  mesurées  les  6,  12  et  27  août. 
36.  Détails  de  la  bande  A9. 
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Nos  conclusions  sont  largement  appuyées  sur  les  faits  exposés  aux  appen- 
dices suivants  : 

Appendice  13.   Epreuves  de  colonnes  pleine  grandeur. 

15.  Epreuves  spécialement  faites  à  l'occasion  du  pont  de  Qué- 

bec. 

16.  Théorie  des  pièces  de  compression  composites. 
"           17.   Confrontation  des  dessins  de  bandes. 

18.   Etude  des  devis. 

LISTE  D'ORDRES   POUR  LE  PONT  DE  QUEBEC. 

Série  D.  Ancrage. 

Ordre  700.   Barres-œillets  et  chevilles. 
"       701.  Poutres  en  tôles  et  poutrelles  I. 

Travées  d' approche  aux  deux  extrémités  du  pont. 

702.  2  travées  à  tablier  supérieur,  210  pieds  de  centre  en  centre  des  che- 

villes terminales,  pour  voie  ferrée  double,  deux  chemins  de  voi- 
ture et  deux  trottoirs. 

703.  2  supports  pour  les  susdites  travées,  hauteur  environ  50  pieds. 
il      704.  3  barres-œillets  modèles  pleine  grandeur. 

"      705.  Ancrage  pour  travée  d'approche  sud,  214  pieds. 
Série  E.  grand  pont  de  rivière. 

Ordre  600.  Divers  frais  de  chantier,  loyers,  gardiens,  travaux  de  génie,  etc. 

601.  Matériaux  de  chantier:  grue  de  travail  en  acier,  outils,  engins, 

cordage,  poulies,  wagons,  bateaux,  etc.,  et  autres  frais  de  chan- 
tier exclusivement  pour  faire  les  outils. 

Ancrage. 

602.  Barres-œillets  et  chevilles  pour  l'ancrage  du  côté  sud. 

603.  "  "  "  du  côté  nord. 

604.  Tours  et  entretoisements  du  côté  sud. 

605.  "  "  du  côté  nord. 

2  bras  d'ancrage  de  500  pieds. 

606.  Fermes  et  entretoises  pour  ancrage  sud. 

607.  "  "  "  nord. 

608.  Barres-œillets,  bras  d'ancrage  sud. 

609.  "  ■"  nord. 

610.  Chevilles  pour  fermes  d'ancrage  sud. 

611.  "  "  "  nord. 

612.  Colonnes  centrales  et  entretoises,  pile  sud. 

613.  "  "  "  pile    nord. 

614.  Sabots  et  piédestaux,  pile  sud. 

615.  "  "  pile   nord. 

616.  Poutrelles  armées  de  tablier,  longerons  et  entretoises,  bras  d'an- 
crage sud. 

017.   Poutrelles  armées  de  tablier,  longerons  et  entretoises,  bras  d'an- 
crage nord. 

618.  Poutrelles  en  triangulation  pour  tablier,  bras  d'ancrage  sud. 

619.  "  "  "  ,  bras  d'ancrage  nord. 

620.  Barres-œillets  modèles  pleine  grandeur  pour  ordres  602  et  603. 

2  bras  de  cantilever,  562  pieds  6  pouces. 

621.  Fermes  et  entretoises,  bras  de  cantilever  sud. 

622.  "  "  "  nord. 
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623.  Barres-œillets  pour  fermes,  bras  de  cantilever  sud. 

624.  "  "  e/  nord. 

625.  Chevilles  pour  fermes,  bras  de  cantilever  sud. 

626.  "  "  "  nord. 

627.  Poutrelles  armées  pour  tablier,  longerons  et  entretoises,  bras  sud. 

628.  "  "  "  "  bras  nord. 

629.  Poutrelles  en  triangulation  pour  tablier,  bras  sud. 

630.  (    "  "  "'  bras  nord. 
Traversée  suspendue,  675  pieds. 

631.  Fermes  et  entretoises,  pour  moitié  sud  de  la  traversée  suspendue. 

632.  "  "  "        nord  "  '   « 

633.  Barres-œillets,  moitié  sud  de  la  travée  suspendue. 

634.  "  "        nord 

635.  Chevilles  pour  moitié  sud,  travée  suspendue. 

636.  -  "  nord, 

637.  Poutrelles  et  longerons  de  tablier,  moitié  sud,  travée  suspendue. 

638.  "  "  "  "     nord 

HENRY  HOLGATE, 

Président. 
J.  G.  G.  KERRY, 
J.  GALBRAITH. 


APPENDICE  No.  12 
DESCRIPTION  DE  L'ECROULEMENT 

La  commission  a  commencé  son  enquête  par  l'interrogatoire  d'un  certain 
nombre  d'ouvriers  qui  étaient  censés  avoir  été  témoins  oculaires  du  désastre. 

L'analyse  de  cette  partie  de  la  preuve  met  en  lumière  un  ou  deux  faits 
principaux,  mais  avec  absence  à  peu  près  complète  de  détails  importants.  Il 
n'y  a  là  rien  d'étonnant,  si  l'on  songe  à  la  soudaineté  du  désastre  et  aux  quel- 
ques secondes  qu'a  durées  l'écroulement.  La  déposition  de  Huot,  qui  courut 
de  toute  la  vitesse  de  ses  jambes  du  deuxième  panneau  du  bras  d'ancrage  dans 
la  direction  du  bureau,  nous  permet  de  fixer  à  15  secondes  au  plus  la  durée  de 
la  chute.  La  distance  parcourue  est  de  près  de  cent  verges,  et  le  tablier  se 
disjoignait  déjà  entre  la  travée  d'approche  et  le  bout  du  bras  d'ancrage  à 
l'instant  où  il  franchissait  ce  point.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  s'il  n'a  pas  été 
possible  d'obtenir  de  détails  absolument  précis,  car  à  ce  moment-là  chacun  ne 
songeait  qu'à  se  sauver,  et  le  temps  manquait  pour  observer  ce  qui  se  passait 
et  pour  s'en  rendre  compte. 

Les  registres  d'inspection,  notant  les  déformations  qui  s'étaient  produites 
depuis  un  mois  avant  l'accident,  sont  corroborés  par  les  témoins  D.  B.  Haley 
et  Alexandre  Beauvais,  par  celui-ci  surtout  quant  au  travail  des  nervures  aux 
deux  jointures  A  9-10  R  et  A  9-10  L.  Il  est  à  noter  que  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  jointures  n'a  cédé  au  moment  de  l'accident,  et  que  les  avaries  qu'elles  ont 
subies  sont  dues  à  la  chute  elle-même. 

L'écroulement  fut  tout-à-fait  soudain.  Les  témoins  alors  sur  le  pont  e* 
dehors  de  la  grande  pile,  Haley,  Nance,  Hall,  Davis  et  Laberge,  s'accordemt 
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à  dire  qu'il  n'y  eut  pas  le  moindre  avertissement,  et  plusieurs  des  hommes 
alors  à  l'ouvrage  sur  le  sol,  juste  au-dessous  du  bras  d'ancrage,  ont  été  tués 
et  ensevelis  sous  les  décombres,  quand  ils  n'auraient  eu  qu'une  cinquantaine 
de  pieds  à  courir  pour  se  sauver. 

Le  bras  de  cantilever  et  la  travée  suspendue  sont  tombés  tout  d'une  pièce. 
Les  témoins  Wickizer  et  Esmond,  qui  l'un  et  l'autre  avaient  un  excellent  poste 
d'observation  (v.  dessin  No.  10),  racontent  que  le  bras  de  cantilever  s'est 
écroulé  tout  d'une  pièce;  le  premier  ajoute  que  l'extrémité  avancée  du  canti- 
lever s'est  légèrement  inclinée  du  côté  de  l'est,  de  sorte  qu'il  eut  une  vue 
d'enfilade  directe  entre  les  deux  fermes,  du  point  où  il  se  trouvait  sur  la  jetée 
de  la  rive  nord. 

La  grande  grue  de  montage  est  tombée  sans  se  détacher  du  bras  du  canti- 
lever; elle  n'a  pas  basculé,  du  moins  tant  que  le  tablier  n'eut  pas  frappé 
l'eau.  Imméd;atement  après  l'écroulement,  un  nuage  de  poussière  et  de  pou- 
dre d'eau  produisit  en  s'élèvant  une  obscurité  compote,  et  il  n'y  a  rien  dans 
la  preuve  pour  rendre  compte  du  dernier  mouvement  de  la  grue  ;  les  témoins 
Hall  et  Laberge  déclarent  qu'à  leur  connaissance  elle  n'a  pas  b^scul^.  Les 
cimes  des  colonnes  centrales  s'inclinèrent  soudainement  au  moment  où  le  pied 
des  colonnes  repoussait  violemment  les  piédestaux  sur  la  grande  pile  ;  alors 
les  pieds  des  colonnes  piquèrent  vers  le  sud.  Le  témoin  Chase  dit  avoir  remar- 
qué ces  mouvements. 

Le  bras  d'ancrage  se  rompit  vers  le  centre,  et  parut  d'abord  se  soulever 
dans  le  voisinage  du  point  de  rupture  et  s'abattre  ensuite  ;  le  témoin  Culbert 
dit  ayoir  observé  cela. 

James  Johnson  dit  qu'il  croit  que  la  partie  qui  a  la  première  touché  le  sol 
est  la  membrure  inférieure  du  bras  d'ancrage  près  du  troisième  panneau  à 
partir  de  la  grande  pile,  et  Delphis  Lajeunesse,  qui  était  cramponné  à  la  ferme 
oue  t  du  bras  d'ancrage  au  moment  de  la  chute,  a  remarqué  que  les  fermes  lui 
ont  paru  basculer  du  côté  de  l'est. 

Le  bras  d'ancrage  est  tombé  presque  à  plomb  sans  inclinaison  sensible  d'un 
côté  ou  de  l'autre.  M.  Kinlcch  a  remarqué  que  les  colonnes  de  portail  s'aff  lis- 
saient verticalement  ;  pour  nous  servir  de  sa  comparaison,  "comme  des  colon- 
nes de  glace  dent  les  extrémités  se  fussent  fondues  en  un  clin  d'oeil".  En 
d'autres  termes,  de  son  poste  d'observation  près  de  la  ligne  centrale  de  la  voie 
ferrée  en  face  du  bureau,  les  colonnes  terminales,  tout  en  s'écroulant  au  large, 
lui  ont  paru  s'affaisser  sur  elles-mêmes. 

La  déposition  de  M.  Cudworth  indique  que  les  fermes  se  sont  d'abord  lé- 
gèrement inclinas  vers  l'est — il  ne  pouvait  voir  que  le  sommet  des  colonnes  et 
des  membrures  voisines — puis  il  se  produisit  un  mouvement  vers  le  large  sem- 
blable à  celui  décrit  par  le  témoin  Chase  ;  finalement,  tout  lui  disparut  soudai- 
nement. 

Sur  86  hommes  alors  à  l'ouvrage,  11  seulement  ont  eu  la  vie  sauve. 

La  commission  a  commencé  son  inspection  des  décombres  en  ordonnant 
aix  inspecte  rs  et  aux  ingénieurs  de  la  Compagnie  Phoenix  et  de  la  Compa- 
gnie du  Pont  de  Québec  de  faire  le  tour  des  débris  du  bras  d'ancrage  et  de  ba- 
digeonner en  grandes  lettres  la  marque  de  moniage  sur  chacu  e  des  grardes 
pièces  (voir  dessin  No.  5).  La  charpente  en  ruines  était  ça  et  là  dans  un  tel 
chaos  que  ces  hommes  mêmes,  qui  depuis  près  de  deux  an=i  s'étaient  f  miliari- 
eés  avec  l'apparence  de  toutes  les  pièces  du  bras  d'ancrage,  eurent  peine  à  s'y 
reconnaître  dans  bien  des  cas. 

Les  photographies  produites  comme  p;èce  34,  au  nombre  de  24,  ont  été 
prises  dès  que  ce  morqua^e  eut  été  complété.  On  procéda  en,ri!e  à  l'exio- 
ration  des  ruines  et  du  terrain  adjacent  ;  les  résultats  de  ces  relevés  sont  dé- 
montrés aux  dessins  dont  suit  la  liste  : 
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Dersin  No  10 — Positions  occupées  par  les  témoins  au  moment  de  l'écroule- 
ment. 

Dessin  No.  14 — Mesurements  de  vérification  pour  déterminer  la  position 
de  la  grande  pile. 

Dessin  No.  15 — Positions  de  l'objectif  lors  des  différentes  po  es  photogra- 
phiques produites  comme  pièce  34. 

Dessin  No.  16 — Diagramme  de  la  chute — ferme  est. 

Dessin  No.  17 — Diagramme  de  la  chute — ferme  ouest. 

Dessin  No.  18 — Diagramme  des  poutrelles  et  longerons  de  tablier  lors  de 
la  chute. 

Dessin  No.  19 — Diagramme  montrant  la  conformati  n  de^>  bandes  À  9L 
et  A  9R  après  l'accident. 

M.  Walter  J.  Francis,  membre  de  la  Société  Canadienne  des  Ingénient  s 
civils,  fut  prié  de  faire  l'examen  des  décombres  et  d'en  piéparer  telles  descrip- 
tions graphiques  et  photogr  p  ies  de  détails  qui  seraient  utTes  aux  fi"»s  de 
la  commission.  Vingt-trois  photographies  prises  par  M.  Francis  sont  produi- 
tes comme  pièce  124. 

Un  certain  nombre  de  photographies  de  la  collection  de  M.  Kinloch  sont 
produites  comme  pièce  35.  Elles  reproduisent  avec  netteté  les  détiils  compli- 
qués de  plusieurs  des  arrangements  d'in'erse  tion,  et  ont  e:cell3mn  ent  oir 
à  quel  point  cette  entreprise  a  mis  à  contribution  l'habileté  technique  des  ingé- 
nieurs et  les  îessources  des  const  ucteurs.  En  examinant  ces  photographies, 
il  est  bon  de  ne  pas  oublier  que  les  parties  componentes  de  la  structure  n'a- 
vaient pas  élé  assemblées  avant  le  montage  définitif  ;  tous  les  détails  en  avaient 
été  tracés  par  les  ingénieurs  et  ensuite  construits  suis  épreuve  ni  ajus'a^e 
avant  le  montage  à  pied  d 'œuvre.  On  a  inclus  dans  la  pièce  -r5  plusieurs  pho- 
tographies partielles  des  décombres,  prises  par  M.  Kinloch  à  la  demande  de  la 
commission. 

Les  mesurements  des  piles  démontrant  que  la  maçonnerie  de  la  grande  pile 
s'est  t  es  légèrement  exhaussée  une  fois  soulagée  du  poids  de  la  superstructure  ; 
à  part  cela,  elle  est  restée  exactement  telle  qu'elle  était.  Ces  relevés  ont  été 
acceptés  comme  preuve  qu'il  n'y  avait  dans  ces  sous-oeuvres  ou  fondations  au- 
cun défaut  contribuant  au  désastre  (dessin  No.  14). 

Il  résulte  des  plans  des  ruines  (dessins  16,  17  et  18)  : 

1 — Qu'il  n'y  a  eu  pratiquement  aucun  mouvement  laténl  des  sous-bandes 
et  de  l'ensemble  du  tablier  de  la  travée  d'nncrage,  lors  de  l'écrouleme  t.  Nous 
y  voyons  la  preuve  du  fléchissement  simultané  des  deux  fermes. 

2 — Qu'il  y  a  eu  mouvement  longitudinal  en  sens  inverse  de  ces  sous-ban- 
des et  des  portions  de  tablier  qui  se  trouvaient  respectivement  au  nord  et  au 
sud  de  la  jointure  8-9  du  bras  d'encrage  (dessins  16  et  17).  Ceci  prouve  que  la 
rupture  initiale  s'est  produite  dans  le  voisinage  immédiat  de  cette  jointure. 

3 — Qu'il  y  a  eu  destruction  presque  complète  des  bandes  9  AL  et  9  ÀE, 
d'une  manière  particulièrement  plus  frappante  sur  la  dernière.  Ces  sous- 
bandes  sont  visibles  aux  photographies  Nrs.  3,  11  et  12  ('pièce  34),  e'  aux 
Nos.  18,  19,  20,  21  (pièce  35),  mais  on  se  rend  mieux  compte  de  leur  état  après 
l'accident  en  consultant  les  dessins  18  et  19. 

No  s  ne  saurions  nr'eiix  décri  e  l'écroulement  qu'en  citant  la  déposition 
de  M.  Kinloch,  dont  la  connaissance  intime  de  la  structure,  avant  comme  après 
l'accident,  est  exceptionnelle  (v.  preuve)  : 

"Q.  Veuillez  décrie  les  mouvements  qui,  d'après  vous,  se  sont  produits 
lors  de  la  chute  du  pont? 

"R.  La  rupture  initiale  s'est,  je  crois,  produite  simultanément  dans  les 
deux  sous-bandes  9  du  bras  d'ancrage,  ainsi  que  dans  leurs  ouvrages  en  treillis, 
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mais  non  de  l'a  même  façon  dans  les  deux  cas.  La  bande  9L  où  l'on  avait  anté- 
rieurement observé  des  ondulations,  a  fléchi  lentement,  transférant  une  pa  tie 
de  sa  charge  à  9E  jusqu'à  ce  que  celle-ci  éclatât  soudainement,  produisant 
cette  forte  détonation  dont  ont  parlé  quelques  témoins.  Cette  rupture  sou- 
daine et  complète  de  9R,  tandis  que  9L  cédait  graduellement,  explique  le  léger 
mouvement  de  bascule  du  bras  de  cantilever  du  côté  d'en  bas,  ainsi  que  la  ten- 
dance des  parties  supérieures  du  bras  d'ancrage  à  tomber  dans  la  même  direc- 
tion. A  l'instant  de  l'écroulement,  le  "moment"  du  cantil  ver  a  fai  échap- 
per les  pieds  des  colonnes  centrales  de  leurs  piédestaux  ou  appuis  mobil  s,  et 
les  semelles  des  colonnes  centrales  ont  été  les  premières  parties  de  la  structure 
à  toucher  le  sol.  Pendant  qu'elles  étaient  encore  en  l'air,  les  extrémités  de  la 
membrure  de  console  du  bras  de  cantilever  sont  venus  frapper  avec  fr^c^s  le 
couvrement  intérieur  de  la  grande  pile.  Au  moment  où  les  pieds  des  colonnes 
touchaient  terre,  la  partie  de  CP6  au-dessus  des  tôles  de  renfort  a  cédé,  et  au 
même  instant  la  bielle  horizontale  reliant  les  deux  pieds  de  colonnes  a  été 
abimée.  L'entretoisement  diagonal  entre  les  deux/  bas  de  colonnes  est  re«té 
intact  pour  un  instant,  et  alors  presque  toute  la  pesanteur  de  la  colonne  cen- 
trale et  de  la  membrure  supérieure  s'y  est  concentrée,  ce  qui  a  fait  ag;ir  cet 
entretoisement  comme  un  éperon,  donnant  une  poussée  latérale  aux  semelles 
et  aux  pieds  des  colonnes.  C'est  ce  que  démontrent  les  trouves  du  sol.  Cette 
action,  en  faisant  perdre  la  verticale  aux  Darties  inférieures  de  la  colonne  cen- 
trale, a  permis  aux  pieds  des  sections  P4  avec  les  extrémités  de  A8  oui  y 
étaient  attachés  de  passer  en  dedans  des  colonnes  centrales,  certaine  partie  de 
P4L  heurtant  violemment  C  P  6-L  dans  sa  chute.  En  tombant,  les  bandes  10- 
R  et  L  du  bras  de  cantilever,  qui  s'étaient  probablement  rompues  et  détachées 
au  moment  où  les  extrémités  de  console  heurtaient  la  pile,  ont  reposé  un 
instant  sur  le  haut  des  piédestaux,  en  partie  renversées  et  jetées  sur  le  cô+é, 
tel  qu'on  les  voit  couchées  sur  le  haut  de  la  pile,  par  les  débr's  de  S  P-5  et  de 
ses  attachements.  Les  bandes  9  du  bras  de  cantilever  n'ont  p°s  frappé  la  pile 
avant  de  toucher  terre,  bien  qu'elles  reposent  maintenant  avec  leurs  extrémités 
appuyées  sur  le  parement  de  la  maçonnerie,  oui  en  por+e  de  légères  marques. 
La  bande  9-R  du  bras  de  cantilever  est  couchée  dans  l'eau,  avec  ses  deux  ner- 
vures intérieures  repliées  sur  elles-mêmes  en  forme  de  Y  d'environ  18  à  20 
pouces  de  longueur,  à  une  distance  d'environ  20  pieds  de  l'assemblage  d'usine, 
les  extrémités  restant  parallèles  aux  nervures  intérieures.  La  bande  9-L  est 
bouclée,  à  une  distance  d'environ  15  pieds  de  l'assemblage  de  chantier,  sur 
toutes  ses  quatre  nervures,  et  dans  une  forme  semblable  à  celle  que  présente 
AIR,  mais  avec  une  déflexion  moindre." 

Les  avant-coureurs  du  désastre  font  dire  à  M.  David  Reeves  (v.  preuve)  : 
' 'Lorsque  les  membres  comprimés  commencèrent  à  céder  en  plusieurs  places 
l'une  après  l'autre,  et  que  le  pont  tout  entier  fut  sur  le  point  de  crouler  comme 
la  suite  l'a  démontré,  etc."     Ceci  demande  quelque  commentaire. 

Nous  ne  considérons  pas  qu'aucune  des  défectuosités  observées  sur  les 
sous-membrures  antérieurement  au  1er  »oH  1907  fût  de  se  ieuse  impo-t^nee, 
à  l'exception  peut-être  de  la  chute  de  A9L  dans  le  garage  d'entrepôt;  l'effet  de 
cette  chute  sur  l'ouvrage  en  treillis  n'a  pas  été  déterminé,  et  de  fait  il  était 
pratiquement  impossible  de  s'en  rendre  compte. 

Nos  perquisitions  au  garage  de  Belair  nous  ont  convaincus  que  les  diverses 
irrégularités  observées  sur  les  bandes  dans  les  premiers  temps  du  montage 
étaient  probablement  dues  à  des  erreurs  d'atelier,  et,  comme  le  dit  M.  Cooper, 
n'avaient  rien  de  sérieux.  Les  ondulations  de  nervures  fréquemment  no  ées 
par  les  inspecteurs  pouvaient  ne  pas  entraîner  de  suites  sérieuses,  toute  leur 
importance  dépendait  de  la  force  des  croisillons  (voir  appendice  11)  ;  la  pré- 
sence de  ces  déflexions  devait  notablement  accroître  l'effort  sur  les  tre'llis, 
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mais  nous  n'avons  aucune  preuve  démontrant  qu'il  y  eût  ondulation  exception- 
nelle dans  les  membrures  qui  se  sont  par  la  suite  le  plus  sérieusement  crochies. 
Le  montage  de  la  travée  suspendue  n'a  pas  commencé  avant  le  milieu  de 
juillet  1907,  et  l'érection  de  cette  travée  a  donné  lieu  à  une  rapide  progression 
des  efforts  combinés  sur  les  bras  d'ancrage  et  de  cantilever.  Le  jour  du  désas- 
tre, les  membrures  le  plus  lourdement  forcées  étaient  (voir  dessin  13)  : 


Membrures 

Numéro 

du 
panneau 

Bras 

Efïoi  t  au 
pouce  carré 

Bande  supérieure 

7 

8 

9 
10 

7     I 

8 

9 
10 

5     I 

6 

7 

8 

9 
10 

7 

8 

9 
10 

5 
1           4 

i 

Ancrage 

|17,203  lbs. 
17,230     " 

ee                          CC 



18,200     " 

e  e                      (  i 



c  e 

18  200     " 

CC                           ce 

Cantilever 

18,850     " 
18,920     " 

II                     It 

II                                   II 

Cl                                   II 





"    

18,110     " 
18,100     " 

Bande  inférieure 

Il                           ce 



Ancrage 

ce 

17,010     " 
17,100     • 
18,040     " 
17,830     " 

ce                        ce 

c  e 

ce                        ce 

ce 

ce                        ci 

ce 

17,910      • 
17,560     " 

ce                      ce 

ee 

ce                        ce 
ee                      ce 

Cantilever 

ce 

17,730     " 
17,430     " 

17,880     " 
17,080     " 
17,080      • 
17,160     " 

ce                        ce 

c  e 

ce                        ce 

ce 

Grande  diagonale 

Ancrage 

ce                        ce 

c  c 

Au  commencement  d'août,  l'effet  de  ces  efforts  progressifs  devint  percep- 
tible sur  les  parties  terminales  trop  faibles  de  membrure,  et  au  milieu  du  mois 
le  corps  même  de  ces  membrures  commençait  à  donner  signe  de  détail 'an  ce. 
Le  6  août,  on  remarquait  une  déflexion  à  la  jointure  7-8  L  du  bras  de  cantile- 
ver, et  M.  Kinloch  a  manifesté  sa  conviction  que  cette  déflexion  s'est  produite 
après  l'enlèvement  de  la  tôle  de  recouvrement  de  dessous.  Le  dessin  des  extré- 
mités et  jointures  de  bandes  était  tel  qu'il  est  probable  que  la  conclusion  de  M. 
Kinloch  soit  correcte,  et  que  l'enlèvement  du  couvre-joint  de  dessous  ait  nota- 
blement affaibli  la  jointure.  Toute  déformation  aux  jointures  devait  trans- 
férer des  efforts  considérables  sur  les  croisillons  en  treillis  à  moins  que  le  tôlage 
de  lambris  ne  fut  très  fort  et  très  rigide.  Le  12  août,  les  inspecteurs  signa- 
laient une  déflexion  analogue  à  la  jointure  8-9L  du  bns  de  can;ile  er.  Le  8 
août,  l'ouvrier  Haley  remarquait  que  les  nervures  au  joint  8-9R,  côté  du  can- 
tilever, ne  s'ajustaient  pas  franchement,  et,  le  28  août,  que  les  tôles  d'assem- 
blages bombaient.  Ceci  fut  aussi  remarqué  par  M.  Kinloch,  qui  savait  par- 
faitement que  tout  cela  était  correct  lors  du  rivetage.  Haley  vit  aussi  que  la 
bande  8B,  du  cantilever  ployait  dans  toutes  ses  nervures  tout  près  de  la  join- 
ture ci-dessus  mentionnée.  L'ouvrier  Beauvais  avait  remarqué,  pendant  les 
deux  semaines  avant  l'accident,  que  les  nervures  médianes  du  joint  9-10E, 
bras  d'ancrage,  se  rapprochaient  graduellement  l'une  de  l'autre,  mais  il  ne 
semble  pas  avoir  rapporté  le  fait  dans  le  temps.  Vers  le  20  août,  M.  Kinloch 
remarquait  que  les  bandes  8,  9  et  10,  bras  de  cantilever,  ondulaient  dans  le 
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corps,  mais  il  n'était  pas  sûr  que  ces  déviations  fussent  des  plis  d'atelier  ou 
non;  il  consulta  M.  Birks  et  ils  convinrent  que  ces  ondulations  étaient  sans 
importance.  Le  25  août,  on  fît  la  découverte  d'une  déflexion  au  joi  t  5  OR, 
côté  du  cantilever.  Le  27  août,  les  plis  aux  bandes  9L  ancr  ge  et  8  et  9R  can- 
tilever  étaient  devenus  si  évidents  qu'on  les  mesura  en  détail  et  qu'on  les 
signala  aux  deux  bureaux-chefs.  Les  registres  de  M.  McLure  constatent  une 
déflexion  de  %  pouce  dans  la  bande  A9L  environ  une  semaine  avant  le  27 
août.  Cette  relation  fait  voir  que  les  bandes  près  de  la  grande  pile,  des  deux 
côtés  ancrage  et  cantilever,  étaient  sous  étroite  surveillance  pour  une  sema  ne 
au  moins  avant  l'accident.  Ces  bandes  étaient  les  parties  les  plus  fortement 
comprimées  du  pont. 

Nous  sommes  convaincus  q^e  la  structure  était  surverlée  de  près  et  que. 
s'il  y  avait  eu  quelque  signe  évident  de  défaillance  sur  un  point  quelconque. 
ï]  aurait  été  découvert  et  enregistré.  Il  n'y  a  pas  de  preuve  de  l'existence 
d'autres  points  faibles  que  sur  la  membrure  inférieure. 

Nous  concluons  donc,  d'après  la  preuve  testimoniale  et  d'après  l'examen 
des  décombres,  que  la  rupture  initiale  s'est  produite  dans  les  bandes  9R,  et  9L 
Ju  bras  d'ancrage. 

Notre  opinion  est  que  ces  deux  bandes  ont  manqué  simultanément,  par  la 
rupture  des  treillis  ou  le  cisaillement  des  rivets  (v.  appendice  17),  et  que  le 
flambage  des  nervures  en  a  é!é  la  conséquence  immédiate.  Le  bras  de  canti- 
lever a  commencé  à  s'affaisser,  avec  un  mouvement  tournant  autour  des  bases 
de  ce  Ion  nés  centrales,  soulev  nt  le  bras  d'ancrage  près  du  point  de  rupture. 
Lorsque  le  sommet  de  la  coLnne  centrale  se  fut  incliné,  peut-êtie  de  trente 
pieds  (c'est  le  chiffre  donné  par  le  témoin  Chase),  les  pieds  des  colonnes  ont 
violemment  repoussé  leurs  piédestaux,  et  alors  les  deux  br~s,  de  rive  et  de 
rivière)  se  sont  abîmés  avec  fracas.  La  ferme  de  droite  du  bras  d'ancrage  est 
apparemment  tombée  plus  vite  que  celle  de  gauche,  car  les  membrur  s  s  pé- 
rieures  se  sont  abattues  vers  la  droite,  mouvement  qu'a  observé  le  témoin  Del- 
phis  Lajeunesse.  Les  pièces  d'albalétrier  du  côté  du  fleuve,  qui  étaient  fixées 
sur  les  pieds  de  colonnes  centrales,  ont  heurté  avec  violence  le  recouvrement  de 
maçonnerie,  et  les  marques  produites  sur  ces  pièces  par  le  choc  indiquent  que  la 
colonne  de  di  ite  a  toml  é  plus  vite  que  l'autre.  Le  bras  de  cmtilever,  gêné 
dans  sa  chute  par  la  rigidité  de  la  colonne  centrale  et  par  la  résistance  de  la 
membrure  d'en  haut,  ne  s'est  abattu  soudainement  que  lorsque  les  pieds  de 
colonnes  eurent  heurté  la  pile.  Ces  bas  de  colonnes  ont  été  les  premiers  à  tou- 
cher le  sol,  emportant  avec  eux  du  côté  de  terre  les  parties  inférieures  des  pan- 
neaux 9  et  10  du  bras  d'ancrage  ;  le  reste  de  ce  bras,  fortement  tiré  en  avant 
par  le  raidissement  des  bandes  supérieures  sous  la  traction  du  bras  de  c?n':i- 
lever,  pivota  sur  la  tête  de  la  pile  d'ancrage  conime  point  fixe.  Les  membru- 
res de  dessous  furent  davantage  endommagées  par  la  chute  parce  que  les  extré- 
mités des  col  nnes  s'englout'rent  dans  les  tr menées  creusées  pour  les  fonda- 
tions d'échafaudages;  les  membrures  elles-mêmes  touchèrent  les  buttes  faisant 
saillie  entre  les  tranchées.  On  ne  peut  que  conjecturer  quelles  sont  les  forces 
qui  r  nt  fait  dévier  les  pieds  de  colonnes  centrales  dans  leur  présente  position 
telle  que  décrite  par  M.  Kinloch  ;  les  trouées  que  ces  p^'eds  ont  creusées  en 
tombant  sont  pa^f  itement  visibles  et  sont  en  partie  remplies  r>ar  les  sections  5 
des  co^nnes  cent  aies  qui  y  sont  restées  ri  ntées  t  utes  droites.  Comme  ces 
section*  s  nt  re^tivement  reu  endorm  g{'(s  e'  ne  se  sont  pas  enfoncées  dans 
le  sol,  il  est  évident  que  leur  chute  était  amortie  et  que  le  terrain  avait  déjà  la 
conformation  voulue  pour  les  rerevoir.  La  force  de  la  chute  avait  probable- 
ment été  notablement  absorbée  par  la  fracture  des  sections  6  des  colonnes  cen- 
trales. 

Il  est  impossible  de  donner  giaphiquement  un  juste  aperçu  des  décombres, 
c'est  ce  qu'on  verra  mieux  en  examinant  les  photographies  produites  comme 


105  COMMISSION  ROYALE  D'ENQUÊTE  SUR  LE  PONT  DE  QUÉBEC 

7=8  EDOUARD  VIL,  DOCUMENT 

pièce  34  Ce  qui  frappe  le  plus,  c'est  l'état  comparativement  intact  de  toutes 
autres  membrures  que  quelques-unes  des  sous-b.ndes,  des  c  lonnes  et  sous-co- 
lonnes qui  par  leur  position  eurent  à  supporter  le  gros  des  forces  développées 
par  l'écroulement  et  ne  purent  y  résister. 

Toutes  les  pièces  d'attache,  à  l'exception  des  assemblages  à  onglet  des 
sous-bandes,  ent  fait  preuve  de  solidité,  en  plusieurs  cas  de  plus  de  force  que  le 
le  corps  même  des  lièces  qu'e  les  rat  chiicnt  ensemb  e.  Les  membres  à 
tension,  latéraux  et  de  tablier,  demùnd  nt  peu  de  commentaires  ;  ce  sont  les 
membres  co a  primés  et  leurs  assemblages  qui  se  sont  montrés  les  parties  faibles 
de  la  structure. 

Ce  qui  suit  est  la  relation  de  M.  Walter  J.  Francis  sur  son  examen  des  dé- 
combres ;  il  en  décrit  avec  clarté  certaines  parties  en  ces  termes  : 

"On  peut  dire  que  l'état  de  l'ensemble  des  colonnes  est  dû  pour  beaucoup 
à  la  force  de  les  stanee  du  système  de  barres  à  oeillais  du  sommet  ;  pour  les 
autres  membrures,  on  peut  l'attribuer  à  leur  chute  sur  le  sol,  les  unes  sur  les 
autres. 

"Sur  plus  de  700  bancs  à  oeillet  qu'il  y  a  dans  les  débris,  une  seule  a  été 
trouvée  cassée  ;  pas  une  de  toutes  les  autres  ne  porte  la  moindre  marque  de  fen- 
dillement ou  de  manquement  quelconque,  magré  l'extrême  punition  qui  leur  a 
été  infligée.  Pour  la  barre  cassée,  1  pouce  et  15-16x15,  c'est  sans  doute  la 
suiie  d'un  rude  choc  sur  le  rebord,  à  18  pouces  environ  de  centre  de  la  che- 
ville. Cette  barre  s'est  c  as  ée  à  quatre  pieds  environ  de  ce  centie,  en  fa'sant 
bras  de  balancier.  La  fracture  est  d'un  grain  fin,  qui,  sans  être  de  la  meil- 
leure qualité,  peut  à  coup  sûr  être  rangée  dans  les  bons. 

"Sur  environ  60  chevilles  qui  se  trouvent  dans  les  parties  accessibles  des 
débris,  une  seule  porte  quelques  marque  de  déformation.  Cette  cheville  a  un 
diamètre  de  douze  pouces,  8  pieds  et  6  pouces  de  longueur,  et  est  trouée  à  2 
pouces  %  de  diamètre  surtout  son  axe  longitudinal.  L'une  des  extrémités  est 
pliée  d'environ  5  pouces,  et  le  pli  commence  à  un  pied  et  demi  du  bout.  Com- 
me cette  cheville  se  trouve  à  la  jointure  où  s'est  brisée  la  bnrre  ci-dessus  men- 
tionnée, son  avarie  est  sans  doute  due  à  la  même  cause  qui  a  rompu  la  b^rre. 

"Généralement  parlant,  les  membres  à  compression  ont  sur  toute  la  ligne 
extrêmement  souffert.  Ces  pièces  en  général  se  composaient  d'âmes  laminées 
parallèles.  Pour  les  plus  grosses  colonnes,  il  y  avait  quatre  âmes  verticales. 
Chacune  de  ces  âmes  consistait  en  quatre  tôles  variant  de  13  à  15  seizièmes 
de  pouce  en  épaisseur,  avec  cornière  sur  chaque  bord  de  8  pouces  x  6  x  15-16 
pour  celles  de  dehors,  ou  8  x  3%  x  15-16  pour  celles  du  centre,  celle  de  8  pou- 
ces étant  verticale.  La  largeur  finie  était  de  54  pouces  du  dos  d'une  corn'ère  à 
l'autre.  La  profondeur  extrême  de  ces  âmes  était  d'environ  57  p.  À  chaque 
bout  les  quatre  âmes  sont  reliées  ensemble,  dessus  et  dessous,  au  moyen  de 
couvre-joints  variant  de  6  à  10  pieds  de  longueur,  l'espace  entre  les  couvre- 
joints  étant  occupé  par  des  croisillons  en  cornières  de  4  pouces  x  3  x  %.  Les 
colonnes  de  la  tour  avaient  quatre  âmes  parallèles  ;  dans  d'autres  il  n'y  en 
avait  que  deux  entretoisées  sur  la  plus  grande  partie  de  leur  longueur  en  cor- 
nières de  3  x  3  x  %,  croisées  à  60  degrés  environ.  Généralement  parlant,  à 
ou  près  de  chaque  bout  de  panneau,  tous  ces  membres  avaient,  soit  des  dia- 
phragmes à  l'intérieur,  soit  des  couvre-joints,  ou  les  deux;  il  n'y  en  avait  pas 
au  milieu  de  leur  longueur.  Dans  les  débris,  les  membres  à  compression  sont 
défigurés  de  toute  façon  imaginable,  excepté  aux  bouts  de  panneaux  où,  comme 
on  le  verra  aux  photographies  d'ensemble,  les  parties  munies  de  diaphragmes 
intérieurs  ou  de  couvre- joints  sont  encore  comparativement  droites  après  avoir 
subi  l'effort  de  la  chute.  En  dehors  de  ces  parties  étayées,  les  treillis  sont 
déchiras,  les  âmes  laminées  disjointes,  et  les  rivets  déchirés  et  forcés  de  toutes 
manières. 
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"Les  parties  formant  les  divers  membres  composites  ont  été  détruites  par 
toutes  sortes  de  complications,  comme  on  le  verra  aux  photographies  ci- 
jointes,  auxquelles  sont  attachées  des  notices  descriptives,  pièces  qui  en  elles- 
mêmes  sont  intéressantes  à  étudier.  En  faisant  le  choix  des  23  photographies 
ci- jointes,  on  a  eu  l'intention  de  ne  retenir  que  celles  qui  peignent  typique- 
ment l'ensemble  des  avaries  subies  par  les  différentes  pièces,  ainsi  que  les  frac- 
tures produites  par  des  forces  simples  et  faciles  à  définir.  Il  y  a  d'innombra- 
bles exemples  de  destruction  par  suite  d'extrêmes  complications  d'efforts  ; 
ceux-là  n'ont  d'autre  valeur  scientifique  en  propre  que  de  déterminer  la  qua- 
lité des  matériaux. 

"La  preuve  de  chaleur  développée  par  concussion  et  frottement  est  en  bien 
des  cas  tout  à  fait  évidente;  on  en  a  noté  un  où  l'acier  a  fondu,  prenant  la 
forme  de  filaments  et  de  menus  globules. 

"Bien  que  ce  soit  une  partie  bien  secondaire  par  rapport  aux  grandes 
membrures  du  pont,  il  est  intéressant  de  constater  que  les  boulons  d'ancrage 
de  1  pouce  %  tenant  en  position  la  partie  métallique  sur  la  pie  d'ancrage  ont 
été  arrachés  intacts  de  la  maçonnerie.  Ces  boulons  avaient  la  surface  ordi- 
naire de  baguettes  d'acier,  étaient  gouges  à  tous  les  3  pouces  sur  les  deux  iaces 
et  avaient  4  pieds  6  pouces  de  longueur.  Les  trous  où  ils  étûant  enfoncés 
avaient  été  forés  dans  le  granit  juste  à  leur  grosseur.  On  dit  qu'ils  avaient 
été  posés  en  pur  ciment  de  Portland.  Dans  tous  les  cas  où  ils  ont  subi  une 
traction  directe,  ils  sont  sortis  tout  d'une  pièce  de  la  mpçonner'e. 

"Il  est  presque  incompréhensible  que  la  grande  pile  et  celle  d'ancrage 
aie^+  l'une  et  l'antre  pu  essuyer  impunément  les  assauts  d'un  parail  accident. 
Ni  l'une  ni  l'autre  ne  portent  la  marque  d'une  avarie  sérieuse  ni  d' ru-un 
déplacement.  Les  arêtes  ont  ça  et  là  subi  quelques  érosions,  et  à  l'eu^r  i  où 
les  grands  sabots  ont  laissé  leurs  piédestaux,  le  choc  qu'ils  ont  produi  sur  le 
couvrement  et  la  moulure  de  corniche  a  égratigné  le  granit  dans  un  cas  sur 
une  longueur  d'environ  22  pieds.  Cependant,  on  ne  pourra  déterminer  l'eflet 
produit  sur  la  maçonnerie  que  par  une  inspection  à  fond." 

Comme  les  sous-bandes  réclament  plus  particulièrement  l'attention,  nous 
donnons  ici  un  aperçu  de  l'état  de  ces  pièces  après  l'accident.  Les  autres  p  r- 
ties  de  la  structure  sont  suffisamment  décrites  aux  photographies  et  dessins 
déjà  mentionnés. 

Ce  mémoire  fait  partie  de  la  pièce  54  ;  il  a  été  préparé  par  MM.  Cud- 
worth,  Kinloch  et  McLure,  et  vérifié  par  les  commissaires  qui  l'ont  trouvé 
exact  comme  description.    En  voici  le  texte  : 

A-l-L 

Partant  de  sa  cheville  d'assemblage  avec  les  barres  d'ancrage,  79  pieds 
de  la  ligne  centrale  (L.  C.)  à  la  pile  d'ancrage,  et  environ  35  pieds  audess^s 
du  sol,  A-l-L  incline  d'un  angle  d'environ  70  degrés  à  l'horizontale,  jusqu'à 
son  contact  avec  le  sol  à  90  pieds  L.  C.  de  la  pile  d'ancraere.  Là  les  quatre 
nervures  sont  entièrement  brisées  et  détachées,  celle  du  côté  0.  (1)  3  pieds 
au  nord  de  son  assemblage  avec  la  b^nde  A-2-L,  les  nervures  central  s  O.  et 
E.  à  l'assemblage  avec  A-2-L,  et  celle  du  cô+é  O.,  d'un  travers  à  l'autre  de 
Pâme  aux  extrémités  S.  des  plaoues  d'assemblage.  Le  couvre-joint  de  de  sus 
est  encore  attaché  à  A-2-L,  et  celui  de  dessous  est  complément  détaché.  Le 
treillis  est  encore  pratiquement  intact.    (Voir  photographies  10  et  18.) 

A-2-L 

La  partie  de  A-2-L  détachée  de  A-l-L,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  git  sur 
le  sol  à  96  pieds  de  L.  C.  de  la  pile  d'ancrage;  cette  rupture  se  trouve  à  envi- 


(1  \  Note  rln  traducteur  :— Les  initiales  O.  E.  S.  N.   sont,    pmir  abroger 
appendice  pour  désigner  les  quatre  points  cardinaux  ;  L.  C.  pour  "  ligne  c 


,    employés  dans  cet 
pour  "  ligne  centrale." 
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ron  6  pieds  S.  du  trou  de  cheville  où  s'attachait  la  suspension  T-O-L.  La  bande 
incline  vers  l'E.  à  partir  de  ce  point  jusqu'à  118  pieds  de  L.  C.  pile  d'an- 
crage; là,  les  quatre  nervures  sont  tordues  et  rupturées  dans  les  cornières  et 
ànies  de  haut  en  bas  jusqu'à  moitié  hauteur  (voir  photographie  18).  C'est  à 
cette  cassure  que  la  dénexion  de  la  ligne  droite  est  au  maximum,  et  d'environ 
(î  pieds.  A  partir  du  point  de  fracture,  la  bande  incline  d'un  angle  d'environ 
10  degrés  de  l'horizontale,  penchant  légèrement  vers  l'O.  (voir  photographie 
17).  Le  trou  de  cheville  où  s'articulait  A-P-l-L  est  intact,  et  toutes  les  quatre 
nervures  sont  cassées  à  net  à  l'assemblage  de  chantier,  environ  8  pieds  N.  de 
cette  articulation.  Les  couvre- joints  de  dessus  et  de  dessous  à  l'assemtlage  de 
A-3-L  sont  arrachés  de  A-2  et  sont  restés  attachés  à  A-3.  Le  treillis  s'est 
rompu  au  point  de  fracture,  et  tout  le  reste  du  treillis  est  retroussé,  mais 
resté  en  place. 

A-3-L 

A  partir  de  son  assemblage  avec  A-2-L,  dont  la  fracture  vient  d'être 
décrite,  A-3-L  a  ses  quatre  nervures  rectilignes  à  peu  près  parallèlement  à 
l'axe  du  pont  jusqu'à  un  point  environ  170  pieds  de  L.  C.  pile  d'ancrage;  là, 
la  nervure  0.  fléchit  vers  le  centre  de  la  bande,  et  le  treillis  est  rompu,  mais 
la  nervure  elle-même  n'a  pas  d'autre  mal. 

Le  trou  de  cheville  pour  articulation  de  la  suspension  T-O-0  est  intact, 
mais  les  quatre  nervures  sont  brisées  de  part  en  part  à  l'assemblage  de  chan- 
tier à  8  pieds  au  nord  de  cette  cheville,  y  compris  les  plaques  d'assemblage 
avec  A-4-L.  En  cet  endroit,  l'extrémité  S.  de  A-4-L  est  couchée  4  pieds  par- 
dessous  l'extrémité  N.  de  A-3-L,  et  3  pieds  à  l'O.  (voir  photographie  16).  A 
cet  assemblage  entre  A-3-L  et  A-4-L,  le  couvre-joint  de  dessous  e^t  arraché  de 
A-4-L  et  est  attaché  à  A-3-L,  le  couvre^joint  de  dessus  est  arraché  de  A-3-L  et 
reste  fixé  à  A-4-L. 

A-4-L 

Les  quatre  nervures  de  A-4-L  courent  en  lignes  parallèles  à  partir  de  leur 
jointure  avec  A-3-L  jusqu'à  10  pieds  S.  de  l'articulation  du  poteau  P-2-L; 
là  la  nervure  E.  s'écarte  d'un  pied  à  l'E.  jusqu'à  l'articulation  du  poteau 
P-2-L.  En  cet  endroit,  les  quatre  nervures  sont  entièrement  fracturées.  Au 
ÏJT.  de  cette  articulation,  les  deux  nervures  extérieures  se  disjoignent,  pour 
converger  ensuite  à  la  jointure  avec  A-5-L,  où  les  deux  nervures  du  milieu 
sont  entièrement  fracturées,  tandis  que  les  deux  nervures  externes  sont 
intactes. 

A-5-L 

A-5-L  est  resté  intact  de  son  assemblage  avec  A-4-L  jusqu'au  trou  de  che- 
ville articulant  la  jambette  T-O-O-O-L,  où  les  quatre  nervures  sont  cassées  de 
part  en  part.  De  cette  articulation,  la  bande  court  rectiliocne  jusqu'à  l'assem- 
blage de  chantier.  Là,  les  trois  nervures  O.  sont  fracturées,  mais  la  nervure 
E.  est  attachée  à  la  plaque  d'assemblage  sur  une  distance  de  4  pieds  jusqu'à  la 
bande  A-6-L,  où  elle  est  brisée.  Le  couvre-joint  de  dessus  de  cet  assemblage 
n'est  retenu  que  du  côté  E.,  et  le  couvre- joint  de  dessous  est  détaché  de  A-6-L 
et  reste  fixé  à  A-5-L.    Le  treillis  est  peu  endommagé. 

A-6-L 

A-6-L,  à  la  jointure  avec  A-5-L,  dévie  d'environ  2  pieds  vers  l'O.,  et  de 
là  court  en  ligne  droite  à  l'articulation  de  P-3-L.  Ici,  toutes  les  quatre  ner- 
vures sont  cassées  de  part  en  part.  Au-delà  de  cette  articulation,  la  nervure 
E.  dévie  légèrement  vers  l'E.  jusqu'à  la  jointure  avec  A-7-L.  A  cetfe  jointure, 
le  couvre-joint  de  dessus  est  resté  attaché  à  la  nervure  E.  de  A-6-L  seulement, 
et  celui  de  dessous  û^é  aux  quatre  nervures  de  A-6-L  seulement.  Le  treillis  a 
peu  de  dommages. 
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A-7-L 

De  sa  jointure  avec  A-6-L,  A-7-L  fléchit  légèrement  0.  jusqu'à  l'articula- 
tion de  la  jambette  T-O-O-O-O-L,  où  les  quatre  nervures  sont  cassées  de  part 
en  part.  De  cette  articulation  à  l'assemblage  avec  A-8-L,  les  nervures  sont 
rectilignes.  A  la  jointure,  les  deux  nervures  centrales  sont  fracturées  de  même 
que  les  tôles  d'assemblage,  mais  les  nervures  extérieures  sont  intactes.  Peu  de 
dommages  au  treillis. 

A-8-L 

Les  nervures  de  A-8-L  sont  rectilignes  de  la  jointure  avec  A-7-L  sur  une 
distance  d'environ  20  pieds.  En  cet  endroit,  la  nervure  0.  incline  d'environ 
90  degrés  à  l'O.  et  se  cabre  en  l'air  à  une  hauteur  d'environ  20  pieds.  Les 
nervures  centrales  E.  et  O.  commencent  à  dévier  de  ce  point,  mais  reviennent 
ensuite,  formant  une  courbe  renversée,  et  s'enfouissent  sous  une  ruasse  de 
décombres  immédiatement  au-delà  de  l'articulation  de  P-4-L.  La  nervure  E. 
suit  la  même  direction  générale,  mais  son  extrémité  N.,  au  lieu  de  piquer  en 
bas,  fait  un  crochet  à  E.  Les  quatre  nervures  sont  rompues  à  l'articulation 
de  P-4-L,  l'éclat  de  la  nervure  0.  couché  sur  la  plage  à  environ  25  pieds  de 
la  position  actuelle  du  sabot  0.  de  la  grande  pile,  portant  avec  lui  deux 
pieds  de  la  nervure  0.  de  la  bande  A-9-L,  avec  assemblage  intact.  Le  treillis 
est  presque  entièrement  détruit. 

A-9-L 

A  partir  du  joint  de  la  bande  A-10-L,  où  les  quatre  nervures  sont  brisées, 
Ja  nervure  0.  de  A-9-L  court  vers  le  S.  à  un  angle  de  45  degrés  de  l'axe  du 
pont  du  côté  E.  jusqu'à  l'articulation  de  la  jambette  A-T-5-Z  ;  de  là  elle 
incline  vers  l'E.,  se  tordant  d'environ  180  degrés  sur  une  distance  de  15  pieds, 
puis  N.  sur  une  distance  de  8  pieds.  En  cet  endroit  elle  fléchit  de  nouveau  de 
180  degrés  sur  une  longueur  de  10  pieds,  puis  court  S.  et  se  dresse  de  40  degrés 
sur  l'horizontale  jusqu'à  2  pieds  au-delà  de  la  jointure  de  A-8-L  ;  cette  join- 
ture est  restée  intacte,  avec  rivetage  complet.  A  la  courbe  mentionnée  en 
dernier  lieu,  trois  des  tôles  d'âmes  sont  fracturées  de  part  en  part. 

La  nervure  centrale  O.  reste  parallèle  jusqu'à  l'articulation  T-5-Z;  là, 
elle  est  brisée,  mais  continue  au-delà,  décrivant  un  arc  de  180  degrés,  et  court 
au  N.  sur  une  longueur  de  8  pieds,  ensuite  se  replie  à  180  degrés  ;  à  cette 
courbe,  deux  des  tôles  d'âme  sont  fracturées  de  part  en  part;  la  nervure  fait 
ensuite  S.  jusqu'à  sa  jointure  primitive  avec  A-8-L,  où  elle  s'est  cassée. 

La  nervure  centrale  E.  suit  parallèlement  la  précédente,  avec  cette  diffé- 
rence qu'elle  n'est  pas  c^ss^e  à  l'articulation,  et  qu'à  la  dernière  courbe  elle 
n'a  qu'une  tôle  d'âme  de  brisée. 

La  nervure  E.  est  parallèle  à  la  nervure  centrale  E.  sur  la  première 
courbe  de  180  degrés  jusqu'à  8  pieds  au  N.  de  l'articulation,  où  elle  se  rerdie 
sur  elle-même  et  fait  projection  en  l'air,  vers  PO.,  à  une  hauteur  de  14  pieds 
au-dessus  du  sol. 

La  distance  du  joint  de  chantier  avec  A-8-L  jusqu'à  la  marque  de  chaîne 
sur  la  nervure  centrale  O.  est  de  13  pieds.  Le  centre  du  miximum  de  ciurbe 
est  à  environ  20  pouces  en  avant  de  ce  point,  et  le  riv^t  détaché  trouvé  dans  la 
centre  de  la  courbure,  et  cette  courbure  gît  à  environ  15  pieds  S.  de  la  fracture 
de  la  poutrelle  de  tablier  entre  les  poteaux  P-4.  L'extrémité  O.  de  A-9-L  est 
encore  entièrement  attachée  à  la  jambette  T-5-Z,  et  toutes  ses  nu^re  n^vur^s 
décrivent  uup  courbe  de  180  degrés  à  une  listance  d'environ  8  pieds  de  Parti- 
culation  T-5-Z-L. 

A  la  courbe  mentionnée  en  second  lieu  pour  la  nervure  E,  deux  tôles 
d'âme  sont  fracturées  de  part  en  part.  Les  cornières  de  treillis  sont  en  pièces. 
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A-10-L 

Les  quatre  nervures  de  A-10-L,  à  partir  du  joint  de  A-9-L,  où  les  quatre 
nervures  sont  cassées,  courent  en  lignes  droites  avec  légère  inclinaison  0. 
rej .-liées  l'une  sur  l'autre;  le  treillis  est  complètement  détruit. 

A-l-R 

A  partir  de  son  raccord  avec  les  barres  d'ancrage,  A-l-B,  plonge  sur  un 
angle  d'environ  70  degrés  de  l'horizontale.  A  une  distance  horizontale  de  6 
pieds  de  son  extrémité  S.  ses  quatre  nervures  sont  abîmées;  l'inclinaison  est 
du  côté  E.,  les  cornières  de  semelles  sont  craquées  de  part  en  part  et  le  treillis 
déchiré.  Une  nouvelle  courbure  de  90  degrés  fait  piquer  le  tout  dans  le  sol  au 
point  où  était  articulée  la  jambette  T-O-R  et  tout  près  de  là,  enterrée  dms  la 
vase,  gisent  les  quatre  nervures,  brisées  de  part  en  part.  L'assemblage  du  joint 
quatre  pieds  au  S.  de  l'articulation  de  la  jambette  A-T-O-R  est  intact  aux  der- 
nières nervures  extérieures,  mais  légèrement  disloqué  à  l'intérieur.  Le  couvre- 
joint  supérieur  est  resté  en  place,  mais  celui  de  dessous  est  en  partie  arraché. 

A-2-R 

A  partir  de  la  cassure  mentionnée  au  N.  de  l'articulation  T-O-R,  cette  ex- 
trémité de  A-2-R  a  été  rejetée  du  côté  0.  à  138  pieds  de  la  L.  C.  de  la 
pi  e  d'ancrage  et  5  p'eds  à  l'O.  de  la  ligne  originaire  de  la  fer  Te  E.  la  mem- 
brure basculant  sur  le  côté  0.  et  faisant  N.-E.  jusqu'au  point  155  pieds 
de  la  L.  C.  de  la  pile  d'ancrage,  31  pieds  à  l'E.  de  la  ligne  originaire  de  la 
ferme  E.  La  bande  a  une  longue  déflexion  au  centre,  et  le  treillis  est  fort  tor- 
du, lien  qu'en  grande  partie  re  té  fixé  à  la  Vnde.  Les  qu  tre  nervures  sont 
complément  Visées  juste  au  S.  de  l'articulation  P-l-R,  et  termirent  la  p  rtie 
c'-d  ssus  d  cr'te.  r<e  reste  de  la  membrure  gît  au  pied  du  potexu  P-l-R,  et 
ce  joint  court  N.  jusqu'à  sa  jointure  avec  A-3-R,  où  la  nervure  E,  est  cassée  à 
3  pieds  N.  de  l'assemblage  A-3-R  ;  les  autres  nervures  sont  cassées  juste  à  l'as- 
semblage. 

A-3-R 

A  6  pieds  de  son  assemblée  avec  A-2-R,  cette  bande  incline  brusquement 
du  côté  E.  sur  une  longueur  de  5  pieds,  puis  oblique  de  nouveau  d^ns  une  di- 
rection à  peu  près  paraUèle  à  l'axe  du  pont.  A  l'articulation  de  la  jambette 
A-T-0  O-R.  la  nervure  E.  seule  est  cassée.  A  la  jointure  de  A-4-R,  la  nervu  e 
E.  e  t  in'acte,  meis  les  t  ois  au+res  nervures  sont  fracturées  de  p  rt  en  part. 
Le  couvre-j  ûnt  infé  ieur  est  solide  à  la  nervure  E.  des  deux  bandes,  et  celui  de 
de  sus  fixe  à  toutes  les  nervures  de  A-4-R  ainsi  qu'à  la  nervure  E.  de  A-3-R. 
Le  treillis  est  en  bon  ordre  à  l'extrémité  E.  et  arraché  de  l'extrémité  N. 

A-4-R 

Te  sa  jointure  avec  A-3-R,  A-4-R  court  droit  jusqu'à  dix  pieds  S.  de  l'ar- 
ticulation du  poteau  P-2-R,  où  les  nervures  extérieures  bombent  autour  du 
trou  de  cheville  jusqu'à  la  j  inture  A-5-R.  A  cette  articul  ti  n,  les  quatre 
nervure  sont  cass'es  de  p  rt  en  part.  Au  jcint,  la  nervu  e  0.  est  en  partie 
cassée,  les  trois  autres  le  s^nt  entièrement.  La  platine  de  renfort  sur  1^  trnde 
juste  au  S.  de  P-2-R  est  ent  élément  détruite.     Pas  de  dommages  au  treillis. 

A-5-R 

Cette  pièce  est  dro'te  de  li  jo'nture  d'extrémité  S.  jusqu'à  l'articulation 
de  la  iambette  T-O-O-O-R,  où  toutes  les  nervures  sont  ca  sées.  De  ce  trou  de 
chev'lle  jusqu'au  jo^nt  d'extrém'té  N.,  la  b^nde  est  retr^us  ée  en  l'eir  à  un 
angle  de  45  degrés  de  l'ho  izont  le.  A  la  jo'nture,  les  tôles  d'^ssembloge  s^nt 
arrac  é  s  d  s  d?ux  rervures  extér'eures.  Sur  les  nervures  mé  iaies,  les  tôles 
d'as.  ejJblage  sont  fracassées.     Le  treillis  est  en  partie  cassé. 
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A-6-R 

Cette  pièce  est  droite  de  son  joint  avec  A-5-R  jusqu'à  l'articulation  du 

poinçon  P-3-E,  où  les  quatre  nervures  sont  fracturées  de  paît  en  paît.  Du 

trou  de  cheville  à  la  jointure  A-7-R,  la  bande  oblique  légèrement  à  l'O.  A 

cette  jointure,  les  quatre  nervures  sont  cassées,  et  le  petit  fragment  qui  en 
reste  est  retroussé  d'environ  15  degrés  sur  l'horizontale.  Peu  de  dommages  au 
treillis. 

A-7-R 

Partant  d'un  point  à  18  pouces  à  l'E.  du  joint  A-6-R,  A-7-R  court  droit  à 
l'articulation  de  la  jambette  A-T-O-O-O-O-R  où  les  quatre  nervures  sont  rom- 
pues de  part  en  part  au  trou  de  cheville.  De  ce  point  à  la  jointure  avec  A-8-R, 
la  bande  oblique  légèrement  0.  A  cette  dernière  jointure,  tout  est  intact 
excepté  le  couvre-joint  inférieur  qui  est  en  partie  arraché  de  la  nervure  E.  Le 
treillis  est  retroussé,  mais  non  sérieusement  brisé. 

A-8-R 

A  partir  de  6  pieds  N.  de  la  jointure  avec  A-7-R,  la  bande  est  restée  recti- 
ligne.  En  cet  endroit,  les  t-ois  nervures  0.  obliquent  brusquement  de  près 
de  90  degrés  à  l'E.  sur  une  distance  de  6  pieds  ;  un  peu  plus  au  N.  une  cour- 
bure analogue  mais  plus  complète  s'est  produite  dans  la  nervure  E.,  toutes  les 
quatre  nervures  faisant  de  nouveau  N.  pour  rejoindre  le  trou  d'articulation  du 
poinçon  A-P-4-R,  où  toutes  sont  cassées  et  arrachées. 

La  nervure  0.  court  de  cette  articulation  à  la  jointure  qui  est  restée  in- 
tacte, et  gagnant  la  nervure  0.  de  A-9-R  décrit  une  brusque  déviation  de  180 
degrés  à  l'O.  et  au  S.,  et  dans  un  parcours  de  quelques  pieds  tourne  de  nou- 
veau d'environ  75  degrés  à  l'O.  ;  elle  est  enfin  brisée  de  part  en  part  à  peu 
près  vis-à-vis  la  cheville  au  pied  de  A-P-4-R. 

La  nervure  centrale  0.  est  parallèle  à  la  précédente  le  long  de  l'assem- 
blage du  point,  gagne  la  nervure  correspondante  de  la  bande  A-9-R  et  se  ter- 
mine brisée  à  peu  près  au  même  point  que  la  nervure  0. 

La  nervure  centrale  E.  court  du  trou  d'articulation  à  l'assemblage  du 
joint,  où  elle  est  rompue  et  arrachée. 

La  nervure  E.  court  du  trou  d'articulation  le  long  de  l'assemblage  resté 
intact,  jusqu'à  la  nervure  correspondante  de  A-9-R,  tournant  E.  et  S.  d'envi- 
ron 150  degrés,  et  se  termine  en  cassure  à  environ  2  pieds  N.  de  la  cheville  au 
pied  de  A-P-4-R, 

A-9-R 

Partant  de  l'assemblage  du  joint  A-10-R,  cette  bande  fait  S.  presque  di- 
rectement au-d^s'ous  de  la  bande  A-7-R,  jusqu'au  trou  d'articulation  de  la 
jambette  A-T-5-Z,  où  ses  quatre  nervures  sont  rompues.  De  là,  les  quatre 
nervu.es  tournent  d'environ  90  degrés  à  l'O.,  et  s'enfoncent  complètement  sous 
A-7-R.  Après  avoir  passé  sous  cette  bande,  la  nervure  E.  fait  0.  presque  en 
ligne  droite  sur  une  distance  de  20  pieds  et  se  termine  par  une  cassure  tordue, 
qui  s'ajusterait  probablement  sur  l'autre  bout  de  cette  nervure  trouvée  sous  la 
bande  A-8-R,  à  environ  75  pieds  de  distance. 

A  leur  sortie  de  dessous  la  bande  A-7-R,  les  trois  autres  nervures  conser- 
vent leur  courbure,  l'accentuant  de  90  à  environ  180  degrés  et  font  franc  N., 
les  nervures  E.  et  E.  centre  aboutissant  en  extrémités  brisées  et  tordues,  juste 
vis-à-vis  et  à  l'O.  de  la  jointure  entre  A-9-R  et  A-10-R,  et  la  nervure  centre 
O.  poursuit  sa  direction  X.  jusqu'à  son  extrémité,  vis-à-vis  et  juste  à  l'E.  de 
l'assemblage  entre  A-7-R  et  A-8-R  ;  dans  l'intervalle,  trois  de  ses  quatre  tôles 
sont  arrachées  et  repliées  sur  elles-mêmes,  la  quatrième  à  moitié  cassée  en  deux 
et  complètement  tordue  aux  bords.  Dans  le  voisinage  il  y  a  de  nombreux  frag- 
ments de  tôles  et  de  cornières  qu'on  peut  aisément  reconnaître  pour  avoir  fait 
partie  de  la  bande  A-9-R.    Le  treillis  de  cette  bande  est  complètement  abîmé. 
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A-10-E 

L'assemblage  du  joint  entre  A-9-R  et  A-10-R  est  en  partie  cassé.  De  ce 
point,  A-10-R  fait  N.,  obliquant  légèrement  E.  jusqu'à  un  point  près  de  l'ex- 
trémité S.  de  la  bande-souche  A-ll-R,  articulée  d'une  cheville  de  24  pouces; 
son  assemblage  avec  cette  bande  est  tout  cas;é.  Les  nervures  de  A-10-R  sont, 
comparativement  rectilignes,  mais  empilées  les  unes  sur  les  autres,  et  le  treil- 
lis tout  abîmé. 

A-ll-E  et  L 

Ces  bandes  forme  V  sont  encore  en  place  sur  les  chevilles  de  24  pouces 
qui  les  retiennent  aux  sabots  de  la  grande  pile.  Les  assemblages  de  joints 
avec  les  deux  bandes  10. sur  les  deux  bras  d'ancrage  et  de  cantilever  ont  été 
entièrement  arrachés,  mais  les  bandes  elles-mêmes  ont  peu  de  dommages. 

HENRY  HOLGATE, 

Président. 

J.  G.  G.  KERRY, 
J.  GALBEAITH. 


APPENDICE  No.  13 

EXAMEN    DES   DIVERSES   ÉPREUVES  FAITES  EN  AMÉRIQUE  SUR 

GRANDES  COLONNES,  AVEC  DIAGRAMMES  DES 

RÉSULTATS  OBTENUS. 

En  raison  des  circonstances  particulières  de  l'accident  du  29  août,  il  nous 
a  fallu  scruter  les  dessins  des  basses  bandes,  ainsi  que  les  données  qu'avait  à 
sa  disposition  l'ingénieur  (celui  de  la  "Phœnix  Bridge  Company")  lorsqu'il 
commença  son  travail  :  étude  qui  a  débuté  par  l'examen  de  tous  les  records 
disponibles  d'épreuves  sur  colonnes. 

Les  formules  usitées  pour  les  colonnes  sont,  en  somme,  des  formules  empi- 
riques, qu'on  accommode  le  mieux  possible  à  ce  genre  d'expérimentat  ons. 

Dans  l'examen  des  records,  nous  avons  procédé  par  éliminati  n,  l'objet 
en  vue  étant  de  retenir  les  seules  épreuves  qui  concordaient  de  plu;  près  avec 
les  conditions  du  pont  de  Québec.  Voici  les  considérations  qui  ont  guidé  notre 
choix  : 

1°  Nulle  épreuve  de  section  d'une  seule  pièce  n'a  été  utilis'e,  atterdu  que 
les  membrures  du  pont  étaient  composites  et  ont  visiblement  manq-  é  pour 
cause  de  faiblesse  dans  les  détails  d'assemblage,  conditions  absolument  diffé- 
rentes de  celles  qui  existent  dans  une  section  tout  d'une  pièce. 

2°  On  a  mis  de  côté  les  épreuves  de  sections  trouvées  défectueuses,  faisant 
exception  pour  certaines  expériences  de  Buchanan  publiées  en  1907,  qui  ont 
été  prises  en  considération  à  cause  des  grandes  proportions  des  sections  éprou- 
vées, bien  qu'elles  ne  fussent  pas  du  modèle  le  plus  approuvé. 

3°  On  n'a  utilisé  aucune  épreuve  sur  les  membrures  dont  la  faillite  était 
due  à  quelque  vice  dans  les  appareils  d'expérimentation.  Dans  les  commen- 
cements, on  ajustait,  pour  les  épreuves,  des  extrémités  spéciales  aux  pièces 
éprouvées,  mais  les  résultats  n'étaient  pas  satisfaisants. 

4°  On  se  proposait  d'éliminer  toutes  épreuves  sur  les  pièces  ayant  moins 
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de  dix  pouces  carrés  de  surface,  niais  on  a  retenu  quelques  épreuves  sur  des 
sections  de  7%  à  10  pouces  carrés. 

5°  Dans  les  cas  où  la  proportion  —  dépassait  120  ou  environ,  les  con- 
clusions d'épreuves  ont  été  omises. 

Les  records  consultés  sont  les  suivants  : 

1°  J.  M.  Montcrieff  (Am.  Soc.  C.  E.,  vol.  XLY,  1901). 

Cette  pièce,  écrite  par  un  ingénieur  anglais,  contient  peut-être  la  plus 
complète  compilation  de  données  qui  ait  jamais  été  publiée  en  pareilles  matiè- 
res. On  l'a  consultée  pour  ses  références  aux  autorités  originaires.  Les  records 
quVle  contient  démontrent  qu'il  n'y  a  pratiquement  pis  une  seule  épreuve 
angl  i  e  ou  européenne  qui  ne  devrait  être  exclue  pour  la  raison  donnée  plus 
haut  en  quatrième  lieu. 

2°  "Test  of  Metals". 

C'est  le  record  officiel  de  toutes  les  épreuves  faites  à  l'arsenal  des  Etats- 
Unis,  à  Watertown,  Mass.  On  a  examiné  la  collection  complète  de  c:s  colon- 
nes, dont  la  publication  a  été  commencée  vers  1881.  Aucune  épreuve  intéies- 
sante  n'y  a  été  trouvée  dans  les  volumes  parus  depuis  1884.  On  a  choisi  les 
résultats  d'épreuves  sur  colonnes  en  fer  forgé  des  types  boîte  et  caisson  à  treil- 
lis type  Phœnix.  Les  échantillons  variaient  en  coupe  transversale  de  7  à  22 
pouces  carrés,  dont  6  d'une  surface  de  20  à  22  pouces  carrés,  et  14  de  15  à  20 
pouces  carrés. 

3°  G.  Bouscaren  (Am.  Soc.  C.  E.,  vol.  IX,  1880). 

Les  expériences  enregistrées  dans  ce  document  ont  été  faites  entre  1875  et 
1879  à  l'occasion  c!e  la  construction  du  chemin  de  fer  "Cincinnati  Southern". 
Elles  comprennent  des  épreuves  sur  colonnes  en  fer  forgé  des  types  boîte  et 
caisson  à  treillis.  On  en  a  choisi  9  en  tout  pour  étude.  C'est  probablement 
la  série  d'épreuves  qui  a  exercés  le  plus  d'influence  sur  les  détails  des  plans  du 
pont,  car  il  en  est  directement  résulté  le  rejet  de  divers  types  de  colonnes  et 
l'adoption  de  diverses  modifications  dans  les  détails.  Le  petit  nombre  d'épreu- 
ves choisies  pour  ce  registre  fait  voir  à  quel  point  les  épreuves  étaient  néces- 
saires dans  le  temps.  Les  coupes  transversales  variaient  du  minimum  de  11 
pouces  cariés  au  maximum  d'environ  14  pouces  carrés,  à  l'exception  d'une  co- 
lonne carrée  dont  la  surface  était  de  26.05  pouces  carrés.  Le  métal  employé  a 
dénoté  une  force  extrême  variant  entre  52,000  et  55,000  livres  au  pouce  carré  ; 
les  devis  de  M.  Bouscaren  demandaient  une  force  extrême  de  tension  de  60,000 
livres  au  pouce  carré. 

4°  Clarke,  Reeves  &  Company  (Am.  Soc.  CE.,  vol.  XI,  1882). 
Cette  maison,  prédécesseur  de  la  "Phoenix  Bridge  Company",  a  réuni  dans 
ce  document  les  ré  ulfats  d'une  série  d'épreuves  sur  colonnes  Phoenix,  faite 
pour  elle  en  1879  et  1880  à  l'Arsenal  de  Watertown, sur  matériaux  en  fer  forgé. 
Les  épreuves  étaient  au  nombre  de  22  en  tout. 

Il  fut  trouvé  nécessaire  d'altérer  la  "charge  de  rupture"  pour  quelques- 
unes  des  plus  courtes  colonnes  enregistrées,  l'examen  du  pointage  des  épreu- 
ves ayant  fait  constater  que  la  fracture  réelle  se  produisait  longtemps  avant 
que  le  métal  pût  se  dégager  de  l'appareil. 

Le  devis  de  Clirke,  Peeves  &  Company  pour  1871  prescrit  du  fer  d'une 
extrême  résistance  de  55,000  à  60,000  livres  au  pouce  carré.  Pour  vingt  des 
colonnes  éprouvées,  la  surface  transversale  était  d'environ  12  pouces  carrés  ; 
dans  deux  cas,  elle  était  de  18.3  pouces  carrés. 

5°  C.  L.  Strobel  (Am.  Soc.  C.  .E,  vol.  XVIII,  1888). 

Les  épreuves  rapportées  dans  cette  pièce  furent  faites  en  1887  sur  colon- 
nes en  forme  H,  bâties  à  même    4    barres    Z    avec    âme    croisillonnée.     Les 
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matériaux  étaient  de  fer  battu.  Les  résultats  de  neuf  expériences  ont  été  uti- 
lisés.   Dans  chaque  cas,  la  superficie  en  travers  était  de  9  à  10  pouces. 

6°  J.  C.  Dagron  (Am.  Soc.  C.  E.,  vol.  XX,  1889). 

C'est  une  série  de  huit  épreuves  faites  en  1884-85  ;  toutes  ont  été  utilisées. 
Les  colonnes  étaient  du  type  double-caisson  à  treillis,  caissons  composites.  Les 
matériaux  étaient  d'acier  fort,  l'extrême  résistance  indiquée  à  84,000  livres 
au  pouce  carré,  et  la  limite  d'élasticité  à  53,000  livres  au  pouce  carré.  La 
section  en  travers  des  colonnes  variait  entre  8  et  14  pouces  carrés. 

7°  Professeur  W.  H.  Burr  :  "The  Elasticity  and  Résistance  of  the  Mate- 
rials of  Engineering." 

Dans  cet  ouvrage  est  donné  un  résumé  complet  des  données  d'expériences 
sur  colonnes,  y  compris  quatre  épreuves  sur  colonnes  Phœnix  construites  en 
1873,  dont  les  résultats  ont  été  utilisés.  La  coupe  en  travers  des'  colonnes 
variait  entre  8  et  14  pouces. 

8°  C.  P.  Buchanan  (Engineering  Neivs,  26  décembre  1907). 

Ce  travail  donne  les  conclusions  de  19  épreuves  faites  entre  1888  et  1900, 
la  coupe  transversale  des  échantillons  variant  d'environ  14  à  33  pouces  carrés  ; 
c'étaient  les  plus  grandes  colonnes  qui  eussent  été  éprouvées  antérieurement 
aux  investigations  auxquelles  a  donné  lieu  notre  enquête.  Les  conclusions  ne 
furent  pas  rendues  publique  avant  la  date  ci-dessus  mentionnée  ;  elles 
n'étaient  pas  accessibles  aux  ingénieurs  qui  ont  tracé  les  plans  du  pont  de 
Québec.  Douze  des  échantillons  étaient  de  fer  battu,  trois  d'acier  Bessemer; 
quatre  d'acier  fondu  sur  sole,  de  la  qualité  connue  sous  le  nom  d'acier  à  struc- 
ture, laquelle  est  aujourd'hui  d'usage  général  pour  ouvrages  de  pont.  Six 
seulement  des  échantillons  étaient  strictement  symétriques.  Les  colonnes 
étaient  des  types  double-caisson  H  et  bande  supérieure.  Tous  ces  résultats  ont 
été  utilisés,  bien  qu'en  raison  du  défaut  de  symétrie  des  sections  et  en  plusieurs 
cas  de  charge  excentrique,  il  ne  fût  guère  possible  d'atteindre  le  degré  d'ex- 
trême résistance. 

9°  J.  A.  L.  Waddell  (Engineering  News,  16  janvier  1908). 

Ce  travail  donne  les  conclusions  de  six  épreuves  sur  colonnes  d'acier  à 
structure  du  type  double-caisson.  Ces  épreuves  eurent  lieu  vers  1907.  Tous 
les  résultats  ont  été  utilisés,  les  sections  de  colonne  donnant  une  surface  de 
17.44  pouces  carrés.  Les  conclusions  d'épreuves  simultanées  sur  colonnes 
d'acier-nickel  n'ont  pas  été  intercalées. 

Les  résultats  de  176  épreuves  en  tout  y  sont  détaillés,  la  section  en  travers 
des  plus  grandes  colonnes  étant  au-dessous  de  33  pouces  carrés  en  surface,  celle 
de  la  plus  petite  au-dessus  de  7%  pouces;  trois  colonnes  avaient  des  sec'io:  s  de 
plus  de  30  pouces  carrés,  9  de  plus  de  25  pouces,  et  20  de  plus  de  15  pouces 
carrés.  Les  conclusions  de  ces  épreuves  sont  analysées  au  dessin  No.  20,  et 
sont  divisées  en  trois  groupes,  savoir  :  colonnes  de  fer  battu  à  bouts  plats, 
colonnes  de  fer  battu  à  bouts  articulés,  et  colonnes  d'acier  à  bouts  articulés  , 

De  cette  étude  résultent  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Très  peu  d'épreuves  ont  été  faites  sur  colonnes  d'acier  pleine  grandeur, 
et  quelques-unes  ont  été  faites  sur  des  qualités  inusitées  de  métal. 

2°  Les  expériences  sur  lesquelles  se  fie  en  grande  partie  la  pratique 
moderne  datent  d'au  moins  vingt  ans,  et  portaient  sur  une  qualité  de  métal 
qui  n'est  plus  en  usage  aujourd'hui  dans  la  construction  des  ponts. 

3°  La  diminution  de  résistance  en  raison  inverse  de  la  proportion      — 

n'est  pas  clairement  perceptible  au  diagramme  du  dessin  No.  20,  pour  ce  qui 
concerne  les  colonnes  de  fer  battu  à  bouts  plats. 

4°  Cette  décroissance  est  perceptible  sur  le  diagramme  dans  le  cas  des 
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colonnes  à  fer  battu  à  bouts  articulés,  mais  est  loin  d'être  aussi  rapide  que 
la  décroissance  de  résistance  indiquée  à  la  formule  de  colonne  adoptée  pour  les 
devis  amendés  du  pont  de  Québec. 

5°  Il  résulte  clairement  des  détails  du  nombre  d'expériences  que  les 
dimensions  et  la  force  des  chevilles  employées  ont  un  eflet  notable  sur  les 
résultats  obtenus,  bien  qu'on  n'en  ait  pas  déterminé  la  valeur. 

6°  La  variation  est  grande  entre  la  force  d'une  colonne  suivant  qu'elle 
est  déterminée  d'après  épreuve,  ou  calculée  d'après  formule. 

7°  Il  n'a  été  fait  nulle  série  d'expériences  pour  déterminer  les  efforts 
relatifs  auxquels  sont  respectivement  soumis  les  divers  éléments  d'une  colonne 
composite. 

8°  La  force  d'une  colonne  est  considérablement  affectée  par  ce  qui  parais- 
sait de  peu  d'importance  dans  les  détails  des  extrémités. 

9°  Il  ne  faut  pas  attendre  qu'un  membre  comprimé  de  dessin  et  de  dimen- 
sion ordinaires  atteigne  comme  limite  de  résistance  beaucoup  plus  que  la  moi- 
tié de  la  force  extrême  d'un  membre  étendu  de  même  qualité  de  métal. 

10°  Aucune  épreuve  n'a  encore  été  faite  sur  colonnes  de  la  forme  des 
sous-bandes  de  Québec,  il  n'y  en  a  eu  sur  aucune  pièce  ayant  plus  d'un  vingt- 
cinquième  de  la  coupe  en  travers  de  ces  membrures. 

C'est  un  axiome  que  les  conclusions  d'épreuves  de  laboratoire  ne  sauraient 
être  rigidement  appliquées  en  chantier;  jusqu'où  elles  peuvent  être  acceptées 
avec  sécurité,  c'est  une  question  de  jugement.  Depuis  vingt-cinq  ans,  c'est, 
croyons-nous,  un  fait  inconnu  qu'un  effondrement  semblable  à  celui  du  pont 
de  Québec,  et,  comme  les  membres  comprimés  tracés  conformément  aux  con- 
clusions des  épreuves  de  Bouscaren  ont  invariablement  réussi,  il  n'existait 
guère  d'incertitude  à  leur  sujet  dans  l'esprit  des  praticiens  en  ponts. 

La  preuve  n'offre  rien  de  précis  pour  faire  constater  que  soit  M.  Cooper 
ou  M.  Szlapka  aient  fait  faire  aucune  vérification  des  données  expérimentales 
qui  étaient  disponibles,  et,  si  l'on  tient  compte  de  la  magnitude  relative  de 
l'entreprise,  on  s'explique  difficilement  qu'ils  aient  négligé  de  vérifier  leurs 
conclusions  au  moyen  des  appareils  d'épreuve  de  la  Compagnie  Phcenix,  qu'ils 
avaient  à  leur  disposition. 

Le  dessin  démontre  les  résultats  d'épreuves,  arrangés  d'après  la  propor- 
tion  —     pour  chaque  colonne.     La  forme  des  sections  sur  lesquelles  chaque 

épreuve  a  été  faite,,  double-caisson  H,  boîte  Phœnix,  ou  bande  supérieure,  est 
indiquée  en  sections-miniatures. 

Il  est  bon  de  rappeler  qu'antérieurement  au  désastre  de  Québec,  l'insuffi- 
sance des  notions  recups  sur  l'action  des  colonnes  était  généralement  reconnue; 
il  y  avait  sur  le  tapis  des  projets  de  nouvelles  expériences,  tant  de  la  part  de  la 
"American  Society  for  Testing  Materials"  que  d'un  comi  é  indépendant 
d'éminents  ingénieurs  en  collaboration  avec  les  officiers  attachés  à  l'Arsenal 
des  Etats-Unis  à  Watertown.  On  admet  généralement  que  les  travaux  de 
ponts  modernes  ont  atteint  de  telles  proportions  que  de  nouvelles  investiga- 
tions sont  devenues  nécessaires. 

HENRY  HOLGATE,   ' 

Président. 
J.  G.  G.  KERRY, 
J.  GALBRAITH. 
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APPENDICE  No.  14 

CONFRONTATION  DES  EFFORTS  DANS  LES  DIVERSES  PARTIES 

DES     uRANDES    FERMES,     COMPUTES    D'APRÈS     LES 

TRACÉS     DEFINITIFS     DU     PONT     AVEC     LES 

EFFORTS     AUTORISÉS     PAR     LE 

CAHIER  DES  DEVIS 

Les  dix-neuf  tableaux  qui  accompagnent  le  rapport  de  M.  C.  C.  Schneider, 
ingénieur  consultant,  sur  les  plans  du  pont  de  Québec,  s'expliquent  d'eux- 
mêxes.  Tous  les  résultats  de  M.  Schneider  ont  été  comparés  aux  chiffres  cor- 
respondants fournis  par  la  "Phœnix  Bridge  Company",  et  dans  l'ensemble 
ils  les  excèdent  légèrement  ;  ils  démontrent  que  les  calculs  de  la  "Phœnix 
Bridge  Company"  ont  été  faits  avec  soin  et  précision.  (Voir  pièces  102  et  108.) 

Le  dessin  No  4,  préparé  pour  la  Commission  et  revisé  par  la  "Phoenix 
Bridge  Company",  indique  les  maximums  d'efforts  résultant  du  poids  mort, 
plus  \]/o  de  charge  roulante  plus  %  de  contreventement,  charges  suivies  jus- 
qu'à un  certain  point,  à  l'instigation  de  M.  Cooper,  pour  les  premiers  calculs. 
La  seule  divergence  dans  les  calculs  dont  le  produit  est  la  double  série  de  chif- 
fres qui  paraissent  au  dessin  porte  sur  le  poids  mort.  La  première  série  donne 
le  poids  mort  tel  que  supposé  pour  le  tracé  des  plans  ;  la  seconde  donne  le  poids 
mort  réel,  tel  qu'obtenu  de  la  construction  des  pièces.  On  remarquera  que 
l'écart  des  efforts  pour  les  bandes-mères  près  de  la  colonne  centrale,  due  à 
cette  erreur  de  poids  mort  hypothétique,  est  tout-à-fait  de  dix  pour  cent. 

On  n'a  pas  fourni  d'explication  satisfaisante  de  cette  erreur.  Pour  des 
ponts  de  moindres  dimensions,  étant  donné  la  charge  roulante,  on  sait  que  la 
pesanteur  du  métal  ne  s'éloigne  guère  des  chiffres  assumés  pour  les  premiers 
tracés,  et  dans  quelques  cabinets  d'ingénieurs,  il  n'est  pas  de  règle  de  reviser 
le  poids  mort  supposé  en  pareils  cas  ;  mais  ici  il  n'existait  aucun  renseigne- 
ment faisant  prévoir  le  poids  du  pont  de  Québec,  et  le  risque  d'une  méprise 
sérieuse  dans  les  premiers  calculs  de  pesanteur  aurait  frappé  l'attention  d'un 
ingénieur  prévoyant. 

De  fait,  MM.  Deans,  Szlapka  et  Cooper  ont  laissé  commercer  l'ouvrage 
dans  les  ateliers  et  laminoirs  sans  rien  faire  pour  vérifier  l'exactitude  de  la 
charge  morte  supposée,  et  ce  ne  fut  qu'au  moins  dix-huit  mois  après  la  mise  en 
marche  de  la  fabrication  des  pièces  qu'on  paraît  avoir  évalué  la  charge  morte 
probable  d'ap  es  les  plans.     (Voir  appendice  8.) 

Au  Televé  des  dates  où  chaque  dessin  d'atelier  a  été  calculé,  produit  comme 
pièce  125,  on  remarquera  que  le  travail  d'étude  était  tePement  avancé  dès  le 
commencement  de  1905  que  les  estimés  préliminaires  de  charge  morte  auraient 
pu  alors  être  revisés  avec  beaucoup  de  précision.  En  référant  à  l'appendice  8, 
on  verra  que  le  pourcentage  d'erreur  des  calculs  originaires  ne  variait  guère 
pour  toutes  les  parties  du  pont. 

Nous  sommes  d'opinion  que  pas  un  pouce  de  fabrication  n'aurait  dû  se 
faire  avant  que  le  personnel  d'étude  eût  été  assez  avancé  dans  son  travail  pour 
faire  un  estimé  convenable  du  poids  du  pont.  (Voir  clause  3  du  cahier  des 
charges  de  1898,  pièce  21.)  Avant  de  compléter  les  travaux  de  service  des  ate- 
liers, la  pesanteur  des  diverses  parties  aurait  dû  être  calculée  à  titre  de  con- 
trôle sur  l'estimation  du  poids  total  du  pont.  En  réalité,  cette  procédure  n'a 
pas  été  suivie,  et  la  fabrication  fut  commencée  en  juillet  1904  sans  la  moindre 
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vérification  de  ce  genre,  bien  que  le  devis  l'exigeât  et  que  le  contrat  le  voulût 
pratiquement.     (Voir  appendice  8.) 

Il  y  avait  alors  assez  de  données  accumulées  dans  le  cabinet  d'étude  pour 
permettre  de  faire  un  estimé  serré  du  poids  du  pont.  On  n'en  fit  rien  ;  au 
contraire,  l'ouvrage  fut  continué  comme  si  les  présomptions  eussent  été  exac- 
tes. 

'ves  lettres  suivantes  font  voir  que  M.  Cooper  avait  bien  l'intention  de  per- 
mettre des  efforts  excédant  24,000  livres  au  pouce  carré  dans  les  conditions  tra- 
cées au  dessin  numéro  4. 

6  Août  1904. 
Phœnix  Bkidge  Co., 

Pliœnixville,  Pa. 

Mon  Cher  Monsieur  Szlapka, — J'ai  pour  ma  satisfaction  personnelle 
fait  la  preuve  des  proportions  des  membrures  du  bras  d'ancrage  sous  le  ma- 
ximum de  charge  que  voici  :  Poids  mort  plus  1.5  de  surcharge  plus  25  livres  de 
vent  (la  moitié  de  votre  contreventement),et  je  trouve  que  les  seules  membrures 

excédant  24,000  de  tension,  ou  24,000 — 100     ^    de  compression,  sont  : 

La  bande  inférieure  qui  a  j26,500  et  qui  est  ail  right,  et  les  tours  L  qui 
devraient  avoir  108  pouces  carrés. 

Les  tours  B  qui  devraient  avoir  99  pouces  carrés  pour  rester  en  dedans  des 
conditions  ci-dessus. 

Je  vous  demande  là  si  peu — simple  question  de  sentiment — que  vous  pour- 
riez modifier  ces  deux  dernières  pièces  pour  leur  donner  les  sections  ci-dessus 
si  cela  ne  dérange  rien. 

Bien  à  vous, 

THEODORE  COOPER, 

9  août  1904. 
Théodore  Cooper, 

Ingénieur-consultant, 

New- York,  N.  Y. 

Cher  Monsieur, — J'ai  votre  bonne  lettre  du  6  août  au  sujet  de  l'aug- 
mentation des  sections  des  membrures  TLOOOOO  et  TBOOOOO,  pour 
combinaison  d'efforts  due  à  poids  mort  plus  1%  charge  roulante  plus  contre- 
ventement. 

Je  me  rendrai  volontiers  à  votre  demande,  et  j'appliquerai  aussi  la  même 
combinaison  à  toutes  les  autres  membrures  pour  m' assurer  que  les  unités 
d'efforts  ne  seront  pas,  proportions  gardées,  plus  élevées  que  celles  des  deux 
membrures  plus  haut  mentionnées. 

Respectueusement  à  vous, 

P.  L.  SZLAPKA. 

L'à-propos  de  ce  choix  d'efforts  est  discuté  à  l'appendice  18. 

HENRY  HOLGATE, 

Président. 
J.  G.  G.  KERRY, 
J.  GALBRAITH. 
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APPENDICE  No.  15 

DESCRIPTION      DES      DIVERSES     RECHERCHES       EXPÉRIMENTALES 

FAITES  A  L'OCCASION  DE  LA  CONSTRUCTION  DU  PONT  DE 

QUÉBEC    ET    AU    COURS    DE    CETTE    ENQUÊTE. 

La  "Phœnix  Iron  Company"  possède  le  plus  puissant  appareil  qui  existe 
pour  épreuves  de  compression  ;  malheureusement,  il  reste  quelque  doute  sur  la 
précision  des  conclusions  qu'on  en  a  obtenues.  A  la  suite  d'une  série  d'épreu- 
ves faites  en  1897,  le  service  des  constructions  de  New- York  estime  à  15  pour 
cent  en  trop  l'erreur  donnée  en  compression  par  l'instrument  ;  en  tension 
cependant,  les  résultats  obtenus  paraissaient  concorder  avec  ceux  d'autres 
appareils  pouc  la  même  classe  de  matériaux.  Malgré  cette  imprécision,  tout 
de  même    cette  machine  a  rendu  des  services  incalculables  à  la  profession. 

Dans  son  témoignage,  M.  David  Reeves,  le  président  de  la  "Phœnix 
Bridge  Company",  dit  avoir  donné  ordre  "de  faire  promptement  et  à  fond 
toutes  les  épreuves  spéciales  recommandées  par  l' ingénieur-consul  tant  M. 
Cooper  ou  par  nos  propres  ingénieurs,  nécessitées  par  les  proportions  excep- 
tionnelles du  pont",  de  sorte  que  dès  le  début  les  ingénieurs  qui  ont  tracé  les 
plans  du  pont  de  Québec  avaient  à  leur  disposition,  et  l'outillage  requis  pour 
ce  genre  d'épreuves,  et  l'autorité  de  se  servir  de  ces  appareils. 

La  preuve  démontre  que  dans  une  certaine  proportion  ces  facilités  n'ont 
pas  du  tout  été  négligées,  et  nous  sommes  d'avis  que,  si  M.  Cooper  et  M. 
Szlapka  s'étaient  rendu  compte  de  l'étendue  limitée  de  nos  connaissances 
quant  à  la  résistance  des  membres  comprimés,  ils  auraient  utilisé  l'appareil 
tout  autant  pour  les  épreuves  de  compression  qu'ils  l'ont  fait  pour  les  barres- 
œillets. 

Les  appareils  et  gréements  employés  avec  tant  de  succès  pour  le  montage 
ont  été  éprouvés  quand  il  le  fallait,  et  l'unique  échec  que  nous  trouvions  enre- 
gistré est  arrivé  au  crochet  lors  du  levage  de  la  pièce  A-9-L  à  l'entrepôt  de  la 
Chaudière. 

Voici  quelques-unes  des  épreuves  qui  ont  eu  lieu  :  Deux  tôles  d'environ 
28 "  x  2%"  de  section  furent  éprouvées  en  tension  (voir  pièce  85)  pour  déter- 
miner la  qualité  du  raccord  entre  les  deux  chevilles  qui  devaient  servir  à  cer- 
taines intersections.  Les  tôles  furent  éprouvées  avec  chevilles  de  12/;  et  cous- 
sinets renforcés  ;  les  résultats  de  record  furent  assez  maigres.  L'une  des  tôles 
coffra  à  l'un  des  coussinets  de  cheville  lorsque  la  traction  eut  atteint  35,200 
livres  au  pouce  carré,  aucun  signe  de  défaillance  ne  s 'étant  produit  jusqu'à 
26,000  livres  au  pouce  carré.  A  l'épreuve  de  la  seconde  tôle,  les  rivets  com- 
mencèrent à  lâcher  sous  un  effort  de  16,000  livres  au  pouce  carré;  l'expérience 
fut  abandonnée  avant  rupture,  sous  une  tension  de  26,000  livres. 

Une  barre-oeillet,  16"  x  l%,f ,  fut  sanctionnée  en  deux,  et  l'on  refit  des 
têtes  aux  deux  tronçons.  Une  moitié  fut  pliée  en  forme  de  S  élongé,  avec 
déviation  d'environ  3%"  et  4%/r  de  la  ligne  droite  entre  centres  des  tro^s  de 
cheville;  la  longueur  entre  les  centres  de  cheville  était  d'environ  17  pieds. 
L'autre  moitié  fut  éprouvée  jusqu'à  destruction  à  l'état  de  barre  droite  et 
rata  soius  un  effort  de  57,990  livres  au  pouce  carré  ;  des  chevilles  de  14  pouces 
avaient  été  employées.  La  moitié  crochie  soutint  un  effort  de  61,340  livres 
avant  de  faillir.  Les  flexions  avaient  été  faites  en  plan  pernendicutai^e  aux 
chevilles.  On  vit  dans  cette  épreuve  l'indice  que  les  ondulations  et  plis  dans 
Je«  membres  à  tension  étaient  quantité  négligeable. 
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M.  Cooper  ayant  mis  en  doute  l'efficacité  de  la  méthode  adoptée  pour 
ajuster  en  position  la  travée  en  porte-à-faux  à  cause  du  frottement  des 
chevilles  et  des  barres  articulées,  on  fît  des  expériences  pour  voir  jusqu'à  quel 
point  son  opinion  était  correcte.  Ces  épreuves  ne  furent  pas  concluantes,  et 
M.  Cooper  décida  d'employer  une  méthode  toute  différente  pour  l'extrémité 
iiord  de  la  travée  suspendue. 

Une  importante  série  d'é  preuves  fut  faite  sur  l'ordre  de  M.  Cooper  sur  la 
déformation  des  barres-œillets  sous  tension.  Le  registre  ordinaire  des  épreu- 
ves sur  barres  de  pleine  grandeur  sera  trouvé  à  la  pièce  86  ;  on  fit  73  épreuves 
en  tout.  On  fit  des  quadrillages  sur  la  tête  de  plusieurs  de  ces  barres,  et 
l'on  observa  l'ondulation  du  métal  près  de  l'oeillet  et  sa  déformation  au  cous- 
sinet de  cheville.  Cette  étude  a  été  décrite  à  fond  par  M.  Cooper  dans  son 
travail  intitulé  :  "New  facts  about  eye-bars",  présenté  à  l'assemblée  de  la 
Société  Américaine  des  Ingénieurs  civils,  le  21  mars  1906.  L'aspect  des  têtes 
de  barres  après  épreuve  est  bien  démontré  à  la  pièce  104. 

Comme  conséquence  de  ces  épreuves,  on  fit  des  altérations  aux  dimensions 
des  têtes  de  barres  et  l'on  pourvut  à  l'ajustement  des  coussinets  de  cheville 
dans  les  diagrammes  de  cambrure.  Ce  furent  là  toutes  les  épreuves  spéciales 
faites  à  l'égard  des  plans  du  pont. 

Après  l'écroulement  du  pont,  la  "Phœnix  Bridge  Company",  à  ses  pro- 
pres frais  et  de  sa  propre  initiative, construisit  et  éprouva  la  bande  démontrée 
au  dessin  22.  Cette  bande-modèle  avait,  d'aussi  près  que  possible,  les  mêmes 
dimensions  relatives  que  les  bandes  numéro  9  du  pont  de  Québec;  elle  était 
cependant  d'assez  petite  taille  pour  se  briser  dans  l'appareil  à  épreuves  de  la 
1  Phœnix  Iron  Company".  L'expérience  eut  lieu  les  21  et  22  novembre  1907, 
sous  la  direction  générale  du  professeur  W.  H.  Burr.  Grâce  à  la  courtoisie  de 
la  "Phœnix  Bridge  Company",  nous  pouvons  donner  ici  le  texte  du  rapport 
du  professeur  Burr  : 

New- York,  23  décembre  1907. 
M.  David  Reeves, 

Président,  Phœnix  Bridge  Co., 

Philadelphie,  Pa. 

Cher  Monsieur, — Conformément  à  vos  instructions,  une  section  de  bande 
modèle  a  été  construite  sur  une  échelle  linéaire  d'un  tiers  de  la  section-bande 
inférieure  9  de  la  ferme  du  bras  d'ancrage  du  pont  de  Québec,  et  éprouvée 
jusqu'à  destruction,  sous  ma  direction  et  surveillance,  aux  ateliers  de  la 
Phoenix  Bridge  Company,  à  Phoenixville,  les  21  et  22  novembre  de  la  présente 
année.  L'objet  de  cette  épreuve  était  de  recueillir  toute  l'information  pos- 
sible sur  les  circonstances,  la  manière  ou  toute  autre  condition  de  l'échec  de 
cette  bande,  en  autant  qu'il  pourrait  ressortir  de  l'épreuve  de  la  colonne- 
modèle  en  question. 

Cette  section  de  bande  était  composée  de  quatre  âmes  de  54  pouces  de 
hauteur  avec  double  treillis  cornière  4  pouces  x  3  pouces  x  %  pouce.  8a  sur- 
face en  coupe  transversale  était  de  780  pouces  carrés. 

Toutes  les  dimensions  linéaires  du  modèle  étaient  exactement  le  tiers  de 
celles  de  la  bande  pleine  grandeur,  faisant  la  surface  de  coupe  en  travers  (86,- 
526  pouces  carrés)  un  neuvième  de  celle  de  la  membrure  pleine  grandeur,  et 
le  volume  de  métal,  sauf  l'exception  ci-après  notée,  un  vingt-septième  de  la 
pièce  originale.  L'exception  provient  de  ce  que  la  grande  membrure  elle-même 
telle  que  construite,  ayant  nn*  longueur  de  57  pieds  392  pouces,  avait  à  l'une 
de  ses  extrémités  une  forte  jointure  de  10  pieds  6  pouces,  un  peu  plus  du  dou- 
ble de  la  hauteur.  De  plus,  les  grandes  bandes  étaient  percées  pour  chevilles 
de  12  pouces,  et  l'on  s'est  servi  de  chevilles  de  même  diamètre  pour  les  cous- 
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sinets  aux  bouts  de  la  section-modèle.  Il  est  maintenant  impossible  de  repro- 
duire exactement  dans  une  épreuve  les  conditions  existantes  dans  une  structure 
au  moment  de  sa  rupture,  mais  on  croit  que  les  conditions  données  aux  extré- 
mités lors  de  l'épreuve  et  l'exacte  reproduction  sur  échelle  des  principales 
dimensions  et  de  presque  toutes  les  dimensions  de  détail  dans  le  modè1^,  don- 
nent l'aperçu  qui  se  rapproche  le  plus  possible  des  conditions  actuelles  de  la 
structure.  On  croit  que  ces  écarts  inévitables  et  secondaires  des  conditions 
réelles  de  la  membrure  originale  n'ont  pas  sensiblement  affecté  les  circons- 
tances de  la  rupture  dans  l'appareil  d'épreuve,  ni  le  maximum  de  charge  sup- 
porté par  le  modèle. 

Les  plans  en  bleu  qui  accompagnent  ce  rapport  démontrent  les  dessins 
d'exécution  des  pièces  originales  8  et  9,  y  compris  la  jointure  plus  haut  men- 
tionnée, ainsi  que  ceux  de  la  bande-modèle  exactement  telle  que  construite,  de 
même  que  son  état  après  épreuve,  ce  dernier  plan  ayant  été  tracé  d'après 
mesurements  de  précision  sur  la  pièce  rompue,  immédiatement  à  sa  sortie  de 
l'appareil  d'épreuve.  Les  bleus  du  modèle  démontrent  les  quatre  âmes  de  la 
bande  originale  reproduites  avec  précision  sur  échelle,  donnant  en  profondeur 
18?6"  et  en  longueur  19  pied«».  Comme  les  plans,  et  de  la  grande  bande  et  du 
modèle,  démontrent  toutes  les  dimensions  d'ensemble  et  de  détail,  il  est  inutile 
de  les  répéter  ici.  Il  est  bon  cependant  de  constater  que  chacune  des  deux 
nervures  intérieures  était  composée  d'une  tôle  de  18  pouces  x  ^  pouce,  une  de 
18  pouces  x  \  pouce,  deux  tôles  latérales  de  15  J  pouces  x  L56  pouce,  et  deux 
cornières  de  2\\  pouces  x  1J  pouce  x  J  pouce  ;  et  que  les  deux  nervures  du 
dehors  étaient  composées,  chacune,  d'une  tôle  de  18  pouces  x  &,  deux  de  18 
pouces  x  J  pouce,  une  tôle  latérale  de  12f  pouces  x  £  pouce,  et  deux  cor- 
nières de  2  \l  pouces  x  2  pouces  x  J  pouce.  Le  treillis  était  un  double  sys- 
tème oblique  de  cornières  1  &  x  1  pouce  x  J-  pouce,  avec  cornières  croisées  de 
\î  pouce  sur  1  pouce  x  |-  pouce  aux  nœuds  du  premier  treillis  à  angle  droit 
sur  l'axe  de  la  membrure.  Toutes  ces  cornières  de  treillis  avaient  deux  rivets 
de  24  pouce  aux  extrémités  de  chacune,  avec  rivet  simple  à  chaque  croise- 
ment des  semelles  intérieures  de  cornière,  tel  que  clairement  démontré  aux 
plans.  L'échelle  linéaire  d'un  tiers  des  dimensions  réelles  exigeait  l'emploi  de 
rivets  de  J  pouce,  £  pouce  et  24  pouce  de  diamètre  comme  le  démontrent  aussi 
les  plans,  ceux  de  274  étant  des  réductions  de  rivets  d'un  diamètre  originaire 
de  m  pouce.  De  même,  les  cornières  faisant  semelle  de  nervures,  2  )l  pouces  x  2 
pouces  et  2}(*  pouces  x  1J  pouce  avaient  été  rabotées  sur  morceaux  de  3  pouces 
x  2  pouces  x  J  pouce.  Les  cornières  de  croisillons  avaient  aussi  été  rabotées 
sur.  cornières  1\  pouce  x  1^  pouce  x  J  pouce  et  h  pouce,  et  aussi  réduites  aux 
dimensions  plus  haut  données.     Tous  les  trous  de  rivets  étaient  percés. 

La  construction  du  modèle  avait  été  faite  d'après  une  méthode  qui  assu- 
rait la  précision  de  l'ajustage.  Les  tôles  d'âmes  étaient  façonnées  sur  gabarit 
en  bois,  sauf  les  trous  de  cheville,  et  percées  en  même  temps  que  les  tôles  de 
cheville  étaient  percées  sur  gabarit  en  fer.  Les  tôles  de  cheville  servaient 
ensuite  de  gabarit  pour  le  percement  des  trous  aux  extrémités  des  tôles  d'âme. 
Pour  chaque  nervure  ainsi  forée,  une  tôle  d'âme  servait  de  gabarit  de  forage 
pour  les  autres  tôles  de  la  même  nervure,  les  tôles  en  blanc  étaient  pour  cette 
fin  boulonnées  aux  âmes  percées  et  percées  sur  celles-ci  comme  gabarit.  Les 
trous  de  rivets  qu'il  fallait  aux  cornières  de  treillis  étaient  percés  sur  gabarits 
en  fer,  mais  les  tôles  d'éclisse  une  fois  trouées  servaient  de  gabarit  de  forage 
une  fois  que  la  bande  était  entièrement  assemblée.  Après  le  forage  des  parties 
élémentaires  des  nervures,  on  les  enlevait,  pour  les  nettoyer,  les  badigeonner 
et  les  boulonner  ensemble  pour  rivetage,  opération  qui  se  faisait  pour  les  cor- 
nières d'âmes  et  de  treillis  au  moyen  de  marteaux  pneumatiques.  Les  barres 
de  treillis  étaient  forées  comme  les  autres  parties  du  modèle.  Une  fois  le 
rivetage  complété,  les  trous  de  cheville  étaient  percés  et  ensuite  les  extrémités 
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étaient  aplanies  aux  dimensions  voulues  dans  une  raboteuse  à  rotation.  Tout 
le  métal  employé  pour  les  principales  parties  du  modèle  était  de  l'acier 
moyen,  mais  l'acier  mon  était  employé  pour  les  rivets.  Les  tôles  d'acier 
avaient  été  fournis  par  la  "Lukens  Iron  and  Steel  Company"  de  Coatesville, 
Pennsylvanie;  mais  les  cornières  étaient  fournies  et  laminées  par  la  "Phœnix 
Iron  Company"  de  Phœnixville,  Pennsylvanie.  Les  rivets  avaient  été  achetés 
à  Philadelphie. 

Pour  se  rendre  parfaitement  compte  de  la  qualité  du  métal  employé,  on 
soumit  les  tôles  et  cornières  à  des  épreuves  de  tension,  et  à  des  épreuves  de 
cisaillement  les  rivets  de  ^  pouce  servant  à  la  pièce-modèle  et  ceux  de  % 
pouce  qui  avaient  servi  à  la  grande  pièce  primitive. 

Les  tableanx  suivants  donnent  les  conclusions  de  toutes  ces  expériences, 
ainsi  que  des  épreuves  sur  échantillons  du  métal  employé  pour  la  bande  9  telle 
qu'elle  avait  été  construite,  de  même  que  des  analyses  chimiques  indiquant  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  intéressant  dans  la  composition  des  matériaux  : 

EPREUVES  PAR  TRACTION  SUR  TOLES  ET  CORNIÈRES 

Cornières  1^  pouce  x  1J  pouce  x  £  pouce 


Nombre 
ou  pro- 

Lbs au  Pce  carré 

Pour 

CENT 

Date 

portion 

Limite 
d'élasti- 
cité 

Fracture 

de 
calories 

Extrême 

Force  par 
8  pouces 

Réduc- 
tion 

Novembre 

6.... 

1402 

52,520 

65,660 

27  0 

55-6 

Soyeuse. 

«< 

6.... 

1402 

50,000 

63,460 

25-0 

57-7 

i  i 

ii 

6.... 

1402 

51,900 

62,500 

27-5 

59-6 

si 

n 

6.... 

1402 

50,340 

61,300 

21-0 

54-4 

'  '      -|  concave 

1  ; 

6.... 

1402 

50,360 

65,700 

20-5 

48-2 

ce                   << 

Cornières  3  pouc      x  2  pouces  x  g  pouce 


Novembre    5 . . . 
6... 


1402 

42,300 

63,040 

31-25 

61-3 

1402 

41,780 

62,100 

32  0 

54  0 

Soyeuse. 


Tôles  x56  pouce  :  Echantillons  d'épreuve  1-045  pouce   de  largeur. 


Octabre 


29... 
29... 


13673 
13676 


38,270 
37,350 


65,420 
64,200 


29.0 
30  0 


53-1 
53-1 


Tôles  de  la  bande  9  telle  que  construite. 


Novembre 

1.... 

54i  X7 

38,840 

60,680 

26  5 

55-0 

Soyeuse  concave 

1.... 

54  h  x  ?6 

40,810 

61,440 

25-5 

51-4 

"     anguleuse 

1.... 

54Jr  x  5 

42,000 

67,700 

23  0 

50-5 

a             <  < 

1.... 

54i  x  » 

40,780 

65,540 

24-5 

49  0 

"         concave 
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Cornières  de  la  membrure  telle  que  construite. 


Septembre  14. . . . 

8x3£xiS 

38,000 

61,900 

27  0 

52-6 

Soveuse  concave 

14.... 

8x3x1* 

37,120 

63,920 

29  0 

50  6 

ce              n 

14.... 

8x6x1* 

39,460 

62,300 

30  0 

47-1 

u                    a 

14.... 

8x6x1* 

38,890 

61.300 

32  5 

49  2 

u                   c< 

30.... 

4x  3  xj 

41,730 

67,640 

295 

0  26 

'  '     anguleuse 

Novembre  18. .  . . 

4xSx38 

42,710 

64,860 

27-0 

0-27 

.<              (i 

Epreuves  de  cisaillement  sur  rivets,  novembre  1907. 


Taille  des  rivets 


Diamètre  J4  pouce. 


Extrême  résistance 
en    livres 


59  700 
50-420 


58-200 

50-875 


Au  pouce 
carré. 


59-700 
51-380 


Moyenne. 


59-200 
50-960 


Analyses  chimiques. 


Cornières  1£  pce.  x  1-J  pce.  x  ^  pce. 
Tôles  [q  pouce 

t<  te 

'  '     54^  pouces  x  J  pouce 

"     54^      "       xl*      "      

U  ((  <<  \     "  " 

(<  a  ii  y    '  '        '  ' 

Cornières  8  pces.x  3J  pce.  x  !;■  pce. 

(1  i  .  (l  u 

a  a  v  a         a       Y  15    i  i 

au  A  m 

((  u  a  << 

4  x3  xf" 


Carbone. 


•16 
•21 
•23 
•17 
•17 
'26 
•26 
•16 
16 
•17 
17 
•18 
•19 


Phosphore 


038 

016 

025 

01 

01 

007 

007 

041 

041 

052 

052 

036 

05 


Manganèse. 


•51 
•40 
•42 
•46 
•46 
•34 
•34 
•36 
•36 
•39 
•39 
•66 
•41 


Soufre. 


•037 
023 
024 


Les  épreuves  sur  échantillons  de  tôles  et  cornières  employés  pour  les  mem- 
brures du  pont  furent  triées  par  moi  sur  un  grand  nombre, en  vue  d'obtenir  une 
vue  d'ensemble  raisonnable  du  tout  ;  elles  représentent  passablement  bien  l'en- 
semble. On  remarquera  l'effet  ordinaire  du  laminage  finissant  nécessairement 
à  plus  basse  température  sur  pièces  minces  que  sur  les  gros  morceaux  ;  cet  effet 
est  visible  au  chiffre  élevé  de  la  limite  d'élasticité  des  cornières  1%  pouce  x 
1%  pouce  x  %  pouce.  Le  même  effet  peut  probablement  être  observé,  bien 
qu'à  un  faible  degré,  sur.  les  cornières  de  &  pouce  et  %  pouce.  Cette  accen- 
tuation sur  les  cornières  de  treillis  de  la  colonne  modèle  influe  directement  sur 
les  conclusions  finales  des  épreuves.  La  même  observation  générale  s'applique 
à  un  degré  marqué  au  plus  fort  quantum  de  cisaillement  des  rivets  de  274 
pouce  par  comparaison  avec  les  rivets  %  pouce  de  la  bande  de  pleine  grandeur. 
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Après  avoir  mis  la  colonne  modèle  dans  l'appareil  et  sous  une  charge  de 
traction  de  12,000  livres  au  pouce  carré,  on  crut  percevoir  du  flambage  ou  du 
bombement  dans  les  tôles  d'âmes  au  34  centième  de  pouce  près  de  l'extrémité 
ouest  de  la  nervure  nord,  mais  cette  tendance  ne  parut  pas  s'accentuer  sous 
une  plus  forte  charge.  Bien  qu'aucun  mesurement  n'eût  été  pris  sur  ce  point 
particulier  avant  l'introduction  de  la  pièce  dans  l'appareil,  les  observations 
subséquentes  démontrent  clairement,  je  pense,  que  la  déformation  en  question 
existait  dans  la  colonne  avant  qu'elle  fût  sous  charge,  et  que  conséquemment 
elle  n'eut  aucun  effet  sur  la  rupture  finale  de  la  colonne;  en  d'autres  termes, 
qu'il  n'y  avait  là  qu'un  incident  inévitable  des  procédés  employés  dans  la 
confection  de  la  colonne,  et  non  un  réel  flambage  de  la  pièce  sous  traction. 

La  colonne  avait  été  placée  dans  l'appareil  avec  quatre  fils  de  fer  fin 
tendus  dans  le  sens  de  la  longueur  dans  le  plan  général  des  semelles  supérieu- 
res, et  deux  autres  semblablement  tendus  quant  aux  semelles  inférieures.  Ces 
fils  tenus  rigides  au  moyen  de  pesées  constantes  permettaient  de  mesurer  au 
moyen  de  balances  d'acier  à  graduation  sensible  la  moindre  déflexion  verticale 
ou  horizontale  du  sommet  des  quatre  nervures  de  dessus,  de  même  que  les 
dessous  des  deux  nervures  extérieures.  De  plus,  des  tringles  longitudinales  en 
bois  placées  sur  les  deux  lignes  de  centre  des  nervures  extérieures,  munies  de 
balances  d'acier  à  leurs  extrémités,  servaient  à  mesurer  le  raccourcissement 
de  la  colonne  sous  compression  sur  une  marge  de  16  pieds  en  longueur  au  cent 
vingt-huitième  de  pouce.  Si  les  méthodes  de  mesurement  n'étaient  pas  aussi 
délicates  qu'on  eût  pu  le  désirer  pour  une  série  d'épreuves  complètes  comme 
celles-là,  elles  répondaient  bien  aux  besoins  de  cette  expérimentation  parti- 
culière, qui  n'avait  pas  tant  pour  objet  de  déterminer  avec  une  précision 
suprême  toute  déformation  qui  pouvait  se  produire,  que  de  découvrir  en  gros 
ce  qui  s'était  passé,  autant  que  possible,  lors  de  l'échec  de  la  bande  originale. 

On  fit  des  marques  de  poinçon  sur  la  tête  des  rivets  des  croisillons  sur 
toute  la  longueur  du  dessus  de  la  colonne  telle  qu'elle  se  trouvait  dans  l'appa- 
reil, et  pendant  tout  le  cours  de  l'expérience  on  prit  des  mesurements  de  pré- 
cision entre  les  rivets  marqués  pour  suivre  l'effet  de  la  compression  sur  les 
cornières  de  treillis  sous  la  charge  progressive  à  laquelle  était  soumise  la 
colonne.  De  plus,  on  frappait  en  même  temps  ces  barres  à  coups  de  marteau 
afin  de  juger  encore  mieux  de  leur  condition  sous  compression  par  les  diffé- 
rences de  sons  qui  en  résultaient. 

La  progression  de  charge  se  faisait  par  étapes  de  3,000  livres  par  pouce 
carré  de  coupe  transversale  de  la  colonne,  débutant  par  une  charge  initiale  de 
cette  valeur.  Après  l'application  de  chaque  charge  subséquente,  on  interrom- 
pait la  compression  pour  le  temps  de  faire  des  observations  sur  l'effet  produit 
en  cet  état.  On  suivit  ce  programme  jusqu'à  21.000  livres  d'effort  au  pouce 
carré;  alors  la  charge  suivante  fut  réduite  à  1,500  livres  au  pouce  carré,  après 
quoi  la  compression  fut  suspendue.  Le  processus  subséquent  est  démontré  au 
plan  en  bleu  indiquant  les  effets  progressifs  de  charge  sur  la  colonne,  qui  sont 
analysés  en  détail  plus  bas. 

Après  chaque  application  successive  de  charge  à  3,000  livres,  puis  finale- 
ment à  1,500  livres,  et  après  chaque  suspension  de  charge,  on  faisait  une  série 
de  mesurements  de  précision  pour  constater  le  raccourcissement  de  la  colonne, 
les  flexions  horizontales  et  verticales  aux  différents  nœuds  du  treillis,  ainsi  que 
l'étirage  ou  le  raccourcissement  des  cornières  de  treillis.  Le  r^  su  Hat  de  ces 
iricsurements  est  démontré  au  relevé  tabulaire  sur  le  bleu  intitulé  "Changes  in 
ehord  lenorths  according-  to  loading."  Il  n'y  manque  qu'une  chose,  le  mesure- 
ment de  flexion  des  colonnes.  Comme  ces  flexions  étaient  peu  sensibles,  le  pro- 
cédé de  mesurement  n'était  pas  assez  concluant  pour  en  ét^bl-'r  la  valeur,  ou 
mêm.*  en  certains  cas  l'existence.  Sous  la  pression  de  9.000  livres  au  Douce 
carré  par  exemple,  trois  des  nervures  dénotaient  une  apparente  flexion  de  bas 
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en  haut  de  l2  pouce  au  centre  de  la  colonne  et  dans  le  voisinage.  Cette  flexion 
ne  parut  pas  s'accentuer  jusqu'à  ce  que  la  charge  eut  atteint  18,000  livres  au 
pouce  carré,  après  quoi  elle  ne  s'aggrava  que  de  moins  de  à  pouce,  même  avec 
quelque  doute  sur  la  précision  du  mesurement.  On  ne  constata  nulle  appa- 
rence d'augmentation  de  flexion  jusqu'à  ce  que  l'on  eut  atteint  24,000  livres 
au  pouce  carré  ;  alors  la  déviation  des  quatre  nervures  parut  être  de  £,  ^ 
s!  et  J-  pouce,  respectivement,  au  centre.  La  charge  arrêtée,  cette  flexion 
disparut  entièrement,  sauf  3X2  pouce  sur  l'une  des  nervures  intérieures  et 
autant  sur  l'une  des  nervures  extérieures,  dans  les  deux  cas  de  bas  en  haut. 
Il  n'y  eut  plus  par  la  suite  occasion  de  faire  d'autres  mesurements  de  flexion. 

Sous  une  charge  de  12,000  livres  au  pouce  carré,  un  rivet  de  cornière  de 
treillis  fut  trouvé  relâché  à  la  seconde  intersection  centrale  de  l'extrémité 
ouest  de  la  colonne,  mais  vers  la  fin  de  l'expérience  il  parut  devenir  moins 
lâche,  probablement  parce  que  les  conditions  des  nervures  centrales  s'étaient 
altérées  de  manière  à  donner  au  rivet  moins  de  jeu.  Jusqu'à  la  charge  finale, 
tous  les  autres  rivets  parurent  rester  en  bon  état,  bien  que  fréquemment  sondés 
au  marteau  léger. 

L'épreuve  de  la  colonne,  par  application  de  la  première  charge,  com- 
mença actuellement  vers  2  heures  de  l'après-midi,  le  21  novembre  de  la  pré- 
sente année,  et  fut  continuée  sans  interruption  en  la  manière  décrite  aux  para- 
graphes précédents  jusqu'à  11  heures  du  soir  le  même  jour.  On  avait  alors 
atteint  pour  quelques  courts  instants  une  charge  de  25,000  livres  au  pouce 
carré,  dans  un  effort  pour  arriver  à  25,500  livres  au  pouce  carré.  Cette  tenta- 
tive ne  réussit  cependant  pas,  par  suite  d'une  fuite  survenue  à  une  valve  de 
pompe  (réparée  subséquemment),  mais  assez  considérable  pour  empêcher 
d'obtenir  la  pression  voulue  dans  le  cylindre  de  l'appareil. 

Lorsqu'on  eut  atteint  cette  charge  de  25,000  livres  au  pouce  carré,  l'expé- 
rience fut  suspendue  jusqu'à  dix  heures  du  matin  le  22  novembre. 

A  cette  heure,  ordre  fut  donné  de  charger  la  colonne  à  25,000  livres  au 
pouce  carré,  mais  par  quelque  inadvertance  dans  la  transmission  des  signaux 
aux  desservants  de  la  pompe,  la  charge  fut  portée  à  26,850  livres  au  pouce 
carré,  et  à  ce  moment  la  membrure  manqua  soudainement.  La  rupture  fut 
accompagnée  d'une  détonation  soudaine  et  sèche,  elle  se  produ'sit  si  rapide- 
ment que  trois  observateurs  qui  surveillaient  alors  la  colonne  de  près  ne  purent 
constater  la  moindre  continuité  dans  la  déroute  des  détails  de  la  colonne  ; 
l'affaire  fut  si  instantanée  que  le  raté  de  toutes  les  parties  paraît  avoir  été 
absolument  simultané. 

Outre  Pécaillement  des  tôles  de  cheville  immédiatement  en  avant  des  che- 
villes de  12  pouces,  l'échec  de  la  colonne  s'est  produit  par  la  rupture  par 
cisaillement  de  la  plupart  des  rivets  de  treillis  au  panneau  central,  et  d'un 
nombre  considérable  d'autres  rivets  sur  toute  la  longueur  de  la  colonne  sur  les 
deux  semelles,  amenant  le  fléchissement  permanent,  en  courbures  rener  ées, 
des  quatre  nervures  dans  le  même  voisinage  du  centre,  accompagné  d'un  vio- 
lent crochissement  disloquant  les  cornières  de  treillis  et  faisant  bouffer  quelque 
peu  les  tôles  d'âmes,  le  tout  tel  que  démontré  au  bleu  ci-joint.  Toutes  les  ner- 
vures étaient  légèrement  crochies  immédiatement  au  sortir  des  pièces  de  ren- 
fort à  chaque  extrémité. 

Il  y  a  dans  cette  rupture  à  vrai  dire  instantanée  de  colonne  certains 
détails  d'une  haute  sisrn'fication.  Comme  on  l'a  vu  par  ce  qui  précède,  jus- 
qu'au moment  précis  où  la  surcharge  produisit  la  rupture,  aucun  effort  perma- 
nent, aucune  dislocation  quelconque  ne  fut  perceptible  ni  ne  p^rut  l'être. 
Cette  observation  est  rigoureusement  vraie  pour  toutes  les  parties  de  la  colonne, 
à  l'exception  des  rivets  de  treillis  de  274  pouce.  S'il  avait  é  é  po^sibl^  de  leur 
appliquer  quelque  mode  convenable  de  mesurement  de  grande  précision,  il  est 
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possible  qu'on  y  eût  observé  quelque  travail  de  cisaillement  avant  d'atteindre 
l'extrême  charge .  Les  observations  faites  sur  les  cornières  de  treillis  ne  tra- 
hirent aucun  travail  d'étirage  ou  de  compression  sur  ces  parties,  antéiieure- 
ment  à  l'échec  complet.  Le  degré  phénoménal  de  limite  d'élasticité  du  métal 
qui  les  composait,  tel  que  démontré  par  les  conclusions  de  l'épreuve  notées  au 
relevé  tabulaire  et  dont  il  a  déjà  été  question,  indique  que  ces  pièces  n'auraient 
donné  aucun  signe  de  dislocation  permanente  jusqu'au  point  d'extrême  résis- 
tance, soit  comme  membres  en  tension  ou  sous  compresion.  De  fait,  toutes  les 
circonstances  de  l'épreuve  indiquent  qu'aucun  des  éléments  principaux  de  la 
colonne  n'a  été  comprimé  jusqu'à  sa  limite  d'élasticité  ;  autrement  dit,  la 
charge  entière  était  impuissante  à  mettre  en  jeu  plus  qu'une  partie  de  la  lésis- 
tance  d'élasticité  de  la  colonne  prise  d'ensemble,  et  si  les  détails  des  treillis 
avaient  été  plus  forts,  la  colonne  aurait  pu  supporter  une  plus  fo  te  charge 
avant  de  céder.  L'instantanéité  de  la  rupture  est  clairement  attribuable  à  ce 
que  les  grands  éléments  de  la  colonne  n'ont  subi  d'autre  effort  que  dans  leur 
limite  d'élasticité. 

Bien  qu'il  ne  soit  guère  possible  d'établir  une  exacte  corrélation  entre  les 
conclusions  de  cette  épreuve  et  les  conditions  de  compression  de  la  v  embrure 
du  pont  même  au  moment  de  l'écroulement,  par  suite  des  plus  «Tandis  capa- 
cités d'élasticité  des  pièces  relativement  plus  minces  de  la  colonne-modèle, 
comme  l'ont  déjà  fait  voir  les  commentaires  plus  haut,  par  suite  aussi  des 
plus  grandes  précautions  qu'on  est  supposé  prendre  d'ordinaire  quand  il  s'agit 
de  fabriquer  une  pièce-modèle,  on  peut  tout  de  même  arriver  à  des  conclu- 
sions approximatives  de  quelque  valeur. 

On  sait  que  le  frottement  est  considérable  dans  un  appareil  hydraulique  à 
épreuves,  mais  à  moins  d'un  calibrage  récent  on  ne  saurait  en  établir  la  va^ur 
à  coup  sûr.  Pour  la  machine  utilisée  aux  ateliers  de  la  "Phœnix  Bridge  Com- 
pany", le  frottement  avait  été  déterminé  par  G.  Henning,  il  y  a  dix  ou  douze 
ans,  à  YlYo  pour  cent  de  la  charge  totale  s^r  le  piston  telle  qu'indiquée  p°r  le 
manomètre  à  mercure,  et  jusqu'à  futur  calibrage  on  peut  accepter  provisoire- 
ment ce  chiffre.  Si  l'on  déduit  ce  pourcentage  de  26,800  livres  au  pouce,  soit 
la  compres-ion  appQreute  sous  laquelle  la  pièce  a  manqué,  on  trouve  un  effort 
de  compression  de  22  110  livres  au  pouce  carré  sur  le  m^tal  nroprement  dit. 
Les  épreuves  de  cisaillement  sur  les  rivets  de  ô*  et  %  pouce  do^neH  la  moy- 
enne de  ceux-ci  à  86  pour  cent  de  ceux-là.  Par  conséquent,  si  l'extrême  résis- 
tance de  cisaillement  des  rivets  2i  pouce  eût  été  la  même  que  pour  les  rivets 
%  pouce,  l'effort  sur  la  colonne  faisant  céder  les  rivets  de  treillis  n'e^t  et-*  que 
de  19,014  livres  au  pouce  carré  de  colonne.  Quant  à  la  supériorité  nossi1  le, 
comme  construction,  du  modèl°  sur  la  colonne  pleine  grandeur,  c'est  s°ns 
doute  une  quantité  indéterminable,  qui  peut  avoir  une  valeur  sensée  ou  n'en 
pas  avoir  du  tout.  Tout  de  même,  il  faut  remarquer  que.  tenant  compte 
alitant  nue  possible  du  frottement  et  de  la  plus  grande  résistance  des  petits 
rivets,  il  reste  une  intensité  d'effort  à  peu  près  identique  à  celle  qui  existait 
dans  la  bande  originale  au  moment  de  sa  rupture. 

Il  faut  bien  tenir  compte  que  le  rayon  de  giration  de  la  section  normale 
de  la  colonne  modèle  par  rapport  à  un  axe  faisant  angle  droit  sur  les  â^es  et 
passant  par  leur  centre,  c'est-à-dire  parallèle  à  l'axe  de  ohaqne  chenille,  est 
de  5.4-3  et  5.52  pouces  par  rapport  à  un  axe  central  parallèle  aux  âmes.  Pr»r 
conséquent,  pour  la  colonie  telle  que  posée  dans  Papp^reil  à  ép^eu-es,  la 
relation  de  sa  longueur  divisée  par  le  rayon  de  giration  horizontale  e~+  de  35, 
et  de  42  en  sus  du  rayon  de  giration  vertical.  La  colonne  a  donc  f»ilH  dans 
le  plan  du  plus  Grand  rayon  de  giration.  lie  plus,  la  ruphire  s'e~t  entière- 
ment produite  dans  le  plan  horizontal,  vu  qu'il  n'y  avait  aucune  flexion  ver- 
ticale sensible  dans  la  colonne  brisée. 
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La  longueur  de  cette  colonne  la  rangeait  pratiquement  dans  la  limite 
entre  courte  et  longue  colonne,  car  les  formules  ordinaires  de  colonnes,  les 
plus  usitées  comme  celles  de  Gordon  et  "Straight  line",  s'appliquent  correcte- 
ment quand  la  proportion  de  longueur  en  sus  du  rayon  de  giration  est  d'un 
chiffre  plus  élevé  qu'environ  40  ou  même  un  peu  plus.  En  autant  que  le 
maximum  de  capacité  de  charge  par  pouce  carré  de  section  augmente  en  rai- 
son inverse  de  la  longueur  de  la  colonne,  et  comme  cette  colonne-modèle  était 
relativement  courte,  le  treillis  voulu  pour  développer  la  pleine  capacité  de 
charge  devait  être  plutôt  fort  que  léger. 

Votre  très  dévoué, 

WM.  H.  BURR, 

Ingénieur  consultant. 

Les  commissaires  avaient  été  invités  à  être  présents  et  à  suivre  cette 
épreuve,  à  laquelle  le  ministère  des  chemins  de  fer  et  canaux  était  représenté 
pur  M.  C.-C.  Schneider.  L'aspect  de  la  colonne-modèle  au  sortir  de  l'ép  euve 
est  donné  au  dessin  21,  préparé  d'après  les  biens  dont  parle  le  professeur  Burr. 
Les  photographies  ci-jointes  (Nos.  1  et  2)  donnent  une  vue  très  nette  des 
détails  de  là  rupture. 

La  commission  a  les  commentaires  suivants  à  offrir  à  l'occasion  de  cette 
épreuve  : 

1°  Il  y  eut  peu  ou  point  d'indices  de  rupture  jusqu'au  moment  même  où 
elle  s'est  produite.  La  rupture  s'est  faite  avec  la  violence  d'une  explosion,  par 
le  cisaillement  des  rivets  extérieurs  du  treillis. 

2°  MM.  Schneider,  Deans  et  Szlapka  surveillaient  de  près  la  colonne 
lorsque  la  rupture  s'est  faite  inopinément  .  Pas  un  de  ces  ingénieurs  n'a  pu 
dire  quelle  partie  ni  quel  raccord  a  cédé  en  premier  lieu. 

3°  On  a  remarqué  que  la  surface  ne  s'est  écaillée  qu'à  trois  des  coussinets 
de  chevilles. 

4°  Les  barres  transversales  du  treillis  ont  donné  de  faibles  signes  de  tra- 
vail, les  rivets  n'y  étant  coupé  qu'aux  environs  do  la  baie  centrale.  Théori- 
quement, dans  une  colonne  soumise  à  un  effort  destructif,  ces  barres  reste- 
raient neutres,  les  diagonales  seules  étant  forcées,  une  partie  en  tension, 
l'autre  en  compression. 

5°  La  rupture  des  rivets  a  été  systématique.  Dans  chaque  baie  de  treillis, 
l'un  des  liens  diagonaux  a  cédé  par  tension,  l'autre  sous  compression;  en  géné- 
ral, l'un  et  l'autre  travail  se  sont  produits  du  côté  de  la  baie  le  plus  éloigné  de 
la  plus  proche  extrémité  de  colonne.  On  constatera  par  les  photographies  que 
tant  en  dessus  qu'en  dessous  les  diagonales  de  la  baie  centrale  ont  failli  en 
sens  inverse  de  la  rupture  des  diagonales  correspondantes  dans  toutes  les 
autres  baies. 

6°  Les  photographies  font  bien  ressortir  la  solidité  de  la  platine  de  ren'- 
fort  du  centre  du  treillis  de  dessous. 

7°  Quelques-uns  des  rivets  ont  été  tranchés  de  part  en  part  ;  on  en  a 
trouvé  de  cisaillés  en  partie,  à  quelques  légers  indices,  on  constata  qu'ils 
avaient  été  d'abord  cisaillés  d'un  côté  puis  de  l'autre,  indiquant  un  renver- 
sement d'efforts  dans  les  treillis.  Ce  renversement  a  dû  suivre  instantanément 
la  rupture  du  treillis  du  panneau  central;  c'est  ce  qui  ressort  de  ce  fflit  que  îi 
courbure  de  la  bande  sur  un  côté  du  panneau  centrai  est  en  sens  opposé  de  celle 
de  l'autre  côté. 

8°  Il  a  été  démontré  par  une  investigation  subséquente  que  la  méthode 
adoptée  pour  l'épreuve  du  travail  des  barres  du  treillis  n'était    pas    satisfai- 
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santé.  Cette  méthode  se  bornait  à  des  mesurements  entre  les  piqûres  de  poin- 
çon an  centre  des  têtes  de  rivets,  sans  tenir  compte  de  l'effet  de  cisaillement  sur 
les  rivets. 

A  notre  avis,  la  charge  a  été  appliquée  dans  cette  épreuve  plus  également 
et  centralement  que  dans  le  cas  d'une  bande  en  travail  ordinaire.  Autrement 
dit,  dans  ce  dernier  cas,  l'échec  du  treillis  de  la  membrure  se  serait  produit 
sous  un  effort  moindre. 

C'est  d'autant  plus  probable  que,  comme  le  fait  remarquer  le  professeur 
Burr,  la  colonne-modèle  l'emportait  sur  l'original  tant  comme  qualité  de 
métal  que  de  fabrication.  La  différence  comme  métal  est  bien  démontrée  par 
les  records  d'épreuves  inclus  dans  le  rapport  du  professeur  Burr. 

Le  26  novembre,  quelques  expériences  sur  le  cisaillement  des  rivets  furent 
faites  par  la  "Phœnix  Bridge  Company' '  ;  les  conclusions  en  sont  données  au 
dessin  26.  Ces  conclusions,  jointes  à  celles  du  professeur  Burr,  montrent  que 
les  rivets  employés  au  pont  pouvaient  développer  une  extrême  force  de  plus  de 
50,000  livres  au  pouce  carré,  et  que  les  rivets  avaient  conservé  leur  force  jus- 
qu'au bout  sans  faillir,  bien  qu'en  partie  cisaillés. 

Le  14  janvier,  d'autres  épreuves  furent  encore  faites  par  la  "Phœnix 
Bridge  Company",  donnant  les  mêmes  résultats,  qui  sont  démontrés  au  dessin 
26.    Il  paraît  y  avoir  eu  un  mouvement  de    â  à  %  pouce  avant  rupture  réelle. 

Ce  cisaillement  de  rivets  offre  une  explication  raisonnable,  en  partie  au 
moins,  du  changement  en  longueur  des  barres  diagonales  de  treillis  qui 
doivent  avoir  accompagné  les.  déviations  observées  et  mesurées  le  27  août  1907 
sur  les  membrures  du  pont.  Les  inspecteurs  avaient  à  la  vérité  examiné  les 
bandes  et  les  treillis  sans  signaler  aucun  indice  de  rupture,  mais  ce  cisaille- 
ment de  rivets  pouvait  aisément  échapper  à  leur  attention  ;  détail  notable,  pas 
un  des  ingénieurs  réunis  pour  surveiller  la  marche  des  expériences  faites  le  21 
novembre  sur  la  colonne  modèle  n'y  songea  non  plus,  et  jusqu'au  moment  de 
la  rupture  ils  n'en  suspectèrent  absolument  rien,  bien  que  dans  les  meilleures 
conditions  pour  observer.  Un  changement  de  longueur  en  sus  de  ce  qui  pré- 
cède parut  attribuable  à  une  réduction  de  section  au  centre  de  l'une  de  chaque 
paire  de  barres  diagonales  de  treillis. 

En  décembre,  la  Commission  ordonna  la  construction  de  la  bande-échan- 
tillon No.  2  en  vue  de  déterminer  la  force  des  nervures  d'après  les  tracés 
employés  pour  le  pont  de  Québec.  Les  dimensions  de  cette  pièce  sont  données 
au  dessin  23.  En  section,  elle  avait  la  moitié  de  celle  de  la  bande-modèle  No. 
1  ;  le  nombre  de  rivets  fut  doublé  pour  les  raccords  de  treillis,  la  section  des 
barres  de  treillis  fut  augmentée  de  50  pour  cent,  et  les  points  faibles  en  leurs 
centres  furent  renforcés  au  moyen  de  platines  de  raccord.  Les  âmes  étaient 
de  même  section  que  pour  les  nervures  extérieures  de  la  colonne-modèle  No. 
1.  Pour  la  fabrication  des  deux  échantillons,  on  employa  du  métal  de  même 
cuisson. 

Cette  bande  fut  éprouvée  à  Phœnixville  le  18  janvier  ;  les  observations 
d'épreuves  et  l'aspect  de  la  pièce  après  rupture  sont  démontrées  au  dessin  24 
et  aux  photographies  3  et  4. 

On  remarquera  que  cette  colonne  céda  sous  un  effort  de  37,000  livres  au 
pouce  carré  par  le  flambage  des  nervures  de  la  baie  centrale,  les  croisillons 
étant  suffisamment  forts  pour  permettre  aux  âmes  de  développer  leur  pleine 
résistance.  La  force  nominale  de  la  colonne  (sauf  correction  à  faire  au  record 
par  suite  d'une  erreur  d'appareil  inexpliquée)  était  un  peu  au-dessous  de  la 
limite  d'élasticité  du  métal  des  âmes.  (Voir  record  dans  le  rapport  du  profes- 
seur Burr.) 

Pour  cette  épreuve,  la  colonne  paraît  avoir  été  chargée  également  et  cen- 
tralement, puisque  le  treillis  n'a  pas  été  sérieusement  forcé. 


130  COMMISSION  ROYALE  D'ENQUÊTE  SUR  LE  PONT  DE  QUÉBEC 

7=8  EDOUARD  VIL,  DOCUMENT 

Voici  des  notes  intéressantes  au  sujet  de  cette  épreuve  : 

1°  Il  y  avait  quelque  raison  de  soupçonner  que  la  bande  A-9-L  pouvait 
avoir  crochi  brusquement  à  l'extrémité  du  couvre-joint  antérieurement  à  la 
rupture.  Le  27  août,  l'inclination  de  ses  nervures  vers  la  ligne  de  centre  était 
très  accentuée  près  de  la  jointure  8-9.  (Voir  dessin  28.)  On  fit  une  série  de 
mesurements  de  iliveau  sur  les  extrémités  (voir  dessin  24)  au  cours  de  l'épreu- 
ve de  la  bande-modèle  No.  2  pour  voir  s'il  se  formerait  quelque  angle  à  l'ex- 
trémité du  couvre-joint  à  mesure  que  la  pression  augmenterait,  mais  rien  de 
tel  ne  se  produisit  perceptiblement. 

2°  Au  cours  de  l'épreuve,  on  observa  la  déroute  des  rivets  de  treillis  au 
moyen  de  marques  sur  treillis  et  nervures.  Les  conclusions  notées  sont  don- 
nées au  dessin  24.  Elles  indiquent  que  la  pression  a  été  appliquée  centralement 
et  que  les  barres  de  treillis  n'avaient  pas  été  sérieusement  forcées  lorsque  ces 
observations  ont  été  prises.  Vers  la  fin  de  l'épreuve,  les  barres  de  treillis  des 
panneaux  terminaux  étaient  distinctement  arquées  de  bas  en  haut,  par  suite 
probablement  de  la  compression  des  âmes. 

3°  On  a  observé  quelque  effritement  de  surface  aux  coussinets  de  cheville 
tel  que  démontré  au  dessin  24,  mais  c'était  à  peu  près  la  même  chose  sur  les 
quatre  surfaces  des  coussinets,  et  cela  n'indiquait  pas  un  effort  destructif  sur 
l'ensemble  de  la  bande. 

4°  Le  coffrage  des  nervures  au  cours  de  l'épreuve  est  démontré  au  dessin 
24. 

5°  On  verra  par  les  mesurements  au  dessin  24  qu'il  n'y  eut  pratiquement 
aucun  mouvement  horizontal  ou  vertical  des  âmes  de  la  colonne  par  rapport 
aux  extrémités  de  la  bande  auxquelles  étaient  fixés  les  fils  de  référence. 

Le  20  janvier,  la  Commission  fit  trois  expériences  sur  barres  de  treillis 
pleine  grandeur  d'après  les  dessins  de  la  bande  No.  9,  dont  les  détails  sont 
donnés  au  dessin  27.  Les  épreuves  eurent  lieu  dans  le  laboratoire  de  MM. 
Wm.  Sellers  &  Company,  à  Philadelphie  ;  les  conclusions  obtenues  sous  l'ha- 
bile direction  de  M.  Backstrom  peuvent  être  acceptées  sans  conteste. 

L'objet  de  ces  expériences  était  de  déterminer  la  force  des  barres  de  treil- 
lis et  le  degré  de  fléchissement  des  diverses  parties  en  longueur  sous  la  progres- 
sion de  l'effort. 

On  remarquera  que  dans  chaque  cas  la  rupture  s'est  produite  au  centre  de 
la  barre  de  treillis,  et  le  tableau  suivant  sera  consulté  avec  intérêt  : 

CONCLUSIONS  D'EXPÉRIENCES  SUR  TREILLIS  ET  RIVETS 


3    barres      pleine 
grandeur,    éprou- 
vées par  Win.  Sel- 
lers &  Co.,  le  26 
janvier  1908. 


Extrême  charge 
en  livres. 

60,100 

59,800 

59,500 


3  courtes  sections 
de  barres  pleine 
grandeur  éprou 
vées  par  la'Thœ 
nix  Bridge  Com 
pany"  le  21  jan 
vier  1908. 


Extrême  charge 
en  livres. 

61,100 

62,000 

60,700 


4  épreuves  sur  ri- 
vets 2  |  pouce  en 
cisaillement  sim- 
ple, faites  par  la 
"  Phœnix  Brid- 
ge Company"  le 
26  novembre  1907 


Extrême   charge 
en  livres 

63,000 

63,000 

63,800 

64,700 


2épreuves  surri  vêts 
2|pouces  en  cisail- 
lement simple, 
faites  par  la 
"Phœnix  Bridge 
Company"  le  14 
janvier  1908. 


Extrême  charge 
en  livres 

62,500 

63,100 


3  épreuves  sur  ri- 
vets 2$  pouces  en 
cisaillement  dou- 
ble, faites  par  la 
'  'Phœnix  Bridge 
Company  "  en 
novembre  1907. 


Extrême  charge 
en  livres 

121,000 

122,000 

123,800 
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Par  ce  qui  précède,  on  constatera  que  le  rivetage  était  assez  fort  pour 
développer  la  pleine  résistance  des  barres  de  treillis,  et  en  se  référant  au  dessin 
27  on  verra  que  le  fléchissement  s'est  produit  simultanément  aux  jointures 
rivetées  et  aux  parties  faibles  au  centre  des  barres. 

Lors  de  la  première  épreuve,  la  bande  avait  manqué  par  le  cisaillement 
des  rivets  de  jointure  et,  comme  on  n'avait  remarqué  aucun  signe  de  défail- 
lance au  centre  des  barres  de  treillis,  le  résultat  des  expériences  sur  les  barres 
de  pleine  grandeur  était  inattendu. 

Sur  l'ordre  de  la  Commission,  on  fit  une  série  d'expériences  sur  les  barres 
de  treillis  de  la  bande  modèle  No.  1,  le  23  janvier.  On  se  servit  pour  cela  de 
la  petite  machine  à  épreuves  appartenant  à  la  "Phœnix  Iron  Company",  mais 
comme  l'appareil  n'était  pas  tout  à  fait  disposé  pour  ce  genre  d'épreuve,  les 
conclusions  ne  sont  pas  entièrement  satisfaisantes. 

Les  observations  notées  au  dessin  25  font  voir  que  jusqu'au  moment  de 
l'échec  les  rivets  ou  les  points  faibles  du  centre  fatiguèrent  peu,  et  que  dans 
chaque  cas  la  rupture  s'opéra  par  cisaillement  des  rivets.  Les  conclusions  des 
épreuves  d'échantillons  sur  matériaux  de  cornières  sont  consignées  dans  le 
rapport  du  professeur  Burr. 

Le  tableau  suivant  donne  les  résultats  d'épreuve  sur  rivets  de   274  pouces  : 


EPREUVE  DE  RIVETS 


l  POUCE 


A  Phœnixville,   novembre  1907 

A  Phœnixville,  21  janvier  1908 

2  rivets  en  cisaillement  double 

2  rivets  en   cisaillement  simple. 

Xt 

Extrême  charge  en  livres 

Extrême  charge  en  livres. 

16,000 

7,500 

15,000 

8,700 

16,000 

9,000 

Le  31  janvier,  la  Commission  fit  quelques  expériences  au  laboratoire  de 
MM.  Wm.  Seller  s  &  Company  pour  déterminer  les  échappements  de  rivets 
reliant  des  pièces  sous  compression  ;  l'aspect  des  échantillons  avant  et  après 
épreuve  est  démontré  au  dessin  25.    Voici  le  registre  de  ces  épreuves,  non  con- 


signé ailleurs  : 


p;M^AWWw^ 


C  and  D  i  "     from    end 


^T7 


__^^_ 
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Epreuve  No.  1874.— 21  Janvier  1908. 


Charges. 

Distance 
A. 

Distance 
B. 

Distance 
C. 

Distance 
D. 

Remarques 

Pouces. 

Pouces. 

Pouces. 

Pouces. 

0 

1-0069 

1-2700 

5-90 

6-04 

5,000 

1-0050 

1-2623 

5-90 

6-04 

10,000 

1-0018 

1-2612 

5-90 

6-04 

15,000 

1-0000 

1-2529 

5-90 

6-04 

20,000 

1-0000 

1-2505 

5-88 

6-05 

25,000 

•9975 

1-2469 

5-88 

6-05 

30,000 

•9940 

1-2304 

5-86+ 

6-06 

35,000 

•9820 

1-2178 

5-86+ 

6-07 

40,000 

•9391 

1-1570 

5-86+ 

6-07 

40,000 

•9300 

1-1568 

5'86-r- 

6-07 

Après  repos  de  10  minutes. 

45,000 

•8912 

1-0982 

6-87 

6-08 

50,000 

•8228 

1-0090 

5-84 

6-09 

50,000 

•8050 

•9913 

5-84 

6-09 

Après  repos  de  10  minutes. 

55,000 

•7090 

•8470 

5-80 

6-11 

Poutrelle  I  commence  à  s' écailler. 

59,200 

charge 

maxima 

atteinte 

Effondrement  de  la  structure. 

0 

•5271 

•4106 

5-46 

6-31 

Mouvement  des  blocs  S  et  S' 
S="200+ 
S'="180 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES 
PARLEMENTAIRE  No.  154,  A.D.  1908. 

Epreuve  No.   1875 
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Charge. 

Distance 
A. 

Distance 

Distance 
C. 

Distance 
D. 

Remarques. 

Pouces. 

Pouces. 

Pouces. 

Pouces. 

0 

1-0018 

1-1941 

5-98 

5-96 

5,000 

1-0010 

1-1941 

5-98 

5-96 

10.000 

1-0010 

1-1896 

5-98 

5-96 

15,000 

•9991 

1-1830 

5-98 

5-96 

20,000 

•9991 

1-1797 

5-98 

5-96 

25,000 

•9973 

1-1738 

5-98 

5-96 

30,000 

•9905 

1-1633 

5-98 

5-96 

35,000 

•9852 

1-1528 

6.98 

5-96 

40,000 

•9411 

1-1004 

5-96 

5-96 

40,000 

•9411 

1-1004 

5-96 

5-96 

Après  repos  de  10  minutes. 

45,000 

•9072 

1-0536 

5-95 

5-98 

50,000 

•8367 

•9569 

5  93 

5-99 

50,000 

;8318 

•9535 

5-93 

5-99 

Après  repos  de  10  minutes. 

55,000 

•6953 

•7647 

5-90 

6  03 

Ecailkment  de  poutrelle  I. 

58,700 

Charge 

maxima 

atteinte 

Effondrement  de  la  structure. 

0 

•5195 

•3760 

5  52 

6-25 

Mouvement  des  blocs  S  et  S' 
S  =210" 
S'=230" 


Mesurements  C  et  D  sur  surfaces  brutes. 


GUS.  E.  BACKSTROM. 
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Epreuve  No.   1873. 


Charge. 

Distance 
A. 

Distance 
B. 

Remarques. 

0 

1-0206 

5,000 

1-0206 

10,000 

1-0206 

•  •  »  • 

15,000 

1-1074 

20,000 

1-0150 

1-2762 

25,000 

1-0143 

30,000 

1-0097 

35,000 

1-0002 

40,000 

0-9730 

45,000 

0-9184 

1-1476 

45,000 

0-9130 

1-1455 

(12  min.) 

45,000 

0-9134 

1-1455 

Après  10  minutes  de  charge  continue. 

50,000 

0-8390 

1-0529 

Après  15  minutes  de  charge  continue. 

50,000 

0-8303 

1-0430 

Après  10  minutes  de  charge  continue. 

55,000 

0-6963 

0-8520 

Poutrelle  commençant  à  s'écailler. 

57,600 

Charge  maxima  atteinte,  suivie  de  chute 
tion  de  poutrelle  I. 

par  disloca- 

Echappement  0'18"  et  0-211"  après  la  fin  de  l'épreuve. 

On  remarquera  que  sous  charge  légère  l'échappement  est  à  peu  près  le 
même  qu'aux  épreuves  en  tension,  et  qu'à  mesure  qu'augmentait  la  charge 
l'âme  de  la  poutrelle  I  cédait,  et  non  le  rivetage. 

L'objet  de  ces  expériences  était  d'obtenir  quelque  information  pouvant 
jeter  de  la  lumière  sur  la  rupture  de  la  bande  A-9-L  du  pont  de  Québec.  On 
trouvera  à  l'appendice  16  l'étude  de  cette  rupture. 

HENRY  HOLGATE, 

Président. 
J.  G.  G.  KERRY, 
J.  GALBRAITH. 


APPENDICE  No.  16 

ÉTUDE  SUR  LA  THÉORIE  DES  MEMBRES  COMPRIMÉS  ET  COMPOSITES 

Cette  étude  se  limitera  aux  colonnes  dont  la  coupe  transversale  est  à  lignes 
extérieures  rectangulaires,  et  qui  sont  constituées  d'au  moins  deux  âmes  pa- 
rallèles avec  cornières  de  renfort,  reliées  par  barres  de  treillis,  platines,  dia- 
phragmes etc.  Dans  ces  colonnes,  les  âmes  parallèles  portent  la  charge,  les 
raccords  jouent  un  rôle  secondaire.  Par  convention,  on  désignera  sous  le  nom 
de  système  d'âmes  et  de  treillis  respectivement  chacune  de  ces  parties  distinc- 
tes l'une  de  l'autre.  Dans  plusieurs  ponts,  les  couvre-joints  continus  de  la 
bande  supérieure  appartiennent  à  l'un  et  l'autre  système,  en  autant  qu'ils 
supportent  la  charge  en  même  temps  qu'ils  servent  de  raccord  pour  les  tôles 
latérales. 
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Dans  le  pian  en  coupe  transversale,  la  considération  de  l'arrangement  et 
des  dimensions  du  système  d'âmes  vient  en  premier  lieu.  On  se  sert  pour  cette 
fin  des  formules  de  colonnes  basées  sur  l'expérience.  Ces  formules  donnent  la 
moyenne  des  unités  de  résistance  dans  lesquelles  cèdent  les  colonnes,  en  termes 
de  longueur  et  de  rayon  de  giration.  Ce  rayon  est  pris  dans  le  plan  par  où  la 
colonne  faillira,  soit  par  flambage  ou  par  flexion.  On  adopte  un  facteur  de 
sûreté  pour  le  projet  d'étude,  ainsi  qu'un  arrangement  conventionnel  de  la 
coupe  transversale  du  système  d'âmes.  En  résumé,  le  système  d'âmes  est 
tracé  d'après  les  formules  pour  colonnes  ou  d'après  la  réduction  des  records 
d'épreuves  dont  dérivent  ces  formules. 

L'étude  des  systèmes  de  treillis  est  bien  différente.  En  thèse  générale,  il 
relève  du  jugement  de  l'ingénieur,  sans  autre  guide  que  l'expérience.  L'in- 
génieur trouvera  peu  d'assistance, même  pas  du  tout  dans  les  livres  ou  journaux 
de  science.  Il  existe  quelques  formules  pour  treillis,  mais  elles  sont  générale- 
ment peu  connues  et  d'utilité  plus  ou  moins  douteuse  à  cause  de  l'incertitude 
des  données  et  hypothèses  sur  lesquelles  elles  sont  fondées.  Il  est  communé- 
ment connu  entre  ingénieurs  que  les  formules  pour  colonnes  en  usasse  pour  le 
tracé  des  systèmes  d'âmes  ne  sont  guère  satisfaisantes  ;  cependant,  ces  formu- 
les pour  colonnes  sont  encore  de  la  science  exacte  comparées  à  celles  des  treil- 
lis. 

Le  système  de  treillis  remplit  deux  fonctions  différentes.  Lorsque  chaque 
nervure  du  système  porte  sa  part  propre  de  charge,  c'est-à-dire  quand  il  n'y  a 
dans  aucun  partie  de  la  colonne  report  de  charge  d'une  âme  à  l'autre,  l'ensem- 
ble des  treillis  n'agit  qu'à  titre  d'auxiliaire  latéral  au  système  d'âmes,  et  par 
t^ette  action  les  âmes  de  quelque  longueur  se  trouvent  divisées  en  un  certain 
nombre  de  courtes  colonnes.  En  cet  état,  il  est  impossible  de  calculer 
le?  efforts  jetés  sur  le  treillis.  La  charge  sur  la  colonne  est,  en  ce  cas,  paral- 
lèle à  l'axe,  mais  n'y  coïncide  pas  rigoureusement,  et  les  courbures  sont  consi- 
dérées quantités  négligeables.  Lorsque  cependant  la  charge  est  inclinée  sur 
l'axe  de  la  colonne,  le  système  des  treillis  a  une  fonction  différente.  L'angle 
d'inclinaison  peut  varier  d'un  point  à  un  autre  le  long  de  la  colonne  par  suite 
de  la  courbure  de  celle-ci.  Ces  courbures  peuvent  être  dues  à  des  flexions  ini- 
tiales ou  à  l'action  de  la  charge,  ou  encore  aux  deux  causes  réunies.  Si  la 
courbure  est  suffisamment  modique,  la  variation  d'inclinaison  qui  en  résulte 
sera  quantité  négligeable.  Reste  cependant  l'inclinaison  ou  l'obliquité  ini- 
tiale due  à  la  méthode  d'application  des  charges  sur  les  extrémités  de  colonne. 
Si  l'excentricité  d'application  est  la  même  aux  deux  extrémités  et  dans  le 
même  plan  quant  à  l'axe  de  la  colonne,  il  n'y  aura  d'autre  obliquité  que  celle 
qui  résulte  de  la  courbure  des  nervures,  laquelle  peut  être  négligeable.  Mais, 
si  les  excentricités  aux  extrémités  opposées  sont  différentes,  l'obliquité  peut 
être  d'une  importance  considérable.  Si  la  courbure  de  la  colonne  est  négli- 
geable, l'obliquité  résultant  de  l'excentricité  sera  la  même  sur  tous  les  points. 
Cette  obliquité  occasionne  une  transmission  de  charge  d'une  âme  à  l'autre  sur 
toute  la  longueur  de  la  colonne,  transmission  accompagnée  d'effets  de  cisaille- 
ment dans  le  sens  de  la  longueur  sur  tout  le  système  de  treillis.  L'obliquité 
occasionne  des  effets  de  cisaillement  transversal  à  chaque  coupe  en  travers  de 
la  colonne. 

Si  le  système  de  treillis  est  suffisamment  rigide,  les  efforts  de  cisaillement 
en  longueur  peuvent  être  dérivés  des  cisaillements  transversaux  par  les  procé- 
dés usuels  de  statique  tels  qu'appliqués  aux  solides  élastiques,  et  par  ce  moyen 
on  peut  calculer  les  efforts  de  treillis  et  les  sections  transversales  de  treillis. 

6  étant  l'angle  entre  la  direction  de  l'axe  de  colonne  et  celle  de  la  charge, 
S  le  cisaillement  transversal  et  P  la  charge, 

S  =  P  sin  0 

et  puisqu'en  pratique  6  est  faible  on  peut  écrire  : 

S  =  P6 
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si  0  est  exprimé  en  radian  ou  comme  le  rapport  de  l'excentricité  totale  à  la 
longueur  de  la  colonne. 

La  formule  reste  encore  vraie  si  la  courbure  de  la  colonne  est  assez  grande 
pour  qu'on  en  tienne  compte.  En  pareil  cas,  0  varie  le  long  de  la  colonne,  et 
dans  les  calculs  il  faut  partager  la  colonne  en  sections  transversales  si  rappro- 
chées les  unes  des  autres  que  la  différence  en  6  aux  deux  sections  voisines  peut 
être  omise. 

Jusqu'ici  le  problème  est  comparativement  aisé,  la  difficulté  commence 
au  pas  suivant.  La  question  qui  se  pose  alors  est  :  quelle  valeur  d'obliquité 
devra-t-on  choisir  pour  le  projet  d'étude  ? 

Puisque  l'obliquité  dépend  d'une  inégalité  d'excentricité  aux  extrémités, 
il  faut  arrêter  un  maximum  de  différence  pour  le  projet' d'étude.  Pour  cela  il 
semblerait  raisonnable  de  présumer  égalité  d'excentricité  en  sens  inverse,  de 
sorte  que  e  étant  l'excentricité  supposée  à  une  extrémité,  le  maximum  d'obli- 
quité sera  exprimé  par 

2  e 


0 


l  étant  la  longueur  de  la  colonne.  On  peut  cependant  invoquer  à  l'encontre  de 
cette  opinion  l'extrême  aléa  de  jamais  pouvoir  arriver  au  maximum  de  valeur, 
et  conclure  en  conséquence  à  l'adoption  d'une  valeur  moindre. 

Evidemment,  la  force  de  cette  objection  dépend  de  la  valeur  d'excentri- 
cité présumée.  Le  maximum  de  valeur  supposé,  pour  être  sûr,  dépend  de 
l'excellence  du  projet  d'étude  et  de  la  colonne  et  des  assemblages,  de  la  préci- 
sion d'exécution,  de  même  que  des  précautions  minutieuses  prises  pour  le  mon- 
tage. 

Il  est  impossible  d'estimer  avec  précision  la  valeur  de  e  sous  quelques  con- 
ditions que  ce  soit,  mais  l'expérience  et  l'étude  peuvent  sans  doute  fournir  une 
marge  raisonnable  d'appréciation  de  sa  valeur.  Etant  donné  un  ouvrage  mal 
fait,  surtout  un  ajustage  défectueux  et  une  faiblesse  d'assemblage  aux  join- 
tures d'about,  la  valeur  de  e  peut  être  beaucoup  plus  notable  que  dans  d'autres 
conditions  de  construction.  Mais  les  projets  d'étude  doivent  invariablement 
compter  sur  un  ouvrage  bien  fait  et  sur  de  forts  assemblages.  Théoriquement, 
les  coupes  en  travers  du  treillis  doivent  être  tracées  de  manière  à  ce  qu'avec 
l'excentricité  donnée  les  systèmes  de  treillis  et  d'âmes  obtiennent  en  même 
temps  leur  maximum  de  sécurité  sous  compression  :  condition  qui  sera  respec- 
tée si  l'unité  de  résistance  du  treillis  a  le  même  facteur  de  sûreté  que  le  maxi- 
mum de  résistance  à  compression  dans  le  système  d'âmes  correspondant  à 
l'excentricité. 

Prenons  P  pour  la  charge  de  sécurité,  A  pour   la  superficie   de  section    trans- 
p 
versalep= ,  d  pour  le  plus  grand  diamètre  de  section  transversale  dans  le  plan 

du  treillis,  r  pour  son  rayon  de  giration  parallèle  k  d,  q  pour  l'unité  de  résistance 
à  la  pointe  la  plus  comprimée,  e  pour  l'excentricité  de  la  charge  P,  alors 


0+i£-) 


équation  qui  n'est  généralement  vraie  qu'en  dedans  de  la  limite  d'élasticité,  et 
conséquemment 

d        p 

/)_    2  e  __   2    2    r2  q— p 


l  l       d       p 
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S=P6=v  A^L^t^ 


=  P6-- 

=P 

A± 

l 

l 

2r2    , 
d     Çq~ 

P) 

Dans  un  projet  d'étude,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  déterminer  les  quantités 
contenues  dans  les  susdites  expressions  e,  6  et  S  ;  il  y  a  exception  pour  q  ; 
extrême  unité  de  résistance  du  système  d'âmes.  Il  ressort  clairement  de  la 
formule  que  S  devient  zéro  lorsque  q  =  p.  Or,  la  valeur  m'axima  de  g,  d'après 
la  formule 


~(1+J?) 


est  en  règle  générale  la  limite  d'élasticité.  Conséquemment,  à  mesure  que 
p  se  rapproche  de  la  limite  d'élasticité,  S  se  rapproche  de  zéro.  Evidemment, 
lorsque  p  égale  la  limite  d'élasticité,  la  charge  doit  être  centrale  et  sans  obli- 
quité, puisque  nulle  fraction  n'en  peut  être  transmise  d'une  nervure  à  l'autre 
sans  causer  un  excès  de  compression  sur  cette  dernière  au-delà  de  la  limite  d'é- 
lasticité. 

L'opération  du  treillis  en  pareil  cas  consiste  simplement  à  raidir  les  ner- 
vures, et  comme  on  l'a  déjà  dit,  il  est  impossible  de  calculer  les  efforts  qui  en 
résultent  sur  les  treillis.  Pour  pouvoir  théoriquement  chiffrer  ces  efforts,  une 
condition  est  ncessaire,  c'est  que  la  différence  entre  p  et  q  soit  notablement 
grande.  Sans  doute,  les  formules  pour  treillis  fixent  jusqu'à  un  certain  point  la 
valeur  de  q,  mais  seules  l'expérimentation  et  l'expérience  peuvent  déterminer 
si  ces  formules  donnent  des  résultats  au  point  de  vue  de  l'économie  et  de  la 
sûreté.  Les  épreuves  directes  sont  d'exécution  difficile  et,  à  moins  d'extrêmes 
précautions,  on  s'expose  à  en  tirer  des  conclusions  inexactes.  Une  colonne  à 
treillis  insérée  dans  un  appareil  d'épreuve  peut  faillir  dans  son  système  d'âmes, 
sans  que  cela  indique  que  le  système  des  treillis  est  assez  fort  pour  servir  dans 
une  colonne  semblable  mise  en  usage  dans  une  charpente  de  pont.  Il  peut 
arriver  que  l'obliquité  de  la  charge  soit  trop  faible  pour  éprouver  la  résistance 
des  treillis.  Avec  plus  d'obliquité,  la  colonne  pourrait  manquer  dans  son  sys- 
tème d'âmes  sous  une  bien  moindre  charge.  En  d'autres  termes,  le  fléchisse- 
ment des  âmes  indique  que  la  résistance  de  la  colonne  a  été  éprouvée  presqu'à 
son  maximum,  ce  que  n'indiquerait  pas  nécessairement  la  rupture  des  treillis. 
La  pleine  résistance  d'une  colonne  ne  peut  être  éprouvée  que  sous  une  charge 
axuelle,  et  dans  ce  cas  il  suffit  d'un  treillis  comparativement  faible  pour  déve- 
lopper cette  résistance. 

L'extrême  résistance  des  treillis  ne  pouvant  être  mise  à  l'épreuve  que  sous 
une  charge  oblique,  il  faut  conclure  qu'en  pareil  cas  la  résistance  de  la  colonne 
est  moindre  que  sous  une  charge  axuelle. 

Le  cas  de  la  bande  A  9  L  du  pont  de  Québec  est  un  exemple  d'insuffisance 
dans  le  système  des  treillis.  Les  nervures  fléchirent  et  les  treillis  cédèrent 
sous  une  charge  qui  n'était  que  des  trois  quarts  du  maximum  de  surcharge 
spécifiée  au  devis. 

DÉTERMINATION     DE     LA    SUPERFICIE     EN     COUPE     TRANSVERSALE     D'UNE      BARRE     DE 

TREILLIS 

La  barre  doit  être  calculée  pour  recevoir  égalité  d'efforts  en  tension  et 
sion  compression.  Disons  que  P'  représente  l'effort  sur  treillis,  A'  la  section 
en  tension,  A"  la  section  en  compression,  q'  l'unité  de  résistance  en  tension,  q" 
l'unité  en  compression.  L'unité  q"  doit  être  calculée  d'après  une  formule  pour 
colonne. 
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Or,  P  =k  S,  k  étant  un  coefficient  calculable  d'après  les  dispositions  et  les 
dimensions  connues  des  systèmes  d'âmes  et  de  treillis.  Nous  reviendrons  plus 
loin  sur  ce  calcul.     Ainsi 

F  =A'  q=A"  q"=h  S 

q'  l       d       qf 

4'  l        d        q" 

q'^  et  q,!  devraient  avoir,  dans  le  projet  d'étude,  au  moins  le  même  facteur  de 
sûreté  que  q. 

En  plus  d'un  cas,  on  peut  trouver  plus  commode  de  représenter  par  A'  la 
surface  de  cisaillement  des  rivets  et  par  g,  l'unité  de  résistance  au  cisaillement. 
On  a  pris  dans  la  présente  étude  la  surface  de  section  nette  de  la  barre  de  treil- 
lis parce  qu'au  pont  de  Québec  elle  était  plus  faible  que  celle  du  rivetage,  la 
section  des  barres  de  treillis  étant  de  1.15  pouces  carrés,  et  la  même  superficie 
des  rivets  de  1.80'  pouces  carrés  (à  trois  rivets). 

Dans  la  disposition  des  systèmes  de  treillis,  les  portions  non  engagées  des 

nervures  devrait  avoir  une  valeur  de  —  de   moins   que  celle  de  la   colonne  prise 

r 

d'ensemble. 

FORMULES  POUR  TREILLIS. 

Par  ce  qui  précède,  on  a  pu  voir  qu'il  y  a  deux  points  plus  ou  moins  dou- 
teux et  sur  lesquels  il  ne  faut  pas  attendre  beaucoup  d'aide  des  théories  ;  pre- 
mièrement, les  efforts  auxquels  le  treillis  est  exposé  lorsque  la  charge  est  di- 
recte sur  l'axe  ;  secondement,  la  valeur  à  attribuer  comme  maximum  d'unité 
de  résistance  dans  le  système  d'âmes. 

Il  est  à  présumer  qu'en  arrivant  à  résoudre  la  seconde  difficulté,  on  dis- 
pose en  même  temps  de  la  première.  Effectivement,  toutes  les  formules  en 
pratique  pour  treillis  déterminent  la  valeur  à  assigner  a  q.  On  emploie  le 
même  facteur  de  sûreté  pour  q'  et  qff . 

M.  C.  C.  Schneider,  ingénieur  consultant,  signale  à  l'attention  de  la  Com- 
mission un  article  du  professeur  Prandtl  de  Gettingue  sur  le  sujet,  publié  dans 
le  "Zeitchrift  des  Yereines  deutscher  Ingenieure"  du  28  décembre  1907.  Le 
professeur  Prandtl  suppose  que  l'équation 


<?= 


Ki+#) 


tient  bon  jusqu'au  point  de  rupture  de  la  nervure  extérieure.  Il  prend  q  pour 
extrême  résistance  de  la  portée  de  nervure  extérieure  qui  se  trouve  entre  les 
nœuds  de  treillis  voisins.  Nécessairement,  il  exprime  les  extrêmes  résistances 
par  q'  et  qu  (formule  pour  barres  de  treillis).  Il  discute  aussi  la  compensation 
à  faire  sur  la  valeur  de  r  pour  cause  de  manque  de  rigidité  dans  les  treillis. 
Sur  les  autres  points,  son  étude  correspond  à  la  nôtre. 

Dans  le  même  journal,  paraissait  une  lettre  du  professeur  Engesser  de 
Karlsruhe,  où  il  est  aussi  question  de  la  dépréciation  de  r  pour  la  même  cause 
de  manque  de  rigidité  dans  les  treillis.  Cette  lettre  ne  contient  pas  assez  d'in- 
formation pour  permettre  au  lecteur  de  se  former  un  jugement  sur  la  question. 
Cependant,  dans  la  formule  des  superficies  de  barres  de  treillis,  l'auteur  semble 

remplacer    (tl^.  et  ^~^-    par  Hz^L  q  exprimant  l'extrême  force  de  la  colonne  qu'il 

détermine  au  moyen  de  la  formule  Tetmajer.  Il  remplace  aussi  le  facteur  2  par  ir. 
Il  dit  avoir  publié  le  fruit  de  ses  recherches  en  1891  et  1893. 
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Dans  r Engineering  Record  du  12  octobre  1907,  M.  H.  S.  Prichard  don- 
ne une  règle  dont  il  s'était  servi  depuis  nombre  d'années,  faisant 

S=  .015  P 
autrement  dit  : 

6=  .015P 

Dans  son  témoignage,  M.  Szlapka  dit  qu'après  les  recherches  les  plus  mi- 
nutieuses l'unique  donnée  qu'il  pût  donner  au  sujet  des  calculs  de  treillis  est 
celle  qui  se  trouve  dans  l'ouvrage  de  Johnson  "Modem  Framed  Structures". 

La  Commission  a  pratiquement  fait  la  même  expérience  que  M.  Szlapka, 
car,  à  l'exception  de  la  règle  des  "Modéra  Framed  Structures,"  tout  ce  qu'elle 
a  pu  trouver  est  ce  qui  a  paru  dans  la  presse  périodique  depuis  l'écroulement 
du  pont  de  Québec. 

M.   Bindon  B.   Stoney,  l'une  des  plus  vieilles  autorités    en  matières    de 
ponts,  a  indiqué  une  méthode  pour  calculer  la  statique  des  efforts  sur  treillis, 
méthode  basée  sur  l'hypothèse  de  courbure  dans  la  colonne. 
Voici  l'article  de  "Modem  Framed  Structures"  : 

Il  n'existe  dans  l'usage  que  des  règles  empiriques  pour  déterminer  la  taille 
et  l'espacement  des  barres  de  treillis  dans  les  membrures  comprimées Com- 
me toutes  nos  formules  de  compression  supposent  un  certain  maximum  d'effort 
sur  les  fibres,  dû  à  la  flexion  de  la  pièce,  l'opinion  a  été  émise  que,  par  la  con- 
naissance de  cette  action  sur  les  fibres,  on  pouvait  trouver  une  charge  équiva- 
lente agissant  uniformément  dans  le  plan  du  treillis  et  produisant  cette  com- 
pression fibreuse,  et  de  cette  charge  arriver  à  déterminer  l'effort  sur  les  barres 
de  treillis." 

Cette  méthode  équivaut  à  dire  que  q=f  et  6= — — ,  /  provenant  de  la  formule 

; 


P=f—£—,  ou  de  la   formule  p=^-j-  /   _   \  lorsqu' appliquée  aux  compres- 


sions réelles. 

La  valeur  de  S  devient  ainsi 

l 

D'après  la  formule  rectiligne 

De  sorte  que 

s_     P.  8  r2     A  cl 


loi 

P 

J- 

V— 

V 

r 

V 

l 

c 

_  8 

A  i 

0  r 

P     r 


l      à     P  r 
D'après  la  formule  Hankine 

f=p=±.  (  -L  Y 


2  l2 
c'  d 


e=  Aj.=A1  s=  po=^~Lp 

l  c'  d  c'  d 

Ces  équations  donnent  de  très  diverses  valeurs  à  S,  même  en  calculant  les 
constantes  de  la  formule  Rankine  de  manière  à  ce  que  la  courbe  qu'elles  expri- 
ment et  la  ligne  droite  exprimée  par  la  formule  rectiligne  soient  tangentes  en 

un  point   correspondant   à  la  valeur  —  en  question. 

r 
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M.  Szlapka  s'est  servi  de  la  règle  de  "Modem  Framed  Structures".  Il 
adopta  la  formule  Rankine  et  exprima  par  c'  la  valeur  pour  contact  à  plat.  Il 
modifia  cependant  la  méthode  en  employant  la  charge  centrale  au  lieu  de  char- 
ge répartie.  Cette  modification  eut  pour  effet  de  réduire  Taire  des  barres  de 
treillis  à  la  moitié  de  celle  que  donne  la  méthode  recommandée  dans  l'ouvrage 
"Modem  Framed  Structures". 

M.  Szlapka  finit  par  adopter  une  plus  grande  section  transversale  que  celle 
indiquée  par  sa  méthode,  suffisante  d'après  son  jugement. 

Eût-il  soumis  la  méthode  à  un  examen  complet,  il  l'aurait  trouvée  capable 
de  donner  des  aires  variables  jusqu'à  dix  fois  celle  qu'il  avait  calculée;  ces 
recherches  lui  auraient  fait  toucher  du  doigt  l'incertitude  de  sa  méthode.  Il 
aurait  pu,  il  est  vrai,  conclure  à  la  non-valeur  d'une  règle  capable  de  donner 
des  résultats  aussi  variables. 

Dans  un  article  paru  dans  l' Engineering  du  27  septembre  1907,  le  pro- 
fesseur KeelhofP  de  l'Université  de  Gand  rapporte  avoir  en  1893  élaboré  une 
formule  de  treillis  qui  a  été  plus  ou  moins  généralement  mise  en  usage.  Si  on 
la  réduit  aux  termes  de  la  formule  théorique  ci-dessus  énoncée,  on  arrive  aux 
résultats  suivants  : 

Le  professeur  Keelhofï  multiplie  l'expression  6  par  le  coefficient  -^— .  De  la 
sorte,  au  lieu  de  6=  — — ,  sa  méthode  donne  8=  n  e  ,  changement   résultant  d'une 

t  JL 

étude  théorique  dans  laquelle  il  adoptait  la  courbe  iinusoïdale  d'Euler  comme 
forme  probable  d'une  flexion  de  colonne.  Il  remplace  aussi  q  par  /  dérivé  de  la 
formule  de  colonne  en  compression  active. 

p=f—c 

r 

Il  appert  ainsi  que  les  méthodes  de  calculs  de  treillis  jusqu'ici  en  usage 
pratique,  lorsqu'on  les  met  dans  la  forme  adoptée  pour  la  présente  étude,  ne 
font  qu'assigner  des  valeurs  à  l'inconnu  q,  et  en    quelques    cas    multiplient 

l'obliquité  théorique   par  le  facteur  2  ou  —. 

Voici  en  résumé  les  formules  de  treillis  étudiées  dans  cet  appendice  : 

Formules  théoriques 

,_    2r2    q—p 


0 


d        p 

2  e  __  2    2  r2  q— p 


l  l       d       p 

l        d        p 

q  l       d         q 

An_.    kS_hA     2      2r2   q-p 

q  déter minable  au  jugé  et  ne  devant  pas  excéder  la  limite  d'élasticité. 
q'  et  q"  ayant  le  même  facteur  de  sûreté  que  q.    ■ 
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Formules  usitées  en  pratique 

Prandtl  exprime  par  q  l'extrême  force  de  l'intervalle  de  nervure  exté- 
rieure entre  nœuds  de  treillis  voisins,  et  par  g'  et  q"  l'extrême  force  des  barres 
de  treillis  en  usage. 

Engesser   remplace   ?=5?  et   ^Z?  par  2~?  respectivement,   se   servant   d'ex- 
9  9  9 

trêmes  valeurs. 

Il  multiplie  aussi  6  par     v  .  ,  c'est-à-dire  6  ==  — — . 


Prichard  met  6  constante  =   .015. 

St: 

/ 


D'après  "Modéra  Framed  Structures",  q  =  f  de  la  formule  des  compres- 
sions actives 


l  1    /    l    \ 

rou^^_^_j 


r  1 

4e 


et  multiplie  aussi  0  par  2,    c'est-à-dire  0= 

Szlapka  a  modifié  la  règle  de  "Modem  Framed  Structures"  en  ne  se  ser- 

2  e 
vant  pas  du  multiple  2  dans  la  valeur  de  6,  c'est-à-dire  :  6=—— 

t 
ct  s'est  aussi  servi  de  la  formule 

/ 


donnant  à  cf  sa  plus  grande  valeur,   savoir  : — 36,000. 

Keelhofï  fait  q=f  de  la  formule  de  compression  réelle  p=f—c — 

r 

et  multiplie  aussi  6  par— 

Supputation  de  k  dans  la  formule  Pf  =  k  S. 

Un  exemple  numérique  démontrera  la  méthode  employée  pour  faire  ce 
czlcul. 

Prenons  à  cette  fin  la  sous-bande  A  9  L  du  pont  de  Québec. 

Etant  donné  que  le  treillis  soit  suffisamment  rigide  pour  permettre  aux 
nervures  d'agir  comme  un  tout,  le  rapport  entre  le  cisaillement  longitudinal 
aS'  sur  la  longueur  d'un  panneau  de  treillis  et  le  cisaillement  en  travers  S  à 

l'extrémité  du  panneau  est  exprimé  par  la  formule  statique  S'=  — --=      où        x 

représente  la  longueur  d'un  panneau  de  treillis,  Q  le  moment  d'aire  par  rap- 
port à  l'axe  central  de  la  section  transversale  de  bande  perpendiculaire  aux 
plans  de  treillis  de  cette  portion  de  la  section  transversale  de  nervure  qui  se 
trouve  en  dehors  du  plan  donné  de  cisaillement  en  longueur,  et  I  le  moment 
d'inertie  de  la  section  transversale  de  la  colonne  entière  par  rapport  au  même 
axe. 

Il  est  évident  que  le  maximum  S  correspond  au  maximum  Q,  lequel,  dans 
la  bande  A-9-L,  se  produit  entre  les  nervures  centrales.  Les  valeurs  numéri- 
ques sont:  Q  =  6439,  #  =  72.75.  7  =  302640,  dimensions  données  en  pouces. 
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Par  conséquent,  $'— 1*55  S  entre  les  nervures  de  centre.  De  même,  entie 
la  nervure  extérieure  et  la  nervure  centrale  Q  =  5313,  donnant 

S'=l-28S. 

Dans  un  panneau  de  treillis,  il  y  a  quatre  barres  disposées  deux  à  deux 
comme  diagonales  d'un  rectangle  dont  le  côté  est  de  54.36  pouces,  ce  qui  est 
la  distance  entre  les  axes  des,  nervures  extérieures. 

Par  conséquent,  F=~S-X  i/2=--36  £' 

P*=  '35  X  1  '55  S=  "54  S  entre  les  nervures  centrales, 
et  P'=-35  X  1*28  $='45  5  entre  nervure  extérieure   et   nervure 
intérieure. 

Les  valeurs  de  k  sont  donc  l54  et  -45. 

Il  ressort  du  projet  d'étude  de  la  bande  que  Paire  nette  de  la  barre  de 
treillis  est  gouvernée  par  &="54,  tandis  que  les  rivets  reliant  la  barre  à  la 
nervure  extérieure  sont  déterminées  par  k=  '45,  et  ceux  reliant  la  barre  à  la 
nervure  intérieure,  par  la  différence  entre  ces  valeurs,  soit  '09.  C'est-à-dire, 
s'il  fallait  cinq  rivets  pour  relier  la  barre  à  la  nervure  extérieure,  Un  seul 
suffisait  pour  raccord  avec  la  nervure  intérieure. 

Il  existe  des  cisaillements  en  travers  et  des  moments  de  flexions  dans  les 
âmes  par  suite  du  cisaillement  transversal  S  sur  la  section  transversale  de  la 
bande. 

Le  plus  fort  cisaillement  transversal  sur  la  nervure  extérieure  se  produit 
dans     l'espace    entre     deux     panneaux     consécutifs     de    treillis.       Il     égale 

~X^^  X  1*28  S=~  X  '747  X  l'28  S,  =  '48  S,  si  l'on  néglige  les  menus 

Z  I  Jl'  I  Q  Là 

moments  de  flexion  des  âmes  due  à  la  répartition  imaginaire  des  efforts  au  plan 
de  section  ;  le  maximum  de  cisaillement  sur  section  de  nervure  centrale  est 
donc  "025,  la  somme  étant  "50  S,  moitié  de  l'effort  de  cisaillement  sur  la  section 
transversale  de  la  bande. 

Ainsi,  96  pour  cent  du  cisaillement  en  travers  porte  sur  les  nervures  exté- 
rieures, 4  pour  cent  seulement  sur  les  nervures  de  dedans  dans  l'intervalle 
entre  les  panneaux. 

On  a  vu  comme  il  était  difficile  de  déterminer  théoriquement  les  valeurs 

attribuables  aux  quantités  ± — ±~     î—R  dans  les  formules 

q'  q" 

A'=k  A  -1  lit  9-£ 

l       d        q' 

et  A"=k  A  -A  lit  2z2 
l        d        q" 

Il  sera  intéressant  de  comparer  les  solutions  de  ce  problème  telles  qu'obte- 
nues au  moyen  des  diverses  méthodes  ci-dessus  décrites  au  moyen  d'un 
exemple  numérique,  comme  aussi  de  comparer  les  correspondantes  sections 
transversales  de  treillis. 

Nous  allons  prendre  pour  cet  objet  le  système  d'âmes  de  la  bande  A  9  L 
du  pont  de  Québec.  Il  suffira  pour  les  fins  de  la  présente  étude  de  s'en  tenir  à 
la  formule  de  section  en  tension  A'. 

Dans  cette  bande,  1  =  684  pouces,  r=Ï9-7,  d=67'5  pouces,  A—  780  pouces 
carrés,   k  —  "54 


Ainsi  : 


=  14  ^— ^pouces  carrés. 
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Prandtl  :  —  pour  nervure    extérieure   entre   nœuds  de  treillis=44  ;  extrême 
r 

force  de  nervure  extérieure,    disons  •  48,000 — 210x44=38,760. 

Unité  de  charge  prescrite  sur  colonne  p=24, 000, 

Force  de  tension  de  barre  de  treillis  q'=60,000 

.    q—p     38760—24000      14760  _^ 

q'    ~  .       6ÔÔÔ0       —  60000  _ 

A '=14  X  '25=3  -50  pouces  carrés. 

L'unité   de  charge   sur  la  colonne   eût-elle   été  déterminée  par  la  formule  p= 

16000—70  —^16000— 70x34-7=13571.  nous  aurions 
r 

g—p     38760— 13571  __  25189         ,9 
q'    —        60000        ~~  60000 
et  A'  =  14  x  .42  =  5.88  pouces  carrés. 

Engesser  : — 

?  =^'=60000 

p=48000— 210  —  =  48000—210x34-7=40713 
r 

g—p  ^60000—40713     19287  __  .g2 
q'  60000        "60000 

^=-^-Xl4X  *32  =  7-04  pouces  carrés. 

Par  l'emploi  de  cette  formule,  la  section  transversale  du  treillis  ne  varie 
pas  avec  la  charge. 

Prichard  : — 
0—015 

2     2  r2     a—ï) 


Or,  théoriquement  0  = 


l        d         p 


684    X      65-5  p 


=    -0333 


■V 


V 

.    q-V_  'W®  =    -45 
'  '      p       -0333 

.  •.   V— P    =   ?~?7  L  =  -45  t  =    "45x  240Q()   =  -27 
^  2^      ^  9  4000 

Etant  donné  que  40,000  en  tension  représente  le  même  facteur  de  sûreté 
que  24,000  en  compression  dans  le  cas  de  cette  colonne, 

A'  =  14  X-^fi-  =14X-27 

9 

=  3.78  pouces  carrés 

puisque   2=  est  constante  pour  tous  facteurs  de  sûreté,    ce  résultat  s'applique  à 

toutes  charges. 

" Modem  Framed  Structures"  : — 

(1)  Formule  en  ligne  droite. 
?=24000        p=2400        105x34-7  =  20356 
?'  =  30000 
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g—p   24000—20356         3644  .„ 

*  *  "Y~  30000  =  30000  ~~ 

A!  =  2X14X?^  =  28  X  "12  =  3*36  pouces  carrés 

Il  est  évident  que  S—3L  est   constante   pour   tous   facteurs   de   sûreté  et  par 

conséquent  pour  toutes  charges. 

(2)  Formule  Rankine. 

q'       4 


<? 

Etant  donnée  que  p  =  24000,  c'  =  18000,   i.  =347,  ?'=  30000 

r 

£^«■0585 

yf  =  2  X 14  X  ^^  =  28  X  -0535  =  1  '50  pouces  carrés. 
9 
si  cf  est  présumé  36,000  les  valeurs  sont 

£_J_  =  -0267         ^4'  =  '75  pouces  carrés. 

Evidemment,  les  mêmes  prodnits  seront  obtenus  par  tous  facteurs  de  sûreté, 
c'est-à-dire  pour  toutes  charges. 

La  méthode  de  M.  Szlapka,  s'il  avait  mis  la  bonne  valeur  à  ky  aurait 
donné  A'  =  '37  pouces  carrés.  Il  a  conjecturé  que  les  panneaux  de  treillis 
seraient  à  angle  droit,  tandis  qu'ils  étaient  oblongs,  et  les  barres  de  treillis 
non  diagonales. 

Cependant,  dans  son  projet  d'étude,  il  a  fait  ^'  =  1*15  pouces  carrés. 

Keehoff  : — 

g— p=/-p    _  24000—105x34-7         24000—20356  3644        * 

g'  q'     '  30000         "  ~~  30000  ==  30000  ~~ 

2  q' 

=  1  -57  X 14  X  '12  =  2-64  pouces  carrés. 

La  valeur  de  Ï_J_   ne  sera  pas  altérée  par  l'emploi   de  différents  facteurs  de 

sûreté  pour  p,  q  et  q'  ;  elle  s'applique  donc  à  toutes  charges. 
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Ces  résultats  sont  confrontés  dans  le  tableau  suivant  : 


145. 


Auteur 


Prandtl 

I  l 

Engesser , 

Prichard 

"Modem  framed  struc 
tures'  ' 

a  u 

Keelhofï 


q— p 
q' 

A' 

Pouces 
carrés 

•25 

3-50 

'42 

5-88 

•32 

7-04 

•27 

3-78 

•12 

336 

•0535 

1-50 

•0267 

•75 

■12 

2-64 

Pour  p=24000. 

Pour p=13571  d'après  formule  p=16000 

-< 

Pour  toutes  valeurs  de  p. 


Pour  toutes  valeurs  de  p,  formule  recti- 

ligne 
Pour  toutes  valeurs  de  p,   formule  Ran- 

kine,  c'=18000 
Pour  toutes  valeurs  de  p,  formule  Ran- 

kine,  c'=36000 
Pour  toutes  valeurs  de  p. 


La  liste  suivante   donne  la  valeur  de     i—^-,  dans  la  bande  9-L,  déterminée  par 

P 

2 
multiplication  des  valeurs  primitives  par  les  facteurs et  2  au  besoin,   pour  ser- 

vir  dans  la  formule 


Prandtl  : 


Engesser  : 

Prichard  : 

kModern  Framed  Structures' 
.< 

ii 
Keelhofï  : 


l       d       q 
<tR~ 


•25  p=24,000 


=  -42  p=13,571  dep=16,000— 70— 

r 

=  "50  pour  toutes  valeurs  de  p 

_  .27  ^  u 

=  -24  pour  toutes  valeurs  p  formule  rectiligne 

=  -1070  pour  toutes  valeurs  p  form.  Rankine 

==  -0535 

==  '19     pour  toutei  valeurs  de  p 


Ainsi  les  formules  de  pratique  donnent  pour  section  nette  d'une  barre  de 
treillis  dans  la  bande  A-9-L  des  valeurs  variant  de  "75  pouce  carré  à  7 '04 
pouces  carrés. 

D'après  "Modéra  Eramed  Structures",  la  règle  peut  donner  des  valeurs 
variables  de  "75  pouce  carré  à  3*36  pouces  carrés. 

La  variation  est  encore  plus  indéfinie  que  ne  l'indiquent  les  valeurs 
numériques,  par  suite  de  la  grande  diversité  d'opinions  sur  les  valeurs  à  assi- 
gner aux  constantes  des  formules  de  colonnes. 
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Il  est  évident  que  le  nombre  des  rivets  requis  en  proportion  des  valeurs  des 
grandes  sections  ci-dessus  mentionnées  rendrait  l'emploi  des  barres  de  treillis 
impossible.    Il  faudrait  des  couvre-joints  et  des  diaphragmes  horizontaux. 

La    valeur  —     pour    nervure    extérieure     de    la    bande    A     9-L    est    44, 
r 

et  pour  sa  colonne  prise  d'ensemble,    34*7.      Ce  projet   d'étude  est   défectueux, 
en  ce  que  la  première  valeur  devrait  être  moindre  que  la  seconde. 

Le  treillis  est  insuffisant  entre  les  âmes  centrales.  On  aurait  dû  mettre 
sur  ces  nervures  un  treillis  intermédiaire.  L'une  des  barres  entre  les  âmes 
centrales  à  chaque  panneau  sur  la  face  supérieure  de  la  bande  A-9-L  a  une  sec- 
tion nette  de  1*15  pouce  carré  seulement  au  centre  et  de  1*5  pouce  carré  sur  une 
longueur  d'environ  4  pouces,  tandis  qu'entre  les  nervures  intérieures  et  exté- 
rieures la  section  est  de  2*48  pouces  carrés. 

Les  moments  de  flexion  et  de  cisaillement  aux  nervures,  les  moments  de 
flexion  au  treillis  et  les  efforts  compressifs  au  treillis,  par  suite  de  la  charge  de 
la  colonne,  n'ont  pas  été  compris  dans  la  présente  étude.  On  y  a  discuté  la 
théorie  du  tracé  des  treillis  en  prenant  pour  acquis  que  la  courbure  de  colonne 
sous  charge  est  quantité  négligeable,  comme  elle  doit  l'être. 

Lorsqu;il  se  produit  une  flexion  appréciable,  le  total  du  cisaillement 
transversal  est  encore  donné  par  la  formule  S  =  P0.  D'autre  part,  lorsque  la 
courbure  de  l'axe  de  la  colonne  varie  d'un  point  à  un  autre,  le  cisaillement 
longitudinal  S'  ne  sera  pas  aussi  notable  par  comparaison  avec  S  que  si  la 
colonne  était  restée  droite,  parce  que  partie  du  cisaillement  transversal  est 
alors  compensée  par  la  résistance  aux  flexions  de  chaque  nervure  prise  indi- 
viduellement. La  différence  seule  entre  ces  actions  est  portée  sur  le  treillis  et 
s'exprime  en  Sf. 

On  aurait  pu  employer,  pour  ces  cisaillements,  une  méthode  à  certains 
égards  plus  simple  que  celle  qui  a  été  adoptée.  Cette  simplification  étant  basée 
sur  l'hypothèse  que  les  faibles  efforts  de  compression  sur  les  extrémités  de  ner- 
vures dans  un  panneau  de  treillis  peuvent  être  négligés,  étant  donné  l'unité 
de  la  colonne.  En  ce  cas,  q  marquera  l'unité  moyenne  d'effort  sur  la  nervure 
extérieure,  sous  charge  excentrique,  mais  non  l'unité  extrême  d'effort  sur  cette 
même  nervure.  De  fait,  on  a  en  partie  appliqué  cette  méthode  pour  le  présent 
appendice.  Les  produits  ne  diffèrent  pas  perceptiblement  de  ceux  de  la  mé- 
thode généralement  adoptée. 

Rupture  de  la  sous-bande  A-9-L 

Pans  l'élude  de  cet  accident,  on  présumera  comme  cond'tions  initiales  : 
S=  '54  S  et  ;45  S  entre  les  nervures  centrales  et  extérieures  respective- 
ment. Il  est  possible  que  ces  deux  valeurs  étaient  même  moins  éloignées  l'une 
de  l'autre  vu  le  relâchement  du  treillis  entre  nervures  extérieures. 

Etant  donné  que  P  =  \sl  charge  au  moment  de  la  rupture  =  14,000,000 
livres,  et  P' =  50,000  livres,  charge  suffisante,  d'après  les  expériences  faites  à 
Philadelphie,  pour  cause  de  déplacement  lent  et  glissement  des  rivets. 

Alors  S=50rQ°°  =92,582 
•54 

Or?  Sf=P  0 

.    fl=A=      925Q2      =-0066 
P       14,000,000 

Donc,  si  l'obliquité  ='0066  existait  sous  une  charge  P=14, 000, 000  livres, 
la  bande  marchait  graduellement  à  destruction. 

Les  mesurements  opérés  le  27  août  1907  par  MM.Birks,  McLure  et  Kinloch 
indiquent,  réparties  par  moyenne  sur  les  quatre  nervures,  une  déflexion  d'en- 
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semble  de  la  bande,  de  1%  pouce  au  noeud  entre  les  deuxième  et  troisième  pan- 
neaux de  treillis  à  partir  de  l'extrémité  sud.  Comme  il  n'y  eut  aucun  mesure- 
ment  de  fait  pour  déterminer  la  position  de  l'axe  de  la  bande  de  noeud  en 
nœud  des  panneaux, il  est  impossible  de  préciser  la  déflexion  réelle  de  la  bande, 
et  la  seule  supposition  acceptée  est  que  cette  flexion  est  représentée  par  la 
valeur  ci-dessus. 

Il  n'est  pas  possible  de  dire  pourquoi  le  maximum  de  flexion  s'est  produit 
au  point  mentionné.  Il  pouvait  y  avoir  eu  originairement  quelque  légère  dé- 
flexion en  cet  endroit,  soit  défaut  d'exécution  ou  avarie  locale  causé  par  la 
chute  mentionnée  à  l'appendice  No.  11. 

Le  flambage  simultané  des  bandes  8R  et  9E-  du  bras  de  console  indique 
bien  que  l'échec  n'a  pas  été  accidentel,  bien  qu'il  ait  pu  y  avoir  localement 
quelque  défectuosité  ou  quelque  avarie.  Les  épreuves  de  Philadelphie  mon- 
trent que  le  glissement  dans  le  système  des  treillis  aurait  débuté  par  une  obli- 
quité de  moitié  moindre  que  celle  décrite  plus  haut,  et  il  est  possible  que  le 
premier  mouvement  ait  été  causé  par  un  effort  combiné  dû  à  une  légère  obli- 
quité initiale  et  au  raccourcissement  de  la  bande  sous  compression. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  qu'à  en  juger  par  la  déformation  des  mem- 
brures, 1*  fléchissement  partiel  du  treillis  doit  avoir  précédé  la  première 
rupture  du  système  de  nervures. 

Or,  si  l'on  accepte  en  fait  que  la  bande  avait  une  flexion  primitive  de  % 
pouce  à  l'endroit  en  question,  on  trouvera  que  l'inclinaison  de    l'axe    de    la 

bande  au  premier  panneau  de  treillis  était  de  — '-  — "0026,    ce   qui   est  plus  élevé 

1  O  L 

que  dans  aucun  nutre  panneau.  Pour  parfaire  l'obliquité  requise  de  *0066,  il 
faudra  donc  prendre  pour  acquis  que  la  direction  de  la  charge  avait  primitivement 
une  obliquité  de  '0066 — -0026 — -0040  par  rapport  à  l'axe.  Ce  qui  équivaudrait  à 
2f  pouces  sur  toute  l'étendue  de  la  bande,  conséquence  probable  d'une  excentri- 
cité d'environ  \  pouce  vers  l'Est  au  nœud  8 — 9,  et  de  2\  pouces  vers  l'Ouest  au 
nœud  9—10. 

D'après  l'analyse  du  présent  appendice  et  d'après  les  conclusions  de 
l'épreuve  de  la  bande-modèle  ~No  1,  on  voit  aisément  que  dès  le  27  août,  une 
rupture  était  certaine  et  imminente.  La  preuve  démontre  que  l'accroissement 
d'obliquité  qui  rendait  la  situation  aussi  périlleuse  s'est  produite  du  24  au  27 
août. 

Le  27  août,  la  courbure  était  telle  que  la  ligne  de  charge  qui  devait  donner 
le  plus  faible  maximum  d'obliquités  dans  la  bande  avait,  par  rapport  à  la 
ligne  centrale  adoptée  pour  les  mesurements,  une  excentricité  de  1%  pouce 
vers  l'Ouest  au  noeud  8-9,  et  de  %  pouce  sur  l'Est  au  noeud  9  -  10, équivalant 
à  une  inclinaison  de  "004.  Comme  cette  ligne  de  charge  donne  un  minimum 
de  compression  sur  treillis,  nous  l'adoptons  pour  les  Ans  de  la  présente  investi- 
gation, comme  étant  la  vraie  ligne  de  charge.  L'inclinaison  de  l'axe  de  la 
bande  au  premier  panneau  de  treillis  à  l'extrémité  sud  par  rapport  à  la  dite 
ligne  de  centre  était  d'environ  '016,  donnant  une  obliquité  de  ligne  de  charge  dans 
ce  panneau  environ  *016 — •004=*012. 

La  question  se  présente  maintenant  ;  comment  était-il  possible  à  la  bande 
de  soutenir  une  obliquité  de  -012  lorsqu'une  obliquité  de  "0066  était  suffisante 
pour  forcer  les  treillis  au  point  périlleux  ? 

La  bande  fût-elle  demeurée  à  plomb,  une   obliquité  de  *0066  X    rnnr>n  = 

"0079  aurait  causé  un  échec  immédiat. 

On  peut  répondre  à  cela,  comme  il  a  déjà  été  dit,  que  jusqu'ici  on  n'avait 
pas  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  moments  de  flexion  des  nervures  indivi- 
duelles accompagnant  la  courbure  de  la  bande  elle-même,  non  plus  que  les  mo- 
ment de  flexion  des  treillis,  les  efforts  de  compression  sur  les  treillis  par  suite 
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de  la  charge  sur  les  colonnes,  etc.  La  première  de  ces  actions  semble  la  plus 
importante,  et  Ton  peut  en  évaluer  ainsi  l'effet  auxiliaire  sur  le  système  des 
treillis  : 

Disons  que  M  exprime  l'intensité  croissante  des  moments  de  flexion  de  la 
nervure  extérieure  au  premier  panneau  de  treillis  à  l'extrémité  sud  de  la 
bande,  et  mettons  M'  comme  quantité  correspondante  pour  la  nervure  inté- 
rieure, 

alors  54-36  5=69  5—2  (If+M') 
.   o,_69  5-2  (M+M*) 
~  54-36 

la  longueur  de  ce  panneau  étant  de  69  pouces. 

Or,  la  bande  sur  la  longueur  des  deux  premiers  panneaux  de  treillis, 
savoir  :  142  pouces,  a  une  déflexion  centrale  de  %  pouce.  Le  rayon  au  point 
mitoyen  peut  ainsi  être  approximativement  calculé.  La  valeur  résultante  est 
r  =  10,000  pouces.  Le  vrai  rayon  peut  être  encore  moindre,  attendu  que  la 
nervure  était  probablement  presque  à  plomb  près  du  couvre-joint,  avec  ten- 
dance à  courbure  jusqu'au  point  maximum  de  flexion.  Il  est  même  possible 
qu'il  y  ait  eu  un  point  de  contre-flexion  vers  l'extrémité  du  couvre-joint. 

Or, 

,f      El     30,000,000x366    -  nQQ  ^  ,. 

M  = — — ! /TTwP =1,098,000  livres-pouces 

,,,     ET     30,000,000x239     «1f7Annr 

M'= = ! — '  717,000  livres-pouces 

r  10,000 

De  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  changements  de  courbure  sur  la  longueur 
de  la  bande,  il  n'est  pas  déraisonnable  de  conclure  que  les  moments  de  flexion 
ci-dessus  décrits  représentent  approximativement  l'intensité  du  moment  de 
flexion  sur  la  longueur  du  premier  panneau  de  treillis,  c'est-à-dire  69  pouces 
du  sud  au  nord. 
Par  conséquent 

2  (M+M'=2  (1,098,000+717,000=3,630,000 
g  =  69  5=3,630,000 
54-36 

Or, 

5=^0=14,000,000+  -012=168,000 

.    g_  69  X 168, 000-3, 630, 000^  1ifi  4fiR 

54-36 

Et  F=  — 5'=-35xl46,468=51,264  livres 
4 

Ainsi,  par  suite  de  la  résistance  des  nervures  individuelles  contre  flexion, 
l'obliquité  -012  produira  sur  les  croisillons  de  treillis  un  effort  d'environ 
51,264  livres,  tandis  qu'avec  des  nervures  restées  à  plomb,  une  obliquité  d'à 
peine  '0079  aurait  détruit  les  croisillons. 

Dans  les  épreuves  en  tension  décrites  à  l'appendice  15  sur  barres  de  treil- 
lis semblables  à  celles  du  pont  de  Québec,  les  chiffres  de  rupture  de  Pf  étaient 
60,100,  59,800  et  59,500  livres. 

Pour  les  calculs  précédents,  on  a  négligé  les  efforts  compressifs  sur  barres 
de  treillis  dus  à  la  compression  de  la  membrure  comme  corps. 

L'explication  précédente  de  la  rupture  de  cette  bande  sur  les  trois-quarts 
de  son  maximum  de  pleine  charge  repose  sur  des  présomptions  qui  la  rendent 
plutôt  hypothétique.  Elle  fait  toucher  du  doigt  les  dangereux  effets  des 
moindres  obliquités  et  déflexions  pour  la  sécurité  des  membrures  munies  de 
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trop  légers  treillis.  Il  est  très  probable  que  l'obliquité  a  été  en  grande  partie 
causée  par  des  déplacements  à  la  jointure  de  chantier  du  panneau  9-L, laquelle 
était  toute  rivetée,  ainsi  qu'à  la  jointure  de  chantier  du  panneau  10-L,  qu'on 
était  en  train  de  riveter  au  moment  de  l'écroulement.  De  fait,  tous  les  déran- 
gements qui  se  sont  manifestés  à  partir  du  6  août  1907  dans  les  basses-bandes 
des  deux  bras  d'ancrage  et  de  console  paraissent  en  partie  dus  aux  déplace- 
ments des  jointures  de  chantier.  Ces  déplacements  furent  surtout  remarqués 
sur  les  nervures  internes,  qui  ont  beaucoup  moins  de  rigidité  horizontale  que 
celles  de  dehors.  Ces  nervures  étaient  calculées  pour  porter  les  mêmes  unités 
d'efforts  que  les  nervures  extérieures  ;  cependant,  aux  jointures  elles  n'étaient 
reliées  au  couvre-joints  que  par  moitié  moins  de  rivets,  l'exiguité  des  cor- 
nières n'en  permettant  pas  davantage.  Les  nervures  extérieures  ayant  de 
fortes  cornières  et  un  passablement  bon  système  de  treillis  paraissent  avoir 
tenu  bon  sous  compression,  tandis  que  les  minuscules  cornières  et  l'insuffisant 
système  d'assemblage  et  de  treillis  des  nervures  intérieures  les  faisaient  céder, 
dérangeant  ainsi  tous  les  détails  d'action  aux  jointures  et  aux  noeuds  de  pan- 
n  aux  et  ouvrant  la  porte  à  des  excentricités  imprévues  de  charge.  De  plus 
fortes  cornières  aux  nervures  médianes  sous  les  couvre-joints,  un  plus  fort 
assemblage  et  de  plus  forts  couvre-joints  dessus  et  dessous  auraient  notable- 
ment ajouté  à  la  qualité  des  jointures. 

L'une  des  importantes  fonctions  des  couvre- joints  consiste  à  maintenir  les 
âmes  ou  nervures  à  juste  distance  entre  elles,  mais  dans  le  montage  on  enleva 
le  couvre- joint  de  dessous  pendant  le  rivetage  du  joint,  le  remplaçant  par  de 
petites  barres  cornières  qui  étaient  absolument  trop  faibles  pour  faire  l'ouvrage 
du  couvre-joint.  C'est  ce  qui  indique  ce  fait  qu'on  a  observé  un  bien  plus 
grand  mouvement  au  bas  qu'au  haut  des  nervures  centrales. 

Voir  dessins  25,  26,  27,  28,  29  et  30. 

ÉPREUVE  DK  LA  BANDE  MODÈLE  NO.  1. 

Faite  à  Phœnixville  par  la  Phœnix  Bridge  Company,  le  21  novembre 
1907. 

Cette  bande  était  essentiellement  un  fac-similé  de  la  bande  À  9  L  du  pont 
de  Québec,  entre  nœuds  de  panneau.  Elle  n'avait  cependant  pas  de  jointure 
de  chantier.  Ses  dimensions  étaient  d'un  tiers  de  l'original  A  9  L.  (Yoir 
dessin  22.)  Elle  se  rompit  sans  avertissement  sous  la  charge  P  =  2,322,000 
livres,  par  la  rupture  du  rivetage  des  treillis  extérieurs. 

L'extrême  valeur  de  cisaillement  d'un  rivet  était  de  4,000  livres.  La 
cornière  de  treillis  était  retenue  à  la  nervure  par  deux  rivets. 

D'après  les  formules  précédentes  donc, 

5  =  ^=8°°°=  17,778  livres 
h  '40 

17,778       _   .0077 


P        2,322,600 


L'obliquité  de  charge  qui    pansa  la  rupture   était  donc  *0077,    sauf  correction 
pour  erreur  de  calibration  de  l'appareil  à  épreuves. 

ÉPREUVES  DE  LA  BANDE  MODELE  NO.  2. 

Faite  à  Phœnixville  par  la  Commission  Royale,  le  18  janvier  1908. 

L'épreuve  du_  modèle  No  1  avait  démontré  l'insuffisance    du    système    de 
treillis,  mais  n'avait  donné  aucune  idée    de    l'extrême    force 
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munie  d'un  treillis  convenable.  La  capacité  de  l'appareil  de  la  Phoenix  Iron 
Company  n'était  pas  suffisante  pour  permettre  une  épreuve  complète  de  ce 
genre.  Afin  donc  d'obtenir  des  résultats,  on  construisit  une  colonne  à  deux 
nervures  seulement.  Les  dimensions  des  nervures  étaient  d'un  tiers  de  celles 
des  nervures  extérieures  de  la  bande  A  9  L.    (Voir  dessin  23.) 

Par  contre,  on  fit  le  système  de  treillis  environ  le  double  de  la  force  de 
celui  du  modèle  No  1  ;  la  longueur  de  la  pièce-modèle  n'était  que  11  pieds — 
4%  pouces  de  centre  en  centre  des  trous  d'articulation.  Les  barres  de  treillis 
étaient  retenues  aux  nervures  par  quatre  rivets  au  lieu  de  deux. 

Ce  modèle  répondit  bien  à  l'attente  des  Commissaires  ;  il  se  rompit  sous 
une  charge  de  37,000  livres  au  pouce  carré  par  le  fléchis  sèment  des  nervures 
dans  le  panneau  central. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  cette  expérience  n'a  pas  résolu  le  pro- 
blème de  la  résistance  des  treillis.  Un  bon  projet  d'étude  aurait  peut-être 
encore  demandé  un  plus  fort  système  de  treillis.  La  conclusion  la  plus  appro- 
priée est  que  l'obliquité  était  trop  peu  prononcée  pour  briser  le  treillis,  de  sorte 
que  la  pleine  force  des  nervures  a  été  à  peu  près,  sinon  entièrement  mise  à 
l'épreuve. 

Comme  les  nervures  intérieures  des  membrures  du  pont  de  Québec  offrent 
moins  de  rigidité  que  celles  du  dehors,  il  serait  juste  d'inférer  qu'une  pression 
de  of,000  livres  au  pouce  carré  est  plus  que  ce  que  la  membrure  du  pont  n'au- 
rait pu  supporter,  même  convenablement  croisillonnée. 

Il  faut  aussi  faire  quelque  compensation  pour  le  surplus  en  force  et  en 
1  imite  d'élasticité  des  petites  tôles  et  cornières  employées  pour  ces  modèles,  par 
comparaison  avec  celles  du  pont. 

I]  y  a  de  plus  un  certain  doute  sur  le  calibrage  de  l'appareil  aux  épreuves, 
de  sorte  que  les  chiffres  qui  précèdent  sont  sujets  à  caution.  Dans  les  épreuves 
des  deux  modèles,  l'affaissement  des  nervures  entre  les  treillis  baut  et  bas  a 
été  peu  accentuée  ;  il  fallait  des  mesurements  minutieux  pour  s'en  apercevoir. 

Voir  dessins  21,  22,  23  et  24. 

Comme  conclusion  au  présent  appendice,  quelque  bref  commentaire  s'im- 
pose sur  deux  points,  savoir  :  1°  l'emploi  que  M.  Szlapka  a  fait  des  données 
disponibles  en  1903  sur  le  tracé  des  treillis  ;  2°  la  mise  en  pratique  de  la  for- 
mule théorique  discutée  ici. 

1°  L'emploi  que  M.  Szlapka  a  fait  des  données  disponibles  en  1903  sur 
le  tracé  des  treillis.  M.  Cooper  a  admis  avoir  négligé  de  donner  à  l'étude  des 
basses-bandes  le  degré  d'attention  qu'il  a  donné  aux  détails  des  parties  en 
tension.  L'analyse  qui  précède  prouve  que  même  au  moment  présent  les  théo- 
ries en  matières  de  treillis  sont  en  sérieux  désaccord,  et  que  la  force  d'un  sys- 
tème de  treillis  quelconque  varie  matériellement  selon  qu'on  adopte  telle  ou 
telle  méthode.  M.  Szlapka  s'est  servi,  en  les  modifiant  lui-même,  de  l'unique 
système  de  calcul  de  treillis  généralement  connu  des  ingénieurs  américains. 
Cette  méthode  impliquait  le  choix  d'une  formule  de  colonne  pour  pouvoir  en 
déduire  certaines  quantités  préliminaires  au  calcul  des  treillis.  M.  Szlapka 
choisit  la  formule  de  colonne  adoptée  par  sa  propre  compagnie,  utilisant  à 
cette  fin  les  constantes  qui  lui  paraissaient  le  mieux  s'harmoniser  aux  cir- 
constances du  cas  ainsi  qu'à  l'esprit  du  cahier  des  devis.  Il  fit  ce  qu'il  crut 
être  des  majorations  libérales  dans  les  chiffres  qu'il  adoptait  comme  sections, 
en  excès  sur  ce  que  ses  calculs  demandaient.  L'événement  a  prouvé  que  son 
jugement  était  en  défaut;  cependant,  nous  ne  sommes  pas  encore  prêts,  à 
l'heure  présente,  à  définir  un  minimum  de  section  parfaitement  sûr  pour  le 
treillis  de  pareilles  membrures.  Si  la  profession  a  appris  beaucoup  par 
l'erreur  de  M.  Szlapka,  elle  n'est  pas  encore  en  position  de  dire  de  combien 
pour  cent  il  s'est  trompé."  Les  treillis  du  modèle  No.  2  n'étaient  en  propor- 
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tion  que  de  50  pour  cent  plus  forts  que  ceux  des  colonnes  du  pont  de  Québec, 
et  cependant  ils  ne  firent  défaut  que  lorsque  les  nervures  eurent  elles-mêmes 
cédé.  Dans  le  cours  de  notre  analyse,  nous  avons  fait  voir  que  M.  Szlapka 
n'aurait  guère  tardé  à  pressentir  la  faiblesse  de  la  théorie  sur  laquelle  il 
s'appuyait,  eût-il  fait  quelque  étude  des  conclusions  qu'on  peut  tirer  de  cette 
même  théorie,  en  variant  le  point  de  départ.  Qu'il  n'en  ait  rien  fait,  on  n'en 
peut  donner  d'autre  explication  que  le  succès  invariable  des  membres  compri- 
més jusque-là  mis  en  œuvre. 

2°  L'application  pratique  des  formules  théoriques  intercalées  dans  notre 
travail  dépend  de  la  possibilité  de  choisir  des  valeurs  q  et  p  appropriées  aux 
détails  de  construction  de  la  colonne  spéciale  dont  il  s'agit.  Les  valeurs  de 
p  sont  dans  la  pratique  déterminées  par  l'emploi  de  formules  pour  colonnes, 
mais  nul  ne  prétendra  que  les  épreuves  qui  ont  servi  de  base  à  ces  formules 
soient  d'une  envergure  suffisante  pour  embrasser  toutes  les  conditions  affec- 
tant la  force  des  colonnes  ;  les  formules  sont  simplement  acceptées  comme  les 
les  meilleurs  guides  disponibles,  rien  de  plus.  Il  est  clair  que  d'expérience 
en  expérience  les  valeurs  q  et  p  peuvent  être  graduellement  définies,  ce  qui 
rendra  possible  une  conception  de  treillis  absolument  sûrs  et  non  inutilement 
lourds.  Nous  pouvons  ici  ajouter  que  les  membres  comprimés  de  grande 
taille  comme  ceux  du  pont  de  Québec  exigent  tout  autant  d'étude  spécifique 
qu'un  petit  pont  ordinaire,  et  que  tout  cahier  de  devis  doit  donner  à  l'ingé- 
nieur chargé  de  les  tracer  une  latitude  raisonnable  pour  qu'il  puisse  exercer 
son  jugement  dans  son  projet  d'étude  de  pareilles  pièces. 

HENRY  HOLGATE, 

Président. 
J.  G.  G.  KERRY, 
J.  GALBRAITH. 
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APPENDICE  No.  17 

COMPARAISON  DES  PROJETS  D'ÉTUDE  DE  CERTAINES  MEMBRURES 
DU  PONT  DE  QUÉBEC  AVEC  CEUX  DE  PIÈCES  CORRESPONDANTES 
D'AUTRES  GRANDS  PONTS  A  CONSOLES,  ILLUSTRÉES  D'ESQUISSES 
DE  CES  PONTS  ET  DE  REPRODUCTIONS  DES  DESSINS  D'ATELIER 
DE  CES  MÊMES  MEMBRURES. 

Les  grandes  lignes  de  six  ponts  à  consoles  de  première  grandeur  sont  dé- 
montrées aux  dessins  31  et  32,  et  les  plans  de  détail  de  la  fabrication  d'une  des 
sous-bandes  adoptées  pour  chacun  de  ces  ponts,  aux  dessins  34,  35  et  36. 

La  position  de  la  sous-bande  en  question  est  dans  chaque  cas  démontré  sur 
le  plan  d'ensemble,  sauf  pour  le  pont  du  Forth  ;  le  plan  de  détail  en  ce  cas  est 
un  simple  plan-croquis  démontrant  la  fabrication  générale  des  principales 
membrures  comprimées. 

Nous  avons  inséré  dans  le  tableau  ci-annexé,  pour  fins  de  comparaison,  un 
exemple  donnant  les  dimensions  d'un  montant  de  pont  ordinaire,  type  double 
caisson,  prenant  les  chiffres  dans  l'ouvrage  du  professeur  Burr  :  "Elasticity 
and  Résistance  of  the  Materials  of  Engineering."  Ces  dimensions  donnent  plus 
ou  moins  le  caractère  des  colonnes  à  treillis  qui  ont  fait  si  bon  service  depuis 
vingt-cinq  ans  dans  la  construction  des  ponts  ;  l'étude  des  détails  de  telles 
colonnes  est  maintenant  entièrement  guidée  par  des  règles  de  pratique. 

On  remarquera»  que  le  pont  du  Forth  est  le  seul  de  sa  classe.  Ses  sections 
ne  sont  pas  à  treillis,  mais  peuvent  être  regardées  comme  sections  massives 
construites  de  tôles  séparées. Le  succès  pratique  de  ce  genre  de  construction  n'a 
jamais  soulevé  de  critique,  mais  ce  n'est  pas  un  genre  qui  puisse  être  adopté 
par  aucune  compagnie  américaine  de  constructeurs  de  ponts,  à  moins  d'une 
révolution  matérielle  dans  l'outillage  des  usines  américaines  ainsi  que  leurs 
méthodes  de  manutention.  Nous  notons  cependant  à  l'appendice  18  que 
l'oeuvre  des  ingénieurs  du  pont  du  Forth  est  digne  d'être  étudiée  de  près. 

Les  exemples  tirés  de  la  pratique  américaine  peuvent  être  répartis  en  trois 
groupes  : 

1°  Membrures  du  type  double  caisson  ordinaire,  lequel  atteint  son  maxi- 
mum de  développement  dans  le  plan  de  Monongahela. 

2°  Membrures  du  type  quadruple  caisson  entretoisé  en  une  colonne 
unique,  tel  qu'adopté  pour  les  ponts  de  Memphis  et  de  Québec. 

3°  Membrures  du  type  quadruple  caisson,  entretoisé  en  deux  colonnes 
construites  pour  action  concurrente  au  moyen  de  tôles  de  raccord. 

Ce  dernier  type  a  été  adopté  pour  les  ponts  de  Thèbes  et  de  Blackwells' 
Island. 

Le  tableau  qui  suit  donne  les  principales  dimensions  des  membrures 
démontrées  aux  dessins  : 
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Il  est  à  peu  près  impossible  d'établir  une  base  de  comparaison  commune 
à  tous  ces  spécimens  de  membrure.  On  doit  se  rappeler  que  le  treillis  est 
souvent  de  taille  uniforme  dans  les  membrures  d'un  même  pont  ayant  les 
mêmes  fonctions,  mais  sous  des  charges  et  avec  des  coupes  transversales  diffé- 
rentes. Ainsi,  dans  le  pont  de  Québec,  A  9  L  avait  une  aire  de  781  pouces 
carrés  et  A  1  L  une  aire  de  301  pouces  carrés,  cependant  pour  l'une  et  l'autre 
membrures  les  dimensions  extrêmes  étaient  à  peu  près  les  mêmes  en  coupe 
transversale,  et  les  treillis  étaient  aussi  les  mêmes.  Conséquemment,  comme 
les  membrures  choisies  pour  les  dessins  ne  sont  pas  les  plus  fortement  compri- 
mées de  celles  des  différents  ponts,  il  n'y  a  pas  de  juste  comparaison  possible 
de  relation  entre  les  treillis  et  les  grandes  sections.  De  fait,  on  peut  dire  que 
les  dessins  ne  sont  donnés  qu'à  titre  documentaire. 

Une  comparaison  entre  les  systèmes  de  treillis  des  différentes  colonnes 
serait  possible  en  utilisant  l'une  quelconque  des  diverses  formules  données  à 
l'appendice  16,  mais  nous  avons  déjà  fait  voir  qu'aucune  de  ces  formules  n'est 
généralement  acceptée  par  la  profession.  Il  y  a  tant  de  causes  de  variation 
quant  à  la  force  des  colonnes  composites  d'aire  égale  non  prévues  par  ces  for- 
mules, que  la  comparaison  par  chiffres  ne  paraît  pas  donner  satisfaction. 

En  consultant  le  tableau,  on  remarquera  que  la  membrure  de  Québec  a 

considérablement  moins  de  rigidité  horizontale  (voir    valeur  de —    )  moins  d'aire 

r 

de  treillis,  moins  d'aire  de  rivetage,  moins  d'aire  de  tôle  d'asesmblage  en  pro- 
portion de  la  taille  des  membrures  que  dans  aucune  autre  structure  anté- 
rieure. Il  est  bon  de  se  rappeler  aussi  que  les  unités  d'effort  pour  le  pont  de 
Québec  sont  plus  élevées  que  celles  des  ponts  antérieurs.  On  remarquera  que 
les  ingénieurs  auparavant  majoraient  dans  une  proportion  considérable,  de  15 
à  20  pour  cent,  l'aire  des  tôles  d'assemblage.  Il  en  a  été  ainsi  pour  les  mem- 
brures du  pont  de  Québec  aussi  ;  mais  non  au  même  degré.  M.  Szlapka  dit 
(voir  preuve)  que  des  tôles  d'assemblage  ayant  une  aire  de  coupe  en  travers 
égale  à  15  ou  20  pour  cent  de  la  coupe  transversale  de  la  membrure  feraient 
l'affaire. 

Le  développement  des  plans  de  détail  du  pont  de  BlackwelPs  Island  est 
contemporain  de  ceux  du  pont  de  Québec,  mais  les  ingénieurs  qui  ont  tracé  les 
plans  de  celui-ci  n'ont  pas  eu  accès  aux  plans  de  Blackwells'  Island.  Il  faut 
dire  au  reste,  en  justice  pour  les  ingénieurs  du  pont  de  Québec,  que  les 
proportions  du  pont  de  Blackwells'  Island  se  rapprochent  sur  un  grand  nombre 
de  points  beaucoup  plus  de  celles  du  pont  de  Québec  que  dans  le  cas  des  ponts 
antérieurs,  bien  que  les  principes  du  projet  d'étude  offrent  de  grandes  diffé- 
rences. 

L'examen  des  différences  entre  les  divers  projets  d'étude  démontrés  aux 
dessins  34,  35  et  36,  qui  tous  ont  été  préparés  sous  la  direction  d'ingénieurs 
d'une  habileté  reconnue  et  occupant  un  rang  élevé  dans  la  profession,  fait 
voir  qu'il  n'existe  pas  encore  de  système  arrêté  d'étude  pour  les  grandes  mem- 
brures en  compression.  Le  facteur  décisif  est  le  jugement  individuel  de 
chaque  ingénieur,  et  cela  peut  amener  des  erreurs  comme  le  prouve  l'exemple 
du  pont  de  Québec. 

Le  manque  de  notions  précises  en  la  matière  est  traité  dans  d'autres 
appendices. 

HENEY  HOLGATE, 

Président. 
J.  G.  G.  KEKRY, 
J.  GALBRAITH. 
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APPENCICE  No.  18 

AEGUMENT  SUE  CERTAINES  PARTIES  DES  DEVIS. 

Le  pont  de  Québec  a  été  tracé  conformément  aux  exigences  des  devis 
approuvés  en  1898  par  le  gouvernement  d'Ottawa  et  amendés  en  1903.  La 
méthode  adoptée  par  la  Compagnie  pour  obtenir  des  soumissions  consista  dans 
l'émission  d'un  cahier  de  devis  généraux  et  l'invitation  faite  aux  entrepre- 
neurs de  préparer  des  plans  conformes  à  ces  devis. 

Si  l'on  considère  tous  les  aspects  d'une  pareille  entreprise,  l'adoption  de 
cette  méthode  n'était  pas  à  son  meilleur  avantage.  Il  était  notoire  que  la 
compagnie  n'avait  pas  les  capitaux  nécessaires  pour  procéder  immédiatement 
à  la  construction  du  pont,  et  la  préparation  d'avant-projets  complets  entraî- 
nait des  déboursés  considérables.  La  preuve  orale  et  documentaire  indique 
que  les  avant-projets  accompagnant  les  soumissions  étaient  incomplets,  et 
c'est  ce  qu'il  fallait  attendre,  vu  que  les  différents  entrepreneurs  qui  ont  sou- 
missionné pour  cet  ouvrage  avaient  peu  d'assurance  de  jamais  avoir  compen- 
sation pour  leur  perte  de  temps  et  d'argent. 

En  règle  générale,  les  devis  sont  en  deux  parties  distinctes,  l'une  trai- 
tant de  l'étude  technique,  l'autre  de  la  fabrication,  des  matériaux  et  de  l'exé- 
cution. Dans  le  cas  du  pont  de  Québec,  la  préparation  de  devis  d'étude  appro- 
priés offrait  de  très  grandes  difficultés.  Il  eût  été  préférable  de  confier  la 
préparation  des  plans  et  devis  à  des  ingénieurs  indépendants  de  toute  compa- 
gnie manufacturière  ou  contractante,  et  qualifiés  pour  ce  genre  de  travail  par 
leur  expérience  antérieure.  Cette  procédure  aurait  évité  la  multiplication 
des  projets  d'étude  et  de  plans  dispendieux,  et  aurait  empêché  l'adjudication 
des  travaux  sur  des  plans  incomplets  tracés  d'après  des  données  erronées;  les 
ingénieurs  auraient  fait  une  étude  convenable  et  suffisante  du  projet  sous 
toutes  ses  faces,  et  en  temps  opportun  l'on  se  serait  procuré  des  soumissions 
de  concours  d'après  ces  plans,  ce  qui  aurait  mis  tous  les  soumissionnaires 
sur  un  pied  d'égalité.  On  aurait  également  pu  leur  donner  le  privilège  de 
soumettre  des  plans  indépendants.  La  raison  pour  laquelle  on  n'a  pas  adopté 
cette  procédure  est  expliquée  dans  le  témoignage  de  M.  Hoare. 

La  méthode  que  nous  venons  d'indiquer  aurait  été  applicable  à  une 
entreprise  hérissée  de  tant  de  problèmes  nouveaux,  demandant  l'application 
des  règles  connues  sur  une  si  grande  échelle  et  exigeant  aussi  l'exercice  con- 
tinuel d'un  jugement  sain. 

Une  erreur  de  jugement  commise  par  la  Compagnie  du  pont  de  Québec 
fut  le  choix  d'un  ingénieur  qui  ne  possédait  pas  les  connaissances  spéciales 
ni  l'expérience  que  demandait  la  préparation  des  devis.  (Voir  appendice  No. 
7.)  Il  est  vrai  que  ces  devis  n'étaient  considérés  que  comme  de  simples  essais, 
n'ayant  d'autre  objet  que  de  provoquer  des  propositions  préliminaires  ;  cepen- 
dant on  n'en  doit  pas  méconnaître  l'importance,  ni  en  négliger  l'historique. 
(Voir  appendice  No.  6.)  Ils  ont  fait  la  base  des  contrats  passés  entre  la 
Compagnie  du  pont  de  Québec  et  ses  entrepreneurs,  ont  été  approuvés  par  les 
ingénieurs  du  gouvernement,  et  ont  formé  partie  essentielle  du  contrat  subsi- 
diaire par  lequel  le  gouvernement  du  Dominion  s'est  engagé  à  verser  un  mil- 
lion de  dollars  à  la  Compagnie  du  pont  de  Québec  à  certaines  conditions 
(pièce  12). 

Les  devis  eux-mêmes  (pièce  21),  ici  désignés  sous  le  nom  de  devis  de 
1898,  étant  en  grande  partie  copiés  sur  le  cahier  des  devis  promulgué  en  1896 
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par  le  Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux;  rien  dans  sa  rédaction  n'indi- 
que que  le  pont  de  Québec  fût  une  entreprise  exceptionnelle  et  sans  précédent, 
ni  qu'on  ait  sérieusement  songé  qu'il  fallait  appliquer  à  cette  structure 
d'autres  conditions  que  les  clauses  des  devis  de  ponts  ordinaires. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'aucun  ingénieur  soit  justifiable  de  préparer 
un  cahier  de  devis  sans  consulter  largement  les  devis  les  plus  usités  en  prati- 
que ;  de  fait,  les  devis  sont  le  produit  des  méthodes  que  les  ingénieurs  se  sont 
vus  forcés  d'adopter  dans  le  passé  pour  obtenir  des  résultats  satisfaisants,  et 
chaque  revision  consécutive  est  le  fruit  de  l'expérience.  De  telles  compila- 
tions sont  nécessaires,  indispensables,  mais  tout  cela  n'excuse  pas  un  ingé- 
nieur de  reviser  et  remanier  les  clauses  vitales  d'un  cahier  de  devis,  si  son 
expérience  particulière  ne  l'a  pas  mis  en  état  d'en  connaître  toute  l'impor- 
tance. Il  y  a  en  ce  cas  un  danger,  c'est  que  telle  clause  nécessaire  ou  utile 
pour  un  objet  donné  peut  n'être  pas  applicable  lorsque  les  conditions  diffè- 
rent; en  pareille  occurrence,  les  opinions  individuelles  ne  sont  valables  que 
quand  elles  viennent  de  spécialistes.  Les  erreurs  résultant  de  compilations 
de  devis  par  les  hommes  d'expérience  eux-mêmes  sont  loin  d'être  rares.  C'est 
ce  que  comprit  M.  Cooper  lorsqu'il  revisa  les  devis  de  1898. 

Dans  la  pratique  régulière,  les  devis  de  ponts  ont  une  importance  toute 
paiticulière  parce  que  chaque  fabrique  américaine  de  ponts  est  un  atelier  où 
l'on  façonne  les  pièces  métalliques  d'après  les  plans  préparés  dans  le  bureau 
de  dessinateurs  attaché  à  l'établissement.  Ce  bureau  de  dessin  fait  partie  de 
la  maison,  et  là,  comme  pour  tout  le  reste  de  l'établissement,  on  n'arrive  à 
bien  faire  les  choses  que  par  un  système  d'étalons  et  de  duplication  ;  le  bureau 
de  dessin  comprend  un  certain  nombre  de  mathématiciens  et  de  dessinateurs 
parfaitement  entraînés,  dont  les  fonctions  consistent  à  préparer  les  dessins 
d'atelier  pour  chaque  ouvrage,  et  qui  sont  sous  le  contrôle  et  la  direction  d'un 
ingénieur  technicien.  Les  plans  de  détail  sont  tracés  conformément  aux  devis 
fournis  par  le  client,  sauf  dans  les  cas  où  l'outillage  de  l'usine  demande  quel- 
que changement  nécessité  par  les  procédés  de  fabrication.  Il  n'entre  pas  dans 
les  attributions  du  personnel  de  ce  bureau  de  dessin  de  mettre  en  doute  la 
sagesse  des  conditions  requises  par  le  cahier  des  devis  ;  il  ne  serait  pas  davan- 
tage possible  de  poursuivre  les  travaux  de  fabrication  d'une  manière  satis- 
faisante si  l'on  s'avisait  de  faire  de  pareilles  corrections  dans  le  bureau  de 
dessin. 

La  preuve  démontre  que  la  "Phœnix  Bridge  Company"  a  suivi  l'usage 
établi  lorsqu'elle  a  préparé  les  plans  du  pont  de  Québec. 

En  1903,  il  devint  nécessaire  de  tracer  les  plans  des  grandes  travées  du 
pont,  et  les  devis  de  1898  furent  amendés  par  M.  Cooper;  il  avait  été  compris 
et  entendu  dès  1900  qu'ils  seraient  amendés  et  modifiés.  L'historique  de  ces 
amendements  est  donné  aux  appendices  Nos.  3  et  6. 

M.  Cooper  ne  regardait  pas  ces  amendements  comme  complets  et  défi- 
nitifs; il  jugeait  qu'il  avait  pleins  pouvoirs  pour  traiter  chaque  problème 
d'étude  au  fur  et  à  mesure,  et  il  exerça  ce  pouvoir  chaque  fois  ou'il  le  crut 
nécessaire.  Le  soin  de  tracer  les  plans  de  la  grande  portée  fut  laissé  à  M. 
Szlapka,  M.  Cooper  ayant  préalablement  approuvé  les  devis,  et  personne  ne 
récusait  aucune  décision  de  ces  ingénieurs.  Les  travaux  furent  exécutés  sous 
la  direction  immédiate  de  M.  Szlapka. 

Avant  d'analyser  les  devis,  il  est  bon  de  confronter  quelques-unes  des 
principales  caractéristiques  du  pont  de  Québec  avec  celles  d'autres  ponts  à 
consoles  ;  le  tableau  suivant  est  inséré  à  cette  fin  : 


RENSEIGNEMENTS  SUR  LES  GRANDS  PONTS  A  CONSOLES. 
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RENSEIGNEMENTS  SUR  LES 


Nom. 


Date 

de  la 
construc- 
tion. 


Forth 


Memphis . . 


Monongahe- 


Thebes. 


B  1  ackwell's 
Island 


Québec. 


1882-1889 


1886-1892 


Auteur  des 
plans. 


Baker  &  Fowler. 


Entrepreneur 

de  la 
Superstructure 


Wm.  Arrol  &  Co. 


Portée 


Geo.  S.  Morrison  Union  Bridge  Co 


1902-1903 


1902-1905 


1901-1908 


1900 


Boller  &Hodge. 


Noble  &  Modjes- 
ki 


Dép.  des  Ponts, 
cité  de  New- 
York 


Phœnix     Bridge 
Co 


American  Bridge 
Co. 


American  Bridge 
Co. 


P  e  n  n  s  y  lvani 
Steel  Co, 


Phœnix     Bridge 
Co. 


Pieds 
1,710 


r\)0 


Largeur  de 

centre  en 

centre   des 

fermes. 


Pieds 

Sous  -  bande 
variant  de 
31 1  pieds  à 
120  p  i  e  ds 
aux  piles. 

30 


812 


071 


1,182 


1,800 


32 


32 


60 


67 


Charge    morte 
par  pied 
linéaire. 


Lbs. 


Chemin  de  fer  à 
double 
lbs  cha- 
que voie. 


voie 
2,240 


Chemin  de  fer  à 
voie  simple 
4,000  lbs.  par 
voie. 


Chemin  de  fer  à 
voie  double 
4,500  lbs.  cha- 
que voie. 


Voie  ferrée  dou- 
ble 5,000  lbs. 
par  voie  moina 
20  p.c. 


Grand  chemin  et 
t  r  o  1 1  ey  en 
temps  ordinai- 
re 8,000  lbs. 
encombré  16,- 
000  lbs. 


Voie  ferrée  dou- 
ble, chemin  et 
trolley  4,000 
lbs.  par  voie. 
Pour  condi- 
tions extrêmes 
multipliez  par 

1*. 
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©    CD  pt( 

.2  S 

Extrême  force  de 

l'acier,  Unité 

1000  livres. 

Poids  approx. 
l'acier, en  peti 
tonnes  au   p 
linéaire. 

Poids    de  Tac 
de  structure, 
centins  lbs. 

Efforts  en  action— Lbs.  au  pouce  carré. 

Tolérance  de  ci- 
saillement sur  ri- 
vets en  lbs.  au 
pouce  carré. 

Compression,  76-83 
Tension,  67-74. 

10$ 

6-50 

Maximum  d'efforts, 
Compression,  17,000. 
Tension, 16,350. 

Environ  12,000. 

Compression  69-78$ 
Tensiou,  66-7Ô. 

3i 

5'88 

Compression,  14,000,  si  1  <!  16d,— déduire 
750  lbs.    pour  chaque  unité  addition- 
nelle au-dessus  de  16  en              tension 

d 
sous   charge   morte,     20,000  ;   teDsion 
sous  charge  mobile,  10,000. 

7,500 

Compression,  60-70 
Tension,  63-75. 

4$ 

4. 

Compression  sous  charge  morte,  21,000 

où  =  <     40.     Tension    sous     charge 
r 

morte,  22,000.   Dans  chaque  cas  ajou- 
ter la  moitié  pour  charge  roulante. 

10,000 

62-72. 

5 

*5£ 

Compression  sous  charge  morte,  21,000 

sii=<;    16. 
d 
Tension  20, 000, dans  chaque  cas,  prendre 
moitié  ponr  charge  roulante. 

7,500 

Compression  60-4-4 
Tension,  66  +  4 

13J 

51 

Compression,  ordinaire,  20,000 —     -en- 

r 

combré,  24,000—100  1 

r     ■*"" 
Tension  ordinaire,  20,000  ;  encombré  24.- 
000.  Tension,  acier  nickel,  ord.  30,000; 
encombré,  39,000.  ' 

Ordinaire,  13,000 
Encombré,  16,000 

Barres-œillets    en 
acier  nickel,  85. 

Compression,  60-70 
Tension,   62-70 

13 

5-60 

Compression,  ordin.,  12,000  (14-Min-  ); 

Max. 
extrême,  24,000  ;   dans  les  deux  cas 

pour      <;  50. 
r 

Tension  ordinaire    12  000  (14-        n* 

|  de  l'effort    en 
œuvre  =rl8,000 
extrême. 

'      '    "             Max 

Extrême,  24,000. 

*  Non  officiel. 
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Il  serait  impossible  de  loger  tous  les  faits  dans  un  tableau  avec  assez  de 
détails  pour  permettre  de  faire  des  comparaisons  complètes  ;  il  faut  nécessaire- 
ment omettre  un  bon  nombre  de  conditions  particulières  et  cependant  impor- 
tantes.    Ce  tableau  met  en  lumière  trois  faits  notables  : 

1°  De  tous  ces  ponts,  celui  du  Forth  est  le  seul  comparable  au  pont  de 
Québec  par  la  longueur  de  portée. 

2°  Le  pont  de  Blackwells'  Island  est  le  seul  comparable  à  celui  de  Québec 
quant  aux  unités  d'effort  tant  sur  les  grandes  membrures  que  dans  les  détails. 

3°  Tous  les  ponts  mentionnés  au  tableau  ont  été  tracés  par  des  ingénieurs 
indépendants,  à  l'exception  du  pont  de  Québec. 

A  ce  propos,  nous  devons  exprimer  l'opinion  qu'il  est  difficile  au  personnel 
d'une  grande  société  de  constructeurs  de  donner  à  l'étude  d'un  pont  unique  en 
son  genre  l'attention  concentrée  qu'il  faudrait. 

Comme  précédent,  les  seuls  ponts  du  Forth  et  de  Blackwells'  Island  por- 
tent quelque  chose  qui  approche  les  totalités  d'efforts  qui  se  présentaient  pour 
le  pont  de  Québec.  Le  projet  d'étude  et  la  construction  du  pont  de  Blackwells' 
Island  ont  été  exécutés  à  la  même  époque  que  ceux  du  pont  de  Québec. 

Le  pont  du  Forth  a  été  construit  d'après  un  système  incompatible  avec  les 
méthodes  américaines.  On  n'a  donc  imité  rien  de  ce  qui  le  distingue  comme 
étude,  fabrication  et  montage.  Il  convient  d'ajouter  que  les  œuvres  des  ingé- 
nieurs du  pont  du  Forth  méritent  d'être  étudiées  avec  beaucoup  plus  de  soin 
qu'on  n'y  en  a  mis  jusqu'ici  de  ce  côté  de  l'Atlantique.  MM.  Baker  et  Fowler 
ont  réussi  à  ériger  une  structure  qui  pèse  considérablement  moins  au  pied  liné- 
aire que  le  pont  de  Québec  et  qui  était  appelé  à  porter  environ  la  moitié  de  la 
charge  roulante  et  plusieurs  fois  le  contreventement  spécifié  pour  celui  de 
Québec.  Les  grandes  membrures  comprimées  des  deux  ponts  étaient  pratique- 
ment d'aire  égale,  mais  les  matériaux  du  pont  du  Forth  sont  d'une  extrême 
résistance,  beaucoup  plus  élevée  que  ceux  qu'on  a  employés  pour  le  pont  de 
Québec,  les  unités  d'effort  sont  moindres  et  le  tracé  des  coupes  en  travers  des 
bandes  est  de  telle  façon  que  celles-ci  devraient  supporter  avec  sécurité  une 
bien  plus  grande  unité  d'effort.  Ce  sont  des  facteurs  à  noter  dans  la  construc- 
tion des  grands  ponts,  et  il  est  regrettable  que  les  formules  de  compression  et 
l'étude  technique  complète  du  pont  du  Forth  n'aient  pas  été  publiées.  Il  est 
évident  que  les  ingénieurs  du  pont  de  Québec  ont  dû  travailler  d'après  l'expé- 
rience acquise  sur  des  ponts  de  bien  moins  grandes  proportions. 

La  présente  étude  du  cahier  des  charges  ne  se  borne  pas  aux  clauses  direc- 
tement liées  à  l'écroulement,  elle  en  embrasse  d'autres  qui  à  notre  sens 
n'étaient  pas  calculées  pour  assurer  une  construction  offrant  une  sécurité  satis- 
faisante. 

Par  cahier  des  charges  ou  devis, nous  entendons  ici  les  devis  de  1898  amen- 
dés par  écrit  par  M.  Cooper. 

Comme  document  intégral,  le  cahier  des  charges  est  insuffisant,  quelques 
clauses  en  ont  été  amendées  par  M.  Cooper,  d'autres  mises  de  côté  en  faveur  de 
ses  propres  devis-modèles,  qui  sont  bien  connus  et  généralement  acceptés  ; 
quelques-unes  enfin  sont  restées  en  force  avec  un  contexte  qui  en  altérait  le 
sens.  On  n'a  jamais  compilé  ni  refondu  en  entier  les  devis  sur  lesquels  por- 
taient les  amendements  faits  par  M.  Cooper. 

De  fait, bien  que  les  devis  de  1898  fussent  considérés  comme  pièce  officielle 
et  aient  servi  de  guide  pour  une  grande  partie  des  travaux,  nous  croyons  que 
M.  Cooper  comptait  sur  sa  propre  inspection  des  plans  aux  termes  des  devis 
revisés  pour  obtenir  satisfaction  dans  l'exécution  des  détails.  Son  sentiment 
sur  les  questions  techniques  les  plus  discutables  était  bien  connu  du  personnel 
de  la  Phœnix  Bridge  Company,  qui  avait  déjà  étudié  et  construit  plus  d'un 
ouvrage  sous  sa  direction  et  était  habitué  à  ses  méthodes.  Il  est  en  preuve  que 
la  Phœnix  Bridge  Company  a  demandé  à  M.  Cooper  de  mettre  tout-à-fait  de 
côté  les  devis  de  1898  et  d'y  substituer  ses  propres  devis-modèles. 
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Pour  être  complet,  un  cahier  des  charges  doit  préciser  la  nature  des  maté- 
riaux à  employer,  les  charges  à  supporter,  les  efforts  auxquels  seront  soumises 
les  membrures,  les  conditions  à  observer  dans  l'étude  des  détails,  la  fabrication 
et  le  montage  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  est  essentiel  à  la  bonne  exécution  de 
l'ouvrage  proposé. 

Quant  aux  matériaux,  le  cahier  de  1898  a  été  suivi  sans  modification  sauf 
sur  un  détail,  M.  Cooper  ayant  élevé  la  limite  minima  d'extrême  résistance  du 
métal  dont  étaient  faites  les  barres-oeillets  de  60,000  à  62,000  livres.  Le  métal 
prescrit  était  de  l'acier  à  structure  de  qualité  ordinaire. 

En  référant  au  tableau,  on  remarquera  que  le  cahier  des  devis  du  pont  de 
Québec  prescrivait  des  matériaux  d'un  maximum  de  force  tant  soit  peu  moin- 
dre que  pour  tout  autre  des  ponts  mentionnés,  bien  que  celui  de  Québec  eût  la 
plus  longue  portée  de  tous.  Il  est  généralement  reconnu  qu'il  faut  un  métal 
supérieur  à  l'acier  à  structure  ordinaire  pour  les  ponts  à  longue  portée,  car  la 
tolérance  d'une  moindre  unité  de  résistance  entraîne  très  rapidement  la  dimi- 
nution du  poids  total  et  conséquemment  du  coût  des  grandes  fermes.  Au  pont 
de  Québec,  la  compression  de  charge  morte  absorbait  à  peu  près  les  deux  tiers 
de  la  compression  sur  les  grandes  membrures. 

Dans  le  cas  des  deux  autres  grands  ponts,  les  ingénieurs  ont  introduit  des 
qualités  spéciales  d'acier  de  manière  à  permettre  l'emploi  de  fortes  unités 
d'effort.  On  ne  permit  pas  aux  ingénieurs  du  pont  du  Forth  de  changer  leur 
métal  à  plus  d'un  quart  de  sa  force  de  tension  ;  comme  compression,  ils  em- 
ployèrent un  acier  d'environ  25  pour  cent  plus  fort  que  celui  du  pont  de 
Québec.  Les  ingénieurs  du  pont  de  Blackwells'  Island  introduisirent  dans  la 
pratique  l'acier-nickel  avec  tolérance  d'unité  d'effort  de  50  pour  cent  plus 
forte  que  pour  d'autres  matériaux  du  même  pont  et  de  même  qualité  que  ceux 
du  pont  de  Québec.  Des  études  avaient  été  faites  sur  l'emploi  de  cet  alliage,  et 
un  rapport  favorable  fut  signé  en  1903  par  une  commission  dont  M.  Cooper 
faisait  partie. 

M.  Cooper  fut  d'opinion  que  pour  le  pont  de  Québec  il  était  plus  sage 
d'employer  la  qualité  ordinaire  de  métal  et  de  le  charger  au  maximum  d'effort 
en  action  alors  considéré  pratiquement  sûr. 

LIMITE    D'ÉLASTICITÉ 

Nous  ignorons  si  par  le  mot  "limite  d'élasticité"  employé  dans  ses  amen- 
dements, M.  Cooper  entendait  parler  de  la  limite  d'élasticité  d'une  éprouvette 
ou  d'une  membrure  de  pleine  grandeur.  Il  existe  du  reste  une  certaine  incer- 
titude sur  la  signification  exacte  du  mot  "limite  d'élasticité",  et  c'est  malheu- 
reux, car  les  maximums  d'effort  actif  prescrits  au  devis  dépendent  de  cette 
caractéristique  des  matériaux. 

La  limite  d'élasticité  acceptée  par  les  ingénieurs  de  ponts  comme  facteur 
de  contrôle  dans  leurs  ouvrages  ne  saurait  être  déterminée  par  la  méthode 
prescrite  au  cahier  des  devis  de  1898,  et  cependant  c'est  cette  méthode  (l'échap- 
pement du  balancier)  qui  a  été  employée  ici.  M.  Cooper,  dans  son  traité  des 
devis,  ainsi  que  les  ingénieurs  du  pont  de  Blackwells'  Island,  fournissent  une 
bien  plus  précise  manière  de  déterminer  ce  point.  De  fait,  cette  opération, 
très  délicate  et  demandant  un  temps  considérable  dans  les  laboratoires  d'étude, 
n'est  nullement  praticable  dans  les  conditions  qui  prévalent  dans  les  laminoirs; 
à  tel  point  qu'il  n'en  est  pas  fait  mention  dans  les  devis  pourtant  préparés  avec 
soin  qui  ont  été  promulgués  en  1896  par  l'Association  Américaine  du  génie  de 
chemin  de  fer  et  d'entretien  des  voies.  Le  principe  qui  paraît  dominer  dans 
ces  derniers  devis  est  que  les  épreuves  de  laminage  sont  suffisantes  pour  les  fins 
de  ce  genre  d'ouvrage  et  que  l'on  peut  le  plus  sûrement  arriver  à  la  vraie 
limite  d'élasticité  par  proportion  avec  l'extrême  résistance.  L'hypothèse  géné- 
ralement acceptée  est  que  l'exacte  limite  d'élasticité  de  l'acier  à  structure  est 
d'environ  50  pour  cent  de  l'extrême  résistance. 
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Les  matériaux  qui  ont  été  fournis  par  le  pont  ayant  subi  les  épreuves 
réglementaires,  il  est  possible  d'établir  une  comparaison  entre  leur  limite 
d'élasticité  probable  et  les  32,000  livres  au  pouce  carré  que  M.  Cooper  paraît 
avoir  eu  en  vue.  D'après  les  épreuves  sur  barres-oeillets  pleine  grandeur, 
dont  on  trouvera  les  notes  à  la  pièce  86,  les  matériaux  en  forme  active  avaient 
une  extrême  force  de  sûreté  n'excédant  pas  55,000  livres  au  pouce  carré, et  une 
limite  d'élasticité  enregistrée  de  28,000  livres  au  pouce  carré.  Ces  épreuves 
furent  faites  sur  de  longues  barres  dans  l'appareil  à  épreuves  de  la  Phoenix 
Iron  Company  ;  les  conclusions  seraient  susceptibles  de  réduction  par  un  nou- 
veau calibrage  de  l'appareil  ainsi  que  par  une  plus  minutieuse  observation  des 
limites  d'élasticité.  On  remarquera  que  les  extrêmes  compressions  sur  le  pont 
de  Québec  en  opération  (24,000  livres  au  pouce  carré)  étaient  presque  égales  à 
la  limite  d'élasticité  des  barres-oeillets. 

Conformément  à  la  pratique  ordinaire,  on  présuma  que  la  limite  d'élasti- 
cité serait  la  même  en  compression  qu'en  tension.  L'examen  des  volumineuses 
notes  d'épreuves  (pièce  28)  fait  voir  qu'on  n'a  pas  invariablement  obtenu  plus 
de  60,000  livres  au  pouce  carré  comme  extrême  résistance,  de  sorte  que,  si  l'on 
s'en  tient  à  la  proportion  de  50  pour  cent  plus  haut  mentionnée,  la  limite 
d'élasticité  en  compression  atteint  30,000  livres  au  pouce  carré.  Il  est  bon  de 
noter  que  ces  épreuves  portaient  sur  des  échantillons  dont  l'aire  de  section 
était  d'environ  la  moitié  d'un  pouce  carré.  Les  membrures  de  compression 
étaient  constituées  de  larges  plats  ou  tôles  minces  rivetées  ensemble  en  âmes. 
Nous  ne  sachons  pas  qu'il  ait  jamais  été  fait  d'expériences  pour  établir  le  rap- 
port entre  la  force  et  la  limite  d'élasticité  de  tôles  de  cette  taille  et  celles  de 
moindres  pièces  d'expérimentation^  nous  ignorons  de  même  les  effets  que  peu- 
vent produire  le  poinçonnage,  le  rivetage  et  le  badigeonnage  sur  le  métal  des 
âmes  par  comparaison  avec  la  tôle  prise  isolément.  On  a  remarqué  dans  les 
décombres  que  dans  des  membrures  construites  depuis  plus  de  trois  ans  la 
peinture  était  encore  fluide  entre  les  tôles.  D'après  l'analyse  des  épreuves  de 
tension  sur  pièces  pleine  grandeur,  il  se  peut,  croyons-nous,  que  la  limite 
d'élasticité  des  tôles  des  membrures  comprimées  n'ait  guère  dépassé  27,000 
livres  au  pouce  carré  au  lieu  des  32,000  livres  qu'on  semble  avoir  eu  en  vue. 

UNITÉS    DE   COMPRESSION 

Le  maximum  d'unité  de  compression  que  M.  Cooper  projetait  d'employer 
était  d'environ  21,000  livres  au.  pouce  carré  sous  charge  ordinaire,  et  24,000 
livres  dans  les  charges  extrêmes.  Il  jugeait  cependant  que  les  conditions  pré- 
vues comme  extrêmes  ne  se  présenteraient  jamais. 

En  consultant  le  tableau,  on  verra  que  les  compressions  prescrites  pour  le 
pont  de  Québec  en  opération  ordinaire  sont  en  avance  sur  la  pratique  cou- 
rante ;  nous  les  croyons  sans  précédent  dans  l'histoire  du  génie  des  ponts.  Pour 
les  cas  extrêmes,  les  compressions  du  pont  de  Québec  concordent  généralement 
parlant  avec  celles  admises  pour  le  pont  de  BlackweJPs  Island. 

Nous  avons  déjà  constaté  que  les  dimensions  du  pont  de  Québec  justi- 
fiaient l'emploi  des  plus  hautes  unités  de  compression  de  sûreté  et  que  c'était 
de  saine  pratique  professionnelle.  Si  nous  avions  la  certitude  que  les  pesan- 
teurs avaient  été  correctement  estimées,  que  l'action  des  compressions  dans 
l'ensemble  du  pont  était  bien  d'accord  avec  les  anticipations  et  la  limite 
d'élasticité  des  membrures  composites  non  inférieure  à  32,000  livres  au  pouce 
carré,  24,000  livres  au  pouce  carré  ne  nous  paraîtrait  pas  dépasser  le  point 
de  sécurité  pour  de  l'acier  à  structure,  pourvu  que  les  matériaux  fussent  de 
qualité  régulière  et  les  détails  ouvrés  à  l'avenant  d'une  telle  compression. 

C'est  par  la  formule  dite  de  fatigue  ou   que  M.  Cooper   pourvut  à  l'effet 

max 

de  la  charge  roulante.    Cette  méthode,  jadis  en  grand  usage,  est  plus  récem- 
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ment  tombée  en  désuétude  dans  la  pratique  générale;  M.  Cooper  lui-même  ne 
l'a  pas  incorporée  dans  son  traité  des  devis.  Entre  les  mains  d'un  ingénieur 
expert,  cette  méthode  peut  arriver  à  peu  près  aux  mêmes  résultats  que  les  plus 
récentes  formules  d'impact.  Nous  ignorons  pourquoi  cette  formule  fut  ici 
adoptée,  si  ce  n'est  que  M.  Hoare  l'ait  prise  en  1898  des  devis  de  1896  du 
Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  qu'elle  ait  été  retenue  par  conve- 
nance en  1903. 

M.  Cooper  a  adopté   la  formule   rectiligne  ordinaire   pour   ses   membrures  de 

compression,  faisant  l'unité  d'effort  de  chargement  égale  à  (24,000 — 100  —    )  lb. 

r 

au  pouce  carré.  A  l'appendice  No  13  nous  avons  fait  remarquer  que  cette  for- 
mule est  purement  empirique  et  ne  concorde  pas  absolument  avec  les  notes 
d'épreuves  sur  grandes  colonnes.  C'est  bien  la  formule  la  plus  généralement 
acceptée  dans  la  pratique,  mais  nous  ne  croyons  pas  que  la  profession  soit 
encore  suffisamment  renseignée  sur  l'action  des  grandes  colonnes  d'acier. 

Il  reste  un  vaste  champ  d'expérimentation  à  étudier  avant  que  les  ingé- 
nieurs puissent  se  flatter  d'assez  connaître  l'acier  pour  tracer  des  plans  à  la 
fois  sûrs  et  économiques,  et  peut-être  le  plus  grand  reproche  qu'on  puisse 
adresser  aux  ingénieurs  de  structures  de  l'heure  présente  est-il  d'avoir  laissé 
ce  champ  inexploré  depuis  vingt-cinq  ans,  période  pendant  laquelle  ils  ont 
adopté  un  métal  nouveau,  des  formes  et  des  sections  nouvelles  pour  leurs  tra- 
vaux. 

Nous  croyons  que  dans  la  pensée  du  commun  des  ingénieurs  l'extrême 
résistance  des  colonnes  d'acier  est  considérablement  surestimée;  le  diagramme 
du  dessin  No.  20  indique  en  effet  que  pour  les  bandes  du  pont  de  Québec  il 
ne  fallait  pas  sans  danger  avoir  en  vue  une  extrême  force  de  plus  de  32,000 
livres  au  pouce  carré,  de  sorte  que,  dans  les  conditions  extrêmes  spécifiées,  la 
marge  de  sécurité  n'aurait  été  que  d'un  tiers. 

Voilà  un  point  sur  lequel  la  pratique  courante  des  ingénieurs  offre  direc- 
tement prise  à  la  critique.  Les  plus  anciens  du  métier,  sur  les  expérimenta- 
tions desquels  se  guide  aujourd'hui  la  profession,  ne  songèrent  pas  à  charger 
le  métal  en  compression  jusqu'à  l'unité  d'effort  usitée  en  tension,  car  ils 
reconnaissaient  que  l'extrême  unité  de  force  est  beaucoup  moindre  dans  les 
membrures  comprimées  que  dans  les  membrures  en  tension. 

Le  principe  qui  semble  prévaloir  dans  la  plus  récente  école  d'ingénieurs 
est  qu'il  ne  faut  guère  tenir  compte  de  l'action  des  membrures  d'un  pont 
sous  des  compressions  excédant  la  limite  d'élasticité,  attendu  que  cet  excès 
ne  se  présentera  jamais.  Cette  action  en  dedans  de  la  limite  d'élasticité  étant 
pratiquement  la  même  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ils  adoptent  les  mêmes  efforts 
de  travail  en  tension  comme  en  compression.  Il  est  vrai  que  cette  pratique  a 
été  accompagnée  d'un  plein  succès,  mais  il  faut  attribuer  cela  à  ce  que  les 
matériaux  n'ont  généralement  pas  été  comprimés  beaucoup  au-dessus  de  la 
moitié  de  la  limite  d'élasticité. 

Dans  le  cas  du  pont  de  Québec,  où  les  hautes  compressions  de  travail 
étaient  inévitables,  la  sagesse  de  cette  pratique  de  charger  en  compression  au 
même  degré  qu'en  tension  est  douteuse.  Nous  croyons  que  dans  aucune 
grande  structure  publique  on  ne  devrait  tolérer  des  efforts  de  plus  de  la  moi- 
tié de  l'extrême  résistance  d'aucune  membrure  comprimée,  si  élevée  que  soit 
la  limite  d'élasticité. 

On  remarquera  que  M.  Cooper,  en  prescrivant  les  efforts  sur  les  basses- 
bandes  du  pont  de  Québec,  a  omis  dans  sa  formule  de  colonne  le  terme  repré- 
sentant la  raison  —  .  Il  s'est  pour  cela  appuyé  sur  les  ingénieurs  des  ponts  de 
Monongahela  et  de  Thèbes,    qui  ont  agi   de  même,  mais   ont  réduit  le  maximum 
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d' effort  à  celui  que  permet  la  formule  usitée  pour  colonne  avec  —    =  environ  40. 

r 

L'échec  des  bandes  du  pont  de  Québec  ne  prouve  pas  que  M.  Cooper  se 
soit  théoriquement  trompé  ;  on  ne  peut  rattacher  directement  cet  échec  à  cette 
clause  des  devis.  Tout  de  même,  les  devis  autorisaient  des  efforts  en  avance 
sur  tout  ce  qui  s'était  fait  jusque-là  ;  il  reste  encore  à  apprendre  comment 
proportionner  les  colonnes  de  façon  à  supporter  de  pareils  efforts. 

Nous  avons  déjà  fait  toucher  du  doigt  la  sérieuse  erreur  commise  dans 
l'estimation  de  la  charge  morte,  erreur  qui  eut  pour  résultat  des  efforts  calcu- 
lés à  près  de  10  pour  cent  de  plus  que  ce  qu'on  se  proposait.  (Voir  preuve.) 
En  confrontant  ces  calculs  d'efforts  avec  la  limite  d'élasticité  des  matériaux 
telle  qu'établie  d'après  les  notes  d'épreuves,  on  verra  à  quelle  étroite  marge 
de  sûreté  pourvoyait  le  plan  actuel. 

En  l'état  actuel  de  l'art  des  constructions  de  ponts,  nous  ne  sommes  pas 
prêts  à  approuver  les  unités  d'efforts  mentionnées  aux  devis  amendés. 

EFFORTS   SUR  LE  RIVETAGE 

On  a  vu  au  tableau  que  les  efforts  appliqués  sur  les  rivets  étaient  bien 
au-dessus  de  la  pratique  suivie  jusque-là.  Ils  paraissent  avoir  été  adoptés 
presque  par  inadvertance.  Les  devis  de  1898  comportaient  une  clause  usuelle 
pour  devis  à  basse  compression,  permettant  le  forçage  des  rivets  aux  trois 
quarts  de  l'effort  toléré  en  membrure  .  Cette  clause  ne  fut  pas  annulée  par  les 
amendements  de  1903  ;  dans  les  conditions  extrêmes,  elle  permettait  un  effort 
de  cisaillement  sur  rivets  de  18,000  livres  au  pouce  carré.  Un  fait  a  été  établi 
par  les  expériences  faites  en  1904  sous  les  auspices  de  l'Association  Améri- 
caine du  génie  de  chemin  de  fer  et  d'entretien  des  voies;  c'est  que  dans  un 
lien  riveté,  le  travail  par  cisaillement  de  rivets  commence  à  se  produire  sous 
un  effort  de  12,000  à  15,000  livres  au  pouce  carré,  et  que  la  déformation  s'ac- 
centue lorsqu'on  atteint  un  effort  de  25,000  livres  au  pouce  carré,  même  dans 
une  pièce  d'attache  simple.  Ces  conclusions  ont  été  confirmées  tant  en  tension 
qu'en  compression  par  les  épreuves  faites  par  les  commissaires  (voir  appendice 
15).  Il  est  donc  évident  que  les  devis  de  Québec  autorisaient  l'emploi  d'efforts 
de  détails  dépassant  les  limites  de  la  pratique  établie,  et  aujourd'hui  recon- 
nus dangereux.  Les  notions  sont  encore  incomplètes  sur  l'action  des  rivets 
dans  les  articulations  rivetées. 


COLONNES   COMPOSITES 

Nous  avons  déclaré  dans  nos  conclusions  que  le  pont  a  failli  pour  cause 
de  faiblesse  dans  les  basses-bandes,  et  particulièrement  dans  les  ouvrages  en 
treillis  de  ces  membrures.  On  trouvera  à  l'appendice  16  un  argument  sur  le 
tracé  des  treillis  et  sur  les  données  sur  lesquelles  avait  à  se  guider.  Les 
grandes  lignes  des  treillis  du  pont  de  Québec  ont  été  esquissées  dès  1898.  Il 
n'y  avait  pratiquement  rien  dans  les  devis  qui  pût  alors  être  de  quelque  utilité 
pour  cette  partie  des  projets  d'étude,  et  les  ingénieurs  qui  les  ont  tracés  ne 
violaient  aucune  des  clauses  du  devis.  Il  y  avait  bien  quelques  clauses  traitant 
des  treillis,  mais  copiées  sur  l'expérience  de  ponts  secondaires,  et  tout  à  fait 
hors  de  proportion  pour  les  travaux  de  Québec.  Le  grand  reproche  qu'on 
peut  faire  aux  ingénieurs,  c'est  qu'ils  avaient  le  moyen  de  vérifier  leurs 
théories  en  se  servant  d'éprcuvettes,  et  que  non  seulement  ils  n'en  ont  rien 
fait,  mais  n'ont  pas  étudié  à  fond  les  possibilités  des  formules  de  treillis. 
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CHARGES 

En  1903,  M.  Cooper  revisa  les  charges,  grossissant  les  spécifications  pour 
charges  roulantes  et  les  diminuant  en  contreventements.  Si  M.  Cooper  a  sur 
ce  point  incontestablement  amélioré  les  devis  de  1898,  il  ne  paraît  pas  avoir 
complètement  tiré  parti  de  la  meilleure  situation  financière  résultant  de  la 
décision  que  le  gouvernement  prenait  alors  de  garantir  les  débentures  de  la 
Compagnie  du  Pont  de  Québec.  C'est  ce  qu'explique  M.  Cooper  dans  sa 
déposition,  où  il  n'est  nullement  question  de  l'amélioration  des  conditions 
financières  (v.  appendice  5).  Apparemment,  M.  Cooper  ne  se  rendait  pas 
compte  des  exigences  de  trafic  qui  résulteraient  probablement  de  l'ouverture 
du  chemin  de  fer  transcontinental  national,  ni  du  surcroît  de  commerce 
apporté  par  le  rapide  accroissement  du  Canada.  Ses  prescriptions  pour  charges 
roulantes  ne  sont  pas  plus  élevées  que  ce  qui  est  de  règle  ordinaire  dans  la 
pratique  au  Canada;  elles  sont  moindres  que  celles  qu'on  a  subséquemment 
adoptées  pour  le  Transcontinental  national,  et  l'on  n'a  pas  suffisamment 
pourvu  à  l'accroissement  probable  des  surcharges. 

Yu  les  hautes  unités  d'efforts  autorisées  et.  les  charges  prévues  par  le 
cahier  des  devis,  ceux-ci  ne  donnaient  pas  un  pont  approprié  pour  les  fins 
qu'il  devait  servir. 

CHARGE  MORTE 

Les  devis  exigeaient  que  la  charge  servant  de  base  aux  calculs  d'efforts 
ne  fût  pas  moindre  que  la  pesanteur  réelle  de  la  structure  au  complet.  La 
preuve  démontre  que  les  ingénieurs  qui  ont  fait  les  plans  ne  se  sont  pas  con- 
formés à  cette  condition.  La  conséquence  de  leur  erreur  est  démontrée  au 
dessin  No.  4  (voir  aussi  pièces  98,  100  et  101).  Par  suite  des  fortes  unités 
d'efforts  spécifiées,  cette  erreur  était  assez  sérieuse  à  elle  seule  pour  nécessiter 
la  condamnation  du  pont,  même  s'il  n'eût  pas  fait  défaut  pour  cause  d'erreurs 
dans  le  projet  d'étude  des  membrures  comprimées. 

L'intention  évidente  de  la  clause  était  de  forcer  les  ingénieurs  à  vérifier 
leurs  estimations  de  charge  morte  au  moyen  de  calculs  plus  précis  d'après  les 
plans  de  détails  à  mesure  que  ceux-ci  étaient  préparés  ;  il  en  résultait  l'obli- 
gation pour  l'ingénieur  consultant  de  n'approuver  aucun  plan  avant  de  s'être 
assuré  que  les  estimations  premières  concordaient  amplement.  Dans  la  pra- 
tique, ce  n'est  pas  la  coutume  d'exiger  la  rigoureuse  observance  de  cette 
clause  parce  que  le  poids  d'une  portée  ordinaire  par  rapport  à  une  charge 
donnée  peut  être  de  très  près  prévue;  mais  il  n'y  avait  pas  d'excuse  pour 
l'application  de  précédents  tirés  de  la  pratique  à  un  ouvrage  aussi  manifeste- 
ment en  dehors  et  au-dessus  de  toute  expérience.  Aucune  preuve  n'a  été  pro- 
duite pour  établir  que,  soit  dans  les  bureaux  de  la  "Phœnix  Bridge  Com- 
pany", soit  chez  l'ingénieur  consultant,  il  ait  été  fait  quoi  que  ce  soit  pour 
vérifier  l'exactitude  des  charges  anticipées  le  plus  tôt  possible  ;  l'erreur  est 
évidemment  restée  inaperçue  jusqu'à  ce  qu'une  grande  partie  du  pont  eut  été 
fabriquée  dans  les  ateliers  et  que  les  membrures  eurent  été  pesées.  Il  est  en 
preuve,  comme  nous  Pavons  déjà  dit,  que  les  pesanteurs  sur  balance  appro- 
chaient à  1  pour  cent  près  les  pesanteurs  calculées  d'après  dessin.  En  1906, 
avant  de  reprendre  le  montage,  MM.  Szlapka  et  Cooper  se  préoccupèrent  des 
conséquences  de  cette  omission  ;  ils  disent  avoir  été  d'opinion  que  l'erreur 
n'avait  rien  de  fatal  pour  la  sécurité  du  pont,  et  l'on  reprit  le  montage. 

MONTAGE 

Le  cahier  des  devis  ne  contient  aucun  dispositif  spécial  donnant  à  l'ingé- 
nieur de  la  Compagnie  du  pont  et  chemin  de  fer  de  Québec  quelque  contrôle 
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sur  les  méthodes  de  montage,  ni  soumettant  à  son  approbation  le  système 
général  de  cette  opération,  non  plus  que  les  moyens  adoptés  pour  résoudre  les 
différents  problèmes  qui  pouvaient  s'y  présenter.  Rien  dans' la  preuve  ne 
démontre  que  personne  autre  que  la  "Phœnix  Bridge  Company' '  se  soit 
occupé  de  cette  partie  pratique  de  l'entreprise.  M.  Cooper  dit  que  les  plans  et 
appareils  de  montage  n'étaient  pas  sujets  à  son  approbation,  bien  qu'il  fût 
officieusement  informé  des  procédés  et  qu'on  lui  fît  régulièrement  rapport  de 
la  marche  générale  du  montage. 

C'était  évidemment  l'intention,  comme  du  reste  c'est  la  pratique  usuelle, 
de  laisser  tous  ces  arrangements  aux  mains  de  l'entrepreneur,  l'obligeant  à 
fournir  tout  l'outillage  nécessaire  et  lui  imposant  la  responsabilité  de  tout  ce 
qui  pourrait  arriver. 

L'expérience  prouve  que  c'est  le  personnel  de  montage  des  grandes  com- 
pagnies de  construction  qui  est  le  plus  habile  à  dresser  les  plans  d'un  matériel 
de  montage.  Nous  sommes  tout  de  même  d'avis  que  pour  un  ouvrage  comme 
le  pont  de  Québec,  les  difficultés  de  montage  sont  si  sérieuses,  et  les  risques 
inévitables  qui  se  présentent  au  cours  de  l'opération  si  grands,  que  si  jamais 
les  services  d'un  ingénieur  de  ponts  s'imposent,  c'est  bien  en  pareil  cas.  De 
fait,  dans  ce  genre  de  travail,  l'ingénieur  responsable  devrait  avoir  la  haute 
direction  sur  tous  les  détails,  et  l'entrepreneur  devrait  pouvoir  se  reposer  sur 
lui,  comme  sur  un  spécialiste  expert,  et  recevoir  en  tout  temps,  notamment 
dans  les  cas  imprévus,  ses  instructions  et  son  assistance. 

Le  cahier  des  devis  dans  son  ensemble  dénote  un  manque  de  soin  et 
d'étude  du  sujet,  non  seulement  au  point  de  vue  technique,  mais  aussi  au 
point  de  vue  pratique  des  affaires.  Les  inconséquences  y  sont  fréquentes  ; 
l'ambiguité,  le  manque  de  précision  dans  les  définitions,  se  trouvent  un  peu 
partout  ;  à  ce  sujet,  nous  signalerons  particulièrement  les  importantes  clauses 
4,  5  et  6,  ainsi  conçues  : 

"4.  Lorsque  les  planches  d'efforts  (stress  sheets)  ont  été  approuvées  et 
ayant  de  procéder  à  la  construction  d'aucune  partie  de  la  structuré,  on  four- 
nira des  plans  d'exécution  complets,  démontrant  tous  les  détails  de  construc- 
tion, qui  seront  conformes  au  projet  d'étude  général,  aux  formes  et  aux 
dimensions  démontrées  sur  les  planches  d'efforts  et  aux  conditions  de  ces 
devis.  Les  plans  seront  approuvés  par  l'ingénieur  avant  qu'on  procède  à  la 
construction. 

DESSINS 

"5.  Lorsque  les  plans  définitifs  d'exécution  en  question  auront  été 
approuvés  par  l'ingénieur,  l'entrepreneur  devra  dresser  ses  dessins  d'atelier 
d'après  les  plans  de  détail,  s'y  conformant  avec  soin,  et  n'y  faisant  nul  chan- 
gement sans  l'assentiment  de  l'ingénieur.  Les  plans  d'exécution  seront 
soumis  en  triplacata  à  l'approbation  de  l'ingénieur,  qui  en  gardera  deux  dou- 
bles et  renverra  le  troisième  après  y  avoir  indiqué  les  corrections  nécessaires, 
après  quoi  le  nombre  requis  de  séries  corrigées  sera  transmis  sans  retard  par 
l'entrepreneur  à  l'ingénieur.  L'approbation  des  dits  plans  d'exécution  ne 
déchargera  l'entrepreneur  de  la  responsabilité  d'aucune  erreur  qui  s'y  trou- 
verait. 

"6.  Sur  l'ordre  de  l'ingénieur,  le  nombre  requis  de  copies  de  plans  d'en- 
semble et  de  détail  sera  fourni  par  l'entrepreneur." 

HENRY  HOLGATE, 

Président. 
J.  G.  G.  KERRT, 
J.  GALBRAITH. 
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APPENDICE  No.  19 

DIVERS— ENQUÊTE  SUR  LE  PONT  DE  QUÉBEC 

CONDITIONS    MÉTÉOROLOGIQUES 

Les  variations  de  température  et  la  vélocité  des  vents  pendant  les  quel- 
ques semaines  précédant  l'accident  sont  démontrées  au  dessin  37.  On  remar- 
quera que  ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre  les  conditions  n'étaient  exception- 
nelles, la  température  et  le  vent  étant  modérés  et  ordinaires.  Le  vent  qui 
soufflait  au  moment  de  l'accident  était  si  léger  qu'on  n'en  a  pas  tenu  compte 
dans  le  calcul  des  efforts  alors  existants.  D'après  le  dessin,  la  vélocité  du 
vent  tard  dans  la  journée  du  29  août  était  d'environ  25  milles  à  l'heure,  ce  qui 
théoriquement  produirait  une  pression  à  peu  près  négligeable  d'environ  2 
livras  au  pouce  carré  sur  les  surfaces  exposées  des  fermes.  Ces  fermes  sont 
ainsi  conformées  qu'il  est  extrêmement  difficile  d'analyser  les  forces  du  vent 
avec  précision,  aussi  jugea-t-on  qu'on  s'exposerait  à  moins  d'erreur  en  les 
négligeant  qu'en  cherchant  à  les  déterminer  exactement. 

Un  relevé  des  plus  grandes  vitesses  du  vent  notées  à  l'observatoire  de 
Québec  est  donné  au  dessin  37.  Ce  tableau  indique  que  la  pression  de  25 
livres  au  pouce  carré  estimée  dans  le  cahier  des  devis  de  1898  était  suffisante 
pour  l'endroit,  attendu  qu'il  faut  une  vélocité  de  près  de  90  milles  à  l'heure 
pour  produire  cette  pression. 

Le  registre  suivant  des  flexions,  produit  comme  pièce  55,  est  intéressant 
en  ce  qu'il  fournit  des  données  pour  pronostiquer  les  mouvements  des  bras  de 
cantilever  sous  l'action  du  vent. 

OBSERVATIONS  DES  FLEXIONS  DU  BRAS  DE  CANTILEVER  SOUS  GRANDS  VENTS 

12  novembre  1906. — Avant-pied  de  la  grande  grue  à  P-l,  2e  panneau  du 
bras  de  cantilever  en  partie  monté.  Vent  d'est,  5  ômilles  à  l'heure.  Flexion 
prise  au  milieu  de  la  première  poutre  transversale  au-dessus  du  tablier  entre 
montants  P-l.    Oscillation  observée:  2%  pouces. 

16  novembre  1906. — Avant-pied  de  la  grande  grue  à  P-l,  2e  panneau  du 
bras  de  cantilever  presque  complété.  Vent  d'est,  65  milles  à  Pheure.  Flexion 
prise  au  même  endroit.    Oscillation  observée  :  3%  pouces. 

3  février  1907. — Avant-pied  de  la  grande  grue  à  T  O,  bras  du  cantilever 
complété.  Vent  d'ouest,  45  milles  à  l'heure.  Flexion  prise  au  même  endroit. 
Oscillation  observée  :  2  pouces. 

HENEY  HOLGATE, 

Président. 
J.  G.  G.  KEEPY, 
J.  GALBRAITH. 
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EAPPOR 


SUR    LES 


PLANS  DU  PONT  DE  QUEBEC 


Par  C.  C.  SCHNEIDER 


Pennsylvania  Building, 

Philadelphie,  Pa.,  janvier  1908. 

Monsieur, — Par  télégramme  en  date  du  9  septembre,  le  soussigné  était 
nommé  par  vous,  au  nom  du  gouvernement  du  Dominion,  avec  l'approbation 
de  l'honorable  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  aux  fins  suivantes  : 

"S'enquérir  et  juger  de  la  suffisance  des  plans  actuels  du  pont  de  Québec, 
qui  a  croulé  le  29  août  1907  ;  scruter  les  plans  de  la  superstructure  et  des  mem- 
brures qui  y  entrent,  etc.  ;  étudier  de  près  toutes  questions  touchant  à  la 
reconstruction  projetée  du  dit  pont,  et  dire  si,  d'après  lui,  le  plan  actuel  est 
suffisant." 

Ayant  reçu  vos  instructions  verbales,  le  soussigné  a  visité  l'emplacement 
du  pont  de  Québec  afin  d'examiner  la  structure  écroulée,  puis  il  s'est  immé- 
diatement mis  à  la  recherche  des  renseignements  propres  à  l'aider  dans  son 
travail  et  a  procédé  à  l'examen  des  plans,  qu'il  a  reçus  de  votre  département 
le  17  septembre  1907. 

N'étant  pas  restreint  dans  la  portée  de  ses  recherches,  il  comprend  que 
son  devoir  est  de  faire  rapport  sur  les  points  suivants  : 

1°  La  suffisance  des  plans  actuels  du  pont  de  Québec,  et  leur  conformité 
aux  devis  tels  qu'adoptés  par  le  gouvernement. 

2°  L'opportunité  de  modifier  les  plans  actuels,  s'ils  sont  trouvés  inadé- 
quats, en  utilisant  autant  que  possible  les  matériaux  fabriqués  maintenant 
disponibles. 

3°  L'opportunité  de  rejeter  les  plans  actuels  du  pont  de  Québec,  avec 
recommandations  quant  au  nouveau  projet  d'étude. 

Le  soussigné,  après  une  étude  approfondie  de  la  question  qui  lui  était 
soumise,  a  maintenant  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  : 

Le  plan  actuel  du  pont  de  Québec  comporte  un  cantilever  de  1800  pieds 
de  portée  entre  les  centres  de  piles,  avec  travée  suspendue  de  675  pieds,  deux 
bras  de  console  de  562  pieds  2  pouces  chacun,  et  deux  bras  d'ancrage  de  500 
pieds  chacun  en  longueur  ;  soit  une  longueur  totale  de  2,800  pieds,  exclusive- 
ment des  travées  d'approche,  dont  il  ne  sera  pas  question  dans  le  présent  rap- 
port. L'écart  transversal  entre  les  centres  de  fermes  est  de  67  pieds.  Le  pont 
est  fait  pour  porter  deux  voies  de  chemin  de  fer  à  vapeur,  et  de  chaque  côté 
une  voie  publique  de  17  pieds  francs  de  largeur,  convenable  pour  roulage 
ordinaire  de  grande  route,  avec  une  voie  de  tramway  électrique  sur  chaque 
chemin. 
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Le  soussigné  a  calculé  les  efforts  résultant  dés  charges  spécifiées  au 
cahier  des  devis  tel  que  revisé  par  M.  Théodore  Cooper  le  2  mars  1904,  dont 
copie  est  annexée  au  présent  comme  appendice  A. 

Par  confrontation  des  produits  de  ses  propres  calculs  avec  les  diagram- 
mes d'efforts  soumis  par  la  "Phœnix  Bridge  Company",  il  est  arrivé  aux 
conclusions  suivantes  : 

Système  de  platelage. — Les  aires  de  sections  requises  pour  les  poutrelles 
et  longrines  du  platelage  concordent  avec  celles  que  demandent  les  devis. 

Fermes. — Les  effets  produits  sur  les  fermes'par  la  charge  vive  s'accordent 
avec  les  calculs  du  soussigné.  Ceux  de  la  charge  morte,  tels  que  calculés  par 
le  soussigné,  sont  cependant  plus  élevés  .que  ceux  que  démontre  le  diagramme 
soumis  par  la  "Phœnix  Bridge  Company",  pour  cette  raison  que  le  poids 
actuel  de  la  superstructure  dépasse  l'estimé  tracé  avant  construction. 

Entretoisements . — Les  efforts  et  aires  de  section  des  différentes  pièces  qui 
composent  l'entretoisement  latéral  et  d'oscillation  des  fermes,  ainsi  que  les 
entretoises  du  platelage,  de  même  que  leurs  parties  de  détail  et  raccords,  sont 
d'accord  avec  les  exigences  du  cahier  des  devis. 

L'appendice  B  accompagnant  ce  rapport  détaille  les  calculs  du  soussigné 
sur  le  travail  en  tension  des  principales  membrures  des  fermes.  Les  effets 
résultant  de  la  charge  morte  sont  basés  sur  le  poids  actuel  de  la  structure 
établi  d'après  les  pesages  d'expédition  des  pièces  d'acier  et  distribué  suivant 
la  position  respective  occupée  en  place  par  les  diverses  membrures,  ce  qui 
équivaut  aux  conditions  existantes  dans  l'ouvrage  fini.  La  concentration  de 
ces  charges  sur  les  divers  nœuds  de  panneaux  est  démontrée  au  diagramme 
compris  dans  l'appendice  B.  Le  tableau  contient  aussi  les  aires  de  section 
de  membrures  telles  que  démontrées  aux  plans  d'atelier,  aux  unités  d'effets 
requises  par  le  cahier  des  devis,  ainsi  qu'aux  mêmes  unités  qui  se  présentent 
dans  l'ouvrage  monté,  basées  sur  les  pesanteurs  actuelles  des  membrures  : 
on  y  trouve  aussi  les  effets  produits  durant  montage  dans  les  conditions  exis- 
tantes le  29  août  1907. 

Les  tableaux  de  l'appendice  B  ont  été  calculés  par  le  soussigné  d'après 
son  interprétation  des  devis,  savoir  : 

Que   la   valeur    niax:     servant  à  déterminer  les  unités  d'effets  permises  est 
mm. 

déduite  des  seules  charges  mortes  et  vivantes  ;  mais  qu'en  proportionnant  les  mem- 
brures ces  unités  devront  être  la  somme  des  effets  réunis  de  charges  mortes  et 
vives,  plus  la  neige. 

Que,  comme  les  devis  demandent  ' 'qu'on  ne  tienne  compte  que  du  tiers 
du  maximum  d'effort  du  vent  lorsqu'on  proportionne  les  bandes"  et  qu'il  n'y 
est  nullement  fait  mention  des  systèmes  de  nervures  ou  âmes,  cette  règle 
s'applique  également  au  contreventement  des  membrures  nervurées. 

Que  dans  les  formules  intitulées*  "  Effets  combinés  et  renversés",  LL 
dénote  le  travail  sous  charge  vivante  par  opposition  à  celui  sous  charge 
morte;  que  l'expression  "D — Lt  "  est  la  différence  arithmétique  entre  ces  deux 
effets,  et  que  ■'  D-f-L-f-L,  "  en  est  la  somme  arithmétique. 

En  examinant  ce  tableau,  on  remarquera  que  les  unités  virtuelles  d'efforts 
pour  la  plupart  des  membrures  des  fermes  dépassent  la  limite  tracée  par  le 
cahier  des  devis.  Dans  les  bandes  supérieures  du  bras  de  cantilever  (sauf  les 
panneaux  U2  à  Ur„  qui  ont  été  proportionnés  à  l'avenant  des  tensions  de  montage), 
de  10  à  18  pour  cent  ;  dans  les  bandes  inférieures  (sauf  les  panneaux  L0  à  L4,  aussi 
bien  proportionnés  aux  effets  de  montage),  de  7 '5  à  24  pour  cent.  ^  Pour  les 
hautes  et  basses  bandes  d'ancrage,  les  mêmes  unités  excèdent  les  prescriptions  des 
devis  de  11  à  20  pour  cent  dans  tous  les  panneaux.  Dans  les  bandes  de  la  travée 
suspendue,  elles  excèdent  aussi  les  limites  du  devis,  de  16  à  18  pour  cent  dans  les 
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bandes  supérieures,  de  1\  à  9-J  pour  cent  dans  les  bandes  inférieures.  Quant  aux 
parties  à  nervures,  si  en  quelques  cas  ces  unités  sont  dans  les  bornes,  quelquefois 
elles  les  dépassent  de  21  pour  cent,  dans  un  cas  même  jusqu'à  57  pour  cent.  En 
conséquence,  les  fermes  telles  que  tracées  ne  se  conforment  pas  sous  ce  rapport  aux 
prescriptions  du  cahier  des  devis  approuvé  par  le  gouvernement. 

Il  y  a  du  reste  d'autres  traits  affectant  la  solidité  de  la  structure,  et  non 
prévus  par  les  clauses  du  cahier  des  charges,  que  le  soussigné  désire  soumettre 
à  votre  attention.  Cette  remarque  s'applique  plus  particulièrement  à  certains 
détails  qui  paraissent  avoir  été  laissés  à  la  discrétion  de  l'ingénieur,  auteur 
du  projet  d'étude. 

Aux  yeux  du  soussigné,  le  tracé  des  détails  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  impor- 
tant dans  l'étude  d'une  structure  permanente,  il  l'est  même  plus  que  le  pro- 
portionnement  général  des  membrures.  La  plupart  des  détails  et  assemblages 
ont  été  traités  avec  un  soin  consciencieux,  et  sont  généralement  bien  propor- 
tionnés aux  membrures  qu'ils  relient,  et  d'accord  avec  les  axiomes  reconnus 
de  la  saine  pratique.  Il  y  a  cependant  quelque  défectuosité  dans  plusieurs 
des  membrures  comprimées,  dont  les  assemblages — tels  les  ouvrages  en  treil- 
lis— ne  sont  pas  suffisants  pour  en  faire  fonctionner  les  parties  constituantes 
comme  un  tout  compact.  Le  défaut  le  plus  prononcé  de  cette  nature  existe 
dans  les  sous-bandes  des  bras  de  console  et  de  rive.  Ces  membrures  se  com- 
posent de  quatre  nervures  distinctes  dont  le  développement  n'est  pas  parfait 
au  point  de  vue  de  la  compression,  et  dont  les  assemblages  des  unes  aux  autres 
n'ont  pas  la  force  voulue  pour  en  assurer  l'homogénéité. 

Comme  on  a  affirmé  dans  de  récents  articles  de  presse  à  ce  sujet,  qu'il 
n'existe  pas  encore  de  méthode  scientifique  pour  proportionner  les  treillis  des 
membres  comprimés,  le  soussigné  excipe  d'une  pareille  manière  de  voir,  et 
prétend  que  les  efforts  subis  par  les  barres  de  treillis  peuvent  être  calculés 
avec  assez  de  précision  pour  qu'on  puisse  les  faire  de  taille  nécessaire  pour 
donner  plein  développement  à  la  force  des  membrures. 

On  trouvera  à  l'appendice  C  accompagnant  le  présent,  un  argument  sur 
la  théorie  et  la  force  des  membrures  en  compression,  ainsi  qu'une  analyse  des 
efforts  et  effets  portant  sur  barres  de  treillis. 

ARGUMENT   SUR    LES    UNITES    PERMISES 

Comme  le  plan  actuel  des  fermes  du  pont  de  Québec  ne  se  conforme  pas 
en  tous  points  aux  prescriptions  des  devis  approuvés,  la  question  se  pose  : — 
Les  fermes  telles  que  tracées  sont-elles  assez  puissantes  pour  supporter  les 
charges  spécifiques,  sans  égard  aux  devis? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  voir  quel  maximum  d'unités  d'efforts 
peut  être  toléré  dans  les  membrures  des  fermes  en  restant  dans  des  limites  de 
sécurité.  Si  l'on  connaissait  toutes  les  forces  qui  se  présentent  dans  un 
ouvrage,  si  les  matériaux  et  l'ouvrage  étaient  parfaits,  on  pourrait  tolérer  de 
porter  l'effort  jusqu'à  la  vraie  limite  d'élasticité.  Mais  la  vérité  est  que  ces 
conditions  idéales  de  perfection  dans  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre  sont 
irréalisables,  et  qu'il  faut  ajouter  aux  calculs  d'efforts  directs  qui  servent  de 
point  de  départ  au  proportionnement  des  membrures,  des  efforts  secondaires 
ayant  pour  cause  le  fléchissement  des  pièces  sous  leur  propre  poids  ainsi  que 
la  déformation  des  fermes  sous  charge.  Il  faut  donc  laisser  une  marge  pour 
ces  éventualités  dans  la  détermination  des  unités  d'efforts  compatibles  avec  les 
limites  de  sûreté. 

Le  cahier  des  charges  pourvoit  à  deux  catégories  de  charges  mouvantes 
pour  les  fermes. 
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1°  Charge  roulante  occasionnée  par  un  train  sur  chaque  voie.  Les  efforts 
ainsi  produits,  ajoutés  à  la  charge  morte  et  au  poids  spécifié  de  la  neige,  se 
bornent  à  une  certaine  unité  de  tant  au  pouce  carré. 

2°  Proviso  de  50  pour  cent  de  charge  morte  en  plus  pour  l'avenir.  On 
spécifie  une  plus  forte  unité  pour  les  efforts  produits  par  cette  extrême  charge 
vive,  jointe  aux  charges  de  roulant  et  de  neige  telles  que  prescrites,  combinées 
à  l'effort  du  vent. 

La  première  de  ces  deux  charges  sera  ci-après  désignée  sous  le  nom  de 
charge  de  travail,  la  seconde  sous  le  nom  de  charge  extrême.  Les  efforts  pro- 
duits par  la  charge  de  travail,  laquelle  n'est  nullement  excessive,  devraient 
laisser  une  marge  raisonnable  de  sécurité.  Ceux  qui  résultent  des  charges 
extrêmes  doivent  rester  en  dedans  des  limites  d'élasticité  du  métal. 

Membres  en  tension 

Barres  à  œillets. — Pour  les  barres  recuites  pleine  grandeur,  il  ne  faut 
pas  compter  que  la  limite  d'élasticité  dépasse  23,000  livres  au  pouce  carré. 
Une  tension  directe  de  24,000  livres  au  pouce  carré,  jointe  aux  efforts  secon- 
daires causés  par  frottement  des  chevilles  pendant  la  déformation,  ainsi  qu'à 
l'incertitude  de  l'égalité  de  distribution  des  efforts  sur  toutes  les.  barres, 
peut  porter  la  tension  à  27,000  livres  au  pouce  carré  au  moins,  ce  qui  touche 
juste  aux  limites  d'élasticité,  sans  pratiquement  laisser  de  marge  de  sûreté. 

Une  tension  de  21,000  livres  au  pouce  carré  en  tension  directe,  jointe  aux 
efforts  secondaires,  etc.,  peut  produire  une  extrême  tension  fibriforme  d'envi- 
ron 24,000  livres  au  pouce  carré,  soit  les  six-septièmes  de  la  limite  d'élasticité 
des  barres.  L'unité  d'effort  tolérabie  en  tension  directe  sur  les  barres  ne  doit 
donc  pas  dépasser  24,000  livres  au  pouce  carré  pour  extrêmes  charges. 

Membres  comprimés . — D'après  la  théorie  acceptée  pour  les  membrures  à 
compression,  l'effort  sur  les  fibres  près  du  centre  d'une  colonne  augmente  en 
raison  de  la  longueur  par  rapport  au  rayon  minimum  de  giration  ;  il  faut 
donc  laisser  une  marge  pour  le  flambage  causé  par  la  tendance  au  pliage. 

La  pratique  usuelle  pour  les  ponts  de  portée  ordinaire  est  de  prendre,  pour 
calculer  la  force  des  membres  comprimés,  la  section  transversale  brute  de  ces 
pièces.  C'est  ce  qui  se  fait  généralement  quand  on  s'en  tient  aux  prudentes 
unités  n'allant  pas  au-delà  de  la  moitié  de  la  limite  d'élasticité,  ce  qui  donne 
une  large  marge  de  sûreté  ;  dans  le  cas  du  pont  de  Québec,  où  les  unités 
d'efforts  sont  exceptionnellement  élevées,  touchant  presque  à  la  limite  d'élas- 
ticité, il  faut  se  contenter  de  prendre  les  aires  nettes  des  membrures  quand  il 
s'agit  d'en  évaluer  la  limite  de  sûreté.  Quelques-uns  des  membres  comprimés 
consistent  en  sections  composées  de  cornières  et  d'un  certain  nombre  de  plats 
rivetés  ensemble.  Les  trous  de  rivets  réduisent  l'aire  de  section;  si  ces  trous 
sont  bouchés  avec  des  rivets,  ceux-ci  ne  remplissent  pas  les  orifices  assez  par- 
faitement, pour  remplacer  le  métal  qui  a  été  enlevé  par  le  poinçonnage.  Dans 
quelques-unes  des  basses-bandes,  l'aire  de  section  nette  est  d'environ  86  pour 
cent  de  la  section  brute,  et  la  limite  d'élasticité,  présumée  être  de  32,000  livres 
au  pouce  carré,  est  aussi  réduite  à  environ  27,500  livres  au  pouce  carré 
d'aire  brute.  Par  conséquent,  si  nous  prenons  24,000  livres  au  pouce  carré 
comme  maximum  de  tolérance  d'unité  d'effort  sur  section  brute  pour  charge 
spécifiée  comme  extrême  et  que  nous  y  ajoutions  seulement  3,000  livres  au 
pouce  carré  pour  efforts  secondaires,  soit  approximativement  12%  pour  cent 
de  l'effort  direct,  la  totalité  des  efforts  sur  fibres  serait  24,000  +  3,000  =  27,000 
livres  au  pouce  carré,  sans  presque  laisser  de  marge  de  sûreté. 

Le  maximum  de  tolérance,  soit  un  effort  de  24,000  livres  au  pouce  carré 
en  compression  directe  occasionnée  par  les  charges    extrêmes,    devrait    être 
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réduit  conformément   aux  formules  acceptées  pour  membrures   comprimées, 

sont    24,000   —   ,  étant  donné   que   1 =longueur,    r=le   minimum   de   rayon  de 

r 

giration  de  la  membrure. 

Pour  les  charges  de  travail,  la  marge  de  sûreté  doit  être  la  même  que 
pour  les  membres  étendus.  Comme  il  est  dit  plus  haut,  la  limite  d'élasticité 
pour  membrures  en  compression,  par  suite  de  la  réduction  de  leurs  sections 
par  poinçonnage,  peut  être  réduite  à  27,500  livres  au  pouce  carré  d'aire 
brute.  Déduction  faite  de  3,000  livres  au  pouce  carré  pour  efforts  secon- 
daires, il  resterait  24,500  livres  au  pouce  carré  sur  section  brute  comme  maxi- 
mum d'effort  en  compression  directe  en  dedans  de  la  limite  d'élasticité.  Pre- 
nant les  six-septièmes  de  cet  efïort  de  même  que  pour  membres  en  tension, 
nous  avons  21,000  livres  au  pouce  carré  comme  tolérance  d'efforts  en  com- 
pression directe,  ce  qui  devrait  être  réduit  par  la  formule  usitée,  21,000 — 

90 —  .      Cette  limitation  d'efforts  s'applique  à  toutes  les  membrures  comprimées. 
r 

Le  soussigné  ne  prend  pas  fait  et  cause  pour  ces  hautes  unités,  il  désire  seule- 
ment définir  la  limite  en  dedans  de  laquelle  les  efforts  peuvent  être  considé- 
rés sans  danger,  et  qui  pourra  servir  comme  point  de  comparaison  avec  les 
tableaux  de  l'appendice  B. 

Les  extrêmes  unités  d'efforts  en  dedans  desquelles,  d'après  le  soussigné, 
la  structure  peut  être  jugée  de  force  à  soutenir  les  charges  prévues  par  le 
cahier  des  devis,  sont  : — 

1°  Pour  charges  mortes  et  vivantes  combinées  avec  la  charge  de  nei^e  : 
en  tension,  21,000  livres  au  pouce  carré  de  section  nette  ;    en  compression, 

21,000 — 90  —  au  pouce  carré  de  section  brute, 
r 

2°  Pour  l'extrême  prescription  de  1%  fois  charge  morte,  de  roulant  et 
de  neige,  combinées  avec  un  tiers  de  contreventement  :  en  tension,  24,000  livres 
au  pouce  carré  de  section  nette;  en  compression,  24,000  livres  au  pouce  carré 
de  section  brute. 

Le  tableau  compris  dans  l'appendice  B  donne  ces  unités  d'efforts  pour 

différentes  proportions  de — . 

r 

Si  nous  appliquons  les  unités  d'efforts  ci-dessus  aux  fermes  du  bras  de 

console  et  d'ancrage  du  plan  actuel  du  pont  de  Québec,  nous    trouvons    les 

anomalies  suivantes  : 

BRAS    DE    CONSOLE   ET    D'ANCRAGE 

Hautes-bandes 

Les  hautes-bandes  sont  composées  de  barres-œillets  sur  lesquelles  le 
maximum  tolérable  d'efforts  ne  devrait  pas,  comme  il  est  dit  plus  haut, 
dépasser  21,000  livres  au  pouce  carré  pour  charge  de  travail,  ni  24,000  livres 
au  pouce  carré  pour  charge  extrême. 

Les  tableaux  de  l'appendice  B  démontrent  que  les  efforts  sur  tous  pan- 
neaux, à  l'exception  de  U_.  à  U6  du  bras  de  console,  excèdent  ces  limites  pour 
les  deux  cas  de  charge. 

Basses-bandes 

La  basse-bande  elle-même  n'est  pas  articulée  à  cheville,  mais  se  compose 
d'un  certain  nombre  de  sections  s'aboutant  les  unes  avec  les  autres  et  reliées 
par  des  tôles  d'assemblage.  Si  les  basses-bandes  des  bras  de  cantilevei  et  d'an- 
crage étaient  strictement  à  articulation  de  cheville,  les  efforts  marcheraient 
dans  l'axe  de  la  membrure  sans  aucun  autre    mouvement    de    flexion    sous 
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charge  morte  que  celui  qu'occasionne  le  frottement  de  la  cheville  dans  son 
orifice,  pouvant  évoluer  autour  des  chevilles  et  s'ajuster  de  cette  façon  durant 
montage. 

Si  les  basses-bandes  étaient  des  membrures  continues  et  complètement 
assemblées,  et  que  les  membres  à  âmes  leur  fussent  rigidement  reliés  comme 
ceux  du  pont  du  Forth  ou  comme  la  travée  suspendue,  les  efforts  résultant  de 
déformation  deviendraient  un  facteur  important  ;  on  pourrait  tout  de  même 
les  calculer  approximativement  et  y  pourvoir,  au  moyen  des  sections.  Mais, 
comme  les  basses-bandes  du  pont  de  Québec  sont  à  jointure  bout  à  bout,  elles 
ne  sont  ni  continues  ni  articulées  à  cheville,  et  il  est  impossible  de  faire  porter 
également  les  sections  les  unes  sur  les  autres  sous  les  différentes  conditions  de 
charge. 

Par  une  grande  précision  d'exécution  et  une  bonne  méthode  de  montage, 
on  peut  arriver  à  obtenir  égalité  et  totalité  de  contact  entre  les  jointures  des 
membrures  sous  une  charge  donnée,  et  alors  les  compressions  se  transmettent 
d'une  membrure  à  l'autre  dans  le  sens  de  leur  axe  et  se  distribuent  sur  toute 
leur  coupe  transversale.  Pour  toutes  les  autres  conditions  de  charge,  les  efforts 
se  transmettent  excentriquement,  ce  qui  produit  des  efforts  secondaires  en  sus 
des  efforts  rectilignes  et  de  ceux  que  produit  l'excentricité  initiale  inhérente  à 
toute  membrure  en  compression.  On  trouvera  ces  efforts  secondaires  indiqués 
à  l'appendice  D  qui  accompagne  le  présent  rapport. 

En  confrontant  les  efforts  indiqués  à  l'appendice  B  avec  les  limitations 
fixées  par  le  soussigné,  on  trouve  que  toutes  les  sous-bandes  sont  défectueuses 
(sauf  L0  à  L4  du  bras  de  cantilever),  et  n'auraient  pas  la  force  voulue  pour  sup- 
porter en  toute  sûreté  les  charges  spécifiées  au  cahier  des  devis,  même  si  elles 
étaient  convenablement  entretoisées  de  croisillons  d'une  force  suffisante  ;  et 
qu'en  conséquence  l'insuffisant  treillis  démontré  aux  plans  devait  encore  en 
réduire  la  force. 

Système  de  nervures  : — 

Les  pièces  à  âmes  des  fermes  des  bras  de  console  et  d'ancrage  se  compo- 
sent de  membrures  à  tension  et  à  compression.  Les  principaux  montants  sont 
articulés  à  cheville  après  les  hautes  et  basses  bandes,  tandis  que  les  pièces  à 
âmes  elles-mêmes  ne  sont  que  partiellement  articulées  à  cheville  :  c'est-à-dire 
que  les  diagonales,  à  l'exception  d'une,  la  plus  proche  du  montant  central, 
sont  des  barres  à  œillets  articulées  à  cheville  aux  deux  bouts. 

Quelques-unes  des  diagonales  et  des  supports  de  tablier  sont  des  mem- 
brures à  compression,  d'autres  sont  à  tension.  Les  assemblages  des  sous-dia- 
gonales sont  rivetés  aux  deux  bouts.  Les  supports  de  tablier  sont  articulés  à 
cheville  après  la  basse-bande,  mais  à  leurs  intersections  ont  des  raccords  rive- 
tés avec  les  grandes  diagonales  et  les  sous-diagonales. 

D'après  les  tableaux  de  l'appendice  B,  il  est  évident  que  les  efforts  por- 
tant sur  les  montants  des  bras  de  cantilever  et  d'ancrage  sont  excessifs  (à  l'ex- 
ception de  Ls  à  Us)  ;  il  en  est  ainsi  d'environ  la  moitié  des  diagonales. 
Les  efforts  sur  les  montants  du  centre  sont  aussi  excessifs.  Les  efforts  sur  les 
supports  de  tablier  et  sur  les  sous-diagonales  restent  pratiquement  dans  les 
limites  de  sûreté. 

Travée  suspendue  : — 

Les  fermes  de  la  travée  suspendue  sont  pratiquement  des  structures  à  rive- 
tage,  avec  membrures  assemblées  à  demeure  et  membres  à  nervures  en  raccord 
rigide,  à  l'exception  des  grandes  diagonales  ou  membres  à  tension,  qui  con- 
sistent en  barres  à  œillets  articulées  à  cheville  aux  deux  bouts. 
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Les  parties  les  plus  faibles  de  la  partie  suspendue  sont  les  hautes-bandes 
(voir  appendice  B),  dont  les  unités  d'efforts  dépassent  de  44  à  48  pour  cent 
les  limites  de  sûreté  établies  par  le  soussigné.  Les  efforts  sur  basses- bandes  et 
pièces  à  âmes,  à  l'exception  de  U.-Cx  et  d  à  L2,  restent  pratiquement  en  dedans 
de  ces  limites. 

Suffisance  du  cahier  des  devis  : — 

Dans  l'examen  de  cette  question,  on  se  demande  :  Les  fermes  du  pont  de 
Québec  auraient-elles  été  solides  si  elles  avaient  été  tracées  conformément 
aux  prescriptions  des  devis  et  les  détails  proportionnés  à  la  force  des  mem- 
brures ? 

En  consultant  les  tableaux  de  l'appendice  B,  on  trouve  que  la  tolérance 
en  unités  d'efforts  telle  que  circonscrite  par  les  devis  pour  les  deux  catégories 
de  charges,  savoir  :  la  charge  de  travail  et  la  charge  extrême,  se  rapproche 
beaucoup,  ou  reste  en  dedans  des  limites  fixées  par  le  soussigné,  pour  tous  les 
membres  des  fermes  des  bras  de  console  et  d'ancrage,  sauf  pour  les  basses- 
bandes  et  les  montants  sur  piles,  où  les  efforts  tolérés  dépassent  ces  limites. 

A  ce  propos,  le  soussigné  croit  qu'il  entre  dans  le  cadre  de  son  expertise 
de  donner  son  avis  sur  le  cahier  des  charges  du  pont  de  Québec. 

L'objet  de  ces  devis  était  évidemment  de  contenir  tous  les  efforts,  même 
d'extrême  charge,  bien  en  dedans  des  limites  d'élasticité  du  métal.  De 
l'étude  des  tableaux  de  l'appendice  B,  il  ressort  visiblement  que  cet  objet  n'a 
pas  été  atteint  pour  toutes  les  membrures  de  la  structure.  Le  soussigné  a 
déjà  donné  ses  raisons  pour  recommander  de  fixer  une  limite  aux 
unités  d'effort,  démontrant  que  les  devis  toléraient  de  trop  fortes  unités 
pour  les  montants  sur  piles  et  pour  la  basse  membrure  des  bras  de  console  et 
d'ancrage.  Le  soussigné  considère  aussi  comme  incompatible  avec  l'objet  pra- 
tique qu'on  avait  en  vue  l'emploi  d'une  formule  de  tolérance  d'efforts  basée 
sur  le  maximum  et  le  minimum  d'efforts  de  chaque  membrure  individuelle; 
cette  formule  n'est  pas  confirmée  par  les  conclusions  d'expériences  récentes, 
et  elle  entraîne  d'inutiles  complications  dans  le  calcul  des  résistances  des  mem- 
brures ;  de  plus,  elle  donne  des  résultats  anormaux. 

La  théorie  bien  établie  en  matière  d'élasticité  est  de  contenir  les  efforts 
en  dedans  de  la  limite  d'élasticité.  Un  simple  effort  au-dessus  de  cette  limite 
étant  suffisant  pour  produire  un  effet  constant  et  pour  annuler  l'uniformité 
d'allongement  dans  le  métal,  ses  effets  ne  diffèrent  pas  de  ceux  d'efforts  répé- 
tés, cet  effort  isolé  ayant  pratiquement  détruit  l'utilité  du  métal.  En  consé- 
quence, la  limite  d'élasticité  est  vraiment  le  dernier  terme  de  force  pour  toutes 
fins  pratiques. 

L'effet  statique  d'une  charge  vivante  est  le  même  que  celui  d'une  charge 
morte,  il  ne  dépend  que  de  la  somme  et  de  la  distribution  de  la  charge.  L'effet 
dynamique  d'une  charge  vivante,  communément  appelé  "impact",  dépend 
cependant  des  circonstances  dans  lesquelles  cette  charge  est  appliquée.  Les 
causes  qui  affectent  cet  "impact"  dans  le  cas  d'un  pont  de  chemin  de  fer  sont 
l'état  de  la  voie,  l'action  dynamique  produite  par  le  fléchissement  du  pont, 
l'action  résultant  d'une  traction  insuffisamment  équilibrée,  les  mouvements 
de  vibrations  réciproques  des  machines  et  la  vélocité  des  trains. 

Comme  chacun  des  effets  statiques  et  dynamiques  d'une  charge  roulante 
dépend  de  conditions  si  variées,  il  semble  rationnel  d'examiner  chacun  sur 
son  mérite  distinct  afin  d'arriver  à  résoudre  plus  scientifiquement  le  pro- 
blème du  point  de  sécurité  absolue  dans  les  résistances  des  ponts  de  chemin 
de  fer  en  opération.  Si  l'effort  interne  d'une  membrure  de  structure  est  en 
proportion  de  son  allongement  ou  de  son  raccourcissement  ,il  est  évidemment 
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indifférent,  en  autant  que  la  résistance  des  matériaux  est  concernée,  que  cet 
effort  soit  produit  par  le  poids  de  la  structure,  par  l'effet  statique  de  charges 
superposées,  ou  par  l'effet  dynamique  d'une  charge  mouvante.  En  sorte  que, 
si  un  "impact"  vient  s'ajouter  à  la  charge  mouvante,  en  réduisant  l'effet  à 
celui  d'une  charge  statique,  on  peut  se  servir  d'une  tolérance  d'effort  uni- 
forme, de  manière  à  éviter  toute  complication  et  à  proportionner  la  force  des 
parties  de  détail  et  de  raccord  à  celle  des  grandes  membrures,  attendu  que 
1'  "impact"  porte  sur  toutes  les  parties. 

recommandations'  quant  a  la  reconstruction  DU  PONT  DE  QUÉBEC 

Comme  il  ressort  des  recherches  du  soussigné  que  les  fermes  d'après  le 
plan  actuel  ne  sont  pas  de  force  suffisante  pour  porter  les  charges  prévues  par 
le  cahier  des  devis,  la  question  représente  : 

Est-il  possible  d'utiliser  pour  la  reconstruction  du  pont  de  Québec  les 
pièces  déjà  construites  de  la  moitié  restante  du  pont,  ou  une  partie  de  ces 
pièces? 

Cela  pourrait  se  faire  de  deux  manières  différentes  : 

1°  En  utilisant  ce  qui  reste  du  tablier  et  en  renforçant  ce  qui  reste  des 
membrures  des  fermes,  reconstruisant  seulement  ce  qui  en  a  été  détruit. 

Les  membrures  composant  le  tablier  et  l'entretoisement  latéral  de  la 
moitié  restante  du  pont  pourraient  être  utilisées  pour  reconstruire  le  pont. 
Mais  pour  rendre  le  pont  assez  fort  pour  porter  les  charges  spécifiées  avec 
marge  raisonnable  de  sûreté,  il  faudrait  agrandir  les  surfaces  de  section  de  la 
plupart  des  membrures  des  fermes.  L'examen  des  plans  détaillés  de  ces 
membrures,  au  point  de  vue  du  fabricant  d'ouvrages  en  acier,  a  convaincu  le 
soussigné  que  cela  est  impraticable. 

Les  parties  faibles  des  bras  de  cantilever  et  d'ancrage  sont  les  membrures 
de  bande  inférieure.  Il  faudrait  en  augmenter  les  aires  de  section  d'au  moins 
50  pour  cent  pour  réduire  les  unités  d'efforts  aux  limites  de  sûreté.  L'unique 
manière  de  s'y  prendre  pour  cela  serait  de  les  sectionner  complètement,  d'y 
forer  de  nouveaux  trous  de  rivet  et  de  les  riveter  de  nouveau  avec  addition  de 
matériaux.  Sous  ces  diverses  manipulations,  les  membrures  se  disloque- 
raient ;  il  faudrait  agrandir  les  trous  de  chevilles  et  reniveler  les  extrémités. 
L'utilisation  de  ce  qui  reste  des  membrures  de  bande  est  donc  impraticable. 
On  peut  en  dire  autant  de  la  plupart  des  membres  comprimés. 

Les  bandes  supérieures  des  bras  de  cantilever  et  d'ancrage,  étant  entière- 
ment composées  de  barres-œillets,  pourraient  être  renforcées  de  barres  addi- 
tionnelles, ce  qui  pour  quelques  panneaux  exigerait  jusqu'à  20  pour  cent  de 
plus  en  matériaux.  L'opération  n'exigerait  pas  seulement  un  chevillage  nou- 
veau, mais  aussi  le  changement  des  tôles  de  colonnes  auxquelles  tout  cela  se 
rattache.  Le  soussigné  croit  donc  à  l'impossibilité  d'utiliser  aucune  des  mem- 
brures construites  de  la  moitié  restante  du  pont. 

2°  En  utilisant  l'ensemble  de  tablier  actuel  et  en  construisant  de  nou- 
velles fermes,  dans  les  mêmes  grandes  lignes  que  le  plan  actuel,  mais  en  pro- 
portionnant les  membrures  et  raccords  aux  charges  spécifiées  par  le  cahier 
des  charges. 

Si  ce  qui  reste  du  tablier  et  de  l'entretoisement,  soit  une  pesanteur  d'en- 
viron 8,000,000  livres,  devait  entrer  dans  la  nouvelle  structure,  il  faudrait 
donner  aux  fermes  une  forme  semblable  à  celles  du  plan  actuel,  et  conserver 
aussi  la  même  distance  entre  les  colonnes  auxquelles  sont  attachées  les  pièces 
du  tablier.  Tâche  presque  impossible.  De  plus,  comme  le  plan  actuel  des 
fermes  est,  d'après  le  soussigné,  susceptible  de  perfectionnement,  le  nouveau 
plan  devrait  être  tracé  sur  des  lignes  entièrement  différentes  pour  éviter  nom- 
bre de  complications  et  de  défectuosités  de  détail  que  présente  le  plan  actuel. 
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Une  troisième  alternative  est  d'adopter  un  plan  entièrement  nouveau,  ne 
retenant  que  la  longueur  de  portée  de  manière  à  utiliser  les  grandes  piles 
actuelles,  sauf  quelque  modification.  Les  piles  d'ancrage  auraient  à  être 
reconstruites  en  partie,  attendu  qu'il  faudrait  de  nouveaux  ancrages. 

Pour  revenir  aux  défectuosités  de  détail  qui  le  frappent  dans  le  plan 
actuel,  le  soussigné  signale  ce  qui  suit  à  votre  attention  : 

Les  sous-bandes  polygones  des  bras  de  console  et  d'ancrage  ne  sont  pas 
bien  adaptées  au  système  de  pont  à  consoles,  par  suite  des  difficultés  de  fabri- 
cation et  d'ajustement,  qui  non  seulement  les  rendent  plus  dispendieuses, 
mais  aussi  moirs  sûres  que  les  bandages  rectilignes.  Les  bandes  en  ligne 
brisée  du  plan  actuel  produisent  un  renversement  d'efforts  dans  quelques 
membrures  à  nervures  ;  pour  cette  raison,  il  faut  plus  de  matériaux  que  n'en 
demanderaient  des  efforts  en  ligne  droite,  c'est  aussi  une  cause  de  complica- 
tions inutiles  dans  les  parties  de  détail  et  de  raccord. 

Dans  un  pont  bien  conçu,  les  efforts  produits  sur  les  membrures  par  les 
forces  du  vent  doivent  être  d'oscillation  latérale  purement  et  simplement.  Par 
suite  de  la  forme  des  bandes  du  pont  de  Québec,  les  efforts  du  vent  affectent 
aussi  les  pièces  nervurées  des  fermes,  produisant  des  efforts  additionnels  sur 
ces  membrures,  et  par  suite  nécessitant  plus  de  métal  et  plus  de  complication 
dans  les  détails  de  ces  pièces. 

Le  soussigné  considère  que  dans  une  structure  logiquement  tracée  il  con- 
vient de  faire  porter  les  efforts  en  aussi  droite  ligne  que  possible  sur  les 
piles.  Plus  le  plan  est  compliqué,  plus  les  efforts  changent  souvent  leur 
course  avant  d'arriver  à  destination,  plus  les  calculs  hypothétiques  se  multi- 
plient, atténuant  encore  d'autant  le  degré  de  précision  des  conclusions  de  ces 
calculs  ;  donc,  plus  un  plan  est  simple,  plus  il  offre  de  sécurité,  avec  les 
mêmes  chiffres  comme  unités  d'efforts. 

CONCLUSIONS 

Les  conclusions  des  recherches  du  soussigné  et  ses  recommandations  peu- 
vent être  brièvement  résumées  comme  suit  : 

1°  L'ensemble  et  l'entretoisement  du  tablier  sont  de  force  suffisante  pour 
porter  avec  sécurité  le  trafic  auxquels  ils  sont  destinés. 

2°  Les  fermes,  telles  que  démontrées  dans  le  plan  soumis  au  soussigné,  ne 
sont  pas  conformes  aux  prescriptions  de  devis  approuvés,  ni  propres  à  suppor- 
ter le  trafic  ou  les  charges  spécifiées. 

3°  Les  ouvrages  en  treillis  de  plusieurs  des  membres  comprimés  ne  sont 
pas  de  proportion  avec  les  aires  de  section  des  membrures  avec  lesquelles  ils  se 
relient. 

4°  Les  fermes  du  pont,  même  si  elles  avaient  été  tracées  en  conformité 
des  devis  approuvés,  n'auraient  pas  dans  toutes  leurs  parties  la  force  suffisante 
pour  supporter  avec  sûreté  les  charges  prévues  par  le  cahier  des  devis. 

5°  Il  n'est  pas  praticable  d'utiliser  les  matériaux  fabriqués  et  dont  on 
dispose,  pour  la  reconstruction  du  pont. 

6°  Le  plan  actuel  n'est  pas  bien  adapté  pour  une  structure  de  l'envergure 
du  pont  de  Québec  et  devrait  en  conséquence  être  mis  de  côté,  et  un  plan  diffé- 
rent devrait  être  adopté  pour  le  nouveau  pont,  ne  retenant  que  la  longueur  de 
portée  afin  de  pouvoir  utiliser  les  piles  actuelles, 

7°  Le  soussigné  considère  les  piles  actuelles  assez  fortes  pour  porter  une 
plus  lourde  structure,  en  supposant  que  la  force  des  fondations  est  suffisante 
pour  supporter  le  surcroît  de  pression. 

Le  présent  rapport  est  accompagné  des  appendices  suivants  : 
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A. — Copie  des  devis  revisés. 

B. — Tableaux  de  calculs  d'efforts  sur  les  membrures  des  fermes, 
tableau  indiquant  les  tolérances  d'efforts  sur  les  membres  comprimés,  ainsi 
que  diagrammes  des  concentrations  de  charge  morte  et  des  charges  et  efforts 
durant  montage  à  la  date  du  29  août  1907  (20  impressions). 

C. — Revue  de  ce  qui  a  été  écrit  jusqu'à  ce  jour  sur  la  théorie  des  membres 
comprimés. 

D. — Recherches  sur  les  efforts  secondaires  dans  les  fermes. 

Respectueusement  soumis, 

C.  C.  SCHNEIDER. 
M.  J.  Butler,  Esq., 

Député-ministre  et  ingénieur  en  chef, 

Département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 


APPENDICE  A. 

DEVIS   DU   PONT   DE    QUEBEC,    POUR    CHARGES   ET    EFFORTS   SUR 

TRAVEES   DE   CANTILEVER   ET   EN  PORTE-A-FAUX, 

PAR  THEODORE  COOPER 

TABLIER 

Longrines  de  voie  ferrée. — A  tracer  pour  porter  locomotives  E-40  (Coo- 
per)  avec  unités  d'efforts  n'excédant  pas  10,000  livres  au  pouce  carré  de  sec- 
tion nette. 

Longrines  pour  trolley. — Charge  de  tramways  pesant  56,000  livres  sur 
deux  essieux  espacés  de  dix  pieds,  efforts  n'excédant  pas  13,000  livres  au 
pouce  carré  de  section  nette.    Voitures  de  30  pieds  extrême  longueur. 

Longrines  pour  voie  publique. — Charge  de  24,000  livres  sur  deux  essieux 
espacés  de  dix  pieds,  efforts  n'excédant  pas  15,000  livres  au  pouce  carré  de 
section  nette. 

Poutres  transversales  de  tablier. — Toutes  voies  chargées  comme  ci-dessus, 
ne  doivent  pas  être  chargées  de  plus  de  15,000  livres  au  pouce  carré  de  section 
nette,  ou  de  12,000  livres  avec  les  deux  voies  ferrées  chargées. 

Les  âmes  de  toutes  poutres  seront  considérées  comme  résistant  aux  seuls 
efforts  de  cisaillement  et  ne  seront  nullement  calculées  pour  faire  office  de 
semelles. 

Fermes 

Les  maximums  d'efforts  produits  par  les  charges  mobiles  et  pressions  du 
vent  ci-dessous  énumérées  seront  employés  pour  proportionner  toutes  les  mem- 
brures des  fermes  et  tours  : 

1°  Train  continu  d'une  longueur  quelconque  pesant  3,000  livres  par  pied 
de  voie,  allant  dans  une  direction  ou  l'autre  sur  chaque  voie. 

2°  Train  de  neuf  cents  pieds  de  longueur,  composé  de  deux  locomotives 
E-33  suivies  d'une  charge  de  3,300  livres  par  pied  linéaire  sur  chacune  des 
voies  ferrées  et  marchant  dans  les  deux  directions. 
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3°  Train  de  550  pieds  de  longueur  composé  d'une  locomotive  ÏT-40  suivie 
de  4,000  livres  au  pied  linéaire  de  voie,  sur  chaque  voie. 

4°  Pour  la  travée  suspendue,  ventement  latéral  de  700  livres  par  pied 
linéaire  de  bande  supérieure  et  1,700  livres  par  pied  linéaire  de  bande  infé- 
rieure, dont  moitié  sera  utilisée  pour  entretoisement  latéral  et  diagonal. 

Pour  bras  de  cantilever  et  d'ancrage,  on  tiendra  compte  d'une  force 
latérale  de  500  livres  sur  bande  supérieure  et  1,000  livres  sur  bande  infé- 
rieure, par  pied  linéaire  en  sus  de  la  force  du  vent  sur  la  travée  suspendue. 

Il  suffira  de  ne  tenir  compte  que  du  tiers  de  ce  maximum  de  ventement 
pour  proportionner  les  bandes.  On  le  traitera  comme  charge  mouvante.  A 
moins  que  cela  n'accroisse  de  plus  de  25  pour  cent  les  efforts  dûs  aux  charges 
vives  et  mortes  seulement,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'augmenter  les  aires  de 
sections. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  tenir  compte  des  efforts  renversés  du  vent 
agissant  en  sens  opposés  ;  mais  lorsque  lé  maximum  de  pression  du  vent  ren- 
verse les  efforts  sur  une  pièce  quelconque,  cette  membrure  devra  être  tracée 
pour  résister  aux  différentes  sortes  d'efforts. 

Efforts  de  travail  permis. — Sous  les  susdites  charges  de  travail  combinées 
avec  les  charges  mortes,  les  tolérances  d'efforts  pour  toutes  membrures  des 
fermes  et  tours  n'excéderont  pas  les  limites  suivantes  : 

Membres  et  diagonales  en  tension. — 

/   1   i    Min  \ 

12,000  I     i_r  vï —  I  livres  au  pouce  carré  de  section  nette. 

Membres  en  compression. — (Lorsque  l  n'excède  pas  50  r). 

/   1   i    Min  \ 

12,000  (    -L-r  ^ —  j  au  pouce  carré 

Grands  montants. — 

I  12,000—50--  J       i     l-)-__  J  ]ivres  au  pouce  carré 

POUTRES   ARMÉES    DU    TABLIER 

Contre-fiches  en  tension. — 

10,000  i     1+  r? —  jpour  charge  de  chemin  de  fer 

12,000  /    1-j-  ^_  j  pour  charge  totale. 
Contre-fiches  en  compression. — 

I   10,000     40— —  1      /    1  +  rr — Jpour  charge  de  chemin  de  fer. 

(l2,000-40-L)      (  1+^)  pour  charge  totale. 

CONTREVENTEMEXTS    LATERAUX 

Tension. — 20,000  livres  au  pouce  carré. 

Compression. — 20,000 — 90 —  au  pouce  carré. 

r 

Pour  les  montants  intermédiaires  et  contre-montants,  la  charge  roulante 
sur  voies  ferrées  sera  augmentée  de  15  pour  cent. 
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COMBINAISON  ET   RENVERSEMENTS   D'EFFORTS 

Les  tolérances  d'efforts  positifs  et  négatifs  sur  toute  membrure  sujette  à 
quelque  combinaison  de  ±  D,  ±  L,  ±  L'  seront  déterminées  par  les  formules 
suivantes  : 

Tolérance  ±  d'effort,  12,000  (   1  +  D-^tv) 
Tolérance  ±  d'effort,  12,000  (  D+L+L'  ) 

EN  PRÉVISION  D'AUGMENTATION  FUTURE  DE  CHARGE  ROULANTE 

En  addition  aux  précédentes  prévisions  quant  aux  charges  et  efforts  de 
travail,  nulle  membrure  des  fermes  et  tours  ne  sera  chargée  de  manière  à 
excéder  les  trois-quarts  de  la  limite  d'élasticité,  étant  donné  l'extrême  suppo- 
sition d'une  augmentation  en  charges  de  trains  de  50  pour  cent  sur  les  charges 
ci-dessus  spécifiées.     Autrement  dit,  n'excédant  pas  24,000  pour    bandes    et 

grandes  diagonales,  ou  24,000 — 100  —  pour  montants. 

r 

Le  métal  devra  être  de  l'acier  moyen  de  la  meilleure  qualité,  affiné 
d'après  le  procédé  "open-hearth"  (fondu  sur  sole). 

Pour  tous  détails,  proportionnement  des  parties,  exécution,  etc.,  se  con- 
former aux  meilleures  méthodes  acceptées  en  pratique. 

Corrigé  à  date,  2  mars  1904. 
Appenda.     13  juin  1905. 

Pour  bras  de  cantilever,  on  devra  tenir  compte  du  grand  vent  sur  la  tra- 
vée suspendue. 

On  devrait  compter  une  charge  de  neige  de  1,600  livres  par  pied  linéaire 
du  pont. 
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RAPPORTEUR  LES  PLANS  DU  PONT  DE  QUEBEC,  PAR  C.  C.  SCHJNEIDER 

APPENDICE  C. 

THÉORIE  DES  COLONNES 

REVUE     DES     LIVRES  TRAITANT     DE    CETTE    MATIÈRE     ET     DES     EXPERIMENTATIONS 

FAITES    A     DATE 

La  colonne  idéale,  à  axe  parfaitement  rectiligne,  faite  de  matériaux 
absolument  uniformes,  chargée  dans  le  sens  de  son  axe,  cédera  par  écrasement 
sous  compression  directe.  Dans  la  pratique,  les  colonnes  fléchissent  par  flam- 
bage, pour  cause  de  déflexion  latérale. 

Les  ruptures  en  compression  ou  tension  directe  sont  causées  par  des  efforts 
excédant  la  résistance  des  matériaux.  Ces  efforts  étant  en  raison  directe  des 
surcharges  causales,  la  coutume  s'est  répandue  de  mesurer  la  sûreté  d'une 
structure  par  le  rapport  de  l'effort  en  travail  avec  l'extrême  résistance,  plutôt 
que  par  celui  de  la  charge  permise  avec  la  surcharge  fatale. 

La  rupture  par  flambage  ne  résulte  cependant  pas  nécessirement  de  la 
surcharge  des  matériaux,  attendu  que  les  efforts  ne  sont  pas  en  raison  directe 
des  charges  correspondantes  (voir  exemples  page  210),  mais  dépendent  de 
certaines  éventualités  qui  influent  sur  la  résistance  d'une  colonne  faisant  par- 
tie d'une  structure. 

Peut-être  se  fera-t-on  une  plus  claire  conception  du  flambage  en  le  con- 
sidérant comme  effet  d'équilibre  instable  entre  forces  extérieures  et  inté- 
rieures. Prenons  un  ressort  d'acier  (fig.  1)  solidement 
fixé  à  son  extrémité  inférieure,  et  chargé  à  l'autre  d'un 
poids  W  ;  le  ressort  inclinera  latéralement,  mais  restera 
en  équilibre.  Si  l'on  augmente  graduellement  le  poids, 
le  moment  arrivera  où  l'équilibre  ne  sera  plus  possible, 
et  le  poids  finira  par  s'abattre  soudainement.  A  ce 
moment  d'instabilité,  le  ressort  a  perdu  sa  capacité  por- 
tative, mais  le  poids  peut  aller  jusqu'à  terre  sans  pro- 
duire d'efforts  excessifs  sur  le  ressort. 
sy*^  La  flexion  latérale  d'une  colonne  est  causée  par  une 

*v>>    excentricité   initiale,   la   charge  ne  portant  pas  exacte- 
^^felW^JJ^         ment  sur  le  centre,   l'axe  non  plus  n'étant  pas  mathé- 
Pig.  1  matiquement  droit  ni  les  matériaux  uniformes  dans  toute 

l'étendue  de  la  colonne,  par  suite  d'irrégularités  dans  le 
laminage  ou  pour  cause  de  redressage,  de  rivetage,  de  déboulonnage,  etc. 
(Dans  une  poutrelle  en  I  de  huit  pieds  de  longueur,  Bauschinger  a  trouvé  une 
variation  de  5  pour  cent  dans  le  module  d'élasticité  et  l'extrême  résistance.) 

Cette  excentricité  initiale  et  de  déflexion  qui  en  résulte  causeront  dans  la 
colonne  des  efforts  de  fléchissement  et  de  cisaillement  en  outre  de  la  compres- 
sion directe. 

On  appelle  effort  de  flambage  l'effort  compressif  moyen  obtenu  en  divisant 
la  charge  de  flambage — c'est-à-dire  la  surcharge  qui  fait  céder  la  colonne — par  son 
aire  de  section. 
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Dans  le  but  de  trouver  la  formule  de  l' effort  de  flambage,  considérons 
d'abord  les  grandes  colonnes  qui  cèdent  par  flambage  en  dedans  de  la  limite 
d'élasticité.  Il  n'est  pas  strictement  correct  de  leur  appliquer  la  théorie  d'élas- 
ticité, attendu  que  le  maximum  de  résistance  des  fibres  peut  avoir  dépassé  la 
limite  d'élasticité  ;  mais  ceci,  comme  on  le  verra  plus  loin,  n'affecte  que  très 
légèrement  la  charge  de  flambage.  La  vraie  limite  d'élasticité  du  fer  forgé  et 
de  l'acier  est  presque  identique  à  la  limite  de  proportion  entre  l'effort  et  la 
déformation. 

Supposons  une  colonne  élastique  articulée  aux  extrémités  de  manière  à 
pouvoir  se  mouvoir  dans  le  sens  de  son  axe  initial,  et  soumise  à  une  charge 
axiale  P  la  faisant  fléchir  latéralement  (fig.  2).  Si  l'on  ne 
tient  pas  compte  du  raccourcissement  de  la  colonne  ni  des 
effets  de  cisaillement,  et  qu'on  prenne  comme  admis  que 
5  =  «r,  la  ligne  d'élasticité  se  trouve  représentée  par  l'équa- 
tion différentielle 


d2y       M 


dxv 


El 


(1) 


où  le  moment  de  flexion  M  =  Py,  1  =  le  moment  d'inertie 
de  la  section,  et  E  =  le  module  d'élasticité  des  matériaux 
de  la  colonne. 

En  intégrant  deux  fois, 


alors  y=8  sin  x  A  / (2) 

*  \  El 

où  8=déflexion  au  centre. 

La  ligne  d'élasticité  est  donc  une  courbe  de  sinus 
car  x  =  l  et  y  —  o,  donc  d'après  l'équation     (2) 

El 


Po=^ 


(3) 


comme  étant  la  charge,  qui  tient  les  efforts  intérieurs  en  équilibre.  Cette 
formule  est  connue  comme  formule  d'Euler,  qui  l'introduisit  pour  la  première 
fois  en  1759.  Comme  cette  formule  ne  contient  pas  S,  P0  est  la  charge^  qui,  une^ 
fois  la  déflexion  latérale  commencée,  peut  l'accroître  et  avec  elle  l'effort  de 
fibre,  produisant  rapidement  et  finalement  le  flambage.  Cette  charge  de  flam- 
bage est  donc  indépendante  de  la  force  des  matériaux  tant  que  E  reste  invaria- 
ble. 

D'après  la  formule  d'Euler,  une  colonne  faite  d'acier  contenant  3  pour 
cent  de  nickel,  avec  force  extrême  d'environ  50  pour  cent  de  plus  que  l'acier 
carbone  ordinaire,  peut  sans  danger  supporter  une  plus  forte  charge  qu'une 
colonne  similaire  faite  d'acier  carbone  ordinaire,  mais  seulement  de  4  pour 
cent  de  plus;  c'est-à-dire  en  proportion  des  modules  d'élasticité. 

Par  suite  des  conventions  employées  pour  arriver  à  la  formule  (3),  PQ  ne 
représente  pas  exactement  la  charge  de  flambage.  Des  formules  plus  précises 
ont  .té  déduites  par  Grashof,  (Festigkeits  Lehre,  publié  en  1866),  qui  donne: 


7T-'  El 


(  1+i") 


F     \       '    SI- 

et  par  Wm.  Cain,  (Trans.  A.  S.  C.  E.,  Vol.  XXXIX,)  qui  conclut  ainsi  : 
~!Tl      El 


(4) 


[l     IEI      EI1 
^\-P--p\ 


(5) 
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L'examen  des  formules  (4)  et  (5)  montre  que  si  P,  excède  Po=^_ — }       une 

certaine  déflexion  8  correspond  à  la  charge  P  ;  mais  qu'il  suffit  d'un  très  faible 
excédent  au-delà  de  PQ  pour  rendre  la  déflexion  excessive  et  causer  rupture  ;  de 
sorte  que  P0  peut-être  pris  comme  représentaut  la  charge  de  flambage.  Pour  8=o 
dans  ces  formules,  P=PQ  dans  celle  d'Euler;  autrement  dit,  P0  représente  la  charge 
où  commence  précisément  la  flexion,  de  sorte  que  pour  les  charges  moindres  que  P0 
les  efforts  de  compression  se  répartissent  uniformément   sur  l'aire  de  section. 

Dans  les  formules  (3),  (4  et  (5),  l'excentricité  initiale  e,  (fig.  3)  est 
traitée  comme  quantité  négligeable  par  comparaison  avec  la 
déflexion  8.  L'examen  de  la  formule  donnée  à  la  page  209 
pour  charge  excentrique  montre  que  toute  charge  P,  même  en 
deçà  de  P0,  peut  produire  déflexion  ;  mais  si  l'excentricité  V 
est  faible,  la  charge  de  flambage  ne  sera  que  légèrement  en  deçà 
de  P0,  bien  que  le  maximum  de  travail  qui  en  résultera  sur  les 
fibres  puisse  dépasser  l'effort  de  flambage.  C'est  encore  une 
raison  pour  regarder  P0  comme  le  véritable  point  de  flambage. 
Plus  d'excentricité  initiale  réduirait  la  charge  de  flambage  en 
portant  l'effort  sur  les  fibres,  au-delà  du  point  de  sécurité. 

Là-dessus,  on  a  souvent  tenté  de  trouver  des  formules  dé- 
terminant la  charge  suffisante  pour  causer  rupture  pour  cause 
d'efforts  excessifs  sur  les  fibres.  (Voir  J.  M.  Moncrieff, 
Trans.    A.  S.  C.  E.,  vol.  XLV.) 

Le  point  critique  est,  il  faut  l'admettre,  au  point  extrême 
de  sécurité  de  résistance  des  fibres,  parceque  dès  que  ce  point 
est  franchi  la  déflexion  s'accentue  rapidement  jusqu'à  ce  que 
~Fi#9Q       finalement  la  rupture  s'opère. 

^"  D'autre  part,  il  peut  arriver  qu'une  déviation  initiale  con- 

trebalance l'excentricité  initiale  de  la  charge,  tenant  la  colonne  en  équilibre 
stable  même  sous  une  plus  forte  charge  que  P0.  Ce  cumul  d'influences  expli- 
que les  variantes  dans  l'action  des  colonnes  sous  pression  expérimentale  tant 
au  point  de  vue  des  déflexions  que  des  charges  de  rupture. 

Yu  l'impossibilité  de  déterminer  l'excentricité  initiale  dans  chaque  cas 
particulier,  on  doit  s'en  tenir  à  déduire  une  formule  de  flambage  dans  le  cas 
d'une  colonne  idéale  ou  à  peu  près  ;  à  condition  que  cette  formule  concorde 
avec  les  conclusions  d'expériences  faites  dans  des  conditions  aussi  analogues 
que  possible  avec  celles  d'une  colonne  idéale. 

Pour  déterminer  la  charge  de  sûreté  en  pleine  opération,  il  faut  prendre 
le  plus  bas  chiffre  d'épreuve  en  y  ajoutant  une  marge  de  sûreté. 

De  même  pour  les  déflexions.  La  tolérance  d'efforts  de  flexion  est  inférée 
de  l'extrême  résistance,  sauf  cette  condition  qu'au  pire  l'effort  sur  les  fibres 
restera  en  deçà  du  point  de  cassure. 

Les  épreuves  sur  colonnes,  en  particulier  celles  faites  avec  points  d'appui 
par  Tetmajer  et  Bauschinger,  prouvent  que  pour  les  grandes  colonnes  qui 
flambent  en  dedans  de  la  limite  d'élasticité,  la  formule  d'Euler  donne  des  ré- 
sultats exacts  (Voir  L.  v.  Tetmajer,  "Die  Gesetze  der  Knickungs  festigrkeit," 
3e  édition,  Leipzig  et  Wien,  1903,  ainsi  que  "Mitteilungen  der  Matériel 
Prùfungsanstalt",  Miinchen,  1887,  par  Bauschinger.) 

La  formule  (3)  d'Euler  ne  donne  pas  le  maximum  d'efforts  existant  réelle- 
ment dans  une  colonne  :  ce  qui  a  amené  l'introduction  de  diverses  formules 
exprimant  apparemment  le  rapport  entre  la  charge  et  le  plus  grand  effort  cor- 
respondant. Mais,  comme  on  l'a  vu,  les  efforts  de  flambage  sont  très  incer- 
tains ;  aussi  toutes  les  formules  tirées  des  efforts  contiennent  un  ou  plus  d'un 
co-efficient,  dont  il  faut  empiriquement    déduire    la    valeur    des  charges    de 
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flambage  qui  se  produisent  dans  les  épreuves  sur  colonnes.  Si  l'on  divise  l'ef- 
fort de  flambage  ainsi  obtenu  par  un  facteur  de  sûreté,  les  formules  représen- 
tent les  charges  de  sûreté  avec  plus  ou  moins  de  précision,  mais  ne  donnent 
pas  les  vraies  unités  d'efforts  offrant  sécurité. 

L'une  de  ces  formules  est  celle  de  Rankine,  très  usitée. 

t. ^u 

°~~  F (6) 

dans  laquelle  &0=effort  de  flambage,  Jcu  une  constante  imaginaire  approximative- 
ment égale  au  point  de  cassure,  et  c  une  constante  à  déduire  des  épreuves.  Il  a 
cependant  été  démontré,  par  expérimentation  et  par  analyse,  que  c  n'est  pas  une 
constante,    mais  varie   non  seulement   avec  les   matériaux,   mais   aussi  suivant  la 

valeur  de ,  ainsi  que  suivant   la  moyenne   d'unité   d'efforts.     Par  épreuves, 

r 

Tetmajer  a  trouvé  une  variation  de  c=0  *000448  à  0*000136  pour  le  fer  forgé,  et  de 
c=0'000370  à  0-000130  pour  l'acier. 

La  possibilité  de  donner  à  &u  et  à  c  de  telles  valeurs  que  £0  correspond  d'assez 
près  aux  efforts  de  flambage  constatés  par  observation,  et  cela  dans  les  limites  pra- 
tiques de ,  fait  qu'on  peut  appliquer  la  formule  dans  la  pratique  ;  elle  devient 

r 

ainsi  formule  empirique. 

Divisant  P0  par  l'aire,  la  formule  d'Euler  prend  la  forme  suivante  : 

k=*>EJL- : (7) 

où  k0  représente  l'effort  de  flambage.     Donnant  à  JcQ  la  valeur  de  la   limite  d'élas- 
ticité, avec   solution  —   ,  on  trouve  comme  limite  pour  la  formule  d'Euler 
r 

Tetmajer  a  trouvé  les  valeurs  suivantes  : 

Pour  fer  forgé,  avec  limite  d'élasticité=22,600,   —=112 

acier  mou  "  "        =27.100,  —=105 

r 

acier  moyen  "  "        =28,400,  —=105 

r 

Avec  #  =  28,450,000,  30,580,000  et  32,000,000  respectivement,  la  for- 
mule d'Euler  devient 

&o=280,800,000(    -y-  Ypour  fer  forgé, 
&o=301,800,000(   -j-  V     "  acier  mou 
&o=315,900,000(  ^-  J      "  acier  moyen 

H.  Courtes  colonnes 

Dans  ce  qui  précède,  la  question  est  traitée  uniquement  au  point  ae  vue 
théorique  afin  de  donner  une  idée  nette  de  la  nature  du  flambage.  On  va  main- 
tenant s'occuper  des  colonnes  qui  flambent  sous  des  efforts  dépassant  la  limite 
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d'élasticité  ;  c'est-à-dire  dans  la  plupart  des  cas  qui  se  présentent  dans  la  pra- 
tique. 

Puisque,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  la  formule  d'Euler  est  bornée  et  ne 

s'applique  qu'aux   colonnes   d'acier  —  excède   105,    il  semble   bon   de  ramener 

r 

entièrement  la  question  au  point  de  vue  pratique  et  de  chercher  une  formule 
empirique  de  flambage;  c'est-à-dire  fondée  sur  l'expérimentation. 

Le  premier  point  à  établir  est  :  Quel  est  l'effort  de  flambage  pour  une  très 

courte  colonne   (théoriquement  __=o)  ? 

r 

La  figure  4  représente  un  diagramme-type  de  déformation  pour  fer  battu 
ou  acier,  où  les  abscisses  e  représentent  les  allongements  correspondant  aux 
efforts  k  comme  ordonnées.  P  indique  la  limite  de  proportionnalité,  ou  limite 
élastique,  Y  le  point  de  rupture.  Jusqu'à  la  limite  d'élasticité,  le  modèle 
d'élasticité  E  pour  fer  forgé  et  acier  est  constant,  mais  variable  pour  des 
efforts  plus  élevés.  Si  les  valeurs  de  E  pour  efforts  au-delà  de  la  limite  d'élas- 
ticité étaient  connus  et  appliqués  à  la  formule  d'Euler,  elle  exprimerait  encore 
exactement  la  charge  de  flambage. 


O'— ►oo 


Fig.4 


Fig.S 


Si  l'on  tire  une  tangente  à  la  courbe  au  point  k,  le  module  correspondant 
d'élasticité  peut  être  représenté  par 

d  k       . 


E-- 


ce  qui  introduit  dans  la  formule  d'Euler,  avec  solution 
*    _  „    fa-  a 

r_tr\nr 


donne  alors- 


Cette   équation   nous   permet   de   construire   la   courbe   de   la   fig.  5,    où  les 

abscisses  représentent  les  valeurs  —  et  les  ordonnées  les  efforts  k.   Si  le  point  if  va 

r 
en  ligne  droite  de  0  à  P,  E  est   constant=£0=ty.a0  et  le  point  K'  suit   la   courbe 

d'Euler  de  Of  à  F',  les  valeurs  correspondantes  de —  pour  le  point  F  étant  celles 


données  à  la  page  203. 

Si  le  point  Evade  Pk  Y,  tg.a  diminue  graduellement  de  tg.aQ  à  zéro,  tandis 
que  le  point  E*  suit  la  courbe  P'  Y  et  — descend  graduellement  à  zéro. 
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Cela  veut  dire  qu'une  très  courte  colonne  devient  instable  lorsque  l'effort 
de  flambage  atteint  le  point  de  rupture,  puisque  c'est  le  point  de  première  tan- 
gence  horizontale.  Il  est  bien  connu  que  le  point  de  rupture,  commerciale- 
ment appelé  limite  d'élasticité,  se  manifeste  dans  les  épreuves  par  la  chute 
soudaine  de  la  charge  d'épreuve. 

La  fonte  ne  suit  pas  la  règle  de  proportionnalité,  elle  n'a  point  non  plus  de 
point  de  cassure  (voir  diagramme  de  déformation,  fig.  6). 


u 


Jh 
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Fig.  6 


Fig.  7 


tg  a  s'amoindrit  à  partir  du  point  de  zéro  efforts,  et  devient  zéro  lorsque 
la  tangente  sur  la  courbe  de  déformation  devient  horizontale  ;  c'est-à-dire,  au 
point  U  d'extrême   force  Jcn.   Le   point  K'  ne   suit  pas   la  courbe   d'Euler   (fig.  7), 

mais   atteint  Ux  car  —    ==0  en  une  courbe  parabolique  plus  régulière.   L'effort  de 


flambage  pour  les  très  courtes  colonnes  I  — =0  j  est  donc  égal  à  l'extrême  résis- 
tance. Ce  qui  explique  que  les  courtes  colonnes  de  fonte  révèlent  une  bien  plus 
grande  résistance   au  flambage  que  les  colonnes  de  fer  forgé  ou  d'acier  ordinaire. 

Si  les  épreuves  se  faisaient  sur  courtes  colonnes  en  acier  très  dur,  où  le 
point  de  cassure  et  l'extrême  résistance  se  touchent  presque,  ces  épreuves 
démontreraient  aussi  une  plus  grande  proportion  de  résistance  au  flambage 
que  dans  les  cas  d'acier  ordinaire. 

Bien  que  quelques  ingénieurs  soient  d'opinion  que  l'extrême  résistance  en 

tension  doit  être  regardée  comme  effort  de  flambage  pour  —    =0,    d'autres      ont 

r 

désigné  le  point  de  rupture  comme  tel    dernier    effort    de    flambage.     (Yoir 

"Modéra  Framed  Structures"  par  J.  B.  Johnson,  p.  159.) 

Ce  qu'on  appelle  généralement  point  de  rupture  (à  peu  près  60  ou  70  pour 
cent  de  l'extrême  résistance  de  l'acier)  est  un  eflort  apparent  qu'on  obtient 
au  moyen  d'épreuves  de  tension  basées  sur  l'aire  initiale  de  la  barre.  Cette 
aire  diminuant,  le  véritable  point  de  rupture  est  nécessairement  plus  élevé  et 
devient  égal  au  véritable  point  de  rupture  en  compression.  Comme  en  com- 
pression l'aire  s'agrandit,  le  point  apparent  de  rupture  en  compression  basé 
sur  l'aire  initiale  du  membre  comprimé  s'élève  encore,  et  ce  point  de  rupture 
doit  être  considéré  comme  extrême  effort  de  flambage,  celui-ci  étant  aussi  basé 
sur  l'aire  initiale. 

L'accroissement  de  l'aire  étant  inconnu,  il  faut  recourir  aux  épreuves 
pour  trouver  l'extrême  effort  de  flambage.  Il  est  incontestable  qu'une  colonne, 

disons  —  =5  se  comporte   pratiquement  dans  l'éprouvette  de  la  même  manière 
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qu'une  colonne —  =  0  ;  c' est-à-dire   que   l'effort   se   répartit,   uniformément  jus- 

r 
qu'au  point  de  rupture,    puisque  toute  excentricité   accidentelle  ne  produirait  que 
de  très  faibles  efforts  de   flexion.      Par   conséquent,    les  efforts  de   flambage  ainsi 

obtenus  peuvent  être  considérés  comme  extrême  effort  de  flambage  pour —  ==  0. 

Pour  cet  effort  qu'il  définit:  "une  sorte  de  force  compressive,  compa- 
rable, tout  en  différant,  à  la  force  d'écrasement  des  cubes",  Tetmajer  a 
trouvé  les  valeurs  suivantes  : 

Lbs.  au  pouce  carré 
Pour  fer  forgé &n=43;100 


i  c 


f< 


acier 


mou &u=44,100 


acier  moyen &u=45, 700 

Une  formule  rationnelle  pour  colonne  devrait  contenir  ces  valeurs  comme 

dernier  effort  de  flambage  pour   — ■  =0,  et  indiquer  une  diminution   d'efforts  de 

r 

flambage  en  dessous  de  cette  limite  en  raison  inverse  de  l'accroissement  de  — 


r 


De  plus,  la  courbe  figurant  cette  formule  devrait  couper  la  courbe  d'Euler 
au  point  où  k0  est  égal  à  la  véritable  limite  d'élasticité.  Comme  ce  dernier 
effort,  tout  comme  le  point  de  rupture,  est  plus  ou  moins  variable,  même  sur 
une  même  pièce  de  métal,  il  est  clair  que  les  points  P'  et  Y1  (fig.  5)  peuvent 
être  adoptés  dans  certaines  limites.  Yu  l'extrême  variabilité  des  conclusions 
d'épreuves,  il  est  également  clair  qu'on  peut  tirer  un  grand  nombre  de  courbes 
diflérentes  entre  P1  et  Y1  pour  figurer  la  moyenne  approximative  des  réduc- 
tions de  ces  conclusions  d'épreuves. 

Pour  toutes  fins  pratiques,  la  courbe  la  plus  simple  est  naturellement  la 
meilleure,  et  c'est  la  ligne  droite. 

Le  soussigné  considère  que  toutes  ces  formules  analytiques  plus  ou  moins 
compliquées  (telles  que  celle  de  Rankine,  etc.)  ne  sont  pas  justifiées.  Les  for- 
mules analytiques  basées  sur  la  théorie  de  proportionnalité  entre  l'effort  et  la 
déformation  (avec  constante  E)  cessent  d'être  exactes  pour  le  genre  d'efforts 
de  flambage  dont  il  est  ici  question  ;  pour  les  rendre  applicables  au  cas,  il  a 
fallu  employer  des  coefficients  purement  empiriques. 

Les  publications  ci-dessous  nommées  donnent  les  résultats  d'épreuves  sur 
colonnes  avec  diagrammes,  réduction  des  conclusions  et  les  différentes  courbes 
figurant  les  formules.  Par  examen,  on  constatera  que  la  ligne  droite  fait  tout 
aussi  bien  qu'aucune  courbe  : 

1.— L.  F.  G.  Bouscaren.    Trans.  A.S.C.E.,  Vol.  IX. 

2. — J.  Christie,  'Experiments  on  tbe  Strengtb  of  Wrought  Iron  Struts.' 
Trans.  A.S.C.E.,  Vol.  XIII. 

3.— T.  H.  Johnson,  'On  the  Strength  of  Columns.'  Trans.  A.S.C.E., 
Vol.  XV. 

4.— C.  A.  Marshall.  Trans.  A.S.C.E.,  Vol.  XVII. 

5. — C.  L.  Strobel,  'Experiments  upon  Z-Iron  Columns.'    Trans.  A.S.C. 
E.,  Vol  XVIII. 

6.— Tests  of  Metals  made  at  Watertown  Arsenal.  Vol.  1881,  1882,  1883, 
1884  et  1885. 

7.— A.  Marston,  'On  the  Theory  of  the  Idéal  Column.'  Trans.  A. S. CE., 

Vol.  XXXIX. 
8.— J.  M.  Moncriefï,   'The  Practical  Column.'     Trans.  A.S.C.E.,  Vol. 
XLV. 
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9.— Johnson,  Bryan  et  Turneaure,  'The  Modem  Frained  Structures.'  8e 
Edition,  page  168. 
10. — G.  Lanza,  'Applied  Mechanics,'  page  416. 

11.— L.  v.  Tetmajer,  'Die  Gesetze  der  Knickungs  festigkeit.'    3e  Edition, 

1903. 
12. — Prof.   Bauschinger,     'Mitteilungen     der    Material     prûfungsanthalt 

Mùnchen.'    15e  Vol. 

La  formule  de  ligne  droite 

ko=kQ-c— (8) 

fut  d'abord  proposée  en  1886  par  T.  H.  Johnson  (voir  Transactions  A. S. CE. 
vol.  XV)  et  est  maintenant  en  usage  général.  Johnson  la  déduisit  d'expérien- 
ces faites  sur  colonnes  de  fer  forgé,  fonte  et  acier  par  Hodgkinson,  Christie  et 
autres,  dans  des  conditions  extrêmement  variables  ;  il  proposa  ces  résistances 
de  flambage  pour  colonnes  à  extrémités  arrondies. 

Fer  forgé,  42,000—203  —,  limite   supérieure  —=138 
r  r 

Acier  mou,  carbone  0-12%,      52,500— 284 -L  "  -A_=123 

r  r 

Acier  dur,         "       0*36%,      80,000—534—  "  -i-=100 

r  r 

Ce  qui  représente  des  lignes  droites  tirées  de  kn,  tangentes  à  la  courbe  d' Euler. 
En  se  reportant  aux  épreuves  plus  haut  mentionnées,  on  voit  clairement  que  ku  est 
trop  élevé  pour  l'acier,  tandis  que  le  point  de  rencontre  avec  la  courbe  d' Euler  est 
trop  bas.  Une  ligne  moins  inclinée,  abaissant  le  premier  point  et  relevant  le 
second,  donnerait  de  meilleurs  résultats. 

Se  basant  sur  ses  nombreuses  expériences  personnelles  sur  colonnes  de  fer 
forgé  et  d'acier  avec  point  de  contact.  L.  v.  Tetmajer  introduisit  une  formule 
rectiligne,  prouvant  du  même  coup  l'exactitude  de  la  formule  d' Euler  pour 
efforts  de  flambage  inférieurs  à  la  limite  d'élasticité  (voir  "Mitteilungen  der 
Materials  Prùfangsanstalt,  Zurich,"  Vol.  VIII,  et  "Die  Gesetze  der  Knic- 
kungs festigkeit"  de  L.  v.  Tetmajer,  3e  partie,  1903).    Il  proposa: 

Pour  fer  forgé, 

Acier  mou,   extrême   force  <  57,000, 

Acier  médium,  "  <  57,000, 

Comme  les  colonnes  d'acier  avec  —  >  105  ne  sont  en  usage  que  dans  les  par- 
ties peu  importantes,  et  que  la  différence  entre  la  formule  d' Euler  et  celle  de  ligne 

droite  est  faible  pour  —  de  105  à  120  (ce  qui  est  généralement  la  limite  pratique), 
r 

on  est  justifiable  de  s'en  tenir  dans  tous  les  cas  à  la  formule  rectiligne. 

La  tolérance  d'unité  d'effort  en  tension  est  d'ordinaire  déduite  de  l'ex- 
trême résistance,  tandis  qu'en  compression  elle  est  déduite  de  l'effort  de  flam- 
bage qui  est  de  beaucoup  moindre.  Par  conséquent,  un  moindre  facteur  de 
sûreté  est  permissible  en  compression  qu'en  tension,  puisque  dans  les  deux 
cas  les  efforts  doivent  rester  avec  marge  de  sûreté  au-dessous  du  véritable 
point  de  rupture. 


&o=43,100— 183 -i-, 
r 

l 
r 

--112 

£o=44,100— 162  _L, 
r 

l 

r 

^105 

JL-45, 700-165  L, 
r 

l 

r 

-=105 
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Si,  d'après  la  pratique  ordinaire,  on  emploie  une  nnité  d'effort  de  16,000 
livres  au  pouce  carré  en  tension  pour  acier  à  structure  (dont  l'extrême  force 
est  de  55,000  à  65,000),  le  même  effort  est  permissible  en  compression  pour 

une  colonne  ayant  =0.     Pour  plus   longues  colonnes,  cet   effort  devra  être  ré- 

r 

duit  au  moyen   de  la  formule   de  manière   à  avoir  le  même  facteur  de  sûreté  pour 

toutes  raisons  — .     La  formule  de  quantum  d'effort  permissible, 
r 

so=16,000— 70    — (9) 

r 

laquelle  fut  adoptée  par  le  comité  des  structures  d'acier  de  la  "American 
Railway  Engineering  and  Maintenance  of  Way  Association",  donnera  une 
marge  de  sûreté  d'environ  3. 

Jusqu'ici  on  n'a  étudié  que  le  cas  d'une  colonne  avec  extrémité  à  rotation 
libre.  C'est  un  cas  qui  ne  se  présente  guère  en  pratique;  les  extrémités  offri- 
ront toujours  quelque  résistance  à  tourner.  On  peut  cependant  traiter  tous  les 
cas  de  la  même  manière  en  inférant  ce  qu'on  appelle  la  longueur  de  flambage, 
c'est-à-dire  la  distance  entre  les  points  de  contreflexion. 

L'inférence  des  longueurs  de  flambage  est  surtout  une  affaire  de  juge- 
ment, puisque  en  pratique  aucune  colonne  ne  concorde  absolument  avec  la 
théorie  ni  avec  l'expérimentation. 

Pur  les  membres  comprimés  à  extrémités  articulées,  on  doit  négliger  le 
frottement  des  articulations  ;  dans  le  cas  même  des  membres  comprimés  à 
extrémités  rivetées  et  par  suite  partiellement  fixes,  on  ne  doit  pas  prendre 
pour  longueur  de  flambage  libre  une  distance  moindre  que  celle  qui  sépare 
les  raccords,  par  suite  des  efforts  secondaires  dus  à  la  déformation  élastique 
de  la  ferme.  Comme  il  ressort  à  l'appendice  D,  ces  efforts  secondaires  résul- 
tent des  moments  de  flexion  susceptibles  de  contrebalancer  partiellement  ou 
entièrement  la  fixité  des  extrémités. 

III — Colonne  excentriquement  chargée. 

Puisque  dans  la  pratique  les  colonnes>sont  toujours  plus  ou  moins  char- 
gées excentriquement,  c'est  un  point  à  considérer  pour  déterminer  jusqu'où 
l'excentricité  peut  affecter  la  charge  de  flambage  de  la  colonne  idéale.  Cela 
établira  aussi  l'intensité  croissante  de  l'effort  sur  fibres  à  mesure  que  la 
charge  augmente.  Sans  doute,  l'examen  se  borne  aux  excentricités  relative- 
ment faibles,  telles  qu'elles  peuvent  se  produire  dans  les  membrures  sous  com- 
pression. 

Dans  une  colonne  sous  charge  excentrique  et  parallèle  à  l'axe  initial,  la 
déflexion  S  peut  être  déterminée  avec  précision,  de  même  que  les  moments  de 
flexion  et  les  efforts  sur  fibres,  pourvu  que  ceux-ci  n'excèdent  pas  la  limite  de 
proportionnalité.  Pour  arriver  à  des  chiffres  comparatifs,  on  emploiera  la  for- 
mule suivante  pour  efforts  jusqu'au  point  de  rupture  : 

Avec  les  annotations  de  la  figure  8,  l'extrême  effort  de  fibre  Je  peut  être 
exprimé  dans  la  formule  bien  connue  de  Navier. 
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(H-8)  dl 


k=k. 


et  la  déflexion  par 


209 


(10) 


E 


"2  K  i 


i 


(H) 


initiale, 


où  e  est  soit  une  excentricité  initiale,  soit  une  flexion 
et  Jc0  la  charge  au  pouce  carré. 

Cette  formule  démontre  que  si  faible  que  soit  l'excentricité 
6,  la  déflexion  3  atteindra  des  proportions  excessives  et  la 
colonne  cédera  absolument  lorsque  le  dénominateur  approchera 
zéro. 


Pig.8 


Mais 


Er1 


1=0 


n'est  autre  chose  que  la  formule  d'Euler  ;  on  "voit  sur-le-champ  que  pour  un 
très  faible  e,  S  et  du  même  coup  l'effort  de  fibre  ne  deviennent  dangereux  que  lors- 
que la  charge  approche  kQ  de  la  formule  d'Euler. 

Admettant  la  rupture  de  la  colonne,  lorsque  le  maximum  d'effort  de  fibre 
atteint  le  point  de  rupture  (hypothèse  justifiée  d'après  les  épreuves  de 
Tetmajer  sur  colonnes  excentriquement  chargées)  ;  c'est-à-dire  mettant  k  de 
l'équation  (10)  égal  au  point  de  rupture  et  introduisant  dans  cette  équation 
(10)  la  valeur  8  de  la  formule  (11),  on  trouve  l'expression  de  la  charge  de  rupture 
en  faisant  la  résolution  en  Jc0. 

Au  reste,  quelques  exemples,  mieux  que  l'analyse  de  cette  formule,  feront 
re'ssortir  la  relation  entre  la  charge  et  les  efforts. 
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Pour  chaque  exemple,  supposer  une  colonne  com- 
posée de  15  pouces  ['s,  33  livres,  avec  r=5"62  pouces, 
et  d=lb  pouces  et  tt2£=300,000,000. 


Flambage 

Charge 

Effort 

1 

T 

Flambage 
par 

de 
sécurité, 

Excen- 
tricité 

supposée 
par  livres 

Deflex 
ion. 

e+8 

Effort 
de  flexion 

maxi- 
mum de 

charge  axiale. 

16,000-70/ 
r 

suppo- 
sée. 
e 

au  pouce 
carré. 

8 

h 

fibre 

Pcs. 

Pcs. 

7,600 

0  06 

0-16 

300 

•      7,900 

/  l  V 

10,000 

0-09 

0-19 

500 

10,500 

E   l  —  J 

0*1 

15,000 
18.000 

0-25 
0-62 

0-35 

0-72 

1,200 
3.000 

16  200 

w 

21,000 

20,000 

2  5 
0-6 

2.6 
1-6 

9,500 
2,900 

29,500 

7,600 

10,500 

10,000 

09 

1-9 

4,500 

14,500 

190 

20,800 

7,600 

1-0 

15,000 

2-5 

3-5 

12,500 

27,500 

17,700 

5-5 
2-9 

6  5 

7-9 

27,300 
14,200 

45,000 

7,600 

21,800' 

5-0 

10,000 

4-6 

9-6 

22,700 

32,700 

12,000 

6-8 

11-8 

33,500 

45,500 

45,000-160/ 

10.400 

0-03 

0-13 

300 

10,700 

. . . , 

01 

20,000 

0-07 

0-17 

800 

20,800 

r 

30.000 

0-18 

0-28 

2,000 

32,000 

10,400 

0-29 

1-29 

3,200 

13,200 

80 

32,200 

10,400 

1-0 

20,000 

0  74 

1-74 

8,200 

28,200 

28,000 

1-47 

2-47 

16,500 

44,500 

10,400 

1-45 

6-45 

15,800 

25,800 

5-0 

16,500 

2-7 

7-7 

30,000 

46,500 

45,000--160i. 

13,200 

0-08 

1-08 

3,300 

16,500 

10 

20,000 

0-12 

1-12 

5,300 

25,300 

r 

30,000 

0-19 

119 

8,500 

38,500 

13,200 

0-38 

5-38 

16,800 

30,000 

40 

38,600 

13,200 

5-0 

20,000 

0-60 

5.60 

26,500 

46,500 

Les  charges  soulignées  sont  ^approximativement  les  efforts  de  flambage  causés  par  efforts 
excessifs  sur  fibres. 
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Si  on  applique  ce  qui  précède  à  une  colonne  rectiligne  apparemment 
chargée  du  centre,  on  s'aperçoit  tout  de  suite  de  l'impossibilité  d'en  juger  la 
sûreté  par  une  simple  comparaison  de  la  charge  opérative  (y  compris  l'impact 
s'il  y  a  lieu)  avec  la  charge  de  flambage  ;  il  faut  aussi  tenir  compte  d'une 
possibilité  d'excentricité,  le  maximum  d'effort  des  fibres  pouvant  devenir 
excessif  sous  charge  opérative  dans  certaines  conditions  défavorables.  Il  n'est 
cependant  pas  nécessaire  de  contenir  ces  efforts  en  dedans  des  limites  per- 
mises en  tension  ou  compression  directe  ;  il  suffira  de  les  contenir  en  dedans  du. 
point  de  rupture,  attendu  qu'ils  sont  purement  accidentels. 

Sous  ce  rapport,  les  colonnes  diffèrent  des  poutrelles  ou  des  membres  en 
tension,  en  ce  que  pour  ces  pièces  la  charge  et  l'effort  sont  en  raison  directe- 
l'un  de  l'autre,  de  sorte  que  la  seule  condition  à  remplir  consiste  à  contenir 
l'effort  opératif  en  dedans  du  point  de  rupture  dans  les  conditions  les  plus 
défavorables. 

Ce  qu'on  doit  entendre  par  les  plus  défavorables  conditions  d'excentricité 
est  une  question  de  jugement.  Mais  il  ressort  des  exemples  précédemment  cités 
que  pour  les  colonnes  des  longueurs  usitées  dans  la  pratique  ordinaire,  il  y  a 
ample  sécurité  contre  excès  d'efforts  accidentels  sur  les  fibres  lorsqu'on  emploie 
comme  charges  statiques  la  tolérance  d'unités  d'eflort  telle  qu'établie  par  la 

formule  16.000 — 70  —  ,    puisque   les   excentricités    de   nature    à    causer   excès 
r 

d'efforts  de  fibre  sous  charge  opérative  sont  manifestement  supérieures  à  celles 
auxquelles  on  peut  s'attendre  en  bonne  pratique. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  «c'est  la  colonne  pourvue  d'extrémités 
articulées  sans  frottement  qui  est  en  question  ici.  Dans  la  pratique,  le  plus 
ou  moins  de  fixité  des  extrémités  neutralise  l'effet  d'une  possibilité  d'excen- 
tricité ;  autrement  dit,  les  longueurs  exemptes  de  flambage  sont  réduites  à 
moins  d'excentricité  excessives  ou  d'efforts  secondaires  susceptibles  de  se  pro- 
duire. 

En  bonne  pratique,  ces  dernières  éventualités  doivent  être  soigneusement 
examinées  et,  si  elles  sont  jugées  d'importance,  on  doit  y  pourvoir  dans  le 
tracé  de  la  colonne. 

L^  soussigné  s'est  appliqué  à  traiter  la  question  au  point  de  vue  purement 
pratique,  n'appliquant  la  théorie  qu'en  autant  qu'il  le  fallait  pour  la  démons- 
tration de  quelques  principes  fondamentaux,  attendu  que  bon  nombre  de 
théories  élaborées  qui  ont  été  émises  sur  ce  sujet  ont  produit  plus  ou  moins  de 
confusion. 

Comme  les  computations  de  statique  ne  sont  dans  tous  les  cas  qu'appro- 
ximatives, le  soussigné  est  d'avis  que  notre  technique  sur  le  travail  des  mem- 
bres en  compression  sous  effort  est  suffisante  pour  nous  permettre  de  tracer  les 
colonnes  avec  tout  autant  de  précision  possible  que  pour  toute  autre  mem- 
brure sujette  à  flexion.  On  pourrait  encore  amoindrir  la  lacune  de  nos  con- 
naissances en  cette  matière  par  de  nouvelles  expériences  sur  grandes  colonnes, 
telles  qu'il  s'en  construit  dans  la  pratique  moderne,  expériences  qui  se  feraient 
sous  l'œil  d'experts  d'une  compétence  reconnue. 

ETUDE  DES  TEEILLIS  DE  COLONNES 

Lorsqu'une  colonne  est  construite  de  plusieurs  éléments,  ces  pièces  doi- 
vent être  assemblées  de  manière  à  agir  comme  un  tout  homogène.  Dans  la 
colonne  idéale,  chaque  élément  recevrait  sa  part  de  charge,  et  il  n'y  aurait 
pas  besoin  d'assemblage.  Mais  en  pratique,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la 
flexion  se  produit  avant  qu'on  atteigne  le  point  de  flambage,  causant  des 
efforts  de  cisaillement  qui  demandent  à  se  répartir  par  l'intermédiaire  des 
raccords  de  diverses  sortes,  treillis,  tôles  de  jointure  ou  couvre-joints.     Ces 
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éléments  de  raccords  ont  donc  les  mêmes  fonctions  à  remplir  que  l'âme  d'une 
poutre  ou  le  système  d'âmes  d'une  ferme.  Il  a  été  antérieurement  démontré 
que,  vu  la  diversité  des  causes  possible  d'excentricité  initiale,  il  n'est  guère 
possible  de  calculer  avec  précision  les  efforts  de  flexion  occasionnés  par  une 
charge  donnée,  pas  même  au  moment  où  se  produit  la  rupture.  Comme  ces 
efforts  de  cisaillement  dépendent  de  ceux  de  flexion,  la  même  incertitude 
existe  pour  ceux-ci.  Les  projets  d'étude  des  treillis  sont  donc  laissés  en 
grande  partie  au  jugé  du  praticien,  tout  comme  les  projets  d'étude  des  autres 
détails,  jusqu'à  ce  qu'au  moyen  de  nombreuses  épreuves  comparatives  on 
puisse  arriver  à  quelques  règles  empiriques. 

Il  y  a  cependant  une  méthode  rationnelle  pour  déterminer  analytique- 
ment  les  dimensions  des  treillis,  et  cette  méthode  concorde  bien  avec  les  exem- 
ples d'actualité  constatés  dans  les  ponts  existants  de  proportions  ordinaires. 

Lorsqu'une  colonne  fléchit,  c'est  que  le  maximum  d'effort  de  fibre 
dépasse   l'effort   de    flambage    moyen,     la   différence   étant    l'effort    de   flexion. 

Comme  en  théorie  une  très  courte  colonne —  =  0)faillit  lorsque  l'effort  de  flambage 

r 

moyen  a  atteint  le  point  de  rupture,  tandis  qu'une  plus  longue  colonne  dont 
le  maximum  d'effort  de  fibre  a  atteint  le  point  de  rupture  fléchira  rapidement 
et  faillira  sous  un  faible  surcroît  de  charge,  on  peut  raisonnablement  présumer 
qu'une  colonne  cédera  par  flambage  lorsque  le  maximum  d'effort  de  fibre 
atteint  le  point  de  rupture;  en  d'autres  termes,  lorsque  l'effort  de  flexion  est 
égal  à  la  différence  entre  le  point  de  rupture  et  l'effort  de  flambage. 

On  n'emploie  pas  dans  les  travaux  de  structure  les  colonnes  d'extrême 
longueur  susceptibles  de  flamber  avant  que  leur  effort  de  fibre  ait  atteint  le 
point  de  rupture;  elles  n'entrent  donc  point  dans  le  cadre  de  cette  étude. 


Dans  la  formule  de  ligne  droite  k0=kh—c  —    ,  l'effort  de  flexion  est  donc  kh= 

c—  ,  représenté  au  diagramme  des   efforts  de   flambage  (fig.  9)  par  les  ordon- 
r 
nées  entre  la  courbe  de  flambage  et  la  ligne  horizontale   traversant  le  point  de 

rupture  kn. 

Il  est  évident  que  chaque  partie  de  colonne  doit  pouvoir  résister  a  la 
flexion  correspondante  à  l'effort  kb,  autrement  sa  pleine  force  ne  trouverait  pas 
son  entier  développement. 
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Quelques  barres  de  treillis  sont  en  compression,  d'autres  en  tension.  Celles 
en  compression  doivent  être  traitées  de  la  même  manière  que  la  colonne  elle- 
même,   en   employant   la  même   unité   d'effort  &u,  mais   réduitt  en  proportion  de 

leur —   .        Celles    en    tension    deviennent     inefficaces     lorsqu'elles     s'étirent, 
r 

attendu  que  leur  allongement  permettrait  une  intensité  soudaine  de  flexion 
sur  la  colonne;  il  faut  donc  les  proportionner  d'après  le  point  de  rupture  en 
tension.  Une  colonne  ainsi  proportionnée  offre  dans  toutes  ses  parties  unifor- 
mité de  résistance  contre  rupture,  et  si,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  points  de 
rupture  respectifs,  on  emploie  les  mêmes  tolérances  d'unité  d'efforts  pour  pro- 
portionner la  colonne  et  les  treillis,  on  obtient  pour  toute  la  colonne  homogé- 
néité de  sécurité. 

Pour  arriver  à  trouver  la  quantité  de  cisaillement  due  à  la  flexion,  il  faut 

d'abord  tracer  au  jugé  la  conforma- 
tion de  Taxe  de  la  colonne  en  fle- 
xion. Comme  on  l'a  déjà  dit,  la 
ligne  d'élasticité  d'une  colonne 
sous  charge  axiale  est  une  courbe  de 
sinus.  Si  cependant  la  colonne  a  une 
excentricité  initiale,  la  ligne  d'élas- 
ticité tiendra  à  une  courbe  circulai- 
re, en  raison  directe  de  l'excentricité 
comparée  à  la  déflexion  qui  en  ré- 
sulte. Nous  traiterons  donc  la  ligne 
d'élasticité  comme  une  parabole  cou- 
rant entre  les  deux  courbes.  (Fig. 
10.) 

L'équation  entre  la  ligne  d'é- 
lasticité et  les  annotations  prises  de 
la  figure  11  sera  donc 

dy  _  8  8 

Nous   avons  pris   comme  maxi- 
mum d'effort  et  de  flexion 
l 


Cire  le 
?aw\>o\a. 
Sinus  Curve. 


X 


y=a;2_et 


kyx=c —  ,  ce  qui  doit  être  égale  à= 
PS 


r 

ilfmax 


R 


R 


Fig.  10. 


Noue  avons  donc 


M  m&x=R  c 


Fig.   Il 


où  i?=moment  de   résistance 


2  ar2 


=l;aire,  r=le  rayon  de  giration,  d— 
la  largeur  de  colonne.        ^ 4— — * 


r  d 


l=P8 


r  i  r 


Puisque  le  moment  de  flexion  sur  aucun  point  X  est  M 
le  cisaillement  au  même  point  est 
„_  dM_p    dy_SPB 

En  substituant  à  PB  la  valeur  ci-dessus,  nous  avons 


Py, 
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>b=lo  xc 


et  pour  x= 


dl 


(1) 


ar 


S  max=8  c    d        (2) 

Note. — r  est  le  rayon  de  giration  latérale  et  d  la  largeur  de  la  mem- 
brure, latéralement  aussi  ;  c'est-à-dire  dans  le  plan  du  treillis,  a  n'est  pas  l'aire 
en  usage  actuel,  mais  l'aire  requise  pour  le  rayon  de  giration  latérale  et  le  l 
correspondant.  Dans  les  cas  ordinaires  cependant,  l'aire  actuelle  peut  être 
employée  comme  a. 


\ 


De  l'équation  (1)  ,il  résulte  que  le  cisaillement 
décroît  vers  le  milieu  de  la  colonne.  Dans  la  pra 
tique  cependant,  les  extrémités  sont  toujours  plus  ou 
moins  fixes,  de  sorte  que  la  ligne  -d'élasticité  pren- 
dra la  forme  démontrée  à  la  figure  12  ou  à  la  figure 
13,  et  l  sera  la  distance  entre  les  points  de  contie- 
flexion. 


Fig.  12  Fig.  13 

Puisque  S  max.  (d'après  l'équation  (2)  est  tout  à  fait  indépendant  de  la 
lougueur  de  la  colonne,  et  comme  il  se  produit  au  point  de  contreflexion,  il 
s'ensuit  qu'il  peut  se  produire  presque  sur  ^tous  les  points.  Le  treillis  doit 
donc  être  proportionné  pour  le  maximum  de  cisaillement  sur  toute  la  longueur 
de  la  colonne. 

Voici  pour  le  proportionnement  de  divers  systèmes  de  treillis  de  colonnes  : 
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Fig.    14 


(1)  Si  la  colonne  consiste  en  deux  segments  (fig.  14)  rac- 
cordés ensemble  par  un  système  de  treillis  simple,  le  cisaillement 
S  (ainsi  doit  être  par  la  suite  compris  S  Max)  sera  absorbé  par 
une  barre  de  treillis.    L'aire  requise  A  pour  cette  barre  est 

A=  — —  sec  a  et   puisque   &=8  c  ar 


a__0         c        LIT 

si — °    -r — -y-  sec.  a 


(3) 


Je  étant  le  point  de  rupture  en  tension  pour  barre  en  tension,  et  k 

l  c 

=K — c — pour  barres  en  compression  ;    —    étant  constante  pour  cette 
r  k 

barre,  les  dimensions  de  cette  barre  sont  une  condition  propre  à  la 
section  de  colonne  seulement,  et  ne  dépendent  ni  de  la  longueur  de  la 
colonne  ni  d'aucun  effort.  On  peut,  dans  tout  cas  donné,  sans 
connaître  la  charge  de  la  colonne  ni  la  tolérance  d'unité  d'effort,  juger 
si  le  treillis  est  suffisant  pour  la  section  de  colonne.  Ainsi  suivra-t-on 
la  pratique  acceptée  pour  le  tracé  des  raccords  de  manière  à  développer  la  pleine 
force  d'une  membrure.  Comme  les  efforts  n'ont  que  des  valeurs  relatives,  on 
emploiera  à  l'avenir  comme  tolérance  d'unité  d'effort  16,000  livres  en  tension  et 

16,000 — 70 —  en  compression,  au  lieu  des  valeurs  finales  de  Je  tel  que  donné  plus 


Si  le  système  est  double  (fig.  15)  ou  simple  et 
sur  deux  côtés  de  la  colonne  (fig.  16),  Faire  requise 
pour  la  barre  n'est  naturellement  que  la  moitié  de 
celle  donnée  à  la  formule  (3). 

Pour  trouver  le  nombre  de  rivets  N  requis  pour 
relier  une  barre  de  treillis,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  tolérance  d'unité  de  cisaillement  est  pré- 
sumée aux  trois-quarts  de  la  tolérance  en  tension.  Si 
^r=l'aire  du  rivet,  et  A  l'aire  nette  requise  pour  une 
barre  en  tension,  nous  avons 


N= 


■NA„  d'où 


A_ 
AT 


(4) 


Si  les  barres  sont  reliées  par  un  rivet  comme  dans   la    fig.    16,    le    rivet 
transmet  la  résultante  des  deux  efforts  de  treillis. 
Fig.  17. 

Si  les  barres  sont  reliées  par  un 
rivet  comme  dans  la  fig.  17,  le  rivet 
transmet  la  résultante  des  deux 
efforts  de  treillis. 


L'effort  sur  une  barre  de  treillis  sur  les  deux  faces 
est 

osec  a 
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Exemple  : — 

18). 

Section  de  colonne  2-15  ponces  ['s  50  lbs.  (fig. 

pour  flambage  dans  l'une  ou  l'autre  direction  soit 

la  même  :     a=29  4  pouces  carrés,  et  que  la  colonne 

doive  avoir  un  treillis  simple  de  a=S0°  sur  les  deux 

faces. 


»a.e5" 


Pour_=- 


70 


:0-0044 


k       16,000 

puisque  sec  a=l  16,  nous  trouvons  par  la  formule  (3)  l'aire  nette  de  la  barre. 
-4=iX8xO-0044  29-4x5-25xl,16=0.195  pouceg  carréB 


162 


Suffira  amplement  une  barre  2jx#=0'56  pouce  carré. 


Nombre  de  rivets  £  pouce  requis=JV. 


4     0195 


0.43 


3       0-6 
employant  un  rivet  pour  deux  barres  comme  à  la  fig.  17. 

2. — Colonnes  à  trois  âmes:  (Fig.  19). 

Fig.  19 

Aire  de  colonne  requise  a  — a!  +  2aff ,  a!  et  a"  étant 
les  aires  actuelles  des  nervures  réduites  dans  la  propor- 
L  tion  de  l'aire  totale  requise  a  à  l'aire  actuelle. 

Le  cisaillement  longitudinal  S'  entre  deux  nervures 
dans  une  longueur  de  panneau  doit  être  supporté  par  un 
diagonale  1-2  de  ce  panneau. 

On  obtient  le  cisaillement  longitudinal  au  pouce  carré 
d'après  le  cisaillement  transversal  par  la  formule 

t_  SM_  SM 

où  M  =  le  moment  statique  de  la  nervure  extérieure  par 
rapport  à  l'axe  de  colonne  =  a"e,  e  étant  la  distance 
du  centre  de  gravité  de  la  nervure  à  l'axe  de  la  colonne. 
Sans  doute  t  décroît  avec  S  vers  le  point  de  défle- 
xion, et  Sf  pourrait  être  trouvé  par  intégration  par  la 
la  longueur  L.  L'écart  sera  cependant  de  peu  d'impor- 
tance si  l'on  prend  t  pour  constante  pour  la  longueur  de 
panneau.    On  a  alors 

:8c  ^(puisque  S=$c-^L\ (5) 


S'=tL= 


SM 


ar 


et  l'aire  de  barre  requise 
S' 


A  = 


cosec  a~8  — 
Je  k 


ML 

dr 


cosec  a (6) 


ou  moitié  s'il  y  a  deux  côtés  de  treillis. 
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3. — Colonne  à  quadruple  âme  : 
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Fig.  20 


Aire    de    colonne    requise    a  =  2    (ar  +    ) 
Dans  ce  cas,  la  figure  donne  un  système  com- 
plet  de  treillis. 
^  Le  cisaillement  longitudinal  entre  nervure 

extérieure  et  intérieure  pour  une  longueur  de 
panneau  L"  est  égal  à 


£"  = 


SM" 


L"  =8  c 


M"L" 


(7) 


ar  dr 

où  M' =  moment  de  statique  a"  e"  +  a'e!. 

Donc,  pour  Taire  de  barre  extérieure  re- 
quise 

Sr  „     „  c  M"L"  „/Q. 

coseca  (8) 


A=  —  coseca"  =  8  — 
&  k 


dr 


ou  moitié  lorsqu'il  y  a  treillis  sur    les    deux 
faces. 

Par  corrélation,  ou  trouve  pour  le  treillis 
entre  nervures  intérieures 

S=8c'^ (9) 

dr 

et  pour  Taire  requise  pour  barre  intérieure  : 

A=  -f-'cosec  a'  =  8Î  ^L  coseca'  .    (10) 
A;  h      dr 

où  ^/=moment  de  statistique  a"  d'-\-a'  d '. 

TREILLIS  DE  LA  SOUS-BANDE  (L-9)  DU  PONT  DE  QUÉBEC 


Fig.  21 


Considérons  d'abord  le  treillis  supérieur  tel 
qu'esquissé  à  la  fig.  21  (où  les  rivets  sont  indi- 
qués par  des  cercles). 

Les  cornières  de  treillis  entre  nervures  exté- 
rieures et  intérieures  forment  pratiquement  un 
système  complet,  d'insignifiantes  flexions  seules 
sur  les  nervures  étant  causées  par  ce  fait  que  les 
lignes  centrales  des  diagonales    ne    se    rencon- 
trent pas  à  la  ligne  centrale  des  nervures.     On 
peut   appliquer   la  formule    (8)    plus  haut  pour 
trouver  Taire  qui  serait  requise  à  ces  cornières, 
supposant  des  articulations  aux  points  H. 
Prenons  pour  acquis  que  l'aire  actuelle  a  été  trou- 
vée par  la  formule  16,000—70—,  où  /  est  pris  pa- 
rallèlement aux  âmes.     Cette  aire  doit  être  multi- 

16,000-70—^ 

r 
pliée  par -  afin  de  trouver  l' aire  a!  re- 


16,000-70- 


l 


quise   pour   flambage   latéral.       L'aire   actuelle   est   781  pouces  carrés,   r 

pouces,  Z=684  pouces,  r'r=16*l. 

Donc 


19-7 


7Q1  13,000       nAa 
a  =781      '         =746  poucss  carres. 


13,600 


218  COMMISSION  ROYALE  U  ENQUETE  SUE  LE  PONT  DE  QUÉBEC 

7=8  EDOUARD  VIL,  DOCUMENT 

et  a' '  —  a" '=  — .=  186*5  pouces  carrés 

«'=5-8  pouces,  é"  =  27'2  pouces,  d=67*5  pouces,  L=  73  pouces. 
M"=a"e"=5,070. 

^'=  8X70X  ^°JQ>5l3^      =  156,000  livres 
67-5xl9'7 

Aire  requise  par  diagonale 

A        ,        1     156,000  v/1   ,      «  .n 
^4   net=  -— -    __i-__xl,4  =  3 '40  pouces  carres. 
4     167,000 

^  brut  =A    net-^M^.  =3-97  pouces  bruts. 

On  a  employé  actuellement  : 

I  cornière  4  x  3  x  §=2*5  pouces  carrés  bruts=l*l  pouce  carré  net,  une  joue 
de  cornière  étant  coupée  à  l'intersection  centrale.  Nombre  de  rivets  de  ■£  pouce 
requis  par  cornière  : 

3      0-6 

Nombre  de  rivets  actuellement  employés  =  2. 

Entre  les  deux  nervures  intérieures,  il  n'y  a  pas  de  système  de  treillis 
complet  ;  les  diagonales  d'intersection  ont  à  transmettre  le  cisaillement  longi- 
tudinal Sf  d'une  longueur  de  panneau  U  dont  on  peut  trouver  l'expression  par 
la  formule  (9). 

M"  =   —{e!  +e")  =  6060 
4  V 

S,=:Sx  7067ÏSt=186'000  Uvres- 

Aire  requise  par  diagonale. 

A        ,       1     186,000  „*  A     Â  nn 

A    net= —    ^——-Xl '4  =  4*07  pouces  carres. 

4       16,000  F 

Comme  on  l'a  vu  plus  baut,  l'aire  de  travail  réelle  est  =  1*1  pouce  carré. 

II  y  a  en  outre  des  efforts  secondaires  sur  les  cornières  de  treillis  à  raison 
de  leur  continuité,  du  rivetage  des  raccords  aux  extrémités  et  de  la  présence 
des  contre-fiches  latérales. 

Les  rivets  de  nervure  intérieure  ont  à  transmettre  le  cisaillement  : 

S—'Sr=  30,000 

Le  nombre  de  ces  rivets  devrait  être  : 

AT       1       4     30,000     1        0    .     .    ,    7  ,     ,.      .: 

i\= — —  — - — =  2  rivets  de  *  pouce  de  diamètre. 

2,      3     16,000  0-6  ^F 

On  a  réellement  employé  2  rivets  de  %  pouce  de  diamètre. 

La  conclusion  de  cette  démonstration,  c'est  que  les  diagonales  de  treillis 
et  leurs  raccords  sont  décidément  trop  faibles.  Il  est  évident  que  même  sous 
des  charges  non  excessives  certaines  parties  doivent  avoir  été  forcées. 

Les  treillis  inférieurs  sont  relativement  meilleurs.  La  tôle  d'assemblage  à 
l'intersection  des  cornières  protège  le  cisaillement  longitudinal  et  est  reliée  à 
chaque  nervure  par  4  rivets. 
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APPENDICE  D. 

EFFORTS  SECONDAIRES  SUR  LES  FERMES  DU  PONT  DE  QUÉBEC 

Dans  le  calcul  des  efforts  primaires  ou  directs  sur  une  ferme,  on  présume 
que  les  fermes  sont  reliées  les  unes  aux  autres  au  moyen  d'articulations  exemp- 
tes de  frottement.  Cette  condition  ne  se  réalise  jamais  :  les  membrures  étant 
soit  rivetées,  et  dès  lors  incapables  de  jouer  à  leurs  extrémités,  soit  articulées, 
ce  qui,  pour  cause  de  frottement,  ne  permet  qu'un  jeu  partiel. 

Lorsque  la  ferme  fléchit  sous  sa  charge,  l'angularité  entre  les  membrures 
tend  à  varier,  altération  qui,  du  reste,  ne  peut  se  produire  sans  déflexion  aux 
extrémités  des  membres,  d'où  il  résulte  des  efforts  de  flexions  en  outre  des 
efforts  directs. 

On  appelle  ces  fléchissements  efforts  secondaires.  Par  suite  du  travail 
que  nécessite  le  calcul  de  ces  efforts,  qui  d'ailleurs  ne  peuvent  être  déterminés 
qu'après  le  tracé  des  fermes  au  point  de  vue  des  efforts  primaires,  on  ne  s'en 
occupe  que  rarement  ;  on  y  pourvoit  généralement  lorsqu'on  arrête  une  marge 
de  sécurité. 

Il  ne  servirait  de  rien  de  calculer  les  efforts  secondaires  dans  tous  les  cas, 
puisqu'ils  équivalent  à  peu  près  au  même  pourcentage  que  celui  des  efforts 
primaires  pour  fermes  du  même  type  et  de  portée  ordinaire;  cependant,  quand 
il  s'agit  de  projets  d'étude  qui  sortent  de  l'ordinaire  et  de  membrures  de  di- 
mensions inusitées,  il  faut  les  étudier  avec  soin. 

Ces  efforts  secondaires  résulteront  pour  beaucoup  des  méthodes  de  fabrica- 
tion et  de  montage.  Dans  l'élaboration  des  dessins,  il  faudra  tenir  compte  des 
pires  désavantages,  employant  du  reste,  pour  les  efforts  combinés,  une  plus 
haute  tolérance  d'unité  d'efforts,  laquelle  sera  d'autant  plus  élevée  que  le  sera 
la  proportion  de  l'effort  scondaire  par  rapport  à  l'effort  direct. 

Afin  d'obtenir  le  maximum  d'efforts  secondaires  pour  toutes  les  membru- 
res, il  faut  envisager  diverses  éventualités  de  charge  j  mais  généralement,  pour 
en  établir  la  valeur  possible,  on  pourra  se  borner  à  l'examen  d'une  seule  éven- 
tualité, par  exemple,  celle  de  la  charge  totale. 

La  somme  des  efforts  secondaires  est  en  raison  directe  de  la  profondeur  de 
la  membrure,  attendu  qu'une  déflexion  aux  extrémités  a  moins  d'effet  sur  une 
barre  mince  que  sur  une  large  membrure. 

Comme  la  recherche  d'une  théorie  générale  sur  les  efforts  secondaires  nous 
mènerait  trop  loin,  la  démonstration  qui  suit  sera  limitée  à  la  méthode  suivie 
pour  le  calcul  de  ces  efforts  sur  la  membrure  inférieure  du  pont  de  Québec. 

THÉORIE  GÉNÉRALE 

La  bande  inférieure  de  cette  ferme  est  continue  sur  tout  le  parcours  ^  du 
bras  d'ancrage  et  de  console  ;  par  contre,  tous  les  autres  membres  sont  articu- 
lés à  chevilles.  Pour  le  moment,  nous  ne  tiendrons  pas  compte  du  frottement 
des  chevilles  ;  on  considérera  donc  toutes  les  membrures  reliées  à  lr,  sous- 
bande  comme  jouant  librement  à  leurs  extrémités  et  ne  subissent  aucun  effort 
secondaire  sous  charge  quelconque.  Si  les  sections  de  sous-bande  étaient 
comme  les  autres  membrures,  à  jeu  libre  aux  extrémités, l'angularité  primitive 
Zu  Z4,  Z3  (voir  fig.  1)  entre  deux  sections  adjacentes,  s'altérerait  sous  une  charge 
donnée,  en  ZL  +  /\Z,,  Z2  -f  /\Z2,  Z3  -f  /\Z3.     L'altération  /\Z3  au  nœud  de  pan- 
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neau  L3  est  égale  à  la  somme  des  altérations  A«i  A«2,  A«s  et  A«4  des  angles  au  a2y 

«3,    «4- 

t 


(1) 


Les  altérations  A  a  en  tout  triangle  de  la  ferme,  par  exemple  ceux  de  2-5-8, 
sont  obtenues  au  moyen  des  trois  équations  suivantes, — 

#A  «2  -  (Ss-r— £«.2)  ctg.  a3  +  (AU— £5.2)  ctg.  ac 

#  A  OjsCAm^)  cts.  a0  +  (^6-2—^8.2)  ctg.  a2 

J£  A  «e  =  (^8-2—^6-2)  ctg?  a2  -f  (£8.2— Ss.5)  ctg.  a5 
où  iSg.5,  £8.2  et  SU  sont  les  unités  d'effort  direct  de  la  charge  donnée  sur  les  membres 
8-5.  8—2  et  5-2  formant  triangle,  et  i?=module  d'élasticité.  L'altération  A 
a3  dans  le  trapezoïde  2-9-6--5  est  ainsi  obtenu  : 

Divisons  le  trapezoïde  en  deux  triangles  par  une   diagonale  5-9  et  appliquons 
à  ces  triangles  les  équations  ci-dessus,  comme  suit  : — 


«3+  (S2-5- 

On  +  (S5-6 


£5.9)  ctg.  ag 


E  A  «7  =  (£2.5  —  £2-9)  ctg. 

E  A  «3  =  (£5:6—  £g-9)  ctg.  Ou  +  (S5.6  —  SU)  ctg.  a10 
d'où  on  obtient  l'effort  imaginaire  dans  la  diagonale  conventionnelle  : 

(S2-5— SU)  ctg-  a3+  (£5-6—  -SU)  ctg.   an-f^^  ctg.    Og-f  SU  ctg.  a10  —  E 

(A  «7+ A  os) 


9  •  = 

°5-9 


ctg.  a9+ctg.  ax 


où 


(2) 


£  (A  (h  +  A  «s)  =■  —  E  ( A  «i2  +  A  «i3  +  A  a14  +  A  «15) 
Ce  qui  nous  permet  de  déterminer  A  a3  d'après  le  triangle  2 — 5 — 9.  Ainsi  seront 
déterminées  toutes  les  altérations  A  Z  susceptibles  de  se  produire  sous  une  charge 
donnée,  en  supposant  les  sections  de  sous-bande  à  jeu  libre  à  leurs  extrémités.  A 
raison  de  la  continuité  de  la  bande,  ces  altérations  aux  angles  Z  ne  peuvent  se  pro- 
duire sans  faire  fléchir  la  bande.  En  d'autres  termes,  les  forces  i°aux  extrémités 
de  chaque  section  de  sous-bande  ne  sont  plus  à  action  axuelle,  mais  produisent 
des  efforts  de  flexion  (voir  fig.  2). 
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Ces  efforts  de  flexion  peuvent  être  dérivés  des  moments  de  flexion  aux  extré- 
mités du  membre  Mx  =  Pfx,  et  M2  —  Pf1,  Entre  les  moments  d'extrémité  Mx  et 
M2  et  les  angles  Tx  et  T2  que  forment  les  tangentes  d'extrémité,  par  rapport  à  l'axe 
primitif,  les  relations  suivantes  existent  : 

(Jt+Jft)n 


T1  = 


6  IE 
l2-       6IE 


(3) 


Ces  formules  sont  obtenues  par  intégration   de  l'équation   diflérentielle  de  la  ligne 
d'élasticité. 

d*y_±   M 

dx2  IE 

Voyons  maintenant  deux  membrures  adjacentes  de  sous-bande  Lx — L2  et  L2 — 
L3  (fig.  3).  Pour  obtenir  équilibre,  les  deux  moments  M2  et  M2R  au  nœud  de 
panneau  L2  doivent  égaler  =Af2.  La  somme  des  angles  T2L  et  T2R  doit  être  égale  à 
la  déformation  A  Z2  de  l'angle  Z2. 


f/<?3 


Tf-\-T*=&Z2 (4) 

En  substituant  à  T2   et  T2R  les  valeurs  (3),  il  suit  que  : 


(2M2-\-Mx)lx_2      (2  M2-\-M2)/2 


ou  Mx 


6  Ix_2  E 


2M9 


6  4a  A1 


=  AZ2 


(A -2        j        ^2-3      \ 
/«  ^2-3     / 


+  ^3 


./., 


=6  £  A  Z2 


(5) 


/i-2  V  -1-2 

Chaque  nœud  du  panneau  de  la  sous-bande  fournit  une  équation  analogue  ; 
on  obtient  autant  d'équations  qu'il  y  a  de  moment  de  flexion  inconnus,  et  l'on 
peut  ainsi  déterminer  ces  moments.  Les  efforts  secondaires  sur  la  membrure 
sont  dérivés  dos  moments  M  par  la  formule  ordinaire 


(6) 


où  e  =  distance  entre  la  fibre  extrême  et  l'axe  neutre. 

A  raison  de  la  continuité  de  la  sous-bande,  son  propre  poids  produit  des 
moments  de  flexion  aux  nœuds  de  panneau,  ce  qui  occasionne  des  efforts  de 
flexion  en  sus  des  autres  efforts  secondaires.  Si  la  section  de  sous-bande 
Lx — L2  jouait  librement,  par  son  propre  poids  Wx_2  elle  fléchirait  de  même  qu'une 
poutrelle  uniformément  chargée  sur  deux  points  d'appui  ;  le  moment  de  flexion 
au  centre  serait 

"1-2     ^1-2 

~8~        (V) 


M= 
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et  les  angles  ft.g  formés  par  les  tangentes  terminales  de  la  ligne  d'élasticité  par 
rapport  à  l'axe  primitif. 

fts  =  -MET (8) 

L'angle  entre  deux  sections  adjacentes  de  sous-bande  Lx  —  L2  et  L2  —  L3  s'accroî- 
trait de  la  somme 

A^A,  +  A, W 

A  raison  de  la  continuité  de  la  bande,  cet  accroissement  ne  peut  se  produire  ;  par 
conséquent,  les  moments  de  flexion  se  produiront  à  chaque  nœud  de  panneau. 
Ces  moments  de  flexion  doivent  correspondre  aux  équations  (5)  où  les  valeurs  (9) 
doivent  être  substituées  à  /\Z. 

Les  éventualités  de  charge  suivantes  ont  été  considérées  dans  la  computa- 
tion  des  efforts  secondaires  : 

1°  Pleine  charge  morte. 

2°  Charge  de  3,000  livres  au  pied  linéaire  sur  une  ferme  du  bras  de  can- 
tilever  et  travée  suspendue. 

3°  Charge  de  3,000  livres  au  pied  linéaire  sur  une  ferme  du  bras  d'an- 
crage. 

4°  Le  propre  poids  de  la  sous-bande. 

Les  efforts  correspondants  sont  donnés  au  tableau  ci-joint,  ain^i  que  les 
plus  grands  efforts  combinés. 

Dans  les  conditions  suivantes,  les  efforts  secondaires  de  charge  morte  sui 
la  bande  inférieure  pourraient  pratiquement  être  éliminés  dans  la  structure 
parachevée  : 

1°  Si  pendant  le  montage  les  extrémités  des  membrures  de  sous-bande 
pouvaient  jouer  librement  aux  jointures. 

2°  Si  après  que  la  pleine  charge  morte  est  appliquée  sur  le  pont,  les  join- 
tures arrivaient  à  porter  partout  uniformément. 

L'une  et  l'autre  de  ces  conditions  ne  peuvent  qu'être  partiellement  réali- 
sées. Même  si  les  sous-bandes  étaient  à  articulation  de  cheville,  et  les  assem- 
blages rivetés  seulement  à  la  fin  du  montage,  le  frottement  neutraliserait 
jusqu'à  un  certain  point  le  jeu  des  extrémités  ;  et  c'est  presque  une  impossi- 
bilité d'atelier  de  confectionner  les  pièces  avec  assez  de  précision  pour  remplir 
la  seconde  condition,  spécialement  quand  il  s'agit  d'une  bande  polygone 
comme  celle  du  pont  de  Québec. 

Si,  par  exemple,  une  jointure  terminale  portait  également  au  commence- 
ment du  montage,  les  efforts  se  répartiraient  alors  également  sur  la  section 
entière,  mais  dès  que  commencerait  la  déformation,  les  efforts  se  transmet- 
traient excentriquement,  occasionnant  des  efforts  secondaires  susceptibles 
d'atteindre  autant  d'intensité  que  s'il  n'y  avait  pas  de  jointure  du  tout. 

Vu  l'impossibilité  d'établir  la  condition  exacte  où  les  jointures  de  sous- 
bande  arrivent  à  porter  également  partout,  il  est  de  même  impossible  de  véri- 
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fier  que  le  pourcentage  du  calcul  des  efforts  secondaires  porterait  sur  Tune  ou 
l'autre  partie  des  membrures. 

Comme  le  maximum  des  moments  de  flexion  se  produit  aux  nœuds  de 
panneau,  la  section  aditionnelle  à  l'épreuve  du  flambage  peut  servir  à  résister 
aux  efforts  secondaires  sur  les  noeuds  où  le  flambage  ne  se  produira  pas. 

Quelles  que  soient  les  conditions  de  charge  pour  lesquelles  on  ajuste  la  lon- 
gueur des  membres  des  fermes  de  manière  à  faire  porter  également  les  join- 
tures de  sous-bande,  il  se  produira  des  efforts  secondaires,  et  l'on  peut  raison- 
nablement prévoir  ceux  du  moins  que  produira  la  charge  roulante  dans  tous 
cas.    Ces  efforts  varient  de  3  à  20  pour  cent  du  total  des  efforts  directs. 

Le  total  des  efforts  secondaires  variera  donc  des  valeurs  Sc  au  tableau  aux 
valeurs  Sc  -f-  Sd  -j-  Sw,  puisque  5a  (d'après  la  charge  sur  le  bras  d'ancrage)  est 
toujours  l' opposite  du  signe  Sd. 

Le  plus  grand  effort  secondaire  se  produit  dans  le  membre  L6  —  L7  du  bras 
d'ancrage,  où  il  varie  de  4,600  à  22,400  livres  au  pouce  carré. 

Les  efforts  secondaires  sur  la  bande  varient  de  18  à  95  pour  cent  des  efforts 
directs  correspondants  ;  le  moindre  pourcentage  est  aux  extrémités  des  bras  de 
cantilever  et  d'ancrage  et  s'accroît  vers  la  pile. 

Dans  le  chiffrage  des  efforts  secondaires,  les  chevilles  sont  présumées 
exemptes  de  frottement.  On  a  démontré  par  calcul  que  les  efforts  occasionnés 
sur  la  sous-bande  par  frottement  des  chevilles  sont  quantité  négligeable,  étant 
de  moins  de  1  pour  cent  des  efforts  secondaires  sur  les  points  où  cets  derniers 
sont  à  l'apogée. 

L'effet  du  frottement  aux  chevilles  est  beaucoup  plus  considérable  dans  les 
barres-œillets  de  la  bande  supérieure.  Des  calculs  approximatifs  démontrent 
que  les  efforts  secondaires  sur  barres-oeillets,  étant  donné  des  jointures  termi- 
nales rigides,  varient  de  30  à  40  pour  cent  des  efforts  directs.  Comme,  pour  un 
coefficient  de  frottement  de  0'15,  les  efforts  causés  par  ce  frottement  supposé 
ont  à  peu  près  la  même  valeur  que  sur  les  jointures  terminales  rigides, il  résulte 
que  les  extrémités  sont  exemptes  de  jeu  sous  aucune  charge  quelconque,  et  dès 
lors  les  efforts  secondaires  s'élèvent  aux  pourcentages  ci-dessus  donnés  de 
l'effort  direct. 

Il  est  tout  de  même  probable  que  pendant  comme  après  montage,  par  suite 
des  vibrations  produites  par  la  marche  des  trains,  les  barres  oeillets  jouent  gra- 
duellement dans  leur  chevillage, éliminant  ainsi  les  efforts  secondaires  résultant 
de  la  charge  morte. 

L'éventualité  la  plus  favorable  qu'on  puisse  supposer,  c'est  que  les  efforts 
secondaires  soient  uniquement  produits  par  3a  charge  mouvante.  Les  efforts 
de  charge  mouvante  sur  les  barres  de  la  bande  supérieure  sont  de  25  à  30  pour' 
cent  du  total  d'efforts  ;  conséquemment,  si  les  efforts  secondaires  sont  de  40 
pour  cent  des  efforts  primaires  produits  par  la  charge  vivante,  ils  atteindront 
pour  le  moins  10  à  12  pour  cent  du  total  des  efforts  directs. 
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